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I™  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( 1 Fl.Oa.  AN  IS.  ) 


ENREGISTREMENT.— Inté  iiéts  moratoires. 

Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  restitution  de 
droits  d enregistrement  indûment  perçus,  ne 
peuvent  adjuger  d'intérêts  moratoires  (1). 

! La  Régie  de  l'enreg.— C.  Nogarède.) 

Le  tribunal  de  première  inatance  de  Montpel- 
lier, en  condamnant,  par  jugement  du  «fi  pluv. 
an  li,  la  régie  à U restitution  de  droits  d'enre- 
gistrement, indûment  perdus  envers  le  sieur  No- 

Sarëde,  l'avait  condamné,  en  outre,  au  paiement 
es  intérêts  moratoires,  a compter  du  jour  de  la 
demande  en  restitution. 

Pourvoi  en  cassation  La  régie  soutient  que  le 
tribunal  de  Montpellicravaii  commis  un  cirés  de 
pouvoir,  et  usurpé  l'autorité  législative,  en  la 
condamnant  au  paiement  d'intéréts  qu'aucune 
loi  de  la  matière  ne  l’autorisait  a allouer. 
aunét  (après  délib.  en  chamb.  du  cons.) 

LA  COiiK  ; — Considérant  qu'aucun  itnpûl 
direct  ou  indirect  ne  peut  éprouver  aucune  ex- 
tension ni  retranchement  qu'en  vertu  d'une  loi 
«presse  ; qu'aucune  loi  de  la  matière  n'autorise 
les  percepteurs,  en  aucun  cas,  a eiiger  des  inté- 
rêts moratoires,  et  que,  dans  l'usage,  la  régie  n a 

Cmais  demandé  ni  eiigé  aucuns  intérêts;  que  la 
i qui  autorise  le  pourvoi  en  restitution  des  droits 
indûment  perçus  n'alloue,  dans  aucun  cas,  les 
intérétsdes  sommes  à restituer;  qu'en  adjugeant 
cet  intérêts,  le  tribunal  de  Montpellier  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le  pouvoir  lé- 
gislatif; — Donne  défaut  contre  André-Simon 
Nogarède;— Et,  statuant  sur  la  demande  delà  ré- 
gie Casse,  etc. 

Du  » flor.  an  13.— Sect.  civ.— Happ.,  U . La- 
saudade. 


(I)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  casaation  est 
constante  sur  ce  point  T.  en.  des  8 mai  et  10  juin 
1810;  33  sept.  1811;  13  août  1817;  38  jsnv.  1818; 
31  mars  1819;  6 nov.  1837;  36  avril  1836.  K, 
néanmoins,  MM.  Rigaud  et  Championnicre,  Traité 
des  droits  denregitlnment,  t.  4,  n°  4032  qui  s’élè- 
vent contre  cette  doctrine. 

(J)  Aujourd’hui,  aux  termes  de  l'art.  *169,  Code 
civil , le  créancier  hypothécaire  n’est  pal  non  plus 

1Y.— t"  PARTIS, 


( î FLOR.  Alt  13.  ) 


ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Tiens  déten- 
tedb.— Bénéfice  de  ntscrsstoN. 
l'n  créancier  hypothécaire  (dans  les  pays  de 
coutume)  ne  pouvait  être  contraint  de  dis- 
cuter son  principal  débiteur,  avant  de  s'a- 
dresser au  détenteur  de  l'héritage.  (Art.  *16 
de  la  coutume  de  Senlis.)— Ainsi,  le  créancier 
d un  émigré  a pu  se  refuser  à demander  son 
paiement  à la  répubtigue,  pour  exercer  son 
action  contre  son  détenteur  (*). 

(Brodelct— C.  dames  Daiguebelleet  Revigliasse; 

Deux  renies  foncières,  hypothéquées  sur  les 
biens  du  prince  de  Conli,  furent  acquises  parles 
dames  Daiguebelle  et  Revigliasse.  — La  nation 
•'étant  emparée  de  l'Isle-Adsin  , acquise  par 
Louis  XVI,  et  non  encore  pavée  au  prince  de 
Conli,  s'engagea  à acquitter  les  déliés  de  ce  der- 
nier, et  notamment  a servir  les  susdites  rentes  ■ 
mais  le  sieur  Brodelet  ayant  acquis  plusieurs 
propriétés  du  prince,  les  dames  Daiguebelle  et 
Revigliasse,  créancières  des  rentes, crurent  pou- 
voir en  poursuivre  le  paiement  contre  le  sieur 
Brodelet,  tiers  délenteur,  tout  aussi  bien  que 
contre  la  république  ; en  conséquence  elles  pri- 
rent inscription  hypothécaire  sur  les  biens  ven- 
dus au  sieur  Brodelet. 

Celui-ci  demanda  mainlevée  de  celle  inscrip- 
tion ; Les  dames  Daiguebelle  et  Revigliasse  n'ont 
point  d'intérêt,  disait-il,  a conserver  leurinscrip- 
tion,  attendu  que  le  préfet  de  la  Seine  leur  offre 
au  nom  de  la  république,  le  remboursement  di 
leur  rente  — 11  est  à remarquer  que  la  république 
n’offrait  pas  an  paiement  intégral. 

*7  pluv.  an  I*,  jugement  du  tribunal  civil  de 

obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  avant  de 
• adresser  au  tiers  détenteur,  à moins  que  le  débi- 
teur ne  possède  encore  des  biens  hypothéqués  à la 
dette,  et  qne  le  liera  détenteur  n’en  ait  formelle- 
ment demandé  la  discussion  préalable  (art.  2170). 
Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalites 
delà  purge, est  tenu  de  toutes  les  dettes  hypothé- 
caires; mais  d peut  s’y  soustraire  en  délaissant 
l'immeuble,  parce  qu'il  n’est  tenu  qu'hypolhécaire- 
ment , et  non  personnellement  (art.  2172). 
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Paris,  confirmé  le  la  mess,  par  la  Cour  d'appel, 
qui  rejette  la  demande  en  radiation  d'inseription 
du  sieur  Brodelel.  Ce  jugement  est  motivé  sur 
ce  que  l'eiislcnre  de  l'action  personnelle  contre 
Je  débiteur  direct  n’exrlul  pas  l'eiertice  de  l’ac- 
tion hypoihccaire  contre  le  liers-détenleur. 

Pourvoi  eu  cassation  , pour  violation  de  la 
novelle  * et  de  l'art,  306  de  la  coutume  de 
Senlis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lois  romaines 
n'avaient  pas  force  de  loi  dans  les  pays  régis  par 
les  coutumes,  et  même  que  la  novelle  A rejetée 
par  quelques-unes,  notamment  par  celle  de  Paris, 
pétait  reçue  dans  les  autres  qu'avec  plusieurs 
distinctions;— Attendu  que  ni  dans  l’art.  316  de 
)a  coutume  de  Senlis,  ni  dans  aucun  autre  de 
cette  coutume,  il  n'est  écrit  que  le  créancier  est 
0b|j»é  de  discuter  le  principal  débiteur,  avant  de 
l'adresser  *u  détenteur  de  I héritage  hypothéqué, 
et  que  le  demandeur  n'établit  le  moyen  de  cas- 
sation que  sur  des  inductions  et  des  raisonne- 
mens,— Rejette,  etc. 

[)„  g flor.  an  13.— Sect.  req  — Pré».,  M.  Mu- 
raire,  p.  p ,—Papp.,  M.  Hcnrion.— Concl.,  M. 
Lecotttour,  subst.— PI.,  M.  Becquey-Beaupré. 


1°  ÉMIGRÉ  — Pbbscriptioît. 

3°  et  3»  Appel.— Délai. 
i»  PnEscRiFTios.— Titre  iroi.— Déchéaxce. 

1°  Lee  émigré i rentrée  ne  peuvent  pat  déduire 
de  la  prescription  qu'on  leur  oppose  le  temps 
qui  a couru  pendant  l'émigration  (1). 
geQu’un  appel  soit  fondé  sur  des  moyens  de 
nullité  ou  sur  des  moyens  de  fond , il  n'est 
recevable  qu  autant  qu'il  est  interjeté  dans 
le  délai  légal. 

3»  La  Cour  qui  a remplacé  l'ancien  parle - 
ment  de  Paris,  peut  juger,  en  conformité 
de  l'ordonn.  de  1667,  et  contrairement  à la 
jurisprudence  du  parlement , qu'un  appel 
n est  plus  recevable  dix  ans  apres  la  signifi- 
cation du  jugement  a personne  ou  domicile. 
l°L  art.  3267,  Cod.  cto.,  portant  qu'un  titre 
nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base 
ata  prescription  de  di»  à vingt  ans,  n est  ap- 
plicable qu'a  la  prescription  à l'effet  d'ac- 
quérir , et  non  aux  délais  et  déchéance  en 
matiéredeprocédure-  (An.  3367,  Cod.  civ.)  (3) 


(Les  héritiers  Villeroy—C.  le  sieur  Lassaudraye.) 

Le  1#  janv.  1791,  Guyénot  obtint  une  sentence 
par  défaut,  faute  de  cumparoir , par  laquelle  le 
iieur  de  Villcroy  fut  condamné  a lui  payer  nue 
somme  de  71,033  Itv.  La  signification  de  cette 
sentence  fut  faite  le  3i  du  même  mois  de  jan- 
vier.—En  flor.  de  l'auS,  deVilleroy  péritsur  I écha- 
faud en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Plus  de  dis  ans  après,  et  le  1"  gertn. 
an  11,  sommation  de  la  part  de  Guyénot  atiilié- 
ritiers  ViUeroy  d interjeter  appel  de  la  sentence 
du  19  janv.  1791,  dans  le  délai  de  su  mois,  si- 
non passé  contre  eu»  en  force  de  chose  jugée — 
Le  7 germ.  an  13,  plus  d'un  an  après  celle  som- 
mation, leshéritiers  deVilleroy  appellent  de  celle 
sentence.  La  dame  Lassaudraye,  devenue  cession- 
naire des  droits  de  Guyénol,  leur  oppose  une 


m La  question  a «té  constamment  jugée  «n  te 
• r.  Cass.  16  prair.  an  12;  10  juin  1006  i 10 
m.i  1820,  et  13  dcc.  1831.— é".  aussi  Merlin,  Quest. 

je  droit,  v*  Prescription,  b S- 


double  fin  de  non-recevoir,  tirée,  1»  de  l’art.  19, 
lit.  37,  de  l'ordonn.  de  1667,  d’après  lequel  tes 
sentences  sont  passées  en  force  de  chose  Jugée, 
si»  mois  après  la  sommation  faite  d'en  appeler  ; 
3"  de  I art.  17  du  même  titre  qui  les  réputé  éga- 
lement passées  en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'à 
défaut  de  sommation,  il  s'est  écoulé  di»  années  à 
partir  de  leur  signification.  Sur  ces  motifs,  arrêt 
du  13  fruct.  an  13,  par  lequel  la  Cour  d'appel  de 
Paris  déclare  l'appel  des  héritiers  Villeroy  non 
recevable. 

POURVOI  en  cassation,  fondé,  1”  sur  ce  que 
leur  état  d'émigration  les  avaitmis  dans  l'impos- 
sibilité d'agir,  et  que  d'après  la  nomme  Contra 
non  valentem  agrre  nul  la  curril  pnrscriptio , 
les  délais  d'appel  n'avaient  pu  courir  contre  eus; 
3“Surreque,dansla  senlencedes  prennersjuges, 
les  délais  fi»és  par  l'art.  5,  til.3del'ord.de  1667, 
pourlalevée  dudéfaut  au  greffeel  pour  son  juge- 
ment, n’avaient  pas  été  observés;  que  cette  sen- 
tence était  nulle;  que  lesCours  d'appel  ne  pouvaient 
réformer  que  les  jugemens  contenant  des  mal 
jugés  au  fond,  et  non  pas  des  jugemens  nulf  en 
la  forme,  pour  lesquels  il  n’élall  pas  besoin  de 
recourir  à une  juridiction  supérieure;  que  par  con- 
séquent la  Cour  de  Paris  avait  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  17,  lit.  27,  de  l'ordonnance;— 
3"  Sur  ce  que  les  délais  d'appel  fhés  par  l'ordun. 
de  1667  , avaient  été  abolis  par  la  jurisprudence 
du  ci-devant  parlement  de  Paris,  d'après  laquelle 
rappel  était  recevable  pendant  trente  ans,  et  sur 
ce  que  la  Cour  qui  l avait  remplacé  n’avait  put 
s'écarter  de  celte  règle  ; — *°  Surre  que  la  sen- 
tence par  défaut,  du  19  janv.  179t.  nulleromme 
ayant  été  surprise  avant  l’eipirâlion  des  délai», 
n’avait  pu  auloriser  le  cours  des  délais  d'appel, 
d'après  l'art.  3207  du  Code  civil,  portant  que  M 
titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
base  a la  prescription  de  di»  et  vingt  ans. 

M .le  procureur  général  a pensé,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'émigration  était  un  délit  ntl»  yeui 
delà  loi,  dont  l'auteur  ne  pouvait  se  prévaloir  pour 
se  garantir  de  ta  prescription  ; que  les  émigrés 
avaient  été  représentés  par  la  république,  tant 
activement  que  passivement;  que  la  nation  ayant 
laissé  écouler  les  délais  de  l'appel,  ce  droit  s'é- 
tait irrévocablement  éteint  et  n'avait  pu  être 
compris  dans  la  restitution  des  biens,  faite  de- 
puis aux  émigrés.  — Sur  le  second  moyen,  que 
les  jugemens  qui  renfermaient  des  vices  de  nul- 
lité en  la  forme,  ou  des  mal  jugés  au  fond,  ne 
pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  d'appel  : 
que  l'ordonnance  u'avait  établi  aucune  distinc- 
tion ; que  les  voies  de  nullité  n'avaient  paslieu  en 
France;  qu’une  fois  le  jugement  prononcé,  il  ne 
pouvait  plus,  quoique  nul  en  la  forme,  être 
anéanti  que  par  la  voie  d’appel. —Sur  le  troisième 
moyen,  que  la  Cour  d’appel  n'avait  pas  été  obli- 
gée de  se  conformer  à la  jurisprudence  du  cl-de- 
vant  parlement,  qui  déclarait  l'appel  recevable 
pendant  trente  ans  : qu'elle  avait  pu  et  même 
dû,  pour  éviter  la  cassation,  appliquer  le»  dispo- 
sitions générales  de  l'ordonnance,  qu'une  juria- 
prudence  particulière  n'avait  pu  abroger.  — Sur 
le  quatrième  moy  en  ; que  l'art.  3367  n'éiail  point 
applicable  a l'espèce,  parce  que  cet  article  o'a- 
vait  en  vue  que  la  prescription  a l'effet  d'acqué- 
rir, et  non  pas  les  délais  et  déchéances  en  ma- 
tière de  procédure,  appelés  improprement  pres- 
criptions. 


(2)  Us  conclusion»  de  Merlin  dans  celte  «lïaire 
sont  rapportée» su  Aèpsrt., v»4ppe/,»ect.l",§S,u«4. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen,  que  l'apposition  du  séquestre,  tant 
sur  la  succession  du  sieur  de  Villeroy,  que  sur 
les  biens  de  ses  héritiers,  pour  fait  d'émigration, 
avait  transmis  a la  nation  seule  le  droit  d’ inter- 
jeter appel  de  la  sentence  du  ChAtelet  de  Paris, 
du  19  janv.  1791,  et  que  si  elle  ne  l'a  pas  fait, 
lesdits  héritiers,  quoique  rétablis  dans  leurs  droits 
par  la  levée  du  séquestre,  n’ont  pu  les  reprendre 
que  dans  l’état  ou  ils  les  ont  trouvés  ; — En  ce 
qui  louche  le  second,  attendu,  1°  que  l’art.  17, 
til.  7,  ordonn.  16ti7,  en  déclarant  que  les  sen- 
tences obtiendront  force  de  chose  jugée  après  dix 
ans  de  leur  signification,  s’il  n'en  a pas  été  inter- 
jeté appel  dans  ce  délai,  n'a  fait  aucune  distinc- 
tion entre  celles  qu’on  attaquerait  par  voie  de 
nullité  ou  par  les  moyens  du  fond;— Attendu, 
2°  que,  quand  il  serait  vrai  que  par  une  jurispru- 
dence contraire  au  texte  de  cet  article,  l’usage  se 
serait  introduit  dans  le  ressort  du  ci-devant  par- 
lement de  Paris,  de  recevoir  les  appels  pendant 
trente  ans,  dans  le  cas  même  des  sommations 
prescrites  par  l’art.  12  du  même  titre,  il  ne  l’est 
pas  moins  non  plus  que  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
remplaçant  cette  ancienne  Cour,  n’a  commis  au- 
cune contravention  en  procurant  à la  loi  sa  pleine 
et  entière  exécution  ; — En  ce  qui  touche  le  troi- 
sième, attendu  que  l'article  cité  du  Code  civil 
portant  « qu'un  litre  nul,  par  défaut  de  forme  ne 
peut  servir  de  base  à la  prescription  de  dix  ou 
de  vingt  ans,  » n’est  point  applicable  à l’espèce, 
1°  en  ce  qu’il  ne  s’agissait  pas  dans  la  cause  d’une 
prescription  a l'effet  d'acquérir,  mais  plutôt  d’une 
prescription  libératoire , ou  à proprement  parler 
d une  déchéance:  2®  en  ce  que  les  voies  de  nul- 
lités n’ont  point  lieu  de  plein  droit , et  qu'il  faut 
qu’elles  soient  prononcées  par  jugement  ; d’où  il 
suit  que,  pour  faire  droit  a celle  opposée  par  les 
demandeurs,  il  aurait  fallu  d’abord  statuer  que 
leur  appel  était  recevable;— Rejette,  etc. 

Du  3 flor.  an  13.— Scct.  req.— Prés.,  M.  Ma- 
râtre, p.  p.— Happ.,  M.  Pajon. — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén— PI.,  M.  Cochu. 


(1)  Dans  les  prcmierssiccles  de  l’église,  les  vœux 
simplet  ou  solen  nels,  n’etaientpasun  rmpéchpmen  t di- 
rimant du  mariage;  ihn’étaieni  qu’un  empêchement 
prohibitif.  Le»  papes  et  les  conci  les  de  ce  tempsdésap- 
prouvaient  les  man.vgrsdes  religieux  et  religieuses, 
tuais  ils  nordounaienl  pas  qu'on  les  séparât  de  leur 
I emuieoude  leurtnari;ils  voulaient  au  contraire  qu’on 
les  laissât  demeurer  ensemble  jusqu’à  la  mort,  mais 
dans  la  pénitence  : telle  était  même  ladoctrinedesaint 
Augustin,  fié.  de  bon.  vidait .,  cap.  n.  ( V.  Hcc.  de 
juritp.  canon.,  de  Rousseau  de  Laromhe,  v°  Em- 
pêchement , seet.  5,  dist.  3 ).  — Mais,  depuis  le 
sixième  siècle,  1rs  vœux  solennels,  tomme  rengage- 
ment dans  les  ordressacrés,  ont  été  mis  au  rang  des 
empèchemens  dirimans  du  mariage.  Cela  fut  ainsi 
ordonné  sous  Innocent  11,  par  le  8*  can.  du  second 
concile  do  Ultra  n , de  1139  ; par  Alexandre  III , in 
cap.  memmimus  3,  extr.  qui  Cleric.  vel.  var.  ma- 
trim.  contrah.  pots.;  par  plusieurs  autres  décrétales 
et  enfin  par  te  concile  HeTrente  de  1563,  sess.24* 
can.  9,  dans  lequel  il  est  dit  : Siquig  dix e rit  cleri - 
cos  in  tacrit  ordinibut  contt  itutoi. vclre gui  arti  ccuti- 
tatem  iolemniterprofe$sott  patte matrimonium  con- 
trahere,  contractumque  validum  ette,  non  ob/tante 
legs  ecclaiatlicd , vel  voto ; et  oppotitum  nihil  aliud 
ette  quant  damnare  matrimonium ...,  anathetna  sit. 
—Telle  était  eu  France,  avant  U révolution  de 


1°  2»  et  3”  MARIAGE.— Religieux.— Nullité. 

V OKI' A MONASTIQUES  ( ABOLITION  DES).  — 

Coll  atér  aux.— Action. 

4°  et  5°  Conventions  matrimoniales.— Ma» 

riage  nul.— Donation  a cause  de  mort. 

— Ratification. 

6°  Donation  entre  époux.— Acte  soüs  seing 

PRIVÉ. 

1°  Le  mariage  contracté  par  un  religieux 
avant  l'abolition  des  vœux  monastiques,  est 
nul  (1). 

2°  Mats  le  nouveau  mariage  contracté  par  ce 
religieux,  depuis  l'abolition  des  vœux  est 
valable  (i). 

3®  Des  héritiers  collatéraux  sont-ils  receva- 
bles a attaquer,  pour  cause  d’empêchement 
religieux,  le  mariage  d'un  parent  décédé  au- 
quel ils  sont  appelés  à succéder?  — Rés.  nég. 
par  la  Cour  d’appel  (3). 

4®  et  5®  Des  époux  gui  avaient  contracté  un 
mariage  nul , à raison  de  ce  que  l'un  d'eux 
était  engagé  par  des  vœux  religieux,  ont  pu. 
sous  l’empire  des  lois  aboli tives  des  vœux 
religieux,  en  contractant  un  second  mariage 
valable,  confirmer  et  ratifier  les  conventions 
qu'ils  avaient  faites  lors  du  premier  mariage. 
La  donation  mutuelle  que  se  font  deux  époux, 
par  leur  contrat  de  mariage, de  tous  leur  s biens 

présens  et  à venir , est  une  donation  à cause 
de  mort,  tant  pour  les  biens  présens  que  pour 
les  biens  à venir,  encore  que  les  époux  aient 
déclaré  qu’ils  seraient,  dès  le  jour  de  la  cé- 
rémonie nuptiale,  respectivement  proprié- 
taires des  biens  présens  l'un  de  Poutre. 

6 Les  art . 1 et  2 defordonn.  de  1731,  d’après 
lesquels  les  donations  entre  vifs  devaient,  à 
peine  de  nullité,  être  faites  devant  notaires , 
n’étaient  pas  applicables  à une  donation  mu- 
tuelle entre  époux  de  biens  présens  et  à ve- 
nir, qui  avait  le  caractère  de  donation  à 
cause  de  mort. 

(Davrilly — C.  Spiess.) 

En  1788,  le  sieur  Spiess,  religieux  prémontré. 
Prieur-curé  de  Saint-Pierrc-des-Bois,  près  Ven- 
dôme, passa  en  Suisse  avec  la  demoiselle  Davrilly  et 

l’y  épousa.  Deux  jours  auparavant,  Ie9juin  1788, les 

futurs  époux  avaient  Tait  devant  un  notairede  Neuf- 
châtcl  un  contrat  de  mariage,  par  lequel  ils  se 

1789,  l'état  de  la  discipline  ecclesiastique  en  ccqui 
concerne  le  mariage  des  moines  ou  religieux. 
{V.  dû  encourt,  lettre  D,  IV,  lit.  6,  et  lettre  G- 
VU,  no  9 et  suiv.;  Durand  de  Maillant , Diction,  de 
droit  canon.,  v«  Célibat  et  y ceux  ; Merlin,  Répcrt^. 
end  verb .)  Vint  ensuite  le  décret  de  l'Assemblée 
Constituante  de»  13-20  fev,  1790  et  la  constitu- 
tion de  1791, qui  abolirent  les  vœux  religieux  et  let 
ordres  ou  congrégations  dans  lesquels  de  pareils 
vœux  étaient  prononcés.  — Quant  à la  question  de 
validité  des  mariages  contractés  par  des  prêtres, 
y . l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  fev.  1833 
et  les  notes  qui  l’accompagnent. 

(2)  La  Cour  ne  décide  pas  si  la  validité  du  se- 
cond mariage  a pu  rétroagir  sur  le  premier  ; la  né- 
gative semblerait  même  résulter  de  son  arrêt,  et  do 
celui  qu’elle  avait  déjà  rendu  dans  la  même  affaire, 
le  12 pr.ur.  an  11;  mais  elle  décide  formellement, 
comme  on  le  verra  ci -après,  que  le  second  mariage 
précédé  de  ratification  des  conventions  matrimo- 
niales qui  avaient  accompagné  le  premier,  avait  eu 
l’effet  de  faire  revivre  ccs  conventions. 

(3)  La  Cour  de  cassation  ne  se  prononce  pas  sur 
la  question  ; mais  la  solution  serait  la  même  aujour- 
d'hui d’après  l’art,  187,  Code  civ.  y.  Cass.  9 ianr. 
1821. 
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faisaient  donation  mutuelle  ou  survivant,  de  tous 
leurs  biens  présens  et  à venir,  déclarant  qu'ils  se- 
raient. du  jour  delà  célébration  du  mariage,  res- 
pectivement propriétaires  desdits  biens,  etc. 

En  1792,  après  l'abolition  des  vœux  monasti- 
ques. Spiess  et  sa  femme  rentrèrent  en  France,  et 
y vécurent  comme  époux. 

Mais  en  l'an  2,  le  24  brum.  (14  nov.  1793), 
Spiess  et  sa  femme  croyant  devoir  consolider  da- 
vantage leur  union , après  avoir  renouvelé,  par 
un  acte  sous  seing  privé,  leurs  conventions  matri- 
moniales de  1788 , se  présentèrent,  assistés  de 
quatre  témoins,  devant  l'officier  civil  de  la  com- 
mune d'Ampuis,  et  là,  les  époux  font  lire  l'acte 
de  leur  mariage  contracté  en  Suisse  le  11  juin 
1788,  déclarent  le  confirmer,  et  en  tant  que  de 
besoin  le  contracter  de  nouveau.  L'officier  public 
leur  donne  acte  de  leur  déclaration , et  prononce 
au  nom  de  la  loi  qu’ils  sont  unis  en  mariage. 

En  l’an  7 , le  4 pluv.,  décède  la  dame  Spiess, 
«ans  enfans. — Son  mari  réclame  alors  contre  les 
sieurs  Davrilly  et  Laberardière  frères  et  héritiers 
de  sa  femme,  le  bénéfice  de  la  donation  a lui  faite 
dans  son  contrat  de  mariage  de  1788.  — Mais  les 
héritiers  Davrilly  attaquent  comme  nul  le  ma- 
riage de  Spiess,  celui  de  1788,  parce  que  Spiess 
l’avait  contracté  à une  époque  où  il  était  religieux; 
celui  de  l'un  2,  parce  qu’il  avait  été  fait  sans  pu- 
blications ; et  au  moyen  de  la  nullité  du  mariage, 
Ils  prétendent  faire  tomber  la  donation  de  1788. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Caen , et  sur 
l’appel,  29  germ.  an  9,  arrêt  de  la  cour,  qui  ac- 
cueillent en  effet  cette  prétention,  sur  les  motifs  : 
« Qu’à  l'époque  de  1788,  Spiess  était  incapable 
de  contracter  mariage, et  que  les  lois  nouvelles, 
en  les  supposant  plus  favorables  au  système  de 
Spiess,  ne  pouvaient  pas  avoir  d’effet  rétroactif; 
—Que  l’aclc  du  94  brum.  an  2 ne  pouvait  valoir 
comme  ratification,  parce  qu'il  n’y  a pas  de  rati- 
fication valable  d'un  acte  nul  dans  son  principe: 
— Que  le  même  acte  ne  pouvait  être  considéré 
comme  formant  un  nouveau  mariage,  parce  qu'à 
l'époque  du  24  brum.  an  2 , les  prétendus  époux 
n’avaient  pas  acquis  dans  la  commune  d'Ampuis, 
le  domicile  de  six  mois  exigé  par  la  loi  du  20  sept. 
1792,  et  que,  d'ailleurs,  il  n’avait  été  précédé 
d’aucune  publication.  » 

Spiess  s'étant  pourvu  en  cassation,  ce  juge- 
ment fut  cassé  le  12  prair.  an  11,  pour  violation 
et  fausse  application  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  refusé  de  recon- 
naître un  nouveau  mariage  dans  l’acte  du  24 
brum.  an  2 (F.  cet  arrêt  a sa  date). 

Renvoyés  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  les 
frères  Davrilly  n’ont  plus  soutenu  que  la  dona- 
tion fût  nulle,  à défaut  de  marisge  subséquent  : 
ils  ont  reconnu  l’existence  et  la  validité  du  ma- 
riage contracté  le  24  brum.  an  2.— Mais  ils  se 
sont  attachés  à soutenir  la  nullité  de  la  dona- 
tion, à défaut  de  capacité,  en  1788,  par  le  motif 
qu’aucune  ratification  n’avait  pu  être  valable  en 
l'an  2,  et  que,  d’ailleurs,  la  ratification  sous  seing 
privé  que  l’on  avait  entendu  faire  de  cette  dona- 
tion, en  l'an  2,  ne  pouvait  avoir  effet,  fauted'avoir 
été  passée  devant  notaire  conformément  aux  dis- 
positions de  l’ordonn.  de  1731. 

Spiess , reprenant  devant  la  Cour  d'appel  de 
Rouen  toutes  les  branches  de  la  contestation 
originaire,  soutint:  — Que  les  Davrilly  n’é- 
taient pas  recevables  à quereller  son  mariage  ; — 
Que  si  le  mariage  de  1788  n'ëlail  pas  valide,  c’é- 
tait pour  cause  d’une  incapacité  accidentelle,  qui 
avait  été  réparée  par  l'acte  du  24  brum.  an.  2; — 
Que  la  donation  était  valide  dans  son  principe, 
parce  qu'étant  une  donation  à cause  de  mort  , il  j 
lut  suffisait  d'avoir  été  capable  au  décès  de  la  1 


testatrice,  in  mortis  causa  donationibus , non 
tempus  donalionis  , sed  mortis  intuendum  est 
an  quis  capere  possii  (L.  22,  ff.  de  mortis  causé 
donationibus ) ; —Et  parce  aue , en  supposant 
qu'il  eût  été  incapable  à l'époque  de  la  con- 
fection de  l’acte,  la  nullité  en  résultant  aurait  été 
suffisamment  couverte  par  la  ratification  conte- 
nue en  l'acte  du  24  brum.  an  2. 

Les  parties  s'attachèrent  principalement  à 1e 
ueslion  de  savoir  ai  la  donation  de  1788  avait 
té  susceptible  de  ratification.  — Et  à cette  ques- 
tion se  rattachait  celle  de  savoir  si  l’incapacité 
du  moine  était  absolue  ou  relative,  essentielle  ou 
accidentelle.  —On  soutenait  pour  les  frères  Da- 
vrilly qu'il  y avait  incapacité  absolue  , attendu 
que  le  moine  était  frappé  de  mort  civile;  ou 
qu'en  tout  cas,  l'incapacité  de  donner  ou  de  re- 
cevoir était  d’ordre  public. 

Spiess  soutenait  que  les  lois  anciennes  ne  frap- 
paient pas  les  moines  de  mort  civile.  — A cet 
égard,  il  se  prévalait  de  l'opinion  émise  par  M.  le 
procureur  général  Merlin , à l'audience  du  12 
prair.  an  11  (1).—  « C’est  un  préjugé  assez  gé- 
néralement reçu,  disait  ce  magistrat , qu’avant 
l'abolition  des  vœux  monastiques,  les  religieux 
étaient  morts  civilement  ; mais  nous  devons  le 
dire,  ce  n'est  qu'un  préjugé.  Sans  doute,  les  reli- 
gieux ne  jouissaient  pas  de  tous  les  avantages  de 
la  vie  civile  ; ils  ne  pouvaient  ni  tester,  ni  succé- 
der, ni  recueillir  de  donation  excédant  leurs  ali- 
mens.  Mais  ce  n’était  point  par  suite  de  la  mort 
civile  , dont  jamais  aucune  loi  ne  les  a frappés; 
ce  n'était  que  par  exception  à la  capacité  générale 
d'état,  qui  est  inhérente  à la  qualité  d’homme 
vivanten  société.— C’est  ce  qu’atteste  Cujas,  dans 
ses  observations  sur  la  novelle  5 :monachismus, 
dit-il . non  est  capitis  minutio , quia  monachi 
jus  legitimarum  hæreditatum  habent .» — Ainsi, 
disait  Spiess,  je  n'étais  pas  frappé  de  mort  civile. 
Il  n’y  avait  donc  pas  incapacité  absolue  sous  ce 
rapport. 

D'ailleurs  la  prohibition  de  tester  et  de  succé- 
der n’opérait  pas  non  plus  une  incapacité  abso- 
lue : car  la  faculté  de  donner  ou  de  recevoir  n'é- 
tait pas  essentiellement  incompatible  avec  la 
qualité  de  religieux.— La  loi  aenerali,  13  au  Code 
de  sacrosanctis  ecclesiis . déclare  bonnes  et  va- 
lables les  dispositions  testamentaires  des  per- 
sonnes consacrées  a Dieu  , par  la  profession  re- 
ligieuse , sive  testamento , sive  codicillo , sive 
substitutione , seu  legato  aut  /fdetcovnmûso.— 
La  novelle  123  , ch.  41 , conserve  [tellement  aux 
moines  la  faculté  de  succéder , qu’elle  défend  à 
leurs  parens  de  les  exhéréder  pour  ingratitude. 
Nullam  licenliam  damus...  secularem  vitam 
sequentes  et  relinquentes  relut  ingratos  à sud 
excludere  hœreditate.  — Si  ultérieurement  lea 
moines  ne  purent  tester,  ce  fut  uniquement 
pareeque  leurs  biens  appartenaient  à leur  monas- 
tère.—« Il  n’y  a donc  point  (dit  Furgole,|Tratfè 
desTestamens,  cb.  4,sect.  2,  n°76)  d’incapacité  de 
tester  dans  la  personne  du  moine , mais  un  simple 
défaut  de  puissance;  parce  qu’ils  n’ont  aucun» 
biens  pour  pouvoir  faire  la  matière  d’une  disposi- 
tion testamentaire.»- En  sorte  que  les  religieux  eu- 
rent une  certaine  capacité  de  tester,  jusqu’à  ce  que 
fût  proclamé  l’art.  28  de  l'ordonnance  de  Blois , 
qui  établit  un  règlement  contraire, en  disposant 
elle-même  des  biens  qui  étaient  la  propriété  des 
moines,  et  dont  ils  n'ont  pas  disposé  avant  leur 
profession.— Quant  à la  faculté  de  succéder  , les 
moines  la  conservèrent  longtemps  en  France.  Ils 
la  conservèrent  dans  les  pays  coutumiers,  jusqu'à 


(1)  y.  les  conclusions  de  Merlin  dans  celle  af- 

faire, Qusifiow  de  droit , v°  Maria&o , § 5.  T 
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la  rédaction  des  coutumes.  (Chasseneuz , sur  la 
Coutume  de  Bourgogne  , titre  des  Successions  , 
$ 14;  Thomassin  , dans  sa  Discipline  ecclésias- 
tique, tora.  3,  part.  4,11V.  3,  chap.  18).—  Ce  fut 
seulement  en  mai  1553,  que,  sur  les  remontrances 
du  syndic  des  étals  du  ci-devant  Dauphiné . 
François  l'r  donna,  à Châteaubriant,  un  édit  qui 
assimila , sur  cette  matière , ia  jurisprudence  des 
pays  du  droit  écrit  à celle  des  pays  coutumiers. 
— En  réduisant  a des  aliment  la  faculté  de  rece- 
voir par  donation  , les  iois  françaises  des  siècles 
derniers  prouvaient  bien  qu  elles  ne  prohibaient 
que  l‘excès  dans  la  quotité;  mais  qu'en  soi,  par 
la  nature  des  choses , un  religieui  n'était  pas  es- 
sentiellement incapable  de  recevoir  par  dona- 
tion. — Au  surplus  , Spiess  s’élevait  contre  l'ex- 
tension de  ce  qu'on  appelle  nullité  absolue  , et 
qu'on  prétend  insusceptible  d’élre  couverte.  Si 
let  nullités  relatives, 'ou  d'intérêt  privé,  sont  cou- 
vertes par  l’acquiescement  des  parties,  il  lui 
semblait  que  les  nullités  dites  absolues,  ou  d'or- 
dre public  ou  d intérét  général , doivent  éga- 
lement être  couvertes,  lorsque  l’ordre  public  re- 
pose sur  des  bases  contraires , et  que  la  loi  au- 
torise, encourage  même  ce  qu’auparavant  elle 
prohibait. 

24  prair.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
consacre  ce  système,  par  les  motirs  suivans  : — 
« Considérant  que  le  premier  mariage  contracté 
en  Suisse,  en  1788,  était  originairement  nul  par 
le  défaut  de  rapacité  civile  de  l’un  des  contrac- 
tons;—Considérant  que  celle  incapacité  acciden- 
telle a cessé  par  le  seul  effet  de  nos  lois  nouvelles, 
qui  ont  autorisé  le  mariage  des  religieux  ; 

« Considérant  que  des  parens  collatéraux  ne 
peuvent  être  recevables  à opposer  une  nullité 
qui  ne  trouble  point  l’ordre  public  actuel,  contre 
laquelle  ne  réclame  aucune  loi  existante  qui 
puisse  être  le  titre  d’une  légitime  contestation, 
et  que  désavouent  au  contraire  les  principes  de 
notre  nouvelle  législation,  qui  ne  permet  point 
aux  tribunaux  de  donner  effet  aux  vœux  religieux 
qu’elle  ne  reconnaît  point; 

«Considérant que  ce  mariage  a été  suivi  d'une 
possession  d'état  de  plusieurs  années  après  capa- 
cité acquise  ;—Considérant  qu'il  a été  réhabilité, 
et  en  tant  que  de  besoin  renouvelé  devant  l'offi- 
cier public  de  la  commune  d'Ampuis,  par  acte 
du  24  brum.  an  2;  — Considérant  que  la  validité 
de  ce  nouvel  acte  de  mariage  est  incontestable, 
et  reconnue  telle  par  les  héritiers  Davrilly  dans 
tout  le  cours  de  leurs  plaidoiries  sur  l’appel, 
comme  dans  les  lettres  par  eux  écrites  à Spiess 
avant  toutes  contestations; 

« Considérant  que  la  donation  mutuelle  que  se 
sont  faite  les  deux  époux  en  1788,  devant  le  no- 
taire de  1a  Neuve-Yille,  fait  partie  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales;  — Considérant  que  ces 
conventions  matrimoniales,  stipulées  en  vue  et 
pour  cause  du  mariage  qui  devait  avoir  lieu,  sc 
reportent  nécessairement  et  conservent  leur  effet 
pour  l’époque  où  le  mariage  a été  réalisé  et  légi- 
timement contracté;  — Que  jamais  la  réhabilita- 
tion, ou  le  renouvellement  d’un  mariage  origi- 
nairement nul,  n'a  nécessité  de  nouvelles  stipu- 
lations matrimoniales , et  anéanti  celles  qui 
avaient  été  anélées  en  contemplation  de  ce 
même  mariage  ; — Que  ces  stipulations  subsis- 
tent tant  quelles  ne  sont  point  formellement 
révoquées;  qu'ici,  loin  d'avoir  été  révoquées, 
elles  ont  été  rappelées  et  confirmées  parles  parties 
contractantes  dans  leur  acte  du  24brum.de  l'an  2; 

« Considérant  qu'une  donation  faite  au  survi- 
vant des  époux  est  une  donation  à cause  de  mort, 
et  que  dès  lors  c'est  au  temps  du  décès  du  pré- 
mourant qu’il  faut  considérer  les  capacités  des 


contractans,  et  régler  les  droits  qui  en  résultent; 
—Que  c’est  d’après  ces  principes  que  f institution 
et  la  substitution  en  faveur  des  enfans  qui  naî- 
tront d’un  mariage  est  valable, quoique  ces  en- 
fans  ne  soient  pas  conçus  a l’époque  du  testa- 
ment, pourvu  qu’ils  le  soient  à l’époque  du  décéa 
du  testateur,  et  que  le  nouveau  Code  civil  con- 
tient des  dispositions  pareilles  Que  la  capacité 
du  sieur  Spiess,  en  l’an  7,  époque  du  décès  de  la 
demoiselle  Davrilly.  était  certaine  et  n’est  point 
contestée  ;— Que , d’un  autre  côté , il  n'existait 
plus  dès  l’an  2 ni  distinction  de  biens,  ni  limita- 
tion des  dons  entre  époux  qui  n’avaient  et  n’au- 
raient point  d’enfans;  — Par  ces  motifs...,  dé- 
clare les  intimés  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  nullité , tant  du  mariage 
de  Spiess,  que  de  la  donation  a lui  faite  par  la 
demoiselle  Davrilly;— Ordonne  que  ladite  dona- 
tion sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Davrilly  : 

Les  demandeurs  ont  présenté  six  moyens.— 
Ils  se  sont  plaints,  1°  de  ce  que  la  Cour  d'appel 
de  Rouen,  pour  arriver  à déclarer  valable  la  do- 
nalionde  l78H,avaitprésupposé  la  validité  du  ma- 
riage qui  l'avait  immédiatement  suivie;  mais  on 
répondait  que  l’assertion  était  inexacte,  puisque 
la  Cour  d'appel  avait  au  contraire  raisonné  dans 
l’by  polhèse  de  la  nullitédu  mariage  de  1788;— 2°de 
ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  donné  un  effet  rétroac- 
tif aux  lois  abolilives  des  vœux  monastiques,  no- 
tammcntàla  constitution  de  1791;  mais  on  répon- 
dait que  la  loi  de  1791  n’avait  pas  été  invoquée 
comme  réglant  la  donation  de  1788;  qu  elle  n'a- 
vait  été  invoquée  que  comme  trait  de  lumière  sur 
la  nature  de  l'incapacité  antérieure; — 3°de  ce  qu’on 
avait  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  à que- 
reller le  mariage  en  leur  qualité  de  collatéraux  ; 
niais  en  supposant  qu'ils  fussent  recevables,  le  point 
décisif  était  de  savoir  s'ils  étaient  bien  fondés. 

Le  siège  principal  de  la  difficulté  était  dans 
les  moyens  relatifs  à la  validité  de  ia  donation  el 
de  la  ratification.  Ainsi  les  demandeurs  se  plai- 
gnaient, dans  leurs  4*  5'  et  6'  moyens,  de  ce  que 
la  Cour  d’appel  avait  donné  effet  a la  donation  de 
1788,  comme  valide  en  soi,  ou  comme  valide  par  ra- 
tification. — Elle  n’était  pas  valide  en  soi,  di- 
saient-ils, attendu  l’incapacitéde  Spiess.  Car  une 
donation  mutuelle  étant  irrévocable,  a,  quant 
à ce,  le  caractère  d une  donation  entre  vifs  : comme 
telle,  il  y a nécessité  d’y  appliquer,  pour  la  capa- 
cité des  personnes,  les  lois  existantes  à l'époque 
de  la  donation.— Dans  la  cause  des  héritiers  Be- 
sognet,  ia  Cour  a jugé,  le  7 vent,  an  13,  qu'une 
donation  à cause  de  mort,  faite  par  contrat  et  ir- 
révocable, devait  être  régie  par  les  lois  existantes 
à l’époque  de  la  donation,  en  ce  qui  touche  la  dis- 
ponibilité des  biens.  A plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  pour  U capacité  des  personnes. 
Il  est  certain  que  celui  qui  était  incapable  ne  se 
liait  pas;  et  s'il  ne  se  liait  pas,  il  ne  pouvait  lier; 
s’il  ne  donnait  pas,  il  ne  recevait  point. 

D’ailleurs , et  quand  il  faudrait  appliquer  ici 
les  principes  relatifs  aux  donations  a cause  de 
mort,  révocables  ou  testamentaires,  il  y aurait 
encore  nullité  pour  incapacité  active,  puisqu'il 
est  de  principe  que  pour  la  validité  d’un  testa- 
ment il  faut  que  le  testateur  soit  capable  en  deux 
temps:  savoir,  à l’époque  de  la  faction  de  l'acte, 
et  à l’époque  du  décès.— Or,  a la  nullité  résultant 
de  l’incapacité  est  telle,  que  la  donation  ne  peuL 
devenir  VAlable,  quand  même  le  testateur  aurait 
acquis  postérieurement  les  qualités  nécessaires.  » 
(Furgole,  Traité  des  testamens,  cbap.  lî,  n°  4.) 
La  donation  de  1788  n’était  donc  pas  valide  en  soi. 
Elle  n’éiaii  pas  valide  par  ratification.— Lç* 
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donations  étant  de  droit  civil,  leurs  règles  inté- 
ressent l'ordre  public;  les  nullités  qui  les  infec- 
tent sont  donc  absolues.  Or,  selon  les  anciens 
principes,  un  acte  radicalement  nul  n'était  pas 
susceptible  de  ratification  : quod  ab  initio  non 
valet,  tract u temporis  conv aletcere  non  potest. 
—Il  fallait  un  renouvellement  d’acte,  une  nou- 
velle donation  par-devant  notaire,  conformément 
à ce  que  prescrivent  les  art.  1 cl  2 de  l ordonn.  de 
1731;  du  moins  fallait-il  que  l’acte  du  21  bruni, 
an  2 présentât  la  substance  de  la  donation  de 
1788,  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  1338  du  ('.ode  ci- 
vil. Or,  c’est  ce  que  n’a  pas  fait  l’acte  du  24 
brum.  an  2;  cel  acte  ne  peut  donc  être  considéré 
comme  une  ratification. 

Le  sieur  Spiess,  défendant  lui-méme  au  pour- 
voi, i’esl  attaché  à soutenir  qu’il  fallait  dis- 
tinguer entre  les  nullités  résultant  de  l'inca- 
pacité et  les  nullités  résultant  de  la  violation  de 
formalités  essentielles. — Il  soutenait  que  la  règle 
calonienne  ne  pouvait  être  appliquée  aux  nullités 
résultant  seulement  de  l’incapacité.  Bronskoerts 
( Comment,  in  lit.  de  div.  reg.  jurit.  ad.  L.  29) 
en  parlant  de  cette  règle  du  droit , quod 
ab  initio  vitiosum  est , non  postet  tractu 
t emporte  convaleecere , dont  lés  demandeurs 
voudraient  abuser,  ajoute  bien  soigneusement 
cette  restriction  : lllud  singuiariter  notandum, 
quod  res  quas  ab  initio  vitioso  fuit , tractu 
temporis  robur  eumat , si  impedimentum  ces- 
set,  et  nova  causa  superreniai  quœ  actum  con- 
firmât.— St  impedimenfwm  cesset.  voila  la  ca- 
pacité survenue  et  la  loi  satisfaite;  et  nova 
causa  superveniat,  voila  la  persévérance  de  la 
volonté  de  celui  qui  a fait  l’acte,  lequel , selon 
l'expression  de  ce  savant  jurisconsulte,  rodwr  su- 
mit.  De  ce  premier  principe,  Spiess  concluait  que 
la  donation  de  1788  était  valide  en  soi 

n faisait  observer  que  celte  donation  n’avait 
aucun  des  caractères  de  la  donation  entre  vifs,  pas 
même  l’irrévocabllilé, puisqu’elle  était  subordon- 
née à l’événement  très  arbitraire  d’un  mariage 
ultérieur  et  de  ce  qu’elle  était  seulement  à 
cause  de  mort,  il  concluait  qu’il  avait  suffi  de  !a 
capacité  à l’époque  du  décès. 

Au  surplus,  et  en  la  supposant  nulle  , Spiess 
soutenait  que  cette  nullité  pouvait  être  couverte. 
— Selon  lui,  il  n’y  a de  nullités  absolues  ou  in- 
susceplibles  d’étre  couvertes,  que  les  nullités 
fondées  sur  l’essence  des  choses.— Et  rappelant 
que  la  législation  nouvelle  de  la  France  a rendu 
les  moines  habiles  à se  marier,  à succéder,  à tes- 
ter, il  disait  que  le  législateur  n’avait  pas  or- 
donné des  ehoses  immorales,  ou  essentiellement 
mauvaises;  il  en  concluait  que  si  jadis  cette  fa- 
culté était  prohibée  aux  moines,  la  prohibition 
était  non  essentielle,  mais  accidentelle;  non 
d’ordre  public,  absolue  et  immuable,  mais  de  po- 
lice circonstancielle.— D’où  la  conséquence  que 
la  nullité  en  résultant  n’était  pas  absolue  et  avait 
pu  être  couverte  par  ratification  ultérieure. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a justifié  l’arrêt 
dénoncé,  principalement  sous  le  rapport  de  la 
Validité  en  soi  de  la  donation  de  1788.— Il  a éta- 
bli que  cette  donation  , subordonnée  à l’événe- 
ment du  mariage  ultérieur  , et  portant  sur  les 
biens  qui  se  trouveraient  au  décès,  n’avail  pas  le 
caractère  de  donation  entre  vifs. — Examinant  en- 
suite quelle  espèce  de  capacité  était  nécessaire 
pour  la  dona  ion  à cause  de  mort,  ou  le  testa- 
ment, il  a rectonnuque,  selon  les  lois  romaines,  la 
capadléa  l’époque  de  la  confection  de  l’acte,  était 
indispensable , mais  seulement  pour  les  testa- 
mens,  c'est-à-dire  pour  les  institutions  d’héri- 
tier.—Quant  aux  codicilles,  a-t-il  dit  il  suffisait 
de  la  capacité  à l’époque  du  décès.  La  loi  1", 
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g 1 et  5,  fT.  de  legatis  et  fldeicommissis,  3®,  y 
est  positive  ; si  quis  plané  in  insulam  depor- 
tatus  (dit  le  g 5)  cnnicii.i  os  ibi  fecerit , et  *«- 
duigentid  imperatorie  reslitutus.  iisdem  rodi- 
cillts  durantibus  deceeserit,  potest  defendi  fl- 
deicommissum  valere , si  modo  in  eàdem  vo— 
luntate  duravit . — Le  g s’explique  de  même: 

Si  filius  familias  , vel  servus  , fideicommie- 
sum  reliquerit,  non  valet,  si  tamen  manumissi 
deceesisse  proponant  nr , constanter  dicimue 
fideicommissum  relictum  videri,  quasi  tiwnc 
datum,  cù  m more  ei  contingit  : videlieet  ei 
duraverit  roluntas  poet  manumissionem.  — 
Le  jurisconsulte  L’Ipien  a soin  d’observer  que 
rette  faveur  s'étend  seulement  aux  codicilles  ; 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  testamens: — 
Il (rc  utique  nemo  crédit  in  teetamentis  nos  eese 
probaturos. 

M.  le  proc  gén.  imp  examinait  ensuite  si  la 
donation  de  17H8  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  codicille,  soit  à raison  du  lieu  où  elle 
fut  faite,  soit  a raison  du  domicile  des  personnes 
(en  Normandie'1,  soit  à raison  des  lois  existantes 
a l’époque  du  décès  de  la  donatrice.— Il  a conclu 
au  rejet  de  la  demande  en  cassation. 

Allftl. 

LA  COIJR;— Sur  le  1"  moyen  Considérant 
que  la  Cour  d’appel  de  Rouen  a reconnu  que  le 
premier  mariage,  contracté  en  Suisse  en  1788, 
élaii  nul  par  l’effet  de  l'incapacité  civile  de  l’un 
des  contractons;— Que,  par  conséquent , cette  CoUr 
s’est  conformée  aux  lois  et  à la  jurisprudence  qui 
étaient  en  vigueur  à celte  époque  ; 

Sur  le  r moyen  : — Considérant  que  cette 
Cour , en  déclarant  que  la  nouvelle  législation 
avait  fait  cesser  cette  incapacité  civile,  n’a  Tait 
qu’appliquer  à la  cause  les  dispositions  de  la  loi 
de  1791  ;— Qu'en  effet,  lelégislateur  a déclaré. dans 
le  préambule  de  cette  loi , qu’il  ne  reconnaissait 
plus  ni  vœux  religieux , ni  aucun  autre  engage- 
ment contraire  au  droit  naturel;  — Qu’il  n’a  été 
donné  à cette  loi  aucune  rétroactivité;— Qu’il  a été 
considéré,  au  contraire,  par  cette  Cour,  qu'un 
nouveau  mariage  avait  été  contracté  en  France , 
sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  dans  les 
formes  légales,  le  24  brum.  an  2 , devant  l’officier 
public  de  la  commune  d’Ampuis; 

Sur  le  3’  moyen  : -Considérant  que  la  Cour  d’ap- 
pel de  Rouen  ne  s’est  pas  bornée  a déclarer  les  hé- 
ritiers collatéraux  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  nullité;— Que  cette  Cour  a déclaré,  en 
outre,  ces  héritiers  collatéraux  mal  fondés  dans 
leur  demande  ; 

Sur  le  4r  moyen  : — Considérant  que,  lofs  du 
nouveau  mariage,  contracté  le  24  brum.  an  2, 
sous  l’empire  aes  lois  françaises , Spiess  cl  son 
épouse  ont  confirmé,  ratifié  et  pris  même  de  nou- 
veau , pour  quelque  cause  que  ce  pût  être , tous 
les  engagemens  qu’ils  avaient  pris  en  1788 , lors 
de  leurs  conventions  matrimoniales  ; — Que  la 
Courd'appel  n'a  pas  violé,  par  conséquent,  les an- 
ciennes  lois , qui  défendaient  aux  individus  qui 
avaient  fait  des  vœux  religieux  de  passer  des  con- 
trats dépendais  du  droit  civil;  — Qu'en  effet , le 
24  brum.  an  2 , époque  de  la  confirmation,  de  la 
ratification  et  de  In  reprise  des  engagement  con- 
tractés en  1788,  les  lois  ne  reconnaissaient  plus, 
depuis  longtemps,  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
autre  engagement  contraire  au  droit  naturel; 

Sur  le  5 moyen  : — Considérant  que  la  Cour 
d’appel  de  Rouen  s’est  conformée  aux  véritables 
principes , en  déclarant  que  le  sort  de  l’obliga- 
tion réciproque  , résultant  de  la  ratification  ne 
dépendait  pas  des  anciennes  règles , mais  bien 
de  celles  positivement  établies  par  la  nouvelle 
législation;  — Qu’il  impliquerait  en  effet  qu’une 
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Obligation  réf iproque , contracté  sous  l’empire 
des  lois  qui  la  protègent,  fût  annulée  sur  le  fonde- 
ment d’une  nullité  prononcée  par  des  lois  qui  ont 
été  abrogées  Que  le  principe  sur  les  nullités, 
invoqué  par  les  demandeurs  , suppose  un  ordre 
iocinl  dans  lequel  la  même  législation  sur  l'inca- 
pacité se  perpétue  ; que  ce  principe  devient  inap- 
plicable lorsqu’une  nouvelle  législation,  faisant 
cesser  cette  incapacité,  rend  habiles  à contracter, 
•ans  exception,  tous  les  individus  que  celte  inca- 
pacité atteignait  auparavant;— Que  la  ratification, 
étant  en  harmonie  avec  la  loi  générale,  produit  les 
efTets  qui  sont  dans  son  essence;  — Que  le  nou- 
veau mariage,  contracté  le  2t  brutn.  an  2,  a été 
auivi  d’une  possession  d'étatde  plusieurs  années; 
— Que  l’obligation  réciproque,  résultant  de  la  ra- 
tification des  conventions  matrimoniales , a été 
déterminée  par  le  nouveau  mariage  légalement 
contracté  le  24  brnm.  an  2;— Que  cetteobligation 
n’a  jamais  été  l'objet  de  la  moindre  réclamation 
de  la  part  d'aucun  des  époux; — Que  les  lois  n’ont 
pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle  les  ratifica- 
tions doivent  être  conçues;— Que  l'obligation  ré- 
ciproque , résultant  de  ladite  ratification , est 
positive , absolue  et  revêtue  des  formes  néces- 
saires pour  constituer  une  véritable  obligation  ci- 
vile;— Qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances, 
contre  les  héritiers  collatéraux,  la  validité  de  cette 
Obligation,  la  Cour  d’appel  a fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  qui  protègent  essentiellement  les 
tnariagrs  et  les  conventions  matrimoniales; 

Sur  le  6r  moyen:— Considérant  que  la  donation 
réciproque  qui  a donné  principalement  lieu  à la 
contestation,  était  une  véritable  donation  a cause 
de  mort; — Que  celte  donation  se  référait  évidem- 
ment au  temps  de  la  mort,  puisque  c’était  l’époux 
survivant  qui  devait  en  recueillir  le  fruit; — Que, 
par  conséquent,  la  Cour  d’appel  n'a  pas  violé  les 
art.  1 et  1 de  l'ord.  de  1731 , qui  sont  uniquement 
relatifs  aux  donations  entre  vifs;  — Rejette,  etc. 

Du  3 flor.  an  13. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Male* 
ville.— Rapp. , M.  Vergés. — Concl.,  M.  Merlin, 

S roc.  général. — PI.,  MM.  Becquey-Beaupré  et 
piess. 


DIVORCE.— Autorisation.  — Assemblée  de 
famille.— Délai. 

La  femme  qui  demandait  le  divorce  pour  cause 
déterminée  n'avait  pas  besoin  d une  autori- 
sation spéciale  : le  renvoi  seul  des  époux 
devant  les  tribunaux  en  renfermait  une  il). 

Il  n’était  pas  nécessaire  , à peine  de  nullité  , 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  que 
le  jour  et  l'heure  des  assemblées  préliminai- 
res au  divorce , pour  incompatibilité  d'hu- 
meur , fussent  indiqués  par  une  cédule  ex- 
presse de  l officier  public,  signifiée  à l'époux 
défendeur. 

Sous  l’empire  delà  loi  du  20  sept.  1792,  et  après 
la  publication  de  celle  du  deuxième  jour 
complémentaire  an  b.  l'époux,  demandeur 
en  divorce , n’était  pas  déchu  pour  n’avoir 
pas  fait  prononcer  le  divorce  dans  les  six 
mois  , à compter  du  jour  de  la  dernière  as 
semblée,  si,  d'ailleurs,  avant  l'expiration 
des  six  mois,  il  s'était  présenté,  à cet  effet, 
devant  V officier  public. 

(Elisabeth  Adelbert  — C.  Desroches.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  fin  de  non-rece- 
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voir  résultant  du  défaut  d’autorisation  n'a  pas  été 
reproduite  en  cause  d’appel , et  que  l’appelant 
l’aurait  couverte  par  son  silence,  et  ne  serait  pas 
admissible  à l’invoquer  comme  ouverture  de  cas- 
sation au  cas  même  où  elle  se  trouverait  fondée; 
u’au  surplus,  la  loi,  en  ordonnant  le  renvoi  des 
poux  devant  les  tribunaux,  renferme  une  autori- 
sation spéciale  pour  les  matières  de  divorce  ; — 
Attendu  que  la  loi  du  20  sept.  1792,  n’etablil  au- 
cune. obligation  précise  d’un  acte  particulier  de 
l'officier  public,  pour  l’indication  du  jour  des  as- 
semblées préliminaires; 

Attendu  qu'il  a été  fait  une  légitime  applica- 
tion de  la  loi  du  20  sept.  1792,  art.  14,  et  de  celle 
du  deuxième  complémentaire  an  h;  que  l'acte  du 
fi  mess,  an  1 1 constate  qu'en  exécution  de  l’art.  14 
de  la  loi  du  20  sept.  1792,  la  dame  Adelbert  s'est 
présentée  dans  les  six  mois  prescrits  par  cet  ar- 
ticle, pour  satisfaire  à la  réquisition  qu'il  indi- 
que , et  que  la  dispositiou  formelle  de  la  loi  du 
deuxième  complémentaire  an  5,  ne  permettait  pas 
l’exécution  de  ia  seconde  partie  dudit  art.  14;— 
Rejette,  etc. 

Du  3 flor.  an  13. —Sect.  req.— Rapp.,  M.  Borel. 
—Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


RENTE.— Retenue  de  contributions.— Pays 

réunis. 

Les  rentes  gui,  dans  les  pays  nouvellement 
réunit  à la  France,  ont  été  constituées  avant 
la  publication  des  lois  des  22  nov.  1790  et  3 
frim.  an  7,  ne  sont  point  sujettes  de  plein 
droit  à la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière ( 2). 

(La  régie  des  domaines— C.  Couturier.) 
arrêt  {après délib.  an  ch.  du  cons.) 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  l«r  déc. 
1790,  et  l’art.  98  de  celle  du  3 frim.  an  7 ; — At- 
tendu, en  droit,  qu’il  résulte  des  dispositions  de 
ces  deux  articles  que  les  débiteurs  de  rentes  eon- 
sliluéesà  prix  d argent  avant  la  publication  de  1a 
loi  du  t«r  déc.  1790  sur  la  contribution  foncière, 
ne  sont  autorisés  à faire  la  retenue  dans  la  pro- 
portion de  celle  contribution  , qu’autant  qu’ils 
étaient  autorisés  à faire  celle  des  impositions 
existanlauparavant;— Attendu,  en  fait,  que  Cou- 
turier. dont  le  contrat  de  constitution  est  sous  la 
date  du  19  déc.  1774,  n’était  autorisé  à faire  au- 
cune retenue  sur  la  rente  dont  s’agit,  ni  en  vertu 
des  clauses  de  son  contrat,  ni  en  vertu  des  lois  et 
usages  d'après  lesquels  la  retenue  des  impositions 
n'était  autorisée  que  sur  les  rentes  foncières  seu- 
lement ; d’où  il  suit  que  le  tribunul  d’appel  de 
Metz,  en  ordonnant  au  profit  de  Couturier  la  dé- 
falcation du  montant  de  la  retenue  proportion- 
nelle à la  contribution  foncière,  à partir  du  jour 
que  la  loi  du  3 frim.  an  7 a été  publiée  dans  la 
Belgique,  a contrevenu  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précités;— Casse,  etc. 

Du  4 flor.  an  13.— Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Ru- 
pérou. — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Supplément  de  prix 
Lorsque,  dans  le  but  d’arrêter  une  demande  en 
nullité  d’une  vente  pour  cause  de  lésion , il  est 
consenti  une  vente  nouvelle,  moyennant  un 
prix  plus  élevé  que  celui  de  la  première, le  droit 
de  vente  doit  être  liquidé  sur  ce  dernier  (3). 


[ Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(f)  V.  les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affai- 
re , Répert.,  v°  Divorce,  g 4,  n°  7. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  26  mai  1812.  y.  aussi  en  ce 
•eas,  les  conclusions  de  Merlin  dans  l'alfa  ire  ac- 
tuelle» Répert. y v°  Contributions  publiques,  $ 4. 


(3)  Ia  convention  par  laquelle  une  vente  suscep- 
tible d’annulation  est  maintenue,  moyennant  une 
tomme  d'argent , n’a  pas  toujours  le  caractère  de 
supplément  de  pria  : « Pour  qu'il  y ait  supplément 
de  prix,  disent  MM.  Chauipionitiere  et  Rigaud  , 
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( Enregistrement — C . Isnard . )— a rrêt . 

LA  COUR  ; —Vu  Fart.  15,  n°  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;—  Considérant  qu’il  était  reconnu  par 
les  parties  que  Joseph-Térence  Isnard  avait  ac- 
quis, par  l'acte  du  22  fruetid.  an  3,  différena 
meubles  et  immeubles  appartenant  à Jean-Bap- 
tiste Gaudenard  , moyennant  200.000  fr.  assi- 
gnats, valant  4,365  fr.  27  c.  en  numéraire,  et  a 
la  charge  de  payer  à l’épouse  du  vendeur  une 
pension  viagère  de  quinze  charges  de  blé;  qu’a- 
près  la  mort  du  vendeur,  ses  héritiers  attaquè- 
rent la  vente  pour  fraude  et  simulation  ; que,  dans 
cet  état,  les  parties  transigèrent;  et  que,  par 
l’acte  portant  transaction,  Joseph-Térence  Isnard, 
qui  était  acquéreur  de  corps  certains  et  à titre 
particulier,  devint  acquéreur  à titre  universel  des 
droits  des  héritiers  à la  succession  de  Jean-Bap- 
tiste Gaudenard , moyennant  7,000  fr.,  et  à la 
charge  de  garantir  ces  héritiers  de  toute  recher- 
che tendant  à diminuer  ce  qui  fait  le  prix  de 
cette  cassion  et  subrogation  ; que  ce  second  titre 
diffère  évidemment  du  premier  ; que  le  prix  sti- 
pulé par  le  second  titre,  et  le  prix  exprimé  dans 
le  premier,  sont  ensemble  inférieurs  à la  valeur 
vénale  des  seuls  immeubles  aliénés,  dont  les  con- 
tributions supposent  un  revenu  de  1,083  fr.  50  c.; 
que  le  droit  de  mutation,  par  ces  motifs,  doit 
être  acquité  sur  le  prix  stipulé  dans  le  second 
titre;  que,  s’il  en  était  autrement,  il  serait  loi- 
sible à tout  acquéreur  de  ne  faire  porter  le  prix 
d’un  immeuble  valant  30,000  fr.  qu’à  la  somme 
de  10,000  fr.,  et  de  déclarer  dans  un  acte  subsé- 
quent que,  pouracbeter  sa  tranquillité,  il  s'oblige 
à un  paiement  de  20,000  fr.;  d’où  il  suit  que  le 
tribunal  de  1 arrondissement  de  Sisteron  a con- 
trevenu aux  lois  citées;— Donne  défaut  contre  Jo- 
seph-Térence  Isnard,  défendeur; — Casse,  etc. 

Du  4 flor.  an  13.—  Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville.— Ilapp.,  M.  Ou  da  rd.  — Concl. , M.  Thu- 
riot,  subst.— PI.,  M.  IIuart-Duparc. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Succession  va- 
cante. 

Le  droit  de  mutation  est  du  par  le  seul  fait 
du  décès,  encore  que  la  succession  demeure 
vacante  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  24,  27,  32 

et  39)  (1)  , 

(L’enregistrement— C.  Bauwens.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  l'instant  du  dé- 
cès d’un  propriétaire,  fixe  celui  de  l’onverture 
tant  de  sa  succession  que  du  droit  d'enregistre- 
ment, auquel  donne  lieu  la  mutation  qui  s'opè- 
re ; — Qu'il  est  une  dette  des  biens  et  doit  être 
acquitté  par  eux;  qu’il  doit  être  aussi  payé  sans 
aucune  déduction  des  dettes  ; — Que  ces  points 
résultent  des  dispositions  des  art.  4,  27  et  32  de 
a loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçues  : «Art.  4.  Le 


t.  1er,  n°  620,  il  faut  que  la  contestation  porte 
sur  la  valeur  de  la  chose  ou  sur  une  portion  de  la 
chose  que  celui  qui  reçoit  le  supplément  revendi- 
que et  abandonne  ; autrement , la  somme  stipulée 
n'est  pas  le  prix  de  la  chose,  mais  celui  de  l'aban- 
don d’une  prétention.  » Dan»  ce  dernier  cas,  le 
droit  â percevoir  est  celui  de  un  pour  cent,  comme 
droit  de  transaction  (art.  69 , g 3,  n°  3,  de  la  loi  du 
22frim.  an  7).CeltcdoctrineélaitcelledePoquctde 
I.i  von  i ères,  liv.  3,  chap.  lrr,  des  Fieft,  et  de  Dumou- 
lin  , art.  78  , gl.  1 , n°*  125  «-t  140.  La  Cour  , dans 
l’arrêt  ri-de»»us  , ne  s’en  est  point  écartée,  puis- 
qu’elle fait  au  contraire  observer  que  le  prix  stipu- 
lé se.  trouvait  même  encore  au-dessous  de  la  va- 
leur nominale;  maiselle  a posé  un  principe  trop  absolu 
en  considérant  la  facilité  de  frauder  comme  un  motif 
lie  supposer  la  fraude  et  de  refuser  à l'acte  le  carac- 
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droit  d’enregistrement  est  établi  pour  toute 
transmission  de  propriété  , soit  entre  vifs  , soit 
par  décès;  — Art.  27.  Les  mutations  de  pro- 
priété par  décés  seront  enregistrées  au  bureau 
de  la  situation  des  biens  ; — Art.  33.  La  nation 
aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à décla- 
rer , en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour 
le  paiement  des  droits;  » — Attendu  que  lerura- 
teur  â une  succession  vacante  représente  l'héré- 
dité au  nom  de  laquelle  il  exerce  toutes  les  actions 
du  défunt,  qui  en  a été  dépouillé  par  l'événe- 
ment de  son  décès;  — Qu’ainsi  il  y a transmis- 
sion de  propriété  du  dérunl  à son  hérédité;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 flor.  an  13.— Sect.  civ.— flapp.,M.Brillat- 
Savario.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE. — Nullité. 
— Cassation. 

Du  4 flor.  an  13  ( aff.  Commune  de  Forcy  ) . 
—Même  décision  que  par  le  jugement  du  28 
brum.  an  6 (aff.  Commune  de  Sigy  ). 


CONTREFAÇON.—  Procès- verial.—  Saisie. 

—Visite  domiciliaire. —Titres. —Appel. 
Les  tribunaux  peuvent  déclarer  qu’un  procès- 
verbal  de  saisie  de  livres  contrefaits  n«  mé- 
rite aucune  foi , lorsqu’il  a été  rédigé  et  que 
la  visite  qu'il  constate  a été  faite  sans  qtse 
le  prévenu  ait  été  appelé  pour  reconnaître  les 
objets  trouvés  et  en  constater  l’identité  (2). 
Il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  visite  domiciliaire 
en  matière  de  contrefaçon,  soit  précédée  d'uns 
ordonnance  qui  en  détermine  l'objet  (3). 

La  partie  plaignante  en  contrefaçon,  qui  n’a 
pas  produit  ses  titres  de  propriété  en  pre- 
mière instance  , peut  les  produire  en  cause 
d’appel. 

(Buisson— C.  Joly.) 

Deux  ouvrages  prétendus  contrefaits , le  Sou- 
per de  Vaucluse  et  les  Recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nattons , furent 
saisis,  â la  requête  du  sieur  Buisson,  sur  le  sieur 
Joly , imprimeur-libraire,  â Avignon  ; mais  le  pro- 
cès-verbal fut  annulé  par  un  jugement  portant  : 
o qu'il  n’avait  pas  été  rédigé  dans  la  maison  du 
prévenu,  lors  de  la  visite  faite  chez  lui  ; que  cette 
visite  domiciliaire  n’avait  pas  été  précédée  d’une 
ordonnance,  et  qu'elle  avait  eu  lieu  hors  de  la  pré- 
sence du  sieur  Joly,  et  sans  qu'on  eût  appelé  quel- 
qu'un de  sa  maison  pour  garantir  l'identité  des 
livres  trouvés;  que,  sous  tous  les  rapports,  le  pro- 
cès-verbal était  nul  et  incapable  de  fournir  la 
preuve  du  délit;  qu’enfin  le  sieur  Buisson  n’a  pas 
justifié  qu’il  était  propriétaire  des  ouvrages  pré- 
tendus contrefaits.  » 


1ère  de  transaction  qui  peut  cependant  lui  appar- 
tenir en  réalité.  V.  au  rp»te  le  Traite  det  droits 
d’enregistrement  des  auteurs  ci-dessus  cités, 
n<»  621,  2016  et  3241  , où  sont  exposées  les  règles 
distinctives  de  la  transaction  et  du  supplément  de 
prix. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  18  ni»,  an  12,  et  la  note. 

(2)  L’art.  39  du  Code  «J’inst.  crim.  veut  egalement 
que  la  saisie  soit  faite  en  présence  du  prévenu,  et,  s’il 
ne  peut  y assiter,  en  présence  d’un  fondé  de  pouvoir 
qu’il  peut  nommer.  Man  cet  article  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité:  c’est  aux  tribunaux  d’appré- 
cier jusqu'à  quel  point  l’omission  de  cette  formalité 
a pu  nuire  à la  défense.  * 

(3)  Il  en  est  de  même  anjourd’hui.  V.  en  ce  sens, 
Carnot,  sur  l'art.  36  du  Code  d'instruction  crim, 
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Appel.— Buisson  produises  litresde  propriété. 
Àrrél— qui  confirrnelcjugement,  en  ajoutant  que 
le  sieur  Buisson  n’était  pas  recevable  à produire 
de  nouvelles  pièces  en  appel.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  juges  du  tribu- 
nal correctionnel  d’Avignon  et  de  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  de  Vaucluse  ont  été  autorisés  à 
juger  quel  degré  de  confiance  méritait  un  procès- 
verbal  rédigé  avec  aussi  peu  de  soin  que  celui 

3 ni  porte  la  date  du  25  bruni,  an  11.  pour  la  ré- 
action duquel  et  pour  la  visite  qu'il  constate  on 
n’a  appelé  ni  Joly,  ni  personne  de  sa  maison,  s il 
était  absent , aui  fins  de  leur  faire  reconnaître 
les  objets  qui  pouvaient  être  trouvés,  en  consta- 
ter avec  eux  la  découverte,  et  en  assurer  l'iden- 
tité; que  seulement  le  proie  de  l’imprimerie, 
trouvé  vers  la  fin  de  l'opération,  a été  interpellé 
sur  un  fait  ; — Que,  quoique  les  motifs  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  ne  soient  pas  tous 
également  fondés,  en  particulier  celui  qui  est  tiré 
de  ce  que  la  visite  n'a  été  précédée  d'aucune  or- 
donnance , ce  tribunal  a pu , sans  contrevenir  à 
aucune  loi,  déclarer  le  procès-verbal  incapable  de 
fournir  la  preuve  du  délit,  déclarer  les  dépositions 
des  témoins  légalement  insuffisantes  à cet  égard, 
et,  en  conséquence,  acquitter  Joly  Que  , sans 
contrevenir  a aucune  lot , la  Cour  de  justice  cri- 
minelle a pu  se  décider  de  la  même  manière;  que 
aa  décision  n'est  point  viciée  par  le  motif  erronué 
que  cette  cour  tire  de  ce  que  Buisson  n’avait  pro- 
duit les  titres  dont  il  faisait  résulter  sa  propriété 
qu’en  cause  d’appel,  étant  de  principe  incontes- 
table qu’un  appelant  peut  produire  tous  les  moyens 
et  toutes  les  pièces  qu’il  a négligés  en  première 
instance  ;— Rejette,  etc. 

Du  5 flor.  an  13.— Sect.  crim. —iïapp.,  M.  Sei- 
g nette.  — Concl.,  M.  Merlin  , proc.  gén.  — PL, 
MM.  Chabroud  et  Leblanc. 


CONTREFAÇON.—  Réimpression.  — Addi- 
tions. 

Y a-t-il  délit  de  contrefaçon  lorsque,  sont  la 
permission  du  propriétaire  ou  de  son  ces- 
sionnaire, un  ouvrage  est  réimprimé  sous  le 
même  titre  quel  édition  originale,  encore  bien 
que  la  réimpression  porte  des  changemens , 
des  additions,  des  corrections  et  des  commen- 
taires?—  Rés.  aff.  par  le  trib.  d’appel.— (L.  19 
juill.  1793.  art.  2,  3 et  A.) 

(Moutardier- C.Bossange.) 

Nous  avons  rapporté,  à la  date  du  28  flor.  an 
12,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  renvoyait 
cette  affaire  devant  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  Rouen.  Cette  Cour  Jugea,  conformément  a la 
Cour  de  cassation , que  le  dictionnaire  imprimé 
par  Moutardier  était  la  contrefaçon  du  Diction- 
naire de  l’Académie.—  Pourvoi  par  Moutardier 
et  désistement  ultérieur  de  sa  part. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  le  désistement  donné 
aujourd’hui  par  Nicolas  Moutardier  du  pourvoi 
en  cassation  par  lui  dirigé  coutre  l’arrêt,  rendu 
le  12  niv.  dernier  par  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle spéciale  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ; —Donne  acte  du  désistement  et  déclare, 
en  conséquence,  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi. 

Du  6 flor.  an  13.— Bapp.,  M.  Babille. 


JURY  — Récusations.  — Ministère  public. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  A , le  ministère  pu- 
blic ne  pouvait  récuser  qu'un  juré  sur  dix , 
sans  donner  de  motifs.  (C.  3 brurn.  an  4,  art. 
503)  (1). 

( Dourdon). — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  n°  2 ;— F.t  attendu  que  d’après  l’art. 
503,  même  Code,  le  ministère  public  ne  peut  ré- 
cuser qu’un  juré  sur  dix  sans  donner  de  motifs  ; 
—Que  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  au  sort, 
constate  que  le  procureur-général  impérial  a exercé 
alors  ses  récusations  autorisées  par  la  loi,  et,  par 
conséquent,  un  juré  sur  dix;  —Qu’en  cet  état,  ce 
magistrat  ne  pouvait  plus  exercer  que  des  récu- 
sations motivées;  et  qu’il  est  reconnu  au  procès 
que  lors  du  débat,  il  a encore  exercé  une  autre 
récusation  sans  déduire  aucun  motif;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l’art.  525  de  ce  Code,  tout  ce 
qui  est  prescrit,  relativement  a la  formation  du 
jury,  doit  éire  exécuté  à peine  de  nullité;  d’où  il 
résulte  une  violation  manifeste  de  ces  art.  503  et 
525,  qui  donne  lieu  n l’application  du  n°  l#r,  de 
l’art.  456  ci-dessus  cité; — Casse,  etc. 

Du  0 flor.  an  13.— Sect.  crim. — Happ.,  M.  Ba- 
bille.—Concl.,  M.  Pons,  subst. 

CONNEXITÉ. — Faux.  — Veste  de  certifi- 
cats DE  REMPLACEMENT.  — CoCR  SPÉCIALE. 
Une  Cour  spéciale  , saisie  du  délit  de  vente  de 
faux  certificats  de  remplacement  militaire 
et  des  faits  de  complicilé  de  ce  délit, ne  peut, 
en  scindant  la  poursuite,  déclarer  qu'elle 
ne  s’occupera  pas  des  faux , quant  à présent, 
et  se  borner  à retenir  la  connaissance  de  la 
vente  desfauxcertificatsderemplacement  (2). 

(Blachlcr).— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Considérant  que  l’arrélé  du  gou- 
vernement, du  16  mes.  an  11,  en  destituant  Bla- 
chier  de  ses  fonctions,  comme  prévenu  d’avoir 
vendu  de  faux  certificats  de  remplacement  à des 
conscrits  de  l’an  7 et  de  l’an  8,  veut  qu'il  soit  in- 
formé contre  les  auteurs,  fauteurs  cl  complices 
du  délit  dont  est  prévenu  ledit  Blachier;  ce  qui 
emporte  l’obligation  pour  les  tribunaux  d’instruire 
sur  toulès  les  ramifications  et  accessoires  de  ce 
délit,  sur  les  moyens  pratiqués  pour  le  commet- 
tre avec  plus  de  facilité,  et  notamment  sur  les 
faux  commis  à cet  effet  dans  les  registres  de  l’ad- 
ministration centrale  ; — Considérant  que  la  Cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  aurait  pu,  ainsi 

Sue  la  Cour  de  cassation  l’a  déclaré  par  son  arrêt 
u 16  gerrn.  an  12,  ordonner  qu’elle  ne  s’occu- 
perait pas,  quanta  présent,  des  délits  autres  que 
ceux  qui  sont  compris  dans  l’arrêté  du  16  mess, 
an  11,  si  l’instruction  avait  procuré  la  connais- 
sance de  plusieurs  délits,  autres  que  ceux  relatifs 
à des  conscrits  de  l’an  7 et  de  l’an  8,  parce  que 
ces  délits,  quoique  de  semblable  nature,  n'au- 
raient pas  eu  entre  eux  de  connexité;  — Mais 
qu’en  séparant  arbitrairement  les  branches  du 
délit  dénoncé  par  le  gouvernement,  et  notam- 
ment ce  qui  est  relatif  aux  faux  commis  dans  les 
registres  de  l’administration  centrale,  pour  ne 
s’occuper,  quant  à présent  que  de  la  vente  de 
faux  certificats  de  remplacement,  elle  a violé  la 
loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — Casse,  etc. 


(1)  Le  Code  du  3 bruni.  an  4 ne  donnait  d'autre 
droit  au  minialère  public  que  celui  de  récuser  un 
juré  sur  dis , et  il  paratt  fort  douteux  qu’il  put,  en 
outre , exercer  des  récusations  même  motivées  ; au- 
cune disposition  du  Code  ne  l’y  autorisait.  A la  vé- 
rité, l’art.  504  permettait  à l'accusé  d’exercer,  outre 


vingt  récusations  sans  motifs,  des  récusations  ulté- 
rieures dont  la  Cour  appréciait  la  nécessité.  Mais 
cette  faculté,  soumise  ainsi  au  contrôle  de  la  Cour, 
était  spéciale  pour  l’accusé,  et  ta  loi  ne  l’avait  point 
étendue  au  ministère  public.  * 

(2)  K.  les  art.  226  et  22 1 du  Code  d’ipst,  crim.  \ 


10  ( 8 flou,  an  13.  ) Jurisprudence  de  là  Cour  de  conation.  ( 9 n on.  an  13.  ) 


Du  6 flor.  an  13.— Secl.crim.— Rapp.,  M.  Po- 
riquel — Concl.,  M.  Pons,  aubst. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. -NANTIS- 
SEMENT (PAYS  DE). 

L’art.  37  de  ta  loi  du  11  brum.  an  7 valide  in- 
distinctement toutes  Us  inscriptions  faites 
en  conformité  de  la  loidu  9 mess,  an  3,  même 
celles  prises  pour  hypothèques  non  réalisées 
ou  won  transcrites  au  greffe  (en  pays  de  nan- 
tissement.) (I) 

(Da ni inan n- Vaudcrv aile— C . Delespierre.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qtril  résulte  de  la  com- 
binaison des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  9 
mess,  an  3 et  autres  qui  en  ont  successivement 
prorogé  l’exécution,  et  notamment  de  l’art.  37  de 
celle  ou  11  brum.  an  7,  qu'elle  a entendu  valider 
toutes  les  inscriptions  faites  jusqu'à  l'époque,  et 
méine  qui  pourraient  l'étre  dans  les  trois  mois  de 
sa  publication,  des  droits  d hypothèques  ou  pri- 
vilèges existans  lors  de  ladite  publication,  en  exé- 
cution, et  dans  les  formes  de  ladite  loi  du  9 mess, 
de  l'an  3,  sans  aucune  espèce  de  distinction  ; d'où 
il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Douai,  en  rejetant 
celles  proposées  par  les  demandeurs,  sur  le  fonde- 
ment que  les  inscriptions  prises  par  Delespierre 
ne  l'avaient  point  été  conformément  aux  lois  an- 
ciennes en  matière  d'hypihèquc,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  dudit  art.  37  de  la  loi  du  11 
brum. , et  n'a  violé  aucune  de  celles  applicables 
à la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  8 flor.  an  13.— Secl.req.— Rapp.,  M.  Pajon. 
— Concl. , M.  Daniels,  subst.  — Plaid.,  M.  Gui- 
chard. 


I*  et  *»  H ENTE  FÉODALE.- Pats  «ébims.— 
Quart,  tiers  ou  demi-raisin.  — Titre 

PRIMORDIAL. 

3*  Rente.— Reconnaissance. 

P Les  redevances  connues , dans  les  départe- 
ment de  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  faisaient 
autrefois  partie  de  l'Empire  germanique , 
tous  les  noms  de  quart , tiers  ou  demi-rai- 
sin, ef  consistant  dans  le  tiers,  le  quart  ou  la 
moitié  du  produit  des  vignes  dont  sont  plan- 
tées les  terres  qui  en  sont  grevées,  ne  sont 
point  réputées  féodales  ou  mélangées  de  féo- 
dalité; elles  ont  au  contraire  le  caractère  de 
redevances  purement  foncières,  et  dès  lors 
ne  sont  point  atteintes  par  la  loi  du  il  juill. 
1793  (9). 

2° Lorsqu'une  rente  est  de  sa  nature  foncière, 
la  circonstance  qu'elle  était  due  à un  sei- 
gneur ne  fait  pas  que  le  créancier  soit  tenu 

(1)  La  difficulté  provenait  do  ce  que  , dans  tes 
paya  de  nantissement , le»  hypothèques  non  réali- 
sées par  l'accomplissement  des  anciennes  formalités, 
ou  par  la  transcription  au  greffe  depuis  la  loi  des 50- 
27  sept.  1790,  qui  avait  substitué  ce  mode  à l'ancien  , 
étaient  réputées  n'avoir  pas  d'existence  légale.  Mai* 
ce  défaut  d'existence  légale  n'empêchait  pas  les  droits 
d'hyf*othcque  , valablement  acquis  , d'avoir  une 
existence  réelle,  qui  ne  demandait  qu'à  être  régu- 
larisée pour  produire  tons  se*  effeis.  C'est  «lonc  avec 
raison  qu’il  a été  jugé  par  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons, que  l'inscription  prise  dans  la  forme  prescrite 
par  ta  loi  du  9 mess  an  3,  avait  été  suffisante  pour 
atteindre  ce  but.  f.a  seule  condition  pour  qu’il  en 
fût  ainsi,  c’élail  évidemment  que  cette  loi  reconnût 
le  droit  d'hypotheque  antérieurement  créé,  mais 
non  encore  réalisé;  condition  qui  était  rempliedans 
l’espcce , puisqu'il  s’agissait  d'hypothèque  de  biens 


dé  justifier,  par  la  représentation  du  titré 
primordial,  quelle  n’est  point  féodale  ; c'est , 
au  contraire , au  débiteur  qui  excipe  de  l'a- 
bolition, à prouver  que  la  rente  fut  créée  sei- 
gneuriale (3). 

Z°Avant  leCodeeivil,  une  seule  reconnaissance 
pouvait  être  regardée  comme  suffisante  pour 
établir  une  rente,  à defaut  de  représentation 
du  titre  primordial  (l). 

(Cornes  et  Keil—  C.  préfet  de  la  Sarre.) 

Il  l’était  élevé  entre  la  régie  des  domaines  d’une 
part,  et  Laurent  Cornes  et  Jean-Pierre  Keil  d'au- 
tre pnrt,  une  contestation  relative  à des  redevan- 
ces foncières,  connues  dans  les  départemens  alle- 
mands de  la  rive  gauche  du  Rhin,  sous  le  nom 
de  titré,  quart  ou  demi -raisin.— Keil  et  Cornes 
prétendaient  que  la  république  ne  réclamant  rcs 
droits  que  comme  subrogée  aux  droits  des  anciens 
seigneurs  de  Kinhcim , ces  redevances  devaient, 
jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputées  féodales. 
—Le  préfet  du  département  de  la  Sarre,  après 
avoir  établi  par  des  livres  terriers,  et  les  rôles 
des  anciennes  contributions,  que  les  défendeurs 
étaient  redevables  des  prestations  réclamées,  pré- 
tendait être  exempt  de  prouver  l'absence  de  féo- 
dalité dahs  lesdites  redevances , aux  termes  de 
l'arrété  du  commissaire  général  du  gouvernement, 
en  date  du  18  mess  an  10,  dont  l art.  !*f  oblige 
les  censitaires  qui  cicipent  de  la  féodalité  des 
rentes,  a établir  par  titres  qu'elles  sont  d'origine 
féodale. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Trêves  dé- 
clara que  c’était  au  demandeur  a produire  le  titre 
constitutif  de  la  rente,  et  a prouver  qu'elle  était 
exemple  de  féodalité;  celte  double  justification 
n’ayant  pu  être  faite  par  le  préfet,  I»*  tribunal  dé- 
clara supprimés  les  droits  des  second  et  troisième 
raisin. 

Appel.— Et  le  1S  prair.  an  19,  arrêt  infirmai  if 
de  ta  Cour  de  Trêves,  qui  dit  mal  jugé  et  con- 
damne Keil  et  Cornes  à la  prestation  des  rede- 
tances  réclamées. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ces  derniers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moven  pris  de  ce  que  le 
propriétaire  de  la  rente  réclamée  a été  dispensé 
de  représenter  le  titre  primitif,  et  de  ce  que  le 
commissaire  général  da  gouvernement , par  son 
arrêté  du  13  mess,  an  10,  n’a  pu  déroger  aux  lois 
concernant  l’abolition  de  la  féodalité;— Attendu 
que  les  quatre  départemens  de  la  rire  gauche  du 
Rhin  ont  été  administrés  comme  pays  conquis, 
et  que  les  arrêtés  des  commissaires  généraux,  dé- 
légués par  le  gouvernement,  y ont  force  de  loi 
jusqu’à  dérogation  ; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  qu’aux  termes 

à venir,  et  que  ce  genre  d'hypothèque  était  admis 
par  la  loi  du  9 mess,  an  3.  D'où  la  conséquence  que 
ti  T’in  script  ion  avait  été  prise  sous  l’empire  de  I»  loi 
du  11  brum.  an  7 qui  ne  permettait  pat  la  stipula- 
tion d'hypothèque  sur  tes  biens  à venir,  cette  in- 
scription eût  etc  insuffisante  pour  vivifier  un  droit 
d'hypoilièqiie  qui,  n'étant  pas  réalisé  avant  la  publi- 
cation de  cette  loi , aurait  été  virtuellement  éteint 
par  scs  dispositions.  C.  dans  ce  sens  , Cass.  26  dcc. 
1808  et  17  mai  1810.  P.  aussi  Merlin,  Ripert.,  v* 
Hypothèque,  scct.  2,  § 2,  art.  18,  n«*  1 et  2. 

(9)  P.  dajgs  le  même  sens,  les  conclusions  de  Mer- 
lin dans  celle  affaire,  Ripert.,  \«  Quart,  tiers  ou 
demi-raisin. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  3 pluv.  an  10  et  23  veodém. 
an  13, 

(4)  V.  conf.,  Caia.  23  vend,  an  13,  et  la  nota. 


(9  FtOH.  Aïf  13.  ) 
des  lois  du  25  août  1792  et  autres  sur  la  suppres- 
sion de  la  féodalité,  les  rentes  foncières,  dues  a 
des  seigneurs,  sont, dans  le  doute,  présumées  féo- 
dales, et  qu’il  faut  titre  pour  établir  le  contraire  ; 
— Attendu  qu’il  s’agit  d’un  pays  d'allodialité,  et 
que  la  présomption  de  la  qualité  purement  fon- 
cière des  redevances  est  admise  dans  le  cas 
même  où  elles  sont  dues  à des  seigneurs,  dans 
les  pays  allodiaux  ; — Qu’il  n’a  pas  même  été  re- 
connu par  le  Jugement  attaqué,  que  les  anciens 
propriétaires  fussent  seigneurs  des  héritages  qui 
devaient  la  prestation  dont  il  s’agit 

Sur  celui  pris  de  la  violation  de  l’art.  17  de  la 


loi  du  25  août  1792,  de  l’art.  I«  de  celle  du  17 
îulll.  1799,  et  de  la  fausse  application  de  lait.  * 
de  la  même  loi  : — Attendu  que  la  stipulation  de 
la  rentrée  du  bailleur,  en  cas  de  mauvaise  culture, 
ou  en  cas  d’aliénation  sans  son  consentement, 
n’en  suppose  pas  moins  la  vraie  propriété  sur  la 
léte  du  possesseur  ; — Que  la  résolution  de  celte 
propriété,  dans  les  cas  prévus , a pu  être  conve- 
nue par  une  clause  particulière , et  qui  n est  pas 
extraordinaire  dans  les  contrats,  sans  qu  il 
suite  dans  l’espèce  aucun  caractère  de  réodalué; 
— Attendu, d'un  autre  côté,  qu’il  résulte  du  dé- 
cret impérial  du  9 vend,  an  13,  que  les  redevan- 
ces de  quajt  raisin  dont  il  s'agit,  sont  purement 
foncières,  conformément,  y est— il  dit,  uux  usu- 
ges  et  statuts  des  pays  comjfosant  tes  quatre  dé- 
partement de  la  rive  gauche  du  Hhtn;—  Que, 
d’ailleurs,  cette  fonclalité  pure  et  non  seigneu- 
riale parait  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la 
chambre  impériale  de  Wetilaar , attestée  par  la 
Cour  d’appel  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les 
prestations  en  question  étaient  mélangées  de 
droits  féodaux:  — Attendu  que  les  demandeurs 
n'ont  point  prouvé  que  ces  redevances  eussent 
été  établies  par  des  titres  seigneuriaux,  et  réco- 

Snitifs  de  droits  Téodaux  relatifs  aux  mêmes  re- 
evances;— Qu'il  a été  reconnu  que  ceux  énoncés 
dans  les  docuuiens  représentés  a la  Cour  d appel, 
se  réréraient  a d’autres  objets  ; — Et  qu’enün  rart. 
6 du  décret  ci-dessus  cité  déclare  que,  lors  même 
que  le  titre  est  récognitif  de  redevances  foncières 
et  de  redevances  féodales,  mais  avec  énonciation 
distincte *et  séparée,  sans  qu’il  y ail  de  liaison 
entre  elles,  il  n’y  a pas  lieu  à admettre  la  preuve 
de  mélange  de  féodalité,  et  par  conséquent  à l'a- 
■foolilion  Rejette,  etc. 

Du  9 flor.  an  13  — Sect.  req.— Prés.,  M.  Tar- 
it.— Happ.,  M.  Rousseau.— Concl.  conf.,  M. 
eilln,  proc.  gén .—PL,  M.  Saladin. 


Jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation.  % 9 vlo*.  ah  11.  ) il 

rmoûtarnation  des  art.  14, 16, 17,  18, 19,  ti- 
tre 11  de  l’ordonn.,  n'est  pas  un  moyen  de 
cassation;  c'est  seulement  tm  moyen  de  re- 
quête civile  (1). 

(Chapouille— C.  Lacoste.) 

Le  26  janv.  1786,  il  avait  été  rendu  au  Châtelet 
de  Paris  une  sentence  contradictoire  entre  lés 
sieurs  Chapouille  et  Lacoste,  sur  le  rapport  de 
l’un  des  juges  , à la  suite  d’un  appointement  en 
droit  et  sur  productions  respectives.  — Un  arrêt 
delà  Cour  d'appel  de  Paris , du  15  lherm.  an  11, 
statua  à l'audience,  d'après  de  simples  plaidoi- 
ries, sur  l’nppel  interjeté  de  cette  sentence. 

POURVOI  encassation  contrecet arrêt, pour  vio- 
lation des  art.  H et  19  , lit.  11  de  l’ord.  de  1667, 
qui  enjoignaient  de  ne  juger  que  sur  instruction 
par  écrit,  les  procès  a l'égard  desquels  cette  forme 
de  jugement  avait  été  suivie  en  première  in- 
stance. 

« Cette  disposition  de  l'ordonn  de  1667,  o «lit 
M.  le  procureur  général  Merlin,  n’a  nullement 
été  abrogée  par  l’art.  1 1,  lit.  2 de  la  loi  du  21  août 
1790.  Quant  aux  art.  9 et  10  de  la  loi  du  3 bruni, 
an  2,  qui  ordonnaient  de  juger  toutes  les  affairés 
sur  plaidoiries,  elle  avait  été  abrogée  implicite- 
ment a l’époque  où  l’arrêt  avait  été  rendu,  par  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  portant  rétablissement  des 
avoués  : du  moins  le  gouvernement  l’n  ainsi  dé- 
claré par  son  arrêté  du  18  fruct.  de  la  même  an- 
née; et  cette  interprétation  n'ayant  reçu  aucune 
atteinte,  est  devenue  loi  du  royaume.  » — « Nous 
n’en  conclurons  pas  cependant,  continuait  ce  ma- 
gistrat, que  l'arrêt  doive  être  cassé.  D'abord,  les 
articles  de  l'ordonnance  qui  ont  été  violés  ne  sont 
point  prescrits  à peine  de  nullité,  et  l’art.  2 de  la 
loi  du  4 germ.  an  2 ne  permet  pas  de  la  suppléer  ; 
il  ne  saurait  en  résulter  qu’une  ouverture  â re- 

Iuéte  civile,  d’après  l’art.  34,  lit.  35  de  l'ordonn. 

e 1667  ; en  second  lieu,  la  contravention  dont  il 
s'agit  est  moins  le  fait  des  juges  que  celui  des 
parties,  a 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’en  admettant  même 
qu’il  n’ait  point  été  dérogé  par  les  lois  nouvelles, 
aux  art.  14  et  19  du  lit.  11  de  l’ordonn.  de  1667, 
l’exécution  de  ces  articles  n’ést  point  prescrite  à 
peine  de  nullité  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 flor.  an  13.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  Li- 
ger-Verdigny.-Concf.  conf.,  M.  Merlin,  proc. gén. 


& 


RAPPORT  DE  JUGE. — Appel. — Audieîcce. 

— Requête  civile. 

L'ordonn.  de  1667,  qui  défendait  de  statuer  à 
l'audience  d'après  de  simples  plaidoiries  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui,  en  première  in- 
stance, avait  été  rendu  à la  suite  d'un  rap- 
port, n’emportait  pas,  à cet  égard,  peine  de 
nullité , en  cas  de  contravention.— Ainsi , 


(1)  K.  dans  le  même  sens , les  conclusions  de 
Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.,  *v  Appel , $ 13, 
h*  2.— Sous  le  Code  de  procédure  civile,  l'instruc- 
tion sur  l’appel  reste  toujours  indépendante  des  for- 
mes suivies  en  première  instance.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  l’art.  461,  ainsi  conçu  : «Tout  appel, 
même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit, 
sera  porté  à Paudience  ; sauf  au  tribunal  à ordon- 
ner l'instruction  par  écrit , s'il  V a lieu.  » 

(2)  Celte  decision  dérive  du  double  principe  que 
la  chose  jugée  n’a  d’effet  qu’entre  les  parties,  et 

Sue  l'abolition  de  la  rétroactivité  des  lois  de  l’an 
a remis  les  choses  au  même  état  qu'avant  ces 


LÉGITIMAIRE.  — Partage.— Chose  jcgéb 
Lorsque  de  simples  légitimais  n'ont  pas  pro- 
fite de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2,  pour  provoquer  un  partage  égal  avec 
l’héritier  institue,  les  jugemens  obtenus  con- 
tre eux  et  passés  en  force  de  chose  jugée,  ne 
sont  aucunement  opposables  à l'héritier  tes- 
tamentaire qui  est  rentré  dans  tous  ses  droits 
par  le  rapport  de  f effet  rétroactif  de  la  loi 
ae  Ton  2 


ippor 

(Si- 


lois,  sauf  les  droits  acquis  de  bonne  foi , soit  à des 
tiers  possesseurs  , soit  à des  créanciers  hypothé- 
caires ou  autres  (T,.  3 vend,  an  4,  art.  lrr).  11  au- 
rait donc  fallu,  pour  que  la  chose  jugée  contre  les 
legitimaires  pût  être  opposée  à l’héritier  institué, 
réintégré  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  que  les 
légilimaires  ou  leurs  créanciers,  de  leur  chef,  eus- 
sent provoqué  le  partage  égal  autorisé  par  les  lois 
rétroactives  ; alors,  en  effet , la  chose  jugée  contre 
les  legitimaires  ainsi  mis  en  possession,  aurait  con- 
stitué au  profit  des  créanciers  un  droit  acquis  , 
que  n’aurait  pu  détruire  la  suppression  de  la  ré- 
troactivité des  lois  antérieures.  Mais  dans  l'espèce, 


U ( 10  flou,  an  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 12  flon.  an  13.  ) 


(Y elay— €.  Douvreleur.)— ahrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Brioude,  du  4 vent,  an  3,  rendu 
uniquement  contre  deux  légitimaires.  ne  pouvait 
avoir,  contre  l'héritier  et  le  représentant  de  Dou- 
vreleur père,  la  force  de  la  chose  jugée;  que  l'on 

G ut  d’autant  moins  l’opposer  à cet  héritier,  que 
I demandeurs  ne  sont  pas  dans  le  cas  des  tiers 
possesseurs  ou  créanciers  dont  parle  l’art.  l«r  de 
la  loi  du  3 vend,  an  4,  puisqu'il  n’est  point  éta- 
bli que  les  deux  Douvreleur  puînés  aient  jamais 
demandé  contre  leur  aîné,  donataire,  l’exécution 
de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ni 
provoqué  et  fait  avec  lui  de  partage;  qu’ils  n’ont 
pu  que  transmettre  fictivement  aux  demandeurs 
le  droit  de  le  provoquer,  et  que  ce  droit  n’ayant 
été  exercé  contre  l'héritier  dans  le  temps  où  il 
pouvait  l’étre,  ni  par  les  puînés,  ni  par  les  de- 
mandeurs, il  a été  absolument  éteint  par  les  lois 
portant  révocation  de  l’effet  rétroactif  de  celle 
du  17  niv.  an  2;— Rejette,  etc. 

Du  9 flor.  an  13.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
le ville.  — JRapp.,  M.  Schwendt.  — Concl. , M. 
Thuriol,  subsl.—  PL,  MM.  Champion  et  Ciui- 
chard. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. -Plaidoiries. 
Est  par  défaut  le  jugement  rendu  sur  plaidoi- 
ries reprise  s par  suite  du  remplacement  dUn 
des  jupes,  si  la  partie  gui  avait  plaidé  aux 
premières  audiences  ne  comparait  pas  aux 
dernières  (1). 

(Revnaud— C.  Sorbier.) — arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  4dc  l’ordonn.  de  1667, 
—Considérant  que  l'un  des  juges  qui  avaient  as- 
sisté aux  audiences  des  25  flor.,  13  et  14  prair. 
an  10,  étant  absent  le  1#r  fruct.  suivant,  deux 
juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à ces  trois  pre- 
mières audiences,  étant  présensce  jour  l*r  fruct., 
les  plaidoiries  qui  avaient  eu  lieu  aux  trois  pre- 
mières audiences,  et  qui  n’avaient  pas  été  enten- 
dues de  deux  juges  dont  le  tribunal  était  com- 
posé le  1«  fruct.,  étaient  nécessairement  comme 
non  avenues;  que,  dans  cet  étal,  ou  les  parties 
devaient  être  entendues  de  nouveau  le  1er  fruct  , 
ou  la  cause  devait  être  jugée  par  défaut;  que  néan- 
moins, sous  prétexte  que  l’avoué  de  Pierre-Jo- 
seph Revnaud,  lequel  refusait  de  plaider  le  1" 
fruct.,  avait  plaidé  pour  sa  partie  aux  trois  pre- 
mières audiences,  auxquelles  n’avaient  pas  ns- 
sisté  deux  des  juges  présens,  le  tribunal  d'appel 
de  Nîmes  a rendu  un  jugement  contradictoire 
non  susceptible  d’opposition;  d’où  il  suit  que  le 
tribunal  d’appel  de  Nîmes  a contrevenu  à la 
disposition  de  l’ordonnance  ci-dcssus  citée  ; — 
Casse,  etc. 

Du  10  flor.  an  13.— Sect.  civ  — Rapp.,  M. 
Oudart.—  Concl. , M.  Lccoutour,  subst.— PI.,  M. 
Chabroud. 


il  n’y  avait  eu  aucune  prise  de  possession  ni  par  1rs 
légitimaires  ni  par  leurs  créanciers  , ce  qui  suffisait 
pour  écarter  la  réserve  faite  dans  l’intérêt  «1rs  droits 
acquis,  et  rendait  exclusivement  applicables  les 
principes  ordinaires  en  matière  de  chose  jugée. 

(1)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  l*c  niv.  an  8. 

(2)  Sur  ce  point  souvent  jugé  , V.  Cas».  22  vent, 
an  13,  et  les  décision»  qui  y sont  rappelées  en  note. 

(3)  Mais  il  n’est  pas  necessaire  que  le  rapport 
indique  en  détail  les  bases  sur  lesquelles  l’expert  a 
opéré,  il  suffit  qu’il  énonce  que  l’expert  s’est  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi.  V.  Cass.  13  pluv. 
«t  21  lher«i.  an  11. 

(4)  La  S'tuuWliou  a ^ul’oruju’un  acte,  tout  en 


ÉMIGRÉ.— Acquiescement.— Jugement. 

L'émigré  ne  peut,  après  son  amnistie,  attaquer 
les  jugemens  rendus  contre  la  Républiqut  t 
auxquels  cette  dernière  a acquiescé  (2). 
(Bertrand— C.  héritiers  Tabarié.)  — arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  Fart.  16  du  sén«- 
tus-consulte  du  6 flor.  an  10  interdit  aux  indivi- 
dus amnistiés,  d'attaquer  les  partages  et  autre»  ac- 
tes, et  arrangemens  faits  entre  la  république  et 
les  particuliers  avant  l’amnistie;  que  les  autori- 
tés administratives,  pendant  l'absence  d’André 
Bertrand,  aujourd'hui  amnistié,  avaient  nommé 
un  arbitre  pour  statuer,  avec  celui  du  défendeur, 
sur  le  procès  pendant  entre  André  Bertrand  et 
le  défendeur;  que  cet  arbitrage  n’était  pas  forcé; 
que  la  sentence  arbitrale  intervenue  depuis  a été 
vue  et  approuvée  par  l'autorité  administrative; 
qu’elle  en  a ordonné  l’exécution:  que  cette  sen- 
tence a l’autorité  de  la  chose  jugée  contre  André 
Bertrand,  d après  l’art.  16  du  sénatus-consulte 
du  6 flor.  an  10,  et  l’art.  5 du  lit.  27  de  l’ordonn. 
de  1667;— Rejette,  etc. 

Du  10  flor.  an  13.— Sect.  civ—  Près.,  M. 
Maleviile.  — Rapp.,  M.  Oudart.  — Concl.,  M. 
Lecoutour , subst.  — PL , MM.  Champion  et 
Cosle. 

LÉSION — Papier  -MONNAIE. — EXPERTISE. 
Sou»  l'empire  de  la  loi  du  1»  flor.  an  6,  relative 
aur  vente»  faitee  pendant  le  coure  du  papier- 
monnaie,  il  était  itère ttai re,  à peine  de  nul- 
lité  de  son  rapport,  que  le  tiers  expert  nom- 
me dans  un  procès  en  rescision  pour  lésion 
à l'effet  d estimer  les  biens  rendus,  énonçât 
ou  fit  suffisamment  entendre  dans  ce  rap- 
port, qu'il  avait  procédé  à l'estimation,  eu 
égard  au  produit  des  tient  à l'époque  de  la 
vente  (S). 

(Martin-Jsillae— C.  Bayle.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  1»  de  la  loi  du  19  flor. 
an  G,  etc  Considérant  que  dans  son  procès-ver- 
bal du  1(  (lur.  an  II,  le  tiers  eipert  non-ne  le- 
inenl  n'énonre  pas  eipresséntent  qu'il  ait  eu 
égard  au  produit  des  biens  à l'époque  de  la  vente, 
mais  qu'il  ne  contient  rien  d'où  l'on  puisse  infé- 
rer qu'il  ail  eu  égard  audit  produit  ; qu’ainsi,  en 
déclarant  le  procès-verbal  nul  comme  insuffi- 
samment cl  littéralement  conformé  au  telle  de  la 
loi  : — Rejette,  etc. 

Du  11  flor.  an  13.— Sect.  civ.—  Rapp  , TA.  La- 
saudade.  — Concl.,  M.  Lecoutour.  subst.  — PL, 
MM.  Becquey-Beaupré  et  Sirey. 

FAUX. — Simulation. 

La  reconnaissance  simulée  d'une  dette  dan»  un 
acte  public,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux, 
encore  bien  au’elle  ail  pour  objet  de  porter 
préjudice  à des  tiers.  (*). 

présentant  ce  que  les  parties  ont  voulu  y écrire,  dé- 

Suise,  cependant  leur  véritable  intention,  mais  la 
éguiae,  parce  qu’ellea  ont  voulu  la  diasimuler  en 
effet,  l'n  premier  point  constant,  c'est  qu'il  n’v  a paa 
altération  eonilitutive  du  fsui  dans  ce  déguise- 
ment, lorsque  tout  à la  foia  il  s'opère  du  consente- 
ment des  deua  parties,  et  qu'il  n'en  peut  pas  ré- 
sulte! de  préjudice  pour  des  tiers  [Théorie  du  Code 
pénal,  l.  3,  p.  275), s Mais,  disent  MM.  Chauveau 
elHélie,  la  solution  doit-elle  être  la  même,  lorsqu* 
Icdcguisrment,  de  la  véritable  intention  des  parties 
a pour  objet  de  nuire  à un  liera  ? D’après  le  droit 
romain,  celta  circonstance  ne  doit  pas  modifier  la 
décision  (L.  2Î1T.  ad  U fi.  corn.de  /al»i»).,. Muyart 


( 12  flôr.  AN  18.  ) Jurisprudence  de  la 

(Horii.) 

Christophe  Horii , chargé  de  nombreuses 
dettes  , avait  imaginé  d'en  grossir  le  passif  pour 
frustrer  ses  créanciers  d’une  partie  de  son  aolif. 
Ainsi , il  passa  devant  un  notaire  un  acte  par 
lequel,  en  l’absence  de  son  beau-pere . il  re- 
reconnatl  avoir  reçu  de  lui  la  somme  de  38,783 fr., 
montant  prétendu  de  la  dot  de  sa  femme  ; et 
ayant  pris  expédition  de  cet  ode  , il  le  fit  inscrire 
fur  ses  biens  au  bureau  des  hypotheques.  Ulté- 
rieurement, il  souscrit,  avec  son  beau-pere  Stop- 
pelbein  , un  compromis  par  lequel  ils  chargent 
conjointement  le  notaire  Seylerde  prononcer  sur 
une  prétendue  créance  de  Stoppelbein  contre 
Horii;  et  celui-ci  ayant  été  condamné,  ce  juge- 
ment arbitral  et  homologué,  et  de  suite  il  le  fait 
inscrire  au  bnreau  des  hypotheques.— Les  créan- 
ciers rendirent  plainte  en  faux;  mais  la  Cour 
spéciale  de  Mayence  se  déclara  incompétente , 
par  les  motifs  suivans:  à l'égard  du  beau-pere  , 
parce  qu'il  n'était  pas  justifié  qu’il  eût  agi  mé- 
chamment et  à dessein  de  nuire  à autrui  ; et  à 
l’égard  de  Hurix,  parce  que  les  actes  mensongers 
u’il  avait  provoqués , pour  cacher  une  partie 
e sa  fortune,  dans  un  mauvais  dessein  , consti- 
tuaient bien  un  fait  répréhensible , mais  non  une 
senlative  légale  du  crime. 

Cet  arrêta  été  dénoncé  à la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  d’apres  les  cir- 
constances particuleres  de  la  cause,  la  Cour  de 
justice  criminele  et  spéciale  a pu  déclaaer  qu’il 
u’y  avait  pas  crime  de  faux,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi;  —Rejette,  etc. 

Du  12  flor.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
Cassagne.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


E?  '"OQUERIE.  — Caractères  do  délit.— 
violences. “-Huissier.  —Frais. 

Les  violences  et  voies  de  fait  commises  par  un 
huissier  pour  sc  faire  payer  arbitrairement 
des  frais  non  taxés,  ne  peuvent  constituer  le 
délit  d'escroquerie.  (L.  19-22  juill.  1791,  tit.  2, 
art.  35.)  (1) 

(Rilliot  et  Renard.) 

Rilliot , huissier,  et  Renard,  ex -huissier, 
avaient  été  traduits  devant  un  jury  d’accusation, 
comme  prévenus,  l’un,  d’attentat  à la  liberté 
individuelle,  dans  l’exercice  de  son  ministère, 
avec  violences,  voies  de  fait  et  concussion; 
l’autre,  de  complicité  du  même  crime.  L’accusa- 
tion fut  admise,  mais  le  tribunal  criminel  avait 
annulé  la  procédure  pour  défaut  de  formes.  Le 
directeur  du  jury,  auquel  l’affaire  fut  renvoyée, 

de  Vouglans  distingue  également  la  simulation 
et  le  faux  {Lois  crim.,  tit.  6),  et  Dumoulin  a établi 
cette  distinction  en  termes  tranchés,  en  parlsnt 
d’une  vente  dont  un  retrayant  soupçonne  le  prix 
moindre  que  celui  qui  est  exprimé  dans  le  contrat  : 
mec  tanebitur  irutrumentum  ar guère  de  falso , quia 
oliud  merum  faltum , aliud  limulatio  (Note  sur 
Part.  3 du  chap.  31  de  la  coutume  de  Nivernais). 
Cette  régie,  continuent  les  mêmes  auteurs,  n'est 

rniat  contredite  par  notre  législation.  Lea  art. 

45,  146  et  147  du  Code  pénal  la  supposent  im- 
plicitement, car  ces  articles  posent  deux  hy- 
pothèques principales  du  crime  de  faux,  dans  les- 
quelles les  autres  viennent  se  confondre  : le  faux 
matériel  qui  consiste  dans  l'alteration  des  écritures 
no  signatures,  et  le  faux  intellectuel  qui  consiste 
dans  l'altération  des  conventions  que  les  parties  out 
voulu  souscrire.  Or,  la  simulation  ne  peut  rentrer 
ftidao»  l une  ai  dans  l’autre  de  ces  hypothèse»  : 
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ne  vit  dans  les  mêmes  faits  qu’un  délit  d’escro- 
querie, cl  le  tribunal  correctionnel , conformé- 
ment a cette  opiuion , condamna  les  prévenus 
A des  peines  correctionnelles,  comme  coupables 
d'escroquerie  commise  a l aide  de  violences  et 
de  voies  de  fait,  en  faisant  payer  arbitrairement 
des  frais  non  taxés.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  486  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  n°*  l*r  et  6;  — El  attendu  que  les 
faits  portés  par  le  procès-verbal  de  l’huissier  Ril- 
liot, procès-verbal  qui  n’est  pas  attaqué  par  i' in- 
scription de  faux;  que  les  faits  dont  étaient  pré- 
venus Rilliot  et  Renard,  et  dont  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Laon  et  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  l'Aisne  les  ont  déclarés  couvaincus,  ne 
présentant  point  une  escroquerie  par  abus  de  cré- 
dulité, opérée  par  dol,  à l’aide  de  faux  noms,  ou 
de  fausses  entreprises,  ou  d’un  crédit  imaginaire, 
ou  d'espérances  ou  de  craintes  chimériques;  que 
les  faits  sur  lesquels  porte  la  procédure  diffèrent 
totalement  de  ceux  qui  sont  ci-dessus  mention- 
nés, et  dont  parle  l’art.  35,  lit.  2 , loi  du  22  juill. 
1791;  article  sur  lequel  sc  sont  fondes  le  tribunal 
correctionnel  et  la  Cour  de  justice  criminelle, 
tandis  qu’il  pourrait  seulement  résulter  de  la 
procédure  prévention  de  mauvais  traitement, 
abus  et  malversation  dans  le  fait  de  l’exécution 
d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  ce  qui 
pouvait  bien  donner  lieu  a une  action,  mais  non 
en  police  correctionnelle;  qu’ainsi  il  y a eu  in- 
compétence de  la  port  des  tribunaux,  et  fausse 
application  de  l’art.  35,  lit.  2,  loi  du  22  juill. 
1791;  — Casse,  etc. 

Du  12  flor.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Se  i g nette.  — Concl.,  M.  Giraud,  subsl. 


DÉLIT  FORESTIER.— Prescription.— Cita- 
tion.— Interruption. 

En  matière  forestière,  la  prescription  n'est  pas 
interrompue  par  une  citation  irrégulière 
donnée  dans  les  trois  mois  , si  cette  citation 
n’a  pas  été  renouvelée  dans  le  mémo  délai  : 
dans  ce  cas  le  prévenu  doit  être  renvoyé  des 
fins  de  la  plainte  (2). 

(N...  — C.  Forêts.) 

Du  12  flor.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  hf. 
Lamarque. 


TABACS.  — Marque.  — Confiscation. 
Les  tabacs  saisis  sans  être  revêtus  de  létique\te 
et  au  type  prescrits  par  la  loi,  sont  réputés 
de  fabrication  étrangère , et  les  tribunaux 
doivent  en  prononcer  la  confiscation,  en  ap- 

dans  la  première  , puisque  les  écritures  et  signatu- 
resémanent  véritablement  des  parties  qui  onl  con- 
tracté; dans  la  deuxieme,  puisque  les  conventions 
simulées  sont  celles  que  les  parties  elles-mêmes  ont 
tractées  ou  dictées.  » ( Théorie  du  Code  pénal, I.  3, 
p.  278.)  De  ces  raisonnement  il  faut  donc  conclure, 
avec  l'arrêt  ci-dessus,  que  lasimulation  dans  un  acte 
authentique,  même  alors  qu’elle  peut  porter  préju- 
dice à des  tiers,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux. 
— y.  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Rèpert.,  v°  Faux , scct.  1",  g 4.  • 

(1)  Celle  décision  devrait  être  la  môme  sous  l'em- 
pire de  l’art.  405  du  Code  pénal  : les  faits  constatés 
dans  l'espece  pourraient  constituer  soit  le  délit  de 
concussion,  soit  celui  de  violences;  mais  il  serait 
impossible  d’y  voir  une  escroquerie. 

(2)  V.  conf.  Cass.  3 nivôse  an  11,  et  Merlin  y 
Rép.,  v°  Délit  forest.,  S 13,  n°  3. 
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pliquant  au  détenteur  1er  peines  portées  par 
la  loi.  (LL.  22  brum.  an  7,  art.  17  ; 5 vent, 
an  12,  art.  38.)  (1) 

(Droits  réunis— C.  Franck.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  \ »,  tit.5  de  la  loi  du  22 
août  1791  ; 2 de  la  loi  du  22  brum.  an  7 ; 17  de  la 
même  loi;  38,secl.  5 de  la  loi  du  5 vent,  an  12;  48 
de  celte  dernière  loi  ;-Et  attendu  que  la  loi  du  22 
brum.  an  7 ayant  prohibé  ('importation  des  tabacs 
fabriques  ou  seulement  préparés  à l’étranger,  ces 
sortes  de  tabacs  sont  entrés  dans  la  classe  des 
marchandises  essentiellement  prohibées,  dont 
l’art.  1*r,  tit.  & de  la  loi  du  22  août  1791 , pro- 
nonce la  confiscation  avec  amende;  — Que 
marque  prescrite  par  l'art.  17  de  celle  loi  du  22 
brum.  an  7,  a été,  jusqu’à  la  publication  de  la 
loi  du  5 vent,  an  12 , le  signe  caractéristique  de 
lu  nationalité  des  tabacs;  — Que  , depuis  la  pu- 
blication de  cette  dernière  loi , celte  marque  n'a 
pas  cessé  détre  exigée,  mais  qu  elle  a dû  encore 
être  accompagnée  du  type  ordonné  par  l'art.  38 
de  cette  loi , et  des  formalités  qu’il  prescrit  pour 
la  garantie  ; — Que  si  l'injonction  de  l'étiquette 
et  du  type  n'est  adressée  qu’aux  fabricans,  parce 
qu'eux  seuls  peinent  y satisfaire  lors  de  la  fa- 
brication , celle  étiquette  et  ce  type  n'en  sont 
pas  moins  , a l’égard  de  tous,  le  signe  unique  de 
nationalité  que  la  loi  veuille  reconnaître;  — Que 
les  tabacs  saisis  chez  Franck  en  étant  dépour- 
vus , ils  étaient  par  cela  seul  réputés  de  fabrica- 
tion étrangère,  et  il  y avait  lieu  conséquemment 
a l'application  des  peines  prononcées  par  les  lois; 
—Qu'en  refusant  de  les  appliquer  à ee  prévenu  , 
et  en  annulant  le  procès-verbal desaisie,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Bas- 
Rhin  a fait  une  fausse  application  des  lois  sur 
lesquelles  elle  s'est  fondée , et  a violé  celles  qui 
ont  été  ci-dessus  citées;  — Que  si  des  considéra- 
tions particulières  pouvaient  atténuer  la  contra- 
vention de  Franck,  c'était  a lui  a les  faire  valoir 
devant  l'autorité  administrative  compétente, 
mais  qu'elles  ne  devaient  avoir  aucune  influence 
auprès  des  tribunaux,  dont  l'attribution  est 
étroitement  circonscrite  dans  l'exécution  des 
lois;— Casse , etc. 

Du  12  flor.  an  13.  — Sect  crim.  — Rapp.,  M. 
Barris.— Concl. , M.  Giraud,  subsl. 


FILIATION.— Acte  de  «aisiasce. 

Un  acte  baptistaire,  anterieur  à la  loi  (lui  juin 
1793,  suffit  pour  établir  la  filiation  if  un  en- 
fant naturel,  aux  termes  de  l’art.  334,  Cod. 
civ.;  en  ce  sens  que  l'enfant  naturel  peut 
exercer,  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère  décédés  dans  l'intervalle  de  la  loi  du 
12  6rum.  an  2 au  Code  civil,  les  droits  at- 
tribués par  le  Code  aux  en  fans  naturels  lé- 
galement reconnus  (2). 

(Mericourl— C.  Méricourt.  ) 
Adélaïde-Louise  Cousin  de  Uléricourt  naquit, 
ou  fut  baptisée , le  29  nov.  1787.  — Son  père  la 
reconnut  et  signa  sa  déclaration  sur  les  registres 
baptistaires.  — En  1792,  le  père  se  maria  avec 
une  outre  personne  que  la  mère  d'Adélaïde:  il 
en  eut  un  enfant,  et  mourut  le  25  mess,  an  2. 
—Sur  le  partage  de  sa  succession,  s’élevèrent  les 
débats  entre  renfanllégilime  et  l'enfant  né  hors 
mariage. 

Par  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Paris, 
▲délaide  fut  déclarée  légalement  reconnue,  etob- 


(1)  V.  Cass.  22  germ.  an  13,  et  la  noie. 

(2)  K.  les  conclusion»  de  Merlin  dans  celle  af- 
‘ faire  Ripert  ?°  Bâtard,  sect.  2,  $ 2. 
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tint  moitié  de  la  succession  de  son  père. -Mais,  le 
7fruct.  Bn  10,  ce  jugement  fut  cassé,  pour  excès 
de  pouvoir, en  ce  qu'il  avait  suppléé  au  silence 
du  législateur,  lequel  ne  s’était  pas  encore  expli- 
qué sur  l'état  et  les  droits  des  en  fans  naturels  , 
dont  les  pères  sont  décédés  postérieurement  à la 
loi  du  12  brum.  an  2- 

Renvoyée  devant  la  Cour  d’appel  d’Amiens , 
Adélaïde  n’a  plus  insisté  sur  la  demande  de  moi- 
tié dans  la  succession  de  son  père.  — L’art.  1er 
de  la  loi  du  1 1 flor.  an  1 1 lui  avait  appris  qu’elle 
n’avait  de  droits  qu’au  tiers  de  la  portion  d’un 
enfant  légitime,  aux  termes  de  l’art.  757  du  Code 
civil.  — Telles  ont  été  ses  conclusions  modifiées. 

Point  de  difficulté  sur  la  quotité  réclamée.— 
L’enfant  légitime,  ou  sa  tutrice,  n’a  contesté  que 
l’état,  ou  les  preuves  de  filiation.  — Il  a prétendu 
qu’un  acte  baptistaire,  antérieur  à la  révolution, 
n’était  pas  celle  espèce  de  reconnaissance  exigée 
par  l’art.  334  du  Code  civil , auquel  l’art.  1"  de 
la  loi  du  14  flor.  an  11  renvoie  l’enfant  naturel 
dont  le  père  est  décédé  dans  le  temps  intermé- 
diaire entre  la  loi  du  t2  brum.  an  2 et  le  Code 
civil. 

27  messidor  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d’Amiens,  qui  déclare  Adélaïde  suffisamment 
reconnue  par  son  acte  de  naissance,  et  lui  adjuge 
le  tiers  d’une  portion  d'enfant  légitime. 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention  à 
l’art.  331  du  Code  civil,  portant  que  « la  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique  , lorsqu’elle  ne  l'aura  pas  été 
dans  son  acte  de  naissance.  » — On  disait,  pour 
l'enfant  légitime,  querelle  ex  pression  sera  faite p 
indiquant  un  temps  futur,  prouvait  qu’elle  n’é- 
uit  pas  applicable  à des  reconnaissances  antérieu- 
res.—Mais  de  quelle  époque  devait  être  cette  re- 
connaissance ? — Le  demandeur  soutenait  qu’elle 
devait  être  postérieure  aux  lois  du  12  brum.  an  2 
ou  du  4 juin  1793 , qui  promirent  aux  enfant 
naturels  des  droits  successifs  : il  disait  que  toute 
reconnaissance  antérieure  avait  été  faite  aveclq 
seule  intention  d’assurer  desaiimcns.-Ii  soutenait 
encore  que,  donner  effet  sur  une  succession  a une 
reconnaissance  faite  pour  assurer  de  simples  «li- 
mens,  c’était  donner  un  effet  rétroactif  a la  re- 
connaissance ou  a la  loi  qui  détermine  son  effet. 
— Enfin  il  observait  qu’a  l'époque  où  fut  faite  la 
reconnaissance  d'Adélaïde,  dans  son  acte  bap- 
tistaire , les  ministres  du  cuite  n'étaient  pas 
des  officiers  civils  , relativement  aux  enfamyna-* 
tureU  ; qu’ils  n'avaient  aucunement  caractère 
pour  constater  leur  filiation;  que  leurs  actes  bap- 
tistaires if  étaient  donc  pas  les  actes  de  naissance» 
dont  parle  le  Code  civil. 

Pour  l’enfant  naturel,  on  répondait  que  l’art. 
1er  de  la  loi  du  U flor.  an  11  , renvoie  au  Code 
civil,  sans  distinction,  tous  les  enfans  naturels 
dont  les  pères  sont  décédésdepuis  la  loi  du  12  br. 
an  2;  — Qu'a  l’égard  d eux  tous,  il  y a donc  lieu 
à l’application  de  l’art.  334  du  Code  civil,  sur  les 
preuves  de  filiation  ; — Que  cet  art.  334  du  Code 
civil  regarde,  comme  preuve  suffisante,  celle  qui 
résulte  de  l’acte  de  naissance;  — Que  le  législa- 
teur n’a  fait  aucune  distinction,  ni  sur  I espèce 
de  fonctionnaire  par  qui  l’acte  de  naissance  au- 
rait été  reçu,  ni  sur  le  temps  de  la  confection  des 
actes  de  naissance  ; — Que  si  l’expression  sera 
faite  ne  pouvait  s’entendre  d’sclcs  anterieurs, 
il  s’ensuivrait  qu’un  enfant  naturel , né  avant  le 
Code  civil,  oe  pourrait  établir  sa  filiation  de  la 
manière  prescrite  par  l’art.  334  du  Code  civil 
(ce  qui  est  absurde);  — Qu’il  n’y  a pas  moins 
d’inconvénient  a exiger  que  les  actes  de  nais- 
sance aient  été  reçus  depuis  la  loi  du  12  brum. 
an  2,  puisque  ce  serait  laisser  sans  état  et  sans 
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droits,  les  enfans  naturels  nés , avant  le  13  brutn. 
an  ï,  de  pères  décédés  ultérieurement;  — Que 
le  législateur  n'a  pris  pour  terme  ou  époque  la 
loi  du  13  bruni,  an  3,  que  pour  l'ourerture  des 
Successions  auxquelles  il  détermine  le  droit  des 
enfans  naturels;  et  qu'à  cet  égard.  Il  a réglé  leur 
Sort  ou  leurs  droits,  sans  distinction,  sur  l'épo- 
que de  leur  naissance,  ou  de  leur  reconnais- 
sance ; — Que , donner  à une  reconnaissance, 
laite  sous  l'empire  de  l'ancien  droit , reflet 
d'appeler  l'enfant  naturel  à quelques  droits 
sur  la  succession  de  son  père , ce  n'est  point  rè- 
troagir;  — Que  cet  acte  Ibt , de  la  part  du  père, 
un  aveu  de  sa  paternité,  sans  aucun  égard  aui 
devoirs  en  résultant , ou  avec  le  consentement 
tacite  de  remplir  tous  reui  que  les  lois  présentes 
ou  futures  imposeraient  aux  pères  des  enfant 
naturels. 

M-  le  procureur  général  Merlin,  rapprochant 
toutes  les  dispositions  de  la  législation  Sur  les  en- 
fans  naturels,  cl  montrant  le  but  ou  l’intention 
nécessaire  des  auteurs  du  Code  civil,  et  de  la  loi 
du  14  flor  an  II,  a démontré  que  l'acte  de  nais- 
sance d’Adélaïde  avait  dù  suffire  pour  établir  sa 
Sliatlon.—  Il  a,  en  conséquence,  conclu  au  rejgt 
du  pourvoi. 

arhêt  (après  délit,  en  ch.  du  coïts.). 

LA  eut; B ; — Attendu  que  l'art,  t”  de  la  loi 
du  14  flor.  an  H,  ayant  rendu  applicables  aux 
enfans  nés  hors  mariage , dont  les  père  et  mère 
seraient  décédés  postérieurement  à la  promul- 
gation de  la  loi  du  13  brum.  an  3,  les  disposi- 
tions du  Code  civil  relatives  aux  titres  de  la  pa- 
ternité et  de  la  filiation,  il  s'ensuit  que  c'est  par 
l'art. 334  de  ce  Code  que  doit  être  déterminé  Irur 
étal;  doit  il  suit  que  cet  article  n'ayant  établi 
aucune  distinction  entre  les  actes  de  naissance, 
dont  la  date  serait  antérieure  ou  postérieure  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  ladite  loi  du  13 
brum.  an  3,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  faussement 
appliqué  l’art.  !•'  de  celle  du  14  flor.  aa  11,  ea 
déclarant  suffisante  la  reconnaissance  produite 
par  la  défenderesse;  — Rejette,  etc. 

Du  14  flor.  an  13.  — Secl.  réunies.  — Pris., 
M.  Murcire , p.  p.—Happ. , M.  Pajon-  — Concl. 
eonf.,  M.  Merlin,  uroc.  gén.— PI.,  MM.  Coussin 
de  Vauménil  et  Champion. 


DÉPÔT.  — Violation.  — Détournement  de 

BILLETS. 

L'art  H de  la  loi  du  35  frim.  an  8,  gui  punis- 
sait le  détournement  de  titres  et  objets  sno- 
bilicre  confies  gratuitement  à la  charge  de 
les  rendre  et  de  les  représenter,  n'était  pas 
applicable  à celui  çui.agant  reçu  des  traites 
pour  les  négocier,  les  avait  détournées  à son 
profit  il). 

(Ricbebraque— C.  Brush.) 

Jesse Brush,  habitant  des  Etats-Unis,  venu  en 
France  pour  la  liquidstion  d une  créance,  avait 
souscrit  au  profit  de  l'huissier  Rirhebraque,  qu'il 
avait  employé,  un  billet  de  500  francs  qui  ne  fut 
pas  psyé  par  le  banquier  sur  lequel  il  était  tiré. 
Pour  se  procurer  plus  facilement  des  fonds  , 
Vrush  fit  tirer  un  effet  de  500  francs  par  Ricbe- 
braque et  l'accepta;  plus  tard,  le  même  moyen 
tut  employé  à l’égard  de  trois  autres  billets 


(I)  Dana  l’espèce, le  prévenu  avait  reçu  les  traites 
à titra  de  mandai,  et  non  4 titre  de  dépôt,  il  n’y 
avait  donc  pas  violation  de  dépôt,  seul  délit  que 
punissait  I article  13  de  la  loi  du  35  frimaire 
an  8.  L’article  408  du  Code  pénal,  tel  qse  P* 
fait  là  loi  du  28  avril  1883,  comprend  dans  ses 
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montant  à 4,000  francs.  Ces  effets  étaient  encore 
dans  les  mains  de  Richebraquc  , lorsque  Brush 
fut  incarcéré  pour  dettes.  Richebraquc  le  flt 
éerouer,  sous  le  nom  d'un  tiers,  pour  le  montant 
des  quatre  traites.  Jrsse  Brusb  rendit  plainte 
enescroquerie.— Acquitté  en  première  instance, 
Brusb  fut  condamné  en  appel  ; «Attendu  qu’il 
résultait  de  l'instruction  et  des  débats  que  Ri- 
cbebraque avait  reçu  de  Brush  4,500  francs  de 
traites  pour  les  négocier,  et  qu'à  défaut  de  négo- 
ciation, il  devait  les  rendre  et  non  tea  détourner 
à Son  profit;  que  son  escuse  de  dire  qu'il  n'avail 
poursuivi  les  condamnations  pour  le  tout  qu'a- 
fin  de  se  ménager  l'avantage  de  figurer  comme 
créancier  pour  une  plus  forte  somme  que  celle 
de  600  franca,  et  d'obtenir  parmi  les  créancier» 
un  dividende  plus  considérable  que  les  autres, 
ne  faisait  qu'augmenter  les  preuve»  qu’il  avait 
détourné  les  traités  à son  profit.  • — En  consé- 
quence, Ricbebraque  fui  condamné  aux  peines 
portées  par  l’art.  13  de  la  loi  du  35  frim.  an  8. 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Yu  l'art.  456  do  Code  du3brum. 
an  4;— Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  35  frim  an  8; 
— Attendu  que  les  faits  déclarés  par  l'arrêt  at- 
taqué ne  présentent  pas  identiquement  les  ca- 
ractères de  ceux  prévus  par  l'art.  13  de  la  loi  ei- 
desaus  citée,  et  que  la  Cour  de  justice  criminel!* 
en  prononçant,  d'après  ces  faits,  contre  Riche- 
braque  iea  peines  inOigées  par  cet  article , en  a 
fait  une  fausse  application;— Casse,  etc. 

Du  14  flor.  an  13.— Sect.  crim. — ttapp.,  M.  La- 
chère.  — Concl. , M.  Giraud  , subit.  — PI. , 
MM.  Mugcret  et  Caille. 

TABACS.  — Acqbii-a-caition.  — Confisca- 
tion. 

Lst  tabacs  trouvés  hors  des  lieux  déterminée 
par  les  acquits-à-caution,  sont  sujets  à con- 
fiscation. (L.  5 vent,  an  li,  art.  30,  $ 1".)  (3) 
(Droits  réunis — C.  Karcher  et  Jung.) 

Les  préposés  des  droits  réunis  avaient  saisi  à 
Metz  trois  boucauls  de  tabacs  étrangers  en 
feuilles,  à défaut  d'acquil-à-caulion.  Karcher  et 
Jung,  négociant,  produisirent  un  acqml-a-cau- 
tion  délivré  a Creulznarh,  pour  transporter  à 
Sarrebruck  quatre  boucauls  de  Ubacs  étrangers 
en  feuilles  ; ils  soutenaient  que  lu  confiscation 
ne  pouvait  être  prononcée,  puisqu'il  était  justifié 
ue  les  tabacs  saisis  étaient  sortis  de  l'entrepôt 
es  douanes  avec  acquit-à-caution.  La  Cour  de 
justice  criminelle  de  la  Moselle  admit  ce  sys 
téme.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Reçoit  les  sieurs  Karcher  et  Jung 
parties  intervenantes;— Vu  le  S t'r,  art.  36  de 
la  loi  du  5 vent,  an  13;— Attendu  que  les  con- 
ditions Imposées  par  cette  disposition  pour  ex- 
clure la  confiscation  qu’elle  prononce,  ne  peu- 
vent être  remplies. quauUnt  que  les  tabacs  sont 
trouvés  dans  les  lieux  déterminés  par  les  acquits- 
à-caution  qu'on  représente  ou  qu’on  justifie 
avoir  obtenus;  doù  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu,  sans  contrevenir  à ladite  disposition, 
déclarer  que  les  tabacs  dont  il  s'agit  au  procès 
n éuient  point  sujcU  à confiscation , quoiqu’ils 

tannes  ces  deux  sortes  d'abus , et  ne  permettrait 
plus  dès  lors  la  distinction  que  consacre  cet  arrêt. 
— V.  au  reate,  Meriia,  ï°  Dépôt,  g I*',  au  Réper- 
toire. * 

(2)  V.  loi  du  28  avril  1316,  ait.215. 


16  (16  FLOU.  an 13.  ) Jurisprudence  de  1 

aient  été  trouvés  à Metz  sans  être  munis  d’un 
acquit-à-caulion  qui  en  autorisât  le  transport 
dans  celte  ville,  et  sans  qu'il  ait  été  d'ailleurs 
justifié  qu'ils  étaient  sortis  de  l'entrepôt  des 
douanes  avec  un  acquit-à-caulion  pour  être  trans- 
portés dans  ladite  ville;— Casse,  etc. 

Du  14  flor  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,M.  Ba- 
lire. — Concl.,  M. Giraud,  subst. 


ADJUDICATAIRE— Vacations. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  les 
chambres  de  vacations  étaient  compétentes 
pour  prononcer  des  adjudications  sur  expro- 
priation forcée  (1). 

(Baylac  et  autres— C.  Rieupeyroux.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  le  n°  8 de  l’art.  4 de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7,  concernant  les  expropriations 
forcées;— Vu  la  dernière  partie  de  l'art.  28;— 
Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7 placent  nécessairement  la  poursuite 
des  expropriations  dans  la  classe  des  matières 
qui  requièrent  célérité  ; que,  dans  le  système  du 
jugement  attaqué,  toutes  les  adjudications  à l'é- 
gard desquelles  le  délai  de  six  mois  écherrait 
dans  les  deux  mois  de  vacations,  seraient  incer- 
taines et  deviendraient  un  sujet  d’inquiétude 
pour  le  poursuivant,  et  que  la  sollicitude  du  lé- 
gislateur s’est  appliquée  a prévenir  ces  incon- 
véniens  par  la  disposition  relative  à l’appel,  et 
en  n'insérant  dans  la  loi  aucune  disposition 
d’où  l'on  pût  induire  une  semblable  conséquence; 
d’où  l’on  doit  conclure  que  la  loi  sur  les  vacan- 
ces , antérieure  de  près  de  trois  ans,  ne  peut  pas 
arrêter  les  poursuites  d’expropriation  , et  ne 
pourrait  pas  le  faire  sans  de  graves  inconvéniens; 
— Casse , etc. 

Du  16  flor.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés. 
M.  Maleville.  — Rapp.  M.  Cofiubal.  — ConcL 
M.  Tburiot , subst. 


COUPS  ET  BLESSURES.  — Voies  de  fait. 

— Jet  de  pierres. 

Le  fait  de  lancer  volontairement  une  pierre  qui 
a occasionné  une  blessure , ne  constitue  pas 
une  violence  légère  de  la  compétence  du  tri- 
bunal île  police,  mais  bien  un  délit  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  605.)  (S) 

(Femme  Régnier —C  femme  Gaudion.) 

Du  16  flor.  an  13.  —Sect.  req.  (Réglement  de 

Juge')  

MINEUR  ÉMANCIPÉ.— Domicile. —Exploit. 

Lorsqu'un  mineur  émancipé  et  son  curateur 
ont  le  même  domicile,  ils  sont  valablement 
assignés  tous  deux  par  un  exploit  signifié  au 
mineur,  audomicite  du  curateur,  ou  parlant 
à la  personne  de  celui-ci  (3). 

(Richon-Grammont  et  Richon-Brasier  — C.  Ri- 
chon.) 

Par  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Bordeaux, 


fl)  F dans  le  même  sens,  Cass.  18  prair.  an  11, 
et  la  note. 

(2)  L’art.  605,  n°  8 dnCod.  pén.,  du  3 brum.  an  4, 
ne  punit  de  peines  de  police,  que  les  auteurs  de  voies 
de  lait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient 
blessé  ni  frappé  personne.  Cette  disposition  ne 

Seul  évidemment  s’appliquer  4 l’auteur  d’un  coup 
e pierre.  La  même  décision  devrait  être  rendue 
aujourd'hui,  d’abord,  parce  que  l'art.  605,  n°  8, 
n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  à l'égard  des  voies 
de  fait  et  violences  légères  ( Cass.  U avril  1821  ); 
ensuite,  parce  que  Part.  311  du  Cod.  peu.  punit 


i Cour  de  cassation.  ( 18  flob.  ah  13.  ) 

^ Richon-Brasier  et  Richon-Grammont  avaient  été 
déboulés  d’une  action  en  pétition  d'hérédité,  for- 
mée contre  Joseph- Philippe  Richon , mineur 
émancipé,  sous  la  curatelle  de  Ducourneau.— Ils 
se  sont  pourvus  en  cassation,  et  leur  pourvoi  a 
été  admis  le  3 fruct.  an  12.-L!arrélaété  signifié, 
avec  assignation  pour  comparaître  à la  section 
civile,  a Joseph-Philippe  Richon,  en  la  personne 
et  au  domicile  du  sieur  Ducourneau  son  cura- 
teur.... «en  parlant  audit  sieur  Ducourneau.»  A 
l’audience  de  la  section  civile,  le  défendeur  et 
Ducourneau  intervenant,  ont  demandé  la  nullité 
de  l'assignation , et  par  suite  la  déchéance  du 
pourvoi,  sur  le  motif  que  s’agissant  d'une  action 
immobilière , le  mineur  émancipé  devait , aux 
termes  de  l’art.  482,  être  assisté  de  son  curateur 
pour  y défendre,  et  qu’ils  devaient  être  assigné! 
par  deux  exploits  séparés. 

Les  demandeurs  ont  répondu  que  Richon,  mi* 
neur  émancipé,  et  Ducourneau,  son  curateur, 
avaient  le  même  domicile;  que  l’assignation  avait 
été  donnée  à Richon,  en  parlant  à la  personne 
du  sieur  Ducourneau;  que,  par  conséquent,  la 
défense  de  l’un  et  l’assistance  de  l’autre  avaient 
été  légalement  provoquées  ; qu’il  en  était  de 
même  a l'égard  de  la  femme,  qui  pouvait  être 
assignée  avec  son  mari  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit; que  d'ailleurs  la  signification  par  deux 
exploits  séparés,  n'est  point  exigée  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité  ; que  pour  remplir  son  vœu,  il 
suffit  que  l'un  et  l'autre  aient  une  connaissance 
légale  des  actes  signifiés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  28  et  30  du  lit.  4, 
part,  t du  réglement  du  28  juin  1738,  relatifs  à 
la  signification  des  arrêts  d’admission  de  requê- 
tes en  cassation  ; — Considérant  que  le  vœu  de 
ces  articles  a été  suffisamment  rempli  à l'égard 
de  Ducourneau,  comme  il  est  recou  nu  et  avoué 
par  les  parties;  qu’il  l’a  été  à l'égard  du  mineur 
Joseph  Philippe  Richon,  par  les  termes  dans  les- 
quels l'arrêt  d'admission  du  3 fruct.  an  12  a été 
signifié  par  l’huissier  Jaurnard  le  18  du  même 
mois;  d'où  il  suit  que  cette  signification  ne  ren- 
ferme ni  nullité,  ni  principe  de  déchéance  de  la 
demande,  en  cassation  ; sans  s’arrêter  a la  fin  de 
non-recevoir  et  de  déchéance  proposée  ; — Or- 
donne qu'il  sera  passé  à l’examen  du  fond,  etc. 

Du  17  flor.  an  13.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Ma- 
le ville.  — Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.  conf.,  M 
Merlin,  proc.  gén .—PI.,  MM.  Pérignonel  De- 
lamalle. 

ENFANT  NATUREL.— Reconnaissance^ 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite 
par  acte  authentique  avant  la  loi  du  12  brum. 
an  2,  mais  après  des  poursuites  judiciaires, 
peut  être  annulée  comme  manquant  de  li- 
berté, quoique  le  père  soit  décédé  depuis  la  loi 
de  l'an  2 (i). 

Une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  quoique 
faite  antérieurement  au  Code  civil  durant 
le  mariage  du  père,  n'est  pas  opposable  à 

d’une  peine  correctionnelle  les  auteurs  des  coupe 
ou  des  blessures  qui  n’ont  occasionné  aucune  inca- 
pacité de  travail.  * 

(3)  F. les  conclusions  de  Merlin,  dans  celte  affaira, 
Répcrt , v°  Ajournement,  n"  19.— Il  en  serait  autre- 
ment si  le  mineur  et  son  curateur  avaient  dans  l’af- 
faire un  intérêt  distinct  : F.  Cass.  29  avril  1839. 

(4)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 therm.  an  &9 
et  la  note. — V.  aussi  les  conclusions  de  Merlin,  dans 
celle  affaire,  Rép.,  v°  Bâtard,  sect.  2,  § 3,  et  Chabot 
Quesl.  Irons.,  Y*  En  fans  naturels,  Ll«',p.403el42l. 
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l' infant  légitime.— Les  art.  * et  3 de  la  lo. 
transitoire  du  14  floréal  an  1 1 ne  dérogent 
point,  pour  ce  cas,  à la  disposition  de  l'art 
33T  du  Colle  civil. 

— ?,r*'  ? Jo*  du  14  flor.  an  11,  qui  ordonne 
4 execution  des  convenlionsetjugemens  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  sur  l’état  et  les 
droits  des  enfans  naturels,  n'est  pas  appli- 
cable aux  conventions  et  jugement  passés  ou 
rendus  entre  tes  enfans  naturels  et  leurs 
peres  encore  vivant. 

(Richon-Grammonl  et  Bichon-Brasier  — C.  Ri- 
chon.) 

En  mess,  an  3 est  décédé , à Bordeaux,  Phi- 
lippe de  Ricbon,  ancien  conseiller  au  parlement 
—Il  laissa  un  enfant  légitime,  Joseph  Richon.- 
II  laissa  aussi  des  enfans  naturels,  qu’il  avait  eus 
d une  demoiselle  Laborde.— C’est  la  fixation  de 
l*4*1  *l  de»  droits  de  ces  enfans  naturels,  qui  a 
donné  lieu  au  procès. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  demoiselle  La- 
horde  était  accouchée  de  trois  enfans  naturels  en 
1778,  1779  et  t783  ; — Que  durant  tout  le  lemps 
qui  précéda  la  révolution,  elle  s'en  était  remise 
aux  libéralités  du  sieur  Hichoii.  — Qu’en  1791 
seulement,  commencèrent  une  série  d’actes  hosti- 
lea,  jusqu’à  ce  que  les  enfans  naturels  eussent 
obtenu,  pour  leur  état  et  pour  leurs  droits,  tous 
les  titres  contestés  aujourd  hui.— Il  importe  aussi 
de  remarquer  qu'a  celleépoquo  de  1791,  Richon 
avait  contracté  mariage  avec  une  autre  personne, 
dont  il  avait  eu  un  enfant. 

Dans  ces  circonstances  , la  demoiselle  La- 
borde  cita  Richon  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict de  Bordeaux  , à fin  de  condamnation 
1"  à une  somme  de  90,000  francs  a titre  de 
dommages  et  intérêts  pour  elle-même  ; i«  à 
une  pension  alimentaire  envers  Jean-Philippe 
Richon-Grammont,  l'un  de  ses  trois  enfans.  né 
en  1783  ; 3°  au  dépôt  d’une  somme  de  6.00(1  liv. 
pour  donner  un  état  à cet  enfant,  lorsqu’il  serait 
en  *«e  — Elle  ne  parla  pas  des  autres  enfans  Ri- 
chon Brasier  et  la  fille  Durandeau,  probablement 
parce  que  déjà  le  sieur  Richon  s'en  était  chargé. 

Sur  cette  demande  intervint  d’abord  un  juge- 
mcntdu  t9déc.  1791,  qui  provisoirement  accorda 
à l’enfant  une  pension  de  000  liv.;  ensuite,  et  le 
8 sept.  1799,  fui  faite  une  transaction  contenant  : 
pour  la  mère  une  somme  capitale  de  1,500  liv.  et 
une  pension  viagère  de  600  liv.;  pour  l’enfant 
une  reconnaissance  positive  de  sa  qualité,  avec 
l’engagement  de  pourvoir  a sa  nourriture,  a son 
éducation  et  a son  établissement.— La  mère  ainsi 
désintéressée,  le  sieur  Richon  se  chargea  de  l'en- 
fant ; de  aorte  que  les  trois  enfans  naturels  se 
trouvèrent  confiés  aux  soins  du  sieur  Richon.— 
Hais,  le  16  vent,  an  3,  la  demoiselle  Laborde  se 
plaignit  à des  membres  de  la  convention  natio- 
nale délégués  à Bordeaux,  de  ce  que  le  sieur  Bi- 
chon «aval!  fait  disparaître  les  trois  enfans  quelle 
avait  eus  de  lui,  pour  les  sacrifier  au  fils  qualifié 
légitime  dans  un  temps  de  préjugés.  »— Elle  de- 
manda, l»la  représentation  deses  trois  enfans;  3»la 
reconnaissance  positive  de  leur  état  ; 3"  un  paie- 
ment pour  elle  de  la  somme  capitalede  co.ooofr. 

Le  député  en  mission  rendit  au  bas  de  ta  péti- 
tion, une  ordonnance,  par  laquelle  il  était  enjoint 
au  juge  de  paix  de  Bacalan  d appeler  les  partiel 
et  de  les  entendre  séparément;  lui  enjoignant 
mrtout  de  faire  tout  ce  qui  était  humainement 
possible  pour  s'assurer  de  l'existence  de  ces  trois 
enfans;  de  les  faire  reconnaître  par  leur  père  et 
mère,  et  de  rendre  tel  jugement  que  sa  conscience 
et  les  lois  lui  indiqueraient. 

Des  ordonnances  de  représentons  en  mission 
ne  manquaient  jamais  leur  effet.  — En  consé- 
IV.— r*  paii ne, 
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qucnce,  l'épouse  du  sieur  Richon,  munie  d'un 
pouvoir  de  sou  mari,  vint  représenter  et  recon- 
naître pour  (ils  du  sieur  Richon  les  deux  garçons 
Grammont  et  Brasier.  —Quant  a la  fille,  il  fut 
constaté  qu  elle  était  décédée. 

Peu  de  jours  après,  et  le  30  du  mois  de  flor.  an 
S,  le  sieur  Richon  fit  un  testament  mystique  por- 
tant  « qu'avant  son  mariage  avec  la  demoiselle 
Seignouret,  il  avait  eu  de  la  demoiselle  Laborde 
jj*  deux  enfans  nommés  Jean  Brasier  et  Jean- 
Philippe  Grammont,  » et  quant  a leurs  droits  il 
assimile  les  deux  enfans  naturels  a son  fils  légi- 
time, et  les  nomme  également  tous  trois  ses  hé- 
ritiers généraux  et  universels  , suivant  les  lois 
nouvelles  dérrélées  par  la  convention  nationale. 
—Ensuite  il  révoque  tous  autres  testamens  pour 
ne  laisser  valoir  que  ce  dernier,  le  seul  conlorme 
aux  lois  actuelles  de  la  république. 

Lu  vend,  au  10,  Bichon  fils, assislé  de  son  cura- 
teur, a demandé  l'anxiiilatiuii  de  la  disposition 
testamentaire  du  30  flor  . an  9,  comme  étant  l’effet 
de  la  crainte  ; la  restitution  contre  la  transaction 
du  6 septembre  t793  et  autres  reconnaissances, 
comme  élant  l'elTet  non  spontané  de  poursuites 
judiciaires. 

9 fruct.  sn  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  qui  accorde  aux  enrans  naturels  une 
provision  de  3,000  fr. 

Appel  de  toutes  parties.— En  cet  étal  dechoses 
vinrent  ensuite  les  dispositions  transitoires  de  la 
loi  du  14  flor  an  II,  et  le  Code  civil,  quisc  trou- 
Terent  le*  feules  lois  de  In  matière,  et  par  juge- 
ment du  15  mess,  an  11 , le  (riliunal  d’uppel  de 
Bordeaux  accueillit  la  demande  de  Bichon  fils,  en 
se  Tondant  s ur  ce  que  les  enfans  naturels  dont  les 
pères  sont  morts  après  la  loi  du  1*2  bruni,  an  a, 
étant  renvoyés  aux  dispositions  du  Code  civil  par 
l’art.  l«de  la  loi  transitoire  du  H flor.  an  fl 
il  s'ensuivait  qu’aux  termes  de  l'article  337  du 
Code  eiv.,  les  enfans  naturels  d'un  père  décédé 
après  la  loi  du  12  brum.  an  2,  ne  pouvaient  s* 
prétendre  reconnus,  s'ils  n'ovaicnt  a produire 
qu'une  reconnaissance  faite  par  leur  père  durant 
son  mariage.  Quant  a la  reconnaissance  portée 
en  la  transaction  de  17«J2,  le  tribunal  pensa  qu'é- 
tant l'effet  de  poursuites  judiciaires,  elle  n'avait 
pas  suffisamment  le  caractère  de  reconnaissance 
volontaire.  — Enfin  la  reconnaissance  portée  au 
testament  parut  être  l'effet  de  la  crainte,  résul- 
tant de  l'ordonnance  du  représentant  en  mission  à 
l'époque  de  In  terreur. 

POURVOI  en  cassation,  1°  pour  fausse  .ippl  ica- 
lion  de  l'art.  337  du  Code  civ.,  en  ce  que  les  en- 
fans  Richon,  plaidant  pour  la  succession  d'un 
pere  qui  avait  réglé  leur  état  et  leurs  droits 
étaient  dans  le  cas  des  art.  2 et  3 de  la  loi  du  U 
flor.  an  11,  qui  ne  s'en  réfèrent  aucunement  au 
Code  civil  ; — 2° Pour  contravention  a l'art.  2 de 
laloiduUflor.an  1 1 , qui  maintienllesdisposiiions 
testamentaires  faites  en  faveur  des  enfans  naturels 
antérieurement  au  Codecivil.  -Le  tribunal  d’appel 
de  Bordeaux  les  a considérées  comme  l'effet  de  la 
crainte  : mais  il  est  constant  qu'aucune  violence 
n'avait  été  commise  contre  le  testateur;  que  ni  lui 
ni  les  siens  nefirentdatis  le  temps  aucune  protesta 
lion;  que  le  juge  de  paix  ayant  mis  les  parties  hors 
de  cause,  il  n'avait  plus  rien  a craindre;  que 
d'ailleurs  un  testament  mystique  n’ertt  pas  rempli 
son  objet,  s’il  avait  été  mu  par  la  crainie;  que  le 
testament  avait  donc  été  fait  par  cela  seulement 
que  telle  était  la  volonté  du  testateur.  — Or , un 
tribunal  d'appel  ne  peut  arbitrairement  annuler 
des  actes  solennels  et  sacrés,  sous  prétexte  d'une 
crainte  purement  imaginaire; — 3"  Pour  contra- 
vention a l'ai  t.  3 de  !n  loi  du  U fl  ir.  an  it,  le- 
quel assure  execution  aux  conventions  cl  ’ju- 
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gcmcns  passés  en  forcede  chose  jugée:  le  tribunal 
d’appel  de  Bordeaux  n'ayant  tenu  compte  ni  de 
la  transaction  de  1792,  ni  des  jugemens  qui 
Avaient  statué  sur  l’ëlat  des  demandeurs,  encore 
que  la  reconnaissance  fût  authentique , selon  le 
vœu  de  l’art.  334  du  Code  civil,  et  que  les  juge- 
mens  eussent  acquis  lu  force  de  la  chose  jugée. 

M.  le  proc.  gén.  Merlin,  a pensé  que  tous  les 
actes  de  leconnuissance , a) ont  clé  faits  durant  le 
mariage  du  sieur  Kichon  père,  étaient  par  cela 
seul  inoppôsables  a l'enfant  légitime,  aui  termes 
de  l'ait.  337  du  Code  civ.;— Que  celle  disposition 
était  applicable  dans  l’espèce,  nonobstant  l'art. 
S de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  lequel,  en  nuiinle- 
lenanl  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentai- 
res, pour  la  liialion  du  droit  des  enfans  naturels, 
se  rapporte  nécessairement  aui  dispositions  du 
Code  civil,  les  seules  en  vigueur  pour  ce  qui  est 
relatif  a leur  état; — Que  si  l’art.  3 de  lu  loi  du  14 
flor.  an  11  ordonne  de  maintenir  l'état  des  en- 
fans  naturels,  tel  qu'il  a été  réglé  par  conventions 
et  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  la 
disposition  s'applique  seulement  a des  conven- 
tions parfaitement  libres  qui  n'aient  pas  été  l'effet 
de  poursuites  judiciaires,  et  a des  jugemens  qui 
aient  été  rendus,  apres  le  décès  du  père,  avec  ses 
hérilieis,  sur  les  droits  lors  acquis  aux  eufans 
naturels  sur  la  succession  de  leur  père.  — Eu  con- 
séquence, M.  le  proc.  gén.  a conclu  au  rejet. 
ajlhLt. 

LA  COUR; — Vu  1 art. 337  du  Code  civ.,  et  la  loi 
transitoire  du  14  flor.  au  11; — Considérant  que 
toutes  les  dispositions  de  celle  loi  transitoire 
doivent  être  entendues  de  manière  que  chacuue 
d’elles  sou  en  harmonie  avec  le  principe  general 
posé  dans  l'art.  1er;  que  l’art.  2 en  fournil  ta 
preuve  eu  meme  temps  qu’il  eu  donne  uu  exem- 
ple; que  l’ail.  3 n’y  dérogé  que  pour  uu  cas  parti- 
culier, qui  suppose  des  druùsouverts  par  le  décès 
du  prétendu  pere  naturel,  et  ne  peut  s'entendre 
que  de  conventions  cl  de  jugemeiis  postérieurs  a 
ce  décès,  par  lesquels  ces  droits  auraient  été  rap- 
pelés entre  les  hentiers  naturels  et  les  prélcu- 
daus  au  titre  de  ses  eufans  nés  hors  ma- 
riage; — Considérant  qu'eu  reuvoyanl  au  Code 
civil  pour  regler  l étal  et  les  droits  des  eufans 
naturels,  le  legisluleur  ne  peut  pas  être  censé 
en  avoir  abroge  a l'instant  l'art.  337,  qui  est  uu 
de  ses  articles  fondamentaux  les  plus  émiueui- 
meul  conformes  a la  morale  publique;  — Consi- 
dérant que  si  l'ai  t.  3 de  la  loi  transitoire  contient 
une  exception  a l'art.  V*  de  la  meme  loi,  c'est 
parce  que  les  conventions  et  les  jugemens  dont 
cet  art.  3 ordouue  l'exécution,  ayant  eu  lieu  en- 
tre parties  dont  les  droits  étaient  ouverts,  ces 
parties  étaient  devenues  uiuilresses  d'elcndre  ou 
de  restreindre  a leur  gre  ces  mêmes  droits,  et 
qu’eu  souscrivant  ces  conventions,  ou  en  lais- 
sant acquêt ir  force  de  chose  jugee  a ces  juge- 
meus,  elles  se  sont  ainsi  volontairement  créé  une 
loi  spéciale  qu’il  est  sage  de  maiuleuir  ; mais  que 
hors  ce  cas  d'exception,  l’art.  3 de  la  loi  trami- 
ioire  est  sans  application  , cl  laisse  uu  principe 
général  toute  sa  force;  — Considérant,  en  fait, 
que  les  sieurs  Bichon-Brasier  et  Kicboii-Graiu- 
inoul  ne  sont  point  daus  ce  cas  d’exception,  puis- 
que tous  les  actes  par  eux  invoques  soûl  anté- 
rieurs au  décès  de  Philippe  de  Kichon,  et  étran- 
gers a sou  heritier  légitime  Que  tous  ces  acles, 

émanés  de  Philippe  de  Kichon,  ont  eu  lieu  peu— 
daul  son  mariage  avec  la  demoiselle  Seiguouiet, 
mariage  duquel  est  issu  le  sieur  Joseph  de  Ki- 
ebou,  partie  de  Delamulle;  et  qu'eu  les  auuulaul, 


(1)  L'existence  d'uue  procédure  et  sa  validité  sont 
eux  choses  distinctes,  ruconuaiUe  que  la  proce- 


surle  fondement  dudit  art.  337duCode  dv.jeju- 
gemeut  attaqué  s'est  conforme  au  texte  Tunnel  de 
cet  article  : ce  qui  suffit  pour  écarter  la  demande 
eu  cassation;  — Considérant  d ailleurs  que  les 
actes  de  reconnaissance  d'enfuits  naturels,  ou 
portant  règlement  de  leurs  droits  en  celle  qua- 
lité, ne  sont  obligatoires  qu  uu tant  qu'ils  sont  li- 
bres et  volontaires;  que  le  Code  civil  eL  la  loi  du 
14  flor.  an  11  ue  contiennent  aucune  dérogation 
aux  lois  antérieures,  qui  eiigeut  ce  caractère  de 
liberté;  que  , loin  de  la , le  Code  civil,  art.  1109, 
1111  et  1112,  maintient  expressément  la  uéee»- 
sité  d’un  consentement  libre; — Considérant  que 
le  tribunal  d’appel  de  Bordeaux  a juge  en  fait  que 
les  aveux  et  recounaissauees  de  paternité  dont 
on  excipait  contre  le  mineur  Joseph  de  Uicbuu, 
ont  manqué  de  liberté,  comme  ayant  été  arrachés 
pur  la  violence  ou  la  crainte,  cl  que  ce  tribunal 
a pu  juger  de  la  sorte,  selou  ses  lumières  et  sa 
conscience,  sans  contrevenir  a aucune  loi;-* 
Considérant , en  ce  qui  touche  particuliérement 
la  transaction  du  6 sept.  1792,  que  les  juges  pou- 
vaient également  se  dispenser  d'ajouter  aui  motifs 
puisés  dans  1.  ut.  337  du  Codeciï.,  celui  qu'ils  ont 
tiré  de  ce  qu’elle  avait  été  la  suite  des  poursuites 
judiciaires,  exercées  par  la  demoiselle  Luborde 
contre  Philippe  de  Kichon;  mais  que  ce  motif 
subsidiaire  n était  pas  moins  valabie  eu  soi , en 
ce  qu’une  transaction  de  cette  nature  oe  peut 
point  opérer  celte  reconnaissance  libre  et  spon- 
tanée, sans  laquelle  l'eufunt  ualurel  que  la  loi 
prive  d'action  en  déclaration  de  paternité,  est 
inhabile  a réclamer  aucun  des  droits  que  cari. 
750  du  Code  civ.,  n'accorde  qu'au»  enfans  naturels 
légalement  reconnus; — Rejette,  etc. 

Du  18  flor. an  13.— Sect.  ci v. — Prés.  M.  Male* 
ville. — Itapp.,  M.  Itailly.: — Concl.conf.hl.  Mer- 
lin, prot.-gen.  — PI.,  MM.  Penguou  et  Débi- 
litai le. 


EM  IG  U É.  — SUBÜIITCTION* 

Celui  gui,  de  fait,  était  surit  de  France  avant 
le  1 V août  1792,  tpoque  de  l'ouverture  d'une 
substitution  a laquelle  il  fut  appelé,  est  ra- 
pide avoir  clé  incapable  de  recueillir  cette 
^ substitution . — Ce  droit  ne  lui  a point  été 
rendu  par  le  brevet  d amnistie,  encore  qu  if 
n'eût  été  mis  en  prévention  d'emiyrution  y ne 
le  27  nuv.  1792,  et  encore  que  la  mort  civile 
gd«j  émigres  n uit  etc  prononcée  que  par  la 
loi  du  23  o cf.  1792,  postérieure  a l'ouverture 
de  la  substitution. 

(Clermonl-Tuiinerrc  — C.  Clermont-Tonnerre.) 

Du  18  flor.  an  13. — Sect.  req.-— Prés.,  11.  Mu- 
raire.  — Happ.,  M.  Target.  — Concl.  contr ., 
M.  Daniels,  subst.  — PI.,  M.  Becquey. 


PRÉSOMPTION  LÉGALE.  — Avau.  — Acte 

UE  PROCEDURE. 

Les  art.  1350  et  1352  du  Code  civil , sur  la  pré * 
somption  légale,  ne  sont  pas  applicables  aux 
aïeux  exprès  ou  tacites  sur  la  régularité 
d'un  acte  de  procedure. — Ainsi,  l’aveu  ou  la 
reconnaissance  d'une  procédure  n'est  pas  uns 
présomption  legale  de  l'accomplissemenl  des 
formalites  necessaires  a la  validité  des  actes 
dont  elle  se  compose  (1). 

(Créanciers  de  Vichy  — C.  Langlard.) 

La  dame  Langlard,  créancière  hypothécaire 
de  de  Vichy,  ayant  reçu  la  signification  de  la 
vente  faite  a Muugard  et  autres,  des  bieus  de 


duro  a été  faite!  n'est  doue  pas  iccounaiue  quelle 
est  valable. 
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de  Vichy,  fit  une  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères; elle  fit  ensuite  aux  vendeurs  commande- 
ment tendant  a la  revente,  plus  elle  dénonça  aux 
acquéreurs  ce  commandement.  — Bientôt , 
n'ayant  plus  le  même  intérêt , et  changeant  de 
système  , elle  a provoqué  l’ordre  et  la  distribu- 
tion. Les  autres  créanciers  ont  prétendu  que  la 
surenchère  faite  par  la  dame  Lauglard  devait 
profiler  à eux  tous,  et  qu’il  y avait  lieu,  non 
à l’ouverture  de  l’ordre,  mais  a l’adjudication 
par  suite  de  surenchère. 

On  a répondu,  pour  la  dame  Langlard,  qu’en 
supposant  ta  surenchère  de  l’un  des  créanciers 
profitable  a tous,  même  après  le  désistement  du 
surenchérisseur,  il  ne  s’ensuivait  pas  qu’il  dût  y 
avoir  lieu  a l’adjudication  dans  l’espèce , at- 
tendu la  nullité  de  la  soumission,  en  ce  qu’elle 
n’avait  pas  été  notifiée  aux  vendeurs.  — Les 
créanciers  n’ont  pu  produire  ni  l’exploit  de  sur- 
enchère ni  la  preuve  de  sa  notification  au 
vendeur;  mais  ils  ont  prétendu  que  la  dame 
Langlard , ayant  reconnu  l’existence  de  la  suren- 
chère , et  ayant  fait  au  vendeur  commandement 
d’y  donner  suite  , avait,  par  son  fait,  établi  une 
présomption  légale  sur  l’existence  et  la  régula- 
rité de  la  réquisition  de  miscaux  enchères  (art. 
1350,  C.  civ.);  et  qu  ainsi  ils  étaient  dispensés 
de  toute  autre  preuve,  aux  termes  de  l’art.  1342, 
portant  que  la  présomption  légale  dispense  de 
toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

Jugement  du  tribunal  d’appel  de  Riom  , par 
lequel,  attendu  qu’il  n’est  pas  prouvé  que  la  sur- 
enchère ail  été  notifiée  au  vendeur,  et  que  d’ail- 
leurs l’acte  de  surenchère  n’était  pas  rapporté , 
ordonne  qu’il  sera  procédé  à l’ordre  et  distribu- 
tion. 

Pourvoi  delà  part  des  créanciers,  pour  contra- 
vention aux  art.  J 350  et  1352  du  .Code  civ. 

ARRÊT. 

LA.  COUR;  — Attendu  que  la  présomption 
de  droit  établie  par  le  Code  ne  peut  s’étendre 
aux  formes  extrinsèques  et  subséquentes  à l’acte 
même;  que  d’ailleurs  la  Cour  d’appel  a jugé  en 
fait,  dans  I espèce,  que  l’acte  de  réquisition  aux 
enchères  n’était  pas  rapporté;  — Rejette,  etc. 

Du  19  flor.  an  13.  — Sect.  req.  — Près., 
M.  Muraire.  p.p. — Rapp.,  M.  Rousseau.  — 
Concl.,  M.  Daniels,  subst.  — Pl.t  M.  Mathias. 


RÉCIDIVE. — Flétrissuiie. — Premier  Crue 
Sons  la  loi  du  23  flor.  an  10,  il  ny  avait  pas 
récidive  légale  ae  crime,  lorsque  la  première 
condamnation  avait  été  motivée  par  un  vol 
commis  dans  une  auberge  où  le  prévenu  était 
logé,  fait  qualifié  simple  délit  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  25  frim.  an  8.  (L.  23  flor.  au  10, 
art.  I")  (I) 

(Mast.) 

Du  19  flor.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M-  Barris.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

INCENDIE.-Tbxtativb. -Questions  ad  jurf. 
Dans  une  accusation  de  tentative  d’incendie 
d’une  maison  habitée,  il  ne  suffit  pas  de  de- 
mander au  jury  si  l'accusé  a mis  du  feu  sous 
un  objet  placé  près  de  la  maison;  il  faut 
poser  la  question  de  savoir  si  la  tentative 

(1)  V.  conf.,  Cass.  23  pluv.  et  2 vent,  an  13,  et 
les  notes. 

(2)  Celle  solation  est  évidente  et  doit  encore  ser- 
Tir  de  guide  : les  distinctions  introduites  dans  Part. 
434  du  C.  pén.,  par  la  loi  du  28  avril  1832,  n’ont 
ail  que  la  rendre  plu»  necessaire.  * 


avait  pour  objet  <f  incendier  la  maison.  (L. 
25  sept. -6  oct.  1791 , 2*  part.,  tit.  2,  sect.  2, 
»rl.  3S.)(i) 

(Lion.)  — ARRÊT. 

LACOUR;— Vu  l'art.  34, S*  sect.,  tit.  î du  Code 
pi’n . ; — V u également  l'arl.  373  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  et  enfin  Part.  380  dudit  Code  du  3 brum. 
an  4;— Considérant  qu’en  rapprochant  de  Pacte 
d’accusation,  qui  portait  qu’une  tentative  d’incen- 
die a été  faite  a lu  maison  habitée  par  Paul-Nico- 
las André,  les  questions  posées  par  le  président 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Yonne,  il  y a une  insuffisance  palpable  dans 
lesdiles  questions  ; et  qu’aprés  avoir  demandé 
aux  jurés  « s’il  est  constant  que  le  24  niv.  dernier 
« il  a été  placé  du  fen  entortillé  dans  un  linge 
n sous  an  gitii  étant  au  pied  du  mur  de  la  maison 
« de  Paul-Nicolas  André»  ; après  leur  avoir  de- 
mandé ensuite  « si  cette  action  est  une  tentative 
a d’incendie  , » il  aurait  fallu  les  mettre  dans  le 
cas  de  déterminer,  d’une  manière  précise,  à quoi 
s’appliquait  ladite  tentative  d’incendie  ; si  elle 
avait  pour  objet  , comme  on  le  supposait  dans 
Pacte  d'accusation  , d’incendier  la  maison  de 
Paul-Nicolas  André  , ou  seulement  d'incendier 
le  glui  sous  lequel  le  feu  entortillé  dans  du  linge 
avait  été  placé  : —Considérant  qu'à  défaut  d’avoir 
posé  cette  question  qui  résultait  del'acte  d’ accu- 
sation, le  délit  déclaré  constant  par  les  jurés  ne 
se  trouvait  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
que  l'art. 32, 2°  sect.,  tit.  2 du  Code  pén.,  punit  de 
mort  ; — (Ju’ainsi,  dans  cet  état  de  choses , il  y a 
eu  tout  a la  fois  contravention  à l'art.  373duCode 
du  3 brum.,  dont  l’inexécution  emporte  nullité,  et 
fausse  application  de  la  disposition  pénale  de 
Part.  32  du  Code  pén.  ; — Casse,  etc. 

Du  !9flor  an  13.  —Sect. crim.-- Rapp., M.Po- 
riquet.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


JURY.— Chef  dü  jury.  — Noms  drs  jurés.— 
Erreur. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  md- 
lité  lorsque  les  fonctions  de  chef  du  jury 
avaient  été  remplies  par  un  juré  appelé  le 
septième  par  le  sort,  et  sans  qu'aucun  rem- 
placement eût  changé  l'ordre  au  tableau.  (G* 
3 brum.  an  4,  art.  385.)  (3) 

La  déclaration  du  jury  est  nulle  lorsque  Tua 
des  jurés  qui  y ont  concouru  est  désigné  sous 
trois  prénoms  différens,  au  pied  de  cette  dé- 
claration, dans  le  procès-  ver  bai  de  tirage  au 
sort , et  dans  la  liste  notifiée  à l'accusé.  (Cod. 
3 brum.  an  4,  art.  504.) 

(Landon  et  Martin.)— arrêt. 

LA  COUR;— V u Part. 385,  du  Code  des  délits  et 
des  peines;-Et  attendu  que  Dcscubes-Delorta  fait 
fonctions  «le  chef  du  jury  de  jugement , ayant  en 
cette  qualité  signé  les  déclarations  des  jurés;  que 
cependant  il  n'est  tombé  au  sort  que  le  septième; 
qu’il  n’est  non  plus  porté  que  le  septième  sur  le 
tableau  notifié  a Landon  et  par  lui  produit;  que 
sur  ceux  qui  le  précèdent,  il  n’y  a eu  qu'un  seul 
remplacement  ; que  l’on  ne  voit  point  par  quelle 
circonstance  il  o pu  être  autorisé  a exercer  le« 
fonctions  de  chef  de  jury  ; que  l’on  ne  voit  même 
pas  quel  est  ce  Deseubes-Delorl,  ce  nom  de  De»- 
cubes-Delort  ne  se  voyant  qu’au  pied  des  déda- 

(3)  V . Cass.  13  niv.  an  7;  21  vend,  an  8,  et  les 
notes.  — L’art.  342  du  Cod.  (Tinslr.  crim.  porte  : 
« Leur  chef  (des  jurés)  sera  le  premier  juré  sorti  par 
le  sort  ou  celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du  con- 
sentement de  ce  dernier*  u * 
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râlions  du  jury , tandis  que  dans  le  procès-ver- 
bal de  tirage  au  sort,  et  dans  celui  des  débats 
ui  est  en  télé  de  l'arrêt,  on  ne  trouve  que 
oseph  Delorl , propriétaire  a Saint-Laurent  ; et 
que,  dans  la  notification  du  tableau  des  jurés 
rapportée  par  Landon,  on  trouve  Gédéon  Delorl, 
propriétaire  a Saint-Laurent,  ce  qui  ajoute  une 
contravention  à l'art  501  du  Code,  indépcndam- 
mentde  la  contravention  a l’art.  385;  —Casse,  etc. 

Du  19  flor.  an  13.  — Sect.  crini.  — Happ.  M. 
Seignette. — Concl .,  M.  Giraud,  subst. 


JURY  (questions  au).— Homicide. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  questions  po- 
sées au  jury  étaient  nulles  lorsque,  dans  une 
accusation  d'homicide,  la  question  de  pro- 
vocation avait  été  posee  avant  celle  de  l'im- 
rudence,  qui  était  la  plus  favorable.  (C.  3 
rum.  an  4,  art.  374.)  (1) 

(LeUrge.) 

Du  20  flor.  an  13.— Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


1®  INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Compé- 
tence-Lieu du  délit.— Infanticide 
2°  Acte  d'accusation.— Date.— Nullité. 

3°  Jury.— Serment  (prestation  de). 
i°En  matière  d'infanticide,  la  commune,  dans 
laquelle  le  cadavre  de  l'enfant  nouveau-né 
a été  trouvé,  est  présumée  être  le  lieu  du  dé- 
lit jusqu'à  preuve  contraire;  en  conséquence, 
le  directeur  du  jury  de  ce  lieu  est  seul  com- 
pétent pour  décerner  le  mandat  d'arrêt  et 
pour  instruire  la  procédure  (2). 

Y'L’acte  d'accusation  n'est  pus  nul  par  cela 
seul  quil  confient  une  erreur  de  date  dans 
son  exposé,  surtout  si  cette  erreur  se  trouve 
réparée  dans  le  résumé  (3). 

3°  /.  es  jurés  ne  sont  pasastreintsàla  prestation 
du  serment  exigé  par  le  sénatus-consulte  du 
28  flor.  an  12  (4). 

(Debout.) 

Le  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né  avait  été 
trouvé  dans  la  commune  de  l.iescclle,  arrondisse- 
ment de  Matines,  département  desDeux-Nèlhes. 
MaricDeboulqui.peu  de  temps  avant, avait  été  vue 
dans  la  commune  de  Landerselle,  arrondissement 
de  Bruxelles,  département  de  la  Dj  le,  enceinte  et 
sur  le  point  d'accoucher,  fut  mise  en  prévention. 
La  procédure  fut  instruite  par  le  directeur  du  jury 
de  Malines;  mais  elle  fut  cassée  par  la  Cour  des 
Dcui-Nèthes  pour  incompétence,  et  l'affaire  fut 
renvoyée  devant  le  directeur  dujuryde  Bruxelles, 
sous  le  prétexte  que  ce  devait  être  dans  cet  ar- 
rondissement que  le  crime  avait  été  commis. 

Pourvoi.  — Deux  autres  moyens  puisés  dans 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  et  le  défaut  de 
prestation  de  serment  des  jurés,  étaient  égale- 
ment invoqués. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ; — Et  attendu  que  la  commune  de 
Liesccilc,  dans  laquelle  le  cadavre  de  l’enfant 
nouveau-né  a été  trouvé,  est  située  dans  le  res- 

(|)  V.  conf.,  Cass.  17  frira,  an  12,  elles  arrêts 
cités  en  note. 

(2)  Il  en  serait  de  mémo  aujourd’hui,  relative- 
ment au  procureur  du  roi  et  au  juge  d'instruction 
d’apres  le  principe  posé  dans  les  art.  23,  63  ei  69 
du  ('.  d’inst.  crim. 

(3)  Il  existe  un  arrêt  identique  du  4 jauv.  IS3C 
(Juurn.  du  droit  crim.,  1336,  p.  284). 


Cour  de  cassation.  (23  flor.  an  13.  ) 

sort  de  l’arrondissement  de  Malines , déparle* 
ment  des  Deux-Nelhes,  cette  commune  doit  être 
présumée  être  le  lieu  du  délit  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  par  suite  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Deux-Nétbes,  compé- 
tente pour  juger  ce  délit;— Attendu  que  le  man- 
dat d’arrêt  décerné  par  le  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  de  Malines  n’a  été  annulé  par 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Dcux-N'ethes  que  par  défaut  de  qualité  dans  le 
magistrat  dont  il  est  émané;  et  que,  dés  lorsque 
ce  magistrat  était  compétent  pour  instruire  la 
procédure,  il  avait  qualité  pour  décerner  ce 
mandat; 

Attendu  que  l’acte  d’accusation  rédigé  parle 
magistral  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Ma- 
lines, expose  le  fait  et  ses  circonstances;  que 
Jcaniie-Murie  Debout,  prévenue  d'avoir  commis 
le  crime,  y est  clairement  désignée;  que  la  nature 
du  délit  y est  déterminée  avec  toute  la  précision 
requise;  et  que,  si  dans  l’exposé  il  s'est  glissé 
une  erreur  de  date,  celle  erreur  se  trouve  répa- 
rée dans  le  résumé  ; 

Et  attendu  que  les  jurés  n’ayant  pas  été  nom- 
mément astreints  a la  prestation  du  serment  que 
le  sénatus-consulte  du  26  flor.  an  12  exige  des 
fonctionnaires  publics  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, celte  disposition  de  la  loi  ne  peut  leur  être 
appliquée  ii'élanl  pas  des  fontionnaires  publics  ; 
— Que,  dés  lors,  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Deux-Nétbes,  en  se  décla- 
rant incompétente,  et  en  prononçant  l'annula- 
tion du  mandat  d'arrêt,  de  l'acte  d'accusation 
et  de  la  déclaration  du  jury,  a violé  les  règles  de 
compétence,  et  a créé  des  nullités  qui  n’étaient 
pas  voulues  par  la  loi;— Casse,  etc. 

Du  20  flor.  an  13.— Sect  crim.  — Happ.,  M. 
Carnot.— Concl. , M.  Giraud,  subst. 

ENREGISTR  EMENT  - Contr aintb  -Com- 
pétence.—Domicile  ÉLU. 
L'opposition  aux  contraintes  pour  droit 
d’enregistrement , doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  situe  le  bureau  pour- 
suivant, et  non  devant  le  tribunal  du  lieu 
du  domicile  du  défendeur.— L’art.  Ot  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 déroge,  pour  ce  cas,  à 
la  régie  aclor  sequilur  forum  rei  (5). 

Le  contribuable , opposant  à la  confratnfe, 
doit  élire  domicile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi. 

(la  Régie  de  l'enregistrement  — C.  Duc.  ) 

ARRÊT. 

LA  ÇOUR;  — Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22 
frim  an  7 ; — Et  attendu  que  les  principes  qui 
règlent  la  compétence  en  matière  d'actions  per- 
sonnelles, ne  régissent  point  les  actions  intentées 
au  nom  des  administrations  publiques , pour  le 
paiement  des  contributions  ; que  notamment  en 
matière  de  recouvrement,  les  receveurs  ou  pré- 
posés de  la  régie  ne  peuvent  être  entraînés  poor 
l'exercice  de  leurs  poursuites,  dans  d'autres  tri- 
bunaux que  ceux  des  lieux  ou  leur  bureau  est 
établi; 

Que  l’art.  64 , susénoncé  , contient  une  déro- 
gation formelle  à la  régie  actor  sequitur  forum 

(4)  V.  conf.  Cass.  5 brum.  an  13.  — F.  aussi,  7 
vent,  an 9;  7 vent,  an  10;  13  vent,  an  11. 

(5)  V.  conf.  Cass.  Univ.an  II;  lr,meaa.  an  13;  S 
mai  et  30  déc.  1806,  arrêts  qui  déclarent  la  maxime 
aclor  sequilur  forum  rei,  inapplicable  aux  matières 
d’enregi»iremeul. — V.  aussi  Cliampienniere,  Traité 
des  droits  d'enregistremcnt9 1.  4,  b°  4018,  et  l'arrêt 
du  12  lierai,  an  13. 
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rii,  en  obligeant  la  contribuable  opposant  à la 
contrainte,  a élire  domicile  dans  la  commune  où 
alége  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi  ; 
que  ces  principes  ont  été  constamment  appliqués 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et 

Ju'iis  ont  été  au  contraire  violés  par  le  jugement 
u tribunal  de  Tarascon  du  4 fruct.  an  1*  ; — Sta- 
tuant sur  la  demande  des  administrateurs  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  en  réglement 
de  juges,  sans  avoir  égard  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Tarascon,  du  4 fruct.  an  13,  lequel  est 
déclaré  nul  et  comme  non  avenu;  — Renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Marseille. 

Du  33flor.  an  13.— Sect.  req.— /Japp.,M.  Bo- 
rel.  —Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS  - Gais  DB  SUR- 
VIE.— Époux. — Usufruit  . 

L’époux  survivant  auquel  une  coutume  accorde 
F usufruit  des  biens  de  son  conjoint  prédé- 
cédé , est  tenu  y s'il  n ' est  point  justifié  d'un 
contrat  de  mariage  dérogeant  à cette  dispo- 
sition coutumière , de  faire  la  déclaration 
de  mutation  pour  l'usufruit  ouvertes  son  pro- 
fit, alors  même  que, de  fait , il  ne  posséderait 
aucun  des  biens  laisses  par  le  défunt.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  i et  27.)  (1) 
(L’Enregistrement  — C.  veuve  Neyers.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Vu  les  dispositions  des  art.  4 
et  S7  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7 ; — Attendu  que 
les  droits  et  avantogrs  de  survie  accordés  par  la 
coutume  de  Luxembourg,  ont  été  acquis  a la  veuve 
Neyers,  seulement  a l’événement  du  prédécès  de 
son  mari,  et  que  la  loi  du  Si  frirn.  an  7 assujettit 
au  droit  proportionnel  toute  transmission  de 
meubles  ou  d'immeubles  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit par  décès  ; — Attendu  que  le  Tait  allégué 
devant  le  tribunal  de  Luxembourg,  que  la  veuve 
Neyers  ne  possédait,  du  chef  de  son  mari,  au- 
cuns meubles  ni  usufruits  d'immeubles,  ne  pou- 
vait la  soustraire  à la  déclaration  et  au  paiement 
du  droit  ordonnés  par  la  loi,  puisque  la  propriété 
d’un  mobilier,  l’usufruit  des  immeubles  de  l'é- 
poux prédécédé  et  la  propriété  de  la  moitié  des 
acquêts  lui  étant  ajsurés  par  la  loi  municipale  du 
pays,  et  n'étant  pas  supposable  que  par  le  contrat 
de  mariage  des  époux,  qui  n’a  point  été  représenté, 
il  ait  été,  par  une  convention  spéciale,  déroué  aux 
avantages  et  gains  de  survie  stipulés  en  faveur 
des  époux  par  les  coutumes  locales,  la  non-jouis- 
sance actuelle  de  ces  avantages  et  droits  de  sur- 
vie donnerait  à induire  que  la  veuve  Neyers  en 
aurait  fait  abandon  et  transmission  ultérieure  en 
faveur  de  ses  enfans;  qu'ainsi  les  juges  dont  le 
jugement  est  attaqué,  en  déclarant  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  non  recevable  ni  fondée 
dans  ses  demandes,  ont  contrevenu  formellement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7;  — 
Casse,  etc. 

Du  23  flor  an  13.  — Sect.  ci v.  — Itapp.,  M. 
Va  set.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  géri. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  3 août  1808.  — Et  comme  ce 
n'est  qu’à  l'époque  du  décès  que  la  mutation  s’opère, 
il  s’ensuit  que  quelle  que  soit  la  législation  qui  exis- 
tait lors  du  mariage,  le  droit  est  exigible  selon  les 
lois  nouvelles  sur  l'enregistrement  : — V.  Cass.  20 
frim.  an  14;  19  août  et  b nov.  1806;  26  mai  1807, 
et  2 juill.  1823. 

(2)  P-  les  conclusions  conformes  à l’arrêt  données, 
par  M.  Meriin,  Répert.,  v°  Infançon. 

(3)  Cette  quittance  fait  preuve  contre  la  régie,  en- 
core que  les  registres  ou  sommiers  ne  contiennent 
aucune  mention  à cet  égard.  V.  Cass.  24  niv.  an  13. 
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SUCCESSION.— Infançon.— Noblesse. 
Dans  les  ci-devant  provinces  de  IS'avarre.  de 
Béarn  et  de  Labour , les  expressions  d’infan- 
çon  et  de  noble  n’étaient  pas  tellement  syno- 
nymes, que  les  tribunaux  aient  dû , a peine 
de  cassation,  avant  la  loi  du  15  mai  1790, 
appliquer  aux  bietis  infançons  l'ordre  de 
succession  tracé  par  la  coutume  de  Labour 
pour  les  biens  nobles  (2). 

(D'Hospital— C.  D'Etcheverry.) 

Du  23  flor.  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville. — Rapp.,  M Vergés.—  Concl.  M.  Merlin, 
proc.  gén .—PL,  MM.  Moreau  et  Mejan. 


ENREGISTREMENT. — Paiement  de  droits. 

—Preuve. 

Bien  qu'en  thèse  générale,  on  ne  puisse  prouver 
un  paiement  fait  à un  receveur  des  domaines 
qu'au  moyen  d'une  preuve  par  écrit , résul- 
fanf  d'une  quittance  délivrée  par  lui  (3);  ce- 
pendant la  règle  est  susceptible  de  recevoir 
exception  lorsque  le  receveur  a été  condamne 
comihe  prévaricateur.  Dans  ce  cas,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  la  loi,  admettre  le  con- 
tribuable à prouver  par  témoins  les  verse- 
mens  qu'il  prétend  avoir  faits, en  considérant 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit , 
le  jugement  de  condamnation  intervenu 
contre  le  receveur  (4). 

(Enregist.— C.  Bounety  ) 

Du  23  flor.  au  13.— Sect.  req.— Jiapp.  M.  De- 
acosle. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


1°  PROTÊT.— Recours. — Délai- 
2°  Prescription.  — Suspension.  — Bénéfice 
d'inventaire. 

1 •L’ordonnance  de  1673  ne  fixant  aucun  délai 
dans  lequel  le  porteur  d'un  billet  à ordre 
protesté,  et  causé  valeur  reçue  comptant , 
devrait  exercer  son  action  en  garantie  contre 
les  endosseurs,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  à 
cet  égard,  que  se  conformer  aux  usages  éta- 
blis dans  les  différentes  places  de  commerce . 
(Ord.  1673,  lit.  5,  art.  16  et  32.)  (5) 

2° Les  délais  accordés  aux  veuves  et  héritiers 
par  l'ordonnance  de  1667,  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  n'interrompent  pas  le  cours 
des  prescriptions.  — Aussi , les  créanciers  et 
autres  ayant-droit  contre  la  succession  doi- 
vent exercer  leurs  actions  pendant  ces  délais , 
sauf  aux  veuves  et  héritiers  à proposer  /'ex- 
ception dilatoire  que  l ordonnance  établit  en 
leur  faveur.  (Ord.  de  1667,  lit.  7,  art.  l*r.)  (6) 

( V*  Cuenin — C.  Piquar.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  Uordonn.  du  com- 
merce de  1673  n’a  point  de  dispositions  positives 
sur  la  nature  des  diligences  que  doivent  faire 
les  porteurs  de  billets  à ordre,  valeur  reçue 
comptant,  marchandises  et  autres  effets,  pour 
exercer  leur  garantie  contre  les  endosseurs,  ni 
dans  quel  temps  ces  diligences  doivent  être 


(4)  y.  le  Diet.  anal,  des  arrêts  d'enregistr.,  par 
M.  Teste  Lebeau,  v°  Preuve,  g 1«, 

(5)  V.  dans  le  même  sens , le  réquisitoire  pro- 
noncé par  Merlin  dans  cette  affaire  ( Répert.,  v«* 
Protêt , §6). — L'art.  165,  Cod.  comm.,  veut  que  le 
recours  soit  exercé  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  protêt  outre  les  délais  de  distance. — Cet 
article  a aboli  les  usages  locaux  qui  admettaient  des 
délais  différens. 

(6)  Le  principe  de  cette  décision  a été  formel" 
lemont  consacré  par  l'article  2259,  Code  civil* 
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exercées;  qu’ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent 
ue  se  conformer  aux  usages  qui  sont  établis 
ans  les  différentes  places , ce  qui  a été  ainsi 
observé  par  la  Cour  d'appel  de  Colmar; 

. Attendu  que  l’ordonn.  de  1G67,  en  accordant 
aux  veuves  et  héritiers  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  n'a  point  interdit,  pen- 
dant ces  délais , l’exercice  des  actions  des  créan- 
ciers et  autres  ayant  droit  contre  la  succession  ; 
que  les  veuves  ei  héritiers  ainsi  actionnés  peu- 
vent seulement  proposer  l’exception  dilatoire 
qui  résulte  de  l'ordonnance  en  leur  faveur; 
qu’ainsi,  ces  délais  de  faveur  ne  peuvent  pas 
empêcher  le  cours  des  prescriptions;— Attendu  , 
au  surplus , que  le  premier  motif  sur  lequel  la 
Cour  de  Colmar  a fondé  son  arrêt  suffit  pour  jus- 
tifier cet  arrêt Rejette,  etc. 

Du  24  floréal  an  13.— Section  req.— Rapp., 
51.  Chasle. — Coticl 51.  Merlin,  proc.  gén. — 
PL,  M.  Guichard. 

ENREGISTREMENT. — Effet  rétroactif. 
Une  mutation  d'immeubles  par  acte  sous  seing 
privé  ou  con  vent  ion  verbale,  opérée  sôus  l'an- 
cienne législation , et  qui  se  trouvait  alors  sou- 
mise au  droit  decontrôle  et  de  cent  terne  denier, 
donne  ouverture  sous  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  lorsque  la  mutution  est  découverte  par  la 
régie,  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment...., encore  que  te  nouveau  possesseur  ne 
fasse  pas  usage  de  son  titre  (1). 
r (L'Enregistrera.  — C jlluart- Duplessis.) 

Le  sieur  Illanchard  était  imposé  nominative- 
ment, en  1789  et  1790,  aux  dixiéme  et  vingtième, 
our  raison  d’uïî  domaine  dit  le  domaine  de 
havin. — En  1791 , le  nom  dn  sieur  Htiari-Du- 
plessis , son  gendre , fut  substitué  au  sien  sur  les 
r6les  de  la  contribution  foncière  , et  celui-ci  fil 
depuis  lors  nombre  d’actes  de  propriétaire  — I.a 
régie  vil  la  une  preuve  de  mutation  , et  en  l'an  9, 
elle  décerna  contre  le  sieur  Huart  une  contrainte 
en  paiement  du  droit  proportionnel. — Ce  dernier 
forma  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
is  nouvelles  relatives  a l’enregistrement  étaient 
inapplicables  a une  mutation  antérieure, et  surcc 
que  les  anciennes  lois  D’obligeaient  point  les  nou- 
veaux possesseurs , en  vertu  d’actes  sous  seing 

Privé  ou  de  conventions  verbales , a recourir  a 
enregistrement;  d’où  le  sieur  Huart  concluait 
qu’il  ne  pounait  être  soumis  aujourd’hui  au 
paiement  du  droit  de  mutation,  qu’auiant  qu’il 
vondrait  faire  usage  de  son  titre  : ce  qui  n’a 
pas  eu  lieu. 

18  niv.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teauroux  qui  accueille  ces  moyens,  et  annulle  en 
conséquence  la  contrainte  de  la  régie.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  24  de  l’édit  de  déc.  1703; 


fl)  F.  conf.,  Cass.  21  août  et  9 oct.  181 1 ; 8 juin 
1814  ; — Merlin,  Hép.,  v°  Enregutr.,  § 23. — Jugé 
différemment  à l’égard  des  acte»  passe»  dans  l’in- 
tervalle de  la  loi  du  b déc.  1790  à la  loi  du  9 vend, 
an  6 : F.  Cass.  12  bruni,  an  9. — V.  encore  comme 
consacrant  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus,  en  ce 
qui  touche  les  mutations  elfectuées  par  actes  passes 
aux  colonios  avant  rétablissement  de  l'enregistre- 
ment dans  ces  colonies,  Cass.  17  mai  1809,  et  14 
août  1813. 

(2)  Dumoulin  , dans  son  Traité  des  fiefs , g 33, 
gl.  1,  n°  G7,  reproche  aux  notaires  de  sun  temps, 
d'insérer  dans  les  transactions  les  expressions 
vend  , cède  , transporte , contraires  à la  nature  de 

'acte,  et  qui  supposant  une  irauBUiisaion,  font  naître 


Cour  de  cassation.  ( Si  flor.  ah  12.  ) 

les  art.  20  et  22  de  la  déc!,  de  juill.  1704 , et  l’arf 
10  de  la  décl.  du  20  mars  1708;— Vu  pareillement 
les  art.  2,  11  et  23  de  la  lui  du  19  déc.  1790;  le» 
art.  30  et  33  de  la  loi  du  9 vend,  an  6 ; les  art.  12 
et  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l’art.  4 de  la 
loi  du  27  vent,  an  9; — Attendu,  en  pre- 
mier lieu,  qu’il  résulte  de  ces  diverses  disposi- 
tions , que  , par  les  lois  anciennes , les  mm. liions 
d'immeubles,  quoique  opérées  par  actes  sous 
seing  privé  ou  par  conventions  verbales  , n’en 
étaient  pas  moins  soumises,  comme  celle»  opé- 
rées par  ânes  authentiques,  aux  droits  iliusi- 
nu.ilion  et  de  centième  denier  daus  un  délai  de 
rigueur;  que  la  mutation  une  fois  établie  d une 
manière  qui  ne  laissait  pas  d'incertitude  , le 
nouveau  possesseur,  à quelque  titre  que  ce  fût, 
pouvait  en  tout  temps,  et  avant  même  qu’il  Ht 
usage  de  son  titre , être  contraint  nu  paiement 
de  ces  droits,  et,  par  suite,  de  celui  de  contrôle 
{parce  que  , d’après  l’édit  de  mars  1003,  aucun 
acte  ne  pomail  être  insinué  sans  avoir  été  préa- 
lablement contrôlé)  ; que  telle  était  l’ancienne 
jurisprudence , fondée  sur  les  édits  et  déclara- 
tion», et  constamment  suivie,  uitisi  que  l’enseigne 
le  Dictionnaire  des  Domaines , aux  mois  Ac- 
quisition , Acte  sous  seing  privé , Centième  de- 
nier , etc.;  — Attendu,  en  second  lieu , que,  loin 
qu'il  ail  été  dérogé  a cette  jurisprudence  par  les 
lois  nouvelles,  leurs  dispositions  se  trouvent  en 
tout  conformes , sur  ce  point , à celles  de  ces  an- 
ciens édits  et  déclarations;  — Attendu  , enfin, 
que  le  tribunal  de  Cbéteauroux  n'ayant  rien  pro- 
noncé sur  la  question  de  prescription,  agitée 
entre  les  parties  , la  Cour  de  cassation  n'a  point 
h s’occuper  de  cette  question  , qui  est  restée  in- 
décise , et  par  rapport  à laquelle  les  droits  et  pré- 
tentions des  parties  demeurent  entièrement  ré- 
servés;—Donne  défaut  contre  Huart-Duplessis; 
et , pour  le  profit , faisant  droit  au  pourvoi  de  la 
régie , sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  droits  réclamés  par  elle  sout  ou  non 
prescrits; — Casse,  etc. 

Du  21  flor.  an  13— Sert,  ci  y .—Prés.,  51.  51a- 
leville. — Rapp  , 51.  Rupérou.—  Concl.,  51.  Lc- 
coutour,  subsl.— PL,  M.  liuarl-Duparc. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Eh  faut  sato- 

R EL.— T K A H»  ACTION . 

La  transaction  par  laquelle  un  héritier  colla- 
téral, revendiquant  la  succession  de  son  pa- 
rent, cède  ses  droits  a cette  succession,  pour 
une  tomme  déterminée  , à l’enfant  naturel 
qui  Pavait  appréhendée  et  qui  avait  acquitté 
les  droits  de  mutation  en  ligne  directe  , ne 
donne  pas  lieu  à une  nouvelle  mulation  en 
ligne  collatérale.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  24 
et  69,  §8.)  (2) 

la  prétention  des  seigneurs  au  droit  de  mutation.  Cea 
même»  expression»  avaient  été  blâmées  parties  au- 
teurs plusanriens  que  Dumoulin;  apres  lui,  Fournau 
el  (juyol,  du  quint,  ebap.  10,  n"  1 , ont  répété  les 
mêmes  observations,  el  vivement  engagé  les  rédac- 
teurs des  actes  à rectifier  la  redarüon  vineuse  des 
transactions.  Cependant  le  formulaire  de»  notaires 
n’a  pas  changé  ; depuis  dea  siècle»,  ils  persistent  4 
dénaturer  la  convention  par  des  termes  incompatibles 
avec  son  caractère  qui  n'a  rien  de  translatif;  aussi 
les  mêmes  difficulté»  el  les  mêmes  procès  s’élèvent 
chaque  jour,  et  la  régie  fait  valoir  la  même  préten- 
tion que  le»  seigneurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens 
feudistes , el  avec  eux  MM.  Championniëre  et  Ri- 
gaud,  t.  1«r,  n“  617,  prenant  en  considération  l'u- 
sage impropre  que  les  expressions  vend,  et de,  traits- 
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(La  régie  de  l’enregist.  — C.  la  veuve  Pailloux.) 

Le  10  frim.  an  8,  décès  de  Jean  - Baptiste 
Joulia,  ne  laissant  qu'un  enfant  naturel,  Joulia- 
Lariviére,  qui  a appréhendé  sa  succession  et  payé 
les  droits  d’enregistrement,  comme  en  ligne  di- 
recte.— Revendication  de  la  part  de  la  veuve  Pail- 
loux,  sœur  du  défunt,  de  la  succession  de  son 
frère.—  Procès  alors  entre  celle-ci  cl  l'enfant  na- 
turel; mais  le  3 frim.  an  11,  transaction,  par  la- 
quelle la  veuve  Pailloux  vendait,  cédait  et  trans-  , 
portait  tous  ses  droit*  et  actions  sur  la  succes- 
sion dqnt  il  s'agit,  moyennant  fii.000  francs  , 
une  pension  viagère  de  3,000  francs  , etc.  — 
La  régie  a cru  que  celte  transaction  établissait, 
comme  une  acceptation  d’hérédité,  un  droit  de 
mutation  contre  la  veuve  Pailloux,  relativement 
a la  succession  de  son  frère  ; en  conséquence , 
elle  a formé  , contre  cette  veuve,  une  demande 
en  paiement  du  droit  proportionnel  qui  se  per- 
çoit en  ligne  collatérale. 

3 frim.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cas- 
telnaudarjr , qui  déclare  la  régie  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violution  des  art.  4, 
St,  et  G9,  g 8 de  loi  du  22  frim.  au  7 sur  l'enre- 
gistrement. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’après  le  décès  de 
Jean-Baptiste  Joulia  . sa  succession  fut  appré- 
hendée pur  Joulia— Larivière.  son  fils  naturel,  le- 
uei  acquitta  les  droits  de  mutation;  qu'Klisabeth 
oulia!  veuve  Pailloux,  revendiqua  celle  succes- 
sion, et  que,  sur  sa  demande,  les  parties  transi- 
gèrent; que  la  transaction  maintient  Joulia-La- 
riviére  dans  le  titre  d'héritier  des  droits  et 
jouissance  de  la  succession , et  que  cette  tran- 
saction est  inattaquable,  d'après  la  loi  du  14  flor. 
an  11  ; — Qu’ainsi,  il  n'y  a eu  qu'une  mutation  ; 
que  jamais  la  veuve  Pailloux  n'a  été  saisie  de  la 
succession  de  son  frère;  et  que  si,  par  la  tran- 
saction, elle  obtient  de  l'héritier  saisi  une  somme 
une  fois  payée,  et  une  pension  viagère  ; si  elle 
lui  cède  ses  droits  et  ses  prétentions  a la  succes- 
sion, ces  clauses  ne  produisent  aucune  mutation 
nouvelle;  que  Joulia-Larivière , héritier  saisi 
avant  la  mutation,  continue  de  I être  depuis, 
et  que  les  droits  auxquels  ont  donné  lieu  la 
somme  payée  a la  veuve  Pailloux,  et  la  rente 
viagère  qui  lui  a été  faite,  ont  été  acquittés  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  24  flor.  an  13.— Sect.  civ.  — Prés.  M.  Ma- 
lerille.  — Hupp.,  M.  Oudard.  — Concl  , M.  Le- 
coutour,  Subst.  — PI.,  MM.  Iluart-Duparc  et 
Mailhe. 

ÉMIGRATION.— Autorisation  marital*. 
Le  fait  d’émigration  ayant  privé  l'émigré  de 
f exercice  de  ses  droits  civils , il  s’ensuit  que 
la  femme  d’un  émigré  a pu  contrarier,  sans 
autorisation  , dés  le  moment  que  son  mari 
fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  (Cod 
iciv.,  art.  «15.)  (1) 

(Joubert— C.  Saffrey  ) 

$ Après  l’inscription  de  son  mari  sur  la  liste  des 
émigrés,  la  dame  Saffrey  vendit  la  terre  de  Tour- 
ville,  sans  autorisation  ni  du  mari,  ni  de  la  jus- 

porte , reçoivent  habituellement,  ont  décidé  qu'elles 
n'enlevaient  point  è l'acte  qui  les  contient,  la  nature 
de  transaction  et  ne  comportent  ni  vente,  ni  ces- 
sion. Cette  doctrine  est  formellement  consacrée  par 
le  présent  arrêt,  ce  qu'il  est  important  de  constater, 
attendu  que  les  notaires  continueront  encore  long- 
temps, sans  doute,  à rédiger  les  transactions  dans  le 
même  style,  nonobstant  les  observations  des  juris- 
consultes, renouvelées  eu  dernier  lieu  parlesauleurs 


lice.  L’acuuéreur  fut  exproprié  à la  requête  da 
capitaine  Kofoéd , et  la  terre  fut  adjugée  a Jou- 
berl.  — Or  Joubert,  qui  n'avait  pas  craint  de  se 
faire  adjuger,  eut  des  craintes  quand  il  fallut 
payer.  Il  prétendit  qu’origitiairemenl  la  terre  de 
Tourvillc  avait  été  mal  vendue;  que  la  dame 
Saffrey  n'avait  pu  vendre  sans  autorisation. 

8 messidor  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Coutanccs  qui  accueille  la  prétention  du  sieur 
Joubert,  et  le  dispense  de  payer,  sur  le  fonde- 
ment que  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés 
ne  dissolvant  pas  le  mariage,  n'affranchit  consé- 
quemment point  de  la  puissance  maritale. 

. Appel.  — 18  niv.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  qui,  réformant,  condamne  Joubert  à payer: 
attendu  que  la  dame  Saffrey  avait  pu  vendre 
sans  autorisation  après  l’émigration  de  son  mari, 
puisque  lémigration  l'ayant  frappé  de  mort  ci- 
vile, il  y avait  eu  obstacle  à l'exercice  de  la  puis- 
sance maritale. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux 
lois  des  20  sept.  1792,  4 floréal  an  2 et  24  vend, 
an  3,  lesquelles,  en  rangeant  l'émigration 
au  nombre  des  causes  qui  autorisent  la  pronon- 
ciation du  divorce,  supposent  que  le  mariage 
n'est  pas  dissous  de  plein  droit;  conséquemment 
que  la  femme  n est  pas  affranchie  du  besoin  d'au- 
torisation. 

M.  Merlin,  procureur-général,  est  convenu 
que  l'émigration  n'avait  pas  dissous  le  mariage; 
mais  il  a pensé  que  l’émigration  en  avait  détruit  les 
effets  civils,  notamment  la  puissance  maritale; 
il  a en  conséquence  conclu  au  rejet. 

arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  sieur  Saffrey, 
par  le  fait  de  son  émigration,  et  l'inscription  de 
son  nom  sur  la  liste  des  émigrés,  avait  encouru  la 
mort  civile  prononcée  contre  le*  émigrés,  parla 
loi  du  28  mars  1793  ;—  Que*  l'effet  de  celte  mort 
civile  a été  de  dissoudre  la  puissance  maritale  et 
de  rendre  la  dame  Üumesnildol,  femme  Saffrey, 
a sa  liberté  naturelle;— Considérant  que  l'on  ne 
peut  induire  des  disposition*  de  la  loi  du  20  sept. 
1792,  qui  met  l émigration  au  nombre  de*  causes 
déterminées  du  divorce,  que  la  femme  de  l’émi- 
gré soit  dans  la  nécessité  absolue  de  former  cett© 
demande  pour  recouvrer  l'exercice  de  ses  droits 
civils;  — Qu’il  convient  de  distinguer,  dan*  le 
mariage  . le  contrat  formé  par  le  consentement 
des  parties,  et  le*  effets  civils  que  la  loi  en  fait 
découler; — Que  le  contrat  tient  uniquement  au 
droit  des  gens;  qu'il  en  est  autrement  des  effets 
purement  civils  du  mariage  ; que  la  mort  civil© 
retranchant  de  la  société  civile  celui  qui  en  est 
atteint,  la  raison  se  refuse  à l’idée  d'une  commu- 
nauté toujours  subsistante  avec  une  personne 
qui,  dan*  l'ordre  civil  et  aux  yeux  de  la  loi, 
n exisiait  plus;— Considérant  enfin  que  la  Cour 
d'appel  de  Caen,  loin  d'avoir  contrevenu  à au- 
cune loi , a fait,  dans  l'espèce  qui  lui  était  sou- 
mise, une  juste  application  de  celles  relatives 
aux  émigrés;  — Rejette,  etc. 

Du  24  flor.  an  13. — Sect.  req.— Pré#.,  M.  De- 
lacosle.  — Happ.,  M.  Lieer-Verdigny.  — Concl. 
Al.  Merlin  , proe.-gén. — PI.,  M.  Guichard. 


du  Traité  des  droits  d'enregistrement — V.  Merlin, 
Rèpert v*  Enregistrement  ( droit  d’),  g 23. 

(I)ldent.,  Paris,  20  mars  1817; — Contrà, Paris, 
1 i frucl.an  12. — Merlin,  dans  les  conclusions  par  lui 
données  dans  l'affaire  actuelle,  a établi  cette  thés© 
que,  pendant  la  mort  civile  du  mari,  la  femme  n’a 
pas  besoin  de  son  autorisation  ni  do  celle  de  la  jns- 
tice  pour  contracter  ou  aliéner  »es  biens. P.  Répert.  f 
v°  Autorisation  maritale , sect.  7,  d°  3. 


SI  ( 2i  FLOU.  AN  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( *5  flob.  an  13.  ) 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  - Preuve. 

— Cassation. 

Le  jugement  qui  appointe  à faire  preuve  par 
témoins  sur  des  faits  que  Cune  des  parties 
soutient  n'ètre  pas  susceptibles  de  cette 
preuve,  doit  être  considéré  comme  étant  un 
jugement  préparatoire  ou  (Tinstruction , 
qui,  par  suite,  n'est  pat  susceptible  derecours 
en  cassation  avant  le  jugement  définitif.  (L. 
2 brun»,  an  4,  art.  14.)  (1) 

(Becq  — C.  Berly.) 

Suivant  un  acte  notarié  en  date  du  4 brum. 
an  10,  plusieurs  terres  labourables  avaient  été 
vendues,  par  le  sieur  Berly  au  sieur  Becq.  — 
Peu  de  temps  après,  une  contestation  s’est  élevée 
entre  les  parties,  relativement  à l’existence  d'une 
stipulation  de  réméré  qui  aurait  eu  lieu  au  mo- 
ment même  de  la  vente , par  un  acte  sous  seing 
privé  dont  la  représentation  ne  put  cependant  être 
faite.  — L’acquéreur  niait  cette  convention. 
Le  vendeur  en  offrait  la  preuve  par  témoins.  — 
Le  premier  soutenait  la  preuve  inadmissible  aux 
termes  de  l’art.  3,  tit.  30  de  l'ordonnance  de 
1667,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Jugement  du  tribunal  d'A  rras  qui  déclare  quela 
preuve  vocale  est  inadmissible. -Mais,  sur  l’appel, 
cl  le  5 therm.  an  13,  arrêt  de  la  cour  de  Douai 
qui  se  fondant  sur  ce  qu'il  existait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , infirme  et  admet  le 
sieur  Berly  à la  preuve  par  témoins  de  la  con- 
vention par  lui  alléguée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Becq. 
— Ce  pourvoi  était-il  recevable  en  l’étal?  L'arrêt 
attaqué  n’avait— il  pas  simplement  le  caractère 
de  jugement  préparatoire , non  susceptible  de 

(1)  Cette  décision  a été  rendue  par  application  et 
sous  l'empire  de  la  loi  du  2 brum.  an  4,  spéciale  pour 
la  Cour  do  cassation,  et  dont  l'art.  1 4 porte  que  « le 
recours  en  cassation  contre  lesjugemens  préparatoi- 
res et  d'instruction  , n'est  ouvert  qu’apres  le  juge- 
ment définitif.  » Alors  n’existait  point  dans  la  légis- 
lation la  distinction  établie  depuis  par  le  Code  de 
procédure,  entre  les  jugernens  purement  prépara- 
toires et  les  jugernens  interlocutoires  préjugeant  le 
fond  : ce  Code,  comme  on  sait,  déclare,  au  titre  de 
l'appel  (art.  451  et  452),  que  les  premiers  ne  peu- 
vent être  frappés  d’appel  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif, et  conjointement  avec  ce  jugement,  tandis  que 
les  seconds  peuvent  l'être  avant,  si  la  partie  le  juge 
utile.  Nombre  d'arrêts  ont  même  décidé  qu'elle  ne 
pouvait  plus  en  appeler,  si  elle  avait  concouru  à leur 
exécution.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  que 
nous  aurons  occasion  d'examiner  plus  lard,  on  s’est 
demandé  si.  par  analogie  de  ce  que  prescrit  ou  au- 
torise le  Code  de  procédure  pour  l'appel,  le  recours 
en  cassation  était  ouvert  aujourd'hui,  avant  l'arrêt 
définitif,  ronlro  les  arrêts  interlocutoires  préjugeant 
le  fond,  de  telle  sorte  que  la  prohibition  contenue 
dans  l’art.  14  de  la  loi  du  2 brum.  an  4 ne  régirait 
plus  que  les  arrêts  purement  préparatoires.  Merlin, 
Quai,  de  droit , v°  Interlocutoire,*  vivement  sou- 
tenu la  négative,  par  ce  motif  que  le  Code  de  pro- 
cédure ne  parlant  que  de  l'appel, il  n’est  pas  permis 
de  voir  dans  ses  dispositions  une  abrogation  de  celles 
do  la  loi  de  l’an  4,  spéciale  pour  le  recours  en  cas- 
sation. Mais  la  thèse  contraire  est  établie  par  plu- 
sieurs auteurs,  et  notamment  par  Poncet  ( Troi  té  des 
jugement , t.  1 ",  p.  148):  selon  cet  auteur,  la  loi 
n'a  pu  vouloir  refuser  le  recours  en  cassation  contre 
des  jugernens  qui,  bien  que  non  définitifs,  n’en  sont 
pas  moins  susceptibles  de  causer  un  préjudice  irrépa- 
rable,et  an  surplus, ajoute  le  même  auteur, cela  n'olTre 
aucun  inconvénient,  puisque  le  pourvoi  en  cassation; 
n'élani  pas  suspensif, rien  n'empècbera  la  partieadver- 


recours  en  cassation , avant  le  jugement  définitif? 
M.  Merlin,  proc.  gén. , portant  la  parole  datif 
l'affaire , a été  d’evis  de  l'affirmative,  et  a , en 
conséquence,  conclu  à ce  que  le  demandeur  fût 
déclaré  non  recevable  dans  sou  pourvoi  (8). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,*— Vu  l’art.  14  de  la  loi  du  2 brum. 
an  4;  — Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d’appel  de  Douai , le  5 therm.  an  il,  est  prépa- 
ratoire et  d instruction  ; — Déclare  Louis-Fran- 
çois Becq  non  recevable , quant  à présent  9 
dans  son  pourvoi  en  cassation  , etc. 

Du  2t  flor.  an  13.  — Sect.  req.  — Pris., 
M.  Delacoste.  — Rapp.,  M.  Lombard.— Conc/., 
M.  Merlin,  proc.  gén. 


1°  VAINE  PATURE.  - Clôture. 

2°  Jugement.  — Ministère  public.  — Juge. 
1 9 Le  propriétaire  veut  faire  cesser,  parla  seule 
clôture  de  son  héritage,  un  droit  de  vaint 
pâture  non  fondé  en  titre,  mais  seulement 
sur  la  coutume  ou  sur  la  possession  (3). 

2 °Est  valable  le  jugement  contradictoire,  lort 
duquel  les  fonctions  du  ministère  public  ont 
été  remplies  par  un  juge  qui  a pris  part , 
comme  juge,  au  jugement  par  défaut. 

(Com.  d'Allemagne  — C.  Lemoine  Ste-Mario 
et  autres.) 

En  l’an  10,  le  sieur  Lemoine  Ste-Marie,  1a 
veuve  Letnière  et  la  veuve  Malherbe,  entre- 
prennent de  clore  une  prairie  qui  leur  appar- 
tient dans  la  commune  d'Allemagne  près  Caen. 
Le  maire  de  la  commu  ne  s'y  oppose,  en  se  fondant 
sur  ce  que  celle  prairie  est  de  temps  immémo- 
rial assujettie  envers  les  habitans  à un  droit  de 


se  de  poursuivre  l'exécution  de  l'interlocutoire  sisea 
intérêts  lui  paraissent  l'exiger.— Malgré  quelques  dé- 
cisions contraires,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  peut  être  regardée  comme  fixée  dans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion  , lorsque  l’interlo- 
cutoire préjuge  réellement  le  fond.  F.  en  effet,  arrêt» 
des  21  mars  1809;  16  mai  1809;  25  nov.  1817  ; 28 
déc.  1818,  6 juil!.  1819;  2 fév  1825.  — Contra,  si 
l’arrêt  est  purement  interlocutoire  : arTêts  des  13  et 
27  janvier  1818,  29  mars  1836  ( Volume  1836.)  — 
El  il  est  tellement  vrai  que  les  interlocutoires  préju- 
geant le  fond  sont  soumis  au  recours  en  cassation, 
qu’il  a été  décidé  que  le  pourvoi  n’était  plus  rece- 
vable après  les  trois  mois  ae  leur  signification,  même 
conjointement  avec  le  pourvoi  contre  l’arrêt  défi- 
nitif (arrêts  des  25  nov.  1817  et  6 juill.  1819),  ou 
après  exécution  sans  réserve  de  l'interlocutoire 
(arrêts  des  11  janv.  1808;  6 juill.  1819,  et  3 juill. 
1820);  de  telle  sorte  que  quand  l'interlocutoire  se 
trouve  inattaquable,  le  jugement  définitif  qui  le  suit 
doit  être  maintenu  en  tout  ce  qui  n’est  que  la  con- 
séquence et  l’exécution  de  l'interlocutoire  ( arrêta 
des  13  mars  1826;  21  juill.  1830;  t*rfev.  1832.) 

Au  surplus,  et  relativement  à l'arrêt  qui  était  at- 
taqué dans  l’espèce,  peut-être  aurait-on  pu  prétendre 
que  cet  arrêt,  qui  ordonnait  une  preuve  malgré 
l’opposition  de  l'une  des  parties,  et  en  écartant  ses 
exceptions,  était  sous  ce  rapport  définitif,  et  dès  lors 
susceptible  de  recours  en  cassation , même  d’après 
la  loi  du  2 brum.  an  4 (F.  en  ce  sens,  Cass.  16  fév. 
1807,  24  nov.  1808,  29  mai  1827). 

(2)  V . le  texte  de  ses  conclusions,  Rtpert .,  v° 
Cassation,  § 3,  n°  7. 

(3)  F.  les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  «(Taire, 
Rèpert.,  r°  Vaine  pâture,  § I,art.  2,  n°3. — Mais 
il  en  serait  autrement  si  le  droit  de  vaine  pâture 
était  fondé  en  titre  : F.  Cass.  13  fruet.  an  9 (pag. 
617),  et  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt, 
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Krcouri.  Il  fait  en  conséquence  assigner  le  sieur 
moine  et  consorts  devant  le  tribunal  de  Caen, 
pour  voir  dire  que  défenses  leur  seront  faites  de 
donner  suite  à leur  projet  de  clôture. 

30  messidor  an  11,  jugement  qui  le  déboute 
rie  ses  conclusions,  et  permet  sus  propriétaires 
de  clore  leur  prairie. 

Appel.  — Et  le  1"  flor.  an  11,  jugement  par 
défaut  duTribunal  d'appel  de  Caen,  qui  confirme 
— Opposition.— Et  lel:t  mess,  suivant, jugement 
contradictoire  qui  maintient  le  jugement  par 
défaut. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  com — 
mune,  pour  fausse  application  des  an.  i,  5 et  11 
de  la  quatrième  section  du  titre  I"  de  la  loi  du 
38  sept.  1791,  sur  la  police  rurale , et  par  suite 
violation  de  l’art.  8 de  la  loi  du  38  août  1793, 
ainsi  que  de  la  loi  du  to  juin  1793. 

Un  autre  mojen  était  pris,  de  ce  que  le  juge- 
ment contradictoire  avait  été  rendu  sur  les 
conclusions  d’un  juge  remplaçant  le  procureur 
général  et  son  substitut,  bien  qu'il  eût  concouru, 
en  sa  qualité  de  juge,  au  jugement  par  défaut. 

AEHÈT. 

LA  COUR  ; — Tu  les  art.  i,  & et  1 1 de  la  loi 
dn  38  sept.  1791;  —Attendu,  1°  qu'il  résulte  de 
ces  articles  que  tout  propriétaire  a droit  de  clore 
ses  héritages  ; que  l'exercice  libre  de  ce  droit 
est  inhérent  à la  propriété;  que  pour  l'entraver, 
il  ne  suffit  pas  d’articuler  le  droit  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  qu’il  faut  encore  produire 
des  titres  de  propriété;  que,  dans  l’espèce,  il 
est  reconnu  , et  il  a été  décidé  en  point  de  fait, 
que  les  titres  produits  par  la  commune  d’Alle- 
magne lui  étaient  pour  la  plupart  étrangers,  et 
que  les  autres  n’établissaient  autre  chose,  sinon 
l'exercice  d'usage,  et  non  la  propriété  du  fonds; 

Attendu,  3°  qu'en  admettant  queM.  Delangre, 
qui  a rempli  les  fonctions  du  ministère  public , 
eût  été  récusable,  les  demandeurs  n'ajant  point 
proposé  celte  récusation,  sont  aujourd'hui  non 
recevables  à exclper  de  ce  mojen  ; — Attendu 
enfin  qu'il  a été  fait  une  juste  application  des 
lois  sur  la  matière  ; — Rejette , etc. 

Du  35  flor.  an  13.  — Sect.  req.  — Happ., 
M.  Uger-Verdlgny.  — Concl.  conf. , SI.  Merlin, 
proc.  gén. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Confusion.— 
Solidarité. 

Lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société  de  com- 
merce, il  s’en  forme  une  nouvelle  entre  les 
membres  de  l'ancienne  et  de  nouveaux  as- 
sociés, ceux-ci  peuvent  être  déclarés  tenus 
personnellement  et  solidairement  des  obliga- 
tions contractées  par  la  première  société,  si 
elle  n'a  pas  été  liquidée,  et  s'il  y a eu  confu- 
sion de  l'une  dans  l'autre  (1). 
(Desclos-Lepeley  et  Perruchaud— C.  Duchesne.) 

La  maison  de  commerce  Desclos-Lepeley , 
de  Nantes,  arma  pour  l'Inde,  en  1792,  le  navire 
LAmi  de  la  Paix,  et  en  confia  le  commande- 
ment au  capitaine  Ducbesne,  avec  intérêt  dans 
l’entreprise.  — En  frira,  an  11 , ce  dernier  ex- 
pédia de  nie  de  France,  pour  ses  commcltans, 
de  l'indigo  et  du  coton. — Mais  dés  l'an  6,  la 
maison  de  commerce  Desclos-Lepeley  frères  , 
vait  été  remplacée  par  une  nouvelle  société , 


(1)  Il  importe  de  remarquer  que  la  Cour  de  cas- 
sation ne  décidé  pas  par  son  arrêt,  que  les  nouveaux 
associés  sont  tenus  des  dettes  de  l'ancienne  société; 
mais  seulement  qu'ils  ont  pu  être  déclarés  tenus  de 
ces  dettes.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'elle  parait 
abandonner,  d'après  l’appréciation  des  faits,  si  les 
dama  de  U première  société  sont  ou  non  à la  charge 
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chargée  de  faire  la  liquidation  de  la  première,  et 
composée  seulement  d’un  seul  des  frères  Des- 
clos-Lepeley , et  du  sieur  Perruchaud,  sons  la 
raison  Desclos-Lepeley  jeune  et  Perruchaud. — 
A leurarrivée  dans  le  port  de  Lorient , l’indigo 
et  le  coton  furent  remis  à la  nouvelle  maison 
Desclos-Lepeley  jeune  et  Perruchaud  qui  parait 
en  avoir  disposé. 

De  retour  en  France,  le  capitaine  Duchesne 
s’est  vu  forcé  de  former  plusieurs  demandes,  k 
raison  de  la  gestion  qui  lui  avait  été  confiée 
dans  l’armement  du  navire  l'Ami  de  la  Paix;  et 
il  a dirigé  ses  demandes  contre  les  sieurs  Des- 
clos-Lepeley et  Perruchaud. 

Ce  dernier  a prétendu  que  n’ayant  pas  été 
membre  de  la  maison  Desclos-Lepeley  frères, 
qui  avait  armé  le  navire  l’Ami  de  la  Paix  , il 
ne  pouvait  être  poursuivi  personnellement. 

Le  capitaine  Duchesne  a répondu  que  tous  les 
membres  de  la  nouvelle  société  étaient  passibles 
des  condamnations  qu’il  poursuivait  contre  eux, 
tant  comme  ayant  reçu  la  majeure  partie  des  re- 
tours du  navire  l’Ami  de  la  Paix , que  comme 
représentant  ia  maison  de  commerce  Desclos- 
Lepeley  frères. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  et  la  Cour 
d’appel  de  Rennes  l’ont  jugé  ainsi,  sur  le  fonde- 
ment que,  d’après  la  correspondance  de  Des- 
clos-Lepeley jeune  et  Perruchaud,  avec  le  capi- 
taine Duchesne,  notamment  d’après  une  lettre 
du  14  lherm.  an  6,  ce  dernier  pouvait  envisager 
leur  nouvelle  société  comme  confondue  avec  la 
première,  puisqu'ils  qualifiaient  celle-ci  de  leur 
ancienne  maison;  que  d’ailleurs,  la  nouvelle 
maison  avait  reçu  et  disposé  des  retours  faits  en 
l'an  1 1 par  le  capitaine  Duchesne , et  que  celui- 
ci  ayant  un  privilège  sur  les  retours  , pouvait 
agir  directement  contre  cette  maison. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  cet 
axiome  de  droit,  que  nul  ne  peut  être  tenu  des 
obligations  d’autrui,  et  des  lois  16,  ff.y  de 
jurejurando,  et  4,  C.  ne  uxor  promarito,  qui 
l’ont  consacré  en  principe. 

AHIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
n’a  violé  aucune  de  ces  lois,  en  décidant,  d’après 
des  faits,  qu’il  n’appartient  pas  à la  Cour  de 
vérifier,  que  la  nouvelle  société  Desclos-Lepeley 
jeune  et  Perruchaud  avait  pu  être  envisagée 
comme  confondue  avec  la  première,  au  moins 
jusqu'à  nouvelle  instructions!  que  particulière- 
ment, sous  le  rapport  de  la  réception  et  disposi- 
tion des  marchandises  adressées  en  retour  , par 
le  capitaine  Duchesne , Perruchaud  avait  con- 
tracté une  obligation  qui  le  rendait  passible  de 
la  condamnation  solidaire;  — Rejette  , etc. 

Du  95  flor.  an  18. —Sect.  req.  — Prés. , 
M.  Mura  ire.  — Happ. , M.  Borel — Concl.,  M* 
Jourde,  subît.—  PI.,  M.  Delamalle. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.— Doüakes. 

-Procès-verbal. 

L'inscription  de  faux  n'est  admissible  contre 
' un  procès-verbal  en  matière  de  douanes,  que 
dans  le  cas  ouïes  moyens  de  faux,  s’ils  étaient 
prouvés,  détruiraient  l'existence  de  la  fraude 
à l'égard  des  prévenus.  (Arrêté  du  4 compl. 
an  1,  art.  9.)  (1) 


de  la  nouvelle.  — K,  encore  en  ce  sens,  Cas*.  16 
mai  1838. 

(2)  « L'inscription  de  faux , dit  M.  Merlin , n'est 
admissible  contre  Quelque  acte  que  ce  soit,  que  dans 
le  cas  où  le  sort  de  la  contestation  principale  dé- 

Knd  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  cet  acte,  et  ni 
as  ni  l'autre  des  parties  n’est  recevable  à s'inscrire 
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(Balagno— C.  Douane*.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’arrêté 
du  gouvernement,  du  i complément. , an  2,  le 
procureur  général  près  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire ne  peut , aux  termes  de  l'art.  9,  faire  les 
diligences  convenables  pour  faire  statuer  sur  une 
inscription  de  faux  faitecontre  un  procès-verbal 
constatant  une  fraude,  que  dons  le  cas  où  les 
mojens  de  faux , s'ils  étaient  prouvés , détrui- 
raient l’eiistencc  de  la  fraude  à l'égard  de  l'in- 
scrivant; que  , dans  l'espère , l'arrêt  attaqué  n'a 
déclaré  inadmissible  l'inscription  de  faux  diri- 
gée contre  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  que 
parce  qu'en  supposant  prouvés  les  faits  articulés 
faut  par  Balaano,  ils  ne  pouvaient  détruire  la 
fraude  et  la  contravention  évidente  résultant  du 
rapport,  puisque  , dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises ne  seraient  pas  d'origine  anglaise , elles 
seraient  toujours  réputées  telles  par  les  art.  5 et 
13  de  la  loi  du  10brum.an5,el  que  les  moyens  de 
faux  prouvés  ne  tendraient  pas  a exclure  la  qua- 
lité des  marchandises  énoncées  au  rapport;  d'ou 
il  suit  que  cet  arrêt,  en  prononçant  ainsi , loin 
d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  au  contraire,  con- 
formé à l’art.  Ode  Parréié  du  gouvernement  ci- 
dessus  rappelé;— Rejette , etc. 

Du  26  flor.  an  13.  — Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Babille.— Concl. , M.  Giraud,  subst.— PI.,  M. 
Dumesml-Merville. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX— ConirtTFFCK. — 
Voi  s sir  lrs  r.R  anhes  routes. 

So%t%  la  loi  du  1K  pluv.  an  0.  les  Cours  spéciales 
étaient  compétentes  pour  connaître  des  volé 
commis  sur  les  grandes  routes,  lors  même  que 
ees  vols  n'étaient  accompagnés  d’aucune  cir- 
constance aggravante  (L.  du  18  plur.  an  9, 
art.  8.) 

(Fonrbert.) 

Du  26  flor.  an  13.  — Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Cassa  igné.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. — ÜSA6K  FO- 
restikh.— Bois  nrti'*  sables. 

Lorsque  le  prévenu  du  délit  de  pacage  dans  un 
bots  excipe  d’un  droit  tf  usage,  cette  excep- 
tion ne  peut  former  une  question  préjudi- 
cielle quautant  que  Us  bois  auraient  été  dé- 
clarés défensables  au  moment  du  délit  (1). 
(Richard-C.  Forêts.) 

Du  26  flor.  an  13.  — Sect.  crim.  — Ilapp., 
M.  Seignctte. —Conc/.,  M.  Giraud,  subst. 


I»  RÈGLEMENT  MUMCIPAL.-Mauchéi.- 
Peines. 

2°  Tri  binai,  de  police.— Loi  finale.— Juge- 
ment. 

i9  L'infraction  à la  délibération  d’un  conseil 
i municipal  approuvée  jmr  le  préfet,  portant 
fixation  des  droits  dus  par  les  marchands 
pour  location  des  places  dans  un  marché  et 
ordonnant  que  ceux  qui  refuseraient  de  payer 
seraient  poursuivis  par  la  voie  de  simple  po- 
lice, entraîne  V application  des  peines  de  po- 
lice ( i). 


en  faux  contre  un  acte  qui . supposé  vrai,  n’aurait 
pas  plus  d'iniluenco  sur  la  contestation  principale 
que  s'il  était  jugé  faux.  Cette  règle  est  implicitement 
établie  par  les  mots  s’il  y reçoit, que  l'on  trouve  dans 
l'art.  2 du  lit.  2 de  l'ordonn.  de  1737,  et  dans  Part. 
2l  t du  Code  »le  procédure  civile.  »{Repert.,r* In- 
scription de  faux,  g 1er,  n°  13).  * 

1)  V.  conf.  Cass.  24  vent,  an  13,  et  la  note. 

2)  Un  arrêt  du  lojanv.  1819  décide,  an  coo- 


2*  Les  tribunaux  de  police  doivent,  à peine  dé 
nullité  des  jugemens  qu’ils  prononcent , y 
insérer  la  loi  penale  dont  ils  font  l’applica- 
tion. (C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (3) 
fLrmettais— C.  Lamant.)—  ariiêt. 

LA  fïOÏJR  : — Vu  les  art.  50  du  décr.  du  14 
sept. 1789;  2,  lit  2.  de  la  loi  du  16  août  1790;  5 du 
même  titre,  et  cou,  606  et  162  du  Code  du  3 
brum.  an  4;— Considérant  que  les  contraventions 
aux  règlemens  de  police  sont  soumises  à des 
peines,  par  la  disposition  générale  des  art.  5 de 
la  loi  du  14  oel.  1789.  2 et  5 de  celle  du  !6  août 
1790;— Qu'il  n'est  point  dérogé  à celte  disposition 
par  Part.  605,  Code  des  délits  et  peines,  qui  n'est 
point  limitatif,  mais  seulement  démonstratif;—* 
Que  d'après  lesart.  fino  et  606  du  même  Code,  lc« 
peines  applicables  a res  sortes  de  contraven- 
tions sont  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  ou  au-dessous,  ou  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  trois  jours,  sauf  à 
graduer  ces  peines  suivant  les  circonstances  et  la 
gravité  du  délit,  conformément  a l'article  606  ; — 
Que , dans  Pespèce,  lu  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Duelair,  du  7 mess, 
an  il,  portant  règlement  sur  les  droits  dus  par 
les  marchands  et  autres  personnes  pour  la  loca- 
tion de  leurs  places  dans  le  marché  et  sur  le  port 
de  ladite  commune,  homologuée  par  oriêté  du 
préfet  du  département  . du  30  fruclid.  même 
année,  ordonnait  (art.  5)  que  ceux  qui  refuse- 
raient de  payer  les  places  par  eux  occupées  se- 
raient traduits  au  tribunal  de  police  du  canton  ; 
— Que  cette  attribution  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  que  de  faire  prononcer  parce  tribunal,  con- 
tre les  refusans,  lés  peines  ordonnées  par  la  loi 
contre  les  violations  des  règlemens  de  police,  en 
même  temps  que  la  condamnation  au  paiement 
des  droits;  — Que.  par  suite.  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Duelair,  par  cela  même  qu'il 
condamnait  Jacques-Etienne  l.emettais  nu  paie- 
ment du  droit  de  place  par  lui  dù  et  refusé,  ne 
pouvait  se  dispenser  île  le  condamner,  ou  à une 
amende  ainsi  qu'il  l a fait,  ou  à un  emprisonne- 
ment, en  graduant  la  peine  scion  la  gravité  du 
fait  et  les  circonstances  ; 

Mais  qu’en  condamnant  ledit  Lemetlais  à l'a- 
mende, ce  tribunal  n'a  pas  inséré  dans  son  juge- 
ment la  loi  qu'il  a appliquée,  ce  qui  est  une  con- 
travention expresse  à l'art.  162  dudit  Code,  qui 
exige  cette  Insertion  à peine  de  nullité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  26  flor.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Cassaignc. — fond.,  M.  Giraud,  subst. 


PRESCRIPTION.  - Loi  de  t ‘époque.  - Ma- 
tière CRIMINELLE. 

En  matière  criminelle , la  prescription  écoulée 
sous  deux  législations  différentes  devait  se 
régler  à la  fois  et  par  la  loi  ancienne  et  par 
la  loi  nouvelle . chacune  pour  le  temps  rowrti 
sous  son  empire , de  sorte  que  le  temps  écoulé 
sous  la  loi  ancienne  ne  comptait  que  pour  le 
quart  de  sa  durée  réelle,  si  la  prescription 
était  abrégée  par  la  loi  nouvelle  au  quart  de 
son  faux  ancien  (4). 

traire,  que  les  taxes  de  location  des  places  dans  les 
foires  et  marchés,  ne  peuvent  avoir  le  caractère  do 
règlemens  de  police,  et  que  les  infractions  aux  ar- 
rêtés qui  les  établissent  ne  sont  pas  passibles  des 
peine*  de  police. 

(3)  V.  idenl.,  5 prarr.  et  Ier  thenn.  an  12,  ainsi 
que  les  dérisions  qui  y sont  indiquées. 

(4)  Le  décret  du  23  jaill.  1810,  a établi  lo  prin- 
ipo  que  U législation  la  pins  favorable  doit  sonie 
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(Vittone.) 

Vitlone,  arrêté  eu  1801  comme  coupable  d’un 
assassinat  commit  en  1797,  en  Piémont,  soutint 
que,  d'après  les  art.  0 et  10  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  la  prescription  élatl  acquise  par  le  laps  de 
six  années  qui  avaient  couru  depuis  le  crime. 
Cette  exception  fut  rejetée.  — Pourvoi. 

AliBÊT. 

LA  COUIi  ; — Anémia  que,  d'après  les  lois 
piémoutaises,  la  prescription  en  matière  crimi- 
nelle ne  s'opérait  que  par  le  laps  de  vingt  ans  ; 
que  cette  prescription  est  la  seule  qui  puisse  être 
invoquée  pour  tout  le  temps  intermédiaire  du 
crime  cl  de  la  publication  des  lois  françaises  t 
qu’il  ne  s’était  pas  écoulé  cinq  ans  depuis  le 
crime  dont  a été  convaincu  Vittone,  jusqu’à  la 
publication  des  lois  françaises  en  Piémont;  qu’il 
n’avait  conséquemment  en  sa  faveur  qu’à  peu 
près  le  quart  de  la  prescription  piémontaise; 
que  ce  quart  devait  sans  doute  lui  être  compté 
sur  la  prescription  des  lois  françaises,  lorsqu'il 
Ta  invoquée;  mais  que  cette  prescription  ayant 
été  prorogée  à six  ans  par  les  poursuites  qui 
avaient  eu  lieu  dans  les  trois  ans  de  In  constata- 
tion du  crime.  U n'en  résultait  qu’un  temps 
d’environ  dix-huit  mois,  formant  le  quart  de 
six  ans;  que  ces  dix-huit  mois  réunis  au  temps 
écoulé  depuis  la  publication  des  lois  françaises, 
jusqu'au  jugement  contre  lequel  Vitlone  s’est 
pourvu,  ne  formaient  pas  le  complément  de  six 
ans  nécessaires  pour  compléter  la  prescription , 
puisqu’il  manquait  alors  a cette  prescription  , 
dans  la  rigueur  des  calculs,  un  an , sept  mois 
et  trois  jours;  qu’ffinsi  l'exception  a dù  être  re- 
jetée; — Rejette,  etc. 

Du  96  flor.  an  t3.  — Sert,  crim.  — Rapp., 
M.  Barris.  — Concl. , M.  Giraud,  subst. 

CONTRIBUTIONS  lïf DIRECTES.  - Paocfcs- 
▼brbal— Fond  no  droit  — Cosifétbïick. 

La  régie  des  droits  réunit  qui  n’a  point  appelé 
d'un  jugement  préparatoire  autorisant  ù 
prévenu  à faire  une  preuve  contre  te  procès- 
verbal,  n’est  pat  recevable  à attaquer  cette 
preuve  comme  violant  la  foi  due  au  procès- 
verbal. 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  brasse  pour 
la  consommation  de  sa  maison  est  exempt 
du  paiement  des  droits,  mange  nécessaire- 
ment un  débat  sur  le  fond  du  droit,  dont  la 
connaissance  n'appartient  qu’au  tribunal 
civil.  (L.  5 vent,  an  1i,  art.  88.)  (1) 

(Droits  réunis  — C.  Vigneron  et  Bignon.) 

ARUÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  régie  n’ayant 
point  appelé  du  jugement  préparatoire  du  37 
frtm.  dernier,  qui  avait  autorisé  les  sieurs  Vi- 
gneron et  Bignon  à prouver  qu'avant  de  mettre 
le  feu  sous  leur  chaudière , ils  avaient  fait  la  dé- 
claration voulue  par  la  loi  du  5 vent,  an  13,  la 
preuve  qu’ils  avaient  faite  en  conséquence  de  ce 
jugement  ne  pouvait  plus  être  attaquée  comme 
tendant  à compromettre  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  ses  employés;  — Qu'alors 
il  faut  tenir  pour  constant,  en  fait,  ainsi  que  l'a 
déclaré  l'arrêt  attaqué  . qu’il  y a eu  déclaration 
avant  de  brasser,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ; 

. O"'1.1  ne  restait  plus,  par  suite,  d'autre  question 
à décider  que  de  savoir  si,  en  brassant  pour  la 
consommation  de  sa  maison,  Bignon  était,  ou 
non,  exempt  du  paiement  des  droits  réclamés 

être  appliquée.  — F.  dans  ce  sens,  Cass.,  18  juin 
1812.  r.  aussi  Merlin,  Rèpert.,  v°  Prescription , 
sect.  1T#,  § 3,  n°  12. 


parla  régie:  question  qui,  engageant  nécessai- 
rement un  débat  sur  le  fond  du  droit,  ne  pouvait 
être  jugée,  d'après  l’art.  88  delà  loi  ci-dessin  , 
que  parle  tribunal  civil;  et  qu’en  annulant, 
comme  incompétent,  le  jugement  rendu  en  po- 
lice correctionnelle . et  renvoyant  les  parties 
de  va  ni  le  tribunal  civil,  l’arrêt  attaqué,  loin  do 
violer  aucune  loi , sYst . nu  contraire  , conformé 
au  prescrit  de  cet  art.  88  ; — Rejette  , etc. 

I>u  87  flor.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
AI.  Babille.  — Concl.,  M.  Giraud,  subit 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. -Associ*. 
Sous  l’empire  de  l'ordonn.  <i«I673,  comme  sous 

le  Code  de  commerce  (art.  88,,  le  comman- 
ditaire qui  avait  géré  ou  administré,  devait 

être  réputé  associé  pur  et  simple  (2). 

(Lafond-Ladebat) 

Le  sieur  Briltn  assigne  Lufund-Ladebat , di- 
recteur général  de  la  banque  territoriale,  en  paie- 
ment  de  quatre  traites  tirées  sur  cette  banque  et 
acceptées  pnr  elle. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  condamne  en  effet  Lafonu-Ladebat , même 
par  corps,  au  paiement  de  ces  traites. 

Appel  de  ce  dernier.  — Il  soutient  1°  que  les 
traites  dont  il  s’agit  n’avaient  aucun  caractère 
commercial,  et  que , par  conséquent , le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent  ; 2°  que  par  la 
même  raison  celte  condamnation  ne  pouvait  en- 
traîner la  contrainte  par  corps:  3°  que  la  banque 
territoriale  n’étant  qu’une  société  en  comman- 
dite, il  ne  pouvait  être  tenu  personnellement 
des  engagemens  de  celte  société,  les  prinrlpn 
de  la  solidarité  des  associés  étant  inapplicables 
à cette  sorte  de  société. 

Britin  répondait  que  les  effets  étaient  commer- 
ciaux par  leur  nature , et  aussi  eu  égard  a la  qua- 
lité des  parties; — que  quant  à la  nature  de  la 
société,  c’était  à tort  qu'elle  avait  été  qualifiée 
de  société  en  commandite,  puisque  les  associes 
concouraient  individuellement  a son  administra- 
tion, aux  délibérations,  .i  l'emploi  des  fonds,  etc.: 
qu’ainsi  c'était  en  réalité  une  société  pure  et 
simple,  entraînant  pour  les  associés  obligation 
personnelle  et  solidaire. 

30  nlv.  an  13,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Paris  , ainsi  conçu  :— -«Encequi  louche  la  com- 
pétence, attendu  qu’il  s'agil  d'un  vérilabie  eUct 
de  commerce,  tiré  sur  une  société  de  banque, 
accepté  par  elle,  et  offert  a la  confiance  pu- 
blique, par  la  mise  en  circulation;  qu’ainsi,  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent , et  a rai- 
son de  la  matière , et  à raison  de  la  personne  ; — 
En  ce  qui  touche  le  fond , attendu  que  l associ  i- 
tion  de  la  banque  territoriale,  quoique  qualifiée 
par  les  réglemens  de  société  en  commandite  , est 
néanmoins  dans  la  vérité  une  société  pure  et 
simple,  puisque  les  prétendus  commanditaires 
se  sont  réservé,  par  les  actes  coiisiiluiifs  de  la 
société,  le  pouvoir  de  concourir  individuelle- 
ment à son  administration  , et  que  les  délibéra- 
tions représentées  prouvent  qu’ils  ont  réellement 
et  continuellement  administré,  qu'ils  ont  même 
disposé  avec  une  entière  liberté  des  fonds  so- 
ciaux , comme  il  parait  notamment  par  la  répar- 
tition faite  a chacun  d’eux  de  166  actions . du 
prix  de  1,000  fr.  chacune,  sans  autre  condition 
que  celle  de  fournir  à la  société  un  fonds  addi- 
tionnel de  50.000  fr.  Que , dès  lors , les  socié- 
taires sont  personnellement  cl  solidairement  te- 

(1)  V.  conf.  Cass.  16  juin  1808. 

(2)  y.  Cass.  16  gerui.  an  1 1 , et  la  note. 
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nus  de  lous  les  engagcmens  de  la  société  Que, 
dans  le  fait , Lafond-Ladebal  est  sociétaire  cl 
même  éventuellement  secrétaire,  en  sa  qualité 
de  directeur  , lequel,  aux  termes  des  réglemens, 
ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres  de  la 
société; — En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  en  particulier , attendu  qu'elle  est  attachée, 
par  la  disposition  de  la  loi , a la  qualité  de  ban- 
quier , et  aux  cfTets  qui  sont  le  résultat  des  opé- 
rations de  banque; — Déboute  Lafond-Ladebal 
de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  10 
frirai,  dernier; — Ordonne  qu’il  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  prin- 
cipes concernant  la  compétence,  la  solidarité  et 
la  contrainte  par  corps. 

AHBÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'arrêt  décide  en 
fait  qu’il  s'agissait  de  traites  acceptées  par  une 
société  de  banque  , et  livrées  à la  confiance  pu- 
blique par  la  mise  en  circulation;  que  cette 
société  était  pure  et  simple  , et  non  en  comman- 
dite; que  les  prétendus  commanditaires  s’é- 
taient immiscés  dans  l'administration,  et  que 
Lafond-Ladebal  était  membre  da  cette  so- 
ciété; que  l'arrêt  a pu  le  décider  ainsi,  d'après 
les  faits  et  les  circonstances , sans  contrevenir 
a aucune  loi;  que,  par  suite,  Lafond-Lade- 
bal était  justiciable  du  tribunal  de  commerce , 
et  contraignable  solidairement,  et  par  corps,  au 
paiement  des  effets  dont  est  question,  qu’ainsi 
l'arrêt  ne  contient  aucune  contravention  expresse 
à la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  37  flor.  an  13.— Sert.  req.  Prés.,  M.  Mu- 
raire , p.  p.  — Rapp.,  M.  Gissaigne.  — Concl., 
M.  Daniel,  subst.— PI.,  M.  Dupont. 


DERNIER  RESSORT.-Valeur  isdéterminêk. 
Une  demande  tendant  à la  suppression  de 
barrières  posées  aux  deux  bouts  d'un  chemin 
est  d'une  valettr  indéterminée,  encore  bien 
que  le  demandeur  ait  conclua  une  contrainte 
de  500  fr.  et  à 100  fr.  de  dommages-intérêts  ; 
le  tribunal  de  première  instance  n’en  peut 
connaître  qu’en  premier  ressort.  (L.  16-34 
août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (1) 

(Maignan — C.  Marais  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
qualifié  en  dernier  ressort,  avait,  conformément 
mu  conclusions  des  héritiers  Marais  , condamné 
le  sieur  Maignan,  a supprimer  deux  barrières 
posées  à chaque  bout  d'un  chemin  qui  traversait 
sa  cour,  et  ce,  sous  une  contrainte  de  500  fr.  O 
jugement  portait  en  outre  condamnation  a 100 
francs  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  par  Mat?nan,  pour  excès 
de  pouvoir. 

AHRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  34 


(1)  V . conf.  Cass.  21  flor.  an  10,  et  la  note. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  mai  1816;  Liège,  3 
août  1809,  et  11  août  1814;  Bruxelles,  2janv.  1812; 
— Merlin,  Répert.,s°  Hypothèque,  sect.  2,  §2,  art. 
16,  n°  2;  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n°  681  ter  ; Persil, 
Reg.  hypoth .,  sur  Part.  2148,  §2;  Grenier,  Hypo- 
thèques, 1. 1",  n°  87;  Duranton,  tom.  20,  n°  1 10. — 
Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  tiers  détenteurs 
étaient  obligés  personnellement  et  solidairement  au 
paiement  de  la  créauce.  Tout  à la  fois  débiteurs  de 
celte  créance,  et  propriétaires  des  biens  affectés  à 
son  paiement,  il  est  clair  que  c’est  contre  eux  que 
l'inscription  devrait  être  prise.— K.  Cass.  13  thenu. 
an  12. 


août  1790;  — Considérant  qu’il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  d une  demande  réelle;  que  le  revenu  de 
l'objet  litigieux  n’était  déterminé  ni  en  rente  ni 
par  un  prix  de  bail;  que  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées,  soit  à titre  de  dommagea- 
intéréts,  soit  à litre  de  contrainte , ne  peuvent 
servir  de  base  a évaluer  une  affaire  purement 
réelle  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  Mortagne 
ne  pouvait  juger  en  dernier  ressort; — Casse,  etc. 

Du  30  flor.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés.  M. 
Maleville.  — Rapp.,  M.  Zangiacomi  — Concl. , 
M.  Thuriot,  subst —PI.  MM  Mathias  et  Badin. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Limu 

DR  RATIFICATION. 

Lorsque  des  lettres  de  ratification  ont  été , 
avant  la  loi  du  11  brum.  an  7,  scellées  à la 
charge  de  l'opposition  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  vendeur,  ce  créancier  a pu  con- 
server son  hypothèque  par  une  inscription 
prise  sur  le  vendeur  lui-mème;  il  n a pas 
été  nécessaire , pour  cela , de  prendre  uns 
inscription  sur  l'acquéreur  qui  avait  obtenu 
des  lettres  de  ratification.  (L.  11  brum.  an  7, 
art.  17,  37,  38,  40  et  49  ) (3) 

(Mathieu  Dumas  — C.  René  de  Maillée.) 

Du  30  flor.  an  13  — Sect.  req.  — Prés . M.  Mu- 
raire.— Rapp.  M.  Siéyès. — Concl.,  M.  Daniel*, 
subst. 


RÉFÉRÉ.  — Appel.  — Délai. 

L’art.  14  du  titre  b de  la  loi  des  16-34  août 
1790  , gui  défend  d'interjeter  appel  d’un  ju- 
gement contradictoire  avant  l’expiration  du 
delai  de  huitaine,  s'applique  mime  aux  ju- 
gemens  rendus  sur  référé  (3). 

(Bourdon  de  Neuville  — C.  Delone.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  14,  du  titre  5 de  la 
loi  du  34  août  1790;  — Attendu  que  ce  texte 
établit,  pour  règle,  qu’aucun  appel  de  juge- 
ment contradictoire  ne  pourra  être  interjeté 
dans  le  délai  de  huitaine  ; — Que  loin  que  cet 
article,  ni  aucun  autre,  excepte  de  cette  règle 
géuérale  les  jugemens  rendus  en  référé,  il  résulte 
nu  contraire  de  sa  disposition  finale,  l’exclusion 
d une  semblable  exception , puisque  celle  dispo- 
sition prouve  que  le  législateur,  en  s'occupant 
des  jugemens  exécutoires  par  provision,  parmi 
lesquels  se  trouvent  classés  les  jugemens  en 
référé , s’est  contenté  d'ordonner  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  exécutoires  par  provision , ne  pour- 
raient être  exécutés  pendant  la  huitaine,  sans 
dire  en  aucune  manière  qu’on  pourrait  appeler, 
avant  le  délaide  huitaine,  de  ceux  exécutoire* 
par  provision;  — Que,  d’ailleurs,  l’appel  fait, 
avant  la  huitaine,  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  serait  d'autant  plus  inutile,  qu'il  ne 
pourrait  pas  en  arrêter  l'exécution  ; — D'où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  recevable 

(3)  Cela  s'induisait  de  ces  termes  généraux  de  la 
loi  de  1790  : «Nul  appel  d'un  jugement  contradic- 
toire ne  peut  être  signifié  ni  oranf  la  huitaine , 
ni,  etc.  «Mais  il  en  serait  autrement  aujourd'hui.  Le 
Code  de  procédure  n'a  interdit  l'appel  avant  hui- 
taine, qu’a  l’egard  des  jugemens  non  exécutoires  par 
provision  (art.  449);  a’où  l’on  a généralement  con- 
clu que  l’appel  est  recevable,  même  avant  le  délai 
de  huitaine,  lorsqu'il  est  dirigé  contre  les  jugemens 
susceptibles  d’exécution  provisoire.  Sic,  Pigeau, 
tom.  1",  p.  596;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n® 
1612;  Berriat-Saint-Prix , Cours  de  proc.,  p.  378, 
note  58;  Poncet,dc*/ugcmcns,  n°  318.  Et  en  effet, 
cela  est  expressément  consacré,  par  l’art.  809,  tu 
et  qui  concerne  les  jugemens  sur  référé. 
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l'appel  fait , avant  la  huitaine  , du  jugement  du 
30  prair.  an  11,  a violé  l'art.  14  du  lit.  5 de  la 
loi  du  24  août  1790;  — Casse , etc. 

Du  1"  prair.  an  13.  — Sect.  civ.  — Près., 
M.  Maleville.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — PI., 
MAI.  Leroi  deNeufvillette  et  Leblanc. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  | — Pension  alimes- 

1 a l H K — PÉREMPTION. 

5ouj  l'empire  de  lordonn.  de  1667,  une  ex- 
propriation pouvait  être  poursuivie  et  l'ad- 
judication prononcée  en  vertu  d'un  jugement 
qui  accordait  à une  femme  divorcée  une  pen- 
sion annuelle  jusqu'à  la  liquidation  de  ses 
reprises.  Ce  juaement  devait  cire  considéré 
comme  définitif  quant  à son  objet  (1). 

Une  saisie  immobilière  était  valable,  sous 
l’empire  de  la  loi  du  11  6rum.  un  7,  encore 
qu'il  en  existât  une  première  faite  dans  un 
autre  département  par  le  même  créancier  sur 
le  mime  débiteur;  mais  périmée,  aux  termes 
de  l'art.  4 de  ladite  loi,  par  défaut  de  pour- 
suites pendant  six  mois.— Peu  importait,  en 
ce  cas,  que  la  péremption  n'eüt  pas  été  de- 
mandée : elle  avait  lieu  de  plein  droit  (3). 

(Gauiïereau  — C.  RofTay .) 

La  demoiselle  RofTay  s'était  mariée  en  1774 
are  c le  sieur  Gauffereau.  En  l'an  5,  elle  demanda 
som  divorce  qui  ne  fut  prononcé  qu'en  l'an  8. 
Da  ns  l'intervalle , et  le  33  mess,  an  5 , elle  avait 
obtenu  un  jugement  qui  condamnait  son  mari 
à lui  payer  une  pension  annuelle  de  1300  liv. 
jusqu’à  la  liquidation  de  ses  reprises. 

La  dame  RofTay  n’ayant  pu  obtenir  le  paie- 
ment de  sa  pension,  fit  poursuivre . en  vertu  du 
jugement  du  33  messidor  an  5 , l'expropriation 

(l  ) Dans  le  silence  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7,  la 
jurisprudence  intermédiaire  avait  admis  ce  principe 
consacré  par  Tord,  de  1667,  que  Ton  pouvait  saisir  en 
vertu  d'un  jugement  provisoire,  mais  que  C adjudi- 
cation ne  devait  avoir  lieu  qu'aprés  un  jugement 
définitif  ( art.  8,  Ut.  27).  Ce  principe  ayant  été  re- 
produit dan»  les  mêmes  termes  par  le  Code  civil 
(art.  2215),  il  nous  parait  certain  que  la  décision 
ci-dessus  devrait  encore  aujourd'hui  recevoir  son 
application  ; car  il  n'est  pas  possible  de  contester  le 
caractère  définitif  d'un  jugement  qui,  tout  en  laissant 
en  suspens  une  question  générale  de  liquidation, 
accorde  irrévocablement  une  pension  alimentaire , 
laquelle,  dans  aucune  éventualité,  n'était  sujette  ni  à 
restitution  ni  à corn  pensa  talion,  puisqu’elle  prenait  sa 
source  dans  une  charge  du  mari  subsistant  jusqu'à 
la  dissolution  du  mariage. 

(2)' Le  dernier  g de  l’art.  4 de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  était  ainsi  conçu  : « Si  le  créancier  a laissé  écou- 
« 1er  le  délai  de  six  mois  depuis  la  date  du  comman- 
m demenl,  il  ne  peut  faire  procéder  à l'affiche  qu’a- 
« près  un  nouveau  commandement  dans  la  forme, 
« et  avec  les  délais  prescrits  par  les  articles  1 et  2.  » 
L’art.  674  du  Code  de  procéd.  renferme  une  dispo- 
ailion  semblable  , avec  celte  modification  seulement 
que  le  délai  de  la  péremption  a été  réduit  de  six  à 
trois  mois. — Cette  péremption  s'applique-t-elle  aux 
actes  qui  suivent  le  commandement,  comme  au 
eommaudemeni  lui-même  ? L'affirmative  semble- 
rait résulter  de  l'arrêt  ci-dessus,  et  sur  le  fondement 
de  cet  arrêt.  Carré  f Lot»  de  la  proc.  n°  2222), 
pense  que  la  même  solution  devrait  être  admise  sous 
le  Code  de  procédure.  « Le  législateur,  dit-il,  n'a  pas 
entendu  prolonger  indéfiniment  les  poursuites  d'une 
expropriation  qu'il  a voulu  qui  fût  terminée  dans 
des  délais  précis,  et  il  serait  contraire  à son  vœu,  que 
la  péremption  n’eût  lieu  qu’à  l'expiration  des  trois 


des  immeubles  que  son  mari  possédait  dans  la 
Vendée.  La  poursuite  resta  suspendue  pendant 
plus  de  six  mois.  — Plus  tard,  la  dame  RofTay, 
expropria,  en  vertu  du  même  jugement,  et  se 
fit  adjuger  d'autres  immeubles  appartenant  à 
son  mari  et  situés  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire. 

Gauffereau  a demandé  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation. Il  s’est  fondé  d'abord  sur  ce  que  le  juge- 
ment du  33  mess,  an  5 étant  provisoire,  n’avait 

Fu  servir  de  base  a cette  adjudication,  suivant 
art.  8,  lit.  27  de  l'ordonnance  de  1667.  Ensuite 
et  subsidiairement,  il  a soutenu  qu'un  créancier 
ne  pouvant , aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi  du 
lt  brum.  an  7,  provoquer  que  successive- 
ment la  vente  des  biens  de  son  débiteur  situés 
dans  plusieurs  département , la  dame  RofTay 
n’avait  pas  dù  exproprier  les  immeubles 
d'indre-et-  Loire  avant  d’avoir  mené  a fin  les 
poursuites  commencées  dans  la  Vendée. 

Mais  la  dame  ltoffay  a répondu,  d'une  part, 
que  le  jugement  du  23  mess,  an  5,  provisoire  en 
ce  qu'il  n'avait  pas  réglé  définitivement  toutes 
les  contestations,  était  cependant  définitif  quant 
a la  condamnation  qu’il  prononçait  contre  Gauf- 
fereau. et  qu'ainsi  il  avait  pu  servir  de  base  à 
| l'expropriation  et  a l'adjudication  qui  s'en  était 
suivie;  d'une  autre  part,  que  l’inslance  en 
expropriation  des  biens  situés  dans  la  Vendée 
s'étam  éteinte  sans  retour  par  la  discontinuation 
des  poursuites  pendant  plus  de  six  mois,  une 
instance  nouvelle  eu  expropriation  avait  pu  être 
engagée  dans  le  département  d'Indre-et-Loire, 
sans  qu'il  y ail  eu  en  cela  contravention  au  prin- 
cipe saisie  sur  saisie  réelle  ne  vaut. 

Arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  qui  accueille  ce 
système. 

années  prescrites  par  l'art.  397,  lorsqu’il  a ex- 
pressément déclaré  que  le  commandement  était  pé- 
rimé de  plein  droit  par  le  laps  de  trois  mois.  » 

Ce  raisonnement  nous  parait  peu  concluant.  Ce 
n’est  en  effet  que  par  une  analogie  fort  éloignée 
que,  dans  ce  système,  on  étendrait  aux  poursuites 
sur  saisie,  la  péremption  spéciale  dont  le  comman- 
dement seul  semble  susceptible  aux  termes  de  la 
loi.  Ajoutons  que  la  péremption  est  une  sorte  de 
prescription , une  déchéance , et  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  toute  déchéance  doit  être  renfermée  dans 
l’objet  pour  lequel  elle  est  prononcée.  Ajoutons 
encore  que  l’analogie  dont  on  excipe  , n'existe 
réellement  pas  : le  créancier  qui  fait  commandement 
à son  débiteur,  l'avertit  seulement  que  des  poursuites 
rigoureuses  vont  être  dirigées  contre  lui  ; si  ret 
avertissement  n'est  pas  suivi  d'efiet,  le  débiteur  est 
fondé  à croire  que  le  projet  d'agir  a été  abandonné , 
etilest  naturel  que  ce  projet  ne  puisse  plus  être  réa- 
lisé qu'après  un  nouvel  avertissement.  Au  contraire, 
lorsque  les  poursuites  ont  été  commencées, cette  per- 
suasion de  la  part  du  débiteur  n'aurait  plus  de  ron- 
dement  Ce  qui , sous  l'empire  de  notre  code  de 

procédure  actuel,  nous  semble  devoir  meure  fin 
à toute  controverse , c'est  que  ce  code  a pris  soin  do 
régler  d'une  manière  rigoureuse  les  intervalles  qui 
doivent  séparer  les  divers  actes  de  la  saisie  immo- 
bilière et  que  faute  par  le  poursuivant  d'avoir  fait 
ces  actes  dans  les  delais  prescrits,  ils  doivent  être 
déclarés  nuis,  et  leur  nullité  doit  entraîner  celle  de 
tous  les  actes  antérieurs  de  la  saisie.  Ou  ne  voit 
donc  pas  ici  la  nécessité  d’une  péremption  parti- 
culière qui,  du  reste,  n’est  pas  écrite  dans  la  loi, 
ou  ne  s'y  trouve  que  relativement  au  commande- 
ment; si  la  péremption  peut  être  invoquée  en  cette 
matière,  connue  en  toute  autre , ce  ne  peut  donc 
être  que  celle  de  trois  ans  réglée  pour  toutes  les 
instances  en  général. 
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Pourvoi  par  le  sieur  GaulTereau  pour  1°  viola- 
tion de  l'ai  t.  8,  tit.  27  de  Tord,  de  1667 , en  ce 
que  la  Cour  d’Orléans  avait  validé  une  adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière  qui  n'avait  eu  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement  provisoire; 

2°  Violation  de  1 art.  10  de  la  loi  du  11  bruni, 
an  7,  en  ce  que  sous  le  prétexte  d’une  péremption 
qui  n’existait  pas  de  plein  droit  et  qui  n’avait 
pas  été  prononcée  par  les  tribunaux , la  Cour 
d'Orléans  avait  déclaré  que  les  poursuites  in- 
achevées dans  le  département  de  la  Vendée  n’a- 
vaient pas  fait  obstacle  a l’expropriation  pour- 
suivie en  vertu  du  même  litre  dans  le  départe- 
ment d’Indre-et-Loire. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  -—  Attendu  que  le  jugement  du 
23  mess,  an  5 était  dctiniiif,  quant  a la  pension 
alimentaire  qu’il  assurait  à la  dame  Roffay, 
pension  qui  devait  être  payée,  quelle  quefùt  l’issue 
de  la  liquidation  définitive  des  droits  nuptiaux  de 
ladite  dame,  cl  qu’ainsi  l'art.  8,  lit.  27.del’ord. 
de  1607  ne  reçoit  aucune  application  a l'espèce  ; 

Attendu  que  l'expropriation  forcée  intentée 
par  la  dame  KofTay.au  tribunal  civil  de  Fontenay, 
est  restée  impoursuivic  pendant  six  mois,  et  par 
la  était  périmée,  scion  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  4-  de  lu  loi  du  U bruni,  on  7,  et  que  l'arrêt 
dénoncé  ue  viole  en  aucune  manière  cet  article; 

— Rejette,  etc. 

Du  l«r  prair.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés. 
.d’âge , AI.  Delà  rosie.  — Happ.,  M.  Doutrepont. 

— Court.,  M.  Daniels,  subsl. — PI.,  M-  Mailbe. 


ABSENCE.  — Déclamation.  — Succession.  — 
Effet  rétroactif. 

Les  cohéritiers  d'une  personne  disparue  avant 
la  publication  du  Code  civil,  ne  peuvent 
s'emparer  d une  succession  échue  tant  à eux 
quà  l'absent , antérieurement  à la  dispari- 
tion de  ce  dernier,  sans  avoir  au  préulable 
fait  déclarer  l'absence  : le  Code  civil , quoi- 
que postérieur,  est  applicable. 

(Perron — C.  Perron.) 

Du  mariage  de  Marie  Morin  avec  le  sieur 
Perron  étaient  nés  quatre  enfans , Jean-Marc  , 
Jean-Rorh  , Michel-Jean  et  Pierre-Paul. 

Marie  Morin  est  morte  en  1768. 

Eu  1784,  Jean  Roeh  partit  pour  file  de  Ceylan 
et  ne  donna  plus  de  ses  nouvelles. 

Pierre-Paul,  l'un  de  ses  frères,  ecclésiasti- 
que, émigra  plus  tard.  Un  autre  frère,  Michel- 
Jean,  mourut  en  l’an  2. 


(1)  Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1673  , le 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre  de  change 
pouvait  être  faite  a l'ordre  du  tireur  lui-même,  te- 
nait principalement  ù ce  que  le  concours  de  trois 
personnes,  qui  paraissait  à quelque»  auteurs  être 
exigé  par  l'art.  1er,  tit.  6,  au  moment  de  la  confec- 
tion de  la  lettre  de  change,  ne  se  rencontrait  pas 
dans  ce  cas,  puisqu’alors  il  n’y  avait  pas  de  don- 
neur de  valeur,  Cependant,  après  quelque»  hési- 
tations, l'ancienne  jurisprudence  avait  fini  par  re- 
connaître au  souscripteur  le  droit  de  tirer  la  lettre 
à son  ordre  propre  ( Y.  Rogne,  Juritp.  cons.,  U 2, 
ch.  43,  p.  307),  sauf  h la  transmettre  ensuite  par  un 
endos,  à une  autre  personne  qui  en  donnait  la  valeur, 
et  dont  i'inlerveniion  complétait  le  contrat.  L'arrêt 
ci-dessus,  et  celui  duGtherm.an  tt  (P.  à celte  date) 
ont  adopté  cette  jurisprudence. — Le  Cod.  de  cotutn., 
art.  1 10,  § 8,  a tranché  la  difficulté  dans  ce  sens.  « L’u- 
tilité pour  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change, 
de  la  tirer  à son  ordre,  se  faisait  sentir,  ainsi  que  le  dit 
M.  Yiucens  ( iiv.  8,  ch.  1er,  n°  17),  lorsqu'étant 
déterminé  à retirer  d’une  place  un  fonda  qu’il  y 
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Le  11  flor.  an  4,  décès  du  sietir  Perron  père. 
Seul  présent  des  quatre  enfans,  Jean-Marc 
se  mit  en  possession  des  biens  des  père  et  mère 
communs.  Il  en  jouissait  encore,  lorsque,  en 
l’an  10,  Pierre-Paul  revenu  de  l'émigration 
demanda  le  partage.  I.a  demande  en  elle-même 
ne  souffrit  pas  difficulté;  seulement,  il  s'éleva 
a question  de  savoir  si  lu  part  de  Jean-Roch, 
uiéuit  en  état  d’absence,  devait  être  comprise 
ans  le  partage. 

13  mess,  an  10,  jugement  arbitral  qui  décide 
l’affirmative,  attendu  que  Jean-Rorh  était  censé 
mort  du  jour  de  son  départ. 

Jean-Marc  a ppela.  Mais  avant  qu’il  fût  statué 
sur  l’appel,  le  livre  premier  du  Code  civil  fut 
promulgué.  L’appelant  s’étayant  alors  des  art. 
115,  116  et  117,  soutint  qu'au  moins  en  ce  qui 
concernait  la  succession  maternelle  qui  s'était 
ouverte  avant  le  départ  de  Jean -Roch,  la  part  de 
celui-ci  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le  partage 
tant  que  son  absence  n'auruit  pas  été  déclarée. 

L’intime  répondit  que  le  Ode  civil  n'était  pas 
applicable,  attendu  qu’il  s'agissait  d’une  succes- 
sion qui  s’était  ouverte  avant  le  Code  civil  , et  a 
l'égard  de  laquelle  la  demande  avait  été  formée, 
et  jugée  en  première  instance,  également  avaot 
le  Code  civil. 

21  mess,  an  tt , arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
Riom,  saus  s'arrêter  a la  demande-d  une  déclara- 
tion d'absence  préalable,  continue  le  jugement 
arbitral. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  11&,  116 
et  117  du  Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  115,  116  , 117  et  sui- 
vons du  Code  civil;  — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, Jean-Marc  Perron  avait  expressément 
conclu  a ce  qu'avant  de  soumettre  au  portage  la 
portion  de  Jean-Roch  Perron  , son  absence  fût 
déclarée  légalement,  et  que  la  Cour  d'appel 
s’est  refusée  a ce  préalable  indiqué  par  la  loi; 
— Casse,  etc. 

Du  l*r  prair.  an  13.  — Sect.  civ. — Prés.,  M. 
Ma  k1  ville  — Happ.,  M.  Vasse.—  Concl.  conf., 
M.  ihuriot,  subsl  — PC,  MM.  Tbacussios  et 
Champion.  

LETTRE  DE  CHANGE.  — Valeur  eh  soi- 

MÈMR.  — ENIHtoSfcMRNT  EH  RL  A NC. 

Pour  la  validité  d’une  lettre  de  change  tirée 
valeur  en  soi-inénie,  il  suffit  que  le  nom  u'un 
bailleur  de  valeur  soit  au  dos  par  forme 
d ordre  (1). 


avait  pour  line  certaine  échéance,  le  tireur  jugeait 
à propos  d’avertir  son  correspondant  de  celle  dis- 
position précise,  avant  d’avoir  trouvé  un  cession- 
naire à lui  indiquer.  «Telle  a été  l’origine  de c>-  mode 
particulier  qui  était  passé  dans  les  usage»  du  com- 
merce, et  que  Part.  1 10  du  Code  actuel  a expressé- 
ment consacré. — Mais  on  conçoit  bien  que,  même 
sous  l’empire  du  Code,  le  contrat  n’est  pas  parfait 
tant  que  le  tireur  n’a  pas  réellement  reçu  la  valeur 
qu’il  se  paie  à lui-même  en  faisant  la  lettre  à son  ordre; 
il  ne  la  louche  que  lorsqu'un  endosseur  se  présente 
et  lui  remet  les  fonds  qui  doivent  être  remboursés 
dans  un  autre  lieu.  L’intervention  de  celle  troisième 
personne  est  donc  aujourd'hui , comme  sous  l’em- 
pire de  l’ancienne  législation , le  complément  né- 
cessaire de  la  négociation , et,  sous  ce  rapport , le 
principe  consacré  par  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici 
devrait  encore  aujourd'hui  recevoir  son  application. 
— Mais  vient  ensuite  la  question  de  savoir  si  l’en- 
dossement qui  est  fait  dans  ce  cas,  doit  contenir 
les  diverses  énonciations  auxquelles  l’endossement 
en  général  est  aotuni»  par  l’art.  137.  L'aXlirmaùve 
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Le  tireur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  le  porteur,  sous  le  prétexte 
que  l’endossement  étant  en  blanc,  le  porteur 
n'est  pas  propriétaire,  mais  mandataire. 
Cette  exception  n est  réservée  qu'aux  créan- 
ciers de  l'endosseur. 

(Lanchère— C.  Worms.) 

En  mess,  an  9,  le  sieur  Lanchère  tire  à son 
ordre  deux  lettres  de  change,  valeur  en  lui-même, 
sur  le  sieur  Récamier  banquier  à Paris,  et  met  au 
dos  un  ordre  sans  date  et  sans  spécifier  la  valeur 
reçue,  au  profit  du  sieur  Blanié  ion  gendre.  Ces 
effets  sont  négociés  par  celui-ci  aux  sieurs  Samuel 
freres  qui,  au  moyen  d’un  ordre  en  blanc,  les 
passent  au  sieur  Worms  banquier  a Paris. 

Ces  deux  lettres  de  change  ayant  été  proleslées 
faute  de  paiement,  le  sieur  Worms  assigne  le 
sieur  Lanchère  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  et  obtient  contre  lui  une  condamnation 
par  corps. 

Appel  par  Lanchère.— Il  soutient  que  les  effets 
ne  contenant  pas  le  nom  de  celui  au  profil  duquel 
ils  sont  tirés,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
lettres  de  change;  qu'ajant  été  déposes  entre 
les  mains  des  frères  Samuel  à litre  de  nantisse' 
menl,  ceux-ci  n’ont  pu  en  transférer  la  propriété, 
et  que  d’ailleurs,  l’emloo.seinent  était  irrégulier  en 
cc  qu’il  n’énouçait  pas  la  date. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme  le  ju- 
gernent  de  première  instance. 

Pou  rvoi  par  le  sieur  Lan  chère  pour,  1°  viola- 
tion de  l’art.  1,  til.  5 de  t’ordonn.  de  1673,  en  cc 
que  la  Cour  de  Parts  avait  attribué  le  nom  et  le* 
effets  de  lettres  de  change  aux  écrits  dont  Worms 
était  porteur,  taudis  que  cea  écrits  ne  couleuaut 
ni  le  nom  de  celui  au  profil  duquel  ils  étaient 
faits,  ni  l'espèce  de  valeur  fournie,  ne  pouvaient, 
en  droit  et  aux  termes  de  l’article  cité,  être  consi- 
dérés que  comme  un  simple  mandai  de  recevoir 
pour  le  souscripteur  lui-même  ; 

2°  Violation  des  ail.  23,  2»,  25,  26,  lit.  5 de  la 
même  ord.  en  cc  que  la  Cour  avait  déclaré  valable 
et  susceptible  de  iransféier  la  propriété,  un  ordre 
non  daté,  et  ne  contenant  ni  le  nom  du  payeur 
de  valeur,  ni  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et 
qui  d’ailleurs  était  en  blanc. 

AltltÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  lettres  de 
change  ne  sont  sorties  des  mains  du  sieur  Lan- 
chère, tireur,  que  par  un  ordre  indicatif  du  nom 
du  sieur  Blanié,  connue  étant  la  personne  a la- 
quelle le  tireur  entendait  que  les  10,000  fr.  fus- 
sent payés  ; que  celte  indication  est  complémen- 
taire de  cc  qui  doit  constituer  une  lettre  de 
change,  et  remplit  le  vœu  de  l’art.  1er , lit.  5 de 
l'ordonnance  du  commerce  du  6 mars  1673;  d'où 
il  suit  que  le  Jugement  attaqué  P a point  violé 
cet  article,  en  décidant  que  l'écrit  du  6 mess,  dont 
il  s'agit  constituait  une  lettre  de  change,  ce  qui 
suffit  pour  rendre  inapplicables  a l’espèce  toutes 
les  lois  relatives  aux  procurations  et  au  simple 
mandat;— Qu'il  suffisait  qu’il  fût  légalement  jugé 
que  l’écrit  contentieux  fût  une  lettre  de  change, 
pour  qu’il  engendrât  la  contrainte  par  corps; 

Vu  les  art.  23,  24,  25  et  26 , lit.  5 de  rordoi). 


nous  semble  indubitable,  et  l'arrêt  ci-dessus  la 
décide  implicitement,  puisqu'il  voit  la  date  de  l'en- 
dossement dans  la  lettre  de  change  elle-même , 
et  que  , quant  au  defaut  d'expression  de  la  valeur 
fouruiu,  il  ne  repousse  le  moyen  que  par  une  Uu  de 
non-recevoir.— En  effet,  si  ('endossement , dans  le 
cas  particulier,  fait  en  quelque  sorte  uu  tout  avec 
la  lettre  dont  il  ne  doit  pas  être  séparé,  la  cousé- 

Îuence  est  qu'il  faut  que,  dans  leur  ensemble,  il» 
Jüiioiuiom  les  diverses  formalités  requises  pour  la 


de  1673; — Considérant  que  ces  articles  ne  s'appli- 
uent  point  au  tireur;  que  quel  que  soit  IVn- 
ossement,  il  est  tenu  de  remplir  l'obligation 
personnelle  qu'il  a souscrite  de  payer  et  de  faire 
valoir  la  lettre  de  change  ; que  cela  résulte  no- 
tamment de  l’art.  25,  qui  est  étranger  au  tireur, 
et  qui  ne  donne  le  droit  d’exciper  des  vices  d’un 
endossement  qu'aux  créanciers  ou  aux  redeva- 
bles de  l'endosseur; — Que  lorsqu'il  s’agit,  comme 
dans  l'espère,  du  paiement  delà  lettre  de  change 
par  un  tireur  qui  l'a  lui  même  passée  a une  autre 
personne,  peu  importe  que  cet  ordre  n’ait  point 
été  accompagné  d'une  date  particulière  , parce 
qu'olors  sa  date  est  celle  de  la  lettre  même  dont 
il  est  le  complément  ; — Considérant , en  ce  qui 
concerne  l’endossement  en  blanc,  envisagé  en 
sol . que  celte  espèce  d’endossement  est  depuis 
longtemps  d’un  usage  général  ; que  cet  usage 
s'est  introduit  pour  la  facilité  du  commerce;  qu'il 
a lieu  même  pour  les  lettres  de  change . qui, 
étant  faites  en  la  forme  ordinaire  , indiquent, 
dans  leur  contexte  même,  le  nom  de  celui  à qui 
elles  doivent  être  payées  , et  de  quelle  manière 
il  en  a fourni  la  valeur  au  tireur;  qu’en  consé- 
quence. on  tient  depuis  longtemps  pour  prin- 
cipe , dans  les  tribunaux  comme  dans  le  com- 
merce , que  la  signature  en  blanc  au  dos  d’un 
effet  de  commerce  équivaut  a un  ordre,  et  trans- 
fère au  porteur  la  propriété  de  l'effet  ainsi  né- 
gocié , à moins  qu'aux  termes  dudit  art.  25  , cet 
effet  ne  soit  réclamé  per  1er  créanciers  du  signa- 
taire en  blanc,  ou  dans  le  cas  d'être  compensé 
par  ses  redevables,  circonstance  particulière 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'affaire  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  2 prair.  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
ieville.—  Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Thu- 
riol,  subst.  — PI.,  MAI.  Jousselin  et  Leroy  de 
Neufviliette. 


EXPLOIT. — Féodalité  . — Emphytéosk. 

Du  3 prair.  an  13  (afT.  M illot).  — V.  au  8 du 
même  mois. 


PRESCRIPTION.  — Loi  dr  l'époque.  — Ma- 
tière CltJMiaKLLK. 

En  matière  criminelle,  la  prescription  écoulée 
sous  deux  législations  différentes  devait  se 
régler  à la  fois  et  par  la  loi  ancienne  et  par 
la  loi  nouvelle,  chacune  pour  le  temps  couru 
sous  son  empire,  de  sorte  que  le  temps  écoulé 
sous  la  loi  ancienne  neenmptait  que  pour  le 
quart  de  sa  durée  réelle , si  la  prescription 
était  abrégée  par  la  loi  nouvelle  au  quart  de 
son  taux  ancien  (I). 

(Crossignant.) 

Du  4 prair.  an  13.—  Sect.  criin.  — Rapp.,  M. 

Lamarque.— Concl.,  M.  Giraud. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Allié. 

Iln'existe  pas  d'alliance  entre  un  fndtt’ûiuef 
le  conjoint  de  son  allié.  Ainsi , la  femme 


validité  de  la  lettre  de  change  et  de  l'endossement. 
C'est  ce  qui  nous  parait  résulter  encore  d'un  arrêt 
rendu  le  9 fé v.  1814,  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
jugé  qu’un  endossement  fait  comme  celui  dont  il  s'agit 
ici,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  n'aurait  pas 
transmis  la  propriété  de  la  lettre,  si  l'irrégularité 
n'aùi  été  couverte  par  des  endossemen»  subséquous 
et  réguliers. 

(1)  V.  idem,  Cass.  26  flor.  an  13,  et  la  nota. 


Die 
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du  beau-frère  de  l’accusé  peut  être  entendue 
comme (emoin  (I). 

(Picbon.) 

Un  arrél  rendu  le  16  gerin.  an  13  par  la  Cour 
criminelle  de  Dijon,  avait  jugé  que  la  femme  du 
Ueau-frére  delaccusé  élaitla  belle-sœur  de  celui- 
ci-  puis  »e  fondant  sur  l'art.  358  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  il  arail  refusé  de  l'entendre 
comme  témoin.  — Il  en  résultait  une  fau tse  ap- 
plication, qui  a été  réprimée  par  l'arrêt  suivant. 

ABIttT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  358  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  ; — Et  attendu  que  l'alliance 
dont  parle  cet  article,  est  celle  qui  se  contracte 
par  le  mariage  entre  l'un  des  conjoints  et  les  pa- 
rent de  l'autre  ; — Qu'un  épous  n'a.  par  consé- 
quent, pour  alliés  du  chef  de  son  conjoint,  que 
ceux  qui  en  sont  les  parens;  et  qu  ainsiles  alliés 
de  ce  dernier  ne  lui  sont  rien , dans  l'acception 
juridiquede  ce  mot;  — Que  cependant  l'arrétat- 
taquéa  étendu  l'effet  de  cette  alliance,  même  aui 
alliés  du  conjoint,  puisqu'il  a décidé  que  la  femme 
du  beau-frére  de  I accusé  était,  comme  ton  mari, 
son  alliée  au  même  degré,  et  a,  en  conséquence, 
rerusé  de  l'entendre,  comme  étant,  par  son  mari, 
belle-sœur  de  l'accusé  : d'où  il  résulte  une  fausse 
application  évidente  de  l’art.  358  ci-dessus  cité;— 
Casse,  etc.  _ „ _ 

Du  5 prair.  an  1 3.— Sect. crim. —fiapp.,  M.  Ba- 
bille.— Conef.,  51.  Pont. 


INCOMPÉTENCE.  — üüransE  ac  fovd. 
Lorsqu'une  partie  assignée  devant  un  tribunal 
de  première  inetance  constitue  avoué  et  de- 
mande la  mise  en  cause  d'un  tiers,  elle  n'est 
plus  fondée  à propoeer  ultérieurement  l’in- - 
compétence  à raison  de  la  personne  (g). 

(Foulon-Descosliers— C.  Blois.) 

Le  sieur  Foulon-Descosliers  avait  été  appelé 
devant  le  tribunal  de  Blois , par  la  dame  Péan, 
qui  lui  avait  vendu  un  immeuble,  et  par  les  sieur 
et  dame  Blois , qui  avaient  cui-mémes  vendu  a 
la  dame  l’éan,  pour  voir  déclarer  valablcle  trans- 
port du  pris  qui  avait  été  opéré  par  les  seconds 
vendeurs  au  profit  des  premiers. 

Dans  cette  positionna  dame  Marconnay  forma 
opposition  entre  les  mains  de  Foulon-Dcscostiers 
sur  tout  ce  qu'il  pouvait  devoir  à la  dame  Péan. 
— L'opposition  rut  dénoncée  par  Foulon-Des- 
cosliers. 

La  cause  étant  venue  à l'audience , le  sieur 
Foulon-Descosliers  comparut  par  avoué,  et  con- 
clut à ce  qu’il  lui  fût  donné  acte , sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits , de  la  dénonciation  qu’il  avait 
faite  de  l'opposition  de  la  dame  Marconnay,  dont 
Il  demanda  la  mise  en  cause.  Le  t>  mess,  an  18, 
Il  intervint  jugement  par  défaut  qui  avant  faire 
droit,  condamna  Foulon-Dcscostiers,  aupaiement 
d'une  somme  provisionnelle. 

Opposition  par  Foulon-Descostiers  qui  soutint 
alors,  pour  la  première  fols , qu'il  n'était  pas  do- 
micilié a Blois , mais  à Pans , et  demanda  en 
conséquence  à être  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  cette  ville. 

15lherm.  an  18,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire.—Pourvoi  par  Foulon-Descosliers  en  ré- 
glement de  juges. 


Cour  de  cassation.  ( 8 huis,  ah  13.  } 

ABBtT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  demandeur  as- 
signé devant  le  tribunal  de  Blois,  après  avoir 
constitué  avoué  aans  aucune  réserve  de  décliner, 
a fait  conclure . par  eet  avoué , a ce  que  , sous  la 
réserve  formelle  de  tous  ses  droits , il  lui  fût 
donné  acte  de  la  dénonciation  qu'il  avait  faite 
des  oppositions  de  la  dame  Marconnay  : — Que , 
par  ces  conclusions  relatives  au  fond  de  la  con- 
testation , il  a formellement  reconnu  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  Blois  , et  ces  conclusions 
ayanlété  suivies  d'un  jugement,  le  4 vent,  an  It, 
le  demandeur  n'a  plut  été  recevable  à proposer 
ultérieurement  un  déclinatoire,  qui,  d'après  la 
lui,  ue  pouvait  être  régulièrement  proposé  qu'a- 
vant la  contestation  en  cause  ;— Déboute  le  sieur 
Foulon-Descostiers  de sademande  en  réglement 
déjugés,  etc. 

Du  7 prair. an  13.— Sect.  req.— Prés.  M.  Mu- 
raire.— Happ  , M.  Genevois  — Concl.,  M.  Mer- 
lin.— PI.,  MM.  Cochu  et  Champion. 


SOCIÉTÉ.— SOHDABtTÉ. 

Un  associé  peut , du  consentement  des  autres 
associés,  te  retirer  de  la  société  à une  époque 
où  elfe  n'est  pas  en  perte,  ef  l'affranchir  ainsi, 
à l’égard  des  tiers , de  toute  solidarité  ré- 
sultant des  opérations  ultérieures  de  ses  as- 
sociés (J). 

(Donetteau— C.  Letissier.) 

Le  sieur  Letissier  était  membre  d'une  société 
établie  pour  une  fourniture  de  chanvre  an  minis- 
tère de  la  marine. 

Le  15  frim.  an  7,  sa  retraite  eut  lieu  du  con- 
tentement de  ses  coassociés,  les  sieurs  Char- 
ruyau,  Scheult  et  Jamon. 

Cependant  un  sieur  Donelteau,  qui  avait  vendu 
des  chanvres  à la  société , et  eu  avait  regn  en 
paiement  des  traites  tirées  par  elle,  n’ayant  pas 
été  payé  à l'échéance,  obtint,  le  86  lherm.  an  7, 
un  jugement  de  condamnation  contre  les  associés 
de  Letissier.  Bientôt  après,  il  demanda  que  ce  ju- 
gement fût  déclaré  ciéruloire  contre  Letissier 
lui-même. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  déclara 
le  sieur  Donetteau  non  recevable,  sur  le  fonde- 
ment que  Letissier  ne  pouvait  être  considéré 
comme  associé  pur  et  simple;  que  d'ailleurs  il 
lui  avait  été  libre  de  se  retirer  du  consentement 
de  ses  coassociés , à une  époque  surtout  où  la 
société  n était  pas  en  perte. 

Pourvoi  par  le  sieur  Donetteau  pour  violation 
de  l'art.  7,  lit.  i,  ordonn.  rie  1673,  qui  veut  que 
tous  les  associés  soient  obligés  solidairement  aux 
dettes  de  la  société. 

AMthT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d'appel  a 
Jugé  en  fait  que,  le  15  frim.  an  7,  jour  du  rési- 
llementdu  traité  avec  Letissier,  la  société  ne  pré- 
sentait pas  de  pertes,  mais  au  contraire  l'espoir 
de  profits;  que  les  ordonnances  du  ministre  de 
la  marine  hélaient  pas  même  encore  délivrées; 
que  la  négociation  des  effets  d'où  sont  provenues 
les  pertes  était  postérieure;  que  par  conséquent 
la  retraite  de  Letissier,  qui  avait  eu  lieu  du  con- 
sentement de  Cbarruyau.  Scheult  et  Jamon,  et 
dans  un  temps  non  suspect,  ne  présentait  aucun 


fl)  F.  conf.  Cass.  6 frim.  an  9,  et  ta  note. 

(2 ) y.  dans  ce  sens,  le  réquisitoire  de  Merlin, 
Ré®.,  v"  Déclinatoire  , § l”,  n“  3 ; Pigeau  ( édit, 
belge),  L 1",  p.  93. 

(3)  11  en  serait  de  même  encore  aujourd'hui  , 
maisé  ta  condition  cependant  que  U retraite  de  l'as- 
socié aurait  été  rendue  publinue.  pour  les  tiers,  ron- 

ormépaent  aux  art.  13  et  16  du  C.  de  connu.  Si  cette 


restriction  n'avait  pas  lieu  sous  l'empire  de  l'ord.  de 
1673,  qui  toutefois  prescrirait  la  publicité  des  actea 
de  société  et  des  modifications  qu'ils  pouvaientsubir, 
c'est  que  l'ancienne  jurisprudence  s'était  tellement 
reDchée  sur  l'importance  de  la  publicité,  que  cette 
meaure  avait  fini  par  tomber  en  désuétude,  et  n'était 
plus  observée  (F.  Pothier,  t'ont r.  de  sociélét  ch.  4, 
art.  3,  g 3;  —Casa.  33  mess,  an  8). 
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caractère  de  fraude,  et  qu'il  suffit  que  les  juges 
d'appel  se  soieiil.entre  autres  motifs,  déterminé!» 
par  de  semblables  considérations,  pour  qu’ils 
n'aient  contrevenu  ni  a loi  du  contrat,  ni  aux  lois 
de  la  matière; — Kejetle,  etc. 

Du  8prair.  an  13.— Sect.  req.—  Prés.,  M.  Ma- 
leville.— Rapp  , M.  Rupérou. -Concf., M.  Lecou- 
tour.  —PL,  M.\l.  Becque) -Beaupré  et  Guichard. 


AVANTAGES  MATRIMONIAUX.  — Rbdcc- 
tioiv.  — Effet  rétroactif.  — Pays  ue 
HARTIB5EMBNT. 

Les  avantages  que  les  anciennes  coutumes  con- 
féraient irrévocablement  au  survivant  des 
époux  maries  sous  leur  empire,  et  spéciale- 
ment l'usufruit  accordé  par  la  coutume  de 
Louvain  sur  les  immeubles  du  conjoint  pré- 
décédé, n'ont  pas  dû  être  réduits  au  taux 
fixé  par  les  lois  de  tiiv-  an  2 et  pluv.  an  5, 
s bien  que  le  prédécédé  soit  mort  depuis  la 
publication  de  ces  lois  (1). 

Dans  les  ci-devant  pays  de  nantissement , on 
doit,  pour  le  règlement  des  droits  de  survie, 
considérer  comme  meubles,  les  biens-fonds 
acquis  avant  ou  pendant  le  mariage , alors 
que  Facquisilion  n’a  pas  été  réalisée  par 
saisine  ou  dessaisine. 

(Goesseux— C.  Goesseux.) 

Du  8 prair.  an  13.— Sect.  req.— Prés.,  M.  De- 
lacoste.  __ 

1*  EXPLOIT.-Copie. 

8°  Féodalité.— Titres.— Brüi.emert. 

3e  EmPHYTKOSE. -AMÉLIORATION. -DlER  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. 

lorsqu’une  administration  départementale 
a transcrit  sur  ses  registres  la  copie  d’un 
acte  d appel  qui  lui  a été  signifié,  cette  tran- 
scription constate  en  sa  faveur  F existence 
de  l’appel  ; il  ne  lui  est  pus  absolument  né- 
cessaire de  représenter  la  copie  signifiée. 

8° De  ce  que  les  titres  féodaux  ont  dû  être  brû- 
lés, aux  termes  de  l'art.  G de  la  loi  du  17 
juillet  1793  et  du  decret  du  8 octobre  sui- 
vant , il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  au- 
jourdhui  attaquer  de  nullité  ceux  de  ces  ti- 
tres qui  ont  échappe  au  brûlement  (8). 

3 0 L’art.  2 de  la  lot  du  18  avril  1791,  qui  or- 
donne que  les  baux  emphytéotiques  ci  devant 
faits  par  les  églises  avec  les  formalités  re- 
quises, seront  exécutés  en  faveur  des  pre- 
neurs qui  prouveront  que,  par  des  amelio- 
rations faites  a leurs  dépens,  les  biens  ont 
acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils 
avaient  à l'époque  du  bail , ne  s’applique 
qu'aux  ei nphytéoses  temporaires , non  aux 
emphyléoses  perpétuelles  ou  aux  baux  a fiefs 
qui  sont  indistinctement  révoqués  (3). 

(Millol— C.  le  préfet  de  l’Ardèche.) 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  quels  courd’appil 
de  Mmes  a pu,  sans  contrevenir  ni  à Tord,  de 
1057,  ui  a aucune  loi,  considérer  comme  un  fait 
constant,  et  prouvé  par  les  circonstances  particu- 
lières du  procès,  l'émission  de  l'appel  du  deman- 
deur, lequel  faisait  rentrer  l'administration  dans 
son  droit  d'appeler,  ou  de  poursuivre  l 'instance, 
sur  l'appel  qu  elle  avait  précédemment  émis  ; 

(1)  Cet  arrêt  a été  rendu  sur  les  conclusions  con- 
forme» de  M.  lo  procureur  général  Merlin, Ripert , 
y»  Gains  nupt.  et  de  survie,  g 2.  La  jurisprudence 
est  lixee  dans  ce  sens /.F.  Cass.  27  gérai,  an  12,  et 
la  note. 

IY.— P*  PARTIE. 


Considérant  que  l'acte  de  1774,  échappé  au 
brûlement  ordonné  par  la  loi  du  17  juill.  1793, 
pouvait  être  produit  en  justice  sans  contrevenir 
à celte  loi,  puisque  par  les  lois  postérieures  des 
8 pluv.  an  2 et  11  mess,  suivant,  il  fut  statué 
que  les  titres  féodaux  dont  le  brûlemenL  avait 
été  ordonné  seraient  déposés  dans  les  greffes 
des  municipalités,  et  que  les  gardiens  de  ces  dé- 
pôts furent  autorisés  a délivrer  des  copies  de  ces 
actes  a ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d’en  faire 
usage;  — Considérant  que  la  cour  d’appel , loin 
d'avoir  contrevenu  a Tari.  1er  de  ia  loi  du  18 
avr.  1791,  s’y  est  au  contraire  exactement  con- 
formée, en  refusant  de  maintenir  un  bail  qui 
n'avait  pas  été  passé  avec  les  solennités  exigées 
par  cet  article  : l’arr.  du  88  janv.  1789  ne  pou- 
vait pas  suppléer  a ce  défaut  de  solennité,  puis- 
qu’il ne  contient  pas  une  homologation  du  bail , 
et  qu’il  se  réserve  à en  ordonuer  une  exécution 
provisoire  pendant  le  procès  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  a pu,  sans  violer 
aucune  loi,  regarder  comme  ne  formant  pas  une 
preuve  suffisante  les  anciennes  estimations  que 
le  demandeur  invoquait  devant  elle  ; qu'il  est 
vrai  cependant  qu'en  ordonnant  une  nouvelle 
estimation,  et  en  préjugeant  par  là  que  le  résul- 
tat était  conforme  a la  prétention  du  demandeur, 
le  $ 4,  art.  8 de  la  loi  du  18  avr.  1791,  lui  serait 
applicable;  qu  elle  a fait  une  fausse  application 
du  paragraphe  et  violé  la  première  partie  de 
l'art.  5 de  l’ancieune  loi,  et  qu’il  s'agit  au  procès, 
non  d'un  bail  emphytéotique  temporaire,  mais 
d’un  bail  à fief,  espèce  de  bail  a rente  foncière , 
auquel,  d'après  la  l,e  part.  art.  5,  ne  sont  appli- 
cables que  les  dispositions  de  l’art.  1er  et  des  SS 
l*r  et  3,  art.  8;  mais  cette  fausse  application  et 
cette  contravention  susceptibles  d'ailleurs  d’étre 
réparées  en  définitive  par  la  Cour  d’appel , ne 

fieuvenl  être  relevées,  comme  dans  le  fait  elle  ne 
e sont  pas,  par  le  demandeur;  qu’ainsi  il  ne 
peut,  quant  à présent,  y être  pris  aucun  égard; — 
Attendu  enfin  que  la  cour  d'appel  a pu  décider, 
sans  violer  aucune  loi,  et  qu  elle  a effectivement 
décidé,  en  poinlde  fait,  que  les  immeubles  inféo- 
dés au  demandeur  étaient  rentrés  dans  les  mains 
des  prieurs  depuis  plus  d’un  siècle,  et  par  con- 
séquent à une  époque  bien  antérieure  à la  publi- 
cation des  lois  de  1749  et  1762,  qui  imposaient 
aux  gens  de  main-morte  l'obligation  de  se  dessai- 
sir, dans  l’an  et  jour,  des  immeubles  qu’ils  a voient 
acquis;  que, dés  lors, la  Courd'appelu  pu  décider, 
comme  elle  l'a  fait,  que  l'aliénation  de  ces  im- 
meubles n a pu  être  faite  valablement  qu'avec 
les  formalités  indiquées  par  l’art.  1*'  de  la  loi  du 
18  avr.  1791;  d’où  il  suit  que  la  prétendue  viola- 
tion de  l’art.  5 de  la  loi  du  18  avr.  1791,  n'est 
fondée  que  sur  une  fausse  application  que  le  de- 
mandeur a faite  de  cette  même  loi,  en  déduisant 
les  motifs  de  son  dernier  moyen  ;— Rejette,  etc. 

Du  8 piair.  an  13.— Sect.  req. — Prés.,  M.  De- 
lacoste.  — Rapp.,  M.  Genevois.  — Concl. , M. 
Merlin. 

EMPRISONNEMENT.  - Ecrou.— Copie. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  il 
n était  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  de 
signifier  au  debiteur  deux  copies  distinctes 
et  séparées  du  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  de  l’acte  d’écrou;  a cet  égard,  il  suf- 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  secs,  16  flor.  au  6 et 
27  juill.  1818. 

(3)  P.  le  réquisitoire  de  M.  Merlin,  Rèp.,  y°  Em- 

phytéose,  g 2. 
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fitait  de  donner  dans  un  seul  et  même  procès- 
verbal  copie,  tant  de  l'emprisonnement  que 
de  l'écrou  (1). 

(Gayde-C.  Petit.) 

Le  sU’Jir  Gayde , incarcéré  poor  dettes,  forme, 
dernnt  le  inliunal  de  la  Seine , une  demande  en 
nullité  de  son  emprisonnement , sur  le  fonde- 
ment  qu'il  ne  lui  ntait  pas  été  donné  copie  de 
l'écrou , niai»  seulement  du  procès-serbal  d ar- 
restation, et  ce,  en  contrarenlion  a l'art.  »,  tit. 
3 de  la  loi  du  15  aerm.  an». 

Jugement  qui  déclare  le  sieurGaydc  mal  fondé: 
« Attendu  que  le  procès-verbal  qui  lui  avait  été 
remis  lors  de  sa  capture,  contenait  copie  tant  de 
l'emprisonnement  que  de  l’écrou.» 

Appel.  — Arrêt  confirmatif. 

POURVOI  par  ie  sieur  Gayde,  pour  contraven- 
tion a l’art.  « du  tit.  3 de  la  loi  du  15  germ.  and, 
portant  qu'il  sera  laissé  a toute  personne  incar- 
cérée, copie  de  son  écrou. 

Le  procès-verbal  d’écrou  et  celui  d arresta- 
tion, disait-il,  sont  deux  actes  absolument  di- 
stiucts  ; l'un  est  le  Tait  de  l'huissier  qui  saisit  ; 
l'autre  celui  du  concierge  qui  se  charge  de  la  per- 
sonne saisie  — H peut  y avoir  un  procès-verbal 
d'arrestation- sans  écrou,  si  ie  débiteur  s échappe 
ou  paie.  L’ofdonn.  de  1670  contient  la  distinc- 
tion des  deut  actes  d une  manière  précisé.  — 
Elle  veut  qu'il  soit  livré  aui  personnes  incar- 
cérées copie  du  procès-verbal  de  capture  et  de 
l'écrou;— Celte  distinction  est  encore  éuiblie  par 
l'art,  iode  l'édit  de  177*.— L’art.  9 du  Ut.  3 de- 
là loi  du  15  germ.  an  6 ne  peut  être  entendu  que 
dans  le  sens  de  l’ordoun.  de  1670,  et  de  I édit  de 
177*. 

AimÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  a été  remis  au 
demandeur  en  cassation,  lors  de  sa  capture,  copie 
du  procès-verbal  dressé  par  1 huissier  , tant  de 
ion  emprisonncmenl  que  de  son  écrou;  que  celle 
remise  a rempli  suffisamment  le  vœu  de  I art.  9, 
tit.  3 de  la  loi  du  15  genn.  an  6;— Rejette,  etc 
Du 9 prair.  au  13.-Sect.  civ .-Prés.,  M.  M ale- 
ville  — Rapt)' , M-  Bojer.— Concl.,  M.  Lecuu- 
tour.  subit.  — PI-,  MM.  Guichard  et  Becquey- 
Beaupré.  


VOITURES  PUBLIQUES.— Dêclaratiow. 
Celui  qui  met  en  circulation  une  voiture  autre 
que  celle  dont  il  a fait  la  déclaration  et  qui 
a été  vérifiée,  inventoriée  et  estampillée,  ne 
peut  pas  être  renvoyé  de  faction  de  la  répie, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  mis  a la  fois  qu  «ne 
voiture  au  service  du  public.  (L.  9 veôd.  an 
9,  art.  70  et  7*.)  (9) 

(I)roiis  réunis— C.  Closon.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  70  et  7 9 de  la  loi  du 
9 vend,  an  6;— El  attendu  qu'il  est  conalaté  par 
un  procès-verbal , et  qu'il  n'est  pas  même  dénié, 
que  la  voilure  saisie  sur  la  veuve  Closon  n’ett 
pas  celle  dont  elle  avait  fait  déclaration,  laquelle 
avait  été  vérifiée,  inventoriée  et  estampée  ; que 
cefieodant  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  Sambre-el-Meuse  n’a  pas  prononcé 
contre  la  veuve  Closon  les  peines  portées  par 
l'art.  79 ci-dessus  cité,  sous  le  préleite  qu’il  o’cst 
pas  constant  que  la  veuve  Closon  eût  mis  a la  fois 
plus  d’une  voilure  au  servicedu  public,  en  quoi  il 
y a eu  fausse  application  de  l'art.  70,  et  contra- 
vention à l'art.  79  de  la  loi  du  9 vend  au  6;  — 
Casse,  etc. 

Du  10  prair.  an  13.— Sect.  cri m.—  Rapp.,  M. 
SeigocUe. — Concl.,  M Pons. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  Voie  pübli- 

Qt’R 

Lorsque  le  prévenu  d’avoir  déposé  du  fumier 
sur  la  voie  publique,  excipe  de  la  propriété 
du  lieu  où  il  a fait  ce  dépôt,  cette  exception 
forme  une  question  préjudicielle  qu'il  n ap- 
partient pas  au  tribunal  de  police  d'appré- 
cier, et  ce  tribunal  ne  peut  en  conséquence, 
sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à une  in- 
struction ultérieure  (3). 

(Jouait— C.  Chalevu.) 

Du  10  prair.  an  13. — Soct.  criai. — Rapp.t  M. 
Lachèse. — Concl  , M.  Jourde. 


VOITURES  PUBLIQUES. — T ailes. 

Du  10  prair.  an  13.  — (AIT.  Plagnol  et  Dos - 
quent.)—  V.  cet  arrêt  au  19  du  même  mois. 


ENREGISTREMENT.-Bail. 

La  régie  ne  peut  pas  exiger  C enregistrement 
d'un  bail  qui  n’est  oppose  qu  exceptionnelle- 
ment à une  demande  intentée  pur  le  proprie- 
taire contre  son  fermier.  Si  le  tribunal  auquel 
est  dé  férée  la  contestation  ordonne  la  repré- 
sentation du  bail,  c’est  le  cas  pour  la  régie 
d attendre  que  cette  représentation  ait  lieu, 
et  tout  au  plus  de  prendre  acte  de  ses  disposi- 
tions pour  décerner  la  contrainte. 

(Enregistrement— C.  Castelli.) 
f Du  10  prair.  an  13.  — Sccl.  req .—Rapp.,  M. 
Cbasle.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

A'oia.  Gel  «rrél  est  ainsi  mentionné  p»r  M. 
Teslc-Lebeau.Picl.  d'Enregttl.,  y»  Bail,  n°  10. 

~ fil  Ceslaussi  do  celte  manière  qu’on  interprète 
l’aru  789  du  l.od.  de  proc.,  qui  proscrit  également 
qu’il  SOU  laissé  au  debiteur  copie  un»  *» 
verbal  d'emprisonnement  que  do  I ecrou  (l'ans.  i.l 
tant  1808;  tliom,  *5  m>v.  1830);  et  cola  est  juste, 
iar  d’une  part,  la  lui  ne  dit  pas  d’une  maniéré  spé- 
ciale que  l' emprisonnement  et  l'écrou  doivent  cire 
constaté,  par  -bus  actes  séparés;  d une  autre  pari, 
le  debiteur  n a pas  un  intérêt  reel  a ce  que  celte 
séparation  esisle.  Il  lui  suffit  d'utoir  connu  tout  ce 
au  il  lui  importait  de  connaître  pour  sa  défense  ; et 
le  résultat  u’est  pas.mouis  atteint  par  la  copie  qui 


avantages  MATIUMOMAI  X.-RÉ- 

nt  cTiOM  — Ervrr  nrrnoACiiF. 

I)u  U prair.  an  13  (nff.  JlfotirJ— C.  Jfmimuj). 
— Secl.  rcq.  — Même  dérision  que  pnr'lurrél  du 
8 prair.  an  13  (aff.  G oesseux.) 


BON  MUTUEL.— InüHOATio*. 

Pn  don  mutuel  dt  survit  fait  entre  epoux  tout 
la  loi  du  17  nie.  on  *,  ne  peut  être  annulé 
pour  défunt  d'IntfiwaMon  (t). 

(Beugon — U.  Bougon.) 

l)u  H prair.  an  13.  — Secl.  civ.— Rapp.,  M. 
Oudard. — PI-,  MM.  Flusin  el  Chabroud. 


contient  les  deux  procès-verbaux,  qo’il  ne  le  serait 
par  deux  copies  su  parc  es. 

(2)  Cette  décision  se  trouve  formulée  par  l’art.  117 
de  la  loi  du  25  mars  1817 , portant  : « Les  voilures 
déclarées  ne  pourront  être  changées,  ni  les  estampil- 
les placées  sur  de  nouvelle*  voilures,  sons  une  dé- 
claration préalable,  auquel  cas  il  ne  sera  point  dù 
de  nouvelle  licence.  * 

(3)  l\  ident.  3 vent,  an  13. 

(4)  V.  conf.  Rouen,  9 frim.  an  1 1 . et  la  note  ; V . 
aussi  Merlin,  Héptrl.,  v°  Von  mutuel,  g 3. 
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DIVORCE.  — Acte  ACTnENTiQi'E.  — Émiosa- 
tion.— Action  en  ncllité. 

Un  certificat  du  receveur  des  domaines , dû- 
tnenl  vùi  par  les  administrations  munici- 
pale et  départementale,  a pu  être  considéré 
comme  l'acte  authentique  qui  était  exigé  de 
l'époux  demandeur  en  divorce  pour  constater 
l’imigration  de  son  conjoint, 
la  loi  du  26  yerm.  an  il  met  à l'abri  de  toute 
atteinte  les  divorces  obtenus  contre  un  émi- 
gré, encore  qu’ils  aient  été  prononcés  (sous 
fa  loi  de  vend,  an  3)  non  par  l’officier  de  l'état 
civtl  du  domicile  du  mari,  mais  par  celui 
du  lieu  de  la  résidence  de  la  femme  (1). 

(Dufraisne— C.  Duplès.) 

Du  14  prair.  an  13. — Sert.  req.— Prés.,  M. 
Delacoste. — Rapp.,  M.  Sieyès.— Concl.,  M- 
Daniels,  subst.—  PI.,  AI.  Sirey. 


DIVORCE.— Sévices.  - Torts  réciproques. 
la  demande  en  divorce  formée  par  une  femme 
pour  cause  de  sévices,  d'excès  et  d'injures 
graves , peut  être  écartée  par  la  vreuve  qu’elle 
les  a provoqués  par  son  inconduite  et  le  dé- 
règlement de  ses  mœurs  (2). 

Tels  excès,  sévices  ou  injures  qui  seraient  as- 
sez graves  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
sur  la  demande  d'une  épouse  innocente  et 
vertueuse,  sont  insuffisant  quand  il  s’agit 
d'admettre  au  divorce  une  femme  qui  a violé 
la  foi  conjugale. 

(La  dame  Chévé — C.  ion  mari.) 

La  dame  Chévé  inlente  contre  son  mari  une 
demande  en  divorce  et  articule  contre  lui,  avec 
offre  de  les  prouver,  des  Tait*  qui  constituent  des 
sévices,  des  excès  et  des  injures  graves.  Le  mari, 
sans  désavouer  ces  faits,  en  articule  d'autres,  qui 
prouvent  l’inconduite  de  sa  femme,  et  dans  les- 
quels il  fait  résider  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  divorce  formée  par  celle-ci 
Les  époux  sont  admis  l’un  et  l’autre  à la  preuve 
îles  faits,  et  après  les  enquêtes  respectives,  il  in- 
tervient, le  14  fruct.  an  11,  un  jugement  qui  pro- 
nonce le  divorce,  attendu  que  les  injures,  excès 
et  scvlces,  articulés  par  la  dame  Chévé,  sont  suf- 
fis animent  justifiés,  et  que  son  inconduite  prou- 
vée n’a  pu  autoriser  les  mauvais  traitemens  dont 
elle  a été  l'objet. 

Appel  par  le  sieur, Chévé,  qui  reproduit  la  dé- 
fense qu’il  avait  présentée  en  première  in 
stance. 

Par  arrêt  du  5 pluv.  an  13,  la  Cour  d’Orléans 
infirme  le  jugement  attaqué,  ePrejette.en  consé- 
quence la  demande  en  divorce:  « attendu  que  les 
faits  articulés  et  prouvés  par  la  dame  Chévé,  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  ceux  que  caractérise  l’art. 
331  du  Code  civil  pour  autoriser  la.dcinaude  en 
divorce,  nu  les  faits  d'inconduite  et  de  dérègle- 
ment de  mœurs  de°ladile  dame  Chévé,  résultant 
des  enquêtes  respectives.  » 

Pourvoi,  par  la  dame  Chévé,  pour  excès  de 
pouvoir,  et  violation  de  l’art.  331  du  Code 
Civ.,  en  ce  que  l'arrêt,  bien  qu'il  eût  déclaré 
constans  les  faits  qui  justifiaient  la  demande  en 


(1)  V.  conf.  22  niv.  an  12,  et  la  noto. 

(2)  V.  sur  la  compensation  des  torts  réciproques 
entre  *poux,  Cass.  7 nir.  an  7;  Poitiers,  10  vent, 
an  1 1 ; Bruxelles,  27  flor.  an  13,  et  les  observations 
qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  statué  dans 
U même  *en*,  par  un  arrêt  du  12  therm.  an  9,  ana- 
lysé par  Teste  Lebeau,  v®  Contrainte,  n®  4,  en  ces 


Cour  de  cassation.  ( 16  prair.  an  II.  ) IA 

divorce,  avait  écarté  cette  demande,  sur  le  fon- 
dement d une  fin  de  non-recevoir  qu’il  avait  fait 
résulter  de  l'inconduite  de  la  demanderesse,  fin 
de  non-recevoir  désavouée  par  la  raison,  par  la 
morale  et  par  la  loi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  Cour  d’ap- 
pel d'Orléans,  en  rejetant  la  demande  en  divorce 
dirigée  par  Anne  Adélaïde  Guillou,  femme  Chévé, 
a déclaré  que  les  excès,  sévices  et  injures  dont 
celle-ci  se  plaint,  n'ont  pas  la  gravité  requise  par 
l'art.  331  du  Code  civil,  qu’elle  invoque,  et  qu’elle 
peut  les  faire  cesser  par  un  retour  à de  bonnes 
mœurs;  que  conséquemment  ledit  article  n’a  pas 
été  violé  ; — Rejette,  etc. 

Du  14  prair.  an  13.  — Sect.,  cif.  — Prés., 
M.  Maleville.--  Rapp.,  M.  Bauchau.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — PI.,  M.  Dupont. 


ENREGISTREMENT.— Cortfairtb.^  Oppo- 
sition.—Paiement  provisoire. 

Le  redevable  contre  lequel  est  décernée  une 
contrainte , n'est  pas  obligé  de  l'acquitter 
provisoirement  s'il  y forme  opposition  avec 
assignation  devant  le  tribunal  : l’art.  28  de 
la  loi  du  22  frim.  an  1,  qui  ordonne  le  paie- 
ment immédiat  des  droits  sur  la  liquidation 
qui  en  est  fuite  par  la  régie,  sauf  à se  pour- 
voir en  restitution , n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  contestation  n’est  pas  encore  por- 
tée en  justice  par  une  opposition  à la  con- 
trainte (3). 

(Enregistrement— C.  la  veuve  Wandenbrouk.) 
arrêt  (par  défaut). 

LA  COUR  ; — Vu,  etc.— Attendu  quela seule 
question  a juger,  d’après  la  demande  de  la  régie, 
étailsi  la  uefenderesse  était  obligée  de  payer  pro- 
visoirement la  somme  portée  par  la  contrainte 
décernée  au  nom  de  la  régie,  et  non  si,  au  fond, 
les  droits  étaient  légitimement  dus;  qu  elle  ne  la 
soumet  pas  a la  Cour  de  cassation  . et  qu’a  cet 
égard  les  parties  ont  respectivement  conservé 
leurs  droits;— Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  lit.  9,  autorise  les  redevables  à se  pourvoir 
par  opposition  contre  les  contraintes,  et  qu’il  ré- 
sulte formellement  de  la  disposition  de  l’art.  6è, 
que  l exécution  de  la  contrainte  est  interrom- 
pue par  l'opposition  formée  avec  assignation 
par-devant  le  tribunal  civil , et  que  l'art.  65 
régie  le  mode  de  U instruction,  du  jugement  et 
des  instances  ; — Att  endu  que  la  disposition  de 
l’art.  28  de  la  même  loi  ue  peut  évidemment  avoir 
d'application  que  dans  les  cas  où  la  contestation 
n'est  pas  encore  portée  en  justice  sur  une  oppo- 
sition a la  contrainte,  et  que  cet  art.  28  veut 
seulement  que  jusque-là  la  liquidation  faite  par 
la  régie  soit  exécutée  provisoirement;  — Re- 
jette, etc. 

Du  là  prair.  an  13. — Sert,  civ.— Prés.  M.  Ma- 
leville.— Rapp.,  Al.  Vasse. 


ENREGISTREMENT. -Jugement. -Rétro- 
cession. 

L'art.  68,  § 3,  n»  7,  de  la  loi  de  frim.  an  7,  qui 
n’assujettit  qu’au  droit  fixe  les jugement por- 

termes  : «Il  n’est  pas  nécessaire  de  payer  le  droit 
« réclamé  par  la  régie,  sauf  plus  tard  à en  demander 
« la  restitution,  pour  être  autorisé  à former  opposi- 
« tion  à une  contrainte;  l'instance  est  suffisamment 
« liée  par  cette  opposition,  et  le  jugement  qui  la  re- 
« çoil  ne  contrevient  point  à l’art.  28  de  la  loi  du  22 
« frim.  an  7.  » V.  le  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  MM.  Cbampionnière  et  Kigaud,  t.  4,  p. 
4017. 
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tant  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale,  ne  s'applique  pas  à des  ju- 
gement qui  ne  font  que  sanctionner  des  ré- 
soluttont  de  ventes  d'immeubles  volontaire - 
ment  proposées  et  acceptées  (1). 

(Enregistrement  — C.  Thiennes.) 

Le  9 prair.  an  10,  le  sieur  Thiennes  argua 
de  nullité  une  vente  faite  en  l'an  3,  par  le  sieur 
Wems  aux  sieurs  Vanhek  et  Paelman , en  se 
fondant  sur  ce  que  la  veute  avait  été  faite  sans 
droit,  qu’elle  avait  été  soumise  à la  condition 
qu'elle  serait  approuvée  de  l'autorité  locale,  ce 
qui  n’avait  pas  eu  lieu  , enfin  sur  ce  qu'elle  n'a- 
vait été  faite  que  pour  un  quinzième  de  la  valeur 
des  biens.  Le  26  vent,  an  11,  Vanhek  déclara 
consentir  a la  restitution  des  fonds,  en  conservant 
les  revenus  perçus;  le  même  jour,  jugement  du 
tribunal  de  Garni  qui  donne  acte  aux  parties  de 
leurs  conventions.  Ce  jugement  a été  soumis  au 
droit  proportionnel  de  rétrocession  ; mais  le  tri- 
bunal de  Gand,  par  jugement  du  14  niv.  an  12, 
en  a ordonné  la  restitution,  attendu  que  l'acte 
primitif  n’avait  été  qu’un  simple  projet  non 
translatif  de  propriété,  et  que  les  parties  n’avaient 
transigé  que  sur  l'acceptation. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  68  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  g 3,  n°  7,  qui  n’nisujetlit  qu’a  un  droit  fixe 
de  3 fr.  les  expéditions  des  jugemens  des  tribu- 
naux civils..  ..  portant  acquiescement,  acte  d’af- 
firmation, d'appel décharge  et  renvoi  de 

demande , maintenue  en  possession,  résolu- 

tion de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale..., 
et  généralement  tous  jugemens  de  ces  tribunaux, 
et  de  ceux  de  commerce  et  d’arbitrage , conte- 
nant des  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent 

donner  lieu  au  droit  proportionnel ; Vu  aussi 

l'art.  69  de  la  même  loi,  lequel  traite  des  droits 
proportionnels,  et  dont  le  g 7,  n«  l,r,  déclare 
sujets  au  droit  de  4 fr.  par  100  fr.  les  adjudica- 
tions , ventes,  reventes , cessions,  rétrocessions, 
et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  transla- 
tifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, a titre  onéreux:  — Considérant  que  ce 
paragraphe  de  l'art.  69  assujettit  au  droit  pro- 
portionnel, tous  les  actes  civils  ou  judiciaires  qui 
sont  translatifs  de  propriété  d’immeubles,  a titre 
onéreux,  et  spécialement  les  rétrocessions  de 
celte  classe  de  biens  ; — Considérant  qu'en  rap- 
prochant ce  paragraphe  du  S **  n°  7,  art.  68,  il 
est  clair  que  le  législateurs  entendu  ranger  parmi 
les  rétrocessions  translatives  de  propriétés  immo- 
bilières, tous  les  jugemens  qui,  statuant  sur  des 
propriétés  de  cette  nature,  pouvaient  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel,  et  qu’il  n'a 
voulu  exempter  et  réduire  au  droit  fixe  de  3 fr. 
à percevoir  sur  l'expédition, que  les  jugemens  por- 
tant résolution  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale,  ce  qui  évidemment  ne  saurait  s appli- 

(1)  Le  jugement  attaqué  se  fondait  sur  une  con- 
sidération à laquelle  la  Cour  n’a  pas  répondu  , 
savoir  , que  la  convention  dont  il  s’agissait  dans 
l'espèce,  n'était  pas  une  vente  : d'où  il  suivait 

Sue  la  résolution  ne  pouvait  être  une  revente; 

parait  que  cette  assertion  a été  reconnue  in- 
exacte par  la  Cour  qui  n'en  fait  aucune  mention. — 
Les  principes  sur  lesquels  l'arrêt  repose  sont  ceux 
qui,  dans  la  matière  des  résolutions , avaient  pré- 
valu relativement  h la  perception  des  droits  seigneu- 
riaux ; les  feudisles  recherchaient  si  l’acte  était  res- 
cindé ut  ex  tune,  et  alors  le  droit  n'était  pas  perçu, 
ou  ut  ex  nunc,  et  alors  le  droit  était  exigible;  c’est 
évidemment  à cette  doctrine  que  la  Cour  fait  alu-  I 
sion,  eu  considérant  que  la  transaction  laisse  à la  i 
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quer  à des  jugemens  qui  ne  feraient  que  sanc- 
tionner des  résolutions  de  ventes  d'immeublef, 
volontairement  proposées  et  acceptées  sous  des 
conditions  purement  facultatives  et  nbsiractives 
de  toute  nullité  radicale;  — Considérant,  en  fait, 
ue  le  jugement  du  26  vent,  an  11  n’avait  rien 
écidé  qui  fût  relatif  a une  nullité  radicale  de 
vente  ; qu'il  n’avait  fait  que  décréter  une  trans- 
action résolutive  de  la  vente  du  l*r  pluv.  an  3, 
transaction  consentie  à des  conditions  qui , pour 
le  passé , donnaient  effet  a celte  vente  , en  lais- 
sant a I acquéreur  les  fruits  qu’il  avait  perçus 
depuis  ledit  jour  !•*  pluv.;  qu'en  donnant  acte 
aux  parties  de  leurs  propositions  respectivement 
faites  cl  consenties  a ce  sujet,  les  juges  n’avalent 
fait  qu’imprimer  a la  convention  volontaire  qui  en 
résultait,  le  caractère  de  contrat  judiciaire,  sans 
changer  la  nature  de  celle  convention,  ce  qui 
était  toute  autre  chose  que  prononcer  sur  con- 
testation une  résolution  de  contrat  pour  cause 
de  nullité  radicale;  — Considérant  encore  que, 
par  son  jugement  du  2 frim.  an  ! 2,  qui  n'a  ja- 
mais été  attaqué,  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Gand  avait  déclaré  , en  fait,  que  celui  du  26 
vent,  n’avait  fait  qu’homologuer  la  transaction 
des  parties,  et  que,  tant  d’après  cette  circon- 
stance que  par  les  autres  motifs  qui  viennent 
d’étre  exprimés  et  qui  sortent  naturellement  des 
faits  constant  et  avérés  dans  l’espèce  présente, 
la  loi  lui  imposait  l'obligation  d'assujettir  lo 
jugement  dudit  jour  2G  vent,  au  paiement  do 
droit  proportionnel,  pour  mutation  de  propriété 
d’immeubles;  — Donne  défaut,  faute  de  compa- 
roir, contre  le  sieur  de  Thiennes,  défendeur,  et 
pour  le  profit,  — Casse,  etc. 

Du  16  prair.  an  13.  — Sect.  civ.  — - Prés.,  M. 
Maleville.— liapp.,  M.  Bailly. — Concl.,  M.Thu- 
riol,  subsl. — Pt.,  M.  Huari-Duparc. 


ARBITRAGE.  — Jugement.  — Cassation 

(pourvoi  en). 

Les  sentences  arbitrales  ne  peuvent  être  défé- 
rées directement  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  Dés  lors,  si  les  parties  ont  renoncé 
à l'appel,  elles  n’ont  plus,  pour  rentrer  dans 
la  ligne  des  tribunaux , qu'a  demander  au 
tribunal  d'arrondissement  la  nullité  de  la 
sentence  dont  elles  peuvent  avoir  à se  plain- 
dre {%). 

(Benoit— C.  Cavalier.j—ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  61  et  65,  const.de  l’an 
8,  portant  ; «En  matière  civ  Ile,  il  y a des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  tribunaux  d'ap- 
pel (art.  61). — Il  y a pour  toute  la  république  un 
tribunal  de  cassation  qui  prononce  sur  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux,  et  sur 
les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  (art.  65);  »— 

vente  son  effet  pour  le  passé.  Cet  arrêt  est  remar- 
quable en  ce  qu  il  ne  s'arrête  pas  uniquement  à la 
circonstance  que  la  résiliation  était  prononcée  par 
un  jugement  volontaire,  considération  qui,  dans 
d'autres  arrêts,  a été  déclarée  suffisante  pour  exiger 
le  droit  proportionnel , encore  qu’il  existât  réelle- 
ment une  nullité  radicale  : cette  question  aéra  exa- 
minée en  rapportant  l'arrêt  du  21  mars  1821.  V.  le 
Traité  de s an/ils  d’enregistrement  de  MM.  Rigautl 
et  Champion  nier e,  t.  1«r,  n"  379.  K aussi  les  ob- 
servations qui  accompagnent  un  arrêt  de  cassation 
du  5 germ.  an  12. 

(2)  V.  coaf.,  Cass.  29  mess,  an  5;  2!  mess,  ait 
9;  23  niv.  an  10. 
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Attendu  que , dans  ees  deui  dispositions,  le  mot 
tribunal  a nécessairement  le  même  sens,  et,  par 
conséquent,  désigne  des  institutions  homogènes  ; 
ue  celte  expression  dans  l’art.  61  et  dans  la 
entière  partie  de  l’art.  65,  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'aux  tribunaux  institués  par  l'autorité 
publique; — Que,  par  conséquent , la  l*'  part., 
art.  65,  parle  de  ces  mêmes  tribunaux  lorsqu’elle 
dit  : « La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugetnens  en 
dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux;  »— 
Qu'ainsi  la  cour  n’est  pas  instituée  la  régula- 
trice de  tous  les  actes  auxquels  on  a pu  donner 
la  forme  et  la  qualification  du  jugement  ; mais 
que  la  loi  ne  lui  a confié  sa  défense  que  coutre 
les  atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées  par 
les  tribunaux  qu'elle-mérne  a institués  ; d'où  il 
suit  que  les  parties  sont  non  recevables  a déférer 
directement  a la  censure  de  la  cour,  les  sentences 
arbitrales  dont  elles  peuvent  avoir  a se  plaindre, 
et  que  toutes  les  fois  qu’elles  ont  renoncé  a l’ap- 
pel, seule  voie  pour  arriver  légalement  a la  cas- 
sation, il  ne  leur  reste,  pour  rentrer  dans  la 
ligne  des  tribunaux,  d’autres  moyens  que  celui 
de  demander  au  tribunal  d’arrondissement  la 
nullité  de  la  sentence  arbitrale;— Rejette,  etc. 

Du  16  prair.an  13.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.—  Rapp  , M.  lienrion.— Concl.,  M.  Da- 
niels, subst. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Cassation. 

Le  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  justice, 
peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause,  même 
en  cassation,  par  la  femme  mariée.  (C.  civ., 
art.  215,  225.) 

(Femme  Castaing— C Mounier.) 

La  femme  Castaing  avait  été  condamnée  par 
le  tribunal  de  Marmande,  ou  paiement  de  diverses 
sommes  envers  le  sieur  Mounier,  sans  qu’au 
préalable  elle  eût  été  autorisée  à ester  en  juge- 
ment. 

Pourvoi  de  la  dame  CasLaing  pour  violation 
des  art.  215  , 225  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Yu  l’art.  215  du  Code  civ.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  femme 
mariée , quoique  séparée  de  biens  et  marchande 
publique  , ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation de  son  mari , et  que , selon  l'art.  225 , 
même  Code , le  défaut  d'autorisation  peut  être 
opposé  par  la  femme  elle-méine;— Attendu  que, 
dans  l’espèce,  rien  ne  justifie  que  la  demande- 
resse en  cassation  ait  été  autorisée  par  son  mari 
pour  ester  en  jugement  dans  l'instance  sur  la- 
quelle le  jugement  attaqué  a été  rendu;  — 
Casse,  etc. 

Du  16prair.an  13.— Sect.  cir.  — Prés.,  M.  Ma- 
leville. — Rapp.,  M. Boyer— Concl.,  M.(Thuriol, 
subst. 


JUGE  DE  PAIX.  — Appel.  — Jugement  par 
défaut. 

L’appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix  rendu 
par  défaut,  n'était  pas  recevable  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  18-26  oct.  1790  (I). 


(1) é'.  eonf.  Cass.  9 vent,  an  5,  et  la  note;  13 
therm.  an  11. -On  déciderait  le  contraire,  sous  l’em- 
pire du  Code  de  proc.,  par  induction  des  art.  16  et 
445  combinés:  F.  Cass.  8 août  1815;  7 nov.  1820. 

(2)  F.conf.,  Merlin,  Ripert.,  v°  Transaction , §2, 
R°  1 ; Duranlon,  I.  18,  n°  431.  — Mais  il  en  serait 


(Milgnet— C.  Ponsolat.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  4,  lit.  3 de  la  loi  des  18- 
26  oct.  1790; — Considérant  que  le  tribunal  de 
Cereta  reçu  dans  l’espèce  , appel  d’un  jugement 
rendu  par  défaut  par  la  justice  de  paix  du  canton 
de  la  Roque  ; qu’il  a évidemment  violé  l’art.  4, 
ci-dessus  cité  ; -—Casse  , etc. 

Du  16  prair.  an  13.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Bauehau .—Concl.,  M.  Tburiot,  subst. 

TRANSACTION.— Chose  jugée.— Cassation* 
Encore  qu'une  contestation  ait  été  décidée  par 
un  jugement  en  dernier  ressort,  elle  peut  être 
la  matière  d’une  transaction,  si  le  jugement 
était  susceptible  de  recours  en  cassation. 
(C.  civ.,  art.  2044  et  2056,  anal.)  12) 
(Bourgeois— C.  Lamotte.) 

Par  jugement  du  6 germ.  an  9,  Antoine  La- 
molle  avait  faitcondamner  Claude  Bourgeois,  son 
fermier,  à lui  payer  372  fr.  pour  prix  de  trois 
termes  échus,  et  avait  ensuite  fait  saisir  ses  meu- 
bles, après  signification  du  jugement. — Le  11  du 
inémemois,  Bourgeois  avait  formé  contre  La- 
motte, au  tribunal  de  commerce,  une  demande 
en  paiement  de  280  fr.  pour  vente  de  bœufs, 
dont  le  défendeur  voulait  que  l'imputation  fût 
faite  sur  ce  que  lui  devait  Bourgeois;  cette  de- 
mande n'a  pas  été  suivie. 

Le  23  flor.  de  la  même  année , transaction  no- 
tariée sur  les  deux  instances,  par  laquelle  Bour- 
geois it  consent  la  résiliation  de  son  bail,  promet 
payera  Lamotte  50  fr.,  au  moyen  de  quoi  toutes 
instances  demeurent  assoupies,  et  les  parties 
quittes  de  toutes  répétitions.»— Malgré  cet  acte, 
Lamotte  poursuit  la  vente  des  eiïels  saisis; 
Bourgeois  s’y  oppose,  fondé  sur  la  transaction  ; 
Lamotte  répond  que  la  transaction  était  nulle, 
comme  intervenue  sur  un  procès  jugé  en  der- 
nier ressort. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribunal 
civil  d’Aulun.  en  date  du  2 therm.,  qui  déclare 
la  transaction  nulle,  et  ordonne  que  les  exécutions 
seront  continuées. 

Bourgeois  demande  la  cassation  de  ce  jugement 
pour  contravention  aux  lois  qui  assurent  l’exéeu- 
llon  des  transactions  : il  fait  remarquer  que 
Lamotte  avait  intérêt  à transiger , au  moins 
pour  obtenir  la  résiliation  du  bail;  que,  d’ailleurs, 
le  jugement  du  6 germinal  n'était  pas  à l’abri 
de  la  cassation,  et  qu’on  ne  pouvait  pas  dire  que 
les  parties  ignorassent  le  véritable  état  de  la  con- 
testation, puisque  Bourgeois  avait  reçu  de  la  part 
de  Lamotte  signification  du  jugement  du  6 germ. 

La  veuve  Lamotte  soutenait  au  contraire,  que, 
d’après  la  disposition  de  l’art.  5 du  tit.  27  de  l’or- 
donn.  de  1667 , la  faculté  du  pourvoi  en  cassation 
n'ôte  pas  aux  jugemens  en  dernier  ressort  l’auto- 
rité de  la  chose  Jugée  ; — Que  la  transaction  ne 
faisait  pas  mention  du  dessein  où  Bourgeois  était 
de  se  pourvoir,  et  qu'ainsi  elle  était  frauduleuse 
comme  obtenue  de  Lamotte  dans  une  hypothèse 
où  il  n'avait  aucun  risque  à courir. 

ARIlftT. 

LA  COUR;— Vu  les  lois  et  l’édit  d’avr.  1560, 
qui  ordonnent  l’exécution  des  transactions  ;— At- 
tendu que  le  jugement  du  6 germ.  an  9 avait  été 
signifié  a Bourgeois  de  la  pari  de  Lamotte,  et  que 

autrement  si  au  lieu  de  transiger  en  rue  du  pourvoi 
en  cassation  déjà  formé,  ou  susceptible  de  l'être,  les 
parties  ou  l'une  d'elles  avaient  transigé  sur  l'objet 
du  procès,  dans  l'ignorance  du  jugement  en  dernier 
ressort  qui  l'aurait  terminé.  F.  Duranlon,  loc.  eit.9 
Marbcau  , des  Transactions,  p.  87  ; Rigal,  Ibid,, 

p*  fi. 
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chacune  des  parties  ennnaissail  au  vrai  l’dlilde 
)«  contestai  i.m  Atlcndu  que  dans  l étal  ou  elles 
ac  trouvaient,  elles  pouvaient  encore  trausipersnr 
la  résiliation  du  bail  et  l’ exécution  du  jugement  ; 
. — Attendu  enfin  que  les  juges  d'Autun  n’ont  ni 
précisé  les  circonstances  de  fronde,  ni  affirmé  po- 
Mtivement  que  la  transaction  dont  il  s'agit  en  rat 
la  suite  Casse,  etc. 

Du  10  prair.an  13.— Sert  ci»  — Prei  .M  Ma- 
leville.  — Rapp.,  51.  Brillat-Savarin.  — Canal., 

M.  Thoriot,  subst. — Pi.,  MU.  Badin  et  Becquey. 


TRAN9CB1PTION  DE  VENTE.-Sisiri.ATio» 
De  tleux  ventes  successives  du  même  objet , celle 
qui  est  notariée  et  transcrite  ne  doit  pas 
pré  valoir  sur  l'autre, quoique  faite  sous  seintj 
privé  et  non  transcrite , lorsque  la  première 
est  viciée  de  simulation  (I). 

(Charpin  C.  Bondil.) 

Le  sieur  Artaud  vend  au  sieur  Bondi!  sa  part 
dans  un  immeuble,  paracle  sous  seing  privé  du 
15  mess,  an  7,  non  transcrit,  mais  enregistré  le 
7 mess,  an  1*.  — Plus  tard,  par  acte  notarié  du  H 
mess,  an  11 , transcrit  le  lendemain,  il  revend  cc 
même  immeuble  a Charpin.  — Lequel  des  deux 
devait  être  considéré  comme  le  vrai  propriétaire? 
— Le  sieur  Charpin  se  prévalait  de  la  transcrip- 
tion de  son  litre  pour  écarter  le  sieur  Bondit? 
— Ce  dernier  soutenait  que  la  seconde  vente 
était  simulée.  « 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d’Aix,  qui  décide  que 
la  vente  faite  par  acte  public  n’avait  été  imaginée 
que  pour  éluder  reflet  de  celle  faite  par  acte  sous 
seing  privé;  qu’elle  était  simulée  ; que  consé- 
quemment elle  devait  être  considérée  comme  non 
avenue,  et  que  celle  faite  sous  seing  privé,  en 
faveur  du  sieur  Bondi),  devait  recevoir  son  exé- 
cution. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
26  et  28  de  la  lot  du  11  brum.  au  7. 

ABiftr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
d’Aix,  en  recevant  Bondit,  porteur  d’une  police 
de  vente  d'immeubles,  du  15  mess,  an  7,  sous 
signatures  privées,  enregistrée  le  7 mess,  an  12, 
à lui  passée  par  Gurin,  fondé  de  pouvoir  d’Ar- 
taud, a attaquer  de  simulation  l’acte  de  vente  no- 
tarié des  mêmes  immeubles,  consenti  par  ce  der- 
nier a Charpin,  et  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques,  n'a  pas  contrevenu 
aux  art.  26  et  28  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 sur  le 
régime  hy  pothécaire,  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles n'ayant  pour  objet  que  de  faire  prévaloir  les 
ventes  par  l’antériorité  de  la  transcription,  si  elles 
sont  sincères  et  non  viciées  de  simulation,  sur  les 
autres  actes  translatifs  de  propriété  transcrits  pos- 
térieurement ou  non  transcrits;  qu’enfin,  la  Cour 
d’appel  d'Aix  s'étant  décidée,  d’après  les  circon- 
stances des  faits  du  procès,  pour  prononcer  la 
simulation  et  la  nullité  de  la  vente  couscntie  par 
Artaud  à Charpin,  le  8 mess,  au  11  , n'a  fait  in- 
fraction à aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  17  prair.  an  13. — Sect.  req .—Prés.,  M.  Mu- 
raire.— ltapp. , M.  Lombard.— Concl.,M. Daniels. 
— PI.,  M.  Dupont. 


(1)  V s la  note  sous  Parrét  de  Cass,  du  23  mess, 
an  10. 

(2)  Il  est  évident  que  cette  question  gît  tout  entière 
dans  une  appréciation  des  faits  : si  la  pièce  est  repré- 
sentée comme  exacte  et  complète,  et  qu'on  en  ait  frau- 
duleusement supprimé  une  clause  ou  une  expression 
importante , U n’est  pas  douteux  quo  cette  *up- 


1®  FAUX.  — Fxpêditiow.—Omissios.— Pièces 

RMN  • F.  PURS  ES  TÉ  ES- 

2°  Comprtr.kci».  — MnmTSai  public.  — Ap- 
préciation IIKS  FAITS. 

1° L'expédition  partielle  d un  acte,  et  l'omission 
du  surplus  de  cet  acte,  ne  suffisent  pas  pour 
faire  suspecter  la  mauvaise  foi  de  la  personne 
qui  produit  l'expédition  partielle,  et  pour 
établir  contre  elle  une  prévention  de  faux  (S). 
Une  poursuite  en  faux  peut  être  exercée  . 
quoique  la  pièce  a rguét  de  faux  ne  soit  pas 
représentée  (3). 

Les  juges  doi  vent  prononcer  sur  leur  compé- 
tence, non  d'après  le  seul  exposé  des  faits 
présenté  par  le  ministère  public,  mais  d‘a - 
prèsle  véritablecaraclère  de  ces  faits,  telquil 
résulte  des  interrogatoires  et  des  informa- 
tions (4). 

(Poligny,  F«  Vauban— C.  le  Alinisl.  publ.) 

Par  délibération  , en  date  du  13  janvier  1776 , 
le  conseil  de  famille  delà  mineure  de  Poliguy  lui 
donna  sa  mère,  la  veuve  de  Poligny,  pour  tutrice 
honoraire , et  le  notaire  Goguely,  pour  tuteur 
onéraire.  Tous  deux  étaient  absens;  aussi  l'ori- 
ginal de  la  délibération  fut  d'abord  signé  par  les 
membres  du  conseil  de  famille  seulement.  Plus 
tard  , la  veuve  de  Poligny  et  le  sieur  Goguely  in- 
tervinrent, et  leur  acceptation,  de  même  nue  la 
confirmation  du  juge  et  les  signatures  de  la  tu- 
trice , du  tuteur  et  des  officiers  de  justice  . furent 
transcrits  immédiatement  au-dessous  de  la  déli- 
bération du  conseil. —Peu  de  temps  après  le  com- 
plément de  cet  acte,  le  sieur  de  Broissia  intenta  , 
contre  la  mineure  de  Poligny,  un  procès  relatif  a 
la  propriété  de  la  terre  d’Evan  , grevée  de  sub- 
stitution par  le  testament  de  Claude  de  Poligny, 
oncle  de  celle-ci.  Le  parlement  de  Besançon,  par 
sarrél  du  15  janv.  1779,  confirmatif  d’une  sen- 
tence du  bailliaze  de  Dôle,  adjugea  celte  terre  au 
sieur  de  Broissia.  €et  arrêt  fut  suivi  de  quelques 
autres,  relatifs  â son  exécution.— En pluv.  an  3, 
la  demoiselle  de  Poligny  attaqua  par  requête  ci- 
vile l'arrêt  du  15  janvier  1779  et  ceux  qui  l'avaient 
suivi.  Ses  poursuites  furent  dirigées  contre  le 
fisc , détenteur  des  biens  du  sieur  de  Broissia  , 
émigré  postérieurement  aux  arrêts  susmention- 
nés.—La  consultation  qui  précéda  la  requête,  et 
la  requête  elle -même,  énoncèrent  pour  unique 
moyeu,  que  la  demoiselle  de  Poligny  n’avait  pas 
été  valablement  défendue,  attendu  qu’elle  n’a- 
vait été  représentée  que  par  sa  tutrice  honoraire 
qui  n’était  pas  chargée  de  l'administration  de  sa 
fortune.  — Il  est  à remarquer  que  certaines 
phrases,  transcrites  avec  guillemets  dans  la  con- 
sultation, prouvent  que  les  coiisullans  avaient 
sous  les  y eux  l'expédition  de  la  partie  de  l'acte  de 
tutelle  qui  précède  l'intervention  de  la  veuve 
Poligny  et  du  sieur  Goguely. 

Par  jugement  du  13  pruir.  au  3 , le  tribunal  du 
district  de  Poligny  admit  la  requête  civile.  Les 
qualités  de  cc  jugement  montrent  que  la  demoi- 
selle de  Poligny  persévéra  a l’audience  dans  le 
moyen  par  elle  proposé  dans  sa  requête , a savoir , 
l’inaptitude  d’une  tutrice  honoraire  à défendre 
ses  pupilles;  et  qu’elle  ajouta,  pour  corroborer  ce 
moyen  , que  sa  mère  n’avait  pas  prêté  serment. 
— Le  tribunal  motiva  sa  dérision  sur  celte  seule 
considération,  que  la  nomination  de  la  veuve  Po- 


pression  pourrait  fonder  une  accusation  de  faux. 

(3)  Ce  principe  est  constant,  y.  conf.,  Cass.  17 
therm.  an  8,  et  la  note. 

(4)  Celte  décision  qui,  dans  l'espèce,  ne  s’appli- 
que qu'j  la  Cour  spéciale,  doit  s'étendre  4 toutes  les 
juridictions.  Y.  Merlin,  Répert v°  Compétence , g 
2,  n°!3. 
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ligny  n'avait  pas  été  confirmée  par  le  juge.  El  de 
l'analyse  qu’il  fit  de  l'acte  de  tutelle  du  13  janv. 
1776  , il  résulte  qu'il  n'avait  sous  le»  yeux  que  la 
partie  de  cet  acte  qui  précède  l'intervention  de  la 
veuve  Poligny  et  du  sieur  Goguely,  mais  il  en  ré* 
suite  aussi  que  l'expédition  de  cette  partie  d'acte 
ne  conservait  aucune  espèce  d’attestation  négative 
sur  l'existence  delà  seconde  partie  du  même  acte. 

Pourvoi  en  cassation  de  l’agent  national  et  du 
directeur  de  l’enregistrement,  fondé  : 1*  sur  ce 

Î|uele  jugement  attaqué  était  motivé  sur  un  fait 
aux,  et  a l’appui  de  cette  allégation  , les  de- 
mandeurs produisaient  l'expédition  entière  de 
Parte  de  tutelle  ; 9°  Sur  ce  que  la  tutrice  ho- 
noraire avait  qualité  suffisante  pour  défendre 
là  pupille. 

Pour  la  demoiselle  Poligny,  on  répondait  en 
produisant  une  expédition  en  forme  de  la  déli- 
bération du  13  janvier  1776,  dans  laquelle  oc  se 
trouvait  que  la  première  partie  de  l’acte.  Le  mé- 
moire en  défense  se  terminait  ainsi  : a Les  parens 
et  le  ministère  public  négligèrent  d’amenerla  tu- 
trice et  le  tuteur  devant  le  juge.Gouiiely  et  la  veuve 
Poligny  s’immiscèrent  dans  la  tutelle,  sans  même 
qu’ils  eussent  été  uommés  par  le  juge.  Voila  le 
fait  dans  toute  son  exactitude  , tel  qu'il  avail  été 
Vu  par  le  tribunal  de  Poligny,  et  c'est  ainsi  qu'il 
est  établi  dans  les  pièces  produites.  »—  La  Lotir 
de  cassation  rejeta  ce  pourvoi  en  l’an  5,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  requête  civile  était  In  seule 
voie  ouverte  contre  le  jugement  dont  s'agit. 

Postérieurement  à cet  arrêt  de  rejet,  le  tri» 
bunal  de  l’Ain,  statuant  sur  le  rescisoire,  par 
jugement  du  0 fruct.  an  7,  attribua  la  propriété 
de  la  terre  d’Evan  a la  demoiselle  de  Poligny, 
ordonna  qu’elle  serait  rétablie  en  possession  de 
cette  terre  et  que  les  fruits  perçus  depuis  la  de- 
mande lui  seraieut  restitués. 

Rendu  à l’exercice  de  scs  droits  civils  par  l'ef- 
fet de  l'amnistie,  le  sieur  de  Broissia  rendit 
plainte  en  faux  contre  la  demoiselle  de  Poligny, 
devenue  femme  Vautian , qu'il  accusa  d'avoir 
fait  usage  d'une  expédition  fausse  du  procès  ver- 
bal de  tutelle,  du  13  ianv.  1776,  pour  parvenir  à 
faire  infirmer,  par  vole  de  requête  civile,  les  ar- 
rêts qui  avaient  fixé  sur  sa  tête  la  propriété  de  la 
terre  d’Evan.  — L’affaire  fut  poursuivie  par  le 
sieur  de  Broissia,  devant  la  Cour  spèciale  du 
Doubs,  sur  le  motif  que  c’était  dans  le  ressort  de 
cette  Cour  qu'avait  eu  lieu  le  dépôt  de  la  minute 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  La  Cour  se  déclara 
compétente,  niais  son  arrêt  fut  cassé  le  96  fruct. 
an  19  ( V.  a cette  date).  —L’affaire  ayant  été  re- 
prise devant  la  Cour  criminelle  du  Jura,  cette 
Cour,  par  arrêt  du  91  germ.  an  13,  se  déclara 
compétente  et  admit  la  prévention  de  faux.  — 
Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COCJR;  — Vu  l'art.  456  du  Code  du  3 
brurn.  an  4;  — Attendu  que  si  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  départe- 
ment du  Jura,  du  9t  germ.  dernier,  il  confie 
qu'il  a été  satisfait  matériellement  a l'art.  91  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  9,  par  le  vu  des  pièces  y 
énoncées,  par  l’interrogatoire  qu’elle  a fait  subir 
fl  l’accusée  , et  l'audition  qu  elle  a faite  des  té- 
moins produits  par  le  ministère  public  , néan- 
moins il  conste  aussi  du  même  arrêt  que  la  com- 
pétence ni  été  juxée  que  sur  (‘exposé  des  faits 
énoncé»  par  le  procureur  géuéral , sur  le  carac- 
tère qu’il  en  a fait  résulter;  que  c'était  néan- 
moins »ur  le  résultat  que  les  pièces,  le»  interro- 
gatoires et  les  informations  présentaient  aux 
juges  eux-mêmes , que  celle  compétence  devait 
être  déclarée; 

Attendu  qu’une  expédition  arguée  de  faux 


n’étant  point  représentée , elle  ne  doit  être  ap- 
préciée que  par  le»  pièces  qui  peuvent  servir  a 
constater  l'objet  de  sa  forme  et  l'emploi  qui  eu 
a été  fait; 

Que  la  prévention  de  faux  ne  peut  s’établir  que 
par  ce  qu'il  y a eu  de  personnel  à l’accusée  ,dans 
cette  forme  et  dans  cet  emploi;  — Que  , dan» 
l'espèce,  les  deux  pièces  fondamentales,  et  même 
invariables,  d’après  l’art.  31,  til.  35  de  i'ordono. 
de  1667,  de  l’action  en  requête  civile  exercée  par 
la  dame  de  Vauban,  établissent  que  si  elle  avait 
fait  emploi  d'une  expédition  de  l'acte  de  tutelle 
du  13  janv.  1776,  c’était  dans  l’unique  but  de 
prouver  que  sa  rnere  n’était  que  sa  tutrice  hono- 
raire, cl  qu’il  lui  avait  été  nommé  un  lutenr  oné- 
raire  chargé  de  l'administration;  — Qu’une  ex- 
pédition partielle  de  cet  acte  de  tutelle  a pu, 
dans  cette  vue,  être  restreinte  a la  partie  conte- 
nant la  Domination,  par  le>  parens  , de  la  veuve 
Poligny  pour  tutrice  honoraire,  et  du  sieur  Go- 
gucly  pour  tuteur  ouéraire , sans  que  l’omission 
du  surplus  de  l’acte,  abstraction  faite  de  sa  divi- 
sion matérielle  sur  le  registre,  ait  pu  faire  su- 
specter d'infidélité  oudeuuuvai.se  foi,  soit  l’ex- 
péditionnaire , soit  le  provocateur  de  cette  expé- 
dition;—Que  si  le  tribunal  de  Poligny,  au  mépris 
des  dispositions  de  l’ordonnance  citée  , cherche 
hors  du  cercle  dans  lequel  la  consultation  et  le 
libelle  de  la  requête  civile  avaient  circonscrit 
l’emploi  de  l'expédition  dont  il  s'agit , un  motif 
pris  de  la  non-confirmation  du  juge,  n'étant  point 
établi  dans  la  procédure  que  la  dame  Vauban  eiH 
abandonné  son  motif  pour  ne  s’attacher  qu’à 
celui-là,  il  ne  peut  résulter  du  fait  des  juges  une 
imputation  de  faux  contre  elle;  — Qu’on  ne  peut 
pas  non  plus  la  faire  résulter  des  écrits  fournis 
pour  sa  défense  , en  l’an  5,  devant  le  tribunal  de 
cassation,  son  défenseur  n’ayant  fait  que  imrlagcr 
le  fait  des  premiers  juges , et  s étant  écarté  de 
l’ordre  fondamental  de  défense  de  sa  cliente, 
po  u r r e prod  u i re  u n s y s té  rn  e de  fai  ts  conlredi  ts  pa  r 
la  production  faite  par  les  agens  du  fisc  : système 
de  faits  qui,  d’ailleurs,  étant  étranger  aux  attri- 
butions du  tribunal  de  cassation,  ne  pouvait 
avoir  aucune  influence  sur  l’arrêt  qu'il  avait  a 
rendre,  et,  dès  lors,  ne  pouvait  jamais^  y former 
la  matière  d’une  préveution  de  faux;— Casse,  etc. 

Du  18  prair.  au  13.  — Secl.  crim.  — Rapp. , 
M.  Lachèse. — Concl. , M.  Puni. — Pl.t  M.  Cha-» 
broud. 


VOITURES  PUBLIQUES  — Taxes. 

Les  voitures  publiques  à destination  fixe,  mais 
ne  partant  pas  à des  jours  et  heures  déter- 
minés, sont  soumises  a la  déclaration  et  au 
paiement  du  droit  proportionnel,  comme 
celles  oui  partent  a jour  et  à heure  fixes.  (L. 
0 venu,  au  6,  art.  69.)  (1) 

(Droits  réunis— C.  Besquent.)— AmaiT." 

LA  COUR; —V  u l'art  69  de  la  loi  du  9 > end  .an  6; 
l’orl.  71,  même  loi;  le»  art.  74,75et7G  de  laloi  du 
5 vent,  an  19; et  enfin  l art  l«r  du  décr.  du  14  fruct. 
an  19;— El  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et 
avoué  par  les  parties,  que  la  voilure  dont  il  s’a- 
git a une  destination  fixe  d’Aubeims  au  Puy  ; 
qu  ainsi  la  cour  do  justice  criminelle  du  dépar- 
tneiit  de  l'Ardèche,  en  raffranchUsaut  du  paie- 
ment du  droit  proportionnel  et  de  l'exécution 
des  lois  des  0 vend,  an  6 et  5 vent,  an  12,  a com- 
mis une  contravention  expresse  a ces  lois,  et  au 
décret  interprétatif  du  14  fruct.  an  12;  — 
Casse,  etc. 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  cl  dans  la  nv’rac  af- 
faire, Cas*.  30  brum.  an  U.  — V.  aussi  l’art.  112 
de  la  loi  du  2o  mars  1817. 
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Du  19  prair.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  | 
M.  Poriquet.— Concl.,  M.  Pona. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Voir  publi- 
que —Droit  I>E  PASSAGE. 

Lorsque  le  prévenu  d’embarras  sur  la  voie  pu- 
blique prétend  que  le  terrain  sur  lequel  il  a 
déposé  des  matériaux  est  sa  propriété , le 
tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en 
déclarant  inadmissibles  les  moyens  présen- 
tés à T appui  de  cette  prétention  : il  est  tenu 
de  surseoir  jusqu  'à  ce  au  il  ait  été  statué  par 
les  tribunaux  civils  (1). 

(Avrillaud — Intérêt  de  la  loi.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  456  du  Code  des  délit*  et 
des  peines;-Et  attendu  qu'en  défense  à la  demande 
dirigée  contre  lui,  relativement  au  délit  qui  lui  est 
Imputé,  Jean  Avrillaud  a engagé  une  question  de 
propriété  qui  imposait  au  tribunal  de  police  l'ob- 
ligation de  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  sta- 
tué sur  celte  question,  devenue  préalable,  par  les 
tribunaux  civils,  seuls  compétens  pour  en  con- 
naître, et  devant  lesquel*  ce  tribunal  devait  ren- 
voyer préalablement  les  partie*;  — Attendu  que 
le  tribunal  a pris,  au  contraire,  sur  lui,  de  pro- 
noncer sur  cette  question,  en  déclarant  inadmis- 
sibles  les  moyens  sur  lesquels  était  appuyée  cette 
question  de  propriété;  d’où  il  résulte  une  viola- 
tion des  règles  de  compétence  et  une  usurpation 
de  pouvoirs,  aux  terme*  de  l’article  ci-dessus 
cité;— Casse,  etc. 

Du  20  prair.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Babille.— Concl.,  M.  Merlin. 


ENREGISTREMENT— Mutation— Aveu. 
Les  reconnaissances  réitérées  et  positives  d'une 
acquisition,  faites  dans  une  instance,  sont 
une  preuve  de  mutation,  suffisante  pour  au- 
toriser la  demande  du  droit  contre  le  nou- 
veau  possesseur  (3). 

(Enregistrement — C.  Gcley.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Part. 12  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7;— Considérant  que,  lors  de  la  citation  en  concilia- 
tion dirigée,  le  17  mes*,  an  10,  par  la  veuve  Sa- 
cré contre  Geley,  cette  veuve  déclara  que  Geley 
se  disait  acquéreur  de  la  maison  hypothéquée  au 
aiement  de  la  rente  qu’elle  réclamait,  et  qu’il 
abitait  cette  maison;  — Que  Geley  ne  contesta 
au  bureau  de  paix  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  dé- 
clarations; — Qu’il  prit,  au  contraire,  le  fait  et 
cause  de  Marie  Folet,  principale  débitrice  de  la- 
dite rente,  et  se  borna  à contester  la  quotité  de 
la  rente  réclamée;  — Considérant,  en  outre,  que 
je  tribunal  d'Anvers  ne  condamna,  par  son  juge- 
ment du  24  ttaerm  an  10,  Geley  au  paiement  de 
ladite  rente,  tant  pour  l’année  1802  que  pour 
l’avenir,  qu’en  qualité  d’acquéreur  de  ladite  mal- 
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son; — Que  la  conduite  de  Geley,  ancien  notaire, 
démontre  qu’il  a reconnu  celle  quatité  en  ne  U 
déniant  ni  au  bureau  de  paix  ni  devant  le  tribu- 
nal d'Anvers,  lors  de  l'instance  terminée  par  le 
jugement  du  24  therrn.  an  10;  — Que  la  recon- 
naissance de  celle  qualité  résulte  encore  évi- 
demment de  ce  que  Geley  n’a  pas  interjeté  appel 
du  jugement  du  24  lherm.  an  10,  qui  l’avait 
condamné  sur  le  fondement  de  celle  qualité  qu'il 
n’avait  pas  contestée;  — Considérant  que  Geley 
n’a  contesté  celle  qualité  que  lors  de  l’opposition 
à la  contrainte  décernée  contre  lui  ; — Qu’il  t 
prétendu  alors,  pour  la  première  fois,  qu'il  était 
tenu  de  payer  la  rente  dont  il  s’agit,  en  vertu  de* 
conventions  particulières  faites  avec  Marie  Folet; 
— Qu’ila  soutenu  également  a lors,  pour  la  première 
fois,  qu’il  habitait  ladite  maison  en  vertu  d’un 
bail  consenti  en  sa  faveur  par  ladite  Folet;— 
Considérant,  indépendamment  du  défaut  de 
preuve  de  ces  prétendues  conventions,  que  la 
transmission  de  propriété  de  ladite  maison  est 
établie,  tant  par  les  reconnaissances  antérieures 
de  la  qualité  d'acquéreur,  que  par  le  défaut  d’ap- 
pel du  jugement  du  24  therrn.  an  10,  qui  n’a 
d'autre  base  que  celle  qualité  reconnue  par  Geley 
lui-même; —Que,  par  conséquent,  le  tribunal 
d’Anvers,  en  annulant  par  son  jugement  du  5 
germin.  an  12,  une  contrainte  légitimée  par  de* 
reconnaissance*  réitérée*  et  positives  de  la  trans- 
mission de  propriété,  et  par  un  jugement  qui 
était  le  résultat  de  ces  reconnaissances,  a for- 
mellement contrevenu  à l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  il  prair.  an  !3.  — Sect.  clv.  — Pris.,  M. 
Va** e.— Rapp.,  M.  Verge*.— Concl.,  M.  Lecou- 
tour.subst.— PL,  MM  Uuart-Duparc  et  Mejean. 

EMPRISONNEMENT.- Juge  db  paix.— Visa. 
Sous  la  loi  du  15  germ.  an  6 (tit.  3),  art.  3,  le 
viifl  du  juge  de  paix  du  domicile  du  débi- 
teur suffisait  pour  exercer  la  contrainte  par 
corps  dans  quelque  canton  que  le  debiteur 
fut  trouvé  (3). 

(Fonfrède  — C.  Adam.) 

Du  21  prair.  an  13.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp. . M.  D’Outrepont.  — Concl. , 
M.  Thuriot,  subst. 

SURENCHÈRE.— Désistement.— Adjudica- 
tion. 

Sous  l’empire  delà  loi  du  11  brum.  an  7,  le 
désistement  du  créancier  surenchérisseur  ne 
pouvait  empêcher  l’adjudication  de  l’im- 
meuble  surenchéri. — A cet  égard,  l’art.  2190 
du  Code  civil,  loin  d'avoir  innové , n’a  fait 
que  consacrer  les  anciens  principes  et  la 
doctrine  des  auteurs  (4). 


(I)  Il  ne  faudrait  pas  admettre  celte  décision 
dans  toute  sa  généralité.  Si  la  seule  allégation 
d'un  droit  de  propriété  suffisait  pour  obliger  le 
juge  à accorder  un  sursis,  les  prévenus  pour- 
raient sans  cesse  alléguer  un  pareil  droit,  et  la 
marche  de  la  justice  serait  entravée.  Le  tribu- 
nal devant  lequel  l’exception  est  produite  , a 
donc  incontestablement  le  droit,  avant  d’interrom- 
pre le  cours  ordinaire  de  la  justice  et  de  surseoir 
au  jugement  de  la  prévention,  d'examiner  si  cette 
exception  parait  fondée,  si  le  prévenu  produit  un 
commencement  de  preuve  qui  la  rende  vraisembla- 
ble, enfin  de  la  rejeter  si  elle  n’a  aucune  apparence 
de  fondement.  V.  dans  ce  sens,  Mangin,  Traité  de 
Faction  publique , n"  218. — On  peut,  du  reste,  con- 
sulter des  décisions  identiques  ou  analogues  à celle 
que  nous  rapportons,  dans  les  arrêts  de  Cass,  des  9 


fruct.  an  10;  16  vend.,  26  frim.,  et  2 lherm.  an  II; 
12  brum.,  7 niv.,  7 flor.,  22  lherm.,  et  7 fruct.  an 
12;  4 brum.,  9 frim.,  22  et  23  frim.,  3 et  16  vent., 
et  10  prair.  an  13. 

(2)  V.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  18 
déc.  1811,9  nov.  1813,  1”  avril  1 832, 1 5 déc.  1 832 
et  9 juin  1834.  F.  aussi  la  conférence  de  ces  arrêts 
au  Traité  des  droits  d’enregistrement,  t.2,  n°1697. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  12  germ.  ao 
13,  et  la  note. 

(4)  Cela  ne  peut  être  contesté.  Le  créancier  était 
tellement  lié  par  son  enchère,  d'après  les  anciens 
principes,  quec'étailunequcstion  grave  de  sa  voir  s'il 
était  dégagé,  même  dans  le  cas  où  un  autre  créancier 
avait  surenchéri;  en  d'autres  termes,  si  celui-ci  étant 
devenu  insolvable , le  précédent  surenchérisseur 
n'était  pas  tenu  de  prendre  le  bien  aux  conditions 
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( Renard-Du  verger— C.  Wiart.) 

Par  contrat  du  3 therrn.  an  10,  Renard-Du- 
verger  avait  acquis  la  terre  deCaucourt,  moyen- 
nant la  somme  de  46,000  fr.  — Le  contrat  fut 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  et  notifié 
aux  créanciers.— Quelques-uns  firent  soumission 
de  surenchère.  — Reuard-Du  verger,  pour  éviter 
l’adjudication  par  suite  de  la  surenchère,  traita 
avec  les  créanciers  surenchérisseurs,  les  fit  désis- 
ter de  leur  surenchère,  et  poursuivitensuite  l’ou- 
verture de  l’ordre  et  la  distribution  du  prix  de 
la  vente.— Mais  la  veuve  Wiart  et  autres  créan- 
cier! soutinrent  qu'il  n'y  avait  paslleu  à l'ouver* 
ture  de  l'ordre  ; que  le  désistement  des  suren- 
chérisseurs n'avait  point  anéanti  les  surenchères; 
qu’elles  existaient  encore,  et  pouvaient  être  sui- 
vies au  profit  des  autres  créanciers. 

7 niv.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Bé- 
thune, qui  sans  s'arrêter  au  désistement  déclaré 
nul,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à l'ordre  jusqu’à 
l'adjudication  de  l’immeuble  surenchéri. 

Appel.— 9 frim.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
pel de  Douai,  qui  confirme  le  jugement,  par  les 
motifs,  qu’eu  principe,  l'enchère  est  un  contrat 
que  l'enchérisseur  passe  avec  la  justice  . et  par 
lequel  il  s'engagea  se  rendre  adjudicataire  d’une 
chose  au  prix  auquel  il  l’a  portée;  que  l'enché- 
risseur n’esldéchargé  de  son  obligation  que  lors- 
que l’enchère  est  couverte  d'une  enchère  plus 
forte  ; que  ce  n’est  pas  le  prix  fixé  par  le  contrat 
de  vente  qui  établit  la  véritable  valeur,  relative- 
ment aux  créanciers  ; que  ce  prix  conventionnel 
ne  demeure  définitif  que  si  les  créanciers  ne 
font  pas  les  déclarations  et  soumissions  exigées 
par  l'art.  31  de  la  loi  du  ! I brum.  an  7 ; mais  que 
si  quelques-uns  d’entre  eux  requièrent  la  mise  aux 
enchères,  leur  soumission  profite  à tous,  et  rend 
nécessaire  l'adjudication  à la  diligence  soit  de 
l’acquéreur,  soit  des  surenchérisseurs,  parce  que, 
dans  ce  cas , le  bien  vendu  ne  peut  atteindre 
sa  véritable  valeur, que  par  l’effet  del’adjudicalion. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Renard- 
Duvergcr , pour  violation  de  l’art.  33  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7.  — Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, disait-il,  à défaut  de  soumission  de  la  part 
des  créanciers,  le  prix  conventionnel  porté  au 
contrat  de  vente  devient  définitif  à leur  égard. 
Or,  le  désistement,  par  les  créanciers,  de  la  sur- 
enchère qu’ils  avaient  faite,  ayant  eu  pour  effet 
de  l’annuler , il  y avait  lieu  de  la  considérer 
comme  n’ayant  jamais  existé,  et,  partant,  de  dé- 
clarer la  propriété  de  l'immeuble  consolidée  sur 
la  tête  de  l’acquéreur,  pour  le  prix  conventionnel. 
— Le  demandeur  ajoutait  que,  selon  l’art.  18  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expropriations, 
l'adjudication  était  faite  au  profit  du  créancier 
provoquant,  pourvu  qu'il  la  requit,  qu’elle  ne 
pouvait  dès  lors  avoir  lieu,  s’il  ne  la  requérait 
pas,  et  que,  dans  l'espèce,  elle  n’avait pasdûavoir 
lieu,  puisque,  par  son  désistement , le  créancier 
s’étail  mis  dans  l’impossibilité  de  la  requérir. 

de  son  enchère.  Bariole  et  Dumoulin  soutenaient 
que  telle  était  l’obligation  du  précédent  surenché- 
risseur, opinion  qui  cependant  n'avait  pas  prévalu. 
(K.  D’Hericourl,  de  la  Vente  des  immeubles  par 
décret,  ch.  9,  n°  2a).  Mais  cela  ne  donne  pas 
moins  la  mesure  de  rengagement  qu'était  censé 
contracter  le  créancier  en  se  portant  enchérisseur. 
11  y avait  alors  contrat  formé  avec  la  justice,  et  il 
n’éuit  plus  au  pouvoir  de  celui  qui  l’avait  souscrit, 
de  le  rétracter  par  son  désistement.  La  loi  du  1 1 
brum.  an  7,  ainsi  que  cela  est  démontré  dans  l'arrêt 
ci-dessus,  a été  conçue  dans  cet  esprit.  Mais  si 
l'absence  d'une  disposition  formelle  avait  pu  laisser 
quelque  doute,  la  rédaction  précise  de  l'art.  2190  du 


ABItÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  32  de  la  pre- 
mière loi  du  11  brum.  an  7 , auquel  on  prétend 
que  l’arrêt  attaqué  a contrevenu,  déclare  bien 
que  faute  de  soumission  d’enchère  dans  le  délai 
prescrit,  le  prix  de  l’immeuble  demeure  défintii- 
vement  fiié  au  prix  énoncé  au  contrat  d’acquisi- 
tion;  mais  que,  dans  l’espèce,  il  y a eu  déclara- 
tion et  soumission,  et  que  l’article  cité,  et  nul 
autre  de  la  loi  de  brum.  an  7,  ne  porte  que  la  sou- 
mission une  fois  faite  par  un  créancier  ne  profi- 
tera pas  aux  autres  créanciers  inscrits , et  que 
chacun  d’eux  n’en  sera  pas  moins  obligé  de  faire 
une  soumission  personnelle;— Que,  dès  qu’il  y a 
eu  déclaration  et  soumission  d’enchère  dans  le 
délai  de  la  loi,  on  a pu  raisonnablement  conclure 
de  l’art.  32.  que  le  prix  n’est  pointdéfinitif,  aussi 
bien  envers  lescréanciers  inscrits  qu’envers  celui 
qui  a fait  sa  soumission;  que  la  loi  ne  fait  à cet 
égard  aucune  distinction;  —Que  la  Cour  d’appel 
de  Douai,  en  professanlqiiel’enrhère  d’un  créan- 
cier est  un  arte  passé  avec  la  justice,  qui  profite 
à toutes  les  parties  intéressées  qui  ont  un  tiire 
légal,  et  ont  lait  les  diligences  d’inscription  hy- 
pothécaire, n'a  fait  que  rappelerlesanciens  prin- 
cipes et  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  estima- 
bles qui  ont  traité  de  la  matière , et  que  le  Code 
civil  a formellement  consacrés  ; — Qu’il  suit  même 
de  Part.  18  delà  loi  de  brum., sur  les  expropria- 
tions, que  tout  n'est  pas  consommé  par  le  désis- 
temenld'un  créancier  quia faltenchère, puisque, 
s'il  ne  se  présente  pas  . ce  n’est  qu’après  l’extinc- 
tion de  trois  feux  consécutifs,  sans  autre  enchère, 
que  l'acquéreur  reste  propriétaire,  moyennant  le 
prix  stipulé  dans  son  contrat;  — Qu’ainsi,  loin 
que  la  Cour  d’appel  ait  violé  ou  faussement  ap- 
pliqué la  loi  du  11  brum.  au  7 , elle  s'est  parfai- 
tement conformée  à son  esprit  et  aux  anciens 
principes  de  la  matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  22  prair. an  13.—Sect.req.—f>rés.,M.De- 
lacoste.— Rapp.,M.  Rousseau.— ConcL, M.Jour- 
de.— PI., bd.  Guichard. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Po»fi*.  - Lrr- 

TEKS  DR  RATIFICATION. 

Sous  l'empire  de  P édit  de  1771,  et  dans  le  ressort 
du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  , la 
femme,  encore  qu'elle  n'eût  pas  formé  oppo- 
sition aux  lettres  de  ratification,  conservait 
son  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari , à 
raison  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales (1). 

(Desnojeau  et  1a  dame  Albert— C.  Dette.) 

Du  23  prair.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 

Lassaudade.  -Cowl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


VAGABONDAGE.  - Caractères.  — Com- 
pétence. 

L'individu  qui  erre  ou  voyage  sans  passe- 

Cod.  civ.  les  a fait  nécessairement  disparaître.  La 
surenchère  régulière  forme  donc  incontestablement 
une  sorte  de  contrat  judiciaire  qui  profile  à tous  les 
créanciers,  et  dont  les  effets  peuvent  être  poursui- 
vis malgré  le  désistement  du  créancier  surenchéris- 
seur.Ajoutons  qu'il  en  serait  autrement  d’une  suren- 
chère irrégulière  : le  créancier  qui  l'aurait  faite, 
pourrait  se  désister  sans  le  consentement  des  au- 
tres créanciers  (Agen,  17  août  18 16),  et  ceux-ci 
qui  ne  pourraient  l'invoquer  pour  arriver  à une 
adjudication  régulière.  Sic,  Favard,  v°  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire , n°  20. 

(1)  V,  conf.,  Grenoble,  l*r  juin  1824;  — Merlin, 
Rép,t  v»  Lettres  de  ratification , n°  2. 
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port  est  réputé,  de  droit,  vagabond,  lors  même 
qu’il  n’est  pas  inscrit  comme  personne 
sans  aveu  sur  les  registres  de  la  commune 
où  il  se  prétend  domicilié  : seulement , il  lui 
est  accordé  un  délai  de  vingt  jours,  soit  pour 
présenter  les  preuves  d'un  domicile  fixe,  soit 
pour  se  faire  réclamer.  (L.  10  vend,  an  4,  lit. 

3,  art.  6 et  7)  (1). 

Sous  la  loi  au  18  pluv.  an  9,  les  cours  spé- 
ciales étaient  compétentes  pour  juger  les  va- 
gabonds, sans  quil  fût  nécessaire  qu'un  ju- 
gement eut  précédemment  déclaré  les  préve- 
nu», convaincus  du  délit  de  vagabondage. 
(L.18  pluv.  an  9,  art.  7.) 

(Pasquiou.) — arrêt. 

Là  COUR;— Vu  l’art.  456 du  Code  du  3 brum. 
an  4;  — Attendu  que  Marie  Pasquiou  avait  été 
renvoyée  devant  I»  Cour  de  justice  criminelle  et 
•pcciale  du  département  du  Finistère,  par  ordon- 
nance du  direcleurdu  iury  de  Chàleaulm,  comme 
prévenue  de  vagabondage:  — Que  cette  préven- 
tion rentrait  dans  la  juridiction  spéciale,  d'après 
l’art  7 de  la  loi  du  18  pluv.  an  9;— Que  les  mo- 
tifs sur  lesquels  la  Cour  spéciale  du  Finistère 
•’est  déclarée  incompétente  pour  en  connaître 
sont  dénués  de  tout  fondement;  qu'il  u'était  pas 
même  nécessaire,  en  effet,  qu’il  eut  été  déjà  ren- 
du contre  ladite  l’a-quiou  un  jugement  de  décla- 
ration de  vagabondage  , car  si  celle  circonstance 
était  nécessaire,  il  ne  pourrait  jamais  être  fait 
aucune  poursuite  pour  le  fait  de  vagabondage,  et 
la  loi  serait  paralysée  dans  son  principe; 

Que  s'il  n’était  pas  promé  que  ladite  Pasquiou 
eût  été  inscrite  comme  femme  sans  ateu  sur  les 
registres  de  la  commune  dont  elle  se  prétendait 
domiciliée , ce  n'était  pas  assez  pour  en  eiclure  la 

(1)  La  législation  qui  a précédé  le  Code  pénal  ne 
reufennait  qu'un  définition  confuse  et  vague  du  va- 
gabondage : ce  délit  est  aujourd'hui  défini  dans  les 
termes  les  plus  précis,  par  l’art.  270  du  Code  pénal. 
Mais  une  question  grave  est  demeurée  , celle 
de  savoir  si  les  art.  6 et  7 de  la  loi  du  10  vend,  an  4 
sont  encore  en  vigueur,  si  l'autorité  administrative 
a conservé  le  droit  de  uieflre  provisoirement  en  ar- 
restation l'individu  vo|ageanlsanspasse-nort,etde  l’y 
retenir  pendant  vingt  jours.  Les  auteurs  ue  la  Théorie 
du  Code  pénal  s'expriment  à ce  sujet  en  ces  termes  : 

« Cette  question  a été  portée  à deux  fois  différentes 
devant  le  conseil  d'Etat,  et  a reçu  deux  solutions 
opposées.  Un  avis  des  comités  de  législation  et  de 
l'intérieur,  du  14  août  1823.  reconnatl  : * que  lors- 
« qu'un  individu  n'est  arrêté  qu'à  défaut  de  passe- 
«port,  c'est  devant  l'autorité  administrative  qu’il  doit 
«être d’abord  traduit;  mais  que,  dans  le  cas  où  son 
« domicile  et  ses  moyens  d'existence  ne  seraient  pas 
■(justifiés  , il  va  nécessité  pour  l’autorité  administra- 
it tire  de  renvoyer  l'individu  urrèlé  sans  passe-port  de- 
« vant  l’autorité  judiciaire,  oui  seule  a le  droit  de  s’as- 
nsurer  de  sa  personne  en  décernant,  s’il  y a lieu,  un 
« mandat  de  dèpêt.  » — Mais  un  deuxième  avis  émané 
des  comités  réunis,  le  5 fév.  1824.  déclare  au  con- 
traire : « qu’il  est  impossible  d’admettre  qu’aprés 
« avoir  fait  arrêter  la  personne  qui  voyage  sans  passe- 
« port,  l’autorité  administrative  soit  tenue  de  la  livrer 
«immédiatement,  et  avant  les  délais  fixés  par  la  loi 
« du  10  vend,  an  4,  à l'autorité  judiciaire,  pour  la  faire 
«poursuivre  comme  prévenue  de  vagabondage:  que 
«ce  serait  scinder  les  dispositions  de  cette  loi,  et  res- 
«treindre  arbitrairement  l’application  des  règlemens 
« sur  les  passe-ports;  que  le  défaut  de  passe  ports  no 
« constitue  poinlle  vagabondage;  que  si  l’on  ne  pou- 
« valt  retenir  dans  le*  prisons  les  voyageurs  arrêtés 
«sans  passe-ports  que  lorsqu’ils  seraient  prévenus  de 
«ce  délit,  les  règlemens  sur  les  passe-ports  ne  seraient 
a plus  applicables  que  dans  un  petit  nombre  de  cas, 
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prévention  de  vagabondage  Que,  voyageant  ou 
errant  sans  passe-port,  elle  émit  de  droit  réputée 
vagabonde;  qu’il  devait  seulement  lui  être  ac- 
cordé le  délai  déterminé  parla  loi  du  10  vend, 
an  4,  pour  présenter  les  preuves  d'un  domicile 
fixe,  ou  se  faire  réclamer  comme  domiciliée,  par 
des  témoignages  dignes  de  la  confiance  des  tribu- 
naux; — Casse,  etc. 

Du  24  prair-  an  13.— Scct.  crirn.  — Ilapp.,  M. 
Barris.— Concl.,  M.  Pons. 

FAUX.—  Notaire.—  Surstitotion  ur  date. 
Le  notaire  qui  a substitué  une  fausse  date  à la 
date  véritable  d'un  contrat  de  vente  passé 
devant  lui . ne  s’est  point  rendu  coupable  du 
crime  de  faux,  s 'il  n'a  point  agt  à dessein  de 
nuire,  mais  seulement  parce  qu'il  n’avait  pas 
d'argent  pour  acquitter  les  droits  d'enregis- 
trement. (C.  de  1791,  lit.  2,  seul.  2,  art. 40  J (J) 
(Mezac.) 

Le  notaire  Mazac  avouait  qu’il  avait  substitué 
la  date  du  17  «i  celle  du  7,  dans  un  contrat  de 
vente  qu'il  avait  reçu  ; tuais  il  alléguait  qu'il  n’a- 
vai L fait  cette  substitution  que  parce  qu'il 
n'avait  pas  d’argent  pour  payer  les  droits  d'en- 
registrement, au  jour  oit  Tncle  du  7 aurait  dû  être 
présenté  au  bureau  du  receveur,  et  parce  que 
racc|uércur  ne  lui  en  a \ ait  pas  fourni  pour  y sub- 
venir. La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
de  Lot-et-Garonne  s'était  néanmoins  déclarée 
compétente  pour  statuer  sur  la  prévention,  sans 
épondre  au  moyen  de  défense.  —Pourvoi. 

ARRÊT. 

LACOUR;— Vu  l’art.  40,  sect.2e,iit.  2du  Code 
pénal  ;—  Kl  attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 

«ou  deviendraient  même  entièrement  inutiles,  puis- 
« qu'il  suffit  du  Code  pénal  pour  faire  arrêter  les 
«prévenus  de  vagabondage.  » ( Y.  ubi  tuprà,  t.  3, 
p.  105  ).  — Au  milieu  de  ces  décisions  contradic- 
toires, MM.  liélie  et  Chauveau  reconnaissent  que 
l’avis  du  14  août  1823  leur  parait  seul  concilier 
les  droits  de  l’administration  avec  les  régies  géné- 
rales du  droit  pénal  : « Mai»  on  ne  doit  pas  dissimu- 
ler, ajoutent  cependant  ces  auteurs,  que  cette  solu- 
tion qui  priverait  l’administration  d’un  droit  qud- 
uefois  utile,  éprouverait  quelques  difficultés  en  face 
'un  texte  spécial  qu’elle  fait  évidemment  fléchir. 
En  présence  de  ces  contradictions  de  la  loi , de 
l'obscurité  de  ses  textes,  la  mise  en  arrestation  pro- 
noncée par  l'autorité  administrative  serait  difficile- 
ment réputée  abusive  et  illégale.  L’administration 
continuera  donc  de  jouir  d'un  droit  que  l'interpré- 
tation lui  conteste , cl  que  la  théorie  lui  reftisc.  jus- 
qu’à ce  que  cette  partie  de  la  législation  ait  sudi  les 
réformes  que  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  ap- 
pelle si  vivement.  »* 

f2]  Toute  altération  commise  par  un  fonctionnaire 
punbe  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  prévention 
de  crime  : il  faut  de  plus  rechercher  s’il  a commis 
celle  altération  dans  une  intention  criminelle,  et  si 
elle  peut  être  préjudiciable  à autrui. « Car,  disent  MM. 
Chaurean  et  Hélie,  les  altérations  prévues  par  l’art. 

1 45  du  Cod.  pén.,  n’entrainent  pas  plus  que  les  au- 
tres une  présomption  nécessaire  de  crime  : il  ne  peot 
y avoir  lieu  à accusation  que  dans  le  cas  où,  au  fait 
matériel  de  ces  altérations,  se  joignent  des  circon- 
stances particulières  qui  peuvent  faire  supposer  une 
intention  criminelle.  Si  celte  régie  qui  supplique  à 
tontes  les  espèces  de  faux,  était  enfreinte  à l’egard 
des  fonctionnaires,  il  en  résulterait  des  poursuites 
multipliées  qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte 
à leur  considération,  sans  servir  aucun  intérêt  pu- 
blic. b (Théorie  du  Code  pénal,  l.  3,  p,  347.) 
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de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  Lol-et  Garonne,  le  7 de  ce  mois,  contre  Pierre 
Mazac,  se  borne  à déclarer  que  le  prévenu  a in- 
tercalé une  fausse  doledatis  un  contrat  de  vente 
qu’il  avait  reçu  comme  notaire,  sans  ajouter  que 
ledit  .Mazac,  en  faisant  rMt©  intercalation . avait 
agi  méchamment  et  a dessein  de  nuire:— Atten- 
du que  le  silence  gardé  par  la  Cour  criminelle  et 
Spéciale  sur  ce  point  décisif,  puisque  lui  seul  peut 
constituer  te  crime  de  faux  duns  le  sens  du  Code 
pénal,  laisse  nécessairement  du  doute  dBns  l’es- 
prit, d'autant  que  le  prévenu  avait  soutenu  avoir 
agi  sans  mauvais  dessein,  ce  que  le  procureur  gé- 
néral poursuivant,  et  ce  que  lu  Coor  erlmluelle et 
spéciale  n'avaient  pu*  même  mnirsté;  — (Jue , 
dans  cel  état  de  choses.  In  Cour  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  Lot-et-Garonne  ne  pou- 
tait  se  déclarer  compétente  pour  Juger  la  pré- 
vention portée  contre  Pierre  .Mazac.  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir , la  compétence  des 
tours  spéciales  n’étant  autorisée  que  dans  te  cas 
du  véritable  toux,  dans  le  sens  du  Code  pénal;— 
Casse,  etc. 

Du  24  prair.  an  13.-8ect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Carnot  — Conc/.,  M.  Pons. 


OCTROIS.—  BhàSSERIBs— CONTRAVENTION. 

La  défense  faite  aux  bruiteurs  par  un  réglé - 
ment  relatif  à l’octroi  d'une  ville,  d’allumer, 
sans  une  permission  motivée,  du  feu  sous  les 
chaudières , comprend  implicitement  celte 
d’entretenir  le  feu  sous  les  chaudières,  après 
que  l’opération  pour  laquelle  il  a été  permis 
d'en  allumer,  est  terminée. 

(Intérêt  de  la  loi.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  2 du  réglement  relatif  à 
l'octroi  de  Lille,  qui  porte  : « Les  brasseurs  ne 
Pourront  entamer  aucun  des  procédée  propres  a 
(a  confection  de  la  bière,  ni  allumer,  sous  tel  pré- 
texte que  ce  soit,  aucuns  fourneaux  sous  les 
chaudières,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
motivée  d'après  leur  déclaration;  » — Attendu 
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que,  d’après  cet  article,  la  défense  d'allumer  du 
feu  sous  les  chaudières  est  absolue,  et  que  cette 
défense  serait  souvent  illusoire,  si  elle  ne  com- 
prenait pas  implicitement  relie  d'entretenir  «lu 
Teu  sons  lesdites  chaudières,  après  que  l’opéra- 
tion pour  laquelle  il  a été  permis  d’en  allumer  est 
terminée;  d’où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle n'a  pu,  sans  contrevenir  à l'article  pré- 
cité, décharger  un  brasseur  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  In  régie  de  l'octroi , quoiqu’il 
fût  constaté  que , plus  de  sept  heures  apres  l'o- 
pération pour  laquelle  il  avait  été  permis  d'allu- 
mer du  feu  sous  une  chaudière,  les  préposés 
avalent  encore  trouvé  du  feu  sons  ladite  chau- 
dière, et  dons  I intérieur  un  liquide  bouillon- 
nant; — ■ Dans  f intérêt  de  la  loi  seulement , 
— Casse,  etc 

Du  25  prair.  an  13.— Sect.  crim.— Ropp.,  11. 
Réaire.— Con cl. , M.Pons. 


i#  ENFANT  ADULTÉRIN.-Rbconnaueanck. 
—Testament. — A lis  ers. 

t°  Testament  olographe.  — Enfant  natu- 
rel.— Loi  ni’  lieu. 

3°  Testament.— Liberté.  — Détbnü. 

1®  Un  enfant  adultérin  peut  réclamer  des  aft- 
mens  en  vertu  d'un  testament  olographe,  par 
lequel  le  testateur  en  le  reconnaissant,  lui  a 
donné  la  quotité  disponible  (1).  S’il  ne  peut 
exciper  de  la  reconnaissance  portée  du  fe<- 
tament,  il  peut  au  moins  se  prévaloir  de  fa 
disposition  relative  aux  biens  pour  récla- 
mer des  alimens. 

1°  Un  testament . fait  en  la  forme  ologra- 
phe en  faveur  d’un  enfant  adultérin  , est 
valable,  encore  que  le  testateur  soit  domicilié 
dans  un  pays  de  droit  écrit,  où  cette  forme 
n’était  admise  quen  faveur  des  en  fans  et  des- 
cendons légitimes,  si.  d’ailleurs,  le  testament 
a été  fait  dans  un  pays  coutumier  où  cette 
forme  était  reçue  et  généralement  usitée.  — 
A cet  égard,  il  faut  suivre  la  règle:  Locus 
régit  actum  (!). 
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(1)  En  examinant  la  question  si  grave  de  savoir  si 
une  rccoonaissauce  de  paternité,  radicalement  nullo 
en  ce  qu'elle  serait  fuite  en  faveur  d'un  enfant  adul- 
térin, ne  pourrait  pas  cependant  servir  de  fondement 
hune  demande  d'alimens,  .Vf.  Toullicr  cite  l'arrêt  que 
bous  rapportons  comme  s'étant  prononcé  pour  l'affir- 
mative (loin.  2,  n°*  967,  908,  960).  Ce  n'est  pas  U, 
selon  nous,  ce  qu'a  décidé  cel  arrêt.  Dans  l'espèce, 
il  y avait,  ainsi  que  le  faisait  très  bien  remarquer  M. 
l'avocat  général  Daniels,  dans  ses  conclusions,  une 
circonstance  qui.  abstraction  faite  de  toute  reconnais- 
sance de  paternité,  justiGait  la  demaude  d’alimens  qui 
avait  été  formée  parla  fille  adultérine:  c'est  que  la 
père  ne  s'était  pas  borne  à la  reconnaîtra,  dans  son 
testament  ; il  lui  avait  en  outre  expressément  légué, 
par  le  même  acte,  tout  ce  dout  la  loi  lui  permettait 
de  disposer;  en  sorte  qu'à  défaut  de  la  reconnais- 
sance, la  fille  adultérine  pouvait  invoquer  la  dé- 
volution de  biens  qui  lui  avait  été  finie,  et  c'est, 
en  effet,  sur  ce  fondement,  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier lui  avait  alloué  des  alimens.  V.  sur  celle 

estion,  Merlin,  Rèpert .,  vrt  Filiation,  4r  édit.,  n* 
des  additions. 

(2)  F.  Cass.  20  août  1806,  arrêt  qui  applique  cette 
régie  dans  une  hypothèse  in  verse, et  décide  que  le  tes- 
tament olographe,  fait  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
dans  un  pa>  s où  cette  forme  n'était  pas  a utorisée, alors 
que  le  testateur  pouvait  remployer  d'après  la  loi  de 
son  domicile, a pu  être  annulé  sans  violation  delà  loi. 
—La  question  résolue  par  cel  arrêt,  et  nar  celui  que 
nous  recueillons,  était  fort  controversée  dans  l'ancien 


droit.  Cependant,  suivant  l'opinion  la  pins  commune 
la  régie  locus  régit  actum  n'était  susceptible  d'appli- 
cation qu’au  testament  authentique,  et,  en  général, 
aux  actes  pour  lesquels  était  requise  l'intervention 
d’un  officier  public , parce  que  l'officier  public  ne 
pouvant  instrumenter  que  d'après  lus  lois  de  son 
pays,  ne  pas  admettre,  à l'égard  des  actes  par 
fui  reçus  , la  règle  locus  régit  actum  c'eût  été 
interdire  au  citoyen  momentanément  éloigné  de 
son  domicile  les  actes  solennels  que  la  loi  de  ce 
domicile  lui  aurait  permis  de  faire.  On  pensait  donc 
généralement  que  la  règle  ci-dessus  était  sans  objet  à 
Pègard  du  testament  olographe  qui  n'exigeait  pas 
de  solennité,  et  cela  avec  a autant  plus  de  raison  que 
la  loi  ancienne  n'ayant  pas  plus  prescrit  que  la  nou- 
velle, la  mention  du  lieu  où  le  testament  olographe 
était  fait,  rien  n’eùt  été  plus  facile  que  d'éluder  cette 
règle,  soit  en  ne  mentionnant  pas  le  lien,  soit  en  en 
mentionnant  un  où  la  forme  olographe  aurait  été  ad- 
mise (f'.  sur  ce  point.  Merlin,  #?èp.,v°  Testament , 
•ect.  2,  g 4,  art.  i'r,n0  5). — An  surplus,  la  question 
ne  pourrait  pas  se  présenter  aujourd’hui.  Cela  est 
incontestable  pour  les  testamens  faits  pur  les  Fran- 
çais; car  la  loi  nouvelle  autorise  la  forme  des  testa- 
mens  olographes  sans  distinction  de  territoire,  et  les 
Français  peuvent  l'employer,  soit  qu’ils  se  trouvent 
en  France,  soit  qu'il*  voyagent  à PétraRger.  (Code 
eiv.,  969,  970,  999.)  | ne  pourrait  y avoir  diffi- 
culté qu'à  l'occasion  de  testamens  qui  seraient  faits 
en  France  par  des  étrangers  domiciliés  dans  des 
pays  dont  la  législation  n'admettrait  pas  cette  ma- 
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3e  Le  testament  fait  dans  une  prison  n'est  pas 
nul  pour  défaut  de  liberté. 

(Hérit.  Brunei— C.  demoiselle  Appolline.) 
Avant  d'habiter  Paris,  comme  membre  de  la 
convention  nationale,  le  sieur  Iirunel  était  domi- 
cilié à Béziers  (ci-devant  ressort  du  parlement  de 
Toulouse).  — Pendant  son  séjour  a Paris,  il  fut 
incarcéré  ; et  le  15  brum.  an  2,  étant  détenu  à 1a 
Conciergerie,  il  fil  un  testament  olographe,  por- 
tant reconnaissance  en  faveur  d'Appollme-Marie- 
Florine,  sa  bâtarde  adultérine,  et  don,  à sa  mort, 
de  telle  portion  dans  l'universalité  de  ses  biens 
dont  il  pourrait  disposer.  — Après  le  dérés  de 
Brunei,  arrivé  a Toulon,  le  39  flor.  an  3,  Appol- 
line se  prévalut  de  cette  reconnaissance  pour  de- 
mander une  portion  d'enfant.-  Elle  l'obtint  par 
jugement.  — Mais  ce  jugement  fut  cassé,  par  la 
raison  que  le  père  étant  mort  après  la  loi  du  12 
brum.  an  2,  il  fallait  attendre  la  promulgation 
du  Code  civil  pour  régler  l'état  et  les  droits  des 
enfans  naturels. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  d ap- 
el  de  Montpellier.  Dans  l'intervalle  furent  pu- 
Ués  le  Code  civil  et  la  loi  transitoire  du  14  flor. 
En  conséquence  de  celte  loi  et  de  l'art.  7G2  du 
Code,  la  demoiselle  Appolline  réduisit  sa  de- 
mande à de  simples  alimens.  Mais  les  enfans  lé- 
gitimes répondirent  1°  Que  pour  avoir  des  ali- 
mens auz  termes  de  l'art.  762  du  Code  civil, 
comme  enfant  naturel,  H fallait  être  reconnu.— 
Or,  l’acte  produit  ne  pouvait  être  une  reconnais- 
sance suffisante,  puisqu'il  n'était  pas  authenti- 
que, comme  le  prescrit  l'art.  334,  et  que  .d'ail- 
leurs, une  reconnaissance  ne  pouvait  avoir  lieu  au 

frofit  des  enfans  adultérins,  ainsi  que  le  veut 
art.  335;  — 2n  Que  le  testament  du  père  était 
nul,-— Soit  parce  que  étant  fait  en  prison,  sous 
l'empire  de  la  terreur,  il  ne  fut  pas  suffisamment 
libre  Soit,  et  principalement,  parce  qu’il  était 
olographe,  et  que  le  testateur  était  domicilié  en 
pays  de  droit  écrit,  où  cette  forme  de  testament 
n'était  permise  qu’en  faveur  des  enfanj  et  des 
descendans  légitimes  du  testateur. 

9 germ.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui  déclare  Appolline  fille  reconnue,  et  ordonne 
qu'il  lui  sera  délivré  des  alimens  après  qu'aura 
été  fixée  1a  consistance  de  la  succession  du  père; 
et  quen  attendant,  il  lui  sera  payé  une  provision 
de  400  fr. 

POURVOI  par  les  héritiers  Brunei.— Ils  soute- 
naient, I1'  que  le  testament  nul  en  la  forme  u’a- 
vait  pu  être  déclaré  valable  sans  une  violation  de 
l'ordonn.  de  1735;  — 2°  que  le  testament  du  sieur 
Brunei  ayant  été  fait  lorsque  celui-ci  était  détenu, 
aurait  dû  être  annulé  par  application  de  l'art.  292 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  donnait  la  faculté 
de  tester  qu'aux  personnes  usant  de  leurs  droits; 
— 3°  Enfin,  que  la  Cour  de  Montpellier,  en  ac- 
cordant des  alimens  a la  fille  adultérine  de  Bru- 
nei, avait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2 de 
la  lui  transitoire  du  1 4 flor.,  de  l'art.  762  du  Code 
civ.,  et  violé  les  art.  335  et  342  du  même  Code. 

M Daniels,  organe  du  mini*tére  public,  a éta- 
bli, sur  le  premier  moyen,  que  c'était  de  la  loi  du 
lieu  où  se  trouvait  le  testateur , et  non  de  celle  de 
son  domicile  que  dépendait  la  faculté  de  lester 
dans  la  forme  olographe;  et  que  le  testament  du 
15  brum.  an  2,  ayant  été  fait  a Paris  où  la  forme 
olographe  était  reçue  et  le  plus  généralcmenlem- 
ployée,  il  n’y  avait  pas  eu  lieu  de  le  déclarer  nul 

nière  de  lester.  Mais  toute  difficulté  devrait  dispa- 
raître en  présence  de  la  loi  du  1 1 juill.  1819,  quia 
permis  aux  étrangers  de  disposer  en  France  de  la 
même  manière  que  les  Français  eux-mêmes,  ce  oui, 
b défaut  d'une  distinction  précise  dans  la  loi,  doit 


en  la  forme. — Il  a démontré,  sur  le  second  moyeu, 
qu’auruue  loi  n‘intcrdi>ait  aux  détenus  la  faculté 
de  tester. — Enfin,  sur  le  troisième,  il  a pensé  qu’il 
fallait  distinguer  la  reconnaissance  faite  par  le 
testament,  de  la  disposition  de  biens  contenue 
dans  le  même  acte:  que  si  la  reconnaissance  était 
nulle  comme  faite  par  acte  sous  seing  privé  et  en 
faveur  d'un  enfant  adultérin,  il  en  était  autre- 
ment de  la  disposition  ; qu'aucune  loi  ne  déclarait 
les  enfans  adultérins  incapables  de  recevoir  des 
alimens,  qu’au  contraire,  il  leur  en  était  expressé- 
ment accordé  par  l’art.  762  du  Code  civil.;  et 
qu  ainsi,  la  Cour  royale  qui  en  avait  alloué  à la 
fille  adultérine  de  Brunei  sur  le  fondement  de  La 
disposition  contenue  dans  le  testament  du  père, 
avait  Tait,  en  cela,  une  saine  application  de  la  loi 
du  14  flor.  au  11,  dont  l'art.  2 maintenait  les  dis- 
positions faites  en  faveur  des  enfans  naturels  et 
n'eiceplait  pas  les  adultérins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'en  jugeant  qu’il 
estdù  des  alimens  à Appolline-Marie-Florine  par 
la  succession  du  feu  sieur  Brunei,  d’après  le  tes- 
tament de  celui-ci,  du  15  brum.  an  2,  l'arrêt  n’a 
fait  que  se  conformer  à i’art.  2de  la  loi  transitoire 
du  14  flor.  an  11  ; 

Que  l’arrêt  n’a  violé  aucune  loi  en  déclarant 
valable  ce  testament,  quoique  fait  en  forme  olo- 
graphe dans  une  conciergerie,  et  en  faveur  d'un 
enfant  adultérin,  puisque  la  coutume  de  Paris,  où 
l’arrêt  décide  qu'il  fut  fait , autorisait  cette  forme 
de  disposition , et  qu’aucune  loi  n'attachait  a 1a 
simple  détention  dans  une  conciergerie  l’incapa- 
cité de  lester,  ni  a la  qualité  d'enfant  adultérin 
celle  de  recevoir  à litre  d'aliment  ; que,  si  la  dis- 
position était  excessive,  il  y a seulement  lieu  de 
la  réduire  aux  alimens,  ainsi  que .l'arrêt  l’ordonne, 
conformément  a l’art.  2 de  la  loi  du  14  flor.  an  11, 
ci-dessus  citée;— Rejette,  etc. 

l)u  28prair.  on  13.— Sert.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
rai re. — Happ .,  M.  Cassaigne.  — Concl.,  M.  Da- 
niels.—P/.,  M.  Costc. 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Reyendicatiow.— 
Dernier  ressort. 

Un  tribunal  ne  peut  statuer  quà  la  charge  de 
l'appel  lorsque,  sur  une  saisie  pratiquée  sur 
des  objets  mobiliers  d'une  valeur  indéter- 
minée, un  tiers  auquel  est  étranger  le  juge - 
ment  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite, 
revendique  les  objets  saisis  comme  étant  sa 
propriété  et  appuie  sa  prétention  sur  un  bail 
argué  de  simulation  par  les  saisissons  (1). 

( Sarrus  et  Fojon— C la  dame  Ducasse.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  5,  lit.  4’de  la  loi  du 
21  août  1790,  — Considérant  que  la  demande 
formée  par  la  dame  Ducasse  a eu  pour  objet  la 
revendication  de  soixante-dix-sept  bûchers  de 
bois  a brûler,  dont  la  valeur  était  indéterminée; 
— Considérant  que  la  dame  Ducasse  a soutenu 
qu'elle  était  exclusivement  propriétaire  de  celte 
quantité  de  bois,  et  que  Rolland  Saint-Rome, 
sur  qui  ce  bois  a été  saisi  à la  requête  des  de- 
mandeurs, n’y  avait  aucun  droit;  — Qu’elle  s’est 
clayéc,  a cet  égard,  d'un  bail  à ferme  dont  elle 
a fait  résulter  plusieurs  droits,  et  notamment 
celui  de  faire  procéder  a la  coupe  du  bois  qui  a 
fait  ensuite  l'objet  de  la  saisie;— Que  les  demao- 

s'entendre  aussi  bien  de  la  forme  de  l'acte  par  le- 
quel ils  disposent  de  leurs  biens,  que  de  la  faculté 
même  de  disposer.  Sic,  Duranton.  t.  9,  n°  15. 

(I)  Y.  conf.  Metz,  IDjuin  1819;  Colmar,  29 
mars  1821;  Cass.  22  juill.  1839  et  la  note. 
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«leurs  ont  opposé , de  leur  rAté  , à In  dame  Du- 
rasse, que  re  bail  étant  simulé  ne  pouvait  pas 
servir  de  fondement  à la  demande  en  revendica- 
tion;—Considérant  que  la  dame  Durasse  n’avait 
pas  été  partie  dans  les  jugrmens  en  dernier  res- 
sort, du  16  pluv.  et  du  IG  prair.  an  9,  rendus  en 
faveur  des  demandeurs , contre  Rolland  Saint— 
Rorne; — Que  la  saisie  faite  en  exécution  de  ces 
jugement,  totalement  étrangers  à la  daine  Du- 
casse,  a donné  lieu  a la  revendication  qu’elle  a 
formée  sur  le  fondement  de  son  droit  de  pro- 
priété;— Que  la  dame  Durasse  n'a  même  formé 
son  action  en  revendication,  qu'apréf  avoir  été 
renvoyée  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse,  qu'elle  avait  d’abord  saisi  de  sa  récla- 
mation;—Que,  par  conséquent,  tant  sous  le  rap- 
port de  la  revendication  qui  présentait  un  objet 
indéterminé,  que  relativement  à la  contestation 
élevée  sur  le  mérite  du  titre  qui  servait  «le  fonde- 
ment a la  revendication,  les  demandeurs  n'ont 
pas  pu  être  privés  de  deux  degrés  de  juridiction 

3ue  la  darne  Durasse  aurait  eu  également  le 
ruit  de  parcourir;  —Casse , etc. 

Du  28  prair.  au  13  — Sect.  civ. — Prés.,  M. 
Lasaudade.  —Jtapp. , M.  Vergés.— Concl. , M. 
Thuriut.— PI.,  MM  Mathias  et  Leblanc. 


DON  MUTUEL.  — Capacité.  — Décfcs.— 
Sabine. 

En  matière  de  don  mutuel,  la  loi  du  17  nie. 
an  2 déroge  à toutes  les  coutumes , notam- 
ment à l’art.  50  de  celle  du  Vermandois,  qui 
exige,  pour  la  validité  d’un  don  mutuel  en- 
tre époux,  qu’ils  soient  i'un  et  l'autre  en 
tante  au  moment  où  ils  s’avantagent  réci- 
proquement (1). 

En  cas  de  don  mutuel  entre  époux,  fait  au 

? rémourant , le  décès  de  l’un  deux  saisit 
autre  de  la  propriété  des  biens  compris  dans 
la  donation  (2).  Dès  lors,  l’ heritier  du  dé- 
funt a été  empêché  de  vendre,  et  s’il  a vendu, 
le  donataire  est  préféré  à l'acquéreur,  encore 
que  la  vente  ait  été  transcrite  antérieure- 
ment à l’acte  de  donation. 

(Munant— ^ C.  Ponce-Ni vois.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Considérant  que,  lors  du  don 
mutuel  du  21  therm.  an  10,  stipulé  entre  Ponce- 
Nivois  et  son  épouse,  l’art.  50  de  la  coutume  de 
Vermandois,  qui  exigeait,  pour  la  validité  de 
ces  sortes  de  donations  , que  les  époux  fussent 
sains  de  corps,  et  non  rnaladesde  la  maladie  dont 
ils  étaient  décédés  depuis,  était  aboli;  que  cette 
condition  , qui  n’est  point  de  l'essence  du  don 
mutuel,  n’avait  été  prescrite  par  cet  article  que 
par  une  suite  de  la  prohibition  faite  par  l’art  . 47  de 
la  même  coutume,  a I homme  et  à la  femme  con- 


(1)  E.  anal,  dans  ce  sens,  Cass,  1"  vent,  an  9; 
35  fruct.  an  11,  et  les  notes. 

(2)  Il  faut  remarquer  cependant  que  cela  n'était 
pas  également  vrai  d'après  toutes  les  coutumes.  En 
général,  au  contraire , le  don  mutuel  ne  saisissait 
pas  de  plein  droit.  Le  donataire  devait  demander  la 
délivrance  aux  héritiers.  ( V.  Ferrière,  IHct.  prat., 
T®  Don  mutuel , et  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  280.) 
Il  en  était  autrement  d'après  la  coutume  de  V erman- 
dois qui  régissait  l'espèce  ci-dessus,  et  qui,  parson 
art.  48  , attribuait  au  don  mutuel  Peiïet  de  saisir  la 
donataire , et  de  faire  passer  immédiatement  sur  sa 
tète  par  le  décès  du  donateur,  les  biens  compris 
dans  la  donation.  Mais  dans  les  coutumes  où  le  dé- 
cès du  donateur  n'avait  pas  PefTet  de  saisir  le  dona- 
taire, la  vente  de  l'obiet  compris  dans  la  donation, 
remportait  sur  cette  donatiou  ; c'est  ccqu'enseigue 


joints  par  mariage,  de  s’avantager  autrement  que 
par  don  mutuel,  en  la  maniéré  ci-dessus;  qu  elle 
avait  conséquemment  cessé  déire  obligatoire  , 
et  Part.  50  d’avoir  force  de  loi,  en  même  temps 
que  cette  prohibition,  par  l'eltel  des  lots  nou- 
velles , et  notamment  des  art.  14  et  61  de  celle 
du  17  uiv.  an  2,  qui,  en  rendant  aux  époux  la 
faculté  de  s'avantager  de  toute  manière  indéfini- 
ment, sauf  la  réduction  en  cas  d’existence  d’en- 
fans,  avaient , par  le  but  et  la  généralité  de  leurs 
expressions,  aboli  tous  les  obstacles  qui  interdi- 
saient ou  gênaient  ci-de\ant  l'exercice  de  celle 
faculté  ; qu’ainsi  on  ne  peut  il  voquer  cet  article 
contrôle  don  mutuel  dont  il  s'agit,  ni  contre  l'ar- 
rêt qui  le  confirme; 

Que,  suivantl’art.  48, routumede  Vermandois, 
le  don  mutuel  saisissait  le  donataire;  qu'il  suit 
de  relie  disposition  que  la  propriété  des  biens 
compris  dans  le  don  mutuel  du  21  therm.  an  10 
passa,  par  le  décès  de  la  dame  Ponce-Ni  vois,  do- 
natrice , immédiatement  de  la  tête  de  celle-ci 
sur  celle  de  Poncc-Nivois,  son  époux,  donataire, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure  , que  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Ponce-N'ivois’,  donatrice  , 
n'ayant  jamais  été  saisis  de  la  propriété  de  ces 
biens,  n'ont  pu  valablement  les  vendre  à Mu- 
rant, ni  lui  transférer  une  propriété  qu'ils  n'a- 
vaient pas;  que  . d’après  l’art.  28  de  la  loi  do  il 
brum.  an  7 , la  transcription  ne  transmet  a l’ac- 
quéreur que  les  droits  que  l’acquéreur  avait  à la 
poursuite  de  l’immeuble  vendu;  qu’ainii,  en 
ne  s’arrêtant  point  a ces  tentes  ni  a leur  tran- 
scription , et  en  ordonnant  de  préférence  l’exé- 
cution du  don  mutuel,  quoique  transcrit  posté- 
rieurement aux  ventes,  l’arrêt  n’a  fait  que  se 
conformer  à la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  28  prair.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Morairc.—  Papp.,  M.  Cassaigne.— Concl. , M. 
Daniels.— PI.,  M.  Radin. 


1°  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commencement  de) 
—Lettre  missive. 

2°  Serment  supplétif.— Dette. — Quotité. 

1°  f/rte  lettre  par  laquelle  tm  individu  écrit  à 
un  autre  qu’il  est  au  désespoir  de  ne  pouvoir 
pas  rembourser  l’argent  qu’il  lui  avait  obli- 
geamment prêté,  peut,  d’après  les  circonstan - 
ces,  être  envisagée  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  même  quant  à la  quotité 
de  la  créance  réclamée  (3). 

%<*Lorsque  l’existence  d'une  dette  se  trouve 
constatée,  tant  par  une  enquête  que  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  les  juges 
peuvent,  pour  compléter  leur  conviction,  dé- 
férer le  serment  supplétif  à celle  des  par- 
ties qu’ils  en  jugent  la  plus  digne  pour  ar- 
river  a la  fixa tiondu  quantum  rfe/a  dette(l). 


Ricard  , Traité  des  donations,  n°  747  et  suir., 
et  du  Don  mutuel , n°  73.) 

(3)  V.  en  co  sens,  dans  l’ancien  droit,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  rapporté  par  Danty  sur  Boi- 
cean,  liv.  2,  ch.  I*r,  n°  4,  et  l’opinion  conforme  de 
cet  auteur.  Y.  également  Pothier,  des  Obligations, 
n°  767  et  suiv.  — Dans  le  Droit  nouveau,  Touliier, 
l.  fl,  n°*  1 13,  114;  Duranton,  t.  13,  n°  349;  — En 
sens  contraire,  Rioiu,  17  jauv.  1816;  Cass,  (anal.), 
30  déc.  1839.  Ajoutous  que  ce  deruier  arrêt  décidé 
que  les  questions  de  celte  espèce  ne  sont  pas  de 
pures  questions  de  fait,  livrées  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges. 

(4)  E.  anal,  dans  ce  sens.  Cass.  5 juill.  1808 
—Pothier,  desOblig.,  n°  926  ; Touliier,  l.  9,  n®  124 
l.  10,  n®»  407  et  suit.  ; Duranton,  1. 13,  a®  017* 
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(Saint-Aubin— C.  Descornai».) 

En  l'an  K,  la  dame  Descomais  forma  contre 
le  sieur  Saint-Aubin  une  deiuande  en  paiement 
d'une  somme  de  S, 370  fr.  qu’elle  lui  avait  an- 
ciennement prêtée.  Celui-ci , tout  en  reconuais- 
sant  l'existence  d’une  dette , soutint  ne  devoir 
que  408  fr.  La  dame  Descornais  se  prévalut  alors 
d'une  lettre  écrite  par  Saint-Aubin,  le  25  prair. 
an  10,  et  dans  laquelle  il  se  disait  au  desetpoir 
de  ne  pouvoir  lui  rendre  l'argent  quelle  lui 
avait  si  obligeamment  prêté,  et  lui  promettant 
d’acquitter  au  plus  tôt  uns  dette  sacrée  pour  lui. 
— Elle  e&cipa  de  cette  lettre  comme  présentant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  de- 
manda a prouver  par  témoins  la  quotité  de  la 
somme  réclamée,  par  application  de  l’art.  1347 
du  Cod.  civ. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Aix-la-Chapelle 
qui  admet  la  preuve  ; mais  le  résultat  de  l'en- 
quête n’ayant  pas  paru  complètement  concluant 
aux  juges,  le  serment  supplétoire  fut  déféré  a la 
dame  Descornais , et  le  sieur  Saint-Aubin  fut 
par  suite  condamné  au  paiement  de  2,370  fr. 

Appel  — Mais  le  iOfrucl.  an  12,  arrêt  coutir- 
maiif. 

POURVOI  par  le  sieur  Saint-Aubin. 

t°  Pour  fausse  application  de  l’art.  1347  du  Code 
civil  qui  porte:  «On  appelle  ainsi  (commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ) tout  acte  par 
écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu’il  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  » 

Dans  l’espèce,  disait  le  demandeur,  le  fait 
allégué,  c'était  que  le  prêt , dont  l’existence  était 
convenue,  s’élevait  a une  somme  de  2,370  fr. — 
Il  n’y  avait  de  contestation  que  sur  la  quotité  du 
prêt. — Donc,  pour  qu'il  y eût  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  fallait  que  les  lettres  pro- 
duites déterminassent  ou  du  moins  indiquassent 
une  quotité  plutôt  que  telle  autre  ; et  puisqu'elles 
étaient  muettes  sur  le  point  contesté,  elles  pc 
rendaient  pas  vraisemblable  le  fait  allégué;  et, 
par  suite,  il  y avait  lieu  d'écarter  la  preuve  testi- 
moniale 

t°  Violation  de  l’art.  1367,  en  ce  que  le  ser- 
ment supplétoire  avait  été  déféré,  bien  que  la 
demande  fût  totalement  dénuée  de  preuve 

-,  ABBÊT. 

LaTcOUR;— AUendu  que  de  la  lettre  écrite 
par  le  réclamant  il  résultait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  autorisait  l'admission  à 
la  preuve  testimoniale; 

Que  l’existence  d une  dette  importante  et  sa- 
crée »e  trouvant  constatée  tant  par  écrit  que  par 
le  résultat  de  l'enquête,  les  juges  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi , ordonner  un  serment  supplé- 
luire  jet  le  déférera  la  partie  qu  ils  en  ont  jugée 
la  plus  digne,  d’après  leur  conscience;  Re- 
jette, etc. 

Du  29  prair.  an  13.— Secl.  Req.— Prés.  M.  De- 
•cosl c.—Uapp-,  M. Sieyès.— Concl. , M.  Daniels. 


COMMUNAUTE.— Fohfait.— Option.— Par- 
tage. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage , portant 
qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme . ses  héri- 
tiers collatéraux  auront  la  liberté  de  deman- 
der au  mari  une  somme  déterminée , avec 
défense  à ces  héritiers  d’intenter  aucune  ac- 
tion en  partage  de  communauté , constitue 
un  véritable  forfait  de  communauté  ; en  con- 
séquence, les  héritiers  de  la  femme  n ont  pas, 
dans  ce  cas,  l'option  d'accepter  la  commu- 
nauté ou  de  t’en  tenir  à la  somme  fixée. 


(Soyer— C.  Coudré.) 

Par  l’une  des  clauses  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, Soyer  père  cl  sa  femme  convinrent  que, 
« dans  le  cas  où  la  future  viendrait  à décéder  la 
première  sans  enfans , ses  héritiers  collatéraux 
auraient  la  liberté  de  demander  au  futur  é|>oux, 
pour  tous  droits  dans  sa  succession  mobilière  et 
conquéti  de  communauté,  s’il  eu  était  fait,  la 
somme  de  6,000  livres  interdisant  a susdits 
héritiers  collatéraux  toute  action  en  partage  de 
communauté  contre  ledit  futur  époux,  lesquels 
auraient  seulement  le  droit  de  requérir  dudit  fu- 
tur ladite  somme  de  6.000  liv.  » 

Par  une  cluuse  subséquente,  « le  futur  s'obli- 
gea, en  cas  de  prédécésdeTa  future  sans  enfans, 
de  payer  aux  héritiers  collatéraux,  à compter  du 
jour  du  mariage,  par  choque  on,  et  jusqu'au  jour 
du  prédécès,  une  somme  de  300  liv.  pour  les  in- 
térêts et  revenus  de  se>  biens  propres.  » — La 
femme  Soyer  étaul  décédée  la  première  sans  en- 
fans,  Louis  Coudré,  l’un  de  ses  frères,  a demandé 
le  partage  de  la  communauté. — Le  mari  survivant 
a offert  de  payer  aux  héritiers  de  son  épouse  : !• 
les  biens  propres  de  celle-ci  non  compris  dans 
le  forfait  de  communauté;  2°  la  somme  de 
6,000  liv.  formant  ledit  forfait  ; 3*  celle  de 
5,400  liv.  pour  arrérages  de  la  rente  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage. 

19  messidor  an  11,  jugement  du  tribu- 
nalcivil  de  Romorantin  qui  déclare  ces  of- 
fres valables,  et  ordonne,  en  conséquence, 
l'eiéculion  du  contrat  de  mariage.  — Mais  le 
13  vent,  an  12,  arrêt  de  la  (jour  d’appel  d'Or- 
léans, qui,  infirmant  te  jugement  de  première 
instauce,  ordonne  le  partage  de  la  communauté, 
sur  le  fondement  que  ces  termes  liberté  de  de- 
mander, stipulés  par  la  femme  au  prolil  de  ses 
héritiers  nominativement,  exprimaient  une  fa- 
culté et  un  choix  dont  il»  avaient  le  droit  incon- 
testable de  faire  usage  ; que  l’iutcrdiclion  de  pou- 
voir provoquer  le  partage  de  la  communauté,  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'au  eus  d’option  de  la  part 
des  héritiers  pour  la  somme  qui  leur  était  allouée; 
qu’en  donnant  a celte  clause  un  sens  contraire, 
la  faculté  stipulée  a leur  profit  aurait  été  sans  but 
comme  sans  effet;  qu'eiiftii  lu  clause  d’exclusion 
de  communauté,  soit  entre  conjoints,  soit  à l’é- 
gard de  leurs  héritiers,  était  exorbitante  du  droit 
commun,  et  que  pour  être  exécutée,  elle  devait 
être  formellement  exprimée  au  contrat. 

Puurvoi  de  Soyer. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  1134duCodeciv.; — Con- 
sidérant que  cette  disposition,  promulguée  le  '27 
plu»  , an  1*2,  est  conforme  et  puisée  dans  les  lois 
françaises  anciennes  et  les  lois  romaines;  — Vu 
aussi  les  dispositions  du  contrat  de  mariage 
d l’eu  ire  les  mariés  de  Soyer,  ci-dessus  relatées;  — 
Considérant  que,  dans  l’espèce,  il  a été  stipulé 
un  véritable  forfait  de  communauté,  avec  inter- 
diction aux  héritiers  collatéraux  de  toute  action 
en  partage;  que  cette  clause  d’interdiction , si 
formellement  exprimée , serait  sans  objet  et  est 
inconciliable  avec  la  liberté  d’opter  entre  le  par- 
tage et  le  forfait  convenu;  que  la  clause  subsé- 
quente, exorbitante  et  singulière,  du  paiement, 
pendant  tout  le  cours  du  mariage  , aux  héritiers 
collatéraux  de  l’épouse,  eu  cas  de  prédécès  sans 
enfans,  d'une  somme  annuelle  de  300  liv.  pour 
les  intérêts  et  revenus  des  biens  propres  de  l’é- 
pouse,établit  évidemment  l’inleniiondes  parties 
de  convenir  d'un  forfaildecommunaulé;  qu’ainai 
les  dispositions  du  contrat  ont  été  luécounues  par 
l’arrêt  attaqué;  — Casse , etc. 

Du  30  prair.  an  13.  — Sect.  civ.  — Kapp .,  M. 
Scbwendt.  — Concl.,  M.  ThurioL 
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( 30  PRAIR.  A*  13.) 

SOCIÉTÉ»  — Agent  général.  — Solidabité. 
i bn  matière  de  société  commerciale,  un  agent 
général  établi  par  les  associés  pour  des 
j achats , oblige  solidairement  tous  les  asso- 

ciée, quoique  la  société  ait  donné  la  signa- 
ture sociale  a un  autre  de  ses  membres  (1). 

(Curlel  — C.  Collet.) 

Cinq  associés  avaient  donné  la  signature  à un 
seul  d'entre  eux  ; ils  avaient  de  plus  chargé,  par 
le  même  acte,  quatre  autres  associés  de  faire  sur 
les  lieux  les  achats  de  bestiaux,  cl  d'y  faire  les 
éiabtissemens  nécessaires.  Un  agent  général  éta- 
bli en  exécution  de  ces  dernières  conventions 
avait  acheté  des  bestiaux  de  Curlel.  — Il  s'agis- 
sait d'un  reliquat  demandé  par  celui-ci  et  re- 
connu par  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  l’achat 
des  bestiaux.— On  lui  opposait  qu'il  n'avait  point 
d'acte  signé  de  l'associé  à qui  seul  l’acte  de  so- 
ciété avait  douné  la  signature  ; et  le  tribunal 
d’appel,  séant  a Paris,  avait  jugé  que,  dans  ces 
circonstances,  Pierre  Collet,  l'un  des  associés, 
n’était  pas  solidairement  obligé  au  paiement  de 
ce  reliquat. 

Pourvoi  pour  contravention  à l’art.  46  de  l'or- 
donnance de  1510,  a l’ai  t.  30  du  chap.  8 de  celle 
de  1535,  a l'art.  13i  de  celle  de  1530  et  a l’art.  7 
du  lit.  4 de  celle  de  1673. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cône.). 

LA  COUR*.— Vu  l’art.  46  de  l’ordonn.de  1510; 
l’an.  3u,  chap.  8 de  celle  de  1535,  et  l’art.  134 
de  celle  de  1539,  qui  veulent  que  les  actes  et  con- 
ventions des  parties  soient  exécutés  suivant  leur 
foi  me  et  teneur,  s'ils  ne  sont  attaqués  par  les 
voies  de  droit;  — Vu  l'art- 7 , lit.  4 de l'ord.  de 
1073,  qui  porte  que  « tous  les  associés  sont  obli- 
ge gés  solidairement  aux  dettes  de  la  société;  » — 
Considérant  que  par  les  art.  3,  4 et  5 de  l'acte  de 
société  passé  le  il  nov.  1"9i,  lequel  acte  est  visé 
dans  le  jugement  du  tribunal  d'appel.  Charles 
Carenet  avait  été  seul  chargé  de  la  signature; 
mais  que  Charles-Louis  Pecoul  et  Michel  Vade- 
lorge  avaient  été  chargés  de  la  partie  des  achats 
des  bestiaux  pour  le  compte  de  la  société;  et  que 
Charles  Valentin  et  Pierre  Collet  avaient  été 
chargés  de  se  rendre  aux  armées  de  Chambéry  et 
du  Var , pour  y faire  les  établisseinens  néces- 
saires Qu’un  agent  géuéral  établi  a Chambéry, 
en  exécution  de  ce  traité,  usant  des  pouvoirs 
ainsi  donnés,  avait  sous-traité  avec  Curlel  et  sa 
compagnie,  d'une  certaine  quotité  de  fournitures, 
et  qu'il  avait  ainsi  obligé  chacun  des  associés  so- 
lidairement au  paiement  dû  prix,  lequel  sous- 
traité  est  énoncé  dans  le  même  jugement;  que, 
de  plus,  la  somme  réclamée  par  Curlel  pour  solde 
des  fournitures  faites  suivant  le  sous-traité,  a été 
reconnue  au  nom  de  la  société,  notamment  par 
Pecoul  et  Valentin,  ccux-la  mêmes  qui  avaient 
été  chargés  des  achats  des  bestiaux,  et  de  faire  sur 
les  lieux  les  établissemcns  nécessaires  ; qu'ils  lui 
avaient  fait,  ou  nom  de  la  société,  des  offres 
réelles  de  celle  somme,  et  les  a\ aient  réalisées  au 
bureau  de  conciliation,  lesquelles  offres  réelles 
sont  énoncées  dans  le  même  jugement;  — Que, 
dans  ces  circonstances,  un  décompte  signé  de  ce- 
lui des  associés  a qui  seul  l'oclc  de  société  avait 
donné  la  signature,  aurait  bien  pu  servir,  en  cas 
de  difficulté,  à déterminer  le  quantum  d'une 
dette  ainsi  contractée  pour  fournitures  de  bes- 


(1)  V.  conf.  Cass.  23  avril  I81C. — F.  anal,  dans 
le  même  sens,  Cass.  23  frira,  on  13  et  la  note;  30 
juill.  1310  ; 10  mars  1818. 

(2)  V.  Chabot,  Quctt.  transit.,  t.  lrr,  p.  219,  et 
Merlin,  Hépert.,  v Donation,  S C. 

(3)  V.  les  conclusions  do  Merlin  dons  cette  af- 


Cour  de  cassation.  ( 1«  mess,  an  13.  ) 47 

tiaux,  mais  n'était  pas  nécessaire  pour  constituer 
la  société  débitrice  ; que  la  société  se  trouvait 
obligée  pour  fourniture  de  bestiaux  par  les  per- 
sonnes qu’elle  avait  chargées  de  l'achat  des  bes- 
tiaux, et  qu'elle  avait  conséquemment  autorisées 
à l'obliger  et  à eu  payer  le  prix  ; d'où  il  suit  que 
le  tribunal  d’appel,  en  jugeaul  que  les  actes  ci- 
dessus  n'obligent  pas  solidairement  chaque  asso- 
cié au  paiement  d'une  dette  ainsi  contractée  pour 
fourniture  de  bestiaux,  o contrevenu  aux  lois  ci- 
dessus  citées  Casse,  etc. 

Du  30  prair.  an  13.  — Sert.  civ.  — Prés., 
M Lasaudadc.  — liapp. , AL  Oudarl.  — Concl., 
AL  Thurlot.  — Pt. , MM.  Bccqucy-Beaupré  et 
Pérignon. 


DONATION  DÉGUISÉE. — Vente. — Nullité. 

Du  30  prair.  an  13.  — Sert.  req. — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  8 frun.au  13  lalf.Dui- 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.— 
Transaction.— Effets 
Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  n’est  pas 
valable  lorsqu’elle  a été  faite  dans  un  acte 
consenti  pour  faire  cesser  des  poursuites  cri- 
minelles : un  tel  acte  n'a  pas  le  caractère  de 
liberté  voulu  par  la  loi  (3j. 

L’art.  ’Sdela  lot  du  14  flor.  an  11,  qui  main- 
tient les  transactions  et  jugemenx  passés  en 
force  de  chose  jugée  sur  létal  des  en  fans  na- 
turels, n’est  applicable  qu’aux  conventions 
faites  entre  les  enfans  et  les  héritiers  de  leur 
père  prétendu,  et  nullement  à celles  qui  sont 
intervenues  entre  eux  et  leur  père.—  Dans 
tous  les  cas,  ces  conrerifion*  ne  sauraient 
avoir  d'autres  effets  que  ceux  qui  seraient 
déterminés  par  l acté  même  (4). 

(Renom — C.  Lalo.) 

Le  sieur  Lalo  ayant  été  dénoncé  par  Marie  Re- 
nom, en  1760,  connue  s'étant  rendu  coupable  de 
rapt , fut  décrété  de  corps.  Une  transaction  eut 
lieu  par  suite  de  laquelle  Marie  Renom  se  dé- 
sista de  sa  plainte  moyennant  promesse,  de  la 
part  de  Lalo,  de  payer  une  somme  déterminée  à 
la  mère  et  une  pension  a l’enfant.  — Plus  lard, 
Lalo  élaul  décédé,  le  fils  de  Marie  Renom  vou- 
lut prendre  part  dans  la  succession  comme  en- 
fant ualurel  reconnu  Les  héritiers  légitimes 
contestèrent  la  transaction  de  1769  et  la  recon- 
naissaneequ'onen  faisait  résulter,  comme n'étani 
pas  émanée  d une  libre  volonté. 

13  prair.  an  12  , arrêt  de  la  cour  d’Agen  qui 
admet cesystèrne.alteudu  qu'une  reconnaissance 
doit  être  libre  et  spontanée,  et  qu'on  ne  peut  pas 
voir  cette  liberté  dausun  acte  consenti  pour  se 
soustraire  à des  poursuites  rigoureuses  ; que  le 
fils  de  Alarie  Renom  n'a  jamais  eu  la  possession 
d'état  d'enfaul  de  Lalo  et  qu'il  ne  rapporte  point 
de  litre  authentique  de  sa  reconnaissance;  enfin 
que  si  Pon  pouvait  considérer  t omme  telle  la  tran- 
saction de  1769,  les  droits  de  l'enfant  naturel  se 
trouveraient  réglés  dans  cet  acte,  et  que  dès  lors, 
aux  termes  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  il  u'uurait 
à prétendre,  sur  la  succession  de  Lalo,  que  ce  qui 
lui  aurait  été  attribué  par  la  transaction. 
Pourvoi  en  cassation  par  Renom. 


faire , Rèpert v°  Bâtard , p.  720,  |4*  édit.  ; — F* 
aussi  dans  le  même  sens,  Cass.  13  vend.,  5 iherm* 
an  5;  5 août  1807;  Poitiers,  28  mess,  an  12;  Mont" 
pellier,  9 dur.  an  13;  Amiens,  4 iberm.  an  13,  «1 
les  notes  qui  accompagnent  ces  differeua  arrêta* 

(4)  F.  couf.  Cass.  13  flor.  an  13. 
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*8  ( !"  mess,  an  !3  ) Jurisprudence  de  Us  Cour  de  cassation.  ( 1«  mess,  an  1S.  ) 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  qu’une  re- 
connaissance d'enfant  naturel  ait  les  ciïcts  qu’ont 
voulu  lui  donner  les  lois  nouvelles,  il  faut  qu'elle 
toit  faite  pur  le  père,  de  ta  manière  la  plus  libre, 
et  que  celle  faite  par  Jean  Lalo  entre  les  deux 
guichets  et  pour  éviter  une  poursuite  criminelle, 
n’a  pas  ce  caractère; 

Qu’ilestévidentque  l’art.S.delaloiduUflor.an 
! t .n’est  applicable  qu’aux  conventions  faites  entre 
l’enfant  naturel  et  les  héritiers  de  son  père  pré- 
tendu, et  que,  if  ailleurs,  la  prétendue  reconnais- 
sance, faite  par  Jean  Lalo  dans  l’acte  notarié  du 
91  avril  1769,  ne  peut  avoir  d’autres  elTcts  que 
ceux  que  cet  scie  lui  attribue,— Rejette,  etc. 

Du  1«  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Muraire. — Rapp.,  M.  Doutrepont.  — Concl ., 
M.  Merlin. 


1*  ACQUITTEMENT.— Déclaration  oc  jury. 
— Contradiction. 

9®  Faux  témoignage.— Intention  criminelle. 
t*E>a  déclaration  du  jury  qui  renferme  des  as- 
sertions contradictoires  ne  peut  servir  de 
base  à un  acquittement  fl). 

2° Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  qu’un  accusé  est  convaincu  d’a- 
voir porté  un  faux  témoignage  , mais  non 
sciemment  et  dans  l'intention  du  crime  (9). 

(Mille et  Guy ot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  ne  peut  y avoir 
d’acquittement  que  sur  une  déclaration  soit  du 
jury  de  Jugement,  soit  des  juges  dans  le  cas  où 
Je  jury  n’a  pas  lieu;  que  cette  déclaration  doit 
être  tellement  précise,  que  la  non  culpabilité 
de  l’accusé  en  soit  une  conséquence  nécessaire  ; 
qu’une  déclaration  qui  renferme  des  assertions 
contradictoires  n’est  pas  de  celte  nature,  mais 
que,  dans  ce  cas,  les  assertions  se  détruisant 
1 une  l’autre,  il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a point 
de  déclaration; 

Que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Vaucluse  ayant  déclaré  Jean  Mille,  Jean 
May,  Joseph  Guyol  et  Jean  Briquet,  convaincus 
d’avoir  rendu  un  faux  témoignage,  et  non  con- 
vaincus de  l’avoir  fait  sciemment  et  dans  le  des- 
sein du  crime,  et  Beridon  et  Montbrion , con- 
vaincus d’avoir  sollicité  le  faux  témoignage,  mais 
non  convaincus  de  l’avoir  fait  dans  le  dessein  du 
crime,  a donné  sur  les  témoins  deux  déclarations 
contradictoires;  puisqu’en disant  quer.es témoins 
n’étaient  pas  convaincusd’avoirrendu  sciemment 
le  faux  témoignage,  la  cour  de  justice  criminelle 
n’a  pu  vouloir  dire  que  les  témoins  ignorassent 
que  la  déclaration  qu’ils  donnaient  était  fausse, 
celle  idée  ne  pouvant  se  concilier  avec  la  provo- 
cation en  faux  témoignage , que  la  Cour  de  jus- 
tice du  département  de  Vaucluse  déclare  avoir 
eu  lieu  ; — Qu’elle  a également  donné  sur  les  pro- 
vocateurs deux  déclarations  contradictoires,  le 
fait  d’avoir  fait  en  jugement  une  déposition  que 
l’on  savait  être  fausse,  et  le  fait  d’avoir  provoqué 
cette  fausse  déposition,  étant  nécessairement  ac- 
compagnés d'une  intention  coupable  ; qu’après 
•voir  déclaré  ces  faits  constant,  déclarer  qu’il 


1 ) F.  eonf.  Cass.  28  mess,  an  12,  et  la  note. 

2)  Cette  décision  ne  doit  pas  être  prise  dans  un 
sens  trop  absolu,  car  la  contradiction  qu'elle  signale 
est  peut-être  plus  apparente  que  réelle  : les  jurés, 
en  effet , peuvent  n'avoir  attaché  au  mot  faux  té- 
moignage que  la  valeur  d'un  fait  matériel  ; le  faux 
témoignage  ne  suppose  même  pas  nécessairement 
une  intention  criminelle;  le  témoin  peut  agir  sous 
«ne  impulsion  étrangère,  U peut  ignorer  la  portée 


n’y  a pas  eu  dessein  du  crime  , r’est  déclarer  le? 
accusés  coupables  d'un  crime,  et  déclarer  qu’il» 
n’ont  pas  été  coupables  en  le  commettant;  — 
Qu’en  acquittant  les  accusés  sur  cette  déclara- 
tion contradictoire,  il  y a eu,  de  la  part  de  la  Cour 
dejiislicecriminelledu  département  de  Yauclust, 
une  usurpation  de  pouvoirs; — Casse,  etc. 

Du  r*  mess,  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp. , 
M.  Seignetle.—  Concl.,  M.  Pons,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Témoins.  - 
Déclarations  écrites. 

Sous  le  Code  du  3 bruni  an  4,  la  déposition 
écrite  d'un  témoin  décédé  dans  le  cours  de 
l'instruction,  ne  pouvait  être  lue  à l'audience 
du  tribunal  correctionnel,  à peine  de  nul- 
lité. (C.  3 bruni,  an  4,  art.  184, 185  et  189.)  (3j 
(Àlliey.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  annulant  pour  vio- 
lation de  forme  le  jugement  rendu  contre  AUiey, 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d’Orangé. 
le  I3pluv. dernier, sureeque ce  tribunal  avait  fan 
lire,  le  19  dudit  mois,  la  déclaration  écrite  d'an 
témoin  antérieurement  décédé  et  conséquem- 
ment non  entendu  oralement  à l’audience,  b 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Vaucluse,  loin  de  contrevenir  a la  loi,  s'est  litté- 
ralement conformée  à la  disposition  des  art.  184 
et  185  du  Code  des  délitset  des  peines  du  3 bruni 
an  4,  d’après  lesquels  les  témoins,  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  doivent  être  entendu»  a 
l’audience,  en  présence  du  prévenu,  qui  a la  fa- 
culté de  proposer  contre  eux  des  reproches  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l’art  189,  toute  con- 
travention aux  art.  184  et  185  emporte  nullité; 
— Rejette,  etc. 

Du  l«r  mess,  an  13.  — Sect.  crim-  — Rapp-, 
M.  Lamarque.—  Concl. Pons,  subst. 


JURY.— Composition. 

Soue  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  composition 
du  jury  de  jugement  était  nulle  lorsque  les 
trois  jurés  adjoints  n'avaient  pas  concouru 
à sa  formation,  bien  que  le  procès-verbal 
énonçât  en  termes  généraux  leur  comparu- 
tion. (C.  3 brum.  an  4,  art  337.)  (4) 
(Jacquot.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  337  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Et  attendu  que  s’il  est  dit  en  ter- 
mes généraux  dans  le  procès-verbal  de  la  séance, 
sont  comparus  les  douze  jurés,  les  troie  ad- 
joints, cette  énonciation  générale  est  restreinte 

fiar  la  désignation  expresse  de  ceux  qui  ont  réel- 
ernent  comparu,  laquelle  désignation  est  faite  en 
ces  termes,  savoir  Martin,  Ratier,  etc.  Que  de 
celle  désignation  expresse  et  nominative  de  ceux 
qui  ont  été  présens , il  résulte  que  les  trois  ad- 
joints, dont  les  noms  lie  sont  pus  rappelés,  n’ont 
pas  concouru  a la  formation  du  jury  de  juge- 
ment, et  qu'ainsi  il  y a eu  violation  formelle  de 
l’art.  337  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  l*r  mess,  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Poriquel. — Concl.,  M.  Pons,  subst. 


de  son  action,  il  peut  croire  au  fait  faux  qu'il  af- 
firme, etc. 

(3)  Cette  prohibition  existait  devant  le  jury  comme 
devant  la  juridiction  correctionnelle.  F.  Merlin, 
Ré  per  t.,  v°  Dr  position,  g i. 

(4)  Celle  solution  conserve  tout  son  intérêt  si  on 
l'applique,  non  aux  jurés  adjoints,  qui  n'eii»tenl 
plus,  mais  aux  jures  ordinaires,  f . Carnot,  sur  fart. 
393  du  Cod.  d’instr.  crim.,  t.  3,  p.  43. 


(Itr  mess.  AN  13.  ) Jurisprudence  de  l 

TRIBUNAL  DE  POLICE.— Compétence. 
Sous  le  Code  du  3 brutn.  an  4,  un  tribunal  de 
simple  police  était  incompétent  pour  con- 
naître aune  infraction  qui  pouvait  donner 
lieu  à une  amende  excédant  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  : ce  n'est  pas  sur  la 
condamnation  prononcée  que  se  régie  la 
compétence,  mais  sur  celle  qui  peut  l itre  (1). 

(Parquet  et  Legros  — Intérêt  de  la  loi.) 

Du  l'f  mess,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
]A.  Carnot.— Concl.,  M.  Pons. 

Du  même  jour  (a(T.  iV...)— Décision  identique. 


DELIT  FORESTIER.  — Adjudicataire.  — 
Question  préjudicielle. 
L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  qui  abat 
des  arbres  non  compris  dans  l'étendue  de  sa 
coupe,  n'est  justiciable,  à raison  de  cette  con- 
travention, que  du  tribunal  correctionnel , 
lorsque  le  délit  est  indépendant  de  toute  con- 
testation  civile  et  que  son  jugement  ne  dé- 
pend que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est 
produite. 

Mais  lorsque  l'adjudicataire  prétend  que  le 
fait  qui  lui  est  reproché  n'est  que  Cexécution 
du  contrat  d’adjudication  et  que  cette  exé- 
cution peut  donner  lieu  à des  doutes  et  à des 
différends  , l'interprétation  de  ce  contrat 
forme  une  Question  préjudicielle  qu’il  n’ ap- 
partient quaux  tribunaux  civils  de  connaî- 
tre, et  ce  n'est  qu  après  le  jugement  de  cette 
question  que  le  fait  peut  devenir  l’objet  d’une 
poursuite  correctionnelle  (2). 
(Parent-Lagarenne— C.  Forêts.)— arrêt. 

LA  COUR ;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  et  les  art.  5 et  6,  tit.  9 de  la  loi  du  29  sept. 
1791  sur  l’Administration  forestière; — Attendu 
que,  d’après  l’art.  168  du  Code  du  3 bruni,  an  4, 
la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  est 
renfermée  dans  la  connaissance  et  la  punition 
des  délits  dont  la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  in- 
famante, mais  est  néanmoins  au-dessus  de  l’at- 
tribution conférée  aux  tribunaux  de  police  par  la 
même  loi;  — Que  l'ordre  des  juridictions  est  de 
droit  public,  qu’il  est  même  indépendant  de  la 
défense  des  parties,  relativement  surtout  à la  sé- 
paration des  pouvoirs  et  attributions  des  tribu- 
naux civils  et  des  tribunaux  correctionnels;— Que 
ai,  dans  le  cas  d'une  adjudication  de  coupe  qui  a 
été  précédée  d’un  martelage  et  d’un  balivage,  où 
l’objet  de  l’exploitation  et  les  droits  de  l’acheteur 
ont  été  ainsi  fixés  d'une  manière  précise,  la  coupe 
des  arbres  marqués  antérieurement  à l’adjudica- 
tion, ou  celle  d'arbres  placés  hors  de  la  surface 
dans  laquelle  elle  a été  circonscrite,  présente  par 
elle-même  le  fait  d’un  délit  indépendant  de  toute 
contestation  civile,  dont  le  jugement  ne  dépend 
que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est  produite, 
et,  dès  lors,  est  évidemment  soumise  à la  juridic- 
tion correctionnelle,  il  ne  peut  en  être  de  même 


fl)  J'.  conf.,  Cass.  Il  pluv.  an  13,  el  les  arrêts 
cites  en  note.  — V.  aussi  Merlin , Répert.,  v°  Délit 
rural,  g 3,  p.  501 . 

(1)  Cet  arrêt,  ainsi  qne  les  arrêts  analogues  des 
8 brum.  an  14,  et  10  janv.  1806,  qui  seront  rappor- 
tés 4 leur  dateront  en  opposition  avec  les  principes 
que  la  Cour  de  cassation  a proclamés  depuis.  D'a- 
prés  ces  principes,  lorsque  l’existence  du  délit  dé- 
pend de  l'interprétation  d’an  acte,  d'un  contrai,  le 
joge  de  la  prévention  a nécessairement  caractère 
pour  décider,  si  d’après  l’acte  produit,  le  délit 
existe  on  n’existe  pas  : cette  interprétation  ne  donne 
IV.— V*  PARTIE. 
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vis-à-vis  de  l’adjudicataire  de  la  coupe  d’une  sur- 
face quelconque  de  bois  qui  doit  être  abattu  dans 
le  cours  de  plusieurs  années,  d’après  le  marte- 
lage et  le  balivage  qui  en  sont  postérieurement 
faits  en  vertu  des  clauses  d’un  contrat  qui,  ren- 
fermant des  conventions  el  des  charges  récipro- 
ques, peut  donner  lieu  à des  doutes  et  à des  dif- 
férends sur  son  exécution  ; que  lorsqu’il  y a con- 
testation sur  le  mode  ou  sur  l’étendue  de  la  jouis- 
sance qu’a  pu  exercer  l’adjudicataire  sur  les  droits 
qu'il  prétend  faire  dériver  de  son  bail,  les  délits 
dont  il  peut  cire  accusé  dépendent  essentielle- 
ment alors  de  la  question  préjudicielle  si  les  faits 
sur  lesquels  la  plainte  est  fondée  étaient  ou  n’é- 
taient pas  légitimes,  d’après  les  clauses  et  les 
conventions  du  bail  ; que  celte  question  préjudi- 
cielle, qui  a pour  objet  l’interprétation  d’un  con- 
trat et  la  fixation  des  obligations  et  des  droits 
qui  peuvent  en  résulter,  est  essentiellement  ci- 
vile, et  est  conséquemment  hors  du  domaine  des 
tribunaux  criminels  ; que  ce  n’est  que  par  le  ré- 
sultat de  l’examen  des  tribunaux  civils  el  de  leur 
jugement,  que  peut  être  fixé  le  fait  du  délit;  et 
que  ce  n’est  qu’alors  que  ce  fait  ainsi  déterminé 
peut  devenir  l’objet  d’une  poursuite  criminelle; 

Que,  dans  l’espèce  que  présente  le  pourvoi  de 
Parent-Lagarenne,  il  avait  été  consenti  une  vente 
de  superficie  de  bois  dont  l’exploitation  devait 
être  faite  dans  le  cours  de  dix  années  ; —Que,  la 
réserve  stipulée  par  le  vendeur  avait  été  de  deux 
arbres  anciens,  deux  modernes  et  seize  baliveaux 
par  arpent;— Que  le  9 frucl.  an  10,  il  fut  fait  un 
récolement  de  la  partie  du  bois  vendu  qui  était 
exploitée  a cette  époque,  sans  que,  suivant  le  dire 
de  Parent-Lagarenne,  il  y eût  été  appelé,  et  hors 
de  sa  présence,  c’esl-a-dire  sans  que  la  vérifica- 
tion eût  été  contradictoire,  contre  le  vœu  formel 
des  différens  articles  du  lit.  16  de  l’ord.  de  1669, 

et  spécialement  des  art.  l,r  et  3 de  ce  titre; ^ 

Que,  lors  du  récolement  fait  le  9 bruni,  an  12*  en 
présence  de  Parent-Lagarenne,  sur  l’exploitation 
faite  postérieurement  au  récolement  du  9 fruct. 
an  10,  Lagarenne  contesta  rarpeniement  dé 
Faure,  qui  servait  «le  base  a ce  récolement,  et  fit 
d’autres  observations  et  protestations, qui  furent 
consignées  dans  le  procès-verbal  de  récolement  • 
—Que,  dans  la  requête  en  cassation,  Parent-La- 
gni  enne  a argué  les  divers  procès-verbaux  de  ré- 
colement, d’irrégularité,  d’inexactitude  et  de 
contradictions;— Qu’il  y a réclamé  contre  l’opé- 
ration du  martelage,  dans  laquelle,  dit-il,  on 
avait  substitué  dans  la  marque  deux  modernes 
pour  un  ancien , et  violé  ainsi , et  changé  , à son 
préjudice,  la  loi  du  marché,  et  les  stipulations 
du  traité  du  7 avr.  1789;— Que  si  ces  exceptions 
n'ont  pas  été  présentées  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels qui  ont  prononcé  sur  l’action  de  l’ad- 
ministration forestière,  c’est  que  Lagarenne  s’y 
est  renfermé  dans  celle  de  la  prescription  ; mais 

3ue,  résultant  des  actes  qui  devaient  régler  les 
roits  et  les  obligations  des  parties,  elles  étaient 
essentiellement  inhérentes  a la  cause,  et  en  de- 

pas  lieu  à une  question  judiciaire  qui  sorte  des  li- 
mites de  sa  compétence.  C’est  là  une  conséquence 
du  principe  que  le  juge  d’une  action  est  essentielle- 
ment juge  do  l'exception  qui  est  opposée  à son  ac- 
tion. I)u  reste,  ce  n’est  point,  comme  1’afiirme  le 
Journal  du  Ratais,  en  rapportant  cet  arrêt,  à l’auto- 
rité administrative  qu’il  appartient  d’interpréter  les 
baux  d'adjudication  consentis  par  l’administration 
des  foréls  ; les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour 
prononcer  sur  le  sens  de  ces  actes,  et  sur  les  effets  qui 
doivent  en  résulter  lorsqu’il  y a lieu  à celle  interpréta- 
tion. ( V.  l'art. 4 de  la  loi  du  1 5 av.  1 829 sur  lapèche  flu- 
viale, si  Mangin  , Traité  de  l'action  publ.,  u«  179.)* 
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valent  régler  l'attribution;  qu’elles  ressortaient 
(Tailleurs , du  mollis  en  partie,  des  conclusions 
prises  par  l'agent  forestier,  a la  suite  de  son  rap- 
port  «lu  0 bi  uiu.  au  12;  — Que  , dans  sa  requête 
d'appel,  enfin,  cet  agent  forestier  déclarait  en 
tenues  exprès  que  1 administration  générale  n’ac- 
cusait pas  Lagarenne  d'avoir  commis  des  délits 
dans  sa  vente  , mais  qu’elle  lui  demandait  l'cxé- 
cution  de  ses  engagemens , et  la  réfsaration  des 
délits  commis  par  des  étrangers,  ou  par  des  ou- 
vriers dont  il  était  responsable;— Que  celte  exé- 
cution d’eugageinens  résultant  d’un  contrat, étant 
Ainsi  en  contestation,  les  parties  n’étant  pas  d'ac- 
cord sur  leurs  droits  et  obligations  réciproques, 
les  tribunaux  correctionnels  étaient  radicalement 
incompétens  pour  connaître  de  l’action  de  l'admi- 
nistration forestière;  qu’aux  seuls  tribunaux  ci- 
vils appartenait  le  droit  de  juger  préjudicielle- 
nient  a toute  poursuite  correctionnelle,  quels 
avaient  dû  être  entre  les  parties  les  engagemens 
et  les  effets  du  contrat  qui  était  intervenu  entre 
elles  , et  de  déterminer , d après  cet  examen , les 
faits  quipouvaientconstiluerune  contravention  à 
ce  contrat,  un  abus  on  un  excès  de  jouissance  ; 
de  statuer  ensuite  sur  tout  ce  qui  pourrait  se  ré- 
soudre en  intérêts  civils , et  de  renvoyer  devant 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les  malversa- 
tions qui  auraient  le  caractère  d'un  délit;  — At- 
tendu, 2°  que,  s'agissant  de  la  poursuite  de  mal- 
versations dans  les  coupes  et  exploitations,  et  de 
contraventions  aux  lois  forestières,  et  non  pas  de 
délits  particuliers  constatés  par  procès-verbaux 
de  gardes,  le  conservateur  avait  seul  qualité  pour 
paraître  et  agir  dans  cette  poursuite,  aux  termes 
des  art.  5 et  6,  lit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1791  : — 
Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Parent -Laga- 
renne;—Casse,  etc. 

Du  2 mess,  an  13. — 8ect.  cr im.  — Iiapp., 
H.  Lainarque.— Concl.,  M.  Pons. 


DÉLIT  RURAL.— Prescription. 

En  mattère  de  délits  ruraux  la  prescription 
n'est  interrompue  que  par  la  citation  donnée 
au  délinquant  : la  plainte  rendue  devant  le 
magistrat  de  sûrete  et  risée  par  le  directeur 
du  jury,  n’a  pas  cet  effet.  (L.  28  sept.-6  oct. 
1791,  sect.  7,  art.  8.)  (I) 

(Lasmartre— C.  Savez.) 

Le  délit  avait  été  commis  le  27  vend,  an  13. 
La  plainte  fut  portée  le  13  brum.  suivant  au 
magistrat  de  sûreté , et  visée  le  16  du  même  mois 
par  le  directeur  du  jury.  La  citation  ne  fut  signi- 
fiée que  le  3 frim.  suivant.  Le  tribunal  correc- 
tionnel déclara  l’action  éteinte,  et  ce  jugement 
fut  confirmé  par  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
la  Haute-Garonne.— Pourvoi. 


(1)  Cet  article  porte:  «La  noursuite  des  délits 
ruraux  sera  faite  au  plus  tar«l  dans  le  délai  d'un 
mois...  » Mais  il  ne  résulté  pas  de  ce  texte,  que  la 
citation  ait  seule  l'effet  de  produire  l'interruption  de 
la  prescription.  Tous  les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite,  émanés  d'un  fonctionnaire  compétent,  ont 
Je  même  effet  ; ainsi  l'instruction  requise  par  le  mi- 
nistère public  conserverait  son  action,  et  c’est  dans 
ce  sens  qu'un  arrêt  du  18  août  1809  a décidé  que 
l'information  à laquelle  avait  procédé  un  magistrat 
de  sûreté,  constituait  un  acte  de  poursuite  interrup- 
tif de  la  prescription.  Au  surplus,  l’arrêt  que  nous 
rapportons,  juge  uniquement  qu'une  plainte  de  la 
partie  lésee  au  magistrat  de  sûreté,  et  qui  n'avait  été 
suivie  d'aucun  acte  de  ce  magistrat,  n'avait  pa9  in- 
terrompu la  prescription  du  délit  rural  qui  en  était 
l'objet;  il  n’y  avait  pas  U,  en  effet,  acte  de  pour- 
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A1IRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  poursuites  dont 
parle  l’art  8 , sert.  7*  de  la  loi  du  6 oct  1791, 
comme  interruptives  de  l.i  prescription,  ne  sont 
autres  que  la  citation  même  donnée  au  délinquant 
devant  le  tribunal  correctionnel,  et  que  c’est,  par 
conséquent,  la  citation  et  sa  sigtiiH«  alion  qui  seu- 
les peuvent  interrompre  la  prescription  autorisée 
par  cet  article;— Attendu  que,  dans  l’espère,  le 
délit  dont  il  s’agit  avait  eu  lieu  le  27  vend,  der- 
nier, que  la  citation  pour  raison  de  ce  délit  n’* 
été  notifiée  que  le  3 frim.  suivant,  et  conséquem- 
ment après  le  mois  pendant  lequel  la  poursuite 
en  aurait  dû  être  faite,  encore  bien  qu'elle  eût  été 
dénoncée  au  magistrat  de  sûreté  et  visée  par  le 
directeur  du  jury  dans  le  cours  même  de  ce  mois, 
parce  que  celle  déclaration  et  ce  visa  ne  consti- 
tuent pas  les  poursuites  dont  parle  la  loi  comme 
pouvant  interrompre  la  prescription  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  2 mess,  an  13.  — Sert.  crim.  — ffapp., 
M.  Babille  — Concl.,  M.  Pons.— PL,  M.  Maille. 


DÉLIT  FORESTIER.  - Pnocfcs-VBBlAf..  -, 
Affibmation. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  Part. 

7 du  titre  4 de  la  loi  de»  15-29  sept.  1791,  pour 
l'affirmation  des  procès-verbaux  en  matière 
forestière,  court,  non  du  jour  du  délit , maie 
bien  de  la  signature  du  procès-verbal  qui  le 
constate  (2). 

(N....— C.  Forêts.)— ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  7,  lit.  4 de  la  loi  des 
15-29  sept.  1791,  portant  ; « Ils  (les  gardes) 
« signeront  les  proces-verbaux  et  les  affirmeront 
« dans  les  vingt-quatre  heures,  par-devant  le  jugf 
« de  paix  du  canton  : » — Et  attendu  que  le  véri- 
table sens  de  cet  article  est  de  faire  courir  ift 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  l'affirmation 
du  procès-verbal  du  garde  forestier,  non  du  jour 
du  délit  ou  de  la  reconnaissance , mais  bien  de 
la  signature  du  procès-verbal  qui  le  constate, 
puisque  autrement  la  disposition  de  cet  article 
deviendrait  souvent  inexécutable , ce  qui  arri- 
verait surtout  quand , par  la  nature  du  délit  et 
par  la  nécessité,  d’ailleurs  prévue  par  l'art.  5 du 
même  titre,  de  se  porter  suceessivement  sur  dif- 
férons points  pour  suivre  le  délit  et  le  constater  , 
il  serait  nécessaire  de  consacrer  vingt-quatre 
heures  à celle  recherche  et  a celte  vérification , 
et  impossible  par  conséquent , en  ce  ras  , d'affir- 
mer le  procès-vetbaldans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  reconnaissance  du  délit Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  procès-verbal  dressé  le  8 niv. 
dernier  pour  la  constatation  du  délit  a été  affir- 
mé le  lendemain  9,  en  sorte  qu'il  a été  procédé 
à son  affir (nation  dans  les  vingt-quatre  beurea 

suite;  mais  celle  décision  doit  être  restreinte  dans 
ces  termes,  et  il  ne  faut  pas  induire  de  ses  motifs, 
évidemment  trop  larges,  une  exception  au  prin- 
cipe que  nous  venons  de  rappeler.  * 

(2)  La  question  peut  encore  se  présenter  à l’égard 
des  proces-verbaux  des  gardes  champêtres  ; or,  il 
est  de  principe  que  le  delai  de  24  heures,  fixé  par 
l’art.  î0  de  la  loi  du  30  avril  1790,  ne  court  pas  à 
partir  du  moment  où  le  garde  a reconnu  le  délit, 
mais  de  celui  où  il  a achevé  de  le  constater,  et  par 
conséquent  du  moment  de  la  clôture  du  proces-ver- 
bal. Quant  aux  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers, l’art.  165  du  Cod.  for.  dispose  que  les  procès- 
verbaux  seront  affirmés  le  lendemain  de  la  clôture  : 
la  difficulté  no  peut  donc  plus  s’élever  à leur 
égard. 
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même  de  sa  signature  ; d’où  H suit  que  ce  procès- 
verbal  n’a  pu  être  annulé  comme  affirmé  après 
les  vingt-quatre  heures,  à compter  du  jour  où 
ce  délit  a clé  reconnu , sans  violation  de  l’art.  7 
ci-dessus  cité; — Casse,  etc. 

Du  2 mess,  an  13.  — Sect.  crira.—  Rapp., 
M.  Babille.— Concl.,  M.  Pons. 


ABORDAGE. — Délai. — Action. 

Toute  demande  en  indemnité  à raison  d’abor- 
dage doit  être  formée  dans  les  Vingt-quatre 
heures  du  dommage  reçu,  si  l'accident  arrive 
dans  un  port,  rade  et  autre  lieu  où  le  maître 
du  navire  puisse  agir  — A cet  égard,  il  n'y  a 
pas  à distinguer  entre  le  cas  où  l'abordage 
a entrainé  la  perte  entière  du  navire,  et  ce- 
lui où  il  n’a  causé  qu’un  simple  dommage 
(Ord.  de  1681,  tit.  12,  art.  8.)  (I) 

(Moreau  et  Bardou— C-  Bonnefous  et  Massé.) 
Le  30  frim.  an  11  , le  navire  que  commandait 
le  capitaine  Massé  heurta  si  violemment  et  avec 
un  tel  dommage  un  sloop  qui  mouillait  dans  la 
rivière  de  la  Gironde,  que  le  sloop  Tut  submergé 
quelques  jours  après.  Le  sieur  Bardou  qui  com- 
mandait ce  navire  ût  sa  déclaration,  dès  le  len- 
demain de  l’accident , à la  douane  du  lieu  le  plus 
voisin.  Et  quant  au  navire  qui  avait  abordé, 
retenu  quelques  jours  par  les  vents  contraires, 
il  continua  ensuite  sa  route. 

Le  8 nivôse , le  capitaine  Massé  et  le  sieur 
Bonnefous,  armateur  du  navire,  furent  assignés 
en  paiement  du  sloop  naufragé  et  de  la  cargaison, 
par  les  sieurs  Bardou  propriétaire  et  Moreau 
chargeur.  Mais  ils  opposèrent  une  fln  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  quo  la  demande  n’avait  pas 
été  formée  contre  eui  dans  les  24  heures , confor- 
mément à l'art.  8,  tit.  12  de  l’ordonnance  de  la 
marine. 

16  ni?,  an  11,  jugement  qui  rejette  cette  excep- 
tion et  ordonne  une  enquête  sur  le  fond. 

Appel.— Le  18  tberm.  suivant,  arrêt  inûrma- 
tif  du  tribunal  d’appel  de  Poitiers. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Moreau  et  Bnrdou  pour 
fausse  application  de  l’art.  8,  tit.  12  de  l’or- 
donnance de  la  marine  , d’une  part,  en  ce  que 
cet  article  qui  prescrit  que  la  demande  soit  for- 
mée dans  les  24  heures,  n’est  susceptible  de 
recevoir  son  application  que  lorsqu'il  y a possi- 
bilité d’agir  dans  ce  délai , ce  qui  ne  s’était  pas 
vérifié  dans  l’espèce,  puisque  le  navire  qui  avait 
occasionné  le  dommage  était  à chaque  instant 
sur  le  point  de  continuer  sa  route;  d'une  tfutrc 
part,  en  ce  que  cet  article  ne  prévoyant  que  le 
cas  de  dommage  et  non  celui  de  la  perte  totale 
du  navire  abordé,  la  déchéance  qu’il  prononce 
ne  peut  être  opposée  au  propriétaire  de  ce  na- 
vire que  s’il  se  trouve  dans  le  premier  cas. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  Considérant  que  1°  l’art.  8 , tit. 
12  de  l’ordonn.  de  la  marine  s'appliqua  à toute 
demande  pour  raison  d'abordage , et , par  consé- 
quent, qu'il  doit  recevoir  son  etéeution , lors 
même  que  par  une  suite  de  cet  accident  le  navire 
est  naufragé;  2°  qu’il  est  encore  décidé  par  l’ar- 
rêt attaqué  que  les  demandeurs  ont  pu  agir  dans 
les  vingt-quatre  heures  contre  le  capitaine  Massé, 
ce  qui  est  prouvé  par  le  fait  non  contesté  que  ce 

fl)  Il  en  serait  de  même  aujourd’hui  : les 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne 
distinguent  pas  entre  le  cas  où  l’abordage  a en- 
traîné la  perte  totale  du  navire,  et  celui  où  il 
H’a  occasionné  que  des  dommages  plus  ou  moins 
considérables.  F.  eu  ce  sens,  Yiuccns,  U?.  12,  ch. 
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dernier  est  resté  pendant  quelques  jours  dans  le 
mouillage  de  Morlagne;— Rejette,  etc. 

Du  5 mess,  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  La- 
laudade.  — Jiapp  , M.  Zaugiaromi.  — Concl.. 
M.  Lecoutour.— PI.,  MM.  Champion  et  Mailhe. 

PRÊTRE  DÉPORTÉ.— Rkihtég  ratio». — Ht- 

POTilfcQUK. 

Si  les  biens  d'un  prêtre  déporté  n’ont  pas  été 
restitués  par  arrêté  administratif  aux  hi~ 
ritiers  de  l'ecclésiastique , celui-ci  peut 
après  sa  réintégration,  tes  réclamer  sur  eux] 
mais  a la  charge  d’entretenir  les  hypothèques 
créées  de  leur  chef  (2). 

(Belin— C.  Lemuey.) 

Le  sieur  Belin  t vicaire  d’Yeuville,  près  Cou- 
tances,  s’était  déporté  en  Angleterre,  par  suite 
de  la  loi  du  26  août  1792. — Durant  son  absence, 
le  père  commun  décéda  : le  sieur  Belin-Desma- 
rets,  frère  du  déporté,  paya  les  droits  de  muta- 
tion, et  se  mit  en  possession;  puis  il  greva  ces 
mêmes  biens  d’une  hypotbéqueau  profit  du  sieur 
Lemuey. — Relevé  de  sa  déportation  , le  prêtre 
Belin  a reçu  de  son  frère  sa  portion  héréditaire 
des  biens  paternels. Mais  le  créancier  a voulu  y 
conserver  son  droit  d’hypothèque. 

7 gerrn.  an  1 1,  jugement  du  tribunal  de  Coq- 
tances , qui  repousse  cette  prétention. 

Appel.— 10  vent,  un  12,  arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Caen,  oui  maintient  l’hypothèque  : attendu 
que  la  loi  du  22  fruct.  an  3 avait  rendu  le  frère 
propriétaire , et  qu’en  cette  qualité , il  avait  payé 
le  droit  de  mutation. 

Pourvoi  en  cassation  par  Belin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  déclarant  légale- 
ment acquises , et  en  maintenant  les  hypothèques 
des  créanciers  de  Belin-Desmarets . sur  les  biens 
revendiqués  par  le  demandeur , la  cour  d’appel 
de  Caen  n’est  contrevenuc  a aucune  loi , puisque 
par  l’effet  de  sa  déportation,  de  la  confiscation 
qui  s’en  était  suivie,  et  de  la  remise  faite  de  ses 
biens  a Belin-Desmarets,  par  les  lois  de  fructid. 
an  3 , les  créanciers  de  celui-ci  ont  eu  juste  mo- 
tif de  le  considérer  comme  propriétaire  desdits 
biens,  et  qu’un  lie  saurait  les  priver  des  hypo- 
thèques qu’ils  onl  acquises,  sans  tromper  la 
bonne  foi  publique; — Rejette,  etc. 

Du  5 mess,  an  13  —Sect.  req.— Prés.,  M.  De- 
lacoste.  — Ravp.,  M.  Chasle.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud.— PI.,  M.  Grisarl. 


MORT  CIVILE.— Déportation. 

Du  5 mess,  an  13.  (AU.  Gauthier).— V,  cet 
arrêt  au  9 du  même  mois. 


INTÉRÊTS.— Capital. 

Les  dispositions  des  lois  romaines  qui  ne  vou* 
laienl  pas  que  les  intérêts  excédassent  le  ca- 
pital,n’ont  pas  été  reçues  en  France.  Ainsi , 
un  créancier  peut  exiger  tous  les  intérêts 
échus  et  nun  prescrits,  encore  qu'ils  s’élèvent 
au-dessus  du  capital  (3) 

(Pajouix.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  dui 
ffor.  on  1 2,  condamnait  la  veuve  Pajouix  à paver 
des  intérêts  qui  s’élevaient  a une  somme  plus 
forte  que  le  capital. 


10,  n°  7;  Boulay-Patf,  t.  4,  p.  609;  — En  sens 
contraire,  Emerigon,  ch.  19,  sect.  16,  g 2,  2°. 

(2)  é'.coof.,  Cass.  9 fruct.  an  13. 

(3)  V . en  sens  contraire  du  moins  pour  les  pays 
compris  dans  la  province  d’Alsace,  Colmar,  9 
prtur.  an  13,  cl  la  note. 

è* 


Sî  (6  HESS  au  13.)  JurUprvdenu  de  ta  Cour  de  cauation.  ( 8 *tss.  a»  13.  ) 

Pourvoi  en  relation  , de  ,a  JÉjkJJ  ^&'2TÜS  pVrlv”  iïSgXSl 
Pajouli , conlre  cet  arrêt  , . ' l d.  j jun  immeuble,  que  trente  jour»  après  le  com- 

tois iT.  SM  et  29  de  usuns , qui  défendent  d ad  au™'  , ,enu  de  faire  a son  dl!biteur; 

juger  des  iniérets  eu  dela  du  capital.  ™"  , l’espèce,  le  commandement  n’a  pas  été 

LA  COUR;  — AluùS^quelealdUdeuwrta, 

citées  par  la  demanderesse  n ont  jamaii i été  e-  |im  fortée  ^,it  diricée , mai»  qui  n'était  pas 

çues  en  1 rance  ; que,  suivant  le  droit  frança  s , g,bjl  de  |a  5ommc  due  par  la  succession  de 
les  intérêts  des  capitaux  ont  ““"r. François  Reymond  aux  demandeur»  ; d oit  il  ré- 


la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expropriations 
forcées,  nul  ne  peut  poursuivre  la  vente  rorcée 
d'un  immeuble,  que  tientc  jours  après  le  com- 
mandement qu’il  est  tenu  de  faire  a son  débiteur; 
que,  dans  l'espèce,  le  commandement  n'a  pas  été 
fait  au  débiteur,  mai*  à Jean-Louis  Lybord,  qui 

. !..  t..n„,  ......leo  locnnnlc  rptnrfl. 


161  iniereu  ur»  «...  — r . 

tout  le  cours  de  l'instance,  et  qu  ainsi  les  tribu- 
naux ont  dù  les  adjuger  ; — Rejette,  etc. 

Du  6 mess,  an  13.  — Sert,  req.—  Rapp., 
M.  Chasle.  


neniieur  ut*  iu  somme  uu«  ya»  ■«*  -- 

François  Reymond  aux  demandeurs  ; d ou  il  ré- 
sulte que  l'arrél  dénoncé,  loin  d avoir  violé  la  loi 
en  annulant  la  vente  forcée  dont  il  s'agit,  s'y  est 
parfaitement  conformé;  — Rejette,  etc. 

Du  6 mess,  an  13.— Sect.  req.— Pre*.,  M.  Mu- 
raire.—  Rapp.,  M.  D'Outrepont.  — Concl.,  ai. 
Giraud,  subit.— PL,  M.  Méjan. 


„ . -lire  — Jiapp.,  W.  i»  uutrcpoui. — w. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  - Courts-  Gir,ud,  su  b si. — RI-,  M.  Méjan. 

TEMCE.  — FBWB.— COMMOlSAUTE.  

Let  tribunaux  de  commerce  sont  incompétent  DERNIER  RESSORT. -Appel  - QuALIVICA- 

nour  décider  qu’une  femme  était  commune  non. 

en  biens  avec  son  défunt  mari , lorsque  cette  Tout  jugement  indûment  quabflé  en  dernter 
qualité  est  contestée.  (Ord.  1673,  lit.  12,  art.  ressort,  avant  le  Coite  de  procedure,  n était 
v attaquable  Que  par  le  recours  en  cassation. 

' 1 ( Levacher  - C.  Gorgerai.  ) Par  suite , un  sursit  à i'eiécutfon  de  ce  juge- 

' abiiêt.  ment  ne  pouvait  être  accorde  sur  le  fonde- 

LA  COUR'  — Tu  l'art.  16,  lit.  12  de  l'or-  ment  d'un  appel  qui  n’était  pas  reeeuo6te(3). 

donnante  de  1073;- El  attendu,  !”  que,  dans  le  (Gaudin-C.  Blanchard.) 

fait  la  qualité  de  commune  en  biens  avec  son  Du  7 ntess.  an  13.  — Scct.civ.  — Rapp. , 
défunt  mari  était  en  contestation  entre  la  deman-  M B„vcr.  — Concl-,  M.  Lecoutour  , subit.— 
deresse  et  le  défendeur;—  Attendu,  2”  que , pen-  pj  , si.  Godard.  _____ 

iéréc  a la  suite  mi’nvant  le  règlement  lité  lorsque  le  met  ne  individu  avait  rompit 

de  re?fflUâoàuté  dans  les  ir&imaux  ordinaires,  il  dans  une  affaire  les  fonctions  de  juré  d ac- 

wrs JSESïÆ  =£  g— rf  «- 

SIEESaiSi 

ts^r.iSXfiî'JsSiss  «.rui-r"*- 

C‘«;TCa,SC' lui'n  «cet  riv-Prés  M La-  te  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
Du  G mess,  an  13. —Sect.  ctv.  l'res.,  ut . t.a  eonnaitre  d’un  fait  d’anticipation  sur  la 
saudade.  — Rapp.,  M.Cocbard.  < oncl.M.  Le-  publique  , passible  d’une  amende  qui 

coutour.—  PL,  MM.  Dupont  et  Martineau.  ° V Artie  u2t  francs.  1L.28  sept.-O  ocl. 


ENREGISTREMENT.— Compétbmcb. 

Du  6 mess,  an  13  (aff.  Malot).  ■ — V.  cclarrêt 
ail  6 thermidor  même  année. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  - Commande- 
ment.—Tiers  DÉTENTEUR. 

Lorsqu’un  débiteur  a vendu  l immeuble  hypo- 
théqué au  paiement  de  ses  dettes,  si  le  créan- 
cier oeuf  poursuivre  l’expropriation,  c’est 
au  débiteur  lui-même  et  non  à l’acquéreur 
que  doit  être  fait  le  commandement  prescrit 
par  l’art.  1er  de  la  loi  du  11  brum.  an  7. 

(Reymond — C.  Lybord.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  selon  l'art.  1"  de 

»•  (1)  F.  conf.,  Cass.  23  mess,  an  9,  et  la  note;  13 
juin  1808  ; Mmes,  6 mai  1809. 

(2)  F.  en  ce  sens , Cass.  29  flor.  an  2 ; 7 niv.  et 
16  mess,  au  4 ; trr  niv.,  2 tberm.,  20  fruct.  an  10  ; 
15  vent,  an  13,  et  les  notes. 

(3)  F.  couf.  Cass.  16  fruct.  an  8,  et  la  note. — F. 
aussi  Part.  257  du  Cod.  d'instr.  crim. 

(4)  Sous  le  Code  du  3 bruin.  an  4,  les  tribunaux 
de  pplice  ne  pouvaient  connaître  des  délits  dont  la 
peine  excédait  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
(art.  150  de  ce  Code).  Le  Code  penal  a limité  cette 
tompéicnce  à l'ameude  de  15  fr.  — F.  dans  lo  sens 


inUUINM  “O  Jeutsiu  V-.  r--- 

connaître  d’un  fait  S anticipation  sur  la 
voie  publique  , passible  d’une  amende  qui 
peut  être  portée  a 21  francs.  (L.28  sept.-O  ocl. 
1791,  lit.  2,  art.  40.)  (4) 

(Lourdel—  Intérêt  de  la  loi.) 

Du  8 mpss.  an  13.  — Sect.  crim-  — Rapp., 
M,  Bazire.— Concl.,  M.  Tburiot,  aubst. 

DENONCIATION.— Fonctiohmaikb  public.  — 
Faux. 

Le  fonctionnaire  qui  donne  avie  à f officier 
de  police  d'un  délit  dont  U a acquis  la  con- 
naissance dans  l’exercice  de  scs  fonctions, 
ne  se  rend  pas,  par  cet  avertissement,  partie 
au  procès  — Ainsi, le sous  piéfel  qui  dénoncé 
un  crime  de  faux,  n’est  pas  obligé,  comme  le 
dénonciateur  ordinaire,  de  signer  et  para- 
pher les  pièces  arguées  de  faux.  (C.  S brum. 
in  4,  art.  83,  87.  92,  326  et  329.)  (S) 

de  la  décision  ci-dessus,  Caas.  8 tberm.  an  13,  al 
la  note;  3U  mars  1810,  et  Jiép.  de  jisrispr.,  v» 
Chemin  public,  n»  5.  * 

(S)  y.  Merlin,  Jiép.,  v“  Dénonciateur , g 13;  Car- 
not, sur  l’art.  29  du  Cod.  d’instr.  crim.,  ton).  I", 
_ ji8.  — Néanmoins,  le  fonctionnaire  qui  dénon- 
cé un* délit  dont  il  prétend  avoir  acquis  la  con- 
naissance dans  l'exercice  do  ses  fonctions,  est  res- 
ponsable de  cette  dénonciation , en  ce  sens  que  s’il 
„ de  mauvaise  foi  et  avec  intention  de  nuire,  il 
est  passible  des  peine»  applicable»  au  dénonciateur 
calomnieux.  V.  eu  co  »eus,  Coi».  10  oet.  1816  et 
22  déc.  1827.* 
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i (Victor.— Intérêt  de  la  loi.) 

Leiouft-préfel  de  Prum  donna  avis  au  directeur 
du  jury  ,d’un  Taux  dont  il  avait  acquis  la  connais- 
sance dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  qui  avait 
été  commis  par  le  nommé  Victor.  La  Cour  spé- 
ciale de  la  Sarre  déclara  ne  pouvoir  statuer  sur  la 
prévention,  sous  prétexte  que  le  sous-préfet,  en 
donnant  avis  du  faux,  était  devenu  partie  dénon- 
ciatrice, et  que  n’ayant  point  ensuite  signé  et  pa- 
raphé les  pièces  arguées  de  faux»  la  procédure 
n'était  pas  régulière. 

Pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  83,  87,  92  et  93,  S 2 
tit.  5,  du  Cod.  du  3 brurn.  an  4 , et  les  art.  596  et 
529  de  ladite  loi  ; — Vu  également  l’art.  26  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  9 ; — Vu  enfin  l'art  456 , n°  6 
du  Cod.  du  3 brurn.  an  4;  — Considérant  que  les 
procédures  ordonnées  par  les  articles  526  et  529 
du  Cod.  du  3 bruni,  an  4,  ne  concernent  que  les 
plargnans  ou  dénonciateurs  qui  sont  parties  au 

procès , ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  526 , 

sont  signées  par  la  partie  plaignante  ou  dénon- 
ciatrice Considérant  que  le  fonctionnaire  qui, 
d’après  le  voeu  de  l'art.  83  du  Code,  donne  avis 
à l'officier  de  police  d’un  délit  dont  il  a acquis  la 
connaissance  ou  reçu  la  dénonciation  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions , ne  se  rend  pas  par  cet 
avertissement,  ou  en  transmettant  la  dénoncia- 
tion qu’il  a reçue , partie  au  procès  ; — Qu'il  est 
de  ce  fonctionnaire  comme  du  dénonciateur  civi- 

3ue  , qui , en  vertu  de  l’art.  92  du  Code,  s’est 
ésisté  dans  les  vingt-quatre  heures , et  dont, 
relativement  a lui,  la  dénonciation  (art.  93),  re- 
gardée comme  non  avenue,  ne  sert  plus  que  d'a- 
vertissement à l'officier  de  police  judiciaire  ; — 

8 u 'ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
u département  de  la  Sarre  , en  imposant  direc- 
tement ou  indirectement  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Prum,  qui  n’était  ni  partie  plai- 
gnante ni  partie  dénonciatrice , les  obligations 
prescrites  par  les  art.  526  et  529  du  Cod.  du  3 
brum.  an  4 , a fait  une  fausse  application  de  ces 
articles  ; — Considérant  que,  par  cette  fausse  ap- 
plication, cette  cour  a commis  tout  à la  fois  excès 
de  pouvoir  et  contravention  aux  règles  de  sa 
compétence  : excès  de  pouvoir,  en  ce  qu’elle  s’est 
permis  d'introduire,  dans  l'instruction  d'un  pro- 
cès criminel , d’autres  formalités  que  celles  qui 
sont  prescrites  par  les  lois;  contravention  aux 
règles  de  sa  compétence , en  ce  qu’elle  tend  a 
soumettre  à sa  juridiction,  comme  partie  nu  pro- 
cès, un  fonctionnaire  public  qui  doit  rester  abso- 
lument étranger  à toutes  les  procédures,  et 
qu’elle  n'avait  pas  compris  dans  l'arrêt  de  com- 
pétence dont  la  Cour  de  cassation  a ordonné 
l’exécution;-— Considérant , enfin,  qu’il  importe  à 
l'ordre  public  que  les  fonctionnaires  qui  rem- 
plissent un  devoir  aussi  essentiel  au  maintien  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  générale,  que  celui 
de  donner  avis  aux  officiers  de  police  de  tous  les 
délits  dont  ils  acquièrent  la  connaissance  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions , ne  soient  pas  dé- 
couragés parla  crainte,  soit  d'étre  parties  dans 
tous  les  procès  criminels  qui  seraient  la  suite 

(1)11  y avait  exception  pour  les  contrats  usuels 
de  cnoses  mobilières.  V.  les  const.  sardis,  liv.  5, 
lit.  22,  ch.  4,  art.  1 et  8. 

(2)  V.  les  faits  fort  détaillés  de  cette  affaire  dans 
le  Rép-  de  Merlin,  v°  Acte  sous  seing  privé,  § 2. 

(3)  La  décision  devrait  être  la  même  sous  l'em- 
pire du  Code  d'instruction  crim.  La  partie  civile 
qui,  après  son  désistement,  obtiendrait  la  parole  k 
l'audience  pour  soutenir  et  développer  sa  plainte, 
entraînerait  évidemment  la  nullité  des  débats;  car 


de  l’avertissement  par  eux  donné,  soit  d’étre 
exposés  aux  dommages  et  intérêts  des  prévenus; 
— Casse , etc. 

Du  8 mess,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.  t 
M.  Poriquet.  — Concl.,  M.  Thuriot. 

1®  ACTE  PUBLIC.—  CONSTITUTIONS  SARDES. 
— Donation. 

2°  Donation  entre  vifs.  — Acte  socs  seing 
privé.— Exécution. 

l°5ous  l'empire  des  constitutions  sardes,  tout 
contrat  ou  acte  entre  vifs  devait  être  fait  en 
instrument  public,  à peine  de  nullité  (1). — 
Cette  disposition  n'était  pas  simplement  bu 
rsale;  elle  empêchait  les  parties  mêmes  de 
poursuivre  l’exécution  des  actes  sous  seing 
pnvé  passés  en  leur  faveur. 

Il  n’y  a point  d'exception  à cette  règle,  pour  le 
cas  d’actes  sous  seing  privé  contenant  dona- 
tions rémunératoires,  passés  par  les  princes 
du  sang  royal  de  Sardaigne  et  contresignée 
par  leurs  secrétaires  des  commandemens. 

SP L‘ héritier  du  donateur  par  acte  sous  seing 
privé,  gui,  par  une  procuration  notariée, 
a donne  pouvoir  à un  tiers  d'exécuter  la  do- 
nation, n’a  pas,  par  cela  seul,  renoncé  au 
droit  de  faire  déclarer  la  donation  nulle,  en 
ce  sent  au  moins  qu'il  a toujours  la  faculté 
de  révoquer  la  procuration  et  d'en  empêcher 
l’effet  tant  que  les  choses  sont  entières. 

(Saint-Maurice  -C.  de  Carignan.) 

Ainsi  jugé  par  la  Courd’appel  de  Turin,  et  con- 
firmé par  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

Du  8 mess,  an  13.— Sect.  req .—Rapp  .,D’Ou- 
t repont. 


DÉVOLUTION  COUTUMIÈRE.— Daon  ac- 
qüis.— Abolition. 

Du  8 mess,  an  13  (afT.  Remy  .)  — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  8 mess,  an  1 1 . 


PARTIE  CIVILE. —Désistement. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  partie  plai- 
gnante qui  s’était  désistée  de  sa  plainte,  ne 
pouvait  être  entendue  , à peine  de  nullité, 
qu’à  titre  de  témoin.  ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
370.)  (3). 

(Milguin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456,  du  Cod.  du  3 brum. 
an  4;  — Attendu  que  l’art.  370  du  Cod.  du  3 
brum.,  qui  veut  qu’à  la  suite  des  dépositions 
orales  des  témoins,  et  des  dires  respectifs  aux- 
quels elles  donnent  lieu,  l’accusateur  public  et  la 
partie  plaignante,  s'il  y en  a une,  soient  enten- 
dus et  développent  les  moyens  qui  appuient  l'ac- 
cusation , n'autorise  pas  a entendre  comme  plai- 
gnant, celui  qui,  par  le  désistement  de  sa  plainte, 
a cessé  d'avoir  celle  qualité;  — Attendu  que 
cette  autorisation  ne  se  trouve  dans  aucune  loi  , 
d'où  il  suit  qu'en  entendant  comme  parties  plai- 
gnantes, à la  suite  des  dépositions  orales  des  té- 
moins, 1°  Emmanuel-Guy  Heinville,  et  Marie- 
Victoire  sa  fille,  lorsqu’ils  s’étaient  formellement 
désistés  de  leur  plainte  ; 2°  l’épouse  d’Emma- 

elle  a ressé  d'être  partie  au  procès  ; elle  peut  encore 
être  entendue  comme  témoin,  elle  ne  peut  plus  l’être 
pour  motiver  une  demande  qu'elle  a abandonnée. 
Le  droit  de  la  défense  se  trouverait  compromis  par 
cette  intervention  illégale  qui  donnerait  k l'accusé 
deux  adversaires,  tandis  qu'il  n'existerait  qu'une 
seule  action  ; et  bien  que  le  ('ode  ne  prononce  posi- 
tivement dans  ce  cas  aucune  nullité,  cette  nullité 
résulterait  nécessairement  du  préjudice  souffert  par 
a défense.  * 


S»  ( * mess.  AH  13.  ) Juriiprudenet  de  la 

Duel-Guy  Roinville,  mère  de  Marie-Victoire,  la- 

2 utile  n'avnil  jamais  «‘lé  parlie  plaignante , la 

our  de  justice  rriminelledo  Seine-et  Oise  a rom- 

mis  une  usurpation  de  pouvoir;  — t.asse,  etc. 

Du  9 mess,  an  13.  — Sert,  critn.  — Happ., 
M.  Lamarque. — Conclu  M.  Thuriot,  subst. 

CONTREFAÇON. — Saisi*. — Abbés  ne  police. 
le  procès-verbal  d'un  agent  de  police  est  in- 
suffisant pour  constater  une  saisie  d’ ouvra- 
ges contrefaits:  cette  saisie  ne  peut  être  faite 
que  par  un  commissaire  de  police  ou  un  juge 
de  paix.  (L.  19  jnill.  1793,  art.  3.)  (1) 
(Bidault— C.  Louvet. 1—ARitftT. 

LA  COl’R  ; — Vu  les  arlirles  3 de  la  loi  du  19 
juin.  1793  : !•'  de  la  loi  du  25  prair.  an  3.  et  *56 
du  Code  des  délits  et  peines.  6'  disp.;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  veine  Louvel  n'avait  d'au- 
tre litre  pour  accuser  Bidault  d’avoir  attenté  a 
ses  propriétés  littéraires . que  la  découverte  et  la 
saisie,  dans  la  maison  de  ce  libraire  , de  plu- 
sieurs exemplaires  prétendus  contrefaits  du  ( he- 
valier  de  t'aublas  et  A' Emilie  de  Varmont  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  des  deux  premiers  arti- 
cles ci-dessus  cités  , celle  découverte  ne  pouvait 
être  constatée  que  par  un  commissaire  de  police 
ou  un  juge  de  paix  ; — Attendu  que  Talon,  qui  a 
fait  la  perquisition  cheï  Bidault,  et  y a saisi  les 
deux  exemplaires  contiefails  , n’était  ni  commis- 
saire de  police,  ni  juge  de  paix,  ce  qui  résulte  du 
texte  même  du  procès-verbal  rie  saisie;  Aitendy 
que  ce  défaut  de  qualité  légale  dons  la  personne 
de  Talon,  ne  permettait  point  de  baser  sur  le  pro- 
cès-verbal rédigé  par  lui  la  procédure  correction- 
nelle dirigée  et  les  jugemens  intervenus  contre 
Bidault , et  qu'en  le  faisant  il  a été  commis  un 
excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé  d'après  le 
vtru  du  troisième  article  précité;  -Casse,  etc. 

Du  9 mess,  an  13.  — Scct.  crim.  — Happ., 
M.  Basire.— Conci.,  M.  Thuriot,  subsL 


ACTION  DOMANIALE.— Cobpétbhch.— Juge 
de  PAIX. 

les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont 
seuls  compétent  pour  connaître  immédiate- 
ment des  actions  relatives  au  domaine.  — 
En  conséquence,  la  demande  relative  à la 
vente  d’objets  mobiliers  appartenant  à l’Etat 
ne  peut  être  portée  devant  un  juge  de  paix, 
(Régie  des  domaines— C. N...)— aebèt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  » de  la  loi  des  «.  7 et 
11  sept.  1790,  additionnelle  à celle  du  IGaoûlde 
la  même  année;  l'art.  25  de  la  loi  des  5 et  19 
déc.  1790,  et  l'art.  17  de  la  loi  des  29  sept,  et  9 
ocl.  1791 , additionnelle  à celle  des  5 et  19  déc. 
1790,  ci-dessus  citée;— Considérant  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  tous  les  articles  ci-dessus 
cités , que  les  tribunaui  civils  de  première  In- 
stance sont  les  seuls  compélens  pour  connaître 
immédiatement  des  actions  relatives  au  domaine; 
que  l'action  qui.  dans  l'espère  artuclle,  a été  in- 
tentée devant  le  juge  de  paix  d'AIbi,  était  rela- 


Cour  de  cassation.  ( 13  mess,  ah  13.  ) 

tive  au  domaine  , puisqu'elle  a été  poursuivie 
contre  le  domaine  , ensuite  d'une  vente  mobi- 
lière d'objets  mobiliers  appartenant  à la  républi- 
que ; d'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  ladite  action, 
le  juge  de  paix  d'AIbi  a violé  les  règles  de  com-* 
pétern-e  établies  par  les  lois  ci-dessus  citées  ; — 1 
Casse,  etc.  . _ 

Du  12  mess,  an  13.  — 9ect.  civ.  — Happ., 
M.  Buscho,  p.p. — Concl.,  M.  Jourde. 

ENREGISTREMENT.  — Veste.  — Evalua- 
TIOX. 

Lorsqu'au  moyen  d'un  calcul  dont  les  bases 
son t établies  par  la  loi,  on  peut  connaître 
le  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'une  déclaration  estimative  (2). 

(Enregistrement — C Sells.) 

Le  * niv.  an  9 , vente  par  la  dame  Sells  , au 
sienrSelis,  d'un  domaine  qu'elle  avait  précédem- 
ment acheté  de  l'Etat , moyennant  on  prix  de 
4,073  liv. , cl  en  outre,  a la  charge  de  payer 
1 ,367.000  liv.  assignats,  qu'elle  devait  encore 
sur  son  acquisition,  et  que  l'acquéreur  a déclaré 
évaluer  8.160  fr  en  numéraire  La  régie  a pré- 
tendu que  la  charge  devait  être  évaluée  scion 
l'échelle  de  dépréciation  au  Jour  del'acle;  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Liège  , du  2 pluv. 
an  12,  a décidé  au  contraire,  que  le  droit  devait 
être  liquidé  sur  l'évaluation  donnée  par  les  par- 
ties. — Pourvoi. 

ABEfcT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  15,  16  et  17  de  la 
loi  du  22  friin.  an  7;— Altenduquc  l'art.  15  de 
celte  loi  dispose  que,  « pour  les  ventes,  cessions 
« et  adjudications,  etc.,  a titre  onéreux,  le  droit 
<t  sera  perçu  par  le  prix  exprimé  . en  y ajoutant 
« toulcs  les  charges  en  capital;  a que,  dans  l'es- 
pèce, le  prix  est  exprimé  , et  qu’il  était  facile  dé 
liquider  les  charges . puisqu'il  ne  s'agissait  pouf 
cela  que  d'évaluer  les  1,367,000  liv.  que  Sclis  et 
Lnuhienne  s'étalent  obligés  de  payer  a ta  répu- 
blique, au  lieu  et  place  de  la  venderesse,  non  il 
la  xérlté  au  cours  de  la  date  de  l’adjudication  , 
mai-  a celui  du  t niv.  an  9 ; que , dès  lors,  il  n'y 
avait  lieu  ni  h expertise  de  la  part  de  la  régie,  ni 
à une  déclaration  de  la  part  de  l'acquéreur;  d'ofi 
il  suit  qu'il  y a eu  , par  le  Jugement  dénoncé  , 
contravention  à l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  fausse  application  des  art.  16  et  17  de  la 
même  loi; — Casse,  etc. 

Du  12  tness.  an  13.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Vnss c.—Rapp. , M . Dutocq.— Concl.,  M.  Jourde, 
subst. — PI-,  M.  Huarl-Duparc. 

RETOüR  LÉGAL  — Mort  civile.  — CoHfis- 
CATIOH. 

Le  retour  a lieu  en  faveur  du  père  donateur 
au  cas  de  mort  civile  du  fils  donataire,  lors- 
que la  confiscation  qui  s en  est  suivis  n'a 
pas  reçu  exécution.  Dans  cecas,  le  père  dona- 
teur rerueille  lesbiens  donnés,  par  préférence 
aux  enfant  du  donataire...,  surtout  si  la 
donation  a été  faite  à ce  dernier  à la  charge 
de  nourrir  et  d’entretenir  le  donateur  (3). 


fil  V.  Merlin,  Répert.,  y»  Contrefaçon,  n"  I*. 

(2)  F.  sur  cette  question,  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement  de  MM.  Championniére  etRigaud, 
t.  4,  n"  3263. 

(3)  Lapeyrère,  sur  la  coutume  de  Bordeaux,  lettre 
R,  V"  Retour,  n"  4,  dit  que  a droit  de  retour  a lieu 
no  faveur  du  père  contre  la  confiscation  des  biens 
du  fils  condamné , bien  que  le  fils  ail  des  eofans,  a 
— Maynard  dit  la  même  chose,  et  cite,  d'après  Cha- 
rondas,  un  arrêt  solennel  du  8 juin  1565,  qui  l'a 
jugé  ainsi  contrà  fitcum. 


Cette  doctrine,  celle  jurisprudence,  qui  ont  servi 
de  base  k l'arrêt  que  noua  recueillons  ici,  étaient 
fondées  sur  l’équité  et  le  propre  intérêt  des  enfans, 
auxquels  restait  Tespéranee  de  retrouver  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  les  biens  qui  lui  avaient  fait 
retour.  Mais,  sous  l’empire  des  lois  qui  noos  régis- 
sent. une  dérision  pareille  est  désormais  impossible  : 
l'art.  57  de  la  Charte  constitutionnelle  a irrévoca- 
blement aboli  la  confiscation  des  biens  ; aussi  les 
successions  s'ouvrent  par  la  mort  civile  comme  par 
la  mort  naturelle,  et  en  faveur  des  mêmes  personnes 


( 19  nss.  AH  19.  ) Jurisprudence  de  la 

(Romieu— C.  Romieu.) 

En  1758,  conlral  de  mariage  du  «leur  Jean  Ro- 
mieu,  par  lequel  le  père  de  relul-ei  lui  Tait  do- 
nation entre  vifs  de  tous  les  biens,  a la  charge  de 
le  nourrir  et  entretenir.  — En  1770,  Jean  Ro- 
mieu,  est  condamné  nui  galères  a perpétuité, 
frappé  de  mort  civile  et  de  confiscation.  Le  fisc 
ne  fait  aucune  poursuite,  et  le  donateur  reprend 
les  biens  par  lui  donnés.  — A sa  mort,  Armand 
Romieu,  frère  de  Jean  Romieu,  recueille  ces 
mêmes  biens. 

En  l'an  7,  Jean-Louis  Romieu , fils  du  con- 
damné, revendique . contre  son  oncle,  les  biens 
compris  dans  la  donation  de  1758,  prétendant  que 
èes  biens  n'ont  point  dû  faire  retour  au  père  do- 
hateur.—  A l’appui  de  son  système,  il  dit,  1®  que 
la  mort  du  donataire  ne  fait  pas  retourner  les 
biens  au  donateur,  si  le  donataire  laisse  des  en- 
fans  qui  survivent  à l'ascendant; — 2°Que  la  mort 
êivile  ne  donne  pas  ouverture  nu  droit  de  retour, 
•*ll  n*y  a en  même  temps  une  confiscation  rame- 
hée  à eiécution.  — « Il  u’y  a,  dit  Despeysses, 
Éart.  prem.,  lit.  14,  sect.  4,  n°  9,  que  la  mort 
naturelle  qui  puisse  donner  Heu  au  droit  de  re- 
four, parce  qu'outre  qu'un  condamné,  contra- 
dictoirement , n’est  pas  privé  de  l’espérance  de 
la  gtéce  du  prince,  le  donateur  peut  mourir  avant 
le  donataire.  C’est  conforme  a ce  qu’on  décide 
enmaliérede  substitutions,  parceque  le  substitué 
peut  mourir  avant  l’héritier  grevé, et  queparson 
prédécès,  le  fidéicommis  peut  être  rendu  caduc: 
Cornelio  Felici  mater  scrtpta  hares  rogataerat 
restituées  hœreditatem  post  mortem  suam  : 
eùm  hœres  scripta  cundemnata  estet  à fisco , 
èt  omniabona  mulieris  occuparentur  : di rebat 
Félix  se  antè  panam  esse:  hoc  enim  constitu- 
tum  est;  sed  si  nondùm  dies  fidei  rommissi  ve- 
nisset,  quia  posset  priùs  ipse  tnori;  vel  etiam 
mater  alias  res  adquirere  : repulsus  intérim  à 
pétitions.  » (L.  48,  § 1,  ff.  de  jure  flsci.)— 8°Eufln, 
qu'aux  termes  de  l'art.  5 de  la  loi  du  23  vent,  on 
8,  le  retour  légal  ne  peutélre  exercé  sur  lesbiens 
du  donataire,  acquis  a la  république  par  droit  de 
confiscation. 

Armand  Romieu  répond  : 1®  que  le  parlement 
de  Toulouse  a toujours  jugé  que,  malgré  l’exis- 
tence d’enfans  du  donataire,  le  retour  légal  a 
lieu  en  faveur  de  raient  donateur.  (Cateluti,  liv. 
5,  ch.  8);  — 2°  Que  l’ancienne  législation  était 
moins  rigoureuse  que  la  loi  du  23  vent,  an  2 : 
que  fi  le  droit  de  retour  légal  n'était  pas  respecté 
par  le  fisc,  dans  le  cas  de  confiscation  pour  crime 
de  lèse  majesté  (art.  1 et  2 de  l'ordonnance  d’août 
1539),  il  en  était  autrement  dans  tous  les  autres 
cas;  qu'en  général,  le  droit  du  père  donateur  au 
retour  de  biens  donnés,  se  trouvait  ouvert  par  le 
fait  de  la  mort  civile  du  donataire  avec  confisca- 
tion des  biens  Qu'en  effet,  la  loi  ayant  établi 
le  droit  de  retour,  pour  que  le  père  n’eût  pas  a la 
fois  un  double  chagrin,  de  la  perle  de  sou  fils,  et 
de  la  perte  des  biens  donnés  ; qu'ayant  voulu  ex- 
citer les  pères  a des  libéralités  envers  leurs  rn- 
fans  vivans,  celle  double  intention  de  la  loi  se- 
rait frustrée,  si  le  fisc  pouvait  réclamer  l'effet  de 
la  donation  au  préjudice  du  donateur,  si  la  confis- 
cation avec  mort  civile  ne  donnait  ouverture  nu 
droit  de  retour;  que,  de  la  est  né  l'usage  d’accorder 
au  donateur  ta  préférence  sur  lefisc  (,  Kicher, Traité 
de  la  mort  civile,  p.  386);  — Que  cette  règle  gé- 

(C.  eiv.,  art.  718  et  suiv.).  Le  retour  légal  au  profit 
de  l'ascendant  donateur  n'a  lieu  qu'autanl  que  l'en- 
fant donataire  est  décédé  sans  postérité  (Cod.  civ., 
arL  747),  et  la  circonstance  que  la  donation  aurait  été 
faite  à la  charge  de  nourrir  et  entretenir  le  dona- 
teur ne  saurait  amener  uno  dérogation  à celle  régie, 
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nérale,  introduite  par  l'usage  contre  le  fisc,  doil 
avoirefTet,  alors  même  que  son  application  tourne 
au  pré  udice  des  enfaiis  du  donataire. 

30  flor.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Rhndez  , qui  déclare  n'y  avoir  pas 
eu  ouverture  au  droit  de  retour.  — Appel. 

19  pluv.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier, qui,  infirmant, déclare  que  lesbiens 
donnés  ont  fait  retour  au  donateur. 

Pourvoi  en  cassation  par  Jean-Louis  Romieu. 

M.  Daniels,  avocat-général,  a conclu  au  rejet, 
par  le  motif  que  la  donation  étant  faite,  a charge 
de  nourrir  et  entretenir  le  donateur,  l’impossi- 
bilité, pour  le  donataire,  de  remplir  ta  condition, 
avait  dû  amener  la  résolution  de  la  donation.  — 
Il  cite  a l’appui  le  texte  suivant:  Si  doceas,  ut 
affirmas,  nepti  luœeâ  lege  esse  donatum  à te  ut 
eerla  tibi  alimenta  praberet,  vindicationemt 
etiam  in  hoc  casu,  utilem  , eo  quod  legi  il  U ob- 
temperare  noluerit,  impetrare  potes  : id  est  ac- 
tiouem  quâ  dominium  vristinum  tibi  resti - 
tuatur.  (L.  1 , Cod.  de  aonationibus  quœ  sub 
modo,  etc.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  loin  de  vio- 
ler la  loi,  ou  de  l'appliquer  faussrmenta  l'espèce» 
l'arrêt  s'est  justement  conformé  à la  jurisprudence 
la  plus  favorable  aux  enfuns , en  décidant  que, 
par  la  mort  civile  du  donataire,  avec  confiscation 
de  biens  , l'ascendant  donateur  rentre  de  plein 
droit  dans  la  propriété  des  biens  donnés  , quoi- 
que le  donataire  ait  des  enfans;—  Rejette,  etc. 

Du  13  mess,  an  13.  — Sect.  req.  — Ilapp., 
M.  Cassaignc.  — Concl. , M.  Daniels , subsl. 


DOUANES.— Faux  iscidekt. 

Du  13  mess,  an  13.— (Aff.  Geensen.—F. cet 
arrêt  à la  date  du  19  mess. 


ENREGISTREMENT.  — Vehte  mobilière.— 
Délai. 

Lorsqu’une  vente  mobilière  se  compose  de  plu- 
sieurs séances  ou  vacations,  chaque  séance 
forme  un  procès-verbal  séparé  oui  doit  être 
enregistré  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
cette  séance  (I). 

(La  Régie  de  Tenregistr.  — C.  André.) 

Le  25  flor.  an  9.  Guillaume  André  procéda  h 
la  vente  d’effets  mobiliers;  la  vente  fut  continuée 
au  5 prair.  et  terminée  ce  même  jour.  Le  21 
prair.  le  procès-verbal  des  deux  séances  fut  pré- 
senté à l’enregistrement. 

Le  10  mess.,  le  receveur  de  l’enregistrement 
décerna  contre  Guillaume  André  une  contrainte 
de  62  fr.  92  cent.,  tant  pour  droit  d'enregistre- 
ment que  pour  amende  faute  de  l’enregistrement 
dans  le  délai.  Sur  l'opposition  a la  contrainte,  le 
tribunal  deGuingamp,  par  jugement  du  8 prair. 
an  10,  sans  s'arrêter  a la  contrainte  du  16 
mess.,  quant  à l’amende,  prononça  le  renvoi  de 
Guillaume  André  de  la  demande  de  la  régie.  — 
Les  motifs  de  ce  jugement  étaient  que  Guillaume 
André  ayant  fait  sa  déclaration  au  bureau , indi- 
cative dû  jour  de  la  vente,  y ayant  procédé  au 
jour  indiqué  , l'ayant  continuée  et  close,  et  en 
ayant  présenté  le  procès-verbal  a l'enregistre- 
ment dans  la  quiuzainr  de  la  clôture,  n'avait 
point  cherché  a se  soustraire  au  droit  d'enregis- 
trement; que  le  droit  d'enregistrement  des  pro- 

ftarce  que  les  desrendans  du  donataire  ne  recueil- 
lant ses  biens  qu'à  la  charge  d'acquitter  toutes  les 
obligations  dont  ils  sont  grevés  (C.  civ.,  art.  724). 

(1)  A',  un  arrêt  du  5 fév.  1810,  rendu  sur  l’appli- 
cation de  la  même  loi  ; V.  aussi  M.  Merlin,  Péperl. , 
v°  Enregistrement  (droit  d’),  § 47. 
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cès-verbaux  étant  un  droit  proportionnel,  qui  est 
à percevoir  sur  le  montant  des  sommes  cumula- 
tives de  toutes  les  séances  de  la  vente,  c'était 
seulement  lorsque  la  vente  était  parachevée  et 
le  prorés-verbal  clos  et  arrêté,  que  le  droit  pro- 
portionnel s’établissait  définitivement.  — Pour- 
voi, de  la  part  de  la  régie. 

arrêt  ( après  dilib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;-Vidant  le  délibéré  précédemment 
ordonné  et  prononcé;— Vu  les  dispositions  des 
art.  S et  6 de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  concernant 
les  ventes  mobilières,  portant  : « Chaque  séance 
de  vente  sera  close  et  signée  par  l’officier  public 
et  deux  témoins  domiciliés ; le  droit  d'enre- 

gistrement sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes 
ue  contiendra  cumulativement  le  procès-verbal 
es  séances  à enregistrer  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  sur  l’enregistrement...;  les  contraven- 
tions contre  la  loi  sur  l’enregistrement,  seront 
punies  par  les  amendes  et  restitutions  qu'elle 
prononce;  » — Vu  aussi  la  loi  du  22  frim.  sur 
l’enregistrement  dont  les  art.  20,  29,  34  et  35 
fixent  les  délais  dans  lesquels  les  officiers  publics 
doivent  acquitter  le  droit  d’enregistrement  et  les 
amendes  pour  défaut  d’enregistrement  dans  le 
délai...;  — Attendu  que,  des  expressioos  conte- 
nues aux  art.  5 et  6 de  la  loi  du  22  pluv.  ( Chaque 
séance  de  vente  sera  close  et  signée  . Le  procès- 
verbal  des  séances  à enregistrer  dans  le  délai...), 
il  résulte  que  chaque  séance  ou  vacation  d’une 
vente  mobilière  ainsi  close  et  signée  forme  un 
procès-verbal  qui  est  à enregistrer  dans  le  délai 
du  jour  de  la  date  de  cette  séance , ce  qui  exclut 
le  système  de  reporter  a la  dernière  vacation  le 
départ  du  délai  fixé  pour  l’enregistrement  ; — 
Attendu  que  les  juges  du  tribunal  de  Guingamp, 
en  adoptant  ce  système,  ont  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et  à ce 
qui  s'observe,  en  exécution  de  cette  loi,  par  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers,  pour  les  actes  de 
leur  ministère  ; — Casse,  etc. 

Du  13  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Vasse.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


DROITS  SUCCESSIFS.  — Cession.  — Action 
en  nullité.— Compétence. 

Lorsque , sous  prétexte  de  lésion  ou  pour  cause 
de  dol,  l'héritier  réclame  contre  la  vente 
qu'il  a faite  de  ses  droits  successifs  à un 
etranger,  l'action  doit  être  portée,  non  de- 
vant le  tribunal  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion, mais  devant  celui  du  domicile  du  ces- 
sionnaire; encore  que  relativement  aux  biens 
vendus,  il  y ait  instance  liée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession, 
entre  l'acquéreur  et  l un  des  cohéritiers  du 
vendeur,  qui  prétend  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. (C.  civ.,  art.  822.)  (1) 

(Cochin  — C.  Devclle  etGuéry.) 

M.  Daniels , substitut  du  procureur  général, 
portant  la  parole  dans  cette  aiïaire,  a pensé  que 
la  rescision  d'une  vente  de  droits  successifs  n'a 
rien  de  commun  avec  le  partage , puisque  le  dol 

fl)  La  Gourde  Montpellier*  jugé,  le  4 mars  1824, 
qu  un  tribunal  peut  très  bien  être  saisi  d’une  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  tandis  qu’un  autre  est 
saisi  d’une  demande  en  nullité  du  testament  par  le- 
quel le  legs  est  constitué,  et  que  ces  deux  instances 
n’ont  pas  entre  elles  une  connexité  telle  qu’il  y 
ait  nécessité  de  les  joindre  pour  y être  statué  par  les 
mêmes  juges. 

(2)  V . l’arrêt  du  4 ventêso  an  10,  et  nos  ob- 
servations. y.  aussi  infrd  . 21  messidor  an  13. 

(3)  L'art.  69,  § 3,  n°  3,  do  la  loi  de  frim.  an  7,  dont 
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et  la  fraude  qui  peuvent  la  motiver  n'ont  aucun 
rapport  à l’hérédité.  Dans  l’espèce,  a dit  ce  ma- 
gistrat, il  existait , sans  doute,  avant  que  cette 
rescision  eût  été  demandée,  non-seulement  une 
instance  en  partage , mais  aussi  une  instance  en 
subrogation  à la  vente.  La  qurstion  de  savoir  si 
cette  vente  devait  être  rescindée,  inléressaitémi- 
nemmenl  le  cohéritier  qui  voulait  en  retirer  le 
bénéfice  au  cessionnaire  , et  le  jugement  sur  la 
rescision  pouvait  rendre  illusoires  ceux  qui  sta- 
tueraient soit  sur  le  partage,  soit  sur  la  subro- 
gation. Mais  tout  ce  qui  résulte  delà,  c’est 
que  le  vendeur  pouvait , devait  même  interve- 
nir dans  les  instances  déjà  pendantes,  pour  y 
exercer  les  droits  qu'il  prétendait  avoir;  mais 
non  pas  que  ce  fût  pour  lui  une  obligation,  car 
toutes  les  fois  qu  i!  s’agit  de  la  nullité  d’un  acte, 
la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  à moins  qu’il  n’y  ait 
une  exception  précise  dans  la  loi,  ce  qui  ne  s« 
rencontre  pas  ici.  11  nous  parait  donc  qu’on  ne 
doit  pas  renvoyer  les  deux  affaires  devant  les 
mêmes  juges;  que  les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de  Montargis  et  de  Nogent-le-Rotrou 
doivent  être  soumis  aux  cours  respectives  dont 
ils  ressortissent,  et  que,  pour  éviter  des  procès 
inutiles,  il  convient  de  surseoir  à statuer  sur  l’ac- 
tion en  partage  jusqu'au  résultat  de  celle  en  res- 
cision. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  d’ar- 
rondissement de  N’ogent-le-notrou,  juge  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s’agit, 
celui  de  Montargis,  juge  naturel  de  Guery,  ac- 
quéreur, ontété  régulièrement  et  compéiemment 
saisis,  l’un,  des  demandes  en  partage  et  en  sub- 
rogation , l’autre  de  la  demande  en  rescision 
du  contrat  de  tente;  déclare  qu’il  n’y  pas  lieu  au 
réglement  de  juges. 

Du  13  mess,  an  13.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Chasles.  — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Rentes  foncières. — 
Délégation. 

Les  rentes  foncières  dont  est  grevé  l’immeuble 
vendu  et  que  l'acquéreur  est  chargé  de  payer, 
doivent  être  ajoutées  au  prix,  pour  la  liqui- 
dation du  droit  (2). 

La  délégation  de  partie  du  prix,  au  profit  d'un 
créancier  du  vendeur,  faite  dans  le  contrat 
de  vente,  donne  ouverture  au  droit  de  1 pour 

100  (3). 

(Enregistrement— C.  Hauzen  et  Baudinet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  14,  §5  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  69,  $ 3,  n°  3.  et  $ 7,  n°  l*r  de  la  même 
loi;— Considérant  que  les  biens  de  la  dame  Wen- 
del,  dont  il  s'agit,  ont  été  vendus  au  sieur  Hau- 
zen pour  un  tiers,  aux  sieurs  Baudinet  et  con- 
sorts pour  deux  tiers , non-seulement  pour  le 
prix  de  141,000  fr.,  mais  , en  outre,  à la  charge 
d’acquitter  les  cens  et  rentes  dont  ces  biens 
étaient  aCTectés;  — Considérant  que  les  art.  69  , 

la  Cour  fait  ici  application,  porte  : « I fr.  par  100  fr. 
les  délégations  de  prix  stipulées  dans  les  contrats, 
pour  acquitter  des  créances  à termes  envers  un  tiers, 
sans  énonciation  de  titre  enregistré,  sauf  pour  ce 
cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit.  » Il  suit  de 
là  que  s’il  est  énoncé  un  titre  enregistré,  le  droit 
d’un  pour  cent  ne  doit  pas  être  perçu  ; on  doit  dès 
lors  supposer  que,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  ci-dessus, 
le  titre  du  créancier  délégaiaire  n’était  pas  enregis- 
tré : ê'.  Traité  des  droits  d’enregistrement,  de  MM. 
Rigaud  ei  Cbampioimicre,  t.  n°  1139etiuiv, 
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§7,  n°  Ie*,  et  14,  S5  veulent  qu'il  soit  payé 
4 fr.  pour  100  fr. , non-seulement  è raison  du 
phi  exprimé,  mais  aussi  a raison  du  capital  des 
charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix;— Considé- 
rant que  ces  articles  ne  distinguant  pas  entre 
les  charges  actives  et  les  charges  passives,  celte 
distinction  est  inadmissible  et  inconciliable  avec 
la  loi; 

Considérant  qu'il  a été  consenti  par  la  dame 
Wendel  que  le  sieur  Hauzcn,  son  créancier,  ac- 
quéreur pour  un  tiers  seulement , retiendrait  la 
totalité  du  prix  pour  l'imputer  sur  sa  créance; 

Ïu’a  raison  des  deux  tiers  acquis  par  les  sieurs 
audinet  et  consorts,  cette  clause  contient  une 
véritable  cession  de  créance  faite  par  la  dame 
Wendel  en  faveur  du  sieur  Uauzen;  qu’aux 
termes  de  l'art.  69,  S 3,  h°  3 , celte  cession  était 
sujette  au  droit  de  1 fr.  par  100  fr.j— Considé- 
rant que  le  tribunal  de  première  instance  séant 
a Metz,  en  déchargeant  les  sieurs  Hauzen,  Bau- 
dinet  et  consorts  de  la  contrainte  décernée  contre 
eux  par  l'administration  de  l’enregistrement  et 
du  domaine,  et  dont  il  s’agit,  n manifestement 
violé  les  dispositions  ci-dessus  transcrites  de  la 
loi  du  99  frim.  an  7;  — Casse  , etc. 

Du  14  mess,  an  13  — Sert.  civ. — Prés.  , M. 
Vasse.  — Rapp. , H.  Baurbau.  — Concl . , M. 
Jourde.subst.— P/., MM.  Iluart-Duparc  elGui- 
chard. 


1°  CASSATION.— Arrêt  d’ a omission.  — Si- 
gnification.— Exception. 

9°  Evocation.— Expeiitise. 

1 9 Le  défendeur  ne  peut,  après  avoir  conclu  au 
fond  devant  la  section  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  itivoauer  la  nullité  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  de 
son  adversaire. 

i°Le  tribunal  d'appel  qui,  avant  le  Code  de 
procédure,  annulait  une  expertise  et  le  juge- 
ment intervenu  sur  cette  expertise,  devait 
retenir  le  fond  et  s'abstenir  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  premier  juge  (1). 

(Chanvrier— C.  Sa nrey.}— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  Claude  Sanrey,  l’un  des  défen- 
deurs, contre  la  signification  de  l'arrêt  d’admis- 
sion, ce  moyen  fût-il  de  quelque  valeur,  a été  pro- 
posé après  la  défense  sur  le  fond  de  la  cassation; 
que.  dés  lors,  ledit  Sanrey  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  prétendu  moytoti  de  nullité; — 
Et  passant  à l’examen  des  moyens  de  la  demande , 
sans  arrêter  son  attention  sur  les  deux  premiers, 
statuant  sur  le  troisième: 

Attendu  que  les  juges  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Mâcon  étaient  saisis  de  la  litispen- 
dance par  l appel  interjeté,  tant  de  la  procédure 
que  desjugemens  de  la  justice  de  paix;— Attendu 
qu'au  lieu  de  statuer  sur  le  fond  du  diiïéreud  ou 
d’ordonner  l’interlocutoire  qui  leur  eût  paru  né- 
cessaire pour  éclairer  leur  religion,  les  juges  du 
tribunal  de  Mâcon  , après  avoir  annulé  la  procé- 
dure  et  les  jugernens  du  juge  de  paix  , ont  re- 
placé les  parties  dans  la  même  position  qu’elles 

(J)  ^ • dans  le  même  sens,  Cass.  26  vend,  et  2l 
prair.  an  8,  ainsi  que  les  notes  qui  aecompaguent 
ces  deux  arréu  ; 12  lherm.  an  8 ; 21  flor.  an  1 1 ; 23 
fruct.  an  12;  — Mesiin,  (Juetl.  de  droit.  v°  Appel , 
à 14,  n°  3. 

(9)  La  fin  de  non-recevoir  résultant  do  ce  que 
I opposition  à un  jugement  par  défaut  n’a  été  formé,. 
M*  I®  délai,  ne  lient  évidemment  pas  à l’ordre 
pnbfic.  Elle  ne  touche  que  celui  qui  peut  avoir  in„ 


étaient  avant  l'instruction  devant  les  premiers 
juges,  et  qu'ainsi  ils  renvoyaient  la  partie  à par- 
courir de  nouveau  deux  degrés  de  juridiction, 
conlrairementau  vœu  positif  des  lois  d'août  1790, 
tit.  4 et  5 , et  du  3 bruiri.  an  9,  art.  7 , explica- 
tives du  principe  constitutionnel;— Casse,  etc. 

Du  14  mess,  an  13.— Sect.civ. 


OPPOSITION  JUDICIAIRE.— Fur  de  woh-ee- 

CEVOIR. 

On  est  non  recevable  a se  faire  un  moyen  de 
cassation  contre  un  arrêt  de  ce  quil  a ad- 
mis une  opposition,  quoique  tardive,  si  U 
deman/Jeur  n'a  point  proposé  la  fin  de  non- 
recevoir  devant  les  juges  dont  il  critique  la 
décision.  (Ord.  de  1667,  lit.  35,  art.  3.)  (S) 
(Robert— C.  Fargot.) 

Marguerite  Robert,  déboutée  par  jugement  de 
première  instance,  d'une  demande  en  séparation 
de  biens  rontre  le  sieur  Fargeot,  son  mari, 
obtient  le  25  brum.  an  10  , un  arrêt  par  défaut, 
faute  de  comparoir,  qui  infirme  celle  sentence, 
et  ordonne  la  séparation  demandée. 

Le  8 frim.  suiv.,  notification  de  l'arrêt  au  sieur 
Fargeot , qui  forme  opposition , le  9 niv. , c'est- 
à-dire  longtemps  apres  l'expiration  des  délais. 
La  fin  de  non-recevoir  n’est  pas  apposée. — En 
conséquence,  le93p)uv.  an  10.  arrêt  de  la  Cour 
d’appelde  Riom,  qui  reçoit  l’opposition,  attendu 
qu’il  ne  s’élève  aucune  difficulté  en  la  forme  sur 
son  admissibilité. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l’art.  3, 
tit.  35  de  l’ordonnance  de  1667  , qui  prohibe  de 
recevoir  l'opposition  après  la  huitaine  de  la  signi- 
fication. 

La  Cour  d’appel  de  Riom  , répond  le  défen- 
deur , n'a  pu  suppléer  d'office  la  fin  de  non-rece- 
voir. L’exploit  de  signification  de  l'arrêt  du  95 
brum.  ne  lui  a pas  même  été  représenté.  — Cet 
exploit  n’ayant  pas  été  rapporté,  l'arrêt  est 
censé  n'avoir  jamais  été  signifié.  Dans  cette  hy- 
pothèse, l’opposition  était  évidemment  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du  4 
germ.  on  9 ne  permet  pas  à la  Cour  de  cassation 
d’avoir  égard  à des  exceptions  que  les  parties 
ont  pu  alléguer  en  première  ou  seconde  instance, 
et  qu’elles  ont  négligées  ;— Que  la  demanderesse 
n’a  pas  allégué  devant  la  Cour  d’appel  de  Riom 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l’op- 
position était  tardive;— Rejette,  etc. 

Du  14  mess,  an  13.— Concl.,  M.  Jourde,  av. 
gén. 


«*  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Acte 

SOCS  SEING  PRIVÉ. 

Tiers  détenteur.— Action  htpotüêc aire. 
3°  Prêt.— Constitution  de  rente. 

4°  Intérêt  conventionnel.— Statut  local. 
5°  Convention. — Lettres  d’octroi. 

6°  Tiers  détenteur. — Intérêts. 

7°  Terme.— Remboursement. 

1 ° Etait  valable , sous  / empira  de  la  loi  du  11 


lérêl  A la  proposer,  et  si  celui-ci  s’abstient  de  s’en 
prévaloir,  c’est  que  sans  doute  H a des  raisons  pour 
en  agir  de  la  sorte.  Aussi  le  silence  qu’il  gardo  s’in- 
terprète contre  lui,  et  est  considéré  par  la  jurispru- 
dence comme  un  consentement  tacite  à ce  que  les 
tribunaux  n’aient  aucun  égard  à cette  tardivelé 
d’opposition.  — V.  en  ce  sens,  Cass.  18  niv. 
an  12  et  26  mars  1834  ; — Carré,  Lois  de  la  proc., 
t.  1er.  n°  653  ; Favard , Rép.,  t.4,  v°  Appel,  scct» 
l*r,  g 2,  n°  2. 
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brum.  an  7,  nnseription  prise  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  transcrit  dans  des  dé - 
Citions  émanées  de  magistratures  exerçant 
une  juridiction  volontaire  (1). 

2®Le  tiers  détenteur  contre  lequel  on  exerce 
l'action  hypothécaire  et  qu'un  jugement  en 
dernier  ressort  condamne  à payer  le  mon- 
tant de  la  créance  inscrite,  ne  peut  point , 

Jiour  le  faire  casser,  se  prévaloir  de  ce  que  ce 
ugement  ne  lui  a pas  laissé  l'option  de 
payer  ou  de  délaisser,  alors  surtout  qu'il 
n’avait  point  demandé  que  eette  option  lui 
fût  réservée  (S). 

3 * L’acte  par  lequel  un  individu  se  reconnaît  dé- 
biteur envers  un  autre  individu  d'une  somme 
de...,  productive  d'inlérits  annuels  et  paya- 
ble un  an  après  que  le  créancier  aura  fait  con- 
naîtra son  désir  d'ètre  payé , constitué  un 
prêt  à intérêts  et  non  une  constitution  de 
tente  (3). 

4®  Lorsque  le  fonds  hypothéqué  est  situé  dans  un 
pays  où  le  ptHA  intérêts  est  défendu,  et  que  le 
contrat  a été  passé  dans  un  pays  où  le  prêt  à 
intérêts  est  permis,  le  tiers  détenteur  pour- 
suivi par  T action  hypothécaire,  nepeut  point, 
pour  y échapper,  prétendre  que  les  intérêts 
payés  doivent  être  imputes  sur  le  capital,  con- 
formément h la  loi  du  lieu  où  le  fonds  hypothé- 
quéest situé.  On  doit,  dans  ceitécirconstance, 
se  rattacher  à la  loi  du  lieu  du  contrat  (I). 

3*  Les  lettres  d'octroi  du  souverain,  nécessaires 
dans  l’ancienne  Gueldres  pour  qu’une  hypo- 
thèque consentie  sur  un  fis f,  sortit  à effet, 
ne  pouvaient  changer , par  leur  teneur,  ni 
la  nature , ni  les  dispositions  du  contrat 
primitif. 

6® Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
«St  tenu  personnellement  du  paiement  des 
intérêts  produits  par  le  capital  de  la  créance 
inscrite  comme  représentés  par  les  fruits 
dudit  immeuble  (5). 

7 *La  demande  en  remboursement  du  capital 
d’une  obligation,  portée  devant  les  tribunaux 
avant  l’expiration  du  terme,  mais  seule- 
ment par  suite  tant  du  refus  fait  par  le  dé- 
biteur de  payer  les  intérêts  que  de  la  déné- 
gation par  lui  faite  de  la  creance  elle-même , 
ne  peut  devenir  dans  les  mains  de  celui-ci 
un  moyen  de  cassation  contre  l’arrêt  qui  l'a 
condamné  à payer  le  capital,  alors  que  cette 
demande  portait  pour  restriction  qu’elle 
n’aurait  son  effet  qu'à  l'expiration  du 
1er  me. 

(Vanderlinden— C.  Van  Zuydwick.) 

Le  30  avril  1683,  Léopold,  prince  du  Saint  Em- 
pire, souscrit  à vienne  en  Autriche,  ou  il  était 
domicilié,  une  reconnaissance  sous  seing  privé  d# 
25,000  ri tdalers,  avec  promesse  d'en  paver  l'in- 
térêt à i pour  0/0  dans  la  ville  d’IJtrechl,  et  de 
rembourser  le  capital  à la  volonté  du  créancier, 
mai*  une  année  seulement  apres  l'avertissement 
qu'il  en  aura  reçu.  Pour  sûreté,  il  donne  hypothè- 
que sur  le  fief  de  Wachtendonck , situé  dans  ta 
Gueldres.  Mais  comme  d'après  le  droit  féodal  du 

(t)  F.  sur  cette  question  le  réquisitoire  qoe  M. 
Merl  fin  prononça  devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'elle tut  saisie  de  celte  affaire(  Hépert.,  t°  Rypoth ., 
aect.  2,  § 2,  art.  5). 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Hépert.,  lot. 
dt . 

(3]  F.  encore  dans  le  même  sens.  Merlin,  eoâ. 
(tjCettedêeislon  est  fondée  sur  ce  grand  principe 

Île  pour  juger  de  U validité  et  des  effets  légaux 
es  clauses  d'un  contrat,  on  doit  suivre  la  loi  du 
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pays,  un  fief  ne  pouvait  être  hypothéqué  sans  dav 
lettres  d'octroi  du  suzerain,  ces  lettres  sont  expé- 
diées  et  l'hypothèque  est  réalisée.  Ces  lettres  rati- 
fient en  toutla  reconnaissance  du  prince  Léopold, 
sauf  les  clauses  usuraires  qui  pourraient  s'y  trou- 
ver et  spécialement  celle  relative  a la  répétition 
du  capital  de  la  part  du  créancier.  Elles  fixent  à 
six  années  la  durée  du  prêt. — Les  lettres  d octroi 
sont  renouvelées  de  ah  années  en  six  années  jus- 
que» en  1751,  tant  a la  demande  du  prince  Léo- 
pold qu’à  la  demande  du  prince  de  Ligne  sor»  suc- 
cesseur. — En  1751,  le  fief  de  Wachtendonck  est 
vendu  par  décret  forcé.  Le  sieur  Vanderlinden, 
qui  en  devient  acquéreur,  fait  pareillement  re- 
nouveler tous  les  six  ans  les  lettres  d’octroi.  Le 
dernier  renouvellement  a lieu  le  21  mai  1799. 
—Le  19  prair  an  8,  Van  Zuydewick,  créancier  du 
prince  Léopold,  en  vertu  de  l’acte  sous  seing 
privé  du  30  avril  1683,  prend  Inscription  hypothé- 
caire sur  la  terre  de  Wachtendonck. — Le  13 vent, 
an  9,  il  fait  sommation  an  sieur  Vanderlinden, 
tiers  détenteur,  de  lui  payer  les  intérêts  échus 
depuis  1787,  et  lui  déclare  l’intention  d’exiger 
dans  un  an  le  remboursement  du  capital  de  25,900 
rixdalers.  — Devant  le  tribumil  de  Cologne,  Van 
derlinden  soutient.  1°  que  la  créance  est  éteinte 
par  le  paiement  des  Intérêts  échus  depuis  1751 
jusques  en  1787,  suivant  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Gueldres  qui  prohibe  le  prêta  inté- 
rêts, réputé  la  constitution  de  rente  contrat  usu- 
ralre,  et  ordonne  l'imputation  des  intérêts  payés 
sur  le  capital;  2°  qu'en  supposant  la  créance  non 
éteinte,  le  capital  de  25,000  rixdalers  ne  serait 
pas  exigible , puisque  l’octroi  hypothécaire  a ex- 
cepté de  la  réalisation , la  clause  de  l’acte  du  30 
avril  1683,  qui  autorisait  le  créancier  à se  faire 
rembourser  le  capital;  3°quele  remboursement  fùt- 
il  exigible,  l'action  du  demandeur  serait  toujours 
prématurée  à cet  égard;  4°  que  le  demandeur  ng 
fient  répéter  que  5 années  d'intérêts,  conformé- 
ment a la  coutume  de  Gueldres. 

Jugement  du  tribunal  de  Olognc  qui  Con- 
damne le  défendeur  à rembourser  au  demandeur 
le  capital  par  lui  réclamé,  et  à lui  en  payer  les  in- 
térêts depuis  1787. 

Appel.— 20  therm.  an  If,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d’appel  de  Trêves  ; — « Attendu,  sur  là 
forme,  que  l’appelant  avait  soutenu,  quant  an 
fond,  Feitinetinn  de  la  dette  par  l'imputation  des 
intérêts  sur  le  capital  ; qu  11  était  en  demeure  dé 
payer  les  intérêts  depuis  plusieurs  années  ; que 
l'intimé  ayàht  le  droit,  en  vertu  de  FobHgation 
primitive,  d'exiger  le  remboursement  dudft  caph 
tal,  en  prévenant  le  débiteur  un  an  auparavant, 
avait  pu,  par  son  exploit  du  13  vent,  an  9,  tendant 
au  paiement  des  intérêts,  demander  en  même 
temps  ledit  remboursement,  pour  être  effectué  i 
i'cipiration  de  l'année  seulement;  que  les  Juge- 
mens  des  2 germ.  et  II  flor.  an  10  qui  l'ont  or- 
donné, ayant  donc  été  rendus  plus  d'une  année 
après l>xpfrali«fi  du  délai  fixé,  ont  pu  valablement 
irononcer  sur  un  droit  dont  le  capital  était,  d’ffîl- 
eurs;  contesté;  qtf ainsi  la  demande  de  l’intimé, 
a cet  égard,  ne  peut  être  regardée  comme  préma- 
turée, et  les  jtigernens  qui  en  ont  été  la  suite  ne 

Heu  du  contrat  même  ; in  concerner* tibus  conSrac- 
tum  et  emergendbus  tempore  contractas,  spcclalur 
locus  in  quo  contrahitur , dit  Dumoulin  sur  Pan- 
cienne  coutume  de  Paris,  § 12;  glose  7,  n°  35,  36 
et  37. — V.  dans  Merlin,  Hépert.,  v*  R y pot  S «ect. 
2,  S 2,  art.  5,  les  fortes  raisons  qu’il  donne  à Pap- 
puîde  h décision. 

(4)  Ost  D une  conséquence  de  celle  régie  <fè- 
quilé,  que  nul  ne  doit  s’enrichir  aux  dépens  d’au- 
trui. 
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peuvent,  en  ce  cas , être  réformés  ; — rejette  l'ei- 
ceplion  ; 

« En  ce  qui  touche  le  fond,  attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  que  par  l'acte  contracté  a Vienne 
en  1 683,  le  prince  Léopold  a reconnu  devoir  a 
Frédéric  Heerman  11,108  riidalers,  à l’effet, 
entre  autres  motifs,  d éteindre  diverses  obliga- 
tions portant  intérêts  et  remboursables  a époques 
Aies  : que  cette  obligation  a été  contractée  sous  la 
condition  de  payer  des  intérêts  à i pour  0/0;  qu’il 
résulte  des  termes,  clauses  et  conditions  de  ce 
contrat  et  de  l'intention  manifeste  des  contrac- 
tons, qu’il  a été  constitué  en  véritable  prêt  n inté- 
rêts, avec  faculté  expresse,  de  la  part  du  préteur, 
de  redemander  son  capital  : que  ce  contrat  ne 
peut  donc  véritablement  être  considéré  qu'en 
cette  dite  qualité,  et  non  comme  une  constitution 
do  rente  emportant  aliénation  du  capital; 

«Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
contrat  prénommé  a été  passé  a Vienne,  lieu  du 
domicile  des  débiteurs,  sous  l’empire  des  lois  ro- 
maines qui  permettaient  le  pïét  à intérêts;  que  ce 
contrat  étant  donc  devenu  obligatoire  a \ ienne , 
les  lois  de  ce  pays,  et  non  celles  de  la  situation 
des  biens  hypothéqués,  doivent  nécessairement 
en  fixer  les  droits  et  les  effets  respectifs;  d’où  il 
suit  que  les  intérêts,  qui  ont  été  payés,  ne  pou- 
vaient être  considérés  par  le  débiteur  comme  il- 
légitimes, et  être  imputés  sur  le  principal  ; qu'il 
n’y  a pas  non  plus  lieu  a la  réduction  des  intérêts 
à cinq  ans,  les  principes  sur  les  constitutions  de 
rente  étant  inapplicables  à l'espèce  ; 

« Attendu,  sur  la  troisième  question,  que  les 
lettres  d'octroi  sollicitées  et  obtenues  du  seigneur 
suzerain,  n’ont  pu  porter  atteinte  aux  droits  rcs- 
peclifs  des  parties  et  aux  obligations  mutuelles 
contractées,  non  plus  qu'à  la  nature  du  contrat; 
qu  en  admettant,  au  surplus,  que  l'effet  desdites 
lettres  d’octroi  eut  pu  suspendre  l'exigibilité  du 
capital,  cet  effet  avait  entièrement  cessé  le  31  mai 
1793,  époque  de  l'échéance  du  dernier  octroi; 
qie  l’on  doit  donc  nécessairement  conclure  que 
le  contrat  n'a  point  éprouvé  d’altération;  que 
tous  les  droits  du  créancier  ont  été  conservés,  et 
qu'il  peut,  eu  conséquence,  en  poursuivre  l'exer- 
cice en  vertu  de  l'inscription  faite  au  bureau  des 
hypothèques  de  Elèves,  le  19  prair.  an  8.o 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Vanderlinden 
pour  : i°  violation  des  art.  3 cl  17  de  la  loi  du  11 
brum.  an  ï,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a admis, 
comme  une  valable  inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  de  l'acte  sous  seing  privé  du 
30  avril  1683;  — 3°  violation  de  la  loi  16,  $3, 
ff.,  de  Pign.  et  hypolh.  ; de  la  loi  3,  G.  Si  un  us 
txplur.  hœred.  et  de  plusieurs  articles  de  la 
coutume  de  Gueldres,  en  ce  que  le  même  arrêt  a 
condamné  le  sieur  V anderlinden,  quoiqu'il  ne  soit 
que  tiers  détenteur,  a pay  er  le  capital  et  les  inté- 
rêts, sans  lui  laisser  l’option,  du  moins,  quant  au 
capital,  de  le  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble 
grevé; — 3°  violation  de  diverses  dispositions  de 
la  coutume  de  Guéldres  concernant  les  prêts  à 
intérêts  et  les  constitutions  de  rente,  en  ce  qu'il 
l’a  condamné  a payer  une  créance  éteinte  depuis 
longtemps  par  l’effet  de  l'imputation  des  intérêts 
sur  le  capital  ; — 4°  violation  de  la  convention 
elle-même  du  30  avril  1683,  en  ce  qu’il  a approu- 
vé une  demande  formée  et  une  condamnation  oh- 


(1)  La  loi  du  19  pluv.an  13  attribuait  aux  Cours 
spèciales  U connaissance  du  crime  de  rébellion  en- 
vers toute  force  armée.  L’art.  I*r  de  cette  loi  por- 
tait : « Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  3,  3,  4,  6, 
6,  8,  9 et  10  du  lit.  1"  de  la  4*  seet.  de  la  2e  partie 
du  Cod.  pén.,  les  violences  et  voies  de  fait  exercées 
avec  armes,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 


tenue  pour  le  remboursement  avant  l’échéance 
du  terme  fixé  par  ladite  convention,  si  toutefois 
il  pou\ ait  y avoir  lieu  à rembourser  le  capital;— 
5°  violation  des  principes  de  la  coutume  de  Guel- 
dres sur  les  intérêts,  en  ce  qu'il  a adjugé  plus  de 
cinq  années  d’intérêts. 

arrêt. 

LA  COOR;— Attendu  que  le  titre  de  1683, 
quoique  sous  seing  privé,  avait  acquis,  par  sa 
transcription  dans  la  formalité  de  l'octroi  devant 
la  Cour  de  Ruremnnde,  et  par  le  décret  d'adjudi- 
cation, toute  la  reconnaissance  et  l’authenticité 
voulues  par  l’art.  3 de  la  loi  du  11  brum.  an  7; 

Attendu  que  si  l’ariéi  n'a  pas  réservé  au  récla- 
mant l'option  dont  il  est  question,  c’est  que  le  ré- 
clamant Ith-méme  lie  l'avait  pas  demandée;  mois 
que  son  droit,  a cet  égard,  est  resté  lulacl  comme 
résultant  de  la  loi  ; 

Attendu  eue  la  stipulation  des  intérêts  d'un 

Frél  à jour,  était  autorisée  par  les  lois  du  lieu  où 
acte  avait  été  passé;  que  les  lois  de  la  Gueldres 
autorisaient  l'hypothèque  prise  sur  les  biens  af- 
fectés au  moyeu  de  la  formalité  des  octrois  et  de 
la  condition  de  non-exigibilité  pendant  leur  du- 
rée; qu’en  1798,  époque  à laquelle  il  a été  con- 
staté que  le  dernier  octroi  eipirait,  le  débiteur  ite 
se  libérant  point,  les  lois  du  lieu  du  contrat, 
comme  celles  régissant  alors  la  Gneldres,  ne  s'op- 
posaient nullement,  ni  à l'inscription  pouf  assu- 
rer le  capital  et  les  intérêts,  ni  à la  demande  en 
remboursement  du  capital  même  ; 

Attendu  que  le  renouvellement  successif  de* 
octrois  n’a  pu  changer,  par  ses  restrictions  tem- 
poraires, ni  la  nature  ni  les  dispositions  du  con- 
trat primitif;  que  les  adjudicataires  se  sont  sou- 
mis à remplir  les  obligations  en  résultant,  comme 
faisant  partie  du  prix  Intégral  de  la  terre  ; 

Que  le  réclamant  devait  personnellement  sur 
scs  biens  les  Intérêts  échus  comme  représentés 
par  les  fruits  perçus,  et  ne  pouvait  faire  cesser  les 
intérêts  à venir  que  par  le  paiement  effectif  ou 
psr  le  déguerpissement  ; 

Que  si  la  demande  en  remboursement  du  capi- 
tal a été  portée  devant  les  tribunaux  avant  l’ex- 
piration des  douze  mois  de  l’avis  donné,  eè  n'a 
été  que  par  suite  de  sa  dénégation  de  la  dette, 
mai®  toutefois,  fut-ll  dit,  pour  n’avotr  son  effet 
qu’aprés  le  terme  expiré,  ainsi  qu’il  fut  ordonné; 

Que  les  principes  invoqués  relativement  aux 
constitutions  de  rentes  dans  la  ci-devant  Guel- 
dfes,  se  trouvaient  sans  application  è l'espèce, 
comme  l’a  dit  l'arrêt  attaqué,  quant  aux  intérêts 
échus  d'un  prêt,  intérêts  reconnus  d’ailleurs  par 
le  réclamant  n'avoir  paa  été  payés,  par  suite  de 
la  dénégation  du  capital  même;— Rejette,  etc. 

Du  14  mess,  an  13.  — Sert.  req.  — Près.,  M. 
Muraire,  p.  p.— Rapp.,M.  Sieyès.  — ConcL,M. 
Merlin,  proc.  gén. 


RÉBELLION.  — Compétence.  — Cocus  spé- 
ciales. 

Lee  violence»  et  voies  de  fait  commises  par 
plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par  une 
seule  personne  avec  armes,  contre  des  gen- 
darmes procédant  à l'arrestation  d'un  dé- 
serteur, sont  de  la  compétence  des  Cours  spé- 
ciales. (L.  19  pluv.  an  13,  art.  !•*  ) (1) 

même  sans  armes,  contre  la  gendarmerie  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  contre  toute  autre  foree  ar- 
mée agissant  sur  la  réquisition  d’une  autorité  com- 

Sétente,  seront  jugées  exclusivement  par  les  Cours 
e justice  criminelle  spèciales.  » K.  diverses  applica- 
tions de  cet  article  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Cass,  des  19  juin  et  26  déc.  1806;  23  avril,  21  mai 
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(Armelin.) 

Du  15  mes*,  an  13.  — Sert.  crim.—  Rapp., 
M.  Audier-Massillon.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 

MEURTRE.— Provocation.—  Menaces. 

La  provocation  violente  qui  sert  d'excuse  au 
meurtre,  peut  exister  sans  blessure  effectuée 
et  par  la  seule  menace  faite  avec  une  arme 
meurtrière.  (G.  de  1791,  2»  pari.,  tit.2,art.9.)(1) 
(Feron.) 

Le  nommé  Tonnellier,  sortant  du  service  mili- 
taire, se  livrait  habituellement  à des  actes  de 
fureur  : le  nommé  Feron  était  particulièrement 
l'objet  de  ses  provocations.  Après  avoir  supporté 
ses  injures  et  ses  menaces,  Feron  rentrait  un  jour 
chez  lui,  lorsque  Tonnellier  vint  s’opposer  avec 
violence  au  passage  de  son  garçon  meunier  qui 
conduisait  des  chevaux.  Feron  se  saisit  d'un  bâ* 
ton,  et  courut  au  secours  de  son  domestique; 
menacé  par  Tonnellier,  il  l’assomma.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l’Oise  le  con- 
dafhna  à 30  ans  de  fers,  pour  meurtre.— Pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  374  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — El  attendu  que  de  la  défense 
de  Pierre  Feron,  accusé,  il  résultait  l'exception 
de  la  nécessité  de  légitime  défense  d’autrui,  c’est- 
a-dire  la  défense  de  son  domestique,  et  l’exception 
d’une  provocation  violente  autrement  que  par 
paroles  ; que  ces  exceptions  sont  admises  parles 
art.  146  et  140,  lr»  scct.,  lit.  3,  2*  part,  du  Code 
pén.  ; qu’il  n’a  point  été  posé  de  question  sur  la 
première  de  ces  circonstances;  que  la  question 
posée  sur  la  seconde  est  insuffisante  , la  provoca- 
tion violente  pouvant  exister  sans  blessure  effec- 
tuée, mais  par  la  seule  menace  avec  une  arme 
meurtrière  approchée  du  corps;  que  lorsque, 
comme  dans  le  cas  dont  il  s’agit , cette  arme  est 
dans  les  mains  d’un  insensé,  familier  avec  les  ar- 
mes, celte  circonstance  ajoute  un  degré  de  force 
à la  provocation;— Casse,  etc. 

Du  15  mess,  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Seignette.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 

ACTE  D’ACCUSATION.  —P«ocEs-vbrbaüx. 

— Remise  aux  jurés. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  procès-ver- 

et  72  oct.  1807;  29juill.,6  et  7 ocl.  1808;  7 avril 
et  29  nov.  1809. * 

(t)  L’art.  9 du  tit.  2 du  Code  pénal  de  1791  ad- 
mettait, comme  excuse  du  meurtre,  la  provocation 
violente,  tans  définir  les  caractères  de  cette  provo- 
cation, Il  était  permis  dès  lors  de  faire  dériver  la 
provocation,  aussi  bien  de  simples  menaces  que  de 
coups  et  de  blessures. — La  question  offre  peut-être 
lus  de  difficulté  sous  notre  Code  pénal,  dont  Part. 
2 1 limite  l’application  de  cette  excuse  au  seul  cas  oit  le 
meurtre  a été  provoqué  par  des  coups  ou  violences 
graves  envers  les  personnes.  On  pourrait,  en  effet, 
induire  de  ces  termes  et  du  sens  que  leur  donne  le 
Code  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  que  la  pro- 
vocation ne  peut  résulter  que  de  coups  ou  de  bles- 
sures. Telle  n’est  pas  l'opinion  qui  doit,  nous  le  pen- 
sons, être  adoptée.  L’art.  321  a tracé  des  limites 
aux  faits  de  provocation,  mais  ne  les  a point  défi- 
nis , et  l’exposé  des  motifs  exprime  en  ces  termes  la 
pensée  dn  législateur  : « 11  est  difficile  de  détermi- 
ner avec  précision  ce  moyen  d'excuse  : il  doit  va- 
rier suivant  l'isolement,  la  position,  les  qualités  phy- 
siques et  morales  de  ces  violences, et  de  la  personne 
ui  les  éprouve.  » On  lit  également  dans  le  discours 
e l’orateur  du  gouvernement  : «Cette  provocation 
doit  être  de  nature  à faire  la  plus  vive  impression 


baux  constatant  le  corps  du  délit  et  annexé  » 
à l’acte  d’accusation,  ne  pouvaient  enitreeé  * 
parés,  et  devaient,  par  conséquent,  être  remit 
aux  jurés,  lors  mime  que  loffxcier  de  polica 
judiciaire  qui  les  avait  dressés  avait  été 
entendu  comme  témoin  dans  les  débats.  (C. 
3 brum.  an 4,  ait.  331  et  233.) 

(Palagnard.) 

Du  15  mess,  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Rataud.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Veste.— Nullité. 

Du  15  mess,  an  13  (aff.  A...)— Même  décision 
que  par  le  jugement  du  8 Dim.  an  13  (aff. 
Dullac.)  (2).  

ACTION  EN  RESCISION.  — Vente.  —Effet 

RÉTROACTIF. 

Lu  lois  des  16  niv.  et  19  flor.  an  6,  qui  n’ont 
admis  l’action  en  rescision  contre  la  vente 

?ue  dans  les  cas  de  droit,  n’ont  pas  rendu 
exercice  de  cette  action  à celui  qui  a vendu 
sous  l'empire  d'une  loi  ancienne  qui  décla- 
rait cette  action  irrecevable  lorsque  le  ven- 
deur avait,  par  un  acte  postérieur  à la  vente , 
reçu  un  supplément  de  prix  (3). 

(Chaleil— C.  Plagniol.) 

Du  15  mess,  an  13.  — Sect.  req.  — Pris.,  M. 
Delacoste.— Rapp.,  M.  Oudot.— PI.,  sM.  Th«- 
cuisios.  

DOUANES.  — Ministère  public.  — Tierce 
opposition. 

En  matière  de  douanes,  le  ministère  public  a 
qualité  pour  représenter  la  régie.  En  con- 
séquence, elle  est  non  recevable  à attaquer 

Î)ar  tierce  opposition  un  jugement  rendu  sur 
es  conclusions  du  ministère  public  (4). 

(Douanes — C.  Broscnel.)  ^ 

La  régie  des  douanes  s’était  pourvue  par  tierce 
opposition  contre  un  jugement  correctionnel  qui 
avait  annulé  une  saisie,  sans  qu’elle  eût  été  re- 
présentée à l’audience  par  l’un  de  ses  agens. 
Broschel,  prévenu  de  la  contravention,  soutint 
que  la  régie  était  non  recevable,  attendu  qu’elle 
avait  été  légalement  représentée  par  le  ministère 
public.  Ce  système  fut  adopté  par  la  Cour  de 
Justice  criminelle  du  Haut-Rhin.  —Pourvoi. 

sur  l’esprit  le  plus  fort.  » Ainsi  la  loi  considère  moins 
le  mode  de  la  provocation  que  ses  effets  : l’excuse 
puise  sa  gravité  dans  la  perturbation  qu’elle  jette 
dans  l’esprit  de  celui  qui  en  est  l'objet.  Les  menaces, 
lorsqu’elles  sont  accompagnées  surtout,  comme  dans 
l'espèce , du  port  d'une  arme  meurtrière,  peuvent 
donc  être  d’une  nature  telle  que  l’accusé  n’ait 
pas  eu,  au  moment  de  l'action  qui  lui  est  reprochée, 
toute  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  agir  avec 
réflexion;  elles  peuvent  donc  être  comprises  dans  cea 
violences  que  la  loi  n'a  point  définies,  et  qui  sont 
susceptibles  de  constituer  la  provocation  légale.  Telle 
est  aussi  la  dectrine  qu’enseignent  MM.  llélie  et 
Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  U 6,  eh.  47.  * 

(2)  E.  Chabot,  Quest.  transit .,  t.  1«T,  p.  219,  et 
Merlin,  Répert.,  v°  Donation,  § 6. 

(3)V.dans  le  même  sens,  à l’occasion  d’une  venta 
de  biens  originairement  nationaux,  Cass.  22  brum. 
an  10. 

(4)  Mais  elle  pourrait,  sans  l'adjonction  du  minis- 
tère public,  former  appel  d’un  jugement  qui,  en 
déclarant  nul  un  procès-verbal  de  saisie,  n’a  pas 
prononcé  la  confiscation  des  marchandises.  (Cass. 
25  joill.  1806.)  y.  encore  dans  le  même  sens,  Cass, 
29  mars  1828,  et  5 oct.  1832.  * 


( 19  mess,  an  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 19  mess,  an  13.  ) 91 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  qu’en  matière  de 
douanes  le  procureur  impérial  a qualité  pour  re- 
présenter la  régie  ; qu’il  l'avait  représentée  dans 
le  jugement  du  9 vendémiaire  an  13;  que  par 
suite  elle  était  non  recevable  à attaquer  ce  juge- 
ment par  tierce  opposition; — Rejette,  etc. 

Du  16  mess,  an  13.  — Sect.  crim.  — Prés., 
M.  Seiguetle.—  Rapp.,  M.  Cassaigne. 

DIVORCE.—  Injure  grave.  — Subornation 

1>E  TÉMOINS. 

La  plainte  en  subornation  de  témoins,  dirigée 
contre  son  mari , par  la  femme  défenderesse 
à la  demande  en  divorce,  ne  constitue  pas 
essentiellement  une  injure  grave  dans  le  sens 
du  § 1er  de  l’art.  4 de  la  loi  du  20  sept.  1792 
sur  le  divorce,  encore  que  le  jury  d’accusa- 
tion ait  déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  l’ac- 
tion criminelle . Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
ont  pu  refuser  d’admettre  le  divorce. 

(Deshommais — C.  Pinson.) 

Le  sieur  Deshommais,  à la  suite  de  sa  requête, 
fait  prononcer  son  divorce  par  jugement  en  der- 
nier ressort.  Sa  femme  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement,  et  eu  même  temps  rend 
plainte  contre  son  mari,  en  subornation  des  té- 
moins produits  lors  de  l’enquétc  sur  la  demande 
en  divorce. 

Sur  cette  plainte,  un  jury  déclare  n’y  avoir 
lieu;  mais  le  jugement  qui  avait  prononcé  le  di- 
vorce est  cassé,  et  la  Cour  devant  laquelle  les 
parties  sont  renvoyées,  et  qui  n’avait  à statuer 
que  sur  le  dérèglement  de  mœurs  reproché  à la 
femme,  rejette  la  demande  en  divorce. 

Alors  le  sieur  Deshommais  forme  une  nouvelle 
action  en  divorce,  pour  cause  d’injures  graves, 
résultant  de  la  plainte  portée  contre  lui  par  sa 
femme  en  subornation  de  témoins. 

Arrêt  de  la  Gourde  Caen  qui  repousse  cette 
action  parles  motifs  suivans  : « Attendu  que  la 
plainte  en  subornation  de  témoins,  considérée  en 
sol  et  dans  ses  résultats,  était  bien  un  acte  d’une 
extrême  gravité,  mais  que  dans  les  circonstances 
particulières  de  l’affaire,  elle  pouvait  devenir  un 
acte  de  défense  nécessaire,  et  qu’on  ne  pouvait 
]a  considérer  comme  calomnieuse,  par  cela  seul 
que  le  jury  d’accusation  avait  déclaré  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à accusation.» 

Pourvoi  pour  violation  de  l’art.  4 de  la  loi  du 
90  sept.  1792. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  d’appel  n’a 
Violé  aucune  loi,  en  jugeant  qu’une  accusation  en 
subornation  de  témoins  sur  laquelle  le  jury  a 
déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  lieu , ne  pouvait,  dans 
les  circonstances  particulières  du  procès,  être 
considérée  comme  l’injure  grave  que  la  loi  ad- 
met au  nombre  des  causes  de  divorce;— Attendu 
que  la  Cour  d’appel  ayant  commencé  par  juger 
en  fait  qu’il  n’y  avait  pas  injure  grave  dans  l’es- 
pèce, on  ne  peut  lui  reprocher  d’avoir  refusé  de 
reconnaître  en  point  de  droit,  que  l’injure  grave 
est  une  cause  de  divorce;— Rejette,  etc. 

Du  19  mess,  an  13.— Sect.  req. 

VOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  du  dixième. 
Le  dixiéme  du  prix  des  places,  imposé  sur  les 
voitures  partant  à jour  et  heure  fixes,  est 


(1)  Jugé  de  même  les  14,  28  bruni,  et  26  frim. 
an  13. 

(2)  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  est  conforme 
A un  arrêt  du  13  frim.  an  12,  rapporté  tuprd,  rendu 


dû  pour  le  retour  comme  pour  le  départ.  (L. 
9 vend,  an  6,  art  68  et  71.)  (1). 

(L’enregistrement— C.  Vanhaeker.) 

Du  19  mess,  an  13.— Sect.  civ.— Rapp.  M.Du- 
locq.— Concf.,  M.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— Faux  incident.— Jügb  de  paix. 
En  matière  de  douanes,  lè  juge  de  paix  était, 
avant  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure, competent  pour  connaitre  d'un  faux 
incident  dans  une  affaire  pendante  devant 
lui  (S). 

(Gecnsen—  Intérêt  de  la  loi.) 
arrêt. (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 
LACOUR; — Vu  l’art.  12dutilre6de  la  loi  du  4 
erm.an  2 sur  les  douanes,  et  l’art.  12, ti  t.  4 de  celle 
u 9 flor.  an  7 sur  la  même  matière;  — Attendu 
que , de  la  combinaison  des  lois  précitées , il  ré- 
sulte , 1°  que  la  connaissance  en  premier  ressort 
des  saisies  et  contraventions  en  matière  dédoua- 
nés, appartient  aux  juges  de  paix  des  lieux; 
2°  que  l’inscription  de  faux  incident  contre  les 
procès-verbaux  de  saisie  des  préposés  des  doua- 
nes , doit  être  suivie  devant  le  juge  saisi  de  la 
connaissance  du  fond  de  la  contestation  ; qu’il 
suit  de  là  que.  lorsque,  en  matière  de  douanes  , 
l’inscription  do  faux  est  incidente  à une  procé- 
dure de  première  instance , pendante  devant  le 
juge  de  paix  , ce  juge  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  ce  faux  incident  ; — Que  celle  conséquence 
ne  saurait  être  atténuée  par  la  disposition  del’art. 
15  de  la  loi  du9mars  1791,  qui  exclut  lesjugesde 
paix  de  la  connaissance  de  l’inscription  de  faux, 
par  la  raison  que  cet  article,  étant  uniquement 
relatif  à la  procédure  devant  la  justice  de  paix 
proprement  dite  , ne  saurait  avoir  d’application 
a la  compétence  du  juge  de  paix  considéré  comme 
juge  d’attribution  spéciale  en  matière  de  doua- 
nes ; qu’ainsi , dans  l’espèce,  le  juge  de  paix 
d’Ysendyke  , saisi  tout  a la  fois , et  de  la 
connaissance  de  la  contravention  qui  lui  a été 
déférée  d'après  le  procès-verbal  des  préposés 
des  douanes , et  de  l'inscription  de  faux  in- 
cident intenté  contre  ce  procès-verbal  par  le 
sieur  Geensen,  devait  connaître  civilement  de  ce 
faux  incident,  au  lieu  d’en  renvoyer,  comme  il  l’a 
fait,  la  connaissance  à d'autres  juges  ; que  , de 
son  côté,  le  tribunal  de  l’arrondissement  d’Asse- 
nède,  au  lieu  de  connaître  de  piano  de  l'inscrip- 
tion en  faux  dont  il  s’agit , avant  qu'elle  eût  été 
suivie  en  première  instance  devant  le  juge  do 
*paix , aurait  dû  en  renvoyer  la  connaissance  à ce 
dernier  juge , et  qu’en  statuant  par  son  juge- 
ment du  3 frim  an  11,  il  a commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  violé  l’art.  12,  titre  4,  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7,  susénoncé;  — Casse,  etc. 

Du  19  mess,  an  13. — Sect.  civ.  — Rapp., 
M.  Boyer.  


DERNIER  RESSORT.  — Trib.  de  police.  — 
Incompétence. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  tout  jugement 
du  tribunal  de  police  était  en  dernier  ressort 
et  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  cassation,  encore  qu’il  eut  porté  sur  des 
matières  placées  hors  de  la  compétence  de  ce 
tribunal  (C.  3 brum  an  4,  art.  153.)  (3) 

, (Foucault— C.  Ménard.) 

Le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Roche*- 


par  la  meme  Cour  et  entre  les  mêmes  parties.  K. sous 
cet  arrêt  la  noto  qui  s'y  trouve. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  flor.  an  9,  et  la 
note;  10  prair.  an  10. 
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foucault  avait  jugé,  en  fait,  que  Ménard  avait  fait 
entrer  furtivement , dans  la  commune  de  la  Ko- 
< hefouiault  , quatre  barriques  de  vin  et  une 
charretée  de  buis  ; en  conséquence,  sur  la  de- 
mande et  les  conclusions  de  Foucault , il  ani|  , 
par  jugement  du  3 niv.  an  If  , condamné  Mé- 
nard au  paiement  des  droits  dus  pour  l’entrée  de 
ces  objets,  et  a une  amende  égale  a la  valeur  de 
ces  mêmes  objets.  — Ménard  releva  appel  de  ce 
jugement  devant  le  tribunal  d'Angoulémc.  — 
Foucault  opposa  une  fin  de  nom-reccvoir,  fondée 
sur  ce  qu'il  ne  peut  jamais  y avoir  appel  des  ju- 
gemens  de  simple  police , et  que,  contre  ces  ju- 
gemens,  la  loi  ne  donne  que  le  recours  en  cas- 
sation. 

Par  un  premier  jugement  du  18  therin.  an  11, 
rendu  coutradicloirement , le  tribunal  d’Angou- 
lémo  rejeta  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  l'excès 
de  puiivii  évident  commis  par  le  tribunal  de  po- 
lice, et  ordonna  que  les  parties  viendraient  plai- 
der au  fond.— Par  un  second  jugement  du  28  du 
même  mois  , rendu  par  défaut  contre  Foucault , 
qui  ne  voulut  pas  plaider,  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police  fut  réformée. 

Pourvoi  de  Foucault. 

ARltfcT. 

LA  COUR  ; — Vul’art.  153du  Codedu  3hrum. 
an  4 ; — Considérant  que  les  tribunaux  de  police 
n'ont  de.  juridiction  que  pour  prononcer  en  der- 
mer  ressort,  et  que  conséquemment  tous  leurs 
jugemens  sont  en  dernier  ressorti  — Que  s'ils 
connue  tient  excès  de  pouvoir,  leurs  jugemens 
peuvent  être  attaqués  par  le  recours  en  cassation  ; 
mais  qu'un  tribunal  d'arrondissement  ne  peut 
en  recevoir  l'appel  sans  commettre  à son  tour  un 
excès  de  pouvoir;— Casse,  BtC. 

Du  19  mess,  an  13.— Sect.  civ.  — Rapp. , 
M.  Garni  un. 


ENREGISTREMENT.  — Pairmrkt.  — Som- 
'•II I u d'ordre. 

A défaut  de  quittance,  un  sommier  d'ordre 
peut  faire  foi  d'un  paiement  fait  à la  régie 
de  r enregistrement. 

(L’enregistrement— C.  Lallemand.) 

Du  2»  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp  , M. 
Coffinhal.— Concl.,  M.  Leeoutour. 

DONATION  ENTRE  VIFS  — Insihüation.  — 
Approbation.— IIkritikrs. 
Lorsqu’un  acte  a été  qualifie  donation  entre 
vifs,  il  ne  perd  point  son  caractère  de  libé- 
ralité et  nest  point  dispensé  de  l’insinua- 
tion, par  cela  seul  qu'il  renferme  des  obli- 
gations réciproques  du  donataire  envers  le 
donateur  (!).— Dans  ce  cas,  les  héritiers  du 

(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  conditions  oné- 
reuses font  perdre  leur  caractère  de  libéralité  aux 
donations,  K.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Liège, 

12  prair.  an  12.  et  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  16  bruni,  an 

13  ( aff.  Pigenat).  — V.  aussi  Colmar,  16  juin 
1810;  — Analogue,  en  sens  contraire,  Cass. 
22  nov.  1808,  et  l,r  mars  1809.  Ces  deux  derniers 
arrêts  statuent  dans  des  espèces  où  il  s'agis- 
sait de  décider  si  l'action  de  la  régie  en  supplé- 
ment de  droit  était  prescriptible  par  un  an  , 
comme  devant  être  exercée  contre  un  contrat 
A litre  onéreux,  oti  par  deux  ans,  comme  dirigée 
contre  une  donation.  — V.  encore  dans  le  sens  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  outre  les  autorités  citées 
•ous  l'arrêt  du  16  bruni,  an  18,  Grenier,  des  Do- 
nations, t.  !•%  n°«  79  et  80;  Duranton,  I.  8,  n°*  16 
et  174;  Troplong,  de  la  Vente,  n°  9.  Ces  auteurs 


donateur  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
d'insinuation,  encore  même  qu'ils  aient  été 
parties  à l'aets,  et  Paient  approuvé  du  vi- 
vant de  leur  auteur.  (Ord.  1731,  art.  20.)  (•) 
(Jammc  — C.  héritiers  Jarmne.) 

Par  acte  notarié , du  l*f  germ.  an  5 , Jacques 
Jamme,  qui  n'avait  point  d’enfans,  transmit  tous 
ses  biens  a Jean  Jamme,  l'un  de  ses  neveux  , et 
lui  imposa  plusieurs  conditions  onéreuses,  celles, 
entre  autres  de  payer,  1"  une  rente  viagère  delOO  f. 
à lui  donateur  ; 2°  une  somme  de  2,850  fr.  aux 
parens  qui  avaient  figuré  dans  Pacte;  3 - enfin  di- 
verses sommes  pour  messes  et  pour  les  pauvres. 
Les  héritiers  dé  Jacques  Jamme  intervinrent 
dans  cet  acte  qui  avait  été  qualifié  de  donation 
entre  vifs,  cl  ranurouvèrenl.  — Mais  plusieurs 
d’entre  eux,  au  décès  de  celui-ci,  n’en  deman- 
dèrent pas  moins  la  nullité  pour  défaut  d'insinua- 
tion.—Jean  Jamme  prétendit  que  la  libéralité 
qui  lui  avait  été  faite  , chargée  qu'elle  était  de 
conditions  onéreuses,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  donation  entre  vira. 

Mais  le  tribunal  de  Rbodez  accueillit  la  de- 
mande des  héritiers  présomptifs  et  annula  Pacte 
du  I'»  germ.  an  5,  par  le  molifque  cet  acte  était 
une  véritable  donation  grevée  de  conditions  qui 
n’en  changeaient  ni  la  substance  ni  le  carac- 
tère, et  qui,  par  conséquent,  avait  dû  être  insi- 
nuée à peine  de  nullité. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier. 

Pourvoi  par  Jean  Jamme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Montpellier,  en  décidant,  en  point  de  fait,  que 
Pacte  du  logerai,  an  5 contenait  une  donation 
entre  vifs,  a donné  à cet  acte  le  caractère  qui  lui 
était  propre;—  Attendu  que  celle  donation  était 
sujette  h l'insinuation  à peine  de  nullité  pi.  non- 
cée  par  Part.  20,  ordonp.  de  1731,  à laquelle  il  n't 
pas  été  dérogé  à cet  égard;  —Que  le  défaut  d in- 
linuatiou  a pu  être  opposé  par  les  héritiers  du 
donateur . et  que , dans  l’espèce,  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier,  en  prononçant  la  millitéde  l'acte 
du  !*r  germ.  an  5,  a fait  une  application  exacte  de 
Part.  20 de  l'ordonnance  précitée;  —Rejette,  etc. 

Du  20  mess,  an  13.  — Sert.,  req.—  Prés.,  M. 
Muraire.— Ranp.,M.  Liger-Verdigny.— ConcL. 
M.  Giraud  — PL,  M.  Mallhe. 


ENREGISTREMENT  - Restes  foncières- 
Les  rentes  foncières  affectant  un  i mmeuble  vendu 
et  qui  sont  mises  a la  charge  de  l’acquéreur , 
font  partie  du  prix  delà  vente  et  doivent  sup- 
porter le  droit  proportionnel  de  mutation. 
(LL.  22  frim  on  7,  art,  15,  g 6;  21  vent,  an 
7,  art.  25.)  (8) 


estiment  que  Pacte  doit  être  scindé,  et  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  vente  tout  ce  qui,  dans  la  chose  prê- 
lenduedonnée,  est  l'équivalent  des  charges,  et  comme 
donation  tout  ce  qui  excède. — MM.  Chutnpionniére 
etKigaud,  Droits  d'enregistrement,  t.  l*r,  nn*  88  et 
suiv.,  combattent  cette  distinction,  et  soutiennent 
que  la  donation  avec  charges  conserve  pour  le  tout 
le  caractère  de  libéralité. 

(2)  La  question  de  savoir  si  la  transcription  dont 
il  est  parlé  dans  Part.  941  du  (ioé.  civ.,  a remplacé 
l'insinuation , et  si  le  defaut  de  cetto  transcription 
pourrait  aujourd’hui  être  opposé  par  les  héritier! 
da  donateur,  a donné  lieu  à de  graves  difficultés. 
Elle  a été  néanmoins  généralement  décidée  pour 
la  négative.  F.  Cass.  17  avril  181 1,  et  la  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 vent,  ao  10, 
et  la  note  ; 19  nrair.  an  11:9  vend.;  12  niv.,  el 
19  friicl.  an  12;  14  mess,  an  13;— Merlin,  Rép.,  t° 
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(Enregistrement— C.  Rullier.)  — arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  sur r Enregistrement , et  l'art.  25  de  celle 
du  21  vent,  de  la  même  année  ;— Considérant  que 
l’obligatiop  imposée  par  les  héritiers  Surreau  a 
Rullier,  acquéreur,  de  servir  une  rente  foncière 
affectée  pur  privilège  sur  le  fonds  vendu  est  une 
charge  de  la  vente,  que  la  loi  considère  comme 
faisant  partie  du  prix,  puisque,  sans  elle,  le  pris 
aurait  été  augmenté  dans  la  même  proportion  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Cognac , en  con- 
damnant les  administrateurs  de  l’enregistrement 
à restituer  les  sommes  perçues  pour  enregistre- 
ment et  transcription  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques sur  les  4,000  fr.,  capital  de  la  rente  fon- 
cière dont  il  s'agit,  a violé  les  articles  cités  des 
lois  de  frim.  et  vent,  an  7,-  Casse,  etc. 

Du  20  mess,  an  13.  — Sect.civ.  — Happ.  M 
Coffiubal. — Concl.,  M.Lecoutour,  subst. 


PÉREMPTION. -Substitution  db  tribunaux. 
Le  cours  du  délai  de  la  péremption  n’a  pas 
été  empêché  en  l'an  8,  parla  substitution  des 
tribunaux  d’arrondissement  et  d’appel  aux 
tribunaux  de  département  (!). 

(Pollard— Ç.  le  Poivre.) 

Du  *1  mess,  an  13.  — Sect.  rcq.—  Rapp.,  Il- 
Genevois. 

DERNIER  RESSORT. — Rentb. — Arrérages. 
La  demande  en  paiement  d’une  somme  moin- 
dre de  1.000  fr..  mais  provenant  des  arré- 
rages d’une  rente  annuelle  de  plus  de  50  fr., 
prix  d’un  bail  à albergue,  ne  peut  être  jugée 
quen  premier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance.  (L.  16-24  août  1790,  Ut.  4, 
art.  4 et  5.)  (t) 

(Domaines— C.  Rouquayrol.) 

Un  bail  a albergue  avait  été  passé  moyennant 
une  rente  annuelle  de  198  liv.  13  s.  au  sieur  Rou- 
quayrul.  La  propriété  baillée  avait  d'abord  ap- 
partenu à la  communauté  religieuse  de  Noningue, 
et  était  devenue  nationale  par  suite  des  lois  ré- 
volutionnaires. Le  preneur  n'ayant  pas  acquitté 
le  prix  du  bail,  la  régie  des  domaines  décerna 
contre  lui  une  contrainte  en  paiement  de  cinq 
années  d'arrérages. 

Le  tribunal  de  Sainl-Affrique  condamna  la  ré- 
gie par  un  jogement  qu'il  déclara  en  premier  et 
dernier  ressort. 

Pourvoi  par  la  régie  des  domaines,  pour  viola- 
tion de  l'art.  4,  lit.  4 de  la  loi  du  16  août  1790, 
et  fausse  application  de  l’art.  5 même  litre. 
ahrét. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  10 


Enregistrement  (droits  d’),  g 6,  p.  694,  4e  édit.  — 
V.  dans  le  Traité  des  droits  <P enregistrement,  par 
MM.  Rigaud  et  Championnière.  t.  4,  n11  3103,  les 
observations  critiques  sur  les  lois  de  frim.  et  vent, 
an  7,  relatives  k la  question. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  niv.  an  8, 
la  note. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  15  mess,  an  1 1,  et  les 
arrêts  indiqués  à la  noie. — La  difficulté  tenait,  dans 
l'espèce,  à bien  déterminer  le  caractère  et  l'objet  de 
la  demande.  Fallait-il  la  considérer  comme  person- 
nelle et  tendant  à obtenir  seulement  les  arrérages  ar- 
riérés? Alors  le  tribunal  devait  connaître  en  premier  et 
dernier  ressort,  puisque  la  somme  demandée  ne  s’é- 
levait pas  à 1000  fr.  — Fallait-il  n’y  voir  qu'une 
action  réelle,  exclusivement  fondée  sur  le  titre  con- 
aiilutifde  la  rente?  Dans  ce  cas  il  y avait  lieu  au  double 
dqgrè,  puisque  U reste  était  d’une  somme  an- 


août  1790;  — Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  il 
s'agissait  d’un  prix  de  bail  déterminé  a une  somme 
annuelle  de  199  liv.  13  s.  ; d'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant la  coniestalion  relative  à un  semblable 
objet  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal 
civil  d'arrondissement  de  Sainl-Affrique  a excédé 
ses  pouvoirs,  et  contrevenu  à l’art.  4,  même  titra, 
et  a fait  en  même  temps  une  fausse  application 
dudit  art.  5 ci-dessus  cité;  — Caste,  etc. 

Du  ?1  mess,  an  13.—  8ect.  req.—  Pris.,  )f. 
Vasse.  — Rapp.,  M.  Cocbard.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour.— PL,  M.  Huart. 


DERNIER  RESSORT  -SeuviTüDt. 

Les  tribunaux  d’arrondissement  ne  peuvent 
Statuer  en  dernier  ressort  sur  une  opposition 
Ù l’établissement  d’une  servitude  dçnt  la 
valeur  est  indéterminée,  encore  que  le  de - 
mqndeur  ou  opposant  offre  par  ses  conclu- 
sions à son  adversaire  de  le  laisser  jouir 
de  la  servitude  moyennant  une  somme  de 
1,000  fr.  ou  au-dessous.  (L.  16-24  août  1790, 
til.  4,  art.  5;  C.  proc.  clv.,  art.  453,  anal.)  (3) 
(Macbelet— C.  Machelel.) 

Jacques  Machelel  combla  un  fossé  que  Jean* 
Baptiste  Macbelet  avait  creusé  pour  1 empêcher 
de  jouir  d'une  servitude  de  passage,  a laquelle  il 
prétendait  avoir  droit  dans  la  cour  de  ce  dernier. 
Il  fut  condamné  pour  ce  fait  à 200  fr.  de  domma- 
ges-intérêts , par  un  jugcmeuldc  defaut  qui  lui  fit 
en  outre  défenses  d’user  du  passage  à l’avenir.— 
Sur  son  opposition  à ce  jugement,  Jean-Baptiste 
Machelel  fut  au  contraire  condamné  à rétablir  le 
assage,  sous  une  contrainte  de  900  fr.  — Le  tri- 
unal  déclara  juger  en  premier  et  dernier  ressort, 
soit  parce  que  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
dans  le  principe  par  Jean-Baptiste  Machelel  ne 
s’élevaient  pas  à 1,000  fr.,  soit  parce  que  la  con- 
trainte à laquelle  avait  conclu  Jacques  Machelel 
ne  s’élevait  qu'a  900  R. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COURy  — Vu  l'art.  5 du  tit.  4 de  la  loi  du 
24  août  1790;  — Considérant  que  le  droit  de  ser- 
vitude sur  lequel  le  tribunal  ue  Mortagne  a pro- 
noncé par  le  jugement  attaqué,  présentait  un 
objet  indéterminé  et  une  charge  réelle  qui  n’était 
susceptible  d’évaluation,  ni  par  rente,  ni  par  prix 
de  bail; — Que  la  modicité  des  dommages-intérêts, 
réclamés  par  le  demandeur  en  cassation,  n’auto- 
risait pas  le  tribunal  de  Mortagne  à juger  en  der- 
nier ressort  ;— Qu'en  effet,  ces  dommages-inté- 
rêts, uniquement  relatifs  aux  dégradations  et 
aux  innovations  dont  le  demandeur  en  cassation 
se  plaignait , étaient  indépendans  et  séparés  du 
droit  de  servitude  réclamé  par  son  adversaire; 

nuelle  de  (99  fr.,  et  que  Part.  5,  tit.  4 de  la  loi  du 
16  août  1790,  n’attribue  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance en  premier  et  dernier  ressort  de  ces  sortes 
d’affaires,  que  lorsque  leur  objet  principal  ne  dépasse 
pas  50  liv.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par 
prix  de  bail.  — La  Cour  de  cassation  s’est  rangée, 
dans  l’espèce  ci-dessus,  à cette  dernière  opinion. Mais 

Kpuisqu’il  s’agissait  d’une  réclamation  d’arrérages 
vables  en  argent,  puisque  l'objet  de  la  demande 
lit  déterminé,  puisqu’en  un  mot  le  fond  de  la 
rente  était  étranger  à la  contestation,  c’était  le  ras, 
ce  nous  semble,  de  s’en  tenir  & ce  qu’avait  décidé 
le  tribunal  de  première  instance. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  bram.  an  t, 
29  brum.  an  5;  25  vend,  an  6;  21  frucl.  an 9;  b 

Srair.  an  10;  23  prair.  an  12;— Merlin,  Repert.,  v° 
iemier  ressort,  g 3;  Favard,  v®  Justice  de  paix , 
g 2,  n®  2;  Carré,  Compit.,  t,  2,  n®  310» 
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— Que  ce  droit  n’en  demeurait  pas  moins  dans 
un  état  d’indétermination  ; — Considérant  que, 
quoique  le  défendeur  en  cassation  n'eût  conclu 

3 d’à  une  contrainte  de  900  fr.  contre  le  deman- 
eur,  pour  le  forcer  a laisser  le  passage  libre , le 
tribunal  de  Mortagne  n’en  avait  pas  plus  le 
droit  déjuger  en  dernier  ressort;  — Qu'il  n’au- 
rait pas  dépendu  en  effet  du  défendeur  seul,  de 
fixer  la  valeur  du  droit  de  servitude  qu’il  récla- 
mait ; —Considérant  d'ailleurs,  que,  d’après  les 
conclusions  du  défendeur,  celte  contrainte  n’a 
eu  d’autre  objet  que  d’assurer  l'exécution  du  ju- 
gement qui  a assujetti  le  demandeur  en  cassation 
a supporter  la  servitude  de  passage  ; — Que,  par 
conséquent,  la  contrainte  de  900  fr.  n’a  été  re- 
lative qu'au  cas  de  la  désobéissance  au  jugement, 
et  n’a  pas  dispensé  le  demandeur  de  l'assujettis- 
sement à la  servitude,  en  payant  ladite  somme  ; 
—Casse,  etc. 

Du  81  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Vass c.—Rapp.,  M.  Vergés.— Concl.,  M.Lecou- 
tour,  subst. — PI.,  MM.  Duménil  et  Guichard. 


ENFANT  NATUREL.— Quotité  disponible. 
La  loi  du  14  flor.  an  11  qui,  dans  le  cas  de  li- 
béralités  antérieures  au  Code  civil , faites 
par  un  père  à son  enfant  naturel,  en  ordonne 
la  réduction  à la  quotité  disponible,  se  réfère 
par  ces  mots  quotité  disponible,  à la  portion 
que  peut  recevoir  un  enfant  naturel,  aux 
termes  des  art.  757  et  suivons  du  Code  civil, 
et  non  à celte  dont  un  père  peut  disposer  au 
profit  d'un  étranger,  d’après  l'art.  913  du 
même  Code  (1). 

(Reynier— C.  Reynier.) 

Le  11  janv.  1793,  Jean-Pierre  Reynier  insti- 
tua pour  ses  héritiers  universels  Jean-Pierre  et 
Victor-Désiré , ses  deux  enfans  naturels  , re- 
connus parades  authentiques  du  lijuill.  1789 
et  du  18  mai  1790.  Il  mourut  le  82  niv.  an  2, 
laissant  deux  sœurs.— Le  29  prair.  an  3 , les  en- 
fans  naturels  ont  assigné  les  sœurs  du  défunt 
pour  avoir  à les  reconnaître  héritiers. — Le  1«T 
mess,  an  3 , la  successiou  leur  fut  déférée  par 
jugement.— Depuis  lors  ils  en  sont  restés  en  pos- 
session, à titre  d’héritiers  naturels  et  institués, 
jusqu’en  l'an  12. 

A celle  époque , les  sœurs  Reynier  ont  pré- 
tendu avoir  droit  a la  moitié  de  la  succession. — 
Le  2 germ.  an  12,  leur  prétention  est  rejetée  par 
jugement  du  tribunal  d’arrondissement  de  Mar- 
seille. 

Appel  —Et  le  18therm.  an  12, arrêt  de  la  Cour 
d’appel  d’Aix  qui  décide  que  l’institution  univer- 
selle est  réductible  a la  moitié,  au  profit  des  sœurs 
du  défunt  ; — « Considérant  que  par  ces  mots: 
sauf  la  réduction  à la  quotité  disponible,  aux 
termes  du  Code  civil , contenus  dans  l'art.  2 de 
la  loi  du  14  flor.,  le  législateur  a évidemment  en- 
tendu parler  de  la  quotité  disponible  en  faveur 
des  enfans  naturels  , et  non  de  celle  disponible 
en  faveur  de  tous  autres;  — Que  celte  intention 
résulte  de  ce  que  , ne  s’agissant  dans  la  loi  que 
du  sort  des  enfans  naturels,  les  dispositions  in- 
cidentes doivent  naturellement  se  rapportera  la 
disposition  principale,  et  s’expliquer  par  elle; 
que  cette  intention  devrait  être  présumée , par 
cela  seul  que,  de  la  supposition  contraire  , il 
s'ensuivrait  que  les  enfans  naturels  de  Re)nier 
recueilleraient  la  totalité  de  la  succession  de  leur 


(1)  F.  conf.  Nîmes,  6 mai  1806;  — En  sens  con- 
traire, Mmes,  24  flor.  an  12;  Chabot,  Quest.  tran- 
sit., Enfans  naturels,  §9,  n°  2. 


père,  en  vertu  d’une  institution  à litre  universel 
faite  en  1793,  tandis  qu'un  pareil  titre  serait 
nul  en  faveur  d’un  enfant  légitime;  il  s'ensui- 
vrait que  dans  le  cas  où  ces  enfans  naturels  au- 
raient eu  a concourir  avec  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  denfans  légitimes,  la  loi  leur  aurait 
donné  sur  la  succession  du  père  commun  une 
portion  beaucoup  plus  considérable  qu'a  ceux-ci, 
et  qu’on  ne  saurait  supposer  un  pareil  esprit  aux 
rédacteurs  des  nouveaux  principes  consacrés  par 
le  Code  civil , sur  le  sort  des  enfans  nés  hors 
mariage;— Qu’on  le  peut  d'autant  moins,  qu’une 
exception  aussi  dérogatoire  contrarierait  les 
principes  et  le  vœu  bien  manifeste  de  la  loi  du 
li  flor.  an  11  , qui  a entendu  fixer  de  la  mémo 
manière  le  sort  des  enfans  naturels  dont  les  père 
et  mère  sont  décédés  pendant  la  lacune  de  la  loi 
du  12  brum.  au  2 à la  promulgation  du  Code 
civil , cl  de  ceux  dont  les  père  et  mère  auraient 
survécu  à cette  dernière  promulgation;  — Que 
cette  exception , non  exprimée  dans  le  texte  de 
la  loi,  n’a  pas  même  été  indiquée  dans  ses  mo- 
tifs, ni  dans  aucun  des  discours  qui  ont  précédé 
et  suivi  la  sanction  au  tribunal  et  au  corps  légis- 
latif;— Que  les  enfans  Reynier  font  sans  fonde- 
ment une  distinction  entre  quotité  disponible  et 
uotilé  réservée,  pour  en  induire  que  le  titre 
es  successions  qui  parle  de  la  quotité  réservée 
aux  enfans  de  leur  classe , n’est  point  celui  dont 
la  loi  du  14  flor.  a entendu  parler,  mais  bien  le 
titre  des  donations  et  testament,  où  se  trouve  le 
chapitre  de  la  quotité  disponible  en  thèse  géné- 
rale; — Considérant  que,  d’après  le  Code  civil, 
la  quotité  réservée , a litre  de  créance,  aux  en- 
fans naturels  par  le  premier  de  ces  deux  titre*  , 
est  également  disponible  en  leur  faveur,  aux  ter- 
mes du  second,  puisque  l’art.  908  porte  que  «ils 
ne  pourront,  soit  par  donation  entre  vifs , soit 

f»ar  testament , rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
eur  est  accordé  au  titre  des  successions;— Qu’il 
suffirait,  au  besoin,  pour  résoudre  tous  les  doutes, 
de  considérer  que  reflet  de  la  loi  du  14  flor.  est 
de  donner  aux  dispositions  du  Code  civil  une  ré- 
troactivité qui  remplisse  la  lacune  des  lois  pré- 
cédentes sur  le  sort  des  enfans  naturels;  — Que 
la  rétroactivité  étant  une  fiction  su  moyen  de 
laquelle  la  loi  est  censée  existante  au  moment  de 
l'acte  qu’il  s’agit  déjuger  d’après  elle,  il  s’ensuit 
que,  pour  prononcer  sur  la  question,  il  faut  sup- 
poser que  le  Code  civil  existait  lors  du  testa- 
ment de  Jean-Pierre  Reynier;  — Que  cette  base 
une  fois  posée,  il  est  évident  que  la  quotité  dis- 
ponible, aux  termes  duCode  civil,  suivant  l’ex- 
pression un  peu  vague,  si  l’on  veut,  de  l'art.  2 
de  la  loi  transitoire,  n’est  et  ne  peut  être  pour  le 
testateur  disposant  en  faveur  de  ses  enfans  na- 
turels, aux  termes  de  l'art.  908  précité  du  Code 
civil,  que  la  quotité  qui  leur  est  accordée  au 
titre  des  successions;  — Considérant  enfin  que 
Jean-Pierre  Reynier  ayant  laissé  pour  héritières 
légitimes  deux  sœurs,  la  quotité  disponible  en 
faveur  de  ses  enfans  naturels  n’est  que  la  moitié 
de  ses  biens,  aux  termes  de  l’art.  757  du  Code 
civil,  qu'ainsi  c’est  à ce  taux  que  doit  être  ré- 
duite l’institution  universelle.  » 

POURVOI  en  cassation,  par  les  enfansReynier, 
pour  fausse  application  des  art.  757  et  908  du 
Cod.  civ.,  et  pour  contravention  à l’art.  916, 
auquel  renvoie  l’art.  2 de  la  loi  du  14  flor.  an  11. 

D’après  l’art.  757,  disaient  les  demandeurs , 
le  droit  de  l’enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  ; 

— « Il  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou 

mère  ne  laissent  pas  de  descendait! , mais  bien 
des  ascendans.ou  des  frères  et  sœurs,  » et  d’après 
l’art.  908,  a les  enfans  naturels  ne  pourront,  par 
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donation  mire  vifs,  ou  par  testament , rien  rece- 
voir au  delà  «le  ce  oui  Itm  tsl  «MOMéiO  titre 
des  Successions.  » — 1 les  dispositions  seraient  dé- 
cisives , s’il  s'agirait  d’une  succession  ouverte 
depuis  la  publication  du  Code  civil.— Mais  feu 
Reynier  était  décédé  bien  auparavant.  — Il  est 
vrai  que  l’art.  I«r  de  la  loi  transitoire  du  1 t flor. 
an  11  porte  que  « les  droits  des  enfans  nés  hors 
mariage  , dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  jus- 
qu’à la  promulgation  des  titres  du  Code  civil, 
sur  la  Paternité  et  la  Filiation  , et  sur  les  Suc- 
cessions , seront  réglés  de  la  manière  prescrite 
par  ces  litres.  » — Mais  cet  art.  lw  n’est  lui- 
méme  relatif  qu'au  cas  où  le  sort  des  enfans  na- 
turels n’a  pas  été  réglé  par  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  de  la  part  de  leur  père.  — 
Le  cas  où  il  y a eu  disposition  de  la  part  du  père 
est  réglé  par  l’art.  2,  ainsi  qu’il  suit  : « Néan- 
moins , les  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires , antérieures  a la  promulgation  des  mêmes 
titres  du  Code  civil , et  dans  lesquelles  on  aurait 
flsé  les  droits  de  ces  enfans  naturels , seront  eié- 
culées,  sauf  la  réduction  à la  quotité  dispo- 
nible, aux  termes  du  Code  civil,  et  sauf  aussi 
un  supplément , conformément  à l’art.  T61  , 
dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait 
inférieure  a la  moitié  de  ce  qui  devait  revenir  a 
l'enfant  naturel , suivant  la  même  loi.»— Celle 
disposition  dit  clairement  que,  s’il  y a eu  dona- 
tion ou  testament  de  la  part  du  père,  ce  ne  sera 
plus  le  Code  civil,  mais  la  volonté  du  père  qui 
sera  la  règle  principale;  que  cette  volonté  du 
père  doit  être  nécessairement  suivie,  eiceplé 
dans  les  cas  où  ce  réglement  paternel  serait  ex- 
cessif ou  trop  modique;  au'il  n’y  a lieu  à réduc- 
tion de  la  libéralité  du  père,  que  dans  le  cas  où 
les  dispositions  excédent  la  quotité  de  biens  dis- 
ponible. Or  quelle  était  la  quotité  disponible 
pour  Reynier  père?  Evidemment , la  totalité  d’a- 
prés  1 art.  916  du  Code  civil,  puisqu’il  n’a- 
vait laissé  ni  ascendans  ni  descendans.— A cette 
Induction  qui  vient  du  texte  de  la  loi,  il  faut 
ajouter  les  considérations  qui  ont  dû  inspirer  le 
législateur.  Le  sort  des  enfans  naturels  dont  les 
pères  étaient  décédés  avant  la  loi  du  12  brum. 
an  2 , avait  été  assimilé  au  sort  des  enfans  légi- 
times.—Cette  faveur  excessive  avait  même  paru 
s'étendre  sur  tous  les  enfans  naturels  dont  les 
pères  étaient  décédés  depuis  le  12  bruni,  an  -2, 
Jusqu’à  la  publication  du  Code  civil;  du  moins 
telle  avait  été  la  manière  d'entendre  la  loi  pen- 
dant bien  des  années. — Ainsi,  les  dispositions 
faites,  durant  ce  temps  intermédiaire,  par  les 
pères  en  faveur  de  leurs  enfans  naturels , pré- 
sentaient un  caractère  de  respect  pour  la  loi , qui 
leur  méritait  la  sanction  du  législateur.— Il  ra- 

Î Usait  d'ailleurs  de  régler  le  passé  sans  aucune 
nfluence  sur  l'avenir  : le  législateur  n'avait  donc 
pas  à craindre  que  celte  sanction,  occordée  aux 
dispositions  déjà  faites  par  des  pères  décédés , 
pût  devenir  un  encouragement  pour  le  liberti- 
nage.—Ainsi  tout  concourait  a obtenir  du  légis- 
lateur que , pour  le  passé , et  dans  les  successions 
déjà  ouvertes,  il  sanctionnât  les  dons  faits  aux 
enfans  naturels  par  leurs  pères  , sinon  dans  tous 
les  ras,  au  moins  lorsqu'ils  n’excéderaient  fias  la 
mesure  dont  il  est  permis  à un  père  de  dis|»oser 
en  faveur  de  qui  il  veut , même  «l’un  etranger 
Loin  de  la,  l’arrêt  de  la  Cour  «l'appel  «i’Aix 
suppose  que  la  loi  du  11  flor.  an  II  a voulu  fixer 
de  la  même  manière  le  sort  des  enfin!  naturels, 
et  les  réduire  tous  à la  quotité  de  l'art.  757, 
soit  que  le  père  soit  mort  ah  intestat,  soit  qu’il 
ait  disposé  p.-ir  testament.  .Mois  ici  l'erreur  est 
évidente.  Il  est  certain,  en  effet,  que  s’il  eu  était 
IV.— I"  PARUE. 


Cour  de  cassation.  ( 22  mess,  an  13.)  éS 

ainsi,  l’art . 2 de  cette  loi  n'aurait  aucune  signifl- 
ralion.  A quoi  bon , en  effet,  de  déclarer  par  cet 
article  que  les  dispositions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires seraient  maintenues,  si.  en  définitive, 
elles  ne  devaient  rien  opérer  de  plus  que  ce  que 
l'art.  I*ravail  déjà  réglé-  L’art.  2 n’a  donc  un  sens 
positif  qu’en  se  reportant,  pour  la  fixation  de  la 
quotité  dont  il  parle,  à l’art.  916  du  Code  civ.  — 
Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  Cour  d’appel, 
pour  arriver  a une  solution  contraire,  a forcé  et 
méconnu  le  sens  des  mots  quotité  disponible.— 
Disponible  est,  scion  les  auteurs  élémentaires, 
un  terme  de  palais  qui  signifie  ce  dont  on  peut 
disposer  par  vente,  donation  ou  autrement.  — 
l.'acceplion  du  mot  est  générale  et  absolue  ; 
elle  ne  comporte  aucune  restriction  ; elle  s'en- 
tend des  biens , sans  rapport  avec  les  person- 
nes.— Lorsqu’il  faut  exprimer  le  rapport  des  per- 
sonnes avec  les  biens,  ce  n'est  plus  le  mot  dis- 
ponibilité qui  est  le  mot  propre;  on  emploie  l'ex- 
pression de  capacité  de  recevoir  ou  de  donner . 
—Aussi  le  Code  civil,  au  liv.  3,  lit.  2,  présente- 
t-il  deux  chapitres  distincts;  l’un  intitulé:  De  la 
capacité  de  disposer  ou  de  rece voir  (ch.  2);  et 
l’autre  intitulé:  De  la  portion  de  biens  disponi- 
ble ( ch.  3 ).  — El  il  importe  de  remarquer  que 
c'est  au  ch.  2,  de  la  capacité,  etc.,  que  le  Code 
civil  a statué  (art.  908)  sur  la  quotité  que  les  en- 
fans naturels  pourront  recevoir.  — Le  Code  civil 
a donc  lui-méme  consacré  cette  doctrine,  qu'il 
ne  faut  jamais  confondre  la  disponibilité  et  la 
capacité  des  personnes  ; que  pour  déterminer  la 
quotité  disponible,  il  faut  se  régler  par  le  ch.  3, 
titre  2 du  liv.  3.  — Or,  dans  ce  chap.  3 , art.  916, 
on  trouve  la  preuve  que  Reynier  n'ayant  ni  n$- 
cendans  ni  descendans,  pouvait  disposer  de  tous 
ses  biens  ; conséquemment  que  l'institution  uni- 
verselle ne  dépassait  pas  la  quotité  disponible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  question  so 
réduit  au  point  de  savoir  si  l’art.  2 de  la  loi  du 
U flor.  an  II,  en  ordonnant  que  les  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  antérieures  à la  pro- 
mulgation des  titres  du  Code  civil  (concernant  la 
paternité,  la  filiation  et  les  successions),  et  dans 
lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  des  enfans  na- 
turels, seront  exécutées,  sauf  la  réduction  à la 
quotité  disponible,  aux  termes  du  Code  civil  ; 
—Si  par  ces  mots,  sauf  la  réduction  à la  quotité 
disponible  aux  termes  du  Code  civil,  le  législa- 
teur a entendu  que  la  réduction  ordonnée  soit 
faite  conformément  aux  art.  9l3el  suivans  du  liv. 
3.  lit.  2,  chap.  3,  sect.  lr*  du  Code  civil,  qui  éta- 
blissent, en  matière  de  succession  légitime,  lea 
règles  générales  d’après  lesquelles  doit  être  fixée 
la  portion  de  biens  disponible,  ou  si  le  législa- 
teur a seulement  entendu  que  cette  réduction 
soit  faite  conformément  aux  art.  756  et  suivans, 
liv.  3,  ut.  1**,  chap.  i,  sect.  r*  du  Code  civil, 
qui  règlent  les  droits  des  enfans  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  pères  et  mères;  — Considé- 
rant que  pour  décider  cette  question  conformé- 
ment au  texte  et  à l’intention  de  la  loi,  il  ne 
suffit  pas  de  ronsidérer  isolément  quelques-uns 
des  termes  dons  lesquels  elle  est  conçue;  mais 
qu’il  faut  combiner  les  dispositions  et  les  com- 
parer surtout  au  dernier  état  de  la  législation  en 
cette  matière;  — Que  l’art.  10  de  la  loi  du  19 
brom.  an  2 avait  renvoyé . pour  les  successions 
a venir,  les  enfans  naturels  aux  dispositions  du 
Code  civil,  s ms  distinction  des  cas  où  il  y aurait 
donation  ou  testament  par  le  père,  et  des  cas  où 
il  n’y  eu  aurait  pas  ; ce  qui  semblait  devoir  con- 
duire le  législateur  à prendre  le  Code  civil  pour 
rèitle  principale  de  scs  dispositions  sur  cette 
classe  d’enfans  naturels;  — Que  l’art.  1*r  de  la 
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loi  du  14  flor-  on  11 , renvoie  purement  et  sim- 
plement aux  dispositions  du  Code  civil  ceui  des 
enfans  naturels  dont  les  pères  sont  décèdes  sans 
avoir  réglé  leur  suri  par  des  donations  ou  tesla- 
mens  ; ce  qui  annonce  qu'en  effet  le  législateur 
a voulu  s’en  remettre , autant  que  possible,  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur  les  enrans  natu- 
rels; d’où  il  suit  que  si  par  la  disposition  sui- 
vante le  législateur  donne  effet  aux  donations 
ou  testamens  des  pères,  il  a néanmoins  entendu 
les  concilier  avec  les  dispositions  du  (iode  civil  ; 

Considérant  que  le  seul  mojen  de  concilier 
l’application  du  Code  et  l’exécution  des  disposi- 
tions des  pères  fut  d’ordonner,  par  l’art.  2,  l’exé- 
cution de  ces  donations  et  testamens , sauf  réduc- 
tion, et  encore  sauf  supplément,  selon  les  règles 
du  Code  établies  au  liv.  3,  tit.  1**,  chap.  4,  des 
successions  irrégulières,  chapitre  où  sont  fixés 
les  droits  des  eulans  naturels  dans  la  succession 
de  leurs  pères  ;— Qu'entendre  dans  ce  sens  l’art.  2 
de  la  loi  du  14  flor.  an  lt,  ce  n est  point  rendre 
inutiles  les  donations  ou  testamens  des  pères, 
puisque  l’objet  donné  ou  légué  par  convenance 
a l’enfant  naturel  lui  est  conservé,  en,  par  fui, 
le  recevant  pour  sa  valeur,  et  jusqu’à  concur- 
rence de  la  quotité  du  bien  qu'il  lui  est  permis  de 
recevoir;  — Que  ce  n’est  pas  non  plus  entendre 
l’art.  2 en  un  sens  qui  le  confonde  avec  l'art.  l*r, 
puisque  de  cet  art.  2 il  peut  résulter  pour  ren- 
iant naturel,  par  addition  à l’art.  1er,  un  droit 
réel  à tel  objet  déterminé,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  pere  ; — Que  le  législateur  ayant  lui- 
même  indiqué,  par  le  second  membre  de  l'art.  2 
de  la  lui  du  li  flor.  an  11,  que  pour  le  supplé- 
ment aux  dispositions  du  père,  il  faudrait  re- 
courir à l’art.  761  du  Code,  c’est-à-dire  au  cha- 
pitre qui  règle  les  droits  particuliers  des  enfans 
naturels,  il  y a tout  lieu  de  croire  que  c’est  a ce 
même  chapitre  qu’il  a renvoyé  pour  la  réduction 
eu  cas  d’excès  dans  les  dispositions  du  père;  que 
celle  manière  d'entendre  la  loi  se  trouve  consa- 
crée par  l'autorité  de  31.  Malcville,  l’un  des  ré- 
dacteurs du  Code  civil  et  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11  ( Analyse  du  Code  civil,  l.  2,  p.  243);  d’où  il 
suit  qu'en  réduisant  à moitié  l’institution  univer- 
selle fane  par  feu  Reynier  au  profil  de  ses  enfans 
naturels,  et  réservant  l’autre  moitié  pour  les 
sceurs  du  défunt,  la  Cour  d’appel,  séant  a Aii, 
n'a  point  contrevenu  a la  loi,  et  l’a  au  contraire 
entendue  dans  le  sens  le  plus  conforme  à l’esprit 
du  législateur;— Rejette,  etc. 

Du  22  mess,  an  13.  — Sect.  req.  — Frai., 
Murairc.  — Rapp M.  Genevois.  — Concl ., 
M.  Jourde,  subst.— rl.t  31-  Sirey. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Rbfü§.  — 1«- 

JÜHE. 

Le  refus  fait  par  une  jeune  fille  de  consentir  à 
un  mariage  après  avoir  signé  le  contrat  qui 
en  réglait  les  conventions  civiles,  ne  peut 
être  rangé  parmi  les  violences  et  voies  de 
fait  punies  par  fart.  605  du  Code  du3brum. 

(I)  11  est  évident  qu’un  tel  acte  ne  pouvait  donner 
lieu  qu’à  une  action  civile.  Il  est  évident  surtout 
qu’il  ne  pouvait  être  rangé  parmi  les  voies  de  fait.  Ce 
qui  avait  induit  le  tribunal  de  police  en  erreur,  c'est 
que,  dans  le  droit  romain,  l'injure  réelle  injuria  in 
re  t tait  constituée  par  toute  espece  de  voies  de  fait 
et  violences , cl  que,  dans  celte  affaire,  l'injure  n'é- 
tant pas  véritablement  verbale , semblait  prendre  la 
nature  d'une  injure  réelle.  Il  est  sans  doute  inutile 
de  répoudre  que  cette  distinction  n'existe  plus  dans 
notre  droit,  et  que  d'ailleurs  l'injure  par  lettres  mit- 
aires  n'eût  pas  constitué  une  injure  réelle  même 
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an  4,  et  ne  constitue  ni  délit,  ni  contraven- 
tion (1). 

(Gertrude  Zundore  — C.  Ferdinand.) 
Gertrude Zuiidore  avait  souscrit  devant  notai rç 
le  contrat  civil  du  mariage  proiclé  entre  elle  et 
Ferdinand.  Quelques  jours  apres,  elle  lui  écrivit 
que  des  motifs  particuliers, étraugersa  sa  personne 
ne  lui  permettaient  pas  de  contracter  ce  mariage. 
—Citation a Gertrude  devaiilletnbunalde  police 
pour  voies  de  fait  et  violences  légères,  cl  juge- 
ment qui  la  condamne  à t'amende  de  trois  jour- 
nées de  travail,  a 2,000  fr.  de  dommages-intérêts 
et  à l'affiche  de  50  exemplaires  du  jugement. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  605  du  Code  des  délits 
et  peines;  — Considérant  que  le  refus  de  Ger- 
trude Zundore  de  consentir  au  mariage  dont  elle 
avait  signé  le  contrat  civil,  u’esl,  sous  aucuu  rap- 
port, dans  le  cas  d'étre  regardé  comme  un  délit; 
— Qu’lia  fallu  le  peu  d'habitude  que  les  habitant 
du  canton  de  Khciubach  oui  sans  doute  de  parler 
la  langue  française,  pour  faire  imaginer  à l ad- 
joint  municipal  qui  a reçu  la  plainte,  et  au  juge 
de  paix  qui  a rendu  le  jugement  dénoncé,  qu'un 
semblable  refus,  consigné  d'ailleurs  dans  une 
lettre  missive  adiessée  au  plaignant  lui-mérne, 
et  conçue  dans  les  termes  les  plus  mesurés, 
était  prévu  par  le  n°  8 de  l’art.  605  ci-dessus, 
parce  nue  cet  article  met  les  voies  de  fait , c’est- 
à-dire  les  violences  ou  mauvais  iraiicmcns  exer- 
cés contre  les  personnes,  nu  rang  des  délits  dq 
la  compétence  des  tribunaux  de  police  ; — Con- 
sidérant enfin  qu'en  retenant  sous  ce  prétexte  la 
connaissance  de  cette  affaire  , le  juge  de  paix  a 
fait  une  fausse  application  de  1 art.  G05  du  Codé 
des  délits  et  peines,  et  contrevenu  aux  régies  de 
la  compétence;  — Crisse  et  nnnulle. 

Du  22  mess,  an  13.  — Sed.  crim.  — Rapp.t 
31.  Poriquet.  — Concf. , M.  Thuriot,  subst. 

1«  VOIE  PUBLIQUE.  - Usurpation.  - Com- 
pétence. 

2®  Question  préjudicielle.— Voie  publique. 
— Usurpation. 

icLe  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaitre  d'une  usurpation  commise  sur  la 
voit  publique.  (L.  28  sept. -6  ocl.  1791,  tit.  Ï, 
art.  40.)  (2) 

2° Lorsqu’un  prévenu  d usurpation  sur  la  voi§ 
publique  excipe  de  la  propriété  du  terrain 
usurpe,  le  tribunal  de  poltce  ne  peut,  sank 
excès  de  pouvoir,  autoriser  la  mise  en  causa 
du  maire  de  la  commune  intéressée  et  pro- 
noncer contradictoirement  sur  la  question  de 
propriété  (3). 

(Dumesnil  — Intérêt  de  U loi.) 

Le  maire  de  la  commune  d’Eprestot  avait 
constaté  par  un  procès-verbal,  qu’une  usurpatioo 
avait  été  faite  sur  la  voie  publique  par  Dumesnil. 
—Jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police  qui 
condamne  le  prévenu  a une  amende  de  police  e( 
a remettre  les  lieui  en  étal.— Dumesnil  forma  op- 

sous  le  droit  romain  (L.  1 et  5.  (T.  de  Injuriis  ).  * 

(2)  Conf.  Cass.  8 mess,  an  13.— Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que  les  tribunaux  de  police  se  trou- 
vent aujourd'hui  compclens  d’après  la  nouvelle  ré- 
daction de  Part.  479,  C.  pén.—  Y.  au  surplus,  en  ec 
qui  touche  les  chemins  vicinaux  , nos  observations 
Sur  l'arrêt  de  Cass,  du  2 mars  1837  et  sur  la  dé- 
cision du  conseil  d’Etat  du  26  juill.  1838. 

(3)  F.  les  motif»  do  ceu«  jurisprudence,  qui  résulta 
d’ailleurs  d'un  grand  nombre  d'arrèls,  daus  le  Traité 
de  raelùmjnMifM  dciUugiu,  U J",  B»  200.  * 
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position  , et  obtint  du  juge  de  |>ai>  une  ordon- 
nance qui  lui  permit  d'assigner  le  maire  d'Eprcs- 
tot.  — Par  un  jugement  ultérieur,  le  tribu nalde  po- 
lice reçut  1 opposition,  et  statuant  sur  l' exception 
de  propriété  que  le  prévenu  opposait,  aeruenlit 
cette  eiccptiun  et  renvoya  le  prévenu  des  fins  de 
la  plainte. 

Pourvui,  dans  l'intérét  de  la  loi. 

ABUÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  456  du  Code  du  3 brutn. 
an  4,  et  l'art.  48,  lit.  a de  la  loi  du  as  sept.  1191; 
— Attendu  que  le  délit  imputé  au  sieur  Dûmes- 
nil  étant  passible  d'une  amende  excédant  trois 
journées  île  travail,  sortait  de  la  compétence  du 
itibunal  de  simple  police; 

Que,  d'autre  part,  pour  que  l'ouverture  du  fossé 
et  la  cléture  de  la  marre  ou  citerne,  imputées  a 
Oumesnil , portassent  les  caractères  de  délit , il 
était  indispensable  de  faire  prononcer  civilement, 
par  l'autorité  compétente,  sur  l’eiception  de  pro- 
priété opposée  par  Dumesnil ; — Attendu,  en 
outre,  que  le  inaire  de  la  commune  d'Eprctlol 
n’étant  dans  le  procès,  ni  comme  officier  de  po- 
lice, ni  comme  stipulant  les  Intérêts  de  sa  com- 
mune, puisque,  d'un  cété,  la  citation  primitive 
avait  été  donnée  à la  requête  de  l'adjoint  du 
maire  de  la  commune  de  Saint  Romain,  que,  de 
l'autre,  lui-même  n'avait  donné  d'assignation  ni 
n'en  avait  reçuen  cette  qualité,  et  qu'il  n'eiistait, 
à cet  égard,  aucune  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  c'est  par  excès  de  pouvoir  que  le  juge 
ae  paix  a autorisé  le  sieur  Dumesnil,  par  ord. 
du  1"  pluv.  an  13,  a citer  le  maire  devant  lui 
pour  plaider  sur  l'opposition  formée  par  ledit 
Dumesnil  au  jugement  par  défaut  du  30  bruni, 
an  13,  qu'il  a prononcé  contradictoirement  avec 
lui,  et  en  le  condamnant  oui  frais,  l'acquittement 
de  Dumesnil;  — Casse  et  annulle,  daus  l'intérét 
de  la  loi,  etc. 

Du  93  mess,  an  13.  — Secl.  critn.  — Rapp., 
M.  Lachéze.  — Coud-,  &1.  Thuriol , subst. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — CauaciEues. 
2*  Acte  u acclsaiio.v.— i.iiimu 
W.o  fausse  déclaration  faite  par  un  témoin  de- 
vant un  directeur  du  jury,  tors  de  l' instruc- 
tion , ns  constitue  pas  le  crime  de  fause 
témoignage  : ce  crime  ne  peut  résulter  que 
d une  déclaration  reçue  dans  les  débuts  qui 
précédent  le  jugement.  IC.  1791,  111.9,  sect. 
3,  art.  48.)  (1  f. 

*«il  ne  peut  être  dressé  d'acte  d’aecusatton 
que  pour  délit  emportant  peine  affUctiveet  in- 
famante. (0.  S brum.  an  4,  art.  99»  et  399.)  (9) 
(Bauchat.)— arhét. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  93»  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  et  l'art.  4»,  »•  secl.,  lit.  »,  9' 
part,  du  Code  pén.  ;— Attendu  que  la  déclaration 
faite  par  un  témoin  devant  un  directeur  de  jury, 
lors  de  l'instruction,  et  uniéricuremeiit  a la  mise 
en  accusation  du  prévenu,  ne  peut  pas  être  assi- 
milée ou  témoignage  porté  dans  un  procès  crimi- 
nel, lequel  ne  prend  ce  caractère  que  lorsque  la 
Cour  se  trouve  saisie  de  l'affaire  par  suite  d'une 
accusation  admise;  — Que  la  différence  résulte 
de*  termes  de  la  loi , qui  ne  parle  point  du  iuo- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  3 therm.  an  11;  19  brum. an 
12,  et  les  notes. 

(2)  Conf.,  Cass.  29  pluv.  an  11. 

. (3)  IJ  résulte  implicitement  de  l'arrêt,  qu'il  ne  s’a- 
gît point  ici  d une  question  préjudicielle  dont  le 
tribunal  civil  doit  préalablement  connaître,  sauf  4 
•e venir  ensuite  devant  la  juridiction  correctionnelle: 
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ment  où  l'instruction  commence  et  où  il  n'existe 
qu’une  prévention,  mais  de  celui  oit  il  j a un  ac- 
cusé il'un  protés  criminel  : différence  d'aulaut 
plus  sensible,  que  les  témoius  qui  prêtent  ser- 
ment devant  le  jury  de  jugement  et  la  Cour 
de  justice  criminelle  ne  sont  point  assujettis  a 
celte  formalité  devant  le  directeur  du  jury  ; 

Attendu  aussi  qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  dressé  d'acte  d accusation  que  pour  dé- 
lit emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  et 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prononce  une 
peine  de  celle  nature  en  cas  de  fausseté  devant 
uu  directeur  du  jury  ; — Casse , etc. 

Du  93  ntess.  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp.  M. 
Lamarqitc.— Concf.,  Sl.  Thuriol,  subst. 


ESCROQUERIE.— Ihteiiphétatioh  d'acte*. 

— COVIPÉXEKCE. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaîtra 
d une  plainte  art  escroquerie,  lorsque  lexts- 
fence  du  délit  est  subordonnée  à la  question 
de  savoir  si  te  prévenu  était  ou  non  créan- 
cier du  plaignant  : la  décision  de  celte  ques- 
tion n'appartient  qu'au  tribunal  civil  (3). 

(Michelolli— C.  Camilla.) 

Michelolli  avait  prêté  180  livres  a Camilla  DU. 
A l'échéance,  il  prétendit  que  cet  emprunt  avait 
été  fait  pour  le  compte  de  Camilla  père,  et  il  ob- 
tint une  ordonuamequi  déclara  l'obligation  exé- 
cutoire contre  celui-ci.  Camilla  père  forma  oppo- 
sition ; mais  lecréaneier,  sans  s'y  arrêter,  procéda 
une  saisie- exécutiou  qui  détermina  la  femme 
Camilla  a souscrire,  au  profit  de  Michelolli,  la 
vente  d’une  pièce  de  terre,  pour  le  paiement  de 
la  dette.  Quelque  temps  après  , les  époux  Ca- 
milla portèrent  plainte  eu  escroquerie,  par  le 
motif  que  la  saisieillégale,  pratiquée  par  .Miche- 
lolli, était  une  manoeuvre  frauduleuse  dans  le 
seul  but  d'obtenir  la  vente  de  l'immeuble.  Le  tri- 
bunal correctionnel , accueillant  cette  demande, 
déclara  Michelolli  convaincu  d'escroquerie.  — 
Appel,  et  arrêt  de  la  Cour  criminelle  delà  Stura, 
qui  confirme.  — Pourvoi. 

ABBfiT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  465 , n°  6 du  Code  de* 
délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que,  pour  ju- 
ger si  Michel  Michelolli  avait  agi  illégalement 
ou  non  envers  les  époux  Camilla,  il  était  néces- 
saire de  déterminer  si  Michelolli  était  créancier 
de  Camilla  père . pour  le  compte  duquel  Camilla 
fils  eût  été  autorisé  à emprunter,  ou  s’il  n'était 
créaucier  que  de  Camilla  llls  ; qu'il  fallait  déter- 
miner si  la  saisie-eiéculion  exercée  contre  Ca- 
milla père  était  régulière;  que  la  décision  de  ce* 
points  appartenait  aux  tribunaux  civils , qui  pou- 
vaient prononcer  la  nullité  des  actes,  et  condam- 
ner a des  dommages-intérêts;  que  la  police  cor- 
rectionnelle était  incompétente  ; — Casse  toute  U 
procédure  faite  tant  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mondovi,  que  le  jugement  de  ec  tri- 
bunal, ainsique  la  procédure  faite  devant  la  Cour 
de  Justice  criminelle  delà  Stura  ctduTanaro,  et 
l'arrêt  de  celte  Cour . du  IG  flor.  an  13  ; — Ré- 
serve aux  époux  Camilla  à se  pourvoir  devant  qui 
de  droit. 

Du  34  mess,  ou  13.—  Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Selgnctte.— Concl.,  M.  Thuriol,  subst. 

cette  juridiction  est  déclarée  incompétente,  non- 
seulement  pour  statuer  sur  la  question  civile,  mais 
sur  le  fond  même  de  la  plainte  ; et,  en  effet,  dans 
l'espèce,  le  créancier  agissait  en  vertu  d'un  litre  sin- 
cère et  d'une  ordonnance  de  justice;  dés  lors  l'irré- 
gularité de  la  procédure  pouvait  donner  lieu  4 dea 
dommages-intérêts,  mais  no  pouvait  fonder  unn 
poursuite  eu  escroquerie.  * 
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DÉSERTION.— Rftcti.*.— CaaactI»  «s. 
Sous  la  loi  du  24  bruni  an  6,  celui  qui  avait 
reçu  chez  lui  en  qualité  de  domestique  a ga- 
ges un  consent  déserteur,  était  passible  des 
peines  portées  par  cette  loi , lors  mime  que 
ce  conscrit  habitait  depuis  longtemps  la 
commune,  s'il  ne  l'avait  pas  préalablement 
présenté  à la  municipalité  pour  examiner  sa 
position.  (L.  34  brum.  an  6,  art.  5.)  (I) 
(Vallée.)—  arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  Michel  Vallée,  ayant 
reçu  chez  lui,  en  qualité  de  domestique  à gages, 
le  nommé  Adeline,  conscrit  déserteur,  ne  pou- 
vait être  exempt  de  faute,  qu’aulant  que,  d’après 
l’art.  5 de  la  lot  du  34  brum.  an  G,  il  aurait  pré- 
senté ce  jeune  homme  à la  municipalité  de  son 
canton,  pour  l’interroger,  examiner  ses  papiers 
et  passe-port , et  s’assurer , par  tous  les  moyens 
possibles,  qu'il  n’était  pas  dans  le  cas  de  la  dé- 
sertion ni  de  la  réquisition  , ce  qui  s’applique 
également  a la  conscription,  depuis  qu’elle  a 
remplacé  la  réquisition  ; que  Vallée  n’a  point 
rempli  celte  formalité  pour  Adeline  , conscrit 
déserteur;  que  la  loi  n'admet  aucun  équivalent, 
aucune  excuse;  que  la  présentation  du  sujet  h la 
municipalité  peut  seule  garantir  celui  qui  le  re- 
çoit en  qualité  de  domestique  a gages  ou  autre- 
ment, de  la  responsabilité  prononcée  par  la  loi; 
qu’ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l’Eure 
a fait  une  juste  application  de  la  loi  du  34  brum. 
an  G;  — Rejette,  etc. 

Du  24  mess,  an  13.—  Sect.  crim.  — Rapp . M. 
Liborcl.— Concl.,  M.  Tburiot,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Visites 

DOMICILIAIRES.—  FORMALITÉS. 

L'assistance  d’un  officier  de  police  n’est  point 
prescrite  pour  la  validité  des  visites  et  des 
saisies  qui  se  font  chez  les  débitons  de  tabac  : 
elle  n'est  nécessaire  que  pour  les  visites  qui 
se  font  chez  les  citoyens  «on  dé  ht  fana.  (L. 
5 vent,  an  13,  art.  83.)  ^3) 

(Droits  réunis— C.  Jooslen.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  43,  81 , 83  et  83  de 
la  loi  du  5 vent,  an  13;  — Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  ces  articles  que  l’assistance  d’un  officier 
de  police  n’est  point  prescrite  pour  la  validité  des 
visites  et  des  saisies  qui  se  font  chez  les  débi- 
tans  de  tabac,  mais  seulement  chez  les  citoyens 
non  débilans,  comme  cela  résultait  aussi  de  l’art. 
13  de  la  lot  du  39  flor.  an  10  , nui,  en  chargeant 
la  régie  de  l’enregistrement  de  l’inspection  et 
surveillance  des  fabriques  de  tabac,  avait  auto- 
risé scs  préposés  a se  transporter  seuls  dans  les 
ateliers,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeraient  né- 
cessaire, à l’effet  de  vérifier  si  l’on  n’y  employait 
pas  d’autres  machines  que  celles  qui  étaient  dé- 
clarées, et  d’en  dresser  procès-verbal  de  contra- 
vention; au  lieu  que  l’art.  13  avait  voulu  l'assis- 
tance d’un  officier  de  police  pour  la  visite  dans 
les  maisons  où  il  serait  présumé  qu'il  existait  des 
fabrications  clandestines;  — Considérant  qu’il 

(l)Les  art.  4 et  S de  la  loi  du  24  bnim.  an  6 n'ont 
pas  cessé  d’étre  en  vigueur.  L'art.  40  de  la  loi  du  21 
mars  1832  a statué  sur  un  cas  nouveau,  non  prévu 
jusqu'alors,  le  recelé  des  jeunes  soldats  insoumis  qui 
n’ont  point  encore  rejoint  leurs  drapeaux.  Mais 
cet  article  n'a  point  porte  atteinte  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  brum.  an  6,  relatives  au 
recélé  des  déserteurs.  Néanmoins  les  peines  pronon- 
cées par  cette  loi,  et  par  l’art.  14  ae  la  loi  du  17 
vent,  an  8 , ne  peuvent  être  appliquées  qu'autant 
que  le  prévenu  du  recélé  connaissait  l'état  de  deser- 
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s’ensuit  que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul  le 
procès- verbal  de  saisie  faite  chez  un  débitant  de 
tabac,  sur  le  motif  que  les  employés  n'avsieni 
pas  été  accompagnés,  dans  leur  visite,  d’un  offi- 
cier de  police , a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  83  de  la  loi  du  5 vent,  an  13  , et  qu’il  a 
contrevenu  aux  art.  43  et  81  de  la  même  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  34  mess,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Liborel.—  Concl.,  M.  Tburiot. 


ACTE  D’ACCUSATION.  — Homicide  tolok- 

TAIRE.  — PnOVOCATIOÎf.— NüLLITÊ. 
Lorsque  le  prévenu  d'un  homicide  volontaire 
allègue  pour  sa  défense  une  provocation  vio- 
lente  résultant  d'un  coup  de  pistolet  tiré  sur 
lui,  l’acte  d accusation  doit,  à peine  de  nuf- 
lité,  mentionner  cette  circonstance.  (Cod. 
3 brum.  an  4,  art.  339  et  333  ) (3) 

(Torré.) 

Torré,  commissaire  de  police  , fut  chargé  de 
procédera  l'interrogatoire  de  Ange  Berry,  forçat 
évadé.  Celui-ci,  blessé  au  moment  de  l'arresta- 
tion, décéda  quinze  jours  après.  Sa  mère  porta 
plainte  contre  le  commissaire  de  police,  qu'elle 
inculpa  de  meurtre.  Torré  soutint  que  la  blessure 
n'avait  pas  été  faite  par  lui,  maisqu'au  surplus,  lui 
et  son  escorte  se  trouvaient  en  état  de  défense 
contre  une  provocation  évidente,  par  suite  d'un 
coup  de  pistolet  qui  avait  été  tiré  sur  eux,  à leur 
entrée  dans  le  lieu  où  l’arrestation  avait  été  opé- 
rée. L’acte  d’accusation  ne  fil  aucune  mention  de 
cette  circonstance , et  Torré  fut  condamné  à 
vingt  ans  de  fers. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  339  et  333  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que  la 
prévention  8yant  pour  objet  un  homicide,  il  était 
nécessaire,  dans  l’acte  d’accusation,  de  réunir 
toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  en  carac- 
tériser la  nature,  afinqu  à sa  lecture  on  pùl  s’as- 
surer s’il  s'y  agissait  d un  véritable  assassinat, 
d’un  meurtre,  ou  d'un  simple  homicide  excusa- 
sablc  ou  légitime;  — Que,  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi,  qui  exige  l’exposition  du  fait  et  de  tou- 
tes ses  circonstances , il  fallait,  non-seulement 
puiser  dans  l'information  les  charges  qui  pou- 
vaient en  résulter,  mais  rechercher  égalementles 
circonstances  atténuantes  qui  pouvaient  se  tirer 
de  la  défense  du  prévenu  ; — Que  le  réclamant 
ayant  formellement  déclaré  dans  ses  réponses  aux 
interrogatoires  qui  lui  furent  faits,  qu'il  y avait 
eu  provocation  violente  de  la  part  d'un  individu 
masqué  , qui  lui  avait  tiré  un  coup  de  pistolet 
lorsqu’il  se  présenta,  en  sa  qualité  de  commis- 
saire de  police,  pour  arrêter  Berry  , depuis  bo- 
micidé;  que  cette  circonstance  bien  prouvée  eût 
été  décisive  en  sa  faveur,  soit  pour  faire  décla- 
rer l'homicide  excusable , soit  pour  le  faire  dé- 
clarer légitime;  — Que  c'était  là  une  de  ces  cir- 
constances tellement  essentielles,  que  le  rédacteur 
de  l'acte  d’accusatjon,  en  l’écartant,  présentait  la 


lion.— F.  dans  ee  sens  , Cass.  14  mars  180(4, 
mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’état  de  désertion 
ait  été  constate  par  un  jugement  : il  audit  qu'il  ait  été 
reconnu  par  l'autorité  militaire.  Rennes,  travail 
1835  (Joum.  du  droit  cria 1835,  p.  174). 

(2)  V.  sur  les  droits  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
Théorie  du  Code  pénal,  l.  4,  p.  21 1. 

(3)  y . anal,  dans  le  même  sens,  Casa.  3 vend,  «a 
6 fruct.  an  7;  5 mai  1 808, 


( Si  «TES*.  an  18.  ) Jurisprudence  de  la 

délit  sous  un  autre  caractère  que  celui  oui  pou- 
vait lui  être  propre;  — Que  le  modèle  des  actes 
d’accusation,  annexé  comme  appendice  au  Code 
des  délits  et  des  peines  , ne  laisse  aucun  doute 
fur  l'obligation  imposée  aux  rédacteurs  des  actes 
d'accusation  d'insérer  dans  ces  actes  les  réponses 
des  prévenus,  sur  des  circonstances  aussi  impor- 
tantes;—Que  le  procureur  général  impérial  près 
la  Cour  de  justice  criminelle  des  déparlemens  de 
Marengo  et  delà  Sésia,  s'étant  écarté  de  ces  prin- 
cipes, en  ne  rappelant  que  les  charges  dans  son 
acte  d'accusation,  sans  y exposer  les  circonstan- 
ces essentielles  et  atténuantes  qui  résultaient  des 
défenses  du  prévenu,  a violé  ouvertement  l’art. 
229  du  Code  des  délits  et  des  peines,  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  par  l'art.  232  ; — Casse,  etc. 

Du  24  mess,  an  13.— Secl.  crim.— Rapp.,  M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Thuriot. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Escroque- 
rie. — Restitution  civile.—  Lbttrb  de 

CHANGE. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  de 
la  connaissance  d'un  délit  ne  peut  prononcer 
d’autres  restitutions  civiles  que  celles  qui 
sont  ta  suite  nécessaire  de  ce  délit. 

En  conséquence , le  tribunal  correctionnel  qui 
déclare  un  prévenu  coupable  d'escroquerie 
pour  avoir,  au  moyen  d'un  crédit  imagi- 
naire, déterminé  l'acceptation  de  lettres  de 
change,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  con- 
damner le  tiers  porteur  de  ces  lettres , re- 
connu non  coupable  du  délit,  à les  restituer. 
La  question  de  savoir  si  l'endossement  en 
blanc  d'une  lettre  de  change  a eu  l'effet  d'en 
ôter  la  propriété  à l’endosseur  et  de  la  trans- 
mettre au  tiers  porteur,  est  une  question  de 
droit  civil  qui  na  aucune  liaison  nécessaire 
avec  le  délit  d’escroquerie  imputé  à ce  tiers 
porteur,  et  dont  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  connaître  (1). 

(Mouru-Lacoste— C.  Boulouvard.  1 
Le  sieur  Fauconnier  était  débiteur  au  sieur 
Mouru-Lacosle.  Pour  s'acquitter,  il  lui  ouvrit  un 
crédit  sur  le  sieur  Boulouvard.  Des  lettres  de 
change,  montant  ensemble  a 13,000  fr.,  furent 
tirées  sur  ledit  Boulouvard,  qui  les  accepta,  en 
conséquence  de  la  cession  qui  lui  avait  été  faite 

Cr  Fauconnier  d'une  créance  de  25,000  fr.  sur 
maison  Labarihe.  de  Bordeaux.— Porteur  de 
ces  lettres  de  change,  le  sieur  Mouru-Lacosle  les 
passe  a l'ordre  du  sieur  Marée;  elles  sont  négo- 
ciées par  les  sieurs  Rochal  et  Daguillon,  et  ar- 
rivent aux  mains  du  sieur  Dalbarède.— Le  sieur 
Boulouvard  n'ayant  pu  payer  les  traiies  a leur 
échéance , il  en  est  créé  de  nouvelles.  Celles-ci , 
destinées  n remplacer  les  premières,  sont,  comme 
elles,  tirées  par  Mouru-Lacoste,  acceptées  par 
Boulouvard . passées  a l’ordre  de  Marée , négo- 
ciées par  Rochat  et  Daguillon.  et  parviennent  a 
Dalbarède  avec  la  signature  en  blanc  du  sieur 
Marée  — En  frim.  au  19.  plainte  du  sieur  Bou- 
louvard contre  les  sieurs  Mouru-Lacoste  et  Fau- 
connier . qu'il  accuse  de  l'avoir  trompé  et  déler- 

(I)  Il  ne  peut  être  nécessaire  de  préciser  le»  deux 
points  qui  ont  paru  à la  Cour  de  cassation  renfermer 
un  double  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
criminelle  : cette  Cour  était  saisie  de  deux  plaintes, 
et  elle  avait  condamné,  en  statuant  sur  la  première, 
l'un  des  prévenus  acquittés,  et  un  autre  individu,  qui 
n'était  même  pas  au  nombre  des  prévenus,  a la  res- 
titution des  premières  lettres  de  change.  En  statuant 
ensuite  sur  la  seconde  plainte,  elle  avait  déboulé  les 
plaignant  de  leur  demande  formée  conue  le  tiers 
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miné , par  des  espérances  chimériques  , à sou- 
scrire les  premières  lettres  de  change. — Plainte 
incidente  des  sieursMouru-Lacoste  et  Marée  con- 
tre Rochat,  Daguillon  et  Dalbarède,  qu'ilsdénon- 
cent  comine  ayant  déterminé  a leur  profil  la  sous- 
cription des  secondes  traites.  Des  conclusions  par- 
ticulières sont  prises  contre  Dalbarède,  et  l'on 
demande  subsidiairement  que  , dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  déclarécoupable  d’escroquerie,  il  soit 
condamné  a rapporter  lesdiles  traiies. — Les  deux 
plaintes  sont  jointes  et  jugées  ensemble , le  12 
fruct.  an  12,  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Paris.  Statuant  sur  la  première , ce  tri- 
bunal déclare  Fauconnier  coupable  d’escroquerie, 
le  condamne  à 10  fr.  d’amende , trois  jours  d'em- 
prisonnement , et  a restituer  a Boulouvard  les 
premières  lettres  de  change,  Mouru-Lacoste  est 
déchargé  de  l'accusation  portée  contre  lui.  Par 
la  disposition  relative  à la  seconde  plainte,  Ro- 
chal et  Daguillon  sont  déclarés  coupables  d'a- 
voir détourné  à leur  profit  les  secondes  lettres 
de  change  , et  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
Fauconnier.  Quant  à Dalbarède , il  est  jugé  tiers 
porteur  de  bonne  foi  et  renvoyé,  en  conséquence, 
des  plaintes  et  demandes  formées  contre  lui  par 
Mouru-Lacoste  et  Marée.  Enfin , il  est  ordonné 
que , par  Mouru-Lacoste  et  Maroc , les  traites 
de  13,000  fr.  qui  sont  entre  leurs  mains,  et 
forment  un  double  emploi  avec  celles  de  14,000  fr. 
souscrites  depuis , seront  remises  à Boulouvard, 
lesquelles  premières  traites  le  tribunal  déclare, 
en  tant  que  de  besoin,  nullesel  de  nul  effet.— 
Appel  respectif  de  Fauconnier  et  des  sieurs 
Mouru-Lacoste  et  Marée. 

Arrêt,  le  13  vent,  an  13,  par  lequel  la  cour 
de  justice  criminelle  de  la  Seine  déclare  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges  et  confirmer  leur 
jugement. — Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  456  du  Cod.  du 3 brum. 
an  4;— Considérant,  l°que  Fauconnier  a été  seul 
déclaré  coupable  du  délit  dénoncépar  Boulouvard, 
et  condamné,  conformément  à l'art.  35,  lit.  2 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 , pour  l'avoir  déter- 
miné , par  de»  espérances  chimériques , à s'obli- 
ger au  paiement  des  lettres  de  change,  objet  du 
procès  ; que  de  cette  condamnation , totalement 
étrangère  à Mouru-Lacoste,  qui  a été  acquitté, 
et  a Marée  , qui  n’a  même  jamais  été  accusé , il 
ne  pouvait  rien  résulter  contre  la  légitimité  et  la 
légalité  de  l'opérution  par  laquelle  Mouru-La- 
coste,  créancier  de  Fauconnier,  avait  tiré  sur 
Boulouvard  pour  13,000  fr.  de  lettres  de  change, 
que  celui-ci  avait  acceptées , et  qui  avaient  été 
endossées  par  Marée  ; que  la  restitution  desdiles 
lettres  était  si  peu  la  conséquence  du  délit  de 
Fauconnier,  que  le  tribunal  ne  la  présente  lui— 
même  que  comme  la  suite  de  la  disposition  par 
laquelle  Rochat  et  Daguillon  sont  condamnés  à 
rendre  a Mouru-Lacoste  et  a Marée  les  lettres  de 
change  de  14.000  fr.,  qui  sont  jugées  former  un 
double  emploi  avec  celles  de  13,000  francs;  que 
dés  que  la  restitution  des  lettres  de  change  de 
13,000  fraocs  et  leur  annulation,  en  tant  que 
de  besoin  , ne  sont  pas  une  suite  nécessaire  du 


porteur,  à fin  de  restitution  des  secondes  lettres  de 
change.  Or,  dans  l’une  et  l'autre  hypothèse,  celle 
restitution  n'était  point  la  suite  nécessaire  du  délit 
et  sa  réparation.  En  outre,  dans  la  seconde,  la  resti- 
tution ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  décision,  sans 
que  celle  aécision  résolût  implicitement  une  ques- 
tion de  droit  civil,  relative  à la  valeur  des  eudosse- 
mens  en  blanc  sur  les  lettres  de  change.  C'est  sous 
ce  double  rapport  que  l'incompétence  du  tribune 
correctionnel  a été  reconnue.  * 
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délit  et  de  la  condamnation  de  Fauconnier , 
elles  ne  peuvent  être  entre  Mouru  - Lacoste , 
Marée  et  lloulouvard , que  la  matière  d'une  in- 
stance civile,  hors  des  attributions  de  la  justice 
correctionnelle;— Considérant,  2°que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ne  s'est  pas  borné  a 
prononcer  le  renvoi  de  Dalbarède  de  la  plainte 
de  Mouru-Lacosle  et  Marée , et  qu’il  l’a  renvoyé 
des  plaintes  et  demandes  formées  contre  lui;  ! 
que  celte  demande,  distincte  de  l’objet  de  la 
ainte  , était  présentée  subsidiairement  en  ces 
rmes  ; u Et  dans  le  cas  où  ledit  Dalbarède  ne 
« serait  pas  déclaré  coupable  d escroquerie  , or- 
« donner  qu’il  sera  tenu  de  rapporter  lesdiles 
« traites,  lui  faire  défense  de  s'en  servir  contre 
« les  plaignans , sauf  son  recours  contre  qui  il 
• avisera  ; » — Que  le  tribunal  correctionnel  n’a 
pu  débouter  Mouru-Lacosle  et  Marée  de  ces 
conclusions,  et  autoriser  ainsi  Dalbarède  à cou- 
server  les  lettres  de  change,  qu’en  jugeant  que 
l'endossement  en  blanc  signé  Marée  avait  eu 
l’effet  d’en  ôter  la  propriété  a ce  dernier  et  de  la 
transmettre  au  tiers  porteur;  que  la  question  de 
savoir  quel  est  l’effet  des  endossemons  en  blanc 
des  lettres  de  change,  est  évidemment  une  pure 
question  civile,  sans  aucune  liaison  nécessaire 
avec  le  délit  dénoncé  par  Mouru-Lacoste  et  Ma- 
rée, et  avec  la  déclaration  de  la  non-culpabilité 
de  Dalbarède,  et  dont  la  connaissance  ne  saurait, 
sous  aucun  rapport,  appartenir  à un  tribunal  de 
police  correctionnelle;— Qu’en  adoptant  pure- 
ment et  simplement  les  motifs  du  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris,  et 
en  confirmant , en  conséquence,  ce  jugement, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Seine,  s’est  rendu  propre  le  vice  qu’il  ren- 
ferme et  a ainsi  commis  olle-méme  un  excès  de 

Pouvoir  ; — Par  ces  motifs,  —Casse  et  annulle 
arrêt  de  ladite  cour  criminelle  du  département 
de  la  Seine,  du  13  vent,  dernier,  et  le  jimement 
du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  ta  fruct. 
précédent,  en  ce  qu’il  aurait  été  ordonné  que 
les  lettres  de  change  de  t3,000  fr.  étant  aux 
mains  de  Mouru -Lacoste  et  Marée  seraient  par 
eux  remises  à lloulouvard , et  lesdiles  lettres  de 
change  auraient  été,  en  tant  que  de  besoin  , dé- 
clarées nulles  et  de  nul  effet,  et  en  ce  que  Moura- 
Lacoste  et  Marée  auraient  été  déboutés  de  la 
demande  par  eux  formée  a Dalbarède  en  restitu- 
tion des  lettres  de  change  de  14,000  fr.;  le  sur- 
plus desdits  arrêts  et  jugemens  sortant  son  plein 
et  entier  effet  ;— Délaisse  les  parties  à se  pour- 
voir devant  qui  de  droit , pour  faire  statuer  sur 
la  restitution  demandée  , tant  des  premières  let- 
tres de  change  de  13,000  fr. , que  des  secondes 
de  14,000  fr. 

Du  21  mess,  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  A amont.— Concl  , M.Thuriot. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Dernier  ressort. 
Lorsque,  dans  une  action  possessoire,  le  de- 
mandeur conclut  à des  dommages-intérêts 
excédant  50  francs , la  demande  ne  peut  être 
jugée  en  demter  ressort.  (L.  24  août  1790,  tit. 
3,  art.  10  ; Cod.  proc.  civ.,  art.  3,  anal.)  (!) 

(Pilet  — C.  Lagutère.) 

Du  26  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Lasaudade.  — Rapp.,  M.  Vassc.  — Concl.,  M. 
Jourdc,  subst.  — PL,  M.  Guichard. 


(1)  F.  conf..  Cass.  25  mai  (813,  et  18  juin  1816. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  : F.  la 
note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  13  therm. 
an  8. 


. . i . • \ 

la  Cour  de  cassation.  ( 27  ME99.  AN  13.  ) 

CONCILIATION.  — Nullité.  — Défensb  aü 
fond. 

La  nullité  d'une  demande  en  garantie  est  cou- 
verte par  U défense  au  fond.  (L.  16-24  août 
1790,  Ut.  10,  art.  2.)  (i) 

(Garnier  et  Rcmy  — C.  v«  Lebrun.)  — arrêt. 

LA  COlTR  ; — Vu  la  loi  d’août  1700,  tit.  10, 
art.  2;  — Attendu  que  l’action  en  garantie  for- 
mée par  Edme  Garnier  contre  Hubert  Remy, 
jointe,  par  jugement  du  27  frirn.  an  10,  à la  cause 
d’entre  la  veuve  Lebrun,  ledit  Remy  et  Kdme 
Garnier,  était  incidente  et  connexe  a la  contes- 
tation principale  ; — Attendu  qu’il  avait  été  dé- 
fendu au  fond  avant  d’exciper  de  la  prétendue 
nullité  de  la  demande  en  garantie;  — Casse,  etc. 

Du  26  mess,  an  13.  — Sect  civ.  — Rapp. 
M.  Vassc.  — Concl.  M.  lourde.  — PL  M.  Badin . 


COMMAND.  — Amende.  — Notaire. 

Un  notaire  n’encourt  pas  l’amende  lorsqu’il 
reçoit  une  élection  de  command  qui  a été 
réservée  par  un  contrat  d’adjudication  d’un 
bien  national,  encore  que  cette  adjudication 
n’ait  pas  été  enregistrée  (3). 

( Enregistrement — C.  Uectrelot.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  ces  deux  actes  , 
l’adjudication  et  l’élection  de  command , n’eu 
font  en  quelque  sorte  qu’un  seul  ; que  d aille  tirs 
l'élection  de  command  ne  pouvant  pas  être  retar- 
dée au  delà  de  vingt-quatre  heures  pendant  les- 
quelles la  loi  l’autorise,  non-seulement  il  con- 
vient, mais  il  y a même  nécessité  de  la  faire  dans 
ce  délai,  sans  que  l’on  ait  besoin  de  s'occuper  de 
cette  circonstance,  que  l’acte  en  vertu  duquel 
elle  est  faite,  est  ou  non  enregistré,  puisqu’en- 
suite  elle  deviendrait  impossible;  d’où  il  résulte 
qu’un  notaire  peut,  sans  encourir  l’amende  pro- 
noncée par  l’art.  4!  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
recevoir  une  élection  de  command  qui  a été  ré- 
servée par  un  contrat  d’adjudication  d’un  bien 
national , encore  que  ce  contrat  n’ait  pas  été  sou- 
mis a la  formalité  de  l'enregistrement  ; — Re- 
jette , etc. 

Du  26  mess,  an  13.  — Sect.  req.  — Rapp.  M 
fiorel. — Concl.  M.  Daniels. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité. 
—Cassation. 

Une  commune  ne  peut  valablement  intenter 
tm  Pfoc^s  **  n’y  est  autorisée  par  une 
délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, revêtue  del' approbation  du  directoire 
de  département. — ...Et  la  nullité  résultant 
du  defaut  d' autorisation  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  par  l’adversaire  de  la  commune. 
IL.  U déc.  1789,  art.  5t  et  56.)  (4) 

(Chavaudon  — C.  Commune  de  Dronp-Saint- 
Basle.) 

Du  26  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  —Rapp.,  M. 
Brillat-Savarin.  — Concl.,  M.  Merlin. 


ÉMIGRÉ.— Radiation.— Effet. 

La  radiation  de  la  liste  des  émigrés  ne  pou- 
vait pas  avoir  d effet  rérroac<t/.— Spéciale- 
ment , elle  n'attribuait  à l’émigré  aucun 
droit  sur  une  succession  ouverte  durant  sa 
mort  civile.  En  conséquence,  une  Cour  d’ap- 
pel n'a  pu  se  refuser  a statuer  sur  des  droit « 


(3)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  13  bruni,  au  14;  23 
janv.  1809. 

(4)  F .sur  celte  question,  le  résumé  de  jurisprudence 
qui  accompagne  uu  arrêt  de  Cass,  du  28  bruni,  an  6. 
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de  succession  réclamés  par  le  cohéritier  de 
l'émigre,  en  considération  de  la  radiation 
éventuelle  de  celui-ci.  (L.  *8  mari  1793,  art. 
*•».)  (1) 

(Huin  — C.  Huin.) 

Du  87  mess,  an  13.  — Secl  ci».  — Rapp., 
M.  Br illal-Savarin.— Concl.,  M.  Jourde. 


COMPENSATKJN.— Titeekxécutoih*. 

La  compensation  de  plein  droit,  admise  par 
les  art.  1839  et  suivons  du  Code  civil,  doit 
avoir  lieu,  quoique  le  titre  d’un  des  créan- 
ciers soit  exécutoire , et  que  celui  de  l'autre 
Créancier  soit  simplement  obligatoire  (8). 

(Groult  de  la  CauvtUicrc— C.  Dumoulin.) 

La  demoiselle  Groult  de  la  Cauvitlièrc  était 
créancière  du  sieur  Dumoulin,  contre  lequel  clic 
avait  obtenu  condamnation.  Elle  se  disposait  à 
exécuter  son  litre , lorsque  le  sieur  Dumoulin  lui 
opposa  en  compensation  un  billet  protesté  de 
S2  4 francs  » dont  il  était  porteur,  et  qui  lui  avait 
été  passé  par  un  tiers  au  profit  duquel  la  demoi- 
aelle  Groult  l'avait  souscrit.  La  demoiselle 
Groult,  se  fondaul  sur  les  article  1289.  1290 
et  1291  «lu  Cod.  civ.,  prétendit  que  la  compensa- 
tion ne  pouvait  être  admise  pour  des  sommes 
dues  en  vertu  de  titres  si  dilTércns  dans  leurs  ef- 
fets , puisque  le  sien  était  cséculoire  et  que  celui 
de  son  créanrier  était  simplement  obligatoire  et 
n'avait  pas  été  suivi  d'une  condamnation  judi- 
ciaire. 

Cependant  le  tribunal  civil  de  Rouen  admit  la 
compensation  proposée  par  le  sieur  Dumoulin. 

8 frim.  an  12,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen. 

Pourvoi  par  la  demoiselle  Groult  de  la  Caavil- 
llère,  pour  violation  des  art.  1890  et  1291  du 
Cod.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Attendu  qu’il  n'existe  aucune 
loi  qui  veuille  que  le  débiteur,  nanti  d’un  titre 
obligatoire  contre  ton  créancier,  commence  par 
le  faire  condamner  au  paiement  de  la  somme  y 
portée,  avant  de  pouvoir  l'offrir  en  compensation 
avec  ce  qu’il  peut  lui  devoir; — Que  loin  d’exiger 
une  semblable  formalité  , le  Code  civil  ( art.  1288 
et  1289)  veut,  « lorsque  deux  personnes  sont  dé- 
« bitrices  l'une  envers  l'autre  , que  lacompensa- 
« lion  s'opère  de  plein  droit;  » d'où  il  suit  que  le 
défendeur  a pu  opposer  en  compensation  le  billet 
de  224  francs  que  Lepaintcur  avait  passé  a son 
ordre  , puisqu’en  le  faisant  valoir  comme  excep- 
tion et  comme  moyen  de  défense  a la  demande 
que  la  demoiselle  Groult  de  la  Cauvillière  avait 
formée  contre  lui,  il  était  naturel  qu’il  le  compen- 


(1)  V.  sur  les  effets  de  la  radiation,  la  Jurispru- 
dence du  XIX • siècle,  v°  Emigration . Emigré,  § 3. 

(2)  En  efTet,  lorsque  la  loi  dit  que  les  dettes  a com- 
penser doivent  être  également  liquides  et  exigibles, 
la  première  condition  doit  s'entendre  uniquement  de 
la  certitude  des  dettes  et  nullement  de  IVgalilé  des 
titres,  y.  ta  ce  sens.  Merlin,  Ré/».,  v®  Comptas.,  g 2, 
B”  1,4*  éd.;  Toullier,  t.  7,  u°369;  Durantnn,  1. 12, 
u°*  397  et  398.  Cet  auteur  va  même  jusqu'à  dire  que 
a dénégation  de  la  signature,  par  le  débiteur  auquel 
on  l'opposerait,  ne  ferait  pas  obstacle  à ce  que  la 
dette  ditl  êtrt  considérée  comme  liquide,  et  suscep- 
tible par  conséquent  d'opérer  la  compensation  ; c’est 
parce  que,  dit-il , la  plupart  des  dettes  ne  sont  con- 
statées que  par  des  actes  sous  signature  privée,  et 
qu'il  n’est  pas  vraisemblable  que  la  loi  ait  entendu 
ménager  4 la  mauvaise  foi  un  moyen  facile  d’empê- 
cher les  effets  de  la  compensation,  en  faisant  résulter 
de  la  dénégation  d’écriture,  par  l’un  des  débiteurs, 
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(àt , jusqu'à  due  concurrenre  , avec  pareille» 
somme  qu'il  lui  devait  ; — Rejette , etc. 

Du  *8  mess,  an  13.  — Sect.  ci».  — Près., 
H Vassc.  — Rapp. , M.  Cochard.  — Concl.  , 
M.  Jourde.— M.  Godard. 


REMBOURSEMENT  — Vaiec».  — PAPIER- 
MONNAIE. 

L'obligation  de  rendre  une  somme  recouvrée 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la  réalisation  a 
du  s’effectuer.  La  règle  s'appique  notamr- 
ment,  lorsqu’il  s'agit  de  déterminer  la  base  de 
réduction  d'un  remboutsementen  papier-mon- 
naie, d'après  les  échelles  de  dépréciation. 

(Ronigneux— C.  Belot.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu...  qu'étant  constant  en 
fait  que  les  différentes  valeurs  composant  ladite 
somme  de  97,552  liv.  ont  été  comptées  à Belot,  a 
Dijon,  il  en  résulte  la  conséquence  nécessaire 
que  c’cst  au  lieu  où  lesdits  demandeurs  avaient 
proposé  d’en  faire  la  réalisation,  et  où  ledit  dé- 
fendeur avait  consenti  à la  recevoir,  et  où  elle  a 
été  effectuée,  que  l’obligation  de  rendre  la  somme 
qui  en  était  l'objet  a été  contractée,  et  qu’en 
l'obligeant  a ne  la  restituer  auxdits  demandeurs 
que  relativement  ala  valeurréduile  desassignats, 
suivant  l'cchelle  de  dépréciation  du  département 
de  la  Haute-Saône,  sur  le  prétexte  indifférent  et 
tout  a-fail  étranger  a l’objet  du  procès,  que  ledit 
sieur  Belot  y était  domicilié,  la  cour  d'appel  do 
Besançon  a pris  une  base  de  réduction  différente 
de  celle  déterminée  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  5 
mess,  an  5,  qui  voulait  que  « la  réduction  fiU 
«opérée  conformément  à l’échelle  de  déprécia- 
» lion  du  département  où  le  contrat  avait  été 
» fait,  » en  quoi  elle  a formellement  contrevenu 
audit  art.  l,r  de  ladite  loi;  — Casse,  etc, 

Du  28  mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp. , 
M.  Cochard. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Rente.— Mutation  a 

TITRE  GnATÜIT. 

Le  droit  de  mutation  de  rentes  à titre  gratuit , 
doit,  comme  celui  des  transports  à titre  oné- 
reux, être  liquidé  sur  un  capital  formé  de 
dix  ou  vingt  fois  la  rente  (8). 
(Enregistrement— C.  Stalpaert.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  14,  n°»  7,  8 et  9 de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considérant  que, d'après 
des  conlratsauthentiques,  les  capitaux  des  rentes 
qui  ont  été  transmises  au  défendeur  par  décès 
s’élèvent,  en  monnaie  décimale,  à la  somme  de 
5,714  fr.  28  c.  ; — Que,  d’après  le  n«  7 de  l'arti- 
cle ci-dessus  cité,  les  capitaux  de  constitution 
des  rentes  doivent  servir  de  base  a la  liquidation 


la  perte  du  caractère  de  datte  liquide.  — V.  aussi 
Pothier,  des  Obligations,  n°  62$  ; cl  Maleville,  sur 
Paru  1291. 

(3)  Les  n°*  7 et  9 de  Part.  14  de  la  loi  du  22  frira, 
au  7,  uc  parlent  que  des  transports  à titre  onéreux , 
puisqu'ils  énoncent  que  le  droit  sera  liquidé  sur  dix 
ou  vingt  fois  la  rente,  quel  mie  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport;  il  n'est  donc  pas  exact  de  diro 
avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  loi  ne  distinguo 
pas:  elle  distingue  au  contraire,  par  cela  seul  qu’cllo 
no  prévoit  qu'une  seule  espèce  de  transport,  cello 
à titre  onéreux,  déuominauon  d’ailleurs  qui  n’a  ja- 
mais pu  convenir  aux  transmissions  héréditaires. 
C’est  par  voie  d'analogie  que  l'arrêt  arrive  à la  déci- 
sion qu'il  adopte,  et  cette  voie  n'est  pas  permiso  en 
matière  fiscale.  K. un  autre  arrêt  dans  le  même  sens 
du  4 niai  1807,  et,  pour  l'opinion  contraire,  le  Traité 
des  droits  d'enregistrement  de  MJU.  iügaudelCham 
pionnière , L 4,  n°  3667.  ** 
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du  droit  de  mutation,  tant  pour  les  cessions  que 
pour  les  transports  desdites  rentes  ; — Que  le  lé- 
gislateur veut,  dans  le  n#  9,  qu'cn  cas  de  trans- 
port de  rentes  originairement  créées  sans  expres- 
sion de  capital , il  soit  formé  . pour  le  droit  de 
mutation,  un  capital  de  vingt  fois  la  rente  per- 
pétuelle; — Que  la  loi  ne  fait,  dans  ces  disposi- 
tions relatives  spécialement  aux  rentes,  aucune 
distinction  entre  les  transports  qui  saisissent  à 
titre  onéreux,  et  ceux  qui  saisissent  à titre  pu- 
rement lucratif;  — Que  le  n®  8,  invoqué  par  le 
tribunal  dont  le  Jugement  est  attaqué,  est  uni- 
quement relatif  aux  meubles  et  effets  mobiliers 
proprement  dits;— Que  si, à l’égard  des  meubles  et 
effets  mobiliers  proprement  dits,  transmis  à litre 
gratuit,  la  loi  se  contente,  pour  la  liquidation  du 
droit,  de  la  déclaration  estimative  des  parties , ce 
n'est  évidemmenlque  parce  que, dans  ce  cas,  il  n’y 
a point  d’autre  base;  — Que  lorsqu'au  contraire 
le  capital  de  la  constitution  de  la  rente  est  établi 
par  le  contrat,  ou  lorsque,  d'après  le  taux  de  la 
rente,  on  en  fixe  le  capital  d’après  vingt  fois  la 
rente,  il  y a des  bases  sûres  Qu’en  adoptant, 
dans  celte  matière,  la  déclaration  estimative  des 
parties,  on  leur  laissai  lia  faculté  de  fixer  le  droit, 
tandis  que  la  loi  a presrrit  des  régies  positives 
pour  sa  liquidation  ; — Que  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  a vainement  observé  que 
la  régie  avait  la  faculté  de  recourir  à l’expertise; 
Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
que  la  voie  de  l’expertise  n’a  jamais  lieudans  cette 
matière;  et  que  même  à l'égard  des  immeubles, 
cette  voie  n'est  admise  que  lorsque  le  capital 
ne  peut  pas  être  connu  d'après  les  autres  voies 
déterminées  par  cette  loi  ;— Que,  parconséquent, 
le  tribunal  dontlejugemenl  est  attaqué  a mit  une 
fausse  application  du  n°  8 de  l’article  cité,  et 
violé  le  n°  9 du  même  article; — Casse,  etc. 

Du  28  mess,  an  13.  — Sect.  rlv.  — Pris.,  M. 
Vasse.  — Rapp.,  M.  Vergés.  — Concl.,  M. 
lourde,  subst. — PI.,  HLM.  Huart-Duparc  et 
Cbabroud. 

ENFANT  NATUREL.— QtronTÉ  disponible. 

Du  28  mess,  an  13(aff.  Reynier).— V.  cet  arrêt 
au  22  du  même  mois. 


FAUX.  — Supposition  dp.  personnes.  — Con- 
scription. 

Celut  qui,  pour  se  faire  admettre  au  service 
militaire  comme  remplaçant , prend  un  fause 
nom,  et  fait  usage  d'un  acte  de  naissance  qui 
n'est  pas  le  sien,  ne  commet  pas  le  crime  de 
faux  s'il  n’a  fait  usage  de  ce  faux  nom  par 
écrit  ^1). 

(Degallez.) 

Degallez,  Lorget  et  Baudin  ont  été  traduits  de- 
vant la  Cour  spéciale  de  Jemmapes,  comme  pré- 
venus d’avoir  commis  le  crime  de  faux  ; le  pre- 
mier en  se  présentant  comme  remplaçant  d’un 
conscrit  au  servi*  e militaire,  et  en  se  faisant  por- 
ter sur  les  contrôles  sous  un  faux  nom,  a l'aide 
de  l’acte  de  naissance  d’un  tiers;  et  les  deux  au- 
tres en  facilitant  celte  fraude.  Degallez  n'axait 


Cour  de  cassation.  ( 29  mess,  an  13.  ) 

; signé  dans  aucun  acte  le  nom  emprunté.— Le  12 
mess,  an  13,  arrêt  d’incompétence:  attendu  que 
le  faux  par  substitution  de  personne  fait  partie 
de  ceux  dont  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10 
attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  spéciaux. 
— Cet  arrêt  de  compétence  a été  déférés  a la  Cour 
de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vul’arl.  456  du  Code  du 3 brum. 
an  4;  — Attendu  que,  par  l’arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  départe- 
ment de  jemmapes,  le  12  de  ce  mois,  sur  la  pro- 
cédure instruite  contre  Pierre-Joseph  Degallex , 
Cécile  Lorget,  * Louis-Joseph  et  Jean-Baptiste 
Baudin,  Pierre-Joseph  Degallez  n'est  point  pré- 
venu d’avoir  fait  emploi  du  faux  nom  par  lui 
pris,  et  de  l'acte  de  naissance  produit  a l'appui 
de  son  mensonge,  dans  un  acte  quelconque, civil 
ou  militaire;  que  l'emploi  d’un  faux  nom  ne 
constitue  néanmoins  le  faux  que  lorsqu'il  est  par 
écrit,  ainsi  qu'il  résulte  delà  loi  du  7 irim.  an  t; 
—Casse  et  annulle  l’arrêt  de  compétence ci-déssu» 
énoncé,  sauf  à la  Cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  à statuer  de  nouveau  sur  sa  compétence, 
conformément  à la  loi,  si  de  l'instruction  faîte 
ou  à faire  il  résulte  que  Joseph  Degallez  a fait 
usage  du  faux  nom  par  lui  pris  par  écrit  et  avec 
signature  ou  mention  équipollente,  etc. 

Du  29  mess,  on  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lachêze. —Concl.,  M.  Pons,  subst. 


ASSASSINAT.— Complicité.  — Déclaration 

dd  JURY. 

Pour  que  le  complice  d’un  assassinat  puisse 
être  puni  de  la  peine  de  mort,  comme  fau- 
teur de  ce  crime,  il  ne  suffit  pas  que  la  pré- 
méditation ait  été  déclarée  par  le  jury  à la 
charge  de  ce  dernier;  il  faut  encore  quelle 
ait  été  posée  et  résolue  à la  charge  du  com- 
plice. (C.  3 brum.  an  4,  art.  373  et  374.)  (2) 
(Godebout.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  373,  374  et  380  du 
Code  du  3 brum.  an  4;  — Considérant  que , d'a- 
près ces  articles,  toutes  les  questions  qui,  sur  Ir 
moralité  du  fait  et  le  plus  ou  le  moinsde  gravité 
du  délit,  résultent  de  l’accusation, et  que  les  jurés 
doivent  décider,  doivent  être  posées  contre  chacun 
des  accusés,  à peine  de  nullité  ; — Que,  d'après 
l'acte  d'accusation.  Guillaume,  Jean -Cbrysos- 
lôme  et  Marie-Madeleine  Godebout,  père,  fils  el 
fille,  celte  dernière  femme  de  Nicolas  Blin,  étaient 
arcusésd'étre  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  de  Jacques  Fournier; 
que,  sur  le  fait  de  complicité,  il  a été  demandé 
ou  jury  s'ils  ovaient  aidé  et  assisté  le  coupable  du 
crime  dans  les  faits  qui  en  avaient  facilité  l’exé- 
cution, et  s’ils  l'avaient  fait  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime;  et  le  jury  a répondu  affirmati- 
vement sur  ces  deux  questions;  mais  qu'il  nelui 
a été  fait  aucune  demande,  el  il  n'a  fait  aucune 
réponse  sur  la  question  relalivea  la  préméditation 
de  leur  part,  quoiqu’on  puissese  trouver  fortui- 
tement sur  le  lieu  où  un  assassin  consomme  son 


(1)  Cet  arrêt  se  fonde  sur  Part.  1er  de  la  loi  du  7 
frim. an  2,  qui  punissait  correctionnellement  l’abus  de 
crédulité  commis  a l’aide  de  faux  noms  sans  signa- 
ture. Aujourd’hui  un  tel  acte  serait  conaidéré  comme 
un  faux  par  supposition  de  personnes;  c’est  ce  qui 
résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 mars 
1835  (Volume  1835  ),  rendu  dans  une  espèce 
analogue  , et  qui  déclare  formellement  : « que  d’après 
l’art.  147  du  Cod.  pén..  In  faux  par  supposition  de 
personnes  peut  être  commis  sans  que  la  personne 
supposée  ait  fait  aucune  écriture j qu’il  suivit,  pour 


que  ce  crime  existe,  qu’à  l’aide  de  cette  supposition, 
on  ail  altéré  les  faits  et  déclarations  que  l’acte  devait 
constater.  » * 

(2)  V.  eonf.,  Cass.  15  déc.  1808. — F.  aussi  le  dé- 
veloppement de  ce  principe,  Théorie  du  Code  pénal , 
toro.  2,  p.  109.  La  Cour  de  cassation  a souvent  jugé 
que  la  déclaration  complexe  que  l’accusé  est  cou- 
pable de  complicité  du  fait  énoncé  dans  la  question, 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  : Cass.  2 juill. 
1813,  3 mars  el  15  déc.  1814;  24  janv.  1818  ; 
5 fév.  1824  , 1 4 oct.  1835.* 
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crime,  et  peut-être  entraîné  à y prendre  part,  sans 
aucune  préméditai  ion  personnelle,  et  quoique 
cette  circonstance  soit  nécessaire  pour  l’applica- 
tion de  la  peine  de  mort;  et  néanmoins  la  Cour 
de  justice  criminelle  a coudamné  ces  trois  préve- 
nus à la  peine  de  mort,  comme  convaincus  d'as- 
sassinat, ce  qui  présente  une  contravention  for- 
melle aui  art.  373  et  374  du  Code  des  délits  et 
peines,  qui  emporte  nullité,  suivant  l'art.  380;— 
Casse,  etc. 

Du  29  mess,  an  13.— Sect.  crim.—  Rapp .,  M. 
Cassaigue — Conclu  M.  Pons,  subst. 


RÉCIDIVE.  —Peine. 

Du  1«  therm.  an  13  (aff.  Arnaud),— V.  cet 
trrét  à la  date  du  18  fruct.  même  année. 


1°  TRIBUNAL  CRIMINEL.  - Président.— 
Empêchement. 

2°  JüRY.— PrOCÊS-YERBAUX. 

1° L’ empêchement  accidentel  du  président  d'une 
Cour  de  justice  criminelle,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  cesser  l'examen  du(  ; procès  ■ ; 
rien  ne  s'oppose  à ce  que,  après  l'adjonction 
d'un  suppléant,  la  Cour  ne  nomme  tin  autre 
président  et  ne  recommence  les  débats  de- 
vant le  même  iury  (1). 

9° Le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  po- 
lice, constatant  en  partie  le  corps  du  délit, 
doit,  à peine  de  nullité,  être  mis  sous  les 
yeux  du  jury.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  382.) 

(FeJquier  et  Jacquier.) 

Le  procès  avait  déjà  subi  un  jour  de  débats, 
lorsque  le  président  ayant  subitement  perdu  sa 
femme,  se  trou  va  dans!  impossibilité  de  continuer 
à siéger.  La  Cour,  composée  seulement  des  deux 
juges  qui  avaient  siégé  avec  lui,  renvoya  l'affaire 
au  mois  suivant.  Après  de  nouveaux  débats  de- 
vant un  nouveau  jury,  arrêt  de  condamnation 
contre  tous  les  accusés. 

Pourvoi. 

ABBÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  456du  Codedu  3brum. 
an  4,  nM  2 et  6;  les  art.  382  et  418,  et  ensemble 
les  articles  compris  sous  le  titre  12  de  la  même 
loi,  concernant  la  manière  de  former  le  jury  de 
jugement; — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de 
la  procédure  que  l'examen  du  procès  commenté 
le  18  niv.  dernier,  continué  jusqu'au  19  du  même 
mois,  fut  interrompu  et  renvoyé  a la  ses^ionsui- 
vante;  que  l'impuissance  momentanée  du  prési- 
dent de  continuer  l'examen,  en  la  supposant  suf- 
fisamment constatée,  n'était  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  cesser  l’examen  dp  procès,  soustraire 
les  accusés  au  jugement  d'un  jury  légalement  for- 
mé, puisque  rien  ne  s'opposait  à ce  qu'aprés  l'ad- 
jonction d’un  suppléant,  la  Cour  criminelle  ne 
nommât  un  autre  président,  et  ne  recommençât 
les  débats  devant  le  même  jury  ; 

Attendu  qu'il  ré>ulte  aussi  du  proces-verbal 
des  débats,  rédigé  lors  de  l'arrêt  du  22  fioi . der- 
nier, qu’il  a été  distrait  du  nombre  des  pièces  à 
communiquer  aux  jurés  de  jugement,  uu  procès- 


verbal  du  17  therm.  an  12,  rédigé  par  le  commis- 
saire de  police  Colin  ; que  néanmoius  ce  procès- 
verbal  ayant  été  annexé  a l'acte  d'accusation,  et 
constatant  en  partie  le  corps  du  délit,  devait  né- 
cessairement, d'après  l'art.  382,  être  mis  sous  les 
yeux  du  jury;— Casse,  etc. 

Du  l«r  therm.  an  13.—  Secl.  crim.— Rapp.,  M. 
Lacbèze.  — Concl.,  M.  Pons , subst.  — PL,  M. 
Sirey. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  - Préfé- 
rence. 

Sous  l'empire  de  la  toi  du  11  brum.  an  7,  Tac- 
quéreur  qui  a transcrit  est  préféré  à l'acqué- 
reur qui  n’a  pas  transcrit,  quoique  celui-ci 
soit  antérieur  en  titre,  et  que,  lors  de  son 
contrat,  le  second  acquéreur  ait  connu  la 
première  vente  (2). 

(Girard— C.  Girard  et  Monnier.) 

Le  8 flor.  an  9,  Pierre  Girard  avait,  par  acte 
public,  vendu  un  immeuble  à Michel  Girard,  son 
frère. 

Le  lendemain  9,  le  même  Pierre  Girard  avait 
vendu  le  même  immeuble,  également  par  acte 
public,  a G uiliaume  Girard  et  a F rançois  et  Pierre 
Monnier. 

La  deuxième  vente  avait  été,  le  jour  même  de 
sa  date,  transcrite  au  bureau  des  hypothèques, 
tandis  que  la  première  veute  ne  subit  cette  for- 
malité que  plusieurs  mois  après. 

De  la,  un  procès  entre  les  deux  acquéreurs  qui 
soutenaient  l’un  et  l'autre  devoir  être  préférés. 

Michel  Girard,  premier  acquéreur,  reconnais- 
sait bien  que  d’après  la  disposition  formelle  de 
l’art.  26  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  une  seconde 
vente  transcrite  était  préférable  à une  première 
qui  ne  l’était  pas,  parce  que  celle-ci  ne  pouvait 
pas  être  opposée  aux  tiers;  mais  il  soutenait  que 
cette  règle  n'était  pas  applicable  au  ras  où  il  y 
avait  fraude  de  la  pari  du  second  acheteur,  et  sui- 
vant lui  cette  fraude  résultait,  dans  l'espèce , de 
ce  que  Guillaume  Girard  avait  su,  en  achetant, 
ue  la  chose  qui  faisait  l'objet  du  contrat  venait 
'être  vendue  à un  autre. 

11  therm.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Issoirc,  qui  annulle  la  deuxième  vente:  attendu 
qu’il  est  constant  que  le  second  acquéreur  avait 
eu  connaissance  de  la  première  vente  faite  la 
veille  ; qu'il  availdonc  acquis  en  fraude  des  droits 
du  premier  acquéreur. 

Appel.— Et  le  5 prair.  an  11,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Riom,  qui  infirme  et  donne  a la  se- 
conde vente  la  préférence  sur  la  première  : « At- 
tendu que  les  seconds  acquéreurs  avaient,  les 
premiers,  fait  transcrire  leur  contrat;  que  la  loi 
du  11  brum.  an  7 attache  l irrévocabilité  de  la 
propriété  vis-à-vis  des  tiers,  a la  formalité  de  la 
transcription;  que.  dans  les  termes  absolus  de 
relie  loi,  il  est  indifférent  que  les  nouveaux  acqué- 
reurs aient  su  ou  imn,  lor*  de  leur  vente,  qu’il  en 
existait  une  faite  piécédemmcnt;  et  que  c'est  as- 
sez qu’ils  aient  su  que  cette  première  vente  n’a- 
vait pas  été  soumise  a la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. » 


(1)  Cette  marche  pourrait  encore  être  suivie.  F. 
Carnot,  sur  Part.  336  du  Cod.  d'inslr.  crim.,  t.  2, 
p.  473,  n®  4.— Cependant  il  résulte  de  Part.  406  du 
Cod.  d'inslr.  crim.,  que  les  débats  ouverts  peuvent 
être  suspendus  à raison  de  circonstances  particu- 
lières et  imprévues,  que  la  Cour  d'assises  doit  sou- 
verainement apprécier,  et  sur  lesquelles  elle  doilsla- 
tuer  sans  recours.  F.  en  ce  sens,  Cass.  l*roct.  1813, 
16  juill.  1815;  13  fév.  1818;  22  mars  1821;  11  nov. 


(2)  Il  en  était  ainsi,  alors  même  que  Pacte  de  vente 
transcrit  était  sous  seing  privé  * il  prévalait  sur  un 
acte  authentique  non  transcrit.  F.  Cass.  23  mess, 
an  10. — Mais  Pacte  transcrit  ne  remportait  sur  celui 
qui  ne  Pétait  pas,  qu'autanl  qu'il  était  réel,  et  non 
simulé.  V.  Cass.  19  niv.  an  12,  et  17  prair.  an  13. — 
Sous  le  Code,  la  transcription  n'est  plus  nécessaire 
h la  perfection  de  la  vente,  y.  la  note  placée  sous 
P arrêt  du  23  mess,  an  10. 
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POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Michel  Gi- 
rard, premier  acquéreur,  pour  fausse  application 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  il  brum.  an  7.— 11  a sou- 
tenu, 1°  que  recevoir  une  seconde  vente , en  con- 
naissant la  première,  c’était  se  rendre  coupable 
de  fraude;  8°  qu’au  cas  de  fraude  par  le  deuxieme 
acquéreur,  la  préférence  ne  lui  était  pas  due. — 
Pour  justifier  ces  assertions,  le  demandeur  soute* 
nait  qu’en  principe,  nul  ne  peut  transmettre  un 
droit  qu'il  n’a  pas  ; qu’ainsi  un  propriétaire,  après 
avoir  vendu  sa  propriété  une  première  fois , ne 
peut  pas  transférer  a un  nouvel  acquéreur  des 
droits  qu’il  n’a  plus  lui-méme  ; que  les  droits  du 
nouvel  acquéreur  procédaient,  non  du  fait  de  son 
vendeur,  mais  d’une  faveur  de  la  loi  ; que  cette 
foreur  de  la  loi  avait  été  établie  pour  subvenir 
aux  erreurs  de  ceui  qui,  de  bonne  foi,  auraient 
acquis  du  propriétaire  déjà  dépouillé  par  une 
remière  vente;  en  sorte  que,  dans  l’intention 
c la  loi,  celui-là  est  acquéreur  de  mauoaûe  foi, 
ou  en  fraude  de  la  loi , qui  acquiert  d’un  pro- 
priétaire qu’il  sait  dépouillé  par  une  première 
Vente;  d’ou  l’on  concluait  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
pouvait  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi 
de  brum.  an  7,  sur  l’effet  de  la  transcription. 

Les  détenteurs  ont  répondu  que  l’art.  86  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7 était  absolu,  et  conférait  la 
préférence  au  premier  transcrit,  sans  distinction 
du  cas  où  11  aurait  connu  la  première  vente;  — 
Que  cet  article' pourrait  ne  pas  être  applicable  au 
cas  où  la  seconde  vente  serait  frauduleuse,  en  ce 
sens  qu’elle  serait  simulée  et  non  réelle,  mais 
que.  dans  l’espèce,  il  était  constant  que  la  seconde 
vente  était  réelle  comme  la  première;  la  règle  de 
l’art.  86  précité  devait  donc  être  suivie. 

M Lecoutour,  substitut  du  procureur  général, 
■ pensé  que  le  second  contrat  n étant  pas  simulé , 
Il  devait  avoir  tout  son  effet,  attendu  que  la  loi  du 
Il  brum.  an  7,  voulait, sans  exception,  quedansle 
concours  de  deux  ventes,  la  préférence  fût  accor- 
dée à celle  qui,  la  première,  aurait  reçu  la  forma- 
lité de  la  framcripn'on. 

LA  COUR  ; — Attendu  qn’ôû  ne  peut  pas  ac- 
cuser de  fraude  celui  qui  achète  un  immeuble 
qu’il  avait  pu  savoir  déjà  vendu  à un  autre,  tant 
que  celte  première  vente  n'est  pas  transcrite,  et 
conséquemment  qu’il  n’y  a pas  eu  translation  de 
propriété  , car  il  n’y  a pas  fraude  à profiter  d’un 
avantage  ofTert  par  la  loi , et  que  c’est  au  pre- 
mier acquéreur  à s'imputer  a lui-même  s’il  n a 
pas  usé  d'une  égale  diligence  pour  faire  transcrire 
son  acte:  qu’ainsi  le  jugement  attaqué  n’a  pas 
violé  1a  loi  en  donnant  la  préférence  à la  vente 
transcrite  la  première,  quoique  la  seconde  dans 
l’ordre  du  temps;— Rejette  , etc. 

Du  3 thenn.  an  13.  — Scct.  rcq.—  Près.,  M. 
Vasse.— Itapp  , M.  Brillat-Savarin.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. 


DÉPÔT  — Papier  mohhaie.— Mise  eh 

DEMEURE. 

L'opposition  faite  dans  les  mains  d’un  déposi- 
taire de  mandats  ou  valeurs  en  papier 
monnaie  , ne  lui  a pas  imposé  l'obligation 
de  verser  ion  dépôt  dans  la  caisse  nationale, 
s’il  ne  lui  a pas  été  fait  de  sommation  à cet 
égard.— -En  conséquence,  dans  le  cas  de  non 
versement , le  dépositaire  ne  peut,  par  cela 


(1)  V.  dans  le  môme  sens,  l’arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris  du  23  prair.  an  12. 

(2)  y.  en  ce  sens  , Merlin,  Hép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  S 3»  arl*  l 2*r»  n°  Mu*  aie  cet  arrêt  en  l'ap- 

prouvant. 


seul,  être  réputé  en  demeure  dans  le  sens  d* 
la  loi  du  II  frim.  an  6 (t). 

(Salm-Kirbourg— C.  Jalouzot.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Jalouzot,  commis- 
saire-priseur, n’a  pas  été  mis  en  demeure  de 
payer  les  sommes  dont  il  était  dépositaire  avant 
le  mois  de  prair.  au  9 (époque  de  la  demande); 
—Rejette,  etc.  „ 

Du  4 therm.  an  13.-Sect.  req.— Pré*.,  M. 
Muraire,  p-  p. — Rapp. .M.Oudot. — Concl.,  M. 
Giraud,  subst-— PI.,  M.  Badin. 

TESTAMENT.— Loi  de  i.’ÉPOQrB 
Les  testamens  reçus  dans  un  département 
réuni  . après  la  publication  de  la  loi  du 
80  avril  1791,  sont  valables  lorsqu'ils  ont 
été  reçus  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins,  encore  bien  que  la  loi  locale  exi- 
geât d'autres  formalites , 

Spécialement , le  statut  de  1 Vorms,  qui  exigeait 
pour  la  validité  d'un  testament  la  présence 
de  Jeux  magistrats,  a été  aboli  par  la  loi  du 
80  avril  1791  (8) 

(Ernst.) 

Du  5 therm.  an  13.— Sect.  req  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.—  Rapp.,  M Genevois. — Concl., 
M.  Giraud,  subst. 


EXPLOIT— Parlant  a. 

Est  nul  l’exploit  remis  au  domicile  de  celui  à 
qui  il  est  destiné , alors  que  la  personne  d 
laquelle  il  a été  délaissé  n'est  indiquée  que 
par  ces  mots  : Pariant  a uuc  femme  (3). 
(Moreau— C Reullet.) 

Du  5 therm.  an  13.  — Sert.  req. — Pré*-, IM. 
Muraire  , p.  p.  — Rapp.,  M.  Vallée.  — Concl . , 
M.  Giraud,  subst.— PL,  M.  Sirey. 


1®  GARANT.— Emigre. 

8°  Mise  eh  demeure.— Impossibilité. 

1°L«  garant  d'une  obligation,  en  cas  de  retard 
de  paiement,  sur  simple  dénonciation  du  com- 
mandement fait  au  débiteur  principal,  est 
toujours  resté  garant  du  retard  du  paie- 
ment, lorsque  le  débiteur  principal  a émi- 
gré, quoiqu’il  n'ait  été  fait  aucun  comman- 
dement à Véchêance,  m*  à l’émigré,  ni  à 
P Etat  qui  le  représentait  (4). 
f*La  publication  d'une  loi  qui  rend  un  fait 
impossible  équivaut  à un  acte  de  mise  en  de- 
meure à l’égard  de  celui  qui  anaif  à remplir 
une  obligation  subordonnée  à l 'existence  de 
ce  fait. 

(Butler— C.  Gouges.) 

Antoine  Gouges,  en  transportant  aux  sieur  et 
dame  Butler  une  somme  de  100,000  liv.  due  par 
Roussel  de  Godcrville,  exigible  le  13janv.  1797, 
avilit  garanti  la  créance  tant  quant  à ses  faits  et 
promesses,  que  quant  à la  solvabilité  du  débi- 
teur, et  avait  promis  de  la  fournir  et  faire  valoir, 
et  de  l’acquitter  a son  échéance,  en  cas  de  retord 
de  paiement,  après  dénonciation  d un  commande- 
ment fait  au  débiteur. 

Ce  débiteur  avait  émigré,  et  en  Van  6.  époque 
voisine  de  l’échéance,  une  loi  porta  que  les  deux 
tiers  seulement  des  créances  de  cette  nature  se- 
raient rembourses , et  que  l’autre  tiers  serait 
consolidé  en  rente  perpétuelle  sur  l’Etat.  Le 


(3)  V.  conf.,  Cass.  29  therm.  an  10,  et  la  note. 

(4)  y.  cependant  l'arrêt  de  la  Cour  do  Toulouse 
du  21  mai  1K07,  rendu  par  suite  du  renvoi  prononcé 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons., 
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sieur  Minier  soutint  que  la  lof  du  21  frim.  an  6 
produisait  un  retard  de  paiement;  et  quece  retard 
constaté  par  une  loi  promulguée  et  eiécutée,  n'a- 
vait pas  eu  besoin d'être  notifié  au  cédant.  Depuis 
le  sieur  Butler  forma  une  demande  en  garantie 
contre  le  sieur  Gouges  qui  prétendit  que  cette 
demandé  était  non  recevable»  faute  d'avoir  été 
précédée  d'un  commandement  au  débiteur  prin- 
cipal. 

Jugement  du  tribunal  d'appel  d'Agen,  qui 
admet  cette  fin  de  non-recevoir. 

Pourvoi  en  cassation. 

AnnftT.  ( après  dêlib.en  ch.  du  cons.) 

LA  COL  R; — Vu  la  loi  23,  IT.  de  Jlegulis  juris, 
et  la  loi  lrc , £ t»,  IT.,  deposili  ; — Vu  les  art.  46 
de  l’ordon  de  là  10 , cl  30 , thup.  à,  de  celle  de 
1535,  et  l'art.  134  de  celle  de  1539;— Vu  la  |pi 
du  21  irim.au  9,  relative  à la  liquidation  de 
l’arriéré  de  la  dette  publique,— Conspi  rant  que, 
par  l'acte  du  7 murs  1791  , le  styur  Antoine 
Gouges  a cédé  cl  transporté  au  sieur  l’anndéon 
Huiler  ci  à la  dame  Marie- Alexandi  ine-Reiue 
de  Joussand,  Sun  épouse,  une  somme  de  1110,000 
liv.  produisant  intérêts,  due  par  le  sieur  Rous- 
sel detiodervilic,  exigible  le  18janv.  (797;  que, 
par  cet  «etc,  le  cédaul a garanti  aux  cession- 
naires ladite  créance  , tant  à l’égard  de  ses  faits 
et  promesses,  que  qualité  la  solvabilité  du  dé- 
biteur, et  s’est  obligé,  en  cas  de  retard  de  paie- 
ment , de  fournir  et  faire  valoir  cette  créance  et 
do  l'acquitter  « son  échéance  . après  que  «(rnnle 
dénonciation  du  commandement  fait  au  débi- 
teur principal , sans  qu’il  soit  besoin  d'autre 
formalité;  que  ce  transport  a été  signifié  le  24 
nov.  suivant; 

Que  Roussel  de  Goderville  ayant  été  inscrit 
sur  Ih  liste  des  émigrés,  la  naliou  n succédés 
ses  biens,  et  qu'elle  est  devenue  débitrice,  a sa 
place,  de  la  creance  cédée  aux  sieur  et  dame 
Butler;— Que,  dès  lors,  les  cessionnaires  n’ont 

rspu,  à l’écbéaaee,  faire  commandement  ni 
la  nation  ni  a Housse!  de  Goderville,  mort 
civilement,  et  oui  été  tenus  seulement  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  décrets; 
uiais  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  les  remplir 
èl  de  requérir  ainsi  leur  paiement  avant  l’é- 
chéance;—Que  les  diverses  déchéances  pronon- 
cées par  la  convention  naliona le  ont  été  rap- 
portées par  des  décrets  postérieurs,  ei  qu’elles 
jetaient  d’ailleurs  le  fait  même  du  débiteur,  dont 
le  cédant  eût  répondu  d'après  les  conventions 
spéciales  du  transport;  — Que,  par  la  loi  du  9 
vend,  an  6,  et  par  la  loi  du  21  frim.  suivaot, 
intervenues  dans  un  lemps  voisin  de  l'échéance, 
il  a été  statué  que  les  créances  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s’agit , ne  seraient  remboursée* 
que  pour  les  deux  tiers,  et  que  l’autre  tiers  serait 
consolidé  en  rente  per|iétuellc  sur  l'état;  et  que 
ces  lois  ont  produit  une  impossibilité  d'étre  rem- 
bourse de  la  somme  de  luo, 000  liv.  à l’échéance; 
que  ce  retard  de  paiement  est  constaté  par  des 
lois  promulguées,  exécutées;  qu’il  n’a  pas  été 


(I)  « Les  tribunaux  d'arrondissement,  dit  Merlin, 
Aépert.,  v"  Désaveu,  u°  8,  en  citant  cet  arrêt,  doi- 
vent joger  en  dernier  ressort  les  demandes  en  dé- 
saveu qui  sont  formées  incidemment  à des  contes- 
tations sur  lesquelles  le  droit  de  dernier  ressort  leur 
appartient,  quoique  d'ailleurs  ces  demandes  n'aient 
pour  objet  que  des  valeurs  indéterminées.  V.  en  ce 
sens.  Carré,  Lois  de  ta  procédure,  loin  2,  sur  l’art. 
354,  Code  de  procédure;  Berriat.  p.  355;  Pigeau, 
U",  P.  44*2. — Au  surplus,  et  ildevait  en  être  ai  ns  { 
dans  l'espèce,  avec  d'au  uni  plus  de  raison,  que  le 
désaveu  clail  formé  devant  un  tribunal  civil,  saisi 


nécessaire  de  le  notifier  au  cédant;— Que  celui- 
ci  est  garant  de  re  retard,  s’il  n'a  pas  été.  af- 
franchi de  son  obligation  par  la  loi;  — Que  , le 
26  gerrn.  an  6,  le  conseil  des  anciens  du  corps 
législatif  a refrisé  de  convertir  en  loi  une  réso- 
lution du  conseil  des  cinq-cents,  portant  que 
les  créanciers  des  émigrés  solvables  ne  pour- 
raient poursuivre  les  copartageans , codébiteurs 
solidaires  et  cautions  simples  et  solidaires  des 
émigrés;  qu’ Antoine  Gouges,  ne  pouvant  ex- 
ciper  d’aucune  loi  qui  ail  changé  sa  condition  , 
est  resté  garant  du  retard  de  paiement  ; — Que 
néamnols  le  tribunal  d’appel  d'Agen  l’a  af- 
franchi de  cette  obligation,  en  s'appuyant,  entre 
autres  motifs , sur  les  lois  relatives  à l’émigra- 
tion; qu’il  a ainsi  violé  la  loi  du  contrat , et  fait 
Une  fausse  application  de  ces  lois;— Lasse,  etc. 

Du  5 ihcrm.  an  13. — 8ect.  civ.— Prés. , M. 
Vusse  — J tfipp. , M.  Oudard. — Conel.,  M.  l.e- 
coutour,  subit.— PL,  MM.  Bernerai  Noaille. 


DERNIER  RESSORT.  — Désaveu  d'officier 

MINISTERIEL. 

üna  demande  en  désaveu,  formée  incidemment 
à une  contestation  susceptible  d'étre  jugée 
en  dernier  ressort,  ne  change  pas  la  nature 
de  l'a/faire  et  doit  être  jugée  en  der  nier  res- 
sort comme  la  demande  principale  (1). 

(D'Uoudetot— C.  Roi.) 

Sur  l'appel  d’une  sentence  de  Juge  de  paix, 
porté  devant  le  tribunal  civil  de  Sancerre,  une 
action  en  désaveu  fut  formée  par  le  sicul*  d'Hou- 
detot  contre  l'avoué  qui  le  représentait. 

Le  tribunal  statua  sur  l’incident  et  sur  le  prin- 
cipal par  un  seul  et  même  jugement  en  dernier 
ressort. 

Pourvoi  en  cassation,  parle  sieur  d’Houdctot 
qui  soutenait  que  le  jugement  eût  dû  être  rendu 
en  premier  ressort  quant  au  désaveu. 

ARRÊT. 

LA  COLR  ; — Attendu  qu'un  tribunal  saisi, 
par  un  appel , d'une  demande  principale,  peut 
Juger  en  dernier  ressort  toutes  les  demandes  in- 
cidentes auxquelles  la  contestation  principale  a 
donné  lieu;— Rejette,  etc. 

Du  5 Iherin.  an  13.— Secl.  req.— Pr.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Oudot.— Concl.,  M. Gi- 
raud, subst.—  PI.,  Al.  Maussalé. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Caractère. 

Un  acte  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  de  la  personne  qui  y parle  et  dans  le- 
quel cette  personne  déclare  donner  telle 
chose  à un  tel , peut  n'itre  pas  considéré 
comme  testament  olographe , lorsque  d'ail- 
leurs il  ne  contient  aucune  expression  an - 
nonpun/  qu’il  a été  fait  dans  l'intention  de 
tester  ou  de  disposer  a cause  de  mort  (2). 

(Rcnou— C.  Lions.) 

Après  la  mort  de  la  veuve  Lions,  un  de  ses 


comme  juge  de  second  degré  de  l'appel  d'une  sen- 
tence d'un  juge  de  paix,  et  que  ce  tribunal  ne  pou- 
vait pas  être  à la  fois  juge  d’appel , quant  à la  de- 
mande principale,  et  juge  de  première  instance, 
quant  k la  demande  incidente. 

(2)  C’est  une  question  d’appréciation  des  termes 
de  l'acte,  que  la  jurisprudence  a résolue  dansun  sens 
assez  uniforme.  K.  au  surplus  sur  ce  point,  Gre- 
noble, 18  juill.  1638,  et  la  note  ( Volume  1839  ). 
V . aussi  les  conclusions  conformes  de  Merlin  dans 
l’aflaire ci-dessus  rapportée,  Réper(.te°  Testament , 
soct.  2,  g 4,  aru  2,  a°  3. 
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en*  de  «enrice  a produit  un  acte  par  lequel  la 
éfunte  lui  avait  donné  une  partie  de  aes  biens- 

Cet  acte  était  conçu  en  ce*  termes  : 

« Le  * mai  1801  le  1*  flor.  an  9 de  la  républi- 
« que  française,  le  peftt -Jean  Henouaje  lui  donne 
« la  maiion qu’occupe  rnadarneGerri  surla  place; 

« pendant  quatre  ans  le  revenu  est  donné  aux pau- 
n vres.Je  lui  donne  en  outre  la  maison  des  Jaistre* 

« perpétuellement  sans  rien  démarer  et  jardiue,  le 
« passage  de*  Rages  sera  remis  a la  maison;  deux 
« arpens  de  terre  aux  Tertre*  rouges;  douze 
« bouceliéca  de  terre  contre  chez  Dutaud;  un  ar- 
« pent;  trente  chaînées  de  terre  que  vigne  aux 
« tous  ; vingt  chaînées  de  prés  aux  üinteriea. 

« Signé  À M.  Prévost  veuve  Lion*,  » 

Renou  père,  pour  son  fils  mineur,  a demandé 
l’exécution  de  cet  acte,  qu’il  a qualifié  testament 
olographe.  — En  effet,  il  paraissait  écrit,  daté 
et  signé  par  la  défunte- 

Mais  la  veuve  Serpin  Brossière,  héritière,  a 
prétendu  que  cet  acte  n’était  pas  un  testament; 
rien  n’annonçant  qu’il  fût  fait  à cause  de  mort, 
ou  qu’il  dût  avoir  effet  seulement  après  la 
mort.  — Il  énonce  un  don  , dUait-elle  , mais  ce 
don  parait  fait  de  prœsenti;  il  a l’apparence  d'un 
don  entre  vifs : or,  comme  tel,  l’acte  est  nul,  à 
défaut  des  solennité*  prescrites  par  l’ordonn.  de 

1731 

6 frim.  an  I*,  jugement  du  tribunal  d’arTon- 
disaemenl  de  Saint-Calais,  qui  donne  effet  à l'acte 
comme  testament  olographe. 

Appel— Elle»  therm.  suivant, arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d’Angers,  qui  infirme  attendu  : que  rien 
ne  dit  que  le  don  aoit  à cause  de  mort,  ou  qu’il 
ne  aoit  pas  entre  vifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  Renou,  pour  contra- 
vention ausart.  19  et  *0  de  l’ordonn.  de  1731, 
laquelle,  pour  la  validité  d'un  testament  ologra- 
phe, n’eilge  que  ces  trois  formalité!  : écriture, 
signature  et  date. 

M.  Merlin, procureur  général,  a coneluan  rejet 
ahrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
d’Angers  n'a  vu  dans  l'acte  du  ï mai  1801  (tï 
flor.  an  9)  rien  qui  caractérise  un  testament  olo- 
graphe, et  qu'en  jugeant  que  cet  acte  ne  pouvait 
avoir  l'effet  d’un  testament,  elle  n'a  violé  aucuné 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  6 lherm.  an  13  — Sert.  req.  — Prie.,  M. 
Target.  — fond.,  M.  Merlin,  proc.  gén.  — PI., 
M.  Moreau. 


1°  MOULIN.  — Adtobité  amuïtisthativb. 

9°  FêoDALiTi  — Abolition.— Tu AfiaACTton. 
revu  au  pouvoir  judiciaire  et  non  à l'au- 
toriti  administrative  qu'appartient  la  con- 
naissance tl'une  demande  gui  tend  à obliger 
l’adjudicataire  national  d'un  moulin  à eau 
de  le  démolir,  el  gui  est  fondée  sur  des  titres 
anciens,  par  lesguels  la  démolition  de  ce 
moulin  avait  été  convenue  avec  défense  de 
le  rétablir. 


(1)  P.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  8 sept. 
1814.  F. aussi  les  conclusions  de  Merlin,  dans  celle 
allure,  Répert.,  v”  Moulin,  § 8. 

(2)  n Sans  doute  , disait  Merlin , portant  la  parole 
dans  cet  affaire,  dans  les  cas  ordinaires,  lorsqu’à 
l’appui  de  sa  demande  ou  de  sa  défense,  une  partie 
produit  une  pièce  non  enregistrée,  les  juges  doivent 
ae  borner  à la  rejeter  du  procéa.  Mais  lorsque  cette 
picee  est  devenue  commune  aux  deux  parties  par 
la  production  que  i’une  en  e faite,  et  par  les  induc- 
tions que  l’autre  en  a tirées , que  doivent  faire  les 
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î°  L'abolition  du  régime  féodal  a taise é dm» 
toute  sa  vigueur  et  n'a  pas  rendu  comme 
non  avenue,  la  clause  d’una  transaction  an- 
térieure, même  passée  entre  deux  seigneurs 
hauts  justiciers,  par  laguelte  l’un  d eux  s'é- 
tait obligé  de  démolir  un  moulin  qu'il  avait 
élevé  sur  une  rivière  dont  les  deux  rives 
étaient  sont  sa  haute  justice,  et  s'était  in- 
terdit la  faculté  de  le  rétablir  (1). 

(Deléspine  — C.  Legrand  de  Meletnj.)— ARBfcT. 

LA  COUR  j — Attendu  qu'il  ne  « agissait  ni 
d'interpréter  ni  d'eipliquer  l'acte  d'adjudication 
du  domaine  de  Boignj;  qu'en  cooaéquenee,  le 
conseil  de  préfecture  avait  décidé  que  la  quee- 
tion  n'était  paa  administrative;  enfin  qu’il  n’exte- 
tait  pas  de  conflit;  que  l'art.  1*.  lit.  9 de  le  loi 
du  *8  sept.  1791 , ne  soumet  é l'autorité  admini- 
strative quels  police  des  eaux;  que,  danal'e*- 
pèce,  il  ne , s'agit  pas  d’un  simple  fait  de  police, 
mais  d'un  droit  de  propriété  réglé  par  une  trao- 
aaction  ; que  les  partiel  avaient  défendu  au  rond 
devant  le  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  que,  dans  la  transaction  de  1786,  Le- 
grand, quoique  qualifié  seigneur, ne elipulenéan- 
moins  que  comme  propriétaire;  que  Deleapine  n'e 
pas  produit  l'acte  par  lequel  il  a vendu  à Dépinay  ; 
que,  d'ailleurs,  il  suffisait  que  le  moulin  existât 
pour  que  l'acquéreur  fùl  fondé  à croire  qu'il  en 
jouissait,  et  pour  que  sa  valeur  en  fût  entrée  d*iu 
le  calcul  du  prix;— Rejette,  etc. 

Du  8 therra.  an  13.  — Secl.  req.  — Prie.,  M. 
Target.  — Rapp.,  M.  Henrion.  — Conel.  conf., 
M.  Merlin,  proc.  gén.— PI-,  M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT— Orne»  do  JOB». 

Le  juge  peut  ordonner  d'office  l'enregistrement 
d'une  pièce  produite  par  uns  partie,  et  d» 
laquelle  l'autre  partie  veut  également  tirer 
avantage  (1). 

(Malot  — C.  la  société  des  mines  de  charbon  de 
terre  dite  de  la  Boule.) 

Le  6 fruct.  an  9,  des  arbitres  avaient  atatad 
aur  différentes  contestations  existantes  entre  la 
Société  des  actionnaires  de  la  mine  de  charbon 
dite  de  la  Boule,  située  dans  le  département  de 
Jemmapes , et  Slalol  l’un  de  ses  membre*.  — 
Celui-ci  se  pourvut  par  requête  civile  devant  la 
Cuur  de  Bruxelles,  contre  le  jugement  arbitral, 
comme  ayant  prononcé  ultra  petita. 

La  société  prétendit  alors  que,  d'après  diffé- 
rentes pièces  par  elle  produites , Malot  avait 
acquiescé  a la  sentence.  Mais  celui-ci , pour  écar- 
ter cette  induction, produisit  un  état  de  ailoaiion 
de  l'actif  de  la  compagnie  par  lui  dressé,  et  dans 
lequel  il  prétendait  avoir  fait  des  réserves  : ta 
sneiélé  crut  trouver  dans  cet  état  une  preuve  de 
plus  de  l'acquiescement  de  Malot,  et  en  argu- 
menta contre  lui.  Mais  cette  pièce  n'était  point 
enregistrée,  la  Cotir  ordonna  qu  'elle  aérait  revêtue 
de  cette  formalité.— Sur  le  refus  de  Malot , 
nouvel  arrêt  qui  ordonne  l'enregistrement  d'of- 
fice à la  diligence  du  greHler. 


juges  1 La  rsjeter  du  procéa  ca  serait  41er  à la  par- 
tie adverse  de  celle  qui  l’a  produite  le  droit  qu’elle 
a acquis  de  s'en  servir,  el  certainement  ils  n'ont  pas 
ce  pouvoir.  Il  faut  donc  bien  alors  qu’ils  ordonnent 
d’office  l’enregistrement  de  celle  pièce;  et  comme 
ils  ne  peuvent  ni  forcer  la  partie  qui  Pa  produite  à 
la  faire  enregiatrer,  ni  ordonner  qu’elle  tare  con- 
fiée à la  partie  adverse  pour  la  faire  enregistrer 
elle-même,  la  raison  veut  nécessairement  qu’ils 
fassent  ce  qu’a  fait  la  Cour  de  Bruxelles  c’est-à- 
dire  qu’ils  chargent  leur  greffier  d’en  faire  l'enre- 
gistrement.» K.  Répert.,  v»  Enregistrement,  $ M. 
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Pourvoi  en  rotation  par  le  tieur  Maint  qui 
touienail  que  la  Cour  de  Bruxelles  avait  commis 
un  rués  de  pouvoir  en  ordonnant  l'enregistre- 
ment d'oRice  ; que  sur  son  refus  de  faire  enre- 
gistrer la  pièce,  la  Cour  devait  purement  la  reje- 
ter du  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  pièces  produites 
dans  une  Instance  deviennent  communes  à toutes 
les  parties;  — Que  le  défendeur  s'étant  refusé  a 
faire  enregistrer  l'état  ou  compte  qu'il  avait 
produit,  quoiqu'il  eût  été  ainsi  ordonné,  les 
juges  n'ont  pas  eu  d'autre  parti  à prendre  que 
de  charger  le  grenier  de  faire  faire  cet  enregistre- 
ment. parce  que.  d'un  cûlé,  ils  ne  pouvaient  pas 
ordonner  la  remise  de  cette  pièce  à la  partie  ad- 
verse à qui  elle  n'appartenait  pas,  et  que,  de 
l’autre,  en  la  remettant  au  demandeur,  il  aurait 
pu,  d’après  son  premier  refus,  ne  pas  la  faire  en- 
registrer. et  même  ne  pas  la  reproduire;  ce  qui 
aurait  privé  l'adversaire  du  droit  qui  lui  avait 
été  acquis  par  la  production  ; — Rejette,  etc. 

Du  6 therm.  an  13.  — Secl.  req.— Prit,  d'ége, 
M.  Target.  — Rapp-,  M Chasles.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — PL,  M.  Guichard. 


JURY  (QUESTION  AO).— INTENTION. 

Il  p a nullité  des  questions  posées  au  jury, 
lorsque,  dans  une  accusation  de  vol,  les  ju- 
rés n'ont  été  interrogés  que  sur  les  faits 
matériels  du  vol,  et  qu'aucune  question  ne 
leur  a été  soumise  sur  la  moralité  de  ces  faits. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  (1) 

(Cotte.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  374  du  Code  des  dé- 
lita et  peines;  — Attendu  que  dans  l'espèce  où  il 
a'agissait  d'une  tentative  de  vol,  il  n'a  été  posé 
aucune  question,  et  par  conséquent  il  n'a  été 
donné  par  les  jurés  aucune  déclaration  sur  la 
moralité  du  fait;  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  question  sur  la  moralité , celle  tendant  à 
•avoir  si  les  faits  matériels  articulés  "onslituaienl 
une  tentative  de  vol , puisqu'il  n'en  résulte  rien 
qui  puisse  faire  connaître  dans  quelle  intention 
ces  faits  auraient  été  commis,  et  qu'elle  est  une 
véritable  question  de  droit  qu’il  appartenait  aux 
aeuls juges  de  décider;  — Casse,  etc. 

Du  S therm.  an  13.  — Secl.  crlm.  — Rapp. , 
M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


JURY  (Questions  au.)  — Complexité. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  était  nulle 
comme  complexe  la  question  qui  portait  à 
la  fois  sur  le  fait  d’un  vol  et  sur  la  circon- 
stance aggravante  que  ce  vol  avait  été  com- 
mit dans  une  maison  habitée.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  377.)  (S) 

(Feslé.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  373,  377  et  380  du 
Code  du  3 brum.  an  4;  — Attendu  1°  que  la  pre- 
mière question  a pris  le  caractère  de  complexité 
par  le  double  fait  que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  d'Indre-et-Loire  en  a dé- 
duit sur  la  soustraction,  et  sur  la  circonstance 
que  celte  soustraction  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  habitée;  — Attendu  3°  que  Feslé  était 
prévenu,  par  l'acte  d'accusation,  d'éire  domesli- 
ue  à gages  dans  la  maison  ou  il  était  accusé 
’avoircommis  le  vol;  que  cette  prévention  néces- 


(!)  F.  rouf.,  Cass.  18  brum.  an  12. 

(2)  F conf.,  Cass.  14  vend,  an  8,  alla  note  dans 
laquelle  lea  dispositiona  de  la  loi  de  l'an  4 sont  rap- 
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sitalt  line  question  particulière  sur  celle  circon- 
stance de  domestique  a gages,  consacrée  par  la 
seconde  parue  de  l'art,  il  de  la  loi  du  25  frim. 
an  8;  — Que  cette  question  n’a  pourtant  |ioint 
été  posée  tiar  la  Cour  de  justice  criminelle  d'In- 
dre-et-Loire; que  la  cinquième  question  présentée 
parcelle  Cour  n'a  point  été  de  celles  qui  devaient 
être  posées  ; — Casse , etc. 

Du  6 therm.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Liborel.  — Concl-,  M.  Thuriot,  subst. 


1*  DEPOT.— Titre.  — Trie,  correct iotwbl. 
2°  Question  préjudicielle.  — Cassation. 

3°  Asus  de  confiance.— Suppression  de  ti- 
tres. 

1 “L'action  en  restitution  d'un  dépôt  non  con- 
testé, est  valablement  intentée  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  lorsque  le  deman- 
deur se  plaint  en  mime  temps  que  les  titres 
qui  font  la  matière  du  dépit  ont  été  falsi- 
fiés ou  altérés  par  le  dépositaire. 

2 9 Le  prévenu  qui  n'a  demandé  ni  en  première 
instance  ni  en  appel  son  renvoi  à fins  civiles 
pour  faite  prononcer  sur  la  validité  d’une 
lettre  de  change  à lui  confiée , et  qu'il  est 
prévenu  d'avoir  détruite,  est  non  recevable 
à élever  pour  la  première  fois  cette  excep- 
tion devant  la  Cour  de  cassation. 

3 */.a  radiation  d'une  acceptation  sur  une  lettre 
de  change, par  l'accepteur  à qui  elle  est  confiée, 
lorsqu'elle  a eu  lieu  dans  le  dessein  de  s'en 
faire  un  titre  de  libération,  constitue  le 
délit  d’abus  de  confiance  et  non  le  crime 
de  suppression  de  titres.  (C.  pén.  de  1781 , 
2*  part.,  lit.  2,  secl.  2,  an.  37 ; L.  25  frim.  au 
8,  art.  12.)  y) 

(Bossel  — C.  Michel.) 

Bossel  avait  accepté  six  lettres  de  change  mon- 
tant à 150,000  fr.  Le  sieur  Michel,  porteur  ae  ces 
lettres,  les  confie  à Bossel,  qui  en  donne  récépissé 
et  s'oblige  a les  représenter;  mais  lorsqu'il  les 
représenta,  les  acceptations  étalent  bétonnées, 
et  il  s'en  Bt  un  litre  de  libération.  Michel  rend 
plainte  de  celabus.  Bossel  soulienlquelet  lettres 
de  change  étaient  purement  fictives,  qu'il  ne  les 
avait  acceptées  que  pour  mettre  ses  immeubles 
a l'abri  des  poursuites  dont  il  était  menacé,  au 
moyen  d’une  inscription  hypothécaire  prise 
par  le  sieur  Michel.  Le  plaignant  répond  que 
les  lettres  de  change  représentaient  au  con- 
traire une  dette  véritable  du  prévenu,  et  que 
l’inscription  hypothécaire  avait  pour  but  de 
la  garantir. — Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris  qui  renvoie  le  prévenu  de 
la  plainte  : a attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  bétonnage  des  acceptations  ail  eu  lieu 
depuis  le  jour  de  la  remise  des  lettres  de 
change  dans  les  mains  de  Bossel.  »—  Appel,  et 
arrêt  de  la  Cour  dejuslire  criminelle  de  la  Seine 
qui , « considérant  en  fait  que  les  lettres  de 
change  emportent  obligation  et  que  le  bétonnage 
a eu  lieu  depuis  la  remise , déclare  Bossel  cou- 
pable d'avoir  détourné  à son  profit  lesdiles  let- 
tres de  change,  en  bétonnant  les  acceptations 
dont  elles  étaient  revêtues,  délit  prévu  par 
l’art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8.  » 

Pourvoi  fondé  sur  trois  moyens;  l°le  tribunal 
correctionnel  était  incompétent  pour  ordonner  la 
représentation  deslcltresdechange;2,la  question 
de  savoir  si  ces  lettres  étaient  fictives,  était  une 
question  préjudicielle  qui  devait  être  renvoyée  à 
l'examen  des  tribunaux  civils;  3°  le  fait  incriiiiiné 


prachées  du  Cod.  d’instr.  crim-,  et  de  la  loi  du  13 
mai  1836.' 

(3)  F.  cependant  Cass.  3 dot.  1827. 
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dansVespéce,  constituait,  non  un  délit  de  dé-  | 
tournera  en  t,  mais  celui  de  suppression  de  titre». 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  quesilaplnintede  Michel 
avait  pour  principal  objet,  dans  son  intérêt,  la 
représentation  des  six  lettres  de  change  dont  il 
s'agit,  en  vertu  du  récépissé  que  Bosset  lui  en 
avait  fourni,  elle  portait  cependant  sur  d'autres 
faits  dont  la  gravité  était  de  nature  à pouvoir 
saisir  les  tribunaux  institués  pour  la  répression 
des  délits;  ce  qui  suffisait  pour  investir  le  tribu- 
nal  correctionnel  de  la  Seine  du  droit  de  s'en 
retenir  la  connaissance; 

Attendu  que  Bosse t n'a  jamais  expressément 
conclu  au  procès  par-devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ni  en  appel  par-devant  la  cour  criminelle, 
au  renvoi  des  parties  a fins  civiles,  pour  y être 
statué  sur  la  question  de  validité  ou  iuulililé  des 
traites,  depuis  qu'elles  avaient  rempli  l’objet 
auquel  elles  étaient  destinées,  question  qu'il  a 
prétendu,  sur  son  pourvoi,  être  préjudicielle; 
que,  dès  lors,  U cour  criminelle  a pu  prononcer 
sur  celte  question  en  la  considérant  comme  fai- 
sant une  suite  naturelle  du  délit  de  bàtonnage 
des  traites  dont  elle  déclarait  le  réclamant  con- 
vaincu ; 

Attendu  que  la  Cour  criminelle , par  la  quali- 
fication qu  elle  a donnée  à l'action  de  llosset, 
d'avoir  détourné  les  lettres  de  change  dout  il 
s'agit,  en  bétonnant  les  acceptations  dont  elles 
se  trouvaient  revêtues,  n’a  pas  violé  la  loi,  qui 
sort  des  attributions  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  la  destruction  des  pièces  em- 
portant obligation,  puisque,  par  l’effet  de  faction 
reprochée  au  réclamant,  il  avait  bien  réellement 
détourné  a son  profit  les  lettres  de  change  en 
question,  en  s'en  faisant  pour  lai-méme,  par  le 
bétonnage  des  acceptations,  des  litres  de  dé- 
charge et  de  libération,  et  n'a  pas  détruit  res 
lettres,  qui  étaient  restées  matériellement  exis- 
tantes; — Rejette,  etc. 

Du  7 therm.  an  13.  — Scct.  crim.  —*  Rapp., 
M.  Carnot.  — Concl.,  II.  Pons,  subsl. 

VOIE  PUBLIQUE  — üsrnPATiow. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  du  dé- 
lit d'usurpation  sur  la  voie  publique.  (L.  2H 
sept.-fi  oct.  1791,  lit.  2,  art.  40.)  (1) 

(Calard— C.  Min.  pub.)— arrêt. 

LA  COL'B  ; — Vu  l’art.  456,  n°  fi  du  Code 
du  3 brum.  an  4;  l'art.  40  , lit.  2 de  la  loi  du  28 
sept.  1791;  — Vu  aussi  fart.  153  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Attendu  qu’il  s'agissait,  dans 
l’espèce . d'une  usurpation  prétendue  faite  sur  la 
voie  publique;  et  que  ce  délit,  pouvant  être  pas- 
Bible  d’une  amende  excédant  trois  journées  de 
travail,  excédait  la  compétence  du  tribunal  de 
police  ; — Casse , etc. 

Du  8 therm.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Lachéze.  — Concl.,  M.  Thuriot. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Jugement  dé- 
finitif.—Compétence. 

Le  jugement  correctionnel  qui,  en  rejetant  une 


(1)  F.  conf.,  Cass.  11  brum.  an  8 ; 8 frucl.  an  9; 
14  brum.:  2fi  frira,  et  22  frucl.  an  fl;  22  therm.  an 
12;  3,  9 frira.,  4 pluv.,  3 et  22  mess,  un  13,  cl  les 
diverses  notes  placées  sous  ces  arrêt*.— L’art.  479, 
h®  11  du  Code  pén.  a change  celte  jurisprudence. 

(2)  F.  le  réquisitoire  conforme  de  Merlin,  Réper., 
r»  Appel , sect.  2 , art.  2 , g 3.—  F.  aussi  Cass. 
b brum.  an  8,  la  note.  La  question  de  savoir  si 


exception  d'incompétence , ordonne  nrtk  in- 
struction et  déclare  le  tribunal  compétent 
pour  y procéder,  est  u»i  juge  ment  definitif, 
qui  peut  des  lors  être  attaqué  par  la  voio 
de  l’appel  avant  le  jugemenf  du  fond.  (Q.  3 
brum.  au  4,  art.  192.)  (2) 

(Saux  — Intérêt  de  là  loi.) 

Guillaume  Saux  était  poursuivi  pour  homicide. 
Le  jury  d'accusation  déclara  qu'il  n'y  anaUpas 
lieu  à la  présente  accusation.  Dans  cet  état,  le 
magistral  de  sûreté,  au  lieu  de  dresser,  aux  termes 
de  l’art.  245  du  Code  du  :t  bruni,  au  4,  un  nouvel 
acte  d’accusation,  requit  le  renvoi  de  l'inculpé  en 
police  correctionnelle,  et  le  directeur  du  jury  ren- 
dit une  ordonnance  dans  ce  sens.  A l’audience, 
le  ministère  public  se  fonda  sur  la  maxime  non 
bis  in  idem,  pour  requérir  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent,  sauf  au  directeur  du  jurys 
présenter  une  autre  accusation.— Jugement  du 
tribunal  de  Mayence  par  lequel,  considérant 
qu'il  est  saisi  légalement  de  celte  affaire  par 
I ordonnance  du  directeur  du  jury,  il  ordonne, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  ministère  public, 
qu'il  sera  passé  outre  a l'instruction  du  procès.— 
Appel,  el  arrêt  de  la  Cour  de  justice  ci  iminelle  du 
Mont-Tonnerre  qui  déclare  l'appel  non  recevable  s 
« Attendu  que  le  jugement  dont  il  s’agit  est  pu- 
rement préparatoire,  el  qu’il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  192, 193,  200  et  202  du  Code  du 
3 brum.  ah  4,  que  l’appel  en  madère  criminelle 
ou  correctionnelle  n est  recevable  qu'après  lé 
jugement  de  condamnation.  » 

Pourvoi  en  cassation  dans  l'intérét  de  la  loi. 

« Sans  contredit , le  j ugement  dénoncé , n dit 
M.  le  proe.  gén.  Merlin,  dans  son  réquisitoire, 
est  préparatoire  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  ajourne  a Taire  droit,  après  la  nouvelle  in- 
struction qu’il  ordonne  sur  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  ; mais  il  est  définitif , et  dans  celle  qui 
ordonne  une  nouvelle  instruction,  et  à plus  forte 
raison  dans  celle  qui  , d’après  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury,  déclare  le  tribunal  compétent 
pour  procéder  à cette  instruction  nouvelle. — Ce 
n’était  donc  pas  d'un  jugement  préparatoire  qu’il 
y avait  appel,  mais  bien  d’un  jugement  définitif 
en  deux  points,  et  surtout  relativement  a la  com- 
pétence. — D'après  cela  , comment  la  Cour  de 
justice  criminelle  a-t-elle  pu  déclarer  cet  appel 
non  recevable? — Elle  s'est  fondée  principal»* 
ment  sur  l’art.  193  du  Code  des  délits  el  de» 
peines  — Mais  que  porte  cet  article  ? Rien  autre 
chose,  sinon  que  n la  faculté  d'appeler  appar- 
tient au  condamné,  à la  partie  plaignante  et  a la 
partie  publique.  » De  ce  mol  condamné  la  Cour 
de  justice  criminelle  a inféré  qu'il  ne  pouvait 
y avoir  d'appel  de  la  part  du  prévenu, 
qu’après  sa  condamnation , c’est-à-dire  qu'après 
le  jugement  du  fond  du  procès  instruit  correc- 
tionnellement; et  que  la  partie  publique  étant 
placée  par  la  loi , quant  à la  faculté  d’appeler , 
sur  la  même  ligne  que  le  prévenu,  elle  ne  devait 
pas  non  plus  être  admise  è interjeter  appel  tant 
que  le  fond  du  procès  n'était  pas  jugé. —Que 
signifie  par  lui-rnéme  le  mot  condamné  ? Il  dé- 
signe toute  partie  contre  laquelle  il  a été  reudu 
un  jugement , toute  partie  dont  un  jugement  a 


un  jugement  est  purement  préparatoire  ou  s’il  peé- 
juge  le  fond,  n’est  pas  toujours  d'une  solutiou  facile. 
Dans  l'espèce,  le  jugement  a été  déclaré  définitif  en 
ce  qu'il  ordonnailune  nouvelle  instruction,  etsurtoat 
en  ce  qu’il  reconnaissait  le  tribunal  compétent  pour 
procéder  à cette  instruction  nouvelle.  De  telles  déci- 
sions, en  effet,  ne  sont  pas  simplement  préparatoi- 
res : elles  engagent  le  fond.  y.  dans  ce  sens  Cass 
1"  te».  1811,  13  féT.,  «I  28  dot.  1826.  * r i\ 
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rejeté  1rs  conclusions— Le  mol  condamné  peut 
dune,  dans  l'art.  193  du  Code  du  3 bruni,  an  4 , 
l'entendre  tout  aussi  bien  du  prévenu  contre 
lequel  il  a été  rendu  un  jugement  d'instruction 
qui  décide  définitivement  un  point  de  compé- 
tence , que  du  prévenu  contre  lequel  le  Tond  du 
procèa  a été  Jugé....  » 

ARRÊT. 

LA  COUl  ; — Vu  l'art.  436  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  n°  6;  — Et  attendu  que  la  Cour  de 
juatice  criminelle  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre devait,  comme  elle  le  reconnaît  elle-même, 
recevoir  l'appel  du  procureur  général  impérial 
du  tribunal  (le  première  instance  de  Mayence,  si 
le  jugement  rendu  correctionnellement  dont  ce 
magistral  appelait,  était  deHnilif;  qu'elle  a,  au 
contraire,  rejeté  l'appel,  sur  le  rondement  que  le 
Jugement  n'était  que  préparatoire  ;— Que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  Jugement  a été 
rendu,  en  déterminent  la  nature;  qu  elles  sont  que 
Guillaume  Saui  étant  prévenu  d'étre  auteur  d un 
homicide , il  était  intervenu,  sur  l'acte  d'accusa- 
tion, déclaration  du  Jury,  portant  qu'il  n'y  avait 
lieu  a la  présente  accusation  ; qu'ensuite  le  direc- 
teur du  Jury,  sur  les  conclusions  du  substitut  du 
magistral  de  sûreté , avait  ordonné  la  traduction 
de  Saut  au  tribunal  correctionnel; — Que  latfaire 
étant  portée  au  tribunal,  le  procureur  impérial 
avait  observé  que,  dans  l'état  de  l’allaire,  la  loi 
autorisait  seulement  le  directeur  du  jury  a dres- 
ser un  nouvel  acte  d'accusation,  et  qu'en  consé- 
quence il  requérait  que  le  prévenu  lût  mis  sur-le- 
cbamp  en  liberté,  ou  que  le  tribunal,  se  décla- 
rant incompétent,  renvovltau  tribunal  du  jury, 
pour  se  conformer  a la  loi  ;— Que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mayence  avait  ordonné,  au  con- 
traire, qu'il  serait  passé  outre  à l'instruction  du 
procès  en  police  correctionnelle;— Que  le  procu- 
reur impérial  ayant  appelé,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle, conformément  aui  conclusions  du  pro- 
cureur général  impérial,  regardant  le  jugement 
comme  purement  préparatoire,  avait,  comme  H 
est  déjè  dit,  déclaré  l'appel  quanta  présent  non 
recevable  ; — Et  attendu  que  ce  Jugement  était 
définitif  dans  la  dis|iosi!ion  qui  ordonne  une 

nouvelle  Inslrurt et  à plus  forte  raison  daM 

la  disposition  qui,  d'après  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury,  déclare  le  tribunal  correctionnel 
compétent  pour  procéder  à une  nouvelle  instruc- 
tion; qu'un  jugement  d'instruction  qui  juge  dé- 
finitivement un  point  de  compétence , est  aussi 
bien  un  jugement  définitif  que  celui  qui  sta- 
tue sur  le  fond;— Qu'ainsi  la  Cour  de  Justice  cri- 
minelle du  Mont-Tonnerre,  en  refusant  de 
statuer  sur  l'appel  du  procureur  impérial  de 
Mayence, a méconnuson  propre  pouvoir,— Casse, 
pour  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  8 lherm.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Seignclte.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POUCE.  - CWêteuce.  — 
Arrêté  nu  préfet. 

Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  4,  le  tribunal  de 
. police  était  incompétent  pour  connaître  d'une 
contravention  paeuble  d'une  amende  supé- 
rieure à la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, et  sa  juridiction  ne  pouvait  être  pro- 
rogée par  un  arrêté  du  préfet. 

(Ilugot  et  Blanchot.) 

Le  préfet  de  l'Yonne  uvait  ordonné,  par  un  ar- 


" (I)  V . sur  la  force  législative  de  la  loi  du  24  brum. 
an  6,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  du  18  nlv. 
an  9.  La  dérision  que  nous  recueillons  servirait  en- 
core de  régie,  soit  qu'il  s'agit  d’appliquer  l'art.  4 
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rété,  le  rétablissement  d'un  chemin  usurpé  par 
les  propriétaires  voisins,  en  ordonnant  que  les 
rontrevenans  seraient  cités  devant  le  tribunal  de 
police,  pour  y subir  l'application  des  peines  por- 
tées par  la  loi  du  28  sept.  1791.  Ilugot  et  Blan- 
chot furent,  en  conséquence,  traduits  en  simple 
police,  et  un  jugement  les  condamna  à rétablir  le 
chemin  et  en  une  amende  de  trois  Journées  de 
travail. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  456,  n°  6 du  Code  du  S 
brnm.  an  4;  l'art.  40  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
et  l’art.  153  du  Code  du  3 brum.  an  I:— Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'un  délit  qui  pou- 
vait donner  lieu  i une  amende  eieédanl  3 liv. , et 
qui,  sous  ce  rapport,  ciréiiait  la  compétence  du 
tribunal  de  police;  que  l'arrêté  du  préfet  dont  a 
argumenté  le  tribunal,  n'avait  de  force  que  pour 
ce  qui  concernait  la  matière  d'administralion,  et 
non  pour  ce  qui  pouvait  changer  l'ordre  des  ju- 
ridictions établi  par  la  loi;  que  cet  arrêté  d'ail- 
leurs, invoquant  la  loi  du  28  sept.  2791 . pour  la 
condamnation  de  l'amende,  n'a  pu  que  par  er- 
reur indiquer  le  tribunal  de  police;— Casse,  etc. 

Du  8 lherm.  an  13.— Scct.  crim,— Rapp.,  M. 
I.achèse. — Concl. , M.  Thuriot,  subst. 


DÉSERTEUR.— Recêlê. 

Celui  gui  prend  un  déserteur  pour  l’employer 
à son  service , à raison  de  (anf  par  jour, 
malt  en  lui  donnant  la  nourriture  et  le  cou- 
cher , doit  être  considéré  comme  l'ayant 
pris  à son  service,  et  die  lors  devient  pas - 
eible  dee  peines  portées  par  la  loi  du  24  brum. 
an  6 (1). 

(Trochelte.) — arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  Trochelte,  dont  It 
profession  est  de  meunier,  a avoué,  dans  son  In- 
terrogatoire à l'audience  de  la  police  correction- 
nelle, avoir  pris  Flamberl  chez  lui  pour  conduire 
ses  chevaui  et  en  avoir  soin,  et  l'avoir,  en  consé- 
quence, payé  15  sous  par  jour,  nourri  et  couché; 
qu'en  concluant  de  là  que  Flamberl,  qui  n'était 
pas  occupé  d'un  travail  accidentel  ou  momen- 
tané, devait  être  rangé  dans  la  classe  des  domes- 
tiques et  non  dans  celle  des  simples  journaliers, 
et,  par  suite,  que  Trochelte  était  dans  le  cas  de 
l'application  de  I art.  4 de  la  loi  du  24  brum.  an 
6,  faute  de  s'élre  conformé  a l'art.  5,  même  loi, 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  Loiret  n'a  con- 
trevenu ni  à celte  loi  ui  à aucune  autre  : — Re- 
jette. etc. 

Du  8 thertn.  an  13.—  Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Aumonl. — Concl.,  il.  Tburiot,  subit. 

DOUANES.  — Rayok  frontière.  — Ertrk- 
pûis. 

La  défense  portée  en  l'art.  37  fit.  13  de  la 
loi  des  6-22  août  lyy,  d'entreposer  des  mar- 
chandises dans  les  communes  gui,  dans  les 
deux  lieues  de  la  frontière,  n'ont  pas  plus  de 
deux  mille  habit  ans,  a été  étendue  juiqu'à 
la  distance  de  deux  myriamélree  par  l'art. 
84  de  la.  loi  du  8 fl  or.  an  11  (t). 

(Douanes — C.  Gotz.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vul'art.  450 du  Code  du  3 brum. 
an  4,  n“  1<>  et  6;— Vu  aussi  l'art.  16,  tit.  3 de  la 
N du  23  août  1791;  les  arl.  6 et  7.  arrêté  du  t 
lherm.  an  10;  les  art.  37,  38  et  39,  tit.  13  de  la 
loi  du  23  août  1791;  enfin  i'arl  84  de  la  lui  du  8 


de  celle  loi,  soi!  i'arl.  40  de  le  loi  du  21  mars  1832, 
relalir  aux  jeunes  soldais  insoumis.  * 

(2)  Y.  Merlin,  Rêpcrt.,  r>  Entrepôt,  n«  |«, 


Die 
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flor.  an  11; — Attendu  qu’il  est  constaté,  cii  fait, 
tant  par  le  procès  % erb.il  de  saisie  Tait  par  les  pré- 
posés des  douanes  de  Simmern,  que  pai  le  passa- 
vant représente  et  produit  parmi  les  piéies,  et 
par  l'arrêt  attaqué,  que  les  quinze  caisses  de  su- 
cre candi  dont  il  s'agit  étaient  am>mp;igiiées 
d’une  eipèdilinn  contraire  ans  obligation»  qui  s’y 
trouvaient  déterminées,  puisque  le  pa>savanl, 
daté  deSainl-Goar  le  i,r  frim.,  visé  dans  le  même 
lieu  le  surlendemain  3,  n’était  valable  que  pour 
deux  jours,  et  que,  néanmoins,  les  sucres  se  trou- 
vaient a Simmern  le  5,  c’est-a-dire  vingt-quatre 
heures  au  moins  après  l’expiration  du  délai;— 
Que  Simmern,  dont  la  population  est  au-dessous 
de  deux  mille  âmes,  est  situé  dans  le  rayon  de 
deux  myriumélres  (quatre  lieues  anciennes)  de  la 
frontière;  — Que  l’art.  81  de  la  loi  du  8 flor.  an 
11,  en  ordonnant  l'exécution,  dans  les  deux  my- 
riamètres  frontières,  des  lois  et  arrêtés  qui  rè- 
lent  le  transport  cl  la  circulation  des  marchan- 
des, embrasse  nécessairement , par  ces  expres- 
sions, les  dispositions  de  ces  mêmes  lois  et  arrêtés 
qui  règlent  la  station  et  l'entrepôt  de  ces  memes 
marchandises;— Qu  ainsi,  en  ordonnant  la  resti- 
tution de  ces  sucres,  la  Cour  de  justice  criminelle 
• contrevenu  aux  lois  citées  ;— Casse,  etc. 

Du  8 iherm.  an  13.—  Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Lachèse.— Conclu  M.  Tburiot. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  — Escroquerie.  — 
Billet  acquitté. 

Celui  qui  poursui  t une  seconde  fois  le  paiement 
d'un  billet  acquitté,  et  dont  il  est  resté  nanti 
par  suite  d'une  convention  faite  avec  le 
débiteur,  ne  commet  m un  abus  de  confiance, 
ni  une  escroquerie  : cette  action  ne  peut 
donner  lieu  qu’à  une  poursuite  civile  (LL. 
19-92  juill.  1791,  lit.  Si,  art.  33  ; 95  frim.  an  8, 
•rl.  19.)  (1) 

(Goursaud— C.  Touchard.) 

Jean  Goursaud  avait  été  porteur  de  deux  bil- 
lets à ordre  de  700  liv.  chacun , souscrits  le  29 
vend,  an  19  par  Michel  Touchard  au  profit  du 
sieur  Martin,  passés  par  celui-ci  a l'ordre  dudit 
Goursaud,  l’un  échéant  le  3 niv.,  l'autre  le  15 
pluv. suivant.— Un  jugemenldu  tribunal  de  com- 
merce avait  été  rendu  sur  le  premier,  le  19  niv., 
au  profit  de  Goursaud.  — Goursaud  ayant  aussi 
poursuivi  le  paiement  du  second,  Touchard  ex- 
posa, dans  une  plainte  rendue  devant  le  directeur 
du  jury  de  la  Flèche,  que  ce  billet  avait  été  ac- 
quitté par  lui,  au  moyen  d'un  emprunt  de  700 
liv.  qu’il  avait  fait  au  sieur  Lemoumer,  notaire  ; 
mais  que  celui-ci  ne  s'étant  déterminé  à lui  prê- 
ter celle  somme  qu'au  moyen  d'un  billet  nouveau 
par  lui  souscrit  en  faveur  de  Goursaud,  et  passé 
par  celui-ci  à l'ordre  de  Lcmounier,  Goursaud 
avait  retenu  le  billet  dont  il  était  porteur,  quoi- 
ue  acquitté,  jusqu'à  ce  que  celui  qu'il  venait 
'endosser  eût  é«é  soldé  à Lemoumer.— Touchard 
•joutait  qu'aprés  avoir  remboursé  Lemounier 
au  terme  convenu,  et  apres  avoir  réclamé  de 
Goursaud  la  remise  du  billet  par  lui  gardé  en 
nantissement,  Goursaud  $ ‘étant  refusé  a le  ren- 
dre, avait  osé  ensuite  le  faire  protester  et  en  pour- 
suivre le  paiement.  Goursaud  reconnut  effective- 
ment avoir  été  payé  du  premier  billet  étl.Q 


(1)  Il  faut  remarquer  que,  dans  l’espèce  , la  non- 
application  de  l’art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8, 
ui  punissait  l’abus  de  confiance  et  la  violation  de 
epot,  est  uniquement  fondée  sur  ce  que  le  billet 
n’avait  pas  été  confié  gratuitement  au  prévenu,  a la 
chir^e  de  le  rendie  ou  de  le  représenter,  condition 
exigée  par  cette  loi.  Celle  condition  ayant  clé  efta- 
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le  3 niv.,  et  soutint  qu'aprés  s'être  assuré  que 
Lcmounier  était  remboursé,  il  uvait  rendu  ce  bil- 
let a lom  bard  ; itiuU  que  le  second  billet,  échu 
le  15  pluv.,  lui  était  toujours  dû.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Flèche  ne  considéra  point  ces 
laits  comme  susceptibles  de  produire  une  ac- 
tion correctionnelle,  et  renvoya  les  parties  a se 
pourvoir  par  la  voie  civile.  Sur  l'appel  de  Tou- 
chard, la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Sarihe  vil  dans  la  rétention  du  billet 
et  dans  la  poursuite  de  sou  paiement,  de  fortes 
présomptions  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  de 
Goursaud  pour  tromper  Touchard  ; et , sur  ces 
motifs,  en  annulant  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel, elle  déclara  légales  les  poursuites  cri- 
minelles de  Touchard,  et  renvoya  les  parties 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  Mans.  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4;  — Vu  aussi  l'art.  35  de  la  lo;  du  92  juillet 
1791,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  95  frim.  an  8;— At- 
tendu que  les  faits  exposés  dans  la  plainte  de 
Touebard,  et  ceux  reconnus  depuis  par  l’arrêt  at- 
taqué, consistant  en  substance,  en  ce  que  Gour- 
saud retenait  indûment  un  billet  déjà  acquitté  et 
en  poursuivait  une  seconde  fois  le  paiement,  ca- 
ractérisent bien  un  manquement  de  foi,  un  abus 
de  confiance,  mais  non  le  genre  de  délit  prévu 
parlait.  35  delà  loi  du  92  juill.  1791,  puisque 
c’était  par  suite  d’une  convention  libre  et  raison- 
nable, et  non  par  l’effet  du  dol  et  de  la  fraude  da 
prévenu,  que  ce  billet,  quoique  acquitté,  était 
resté  entre  les  mains  de  Goursaud;  qu'il  n’y  avait, 
en  effet,  rien  d'illicite  dans  la  convention  par  la- 
quelle Goursaud , eu  facilitant  par  son  caution- 
nement l'emprunt  que  Touchard  faisait  d'une 
somme  de  700  liv.  de  Lemounier,  et  qui  servait  à 
le  payer,  retenait  son  billet,  quoique  soldé,  jus- 
qu'au remboursement  de  celui  de  Touchard  à 
Lemounier , endossé  par  Goursaud;  — Attendu, 
d’autre  part,  que  l'inapplication  de  l’art.  19  de  la 
loi  du  95  frim.  an  8,  résultait  de  ce  que  le  billet 
acquitté  par  le  moyeu  de  la  négociation  faite 
avec  Lemounier.  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  confié  gratuitement  a Goursaud,  puisqu'il 
était,  au  contraire,  dans  ses  mains  une  sûreté  de 
l'endossement  qu’il  avait  fourni  dans  l'intérêt  de 
Touchard;— Qu  entin,  les  discussions  élevées  en- 
tre Goursaud  et  Touebard,  qui  se  réduisaient  à 
savoir  si  c’était  à l’acquittement  d’un  billet  échu 
le  3 niv.,  ou  à celui  d'un  autre  billet  de  sembla- 
ble somme,  échu  le  15  pluv.,  qu’avait  servi  l’em- 
prunt fait  par  Touchard  de  Lemounier,  ne  pré- 
sentaient que  des  questions  civiles;  — Casse,  etc. 

Du  8 lherm.  an  13.— Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Lachese.—  Concl.,  M.  Tburiot,  subsL—  PL,  M. 
Raoul. 


1»  VENTE. — Écritcrf. 

2°  Signature.  — Sol-s-hahqi'e.  — Eaécutiou 

l0/.n  vente  purement  verbale  d’un  Immeuble 
est,  par  elle-même , tout  aussi  obligatoire 
que  si  elle  était  contractée  par  écrit  et  de- 
vant un  officier  public. — En  conséquence  . 
les  parties  qui  conviennent  de  l'existence 


cée  par  l’art.  408  du  Code  pénal,  la  même  décision 
ne  saurait  plus  être  prise.  Aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  , par  arm  du  4 août  1836  ( VoL 
lt*37.  I.  450  ),  que  le  défaut  de  restitution  d’un 
billet  acquitté , et  la  dation  en  paiement  de  ca 
billet  h un  tiers,  constituent  le  délit  d'abus  da 
confiance. 
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dyune  vente  verbale  d'immeubles  ne  peuvent 
se  dispenser  de  l 'exécuter  (1). 

S °Les  actes  sous-marqués , passés  dans  le  ci- 
devant  pays  de  Luxembourg,  conformément 
à l’usage  local,  avant  la  publication  dans 
ce  pays  de  l’ordonnance  de  1667,  ne  dowent 
pas  être  annulés  si  l'existence  n'en  est  point 
déniée , et  si  d'ailleurs  ils  ont  reçu  entre 
toutes  parties  leur  exécution  (a). 

(Les  héritiers  Vivenot  — C.  Lacave.) 

Le  13brum.  an  7,  Yented'un  immeuble  par  la 
veuve  Vivenot  au  sieur  Lacave. 

Cette  vente  fui  faite  par  un  écrit  privé,  que  si* 
gnèrent  deux  témoins  , et  auquel  la  venderesse 
apposa  sa  marque  (seloo  l'usage  du  pays  de 
Luxembourg.) 

11  y eut  exécution  de  l'acte , en  ce  que  l'acqué- 
reur le  déposa  chez  un  notaire , le  fit  transcrire 
au  greffe  du  tribunal  civil , et  se  mit  en  pusses* 
sion  paisible  de  l'immeuble.  — Ultérieurement 
les  héritiers  de  la  venderesse  imaginèrent  d'at- 
taquer cette  vente  comme  non  légalement  éta- 
blie, aux  termes  de  l'art.  3 du  tit.  30  de  l’or- 
donn.  de  1667. 

Le  sieur  Lacave  répondit  que  l'introduction  de 
l’ordonn.  de  1667  n'avait  pas  abrogé  l'usage  des 
conventions,  même  des  ventes  par  acte  sous- 
marqué  , parce  qu'elles  étaient  une  espèce  de 
preuve  écrite,  compatible  avec  la  dispositiun  de 
l'ordonnance  , du  moins  autant  que  la  preuve 
par  des  tailles  , consacrée  par  l'art.  1333  duCod. 
civ.,  et  usitée  dans  la  jurisprudence  antérieure, 
suivant  Pothier,  Traité  des  obligations , par- 
tie 4,chap.  l,r,  art.  3,  §7.— Il  observait  d’ailleurs 
que  l'ordonnance  de  1667  était  ici  sans  applica- 
tion. — A la  vérité,  elle  porte  : seront  passés 
actes  par-devant  notaires , ou  sous  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  livres;  mais  celte  disposition  n'a 
pour  objet  que  d’exclure  la  preuve  par  témoins; 
elle  n’est  applicable  qu’aux  faits  qui  gissent  en 

freuve,  selon  la  rubrique  du  titre  : or,  dans 
espèce  il  s’agit  d'une  vente  dont  la  réalité  n'est 
pas  contestée. 

Le  tribunal  d'arrondissement  de  Neufcbâteau 
et  la  Cour  d'appel  de  Metz  adoptèrent  celte  dé- 
fense, et  déclarèrent  la  vente  valable. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  de  la 
venderesse,  pour  violation  de  l'art.  3 du  tit.  30  de 
l’ordonnance  de  1667. 


(1)  Cesi  un  principe  certain  que  l’ecriture  n’est 
pas  de  l’essence  de  la  vente , et  qu’elle  n’est  re- 
quise que  comme  preuve  de  la  convention.  Ce 
int  est  reconnu  par  plusieurs  arrêts , soit  de  la 
ur  de  cassation,  soit  des  Cours  d’appel  (F.  Cass  , 
21  oct.  1611  ; Paris.  21  août  1808;  Poitiers.  7 juill. 
1825),  et  par  tous  les  jurisconsultes.  « Dans  la 
vente  , et  dans  les  autres  contrats  ordinaires  (disait 
M . Portalis. en  présentant  au  corps  législatif,  l’exposé 
des  motifs  du  titre  de  la  vente),  l'écriture  n’est 
exigée  que  comme  preuve,  tantum  ad  probation  em. 
Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul 
qu’elle  n'aura  pas  été  rédigée  par  écrit  : elle  aura 
tout  son  effet  s'il  consle  d'ailleurs  de  son  existence. 
Il  sera  seulement  vrai  de  dire,  comme  à l’égard  des 
autres  conventions,  que  la  preuve  par  témoins  n’en 
doit  point  être  admise  s’il  n'y  a des  commencemens  de 
preuve  par  écrit.  » M.  Faure,  au  tribunal,  M.  Gre- 
nier, au  corps  législatif,  ont  tenu  le  même  langage. 
— M.  Troplong , de  la  Vente  n°  18,  professe  la 
même  doctrine , toutefois  avec  une  restriction. 
« Ou  les  parties , dit-il , n’ont  point  manifesté  l'in- 
tention de  recourir  à l'écriture  pour  compléter  la 
vente , et  alors  le  droit  qui  vient  d’èlre  exposé  ( ce- 
IV.— P*  PARTIS, 


ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Vu  l’art.  3 du  titre  20  de  l’or- 
donn.  de  1667;—  Considérant  qu’à  dater  du  jour 
de  sa  publication  dans  le  département  des  Forêts, 
cet  article  de  l'ordonnance  de  1667  doit  être  exé- 
cuté comme  abrogalif  de  toutes  dispositionscon- 
traires  des  lois  antérieures,  et  de  tous  usages  qui 
auraient  apporté  dans  l'application  de  ces  loif 
quelque  modification  inconciliable  avec  le  texte 
de  ce  même  article;— Mais  considérant  que  le  but 
de  celte  disposition  de  l'ordonnance  est  <J 'empê- 
cher l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de 
choses  excédant  cent  livres,  et  non  de  s'opposer 
à l'exécution  d'une  convention  qui,  quoique  dé- 
nuée d’une  preuve  littérale  régulière,  non-seule- 
ment ne  serait  point  désavouée  en  fait,  mais  en- 
core aurait  eu  une  exécution  suffisante  pour, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à une  preuve  par 
témoins,  opérer  fin  de  non-recevoir  contre  toute 
action  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l’efTet  de 
celte  convention; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  vente 
dont  il  s'agit,  en  date  du  13  brum.  an  7,  avait  été 
déposé  par  l'acquéreur  en  l'étude  d'un  notaire  , 
pour  y être  mis  au  rang  de  ses  minutes,  et  tran- 
scrit a sa  diligence  au  greffe  du  tribunal  civil  des 
Forêts;  qu’en  conséquence  il  avait  pris  posses- 
sion de  l’immeuble  y énoncé  , au  vu  et  su  de  la 
venderesse,  et  que  c’est  d’après  ces  circonstances 
particulières  et  d’après  le  fait  constani,  que  les 
demandeursen  cassation  n’avaient  méconnu  ni  la 
vente,  comme  ayant  été  librement  consentie  par 
la  venderesse  , ni  l'acte  de  vente,  comme  revêtu 
de  sa  marque,  que  la  cour  d'appel  de  Metz  a 
maintenu  le  jugement  de  première  instance  du 
tribunal  de  Neufcbâteau , qui  les  avait  déclarés 
non  recevables  dans  leur  demande  : de  tout  quoi- 
il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'est  point 
contrevenu  à l’article  3 du  titre  30  de  l’ordonn. 
de  1667,  ni  à aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  therm.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp. , 
M.  Dutocq.  Concl.  conf.t  M.  Jourde,  subst. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Ecritum. 
La  mention  expresse  de /écriture  par  le  no- 
taire, dans  un  testament  authentique  , est 
nécessaire  à peine  de  nullité,  encore  bien 
que  l'écriture  ne  soit  pas  contestée.— Cette 
mention  n'est  point  suppléée  par  celle  que 
le  testament  a été  dicté  au  notaire.  (Ordonn. 
1735,  nrU  33  ; Cod.  civ.,  art.  973  et  1001.)  (S) 

lui  de  contracter  verbalement)  reste  dans  son  in- 
tégrité ; ou  bien  , au  contraire  , les  parties  ont 
voulu  que  le  contrat  fût  rédigé  par  écrit,  et  que 
l’écriture  vînt  comme  une  condition  suspensive  de 
la  validité  de  la  vente;  alors  le  consentement  n'est 
censé  déclaré  qu'aulanl  qu’un  acte  en  contient 
l'expression.  Tant  que  le  contrat  n’est  pas  rédigé, 
la  vente  n’existe  pas  : chacun  peut  changer  d’avis 
et  se  dédire.  » Celte  distinction  qui  avait  déjà  été 
indiquée  par  M.  Portalis,  est  pareillement  admise 
par  M.  Duvergier.  de  la  Vernie , . I,  n°  166,  et  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
nov.  1821.  F.  aussi  Merlin,  Réperl.t  v®  Vente , 
sect.  1 , art.  3. 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Colmar,  27 
mess,  au  13;  Bruxelles,  26  déc.  1811. 

(3)  Nul  doute  que  le  testament  ne  doive  être 
écrit  par  le  notaire  auquel  il  est  dicté  : c’est  la  dis- 
position de  Part.  972,  Code  civ.;  c’était  aussi  la  règle 
suivie  dans  l’ancien  droit , ce  qui  est  constaté  par 
plusieurs  arrêts  annulant  des  testamens  écrits  par  le 
clerc  dunotaire(F.  Merlin,  R&pert.,  v°  Testament , 
sect.  2.  § 2,  art.  4.  n°  t).  Nul  doute  non  plus  que 
le  testament  ne  doive  contenir  la  mention  expresse 
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(Froidefond  Durbàlenel—  C.  Letellier.) 

Le  44  fruct.  de  1 an  1 1 , la  demoiselle  Jacqueline- 
Eslher  Letellier  a dicté  au  notaire  Mesnard  , en 
présence  de  quatre  témoins,  son  testament,  où 
Tou  remarque  les  expressions  suivantes  : 

« Laquelle  a fait  son  testament,  qu’elle  a dicté 
« au  dit  notaire.  ..  Lecture  faite  a la  testatrice  de 
« son  présent  testament , elle  a déclaré  l'avoir 
« bien  entendu  et  persévérer  dans  les  disposi- 
« lions  y portées.  Fait  et  passé,  etc.. . . et  dicté 
« par  la  testatrice  audit  notaire , en  présence 
« des  témoins , etc.  » — Par  ce  testament  le  sieur 
Duihàlenet  était  institué  légataire  universel. 

Après  le  décès  de  la  testatrice,  les  héritiers  ont 
attaqué  le  testament  comme  nul,  pour  déraut  de 
nienliondel'écriture  parle  notaire.— L’art.  1001, 
Cod.civ., disaient-ils,  prononce  1a  nullité  du  testa- 
ment danslequel  n’ont  pas  été  observées  les  forma 
lilés  prescrites  parl'art.072.— Or  l'art.  072  prescrit 
cinq  formalités  : 1°  la  dictée  pir  le  testateur; 
2°  l’écriture  par  le  notaire  ; > la  lecture  au  tes- 
tateur par  le  notaire  ; 4°  la  présence  des  té- 
moins; 5°  la  mention  expresse  du  tout , c’est- a- 
dirc  de  la  dictée,  de  l’écriture,  de  la  lecture  et  de 
la  présence  des  témoins. — Cependant  il  n’y  a 
pas,  dans  le  testament  attaqué,  mention  ex- 
presse de  l'écriture;—  Donc  le  testament  est  nul 

l)t  la  part  du  légataire  universel,  on  répon- 
dait : 1°  Que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1001 
s'appliquait  à la  mention  de  la  dictée  et  de  la 
lecture,  formalités  fugitives,  non  apparentes  , et 
réputées  non  observées,  s’il  n’y  a certification  con- 
traire; mais  qu’elle  ne  s’appliquait  point  et  ne  pou- 
vait s'appliquer  à la  formalité  de  l'écriture , es- 
sentiellement certifiée  par  elle-même  , surtout 
quand  elle  n’était  pas  couteslée  ; — 4°  Que  d’ail- 
leurs il  y avait  suffisamment  mention  de  l’écri- 
ture . puisqu’il  était  dit  que  la  testatrice  avait 
dicte  le  testament  au  notaire,  ür,  disait  l’insti- 
tué. le  mot  dicter,  quand  il  n’est  pas  restreint , 
emporte  l’idée  d’écriture,  par  celui  à qui  on  a 
dicté.  — En  sorte  que  la  mention  se  trouve  faite 
par  équipollence. 

3 fruct.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris , qui  ( ainsi  que  le  le  tribunal  de  Versailles 
eu  lrü  instance)  annuité  le  testament: — « Ai- 
de l'écriture  par  le  notaire  ; c’est  encore  la  disposi- 
tion du  mémo  art.  072.  — Mais  en  quels  termes 
doit  être  faite  celte  mention  : ici  naît  la  difficulté. 
Faut-il  une  mention  textuelle  et  en  termes  sacra- 
mentels, que  le  notaire  a écrit  le  testament  tel  qu’il 
lui  a été  dicté  ; ou  bien  la  mention  de  récriture 
peut-elle  résulter  d’équipollcn»?  De  nombreux  ar- 
rêts ont  repoussé  les  èquipollens;  d'autres  les  ont 
admis;  et  il  est  à remarquer  que  la  sévérité  avec  la- 
quelle ils  avaient  d'abord  été  repoussés,  a cédé  peu  k 
peu,  et  fait  place  k un  système  moins  rigoureux,  mais 
tout  aussi  conforme  à l'esprit  de  la  loi  été  la  doctrine 
de  nm>le*  temps. «Il  n'y  a pas  encolle  matière,  disait 
le  chancelier  d\Agues*eau,de  ces  expressions  qu’on 
peut  dire  de  rigueur,  qu'on  appelle  sacramentelles, 
et  devenues  necessaires  à peine  de  nullité...  Mais 
s'il  n’y  a rien  dans  les  lois  de  déterminé  sur  la  forme 
de  l'expression,  il  faut  au  moins  que  le  fond  et  la 
substance  soient  exactement  conservé»,  de  quelque 
manière  que  le  notaire  juge  à propos  de  s’expri- 
mer.» (Lettre  du  30  déc.  1742,  au  premier  président 
du  parlement  de  Grenoble).  — loullier,  t.  5,  n° 
424,  n’admet  que  difficilement  la  mention  par  équi- 
pollence, mais  cependant  il  l’admet;  il  en  est  de  même 
de  M.  Duranton,  tom.  9,  n°74,  eide  Merlin  dans 
les  conclusions , par  lui  données  lors  de  l’arrêt  ci- 
dessus  recueilli  ( V.  ubi.  sup.  n*  2) —Quant  à la  ques- 
tion particulière  de  cet  arrêt,  celle  de  savoir  si  la  men- 
tion de  la  dictée  peut  équivaloir  k celle  de  l’écriture 


tendu  que  le  testament  de  la  demoiselle  Lelel- 
lier  ne  contient  point  la  mention  expresse  que  le 
notaire  l’aéeril;  qu  elle  est  une  formalité  vou- 
lue par  la  loi,  et  par  elle  prescrite  a peine  de  nul- 
lité ; que  l'obligation  de  faire  cette  mention  ré- 
sultait de  ce  teilo  si  clair,  si  précis  de  l art.  972: 
Il  est  fait  du  tout  mention  expresse  ; le  mot 
tout  embrassant  nécessairement  et  sans  excep- 
tion , ce  qui  précédé,  et  conséquemment  aussi  la 
mention  du  fait  que  le  notaire  a écrit  ; attendu 
que  celte  formalité  n’a  pas  été  observée  ; qu’il  est 
seulement  dit  dans  le  testament  qu’il  a été  dicté 
par  la  testatrice  audit  notaire  , en  présence  des 
témoins , sans  qu’il  soit  énoncé  qu  i!  a été  écrit 
par  le  notaire;  que  le  mot  dicter  à quelqu’un 
n’exprime  que  l’action  de  relui  qui  dicte,  et  non 
celle  de  celui  qui  écrit  ; que  cela  est  surtout  vrai 
a l’égard  de  l’emploi  (bit  par  l’art.  072  . du  mot 
dicte  par  le  testateur  au  notaire  , le  législateur 
ajoute  immédiatement,  sera  écrit  par  le  no- 
taire , etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Duchatenet. 


arrêt  (après  délib.  consulta  classibus). 

LA  COUR; — Attendu  que,  loin  de  contenit 
une  contravention  a la  loi , l'arrêt  attaqué  B t*t 
critiqué  par  le  demandeur  que  pour  s y être  lit- 
téralement conformé,  dans  une  espece  ou  II 
soutient  que  le  notaire  Mesnard  avait  satisfait, 
par  équipollence,  a la  mention  expresse  ordonné» 
par  l'art  972  du  Code  m.  ; d’ou  il  suit  qu’il  ny* 
aucun  moyen  de  cassation  ; — Rejette  , etc. 

Du  10  therm.  an  13.  — Sect.  req .—Prés., 
M.  Muraire.  p.  p.— Bapp  , M.  Target.—  Conel. 
conf,  M.  Merlin,  proc  gén .—PI.,  M.  Leblanc. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Garantie.  — Co*- 

PÉUMCE. 

Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée  n$ 
veut,  s'il  ne  l'a  ni  endossée  ni  acceptée , être 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  dxs 
domicile  du  tireur,  alors  surtout  qu'il  n a 
pas  provision  et  que  la  lettre  de  change 
pour  cause  des  marchandises  qu  il  wa  ni  de- 
mandées wt  acceptées  (1). ^ 

par  le  notaire , il  nous  semble  que  la  solution  néga. 
ti>e  est  parfaitement  fondée,  puisque  la  dictée  et 
l'écriture  sont  deux  choses  distinctes  et  indépen- 
dantes, et  que  la  mention  de  l’une  ne  paraît  sou» 
aucun  rapport  renfermer  la  mention  de  l’autre. 
Telle  est,  au  surplus,  l’opinion  de  M.  Duran- 
ton  , t.  9 , n°  73,  et  de  Toullier  («Ai  sup.). 
Aucun  arrêt,  à notre  connaissance,  n’a  jugé  qu’un* 

Piroille  mention  fut  suffisante.  V.  sur  ce  point, 
aris , 5 frira.  an  12;  Liège,  1!  therm.  an  12 ÿ 
Bruxelles,  28  niv.  an  12  ; Cass.,  18  fév.  1808.  — - 
Voici  l’indication  des  principaux  arrêts  rendes  sué 
la  question  générale  de  savoir  si  la  mention  textuelle 
de  récriture  peut  être  remplacée  par  une  mentioû 
équivalente.  — Four  la  négative:  Paris,  10  niv.  an 
13  Bruxelles, 29  brum. an  1 4; Turin,  22 fév.  1806, 2T 
mars  1306, I6et25avr.  1806,  Il  août  1808;  Besanç., 
27  nov.  1806;  Cass.  4 Cev.  1808  , 27  mai  1807; 
Colmar , 1 1 fév.  1815.  — Pour  l’affirmative  : Aix,  2 
décemb.  1812  ; Riom  , 26  mars  1810;  Cass.,  6 avril 
1824  et  8 iuill.  1834  ( Volume  1834  ).  D’où  il 
suit  que  le  dernier  état  do  la  jurisprudence  est  pour 
la  doctrine  des  èquipollens. — Disons,  en  terminant, 
que  l’arrêt  que  nous  rapportons  a été  déféré  par  lû 
sieur  Chatencl  au  Conseil  d Liai,  qui  a rejeté  c® 
recours,  lout-à-fail  insolite,  par  un  avis  du  18  janv. 
1806.  approuvé  le  31  du  même  mois. 

(1)  f,  sur  ce  point,  Cass.,  21  therm.  an  8,  et  I* 
note. 
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(Bondidier— C.  Gaulhey.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  !•'  de  la  loi  du  27  nov. 
1790;— Vul’arl.  8.  lit.  8 de  lord,  de  1067,  et  l’art. 
17, lit.  12  de  celle  de  1673; — Attendu  que  la  veuve 
Bondidier  a constamment  refusé  les  marchan- 
dises, et  formellement  dénié  que  la  demande  en 
eut  été  faite  ;que  les  Gauthey  nallëgiiaienl  qu'un 
ordre  verbalement  donné  et  formellement  dénié  ; 
qu’il  suit  de  la  que  reux-ci  n’avaient  d’action  a 
exercer  contre  elle  que  devant  les  juges  de  son 
domicile  ;— Attendu  que  la  lettre  de  change  qu’il 
a plu  ensuite  aux  Gaulhey  de  tirer  sur  elle  a rai- 
son du  prix  de  ces  mêmes  marchandises,  le  protêt 
et  l’action  en  retour  qui  detail  en  résulter  de  la 

ert  du  porteur  de  la  lettre  non  acquittée  contre 
i tireurs,  n ont  pu  donner  a ceux-ci  de  plus 
grands  droits  contre  la  veuve  Bondidier,  qui 
avait  de  nouveau  consigné  ses  motifs  de  mus 
dans  l’exploit  de  protêt;  qu’en  l’étal,  l’appel  en 
cause  de  ladite  veuve,  demandé  dans  l’instance 
introduite  à Beaune,  et  accordé  par  le  jugement 
du  5 flor.  an  11,  n’était  évidemment  qu’un 
moyen  pratiqué  pour  traduire  la  veuve  Bondidier 
de  Nancy  hors  de  su  juridiction;  — Procédant 
par  voie  de  règlement  déjugés,  annulle,  etc. 

Du  10  Ibertn.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Muraire,  p.  p .— Rapp  . AI.  Sieyès.— Concl., 
M.  Daniels,  subst.— PI.,  M.Girardin. 


RENTE  DOMANIALE. — Contrainte. 
En  matière  de  rentes  dues  à l'Etat,  les  con- 
traintes en  paiement  d'arrérages  doivent 
être  visées t non  par  le  président  du  tribunal 
du  lieu  où  doivent  se  faire  les  paiemens  . 
mais  par  le  président  du  tribunal  du  lieu 
du  domicile  du  débiteur,  ou  de  la  situation 
des  biens  hypothéqués.  (L.  19  aoùl-11  sept. 
1791,  art.  4.)  (1) 

(Enregistr.—  C.  Lesseliers.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  la  réclamation  des 
administrateurs  des  domaines  n’a  pour  base 

3u’une  fausse  interprétation  de  l’art,  i de  la  loi 
es  19  aoùt-ll  sept.  1791,  dont  la  Cour  d’appel 
de  Bruxelles  a fait  une  juste  application  par  son 
arrêt  du  lafrim  an  13  Rejette,  etc. 

Du  10  lherm.  an  13.  — Sect.  req.  — Rapp., 
M.  Genevois. — Concl.  conf.,  M.  Daniels,  subst. 

!•  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Luc- 
True. 

*•  Testament  nüncufatif.— Témoins. 

VSous  l'empire  de  V ordonn.  de  1735,  on  pou- 
vait ne  placer  la  mention  de  la  lecture 
au’ après  la  signature  du  testateur,  ou  après 
la  mention  de  sa  déclaration  de  ne  savoir 
signer.  (Ordonn.  de  1735,  art  23.)  (3) 

VL  art.  22  de  iordonn.  de  1735,  qui  permet 
de  tester  dans  la  forme  nuncupative  en  pays 
coutumier,  n'exige  pas,  comme  le  fait  la 


même  ordonnance  pour  les  testamens  nuri- 
cupatifs  des  pays  de  droit  écrit , qu’il  soit 
appelé  un  témoin  de  plus  dans  le  cas  où  le 
testateur  est  aveugle.  Ainsi,  le  testament 
nutirupatif  d'un  aveugle  est  valable  en  pays 
coutumier,  quoiqu'il  n'y  ait  été  appelé  que 
deux  témoins  avec  le  notaire  (3). 

(De  Vadicourt— C.  Bonnet.) 

Du  11  lherm.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés/ 
M.  Target.  - Rapp.,  M.  Chasles.  — Concl.,  M. 
Daniels,  subst.— PL,  M.  Dupont. 


(1  )r.  conf.,  M 
(2)  F.  Merlin, 

! 8,  art.  t,  n°  14 


Merlin,  Répert.,  inC on tr ointe,  n*7. 
Ré  per  t.,  v®  Testament,  section  2, 


(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  fh’m.  an  13 
et  la  note.  — F aussi  Merlin,  Repert.,  ▼»  Testa- 
ment, sect.  2,  § 3,  art.  I,  n°  9. 

(4)  Il  faut  soigneusement  distinguer  la  promesse 
de  consentir  une  vente,  de  celle  d'en  passer  contrat 
public;  la  première  n'est  pas  immédiatement  transla- 
tive de  propriété;  la  seconde  n'empérhejtasla  trans- 
mission actuelle,  i moins  que  la  rédaction  de  l'acte 
notarié  ne  forme  expressément  ou  virtuellement,  une 
Condition  de  la  vente  : « On  aitigè  constamment,  dit 
« M.  Portalis,  dans  l'exposé  du  motif  dn  titre  de  la 


ENREGISTREMENT.—’ Vente.— Acte  sors 
seing  privé.— Acte  notarié. 

La  vente  sous  seing  privé,  régulière,  quoique 
devant  être  ultérieurement  rédigée  par  acte 
notarié,  est  actuelle  et  doit  subir  l'enregis- 
trement dans  les  trois  mois  de  sa  date  (4). 

(Enregistrement— C.  Duaton.) 

Le  99  mess,  an  10,  Bonnet  et  Duston  passent 
un  acte  sous  seing  privé,  par  lequel  le  premier 
vend  au  second  une  maison  dont  le  prix  est 
payé  comptant  ; il  est  stipulé  que  l’acquéreur  en- 
trera de  suite  en  jouissance,  et  qu’il  sera  donné 
acte  public  de  la  vente  à sa  première  réquisition. 
Lel  acte  fut  en  effet  passé  le  9 vent,  an  11  et 
présenté  a l’enregistrement;  mais  la  régie  ayant 
eu  connaissance  de  celui  du  22  mess,  an  10,  dé- 
cerna contrainte  en  paiement  du  double  droit. 
Jugement  du  tribunal  de  Limoux,  qui  annulle  la 
contrainte,  attendu  que  le  premier  acte  n’était 
qu  un  simple  projet.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal  de 
l.imoux  a méconnu  la  nature  de  l’acte  sous  si- 
gnature privée,  du  22  mess,  an  10;  que  cet  acte 
portant  vente,  transmission  actuelle,  prix,  quit- 
tance, ayant  été  fait  double,  approuvé  et  signé 
par  chacun  des  controctans,  avec  clause  de  ré- 
daction en  acte  public  à la  première  réquisition, 
ne  peut  éire  considéré  comme  un  simple  projet! 
mais  prése  nté  bien  réellement  tous  les  caractères 
d un  acte  absolu  et  définitif,  et  que  s’il  a été 
suivi  d un  acte  notarié,  il  a pu  l’élre  en  consé- 
quence d une  clause  expresse  et  précise,  men- 
tionnée dans  I acte  sous  signature  privée  ; — 
Que,  dès  lors,  cet  acte  eût  dû  être  présent  à 
I enregistrement  dans  les  trois  mois  de  sa  date 
et  que  ne  1 ayant  pas  été,  il  est  affecté  de  la  peine 
du  double  droit  Casse,  etc. 

Du  ti  lherm.  an  13. -Sect.  ciy.-Prés.,  M. 
Jasse.  — Itapp.,  M.  Schwendt.  — Concl.,  M. 
Jourde,  subst.  Pi.,  MM.  Huart-Duparc  et  Le- 
blanc. 

PÉREMPTION. — PHEscnipTion. 

Sous  l ordonn.  de  1503,  Us  péremption  était 
acquise  de  plein  droit,  torequ’en  la  suppo- 
sant acquise,  il  s'ensuivait  la  prescription  de 
l’action  (5). 


« rente,  qu'une  rente  sons  seing  privé,  était  obliga- 
« loire,  quoique  dans  l’acte  on  se  foi  réservé  de  faim 
« rédiger  se»  accords  en  artepuhlic,  cl  que  celle  ré- 
" serve  n'eoijamais  été  réalisée... la  rédaction  d’unn 
e renie  privée,  en  contrat  pnblic,  no  peut  être  ré- 
« pulée  essentielle  qn’autani  qu'il  aurait  été  déclaré 
« par  les  parties,  que,  jusqu'à  cette  rédaction, 
« leur  premier  acte  demeurerait  dans  les  termes  d’un 
« simple  projet,  n L’arrêt  ci-dessus  est  conforme  k 
ente  dorlrine  sur  laquelle  on  peut  consulter  le  Traité 
des  droits  d'enregistrement  de  MM.  Champioo- 
niére  et  Kigaud,  lom.  I",  n»  66,  et  tom.  3,  n“ 
1838  et  suiv. 

(5)  Mais  il  en  était  autrement  dans  le  ressort  da 
6* 
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Si  ( 1»  THE**.  AH  13  ) Jurisprudence  de 

(Boyer  — C.  béril.  Eyraud.) 

Du  13  therm.  an  «3.  — Sect.  civ.  — Bapp-, 
M.  Vasee.  ^Concl.  contt.,  M.  Jourde,  aubsi. 


ENREGISTREMENT.— C*fÉTWC*.  — J«6*- 
**NT. 

La  régie  de  l'enregistrement,  après  avoir  pro- 
cédé sur  une  opposition  portée  par  le  con- 
tribuable  devant  un  tribunal  incompétent , 
n'est  pas  recevable  à opposer  C incompétence. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  soumettre  à l'enregistre - 
ment  sur  minute,  un  jugement  qui  contient 
la  disposition  alternative  ou  de  payer  une 
somme  déterminée , ou  d'abandonner  une 
portion  de  fonds  équivalente  (I). 

(Enregistrement— C.  Jouine.) 

Du  12  therm.  an  13.— Sect.  req.  — Rapp.  M. 

Pajon.— Conclu  M.  Daniels, subst. 


INSTITUTION  SUBORDONNÉE.— Effet. 

La  loi  du  7 mars  1793  qui  abolit  la  faculté  de 
disposer  en  ligne  directe , abolit  par  cela 
même  le  droit  d'élire  un  héritier  pour  un 
autre  en  ligne  directe. 

En  <ïautres  termes  : Une  institution  nomina- 
tive d’héritier  faite  par  un  père,  subordon- 
nément  à l'élection  contraire  par  la  mère, 
a été  rendue  irrévocable  par  la  loi  du  7 mars 
1793,  en  telle  sorte  que  cette  institution,  de- 
venue pure  et  simple,  a échappé  à l'abolition 
prononcée  par  l'art.  24  de  la  loi  du  17  nit>. 
an  2 (2). 

(Grimai.) 

P Du  13  therm.  an  13.—  Sect.  req.  - Rapp., 

M-  Chasle.— ConcL,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


INJURE.— Action  civile. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  4,  la 
partie  injuriée  pouvait  se  pourvoir  par  ac- 
tion purement  civile  devant  le  juge  de 
f paix  (3). 

(Le  commissaire  de  police  d’Auch.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  du 
§ 6 de  l’art.  10,  lit.  3,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  sur  1'organisalion  judiciaire , le  juge  de 
paix  connaît  des  actions  pour  injures  verbales, 


i Cour  de  cassation.  ( 13  theem.  an  13.  ) 

rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  ; 
— Considérant  que,  dans  l’espèce,  Marie  Coque- 
rie,  épouse  de  Bertrand  Barbé,  eide  lui  autorisée, 
a fait  citer  Etienne  Baubé,  en  réparation  d'inju- 
res, à l’audience  du  tribunal  de  pais  ; et  auVn 
citant  ledit  Baubé,  pour  obtenircivilement  la  ré- 
paration qui  lui  était  due,  elle  a évidemment  re- 
noncé à l’action  qui  naissait  ex  delicto,  et  qui 
pouvait  saisir  le  tribunal  de  simple  police;  que, 
de  la  il  résulte  que  c'est  à tort  que  le  commis- 
saire <le  police  de  la  ville  d’Auch,  département 
du  Gers,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu 
le  27  prairial  an  13 , en  justice  de  paix  , 
par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  d'Auch, 
section  du  Nord;  et  qu'il  doit  être  déclaré  non 
recetable  dans  son  pourvoi  contreledil  jugement, 
puisqu'il  est  certain,  en  fait,  que  le  tribunal  de 
paix  était  valablement  et  légalement  saisi,  et  que 
le  juge  de  paix  qui  a rendu  le  jugement  dénoncé, 
n’est  pas  sorti  du  cercle  de  ses  pouvoirs,  et  qu'il 
a été  régulièrement  procédé  devant  lui  ; — Dé- 
clare le  commissaire  de  police  de  la  ville  d’Auch 
non  recevable  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  therm.  an  13.— Sect.  civile. 


FAUX.—  Procuration.  — Intention  cbuii- 

NELLB. 

Celui  qui,  à l’aide  d'une  fausse  procuration, 
se  fait  remettre  un  à-compte  sur  ce  qui  lui 
est  réellement  dû  par  la  personne  dont  il  a 
imité  la  sionature,  ne  se  rend  pas  coupable 
du  crime  de  faux  (4). 

(Parizot.) 

Georges  Parizot,  homme  de  loi  à Thionville, 
fit  enregistrer , au  nom  de  la  dame  Cballet,  un 
jugement  pour  lequel  41  francs  de  droits  furent 
perçus  en  trop.  Le  receveur  exigea  pour  les  rei- 
tituer  la  production  d’un  pouvoir  de  la  dame 
Challet.  Parizot  fabrique  aussitôt  une  procura- 
tion sous  seing-privé  au  bas  de  laquelle  il  con- 
trefait la  signature  de  cette  dame  et  envoie  Saint- 
Jacques  , son  clerc,  retirer  avec  ce  pouvoir,  la 
somme  de  41  fr.  Tel  est  le  fait  qui  a motivé  une 
poursuite  contre  Parizot  et  son  clerc. — La  cour 
de  justice  spéciale  criminelle  de  la  Moselle  s'est 
déclarée  incompétente  : « Attendu  qu’en  sup- 


parlement  de  Parts.  V . Cass.,  Iljanv.  1826  et 
21  nov.  1837.  — Aujourd'hui,  la  péremption  doit 
être  demandée,  alors  même  qu’elle  concourt  avec  la 
prescription  de  l'action.  V.  Cass.,  21  nov.  1837. 

(1)  V.  Tesle-Lebeau,  Dict.  de  C enregistrement, 
V°  Jugement,  n°  51. 

(2) K.  dans  le  mémo  sens,  Cass.,  17  pluv.an  13; 
— En  sens  conlr.,  Cass.,  23  frucl.  an  8,  et  la  note. 

(3)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  (art.  139),  pas  plus  que  la 
loi  du  3 brum.  an  4,  n'exclut  en  cette  matière  la 
compétence  civile  du  juge  de  paix.  V.  Cass., 
6 déc.  1808;  — Merlin,  ftép.,  v°  Injures,  g 4,  n°  I; 
et  Quest.,  ibid.  § 7 ; Bernat,  p.  52  ; Carré,  Compét. 
cic.,  t.  2,  n°  45t.  — Au  surplus,  si  la  question  avait 
pu  être  douteuse  , sous  l'empire  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790.  quelque  formel  que  fut  d'ailleurs  le 
5 6 de  Part.  10  du  titre  3,  elle  eût  cessé  de  l'être  de- 
puis la  loi  nouvelle  du  25  mai  1838,  dont  Part.  5, 
n°  5,  attribue  positivement  anx  juges  de  paix  la 
connaissance  des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  publi- 
ques, verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par 
la  voie  de  la  presse,  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

(4)  L'une  des  conditions  essentielles  du  crime  de 
faux  est  qu'il  puisso  porter  quelque  préjudice  à au- 


trui : Non  punitur  falsitas  in  seripturd  qu<r  non 
tolùm  non  nocuit  std  nec  erai  opta  noeere  (L.  6,  (T. 
ad  lep.  corn,  de  falsit.  ) Cependant,  déviant  de  la 
doctrine  consacrée  par  Parrét  que  nous  rapportons , 
un  arrêt  postérieur  du  3 août  1809  a déclaré,  au 
contraire  : « que  l'emploi  d'une  pièce  fausse,  même 
dans  la  seule  intention  de  le  procurer  le  paiement 
d’une  dette  réelle,  contre  le  gré  de  celui  à qui  ap- 
partient la  somme  retirée  à l’aide  de  celle  pièce 
fausse  , contient  essentiellement  le  crime  de  faux.  » 
MM.  Chauveau  et  Fauslin-llelie  ont  combattu  cette 
dernière  décision  : «Le  faux , disent  ces  auteurs,  est 
un  crime  complexe;  la  loi  pénale  ne  le  considère, 
pour  le  punir,  que  comme  moyen  de  commettre  un 
vol , comme  moyen  de  nuire;  s'il  est  séparé  de  cet 
effet , s'il  est  employé  dans  un  but  qui  n'est  pas  cri- 
minel , s'il  ne  porte  préjudice  à personne  , le  crime 
manque  de  l’un  de  ses  élémens  , il  n’existe  plus  aux 
yeux  de  la  loi.  A la  vérité  , dans  l’espèce,  le  faux 
n'est  pas  une  simple  altération  matérielle , elle  est 
accompagnée  de  fraude  ; le  créancier  se  procure  le 
paiement  de  sa  créance  par  un  moyen  immoral  et 
contre  le  gré  du  débiteur  ; mais  toute  espèce  de 
fraude  n'est  pas  constitutive  de  crime;  il  faut  aue 
celte  fraude  ait  pour  objet  de  nuire,  et  pour  effet 
de  rendre  un  préjudice  possible.  » ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  3,  p.  121.)* 
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posant  que  Parizot  ait  commis  ou  Tait  commettre 
le  faux  en  écriture  privée,  il  n’a  fait  que  toucher 
une  gamme  à compte  de  ce  oui  lui  était  légi- 
timement dû  par  la  femme  Challet  ; que , dès- 
lors.  quelque  répréhensible  que  puisse  paraître 
le  procédé  de  Parizot,  on  ne  peut  pas  le  considé; 
rer  comme  un  faux  commis  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  à autrui.  » — Cet  arrêt  fut  trans- 
mis k la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  Code  pénal  ne 
regarde  comme  crime  de  faux  que  celui  commis 
méchamment  et  à dessein  de  nuire  à autrui,  par 
l’usage  d'une  pièce  qu’on  savait  être  fausse;— 
Que  ce  n’est  que  ce  genre  de  délit  dont  la  loi  de 
flor  an  10  attribue  la  connaissance  exclusive  aux 
tribunaux  spéciaux;  —Que  si,  d’après  l’instruc- 
tion , Georges  Parizot  a commis  un  faux , il  en 
résulte  en  même  temps  qu’il  ne  l’a  commis  que 
pour  toucher  un  acompte  sur  ce  que  lui  devait 
la  personne  dont  il  avait  imité  et  contrefait  la 
signature  , en  sorte  qu’il  ne  pouvait  en  résulter 
aucun  préjudice  pour  elle;  — Qu’il  résulte  éga- 
lement de  cette  instruction  que  Charles  Saint- 
Jacques  , chargé  de  toucher  cet  à-compte  sur  cette 
signature,  ne  savait  pas  qu’elle  fût  fausse,  et 
ue , d’après  toutes  ces  considérations , la  cour 
e Justice  criminelle  spéciale  du  département  de 
la  Moselle  a pu,  comme  elle  l’a  fait , se  déclarer 
incompétente;  —Confirme,  etc. 

Du  13  therm.  an  13.— Sect.  crim. — Jïapp., 
M.  Babille  — Concl.,  M.  Pons,  subst. 

FAUX.— Intention  criminelle. 

Un  crime  de  faux  n'est  pas  suffisamment  ca- 
ractérisé, lorsque  l'arrêt  de  compétence  ne 
mentionne  point  que  les  prévenus  aient  agi 
méchamment  et  dans  le  dessein  de  nuire  à 
autrui  (1). 

(Fabre  et  autres.) 

Du  13  therm.  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Cassaigne.— Concl. , M.  Pons,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Expertise. -Serment. 
En  matière  d'enregistrement , l'expertise  est 
nulle,  lorsque  la  partie  n'a  pas  été  assignée 
pour  être  présente  au  serment  des  experts. 

(Enregist.— C.  Caigny.) 

Du  14  therm.  an  13. — Sect.  req.  — Rapp., 
M.  Ligier.— Concl.,  M.  Daniels , subst. 


ESCROQUERIE.— Mandataire. 

Le  mandataire  qui  dissipe  et  perd  au  jeu  les 
deniers  du  mandant,  ne  commet  point  le  délit 
d’escroquerie.  (L.  19-23  juill.  1791,  titre  3, 
art.  35.)  (2) 

(Viée— C.  Boudot.) 

Viée,  agent  d’affaires,  avait  reçu,  pour  le 
compte  de  Boudot,  une  somme  de  14,400  fr.  ; il 
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joua  et  perdit  cette  somme.  — Plainte  par  Bou- 
dot ; le  prévenu  soutient  que  les  faits  articulés 
ne  peuvent  donner  lieu  qu’a  une  action  civile  ; il 
invoque  l’art.  1996  du  Code  civil.  — Jugement 
qui  accueille  cette  exception.  Mais,  sur  l'appel, 
arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  Paris, 
qui  déclare  Viée  convaincu  d’escroquerie,  et  lui 
fait  application  de  l'art.  35,  lit.  2 , de  la  loi  des 
19-22  juill.  1791.  — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  35  de  la  loi  do  29  juill. 
1791,  et  456  du  Codedu3  brum.an  4;— Attendu 
que  des  faits  dont  la  preuve  a été  déclarée  acquise 
par  l’arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Seine , rendu  le  9 prair.  der- 
nier , et  dont  il  s’agit,  il  ne  résulte  pas  que  le  ré* 
clamant  se  fût  rendu  coupable  du  délit  défini  par 
l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791 , et  qu’ainsi  cet 
arrêt , en  condamnant  le  réclamant  aux  peines 
prononcées  par  cel  article , en  a fait  une  fausse 
application  ;— Casse,  etc. 

Du  14  therm.  an  13.  — Sect.  crim.— Rapp., 
M.  Audier-Massillon.— Gond.,  M.  Pons,  subst. 
— PL,  M.  Dejoly.  

CHEMIN.  — Impraticabilité.  — Responsabi- 
lité.—Question  PRÉJUDICIELLE. 
Lorsqu’une  commune,  citée  comme  responsable 
du  dommage  fait  par  des  voyageurs , en 
s'ouvrant  un  passage  sur  un  fonds  contigu 
à un  chemin,  a raison  de  son  impraticabilité , 
soutient  que  ce  chemin  est  de  la  classe  de 
ceux  dont  l’entretien  est  à la  charge  de 
l’Etat,  cette  allégation  forme  une  question 
préjudicielle  qui  doit  être  décidée  parl'uu - 
torité  administrative , aoanf  que  le  tribunal 
de  police  puisse  statuer  au  fond  (3). 

(Commune  de  Saint-Hippolyte.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  du  jugement  relative  à la  commune 
de  Saint-Hippolyte,  que  la  question  élevée  dans 
la  cause , si  le  chemin  était  dans  la  classe  de 
ceux  qui  doivent  être  entretenus  aux  frais  du 
trésor  public,  ou  bien  de  la  classe  de  ceux  dont 
'entretien  est  a la  charge  des  communes , était 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
et  essentiellement  préjudicielle  à celle  de  savoir 
si  la  commune  de  Saint-Hippolyte  était  respon- 
sable du  dommage  fait  par  les  voyageurs  sur  lo 
fonds  contigu  a ce  chemin , en  s’y  ouvrant  un 
passage  a cause  de  l’impraticabilité  de  ce  même 
chemin;  que  néanmoins  le  tribunal  de  police 
s’en  est  arrogé  la  connaissance , et  a condamné 
la  commune  au  paiement  du  dommage  , sans  que 
la  question  préjudicielle  eût  été  préalablement 
résolue  par  l’autorité  administrative , d’où  il  ré- 
sulte qu'il  a commis  un  excès  de  pouvoir  qui 
vicie  son  jugement  relativement  à celte  com- 
mune;—Casse,  etc. 

Du  14  therm.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp., 
M.  Cassaigne.— Concl.,  M.  Pons. 


(1)  V.  eonf.,  Cass.  15  flor.,  3 raessid.,  14  et 
21  therm.  an  12;  16  vent,  et  24  prair.  an  13. 
V.  aussi  pour  le  développement  de  celle  règle,  la 
noie  sur  l’arrêt  qui  précède. 

(4)  Il  est  évident  que  ce  fait  ne  constituait  pas  le 
délit  d’escroquerie,  puisqu’aucunes  manœuvres  frau- 
duleuses n’avaient  déterminé  la  remise  des  deniers. 
Il  ne  constituait  pas  non  plus  le  délit  d’abus  de  con- 
fiance, puisque  la  loi  du  25  frim.  an  8 ne  punissait, 
à ce  titre,  que  le  détournement  d’objets  confiés 
gratuitement,  à la  charge  de  les  rendre  ou  de  les 
représenter.  Ainsi,  sous  la  législation  antérieure  au 
code  pénal,  un  tel  fait  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une 
gctfop  civil?,  il  n’en  gérait  plus  dp  mémo  Aujour- 


d’hui. Du  moment  où  le  mandataire  aurait  été  mis 
régulièrement  en  demeure  de  restituer  les  deniers  , 
et  qu’il  se  trouverait  dans  l’impossibilité  de  le  faire, 
le  délit  d’abus  de  confiance  serait  consommé.  En 
effet,  l’art.  408  du  code  pénal,  bien  que  reprodui- 
sant l’art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  a ajouté 
aux  prévisions  de  cet  article  l’abus  d’un  mandat 
salarié  ou  gratuit.* 

(3)  L’art.  41  , lit.  2 du  Code  rural  des  29 
sept.-6  octobre  1791  porle  que  : « Les  voyageurs  et 
voituriers  ont  droit  de  passer  sur  les  propriétés  ri- 
veraines, lorsque  le  chemin  ordinaire  est  imprati- 
cable. » Cette  disposition  n’a  point  été  abrogée  par 
l’art.  218  du  code  fuie, lier.  ( Cm*.  16  *Qul  1828. J* 


JusHsprudenee  de  la  Cour  de  cassation.  ( !8  therm.  ah  19.) 
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SERVITUDE.— Vües.—Usaob  local.— Effet 

RÉTROACTIF. 

Le  Code  civil  en  réglant  le  mode  d'établisse- 
ment des  vues  sur  le  voisin, a abrogé  les  usa- 
ges locaux  qui  défendaient  rétablissement 
de  ces  vues  d'une  manière  absolue.  (G.  dv>, 
678,  679.)  (I) 

Et  le  Code  civil  a pu  être  appliqué  pour  au- 
toriser l'établissement  des  vues,  encore  bien 
que  la  demande  en  suppression  ou  inter- 
diction de  cette  servitude  ait  été  introduite 
avant  la  promulgation  du  Code.  (Cod.  civ., 
•rl.i.) 

(Backer  — C.  Schillemans.) 

En  mess,  unit,  la  demoiselle  Schillemans , 
propriétaire,  a Anvers,  d’une  maison  contiguë  a 
celle  du  sieur  Backer  , voulut  établir,  sur  la  fa- 
çade. de  nouvelles  ouvertures,  qui  lui  donnaient 
vue  sur  la  maison  voisine. 

Le  sieur  Backer  s’y  opposa,  en  invoquant  l’u- 
sage local,  qui  autorisait  le  propriétaire,  au  pré- 
judice  duquel  étaient  faites  les  innovalionsdans 
les  ouvertures  d’une  maison  voisine,  d’en  em- 
pêcher l’établissement,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge.  Cette  ordonnance  fui  eu  effet  ob- 
tenue par  le  sieur  Backer,  qui  la  notifia  a la  de- 
moiselle Schillemans,  avec  défense  de  continuer 
les  travaux. 

La  demoiselle  Schillemans  poursuivit  la  main- 
levée de  cette  défense  devant  le  juge  de  paix, 
qui,  par  jugement  du  38  pluv.  an  18,  maiiitinl 
son  ordonnance. 

Appel.— Mais , dans  l’intervalle,  fut  promul- 
guée la  loi  du  lOpluv.  an  18,  formant  le  titre  du 
Code  sur  les  servitudes;  et,  devant  le  tribunal 
d’Anvers,  saisi  de  son  appel,  la  demoiselle  Schil- 
lemans  se  prévalut  de  l’art.  678,  qui  autorise  l’éta- 
blissement de  fenêtres,  balcons,  ou  saillies,  avant 
vue  sur  l’héritage  voisin,  lorsqu’il  y a dix-neuf  dé- 
cimètres de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pra- 
tique et  cet  héritage;  et  attendu  que  cette  dis- 
tance existait,  dans  l’espèce,  elle  demanda  à être 
autorisée  À continuer  ses  travaux. 

7 therm.  an  18,  arrétqui  autorise  la  demoiselle 
Schillemans,  à continuer  set  travaux  suivant  sa 
demande  : attendu  que  depuis  le  commencement 
de  la  procédure,  mais  avant  la  prononciai  ion  du  ju- 
gement dont  est  appel.avait  été  rendue  obligatoire 
fa  loi  dutO  pluv.  an  13,  formant  le  tit.  4,  liv.3du 
Code  civ.;  que,  quand  bien  même  le  sieur  Backer 
aurait  eu,  d’après  les  lots  sous  l’empire  desquelles 
les  changemens  projetés  par  la  demoiselle  Scbtl- 
lemans  avaient  été  commencés  , le  droit  de  les 
interdire,  le  juge  de  paix  n’aurait  pas  dû  , après 
la  promulgation  de  ladite  loi  du  10  pluv.,  en 
refusant  a la  demoiselle  Schillemans  la  main- 
levée qui  faisait  l’objet  de  sa  demande,  confir- 
mer une  interdiction  qui  lui  défendait  ce  dont 
cette  loi,  art.  678  et  679,  lui  avait  donné  la  fa- 
culté, etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Backer,  pour 
violation  de  l’art.  3 du  Code  civil,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  678  et  679  du  même  Code. 

(I)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  avril 
1813.  — 11  faut  distinguer,  sur  ce  point,  suivant 
Chabot  qui  rapporte  cet  arrêt  en  l'approuvant. 
Questions  transitoires , v°  Servitudes,  les  servitudes 
légales , des  servitudes  conventionnelles  ; les  servi- 
tudes légales  restent  toujours  dans  le  domaine  de  la 
loi,  qui  peut  & son  gré  les  rétablir  ou  les  supprimer, 
tandis  qu'au  contraire  les  servitudes  conventionnelles 
sont  régies  par  la  convention  qui  les  établit  ou  les 
supprime,  alors  même  qu’elles  seraient  autorisées 
par  la  loi;  d’où  il  sùit  que,  dans  l'espèce,  où  aucune 
convention  n'interdisait  l'ouverture  de  fenêtres d'as- 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  n'existe,  à l'égard 
des  maisons  qui  font  l’objet  du  litige,  ni  con- 
vention particulière , ni  signes  extérieurs  qui 
aient  pu  les  soustraire  à l’empire  de  la  loi  du 
I0pluv.au  12,  concernant  les  seivitudes  ; 

Attendu  que  les  juges  d’appel  n’ont  pu  com- 
mettre aucune  contrat ention,  en  jugeant  confor- 
mément à la  disposition  de  celte  loi,  après  nr  pu- 
blication dans  le  lieu  de  la  situation  des  maisons 
qui  ont  donné  lieu  au  procès;  — Rejette,  etc. 

Du,  17  therm.  an  13.— Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Target.  — Rapp.,  M.  Genevois.  —Concl.  conf.t 
M.  Giraud,  subst. 


CONSIGNATION.  — Bordereau. 

Est  valable  la  consignation,  autorisée  par  la 
loi  du  6 therm.  an  3,  du  montant  des  effetê 
de  commerce  dont  le  porteur  ne  s'est  vas 
présenté  dans  les  trois  jours  après  leur 
échéance,  encore  que  cette  consignation 
n'ait  point  été  accompagnée  d'un  bordereau 
des  espèces  déposées.  (LL-  6 therm.  an  3,  art. 
3;  23  sept.  1793,  art.  17.)  (2) 

(Noé  David— C.  Loup  et  Alla.) 

Du  17  therm.  an  13.  —Sect  civ.  — Rapp.t 
M.  Bailly.  — Concl.  M.  Lecoulour,  subst.— 
PI.,  MM.  Grenié  et  Mailhe. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE. —C  a»  A- 
TIOI». 

Une  commune  ne  peut  valablement  intenter 
un  procès  si  elle  n'y  est  pas  autorisée  par 
l'administration  départementale  ; et  ta  nul- 
lité résultant  de  ce  défaut  d'autorisation 
peut  être  opposée  pour  la  première  foie  de- 
vant la  Cour  de  cassation  par  l'adversaire 
de  la  commune  (3). 

(Bavière— C.  commune  de  Mergey  et  autres.) 
Du  17  therm.  an  13.  —Sect.  tiv.  — Rapp.  M. 
Dutocq.— Concl.,  M.  Lecoutour. 

Nota.  Du  même  jour  et  du  lendemain,  trois 
autres  arrêts  semblables. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Révo- 
cation. 

Lorsque,  par  une  institution  contractuelle  sti- 
pulée avant  1792,  mais  dont  f auteur  n’est 
mort  que  depuis , un  père  promet  à l’un  de 
ses  en  fans,  non  seulement  sa  propre  part 
héreditaite,  mais  encore  la  portion  dispo- 
nible des  parts  héréditaires  de  ses  frères  et 
sœurs,  sous  lu  réserve  cependant  de  la  fa- 
culté de  rappeler  ceux-ci  a leurs  parts  en- 
tières, l'institué  ne  peut  prétendre  qu'il  y 
ail  institution  irrévocable  en  ce  qui  touche 
la  portion  disponible  des  frères  et  sœurs,  en- 
core que  le  père,  décédé  avant  le  Code  civil, 
n’ait  pas  usé  de  la  faculté  de  rappel.  Dans 
ce  cas,  l’institution  a été  annulée  par  la  toi 
du  17  ntv.  an  3 (4). 


peet,  l’usage  qui  la  prohibait  est  devenu  sans  force 
aussitôt  qu'il  s’est  trouvé  modifié  par  le  Code  civil. 

il)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  15  vent,  an  12. 
3)  F.  sur  ce  point,  Cass.,  28  brum.  an  6 et  la  note. 
4)  Cet  arrêt  fait  une  application  particulière  de 
oi  du  17  niv.  an  2 , au  cas  où  celui  qui  a fait  une 
institution  contractuelle . a’est  réservé  la  faculté  de 
disposer  de  tout  ou  partie  des  choses  comprises  dans 
institution.  Il  décide  implicitement  qu'à  défaut  par 
l'instituant  d'avoir  usé  de  cette  faculté,  les  biens 
réservés  profitent  à ses  héritiers,  è l'exclusion  de 
l'institué.  Une  régie  contraire  devrait  être  admis* 
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(Jusaiaume  — C.  Jussiaume.) 

Du  18  UwnB.  an  13.—  Secl.  req.—  Rapp.,  M. 
Chasles.— Coticl.,  M.  Giraud,  suhat. 


USURE.— Preuve. — Présomption*. 
Lorsque  / 'une  des  parties  demande  l'exécution 
d'un  contrat  fait  en  sa  faveur, et  que  l'autre 
partie  soutient  que  ce  contrat  est  entaché  d'u- 
st ire  et  de  simulation  , les  juges  peuvent 
tsdmettre  la  preuve  testimoniale  et  même  de 
simples  présomptions , pour  constater  l’u- 
êure  (1). 

(Saint-Pierre— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  queatkMi de  sa 
voir  si,  sous  la  couleur  d’acte  simulé  de  prêt,  le 
débiteur  a été  soumis  a payer  doubles  intérêts, 
étant  proposée  aui  tribunaux,  ils  ont  pu  ou  dù, 
sa ii'  violer  le  respect  dû  aux  conventions . exa- 
miner si  l'acte  éiailen  effet  simulé,  et  que,  dans 
le  fait,  le  jugeant  simulé  , par  les  motifs  et  pré- 
somptions qui  les  ont  déterminés,  ils  n'ont  violé 
aucune  loi: — Rejette. 

Du  18  therm.  an  13.— Sect.  req.  — Pré*,  M. 
Muraire,  p.  p.— Jtapp.,  M.  Oudot .—fond.,  M. 
Giraud,  subst.  


DERNIER  RESSORT.  — Valeci  ikdkter- 
VISÉE. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  ÿtii  inter- 
vient relativement  à la  propriété  d’un  im- 
meuble  dont  la  valeur  n'est  déterminée  ni 
en  rente,  ni  par  prix  de  bail.  (LL.  84  août 
1790,  art.  5,  Ht.  4;  Il  avril  1838,  art.  !•'.)(*) 
(Boucher  — C.  Gervaise.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du 
94  août  1790;  — Considérant  que  le  revenu  de 
Tubjel contesté  dans  l'espèce  n'était  déterminé  ni 
en  rente,  ni  par  prix  de  bail  ; que,  conséquem- 
ment, la  contestation  n’était  pas  de  la  classe  de 
celles  que  la  loi  permet  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  juger  en  premier  et  dernier 
ressort  Considérant  que  le  jugement  dénoncé 
portant  en  termes  formels  qu’il  est  rendu  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à Charleville  a commis  un  excès 
de  pouvoir  et  a contrevenu  a l’art.  4 précité  ; — 
Casse,  etc. 


sous  l'empire  du  codeciv.,  suivant  Part.  947.  K en 
ce  sens.  Merlin.  Repert.  Institution  contractuelle, 
$ 10,  n.  b. 

( 1 en  ce  sens,  Besançon,  24  mess  an  9,  elle  noie. 

(3)  Il  a même  été  jugé  que  la  vaieordel'immeuhle  ne 
pouvait,  quanta  la  fixation  du  ressort,  être  déterminée 
qu’eu  rente  ou  par  prix  de  bail , alors  racine  qu'une 
valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  serait 
attribuée  parle  demandeur  à l'immeuble  litigieux. 
F.  Cass.,  13  therm.  an  5 ; Il  ocL  1808. 

(3)  F.  conf.,  Cass.,  Tl  brum.  an  14,  et  35  juin 
1806.  — L'application  de  la  maxime  contra  non  va - 
lentem  agere  non  currit  prmserivtio , est  souvent 
contestée  par  la  régie,  lorsqu’elle  a à répondre  h 
une  demande  en  restitution;  cependant  de  nom- 
breux arrêts  l’ont  appliquée  4 son  profil,  et  notam- 
ment l'arrêt  actuel , qui  non-seulement  la  déclare 
admissible  en  matière  fiscale,  mais  décide  qu'elle 
est  d'une  juste  réciprocité.  On  verra  néanmoins  la 
jurisprudence  fort  incertaine . la  rejeter  quelque- 
fois , notamment  dans  les  décisions  les  plus  récen- 
tes (F.  Cass.  23  janv.,  10  juin  et  21  iuill.  1839, 
Vol. 1839.1 .116, 589  et  590).  Les  véritables  principes 
nous  semblent  avoir  été  posés  par  les  auteurs  du 
Traité  des  droits  d'enregistrement , U 4,  n°  4007, 
au  moyen  de  la  distinction  suivante  : « Dans  le  droit 


Du  18  therm.  an  13.— Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Vasse.— Rapp. , M.  Bauchau.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.  — fl.,  MM.  Chabroud  et  Marti- 
neau. % _____ _ 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— PmmWPtmik. 
Ce  n’est  que  du  jour  de  la  mise  en  possession 
des  héritiers  a’un  militaire  mort  hors  de  son 
département , que  court  la  prescription  du 
droit  d'enregistrement  (8). 

(Enregistrement  — C.  Lebas.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  g 3,  art.  18  de  la  loi  du 
19  déc.  1790,  relative  aux  droits  d'enregistrement 
lequel  est  ainsi  conçu  : « Toute  demande  de 
droits  résultant  de  successions  directes  ou  colla- 
térales.... sera  prescrite  après  le  laps  de  cinq  au- 
nées,  à compter  du  jour  de  l'ouverture  des  droits;*» 
— Vu  aussi  les  art.  24.  61  cl  73  de  la  loi  du  22 
fritn.  an  7,  qui  portent:  «Art.  24.  Les  délais  pour 
l'enregistrement  des  déclarations  que  les  Itéré 
tiers,  donataires  ou  légataiies  auront  a passai 
des  biens  à eux  échus  ou  transmis  pur  décès,  sont 
de  six  mois  à compter  du  jour  du  décès,  lorsque 
celui  dont  on  recueille  ia  succession  est  décédé 
en  France.  Le  délai  de  six  mots  ne  courra  que  du 
jour  de  la  mise  en  possession,  pour  la  succession 
d’un  absent....,  celle  d'un  défenseur  de  la  patrie, 
s’il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dé- 
rlenient.  — Art.  61.  Il  y a prescription  pour 
demande  des  droits...,  après  cinq  années  à 
compter  du  jour  du  décès,  pour  les  suçcessious 
non  déclarées.  — Art.  73.  Toutes  les  lois  rendues 
sur  les  droits  d’enregistrement,  et  toutes  disposi- 
tions d’autres  lois  y relatives...,  continueront 
d'étre  exécutées...,  à l'égard...  des  mutations  par 
décès,  effectuées  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente;» — Considérant  que  ces  divers  articles 
doivent  être  combinés  entre  eux  pour  bien  saisir 
et  apprécier  la  volonté  du  législateur;  qu'aiusi 
les  droits  de  mutation  sont  ouverts  par  le  décès 
de  celui  des  biens  duquel  il  s’agit  ; mais  ils  ne 
seront  exigibles  que  lors  des  déclarations  qui  se- 
ront passées  par  les  héritiers,  donataires,  dans  je 
délai  de  six  mois  qui  leur  est  accordé,  ou  après 
que  ce  délai  légal  se  sera  écoulé  sans  qu'il  ail  été 
fait  de  déclaration;  et  cette  règle,  posée  en  tenues 
généraux  dans  le  $ !•%  art.  24,  reçoit  exception, 
au  désir  d'un  autre  paragraphe  du  même  article, 
lorsqu’il  s'agit  de  la  succession  d’un  défenseur 

« commun,  disent  ces  auteurs  , la  maxime  com- 
« prend  deux  hypothèses,  l'impossibilité  et  l’inca- 
« pacité  d'agir  ; ainsi  la  prescription  ne  court  pas  à 
« l'égard  d’une  créance  qui  dépend  d'une  coodi- 
« lion  (art.  2257,  C.eiv.J,  parce  qu’il  y a impoasibi- 
« lité  d’en  exiger  le  paiement,  elle  ne  court  pas 
« non  plus  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  parce 
« qu'ils  sont  incapables  ; ces  deux  causes  d'inaction 
« sont  égales  aux  yeux  de  la  loi,  pour  laquelle  il 
« n'existe  pas  d'impossibilité  plusabsolue  que  celles 
b qu'elle  a créées.  — Mais  les  incapacité»  ne  sont 
« qu’un  obstacle  relatif;  ainsi  la  minorité  et  llqter- 
« diction  ne  suspendent  pas  les  prescriptions  pré- 
b vues  par  la  section  4 du  chan.  b du  titre  des 
b prescriptions.  Or  ces  incapacité»  ne  sont  pas  éta- 
b blies  dans  la  vue  du  fisc  , et  ne  peuvent  lui  cire 
« opposées;  les  mineurs  sont  suffisamment  repré - 
« sentés  par  leurs  tuteurs , et  la  loi  fiscale  a expres- 
b sèment  reconnu  ce  mandat  en  chargeant  person- 
b nullement  ceux  ci  de  l'obligation  de  faire  les 
« déclarations  qui  concernent  leurs  pupilles  (Art. 
a 39,  L.  22  frim.)  La  maxime  contra  non  valrn- 
n tem,  etc.,  se  restreint  donc,  en  matière  d'eorepis- 
» trement,  à l’impuissance  résultant  d'un  obstacle 
« absolu,  soit  de  fait , soit  de  droit  ; mais  cette  cause 
« a tout  son  effet  dans  les  cas  où  elle  se  trouve.  » 
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de  la  patrie,  mort  en  activité  de  service  hors  de 
son  département,  tellement  qu'en  ce  cas  le  délai, 
pour  acquitter  je  droit  de  mutation  ouvert  par  le 
décès  de  ce  militaire,  ne  commencera  néanmoins 
a courir  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  de 
ceui  qui  sont  appelés  à recueillir  sa  succession  , 
encore  que  le  droit  de  lui  succéder,  bien  différent 
de  cette  mise  en  possession,  remonte  à son  décès; 
r~  Qu 'ainsi,  et  par  une  juste  réciprocité,  l’action 
de  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
demander  le  paiement  des  droits  résultant  des 
successions  sera  prescrite,  en  général,  selon  le 
▼œu  eiprimé  en  l’art.  61,  après  cinq  années  à 
compter  du  jour  du  décès , pour  les  successions 
non  déclarées;  mais,  au  cas  de  succession  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  mort  en  activité  de  ser- 
Yi ce  hors  de  son  département,  la  déclaration 

Cour  fixer  la  quotité  des  droits,  n'ayant  dù  avoir 
eu  que  dans  les  six  mois  à compter  du  jour  où 
•es  successeurs  ont  été  mis  en  possession  de  ses 
biens,  ce  ne  sera  de  même  que  du  jour  de  leur 
mise  en  possession  que  ces  successeurs  pourront 
partir  pour  commencer  les  cinq  années  après 
lesquelles  l’administration  n’aura  plus  d'action, 
ni  pour  exiger  d'eux  une  déclaration  des  biens 
qui  ont  été  l’objet  de  cette  mise  en  possession, 
ni  pour  leur  faire  payer  un  droit  quelconque  de 
mutation  à raison  du  décès  de  ce  défenseur,  et 
une  réciprocité  de  cette  nature  est  de  toute 
équité:  « Contrà  non  valentem  agere  non  currit 
m prœscriptio  (Loi  lr*,  §3,  Code  de  annali  ex - 
«captions);»  — Considérant,  en  fait,l®  que 
François-Bon iface  Lebas,  fusilier  au  !*r  batail- 
lon du  Finistère,  est  décédé  en  activité  de  service 
hors  de  son  département,  le  20  fruct.  an  2,  mois 
que  sa  mort  n a été  connue  de  ses  frère  et  sœur, 
appelés  par  la  loi  à lui  succéder,  que  par  le  certi- 
ficat du  conseil  d'administration  de  la  66*  demi- 
brigade  d'infanterie  de  ligne,  a eux  délivré  le  6 
mess,  an  10,  et  de  l’administration  de  l'enregis- 
trement, que  par  la  transcription  de  ce  certificat 
faite,  le  5 lherra.  suivant,  à la  diligence  desdits 
héritiers  Lebas , sur  les  registres  de  l’état  civil 
d l Y vetot,  lieu  de  son  domicile;  2®  que  ces  héri- 
tier* n’ont  été  mis  en  possession  des  biens  de  la 
succession  de  Lebas,  en  cette  qualité  d'héritiers 
et  a titre  de  propriétaires,  que  postérieurement 
au  certificat  susdaté,  et  que  de  cette  époque  à 
celle  du  15  prair.  an  11,  jour  de  la  contrainte  dé- 
cernée par  le  receveur  des  droits  d'enregistrement 
au  bureau  d’Y  vetot,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé 
une  des  cinq  années  voulues  par  la  loi  pour 
opérer  prescription  ; — Casse,  etc. 

Du  19  thermidor  an  13.  — Sert.  civ.  — Prie, 
d’âge,  M.  Vasse.—  Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl., 
M.  Lecoutour,  subst.  — Pl.t  MM.  Huart-Du- 
parc  et  Becquey. 


ACQUIESCEMENT.— Chefs  distincts. 
Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  contient  deux 
dispositions  distinctes,  l’une  définitive  et 
l autre  préparatoire,  on  n'acquiesce  pas  à la 
première  par  cela  seul  qu'on  exécute  la  se- 
conde (1). 

t . (Dumont— C.  Tbénevin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
jugement  de  première  instance  avait  prononcé 
sur  deux  demandes  bien  distinctes  : 1°  sur  la  dé- 
fi) P.  en  ce  sens,  Cass.,  22  floréal  an  8;  4 
prair.  an  10;  17  frim.  an  11;  17  vend,  an  13, 
et  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(J)  c°nf..  Cass.,  9 prair.  an  12  et  la  note. 
(3)/'.  ensensconlr.CasH.  2i  mess. an  11, et  h note. 
(I)  P.  anal,  dans  le  in^me  sens,  Cass.  5 hrum. 
•n  11;  19 juillet  1809;  1 1 sept,  1812,  — C’est  au 


Cour  de  cassation.  ( 20  tu  euh.  an  13.  ) 

mande  en  revendicaiion  formée  du  cher  de  Syl- 
vain Thévenin,  héritier  institué, sur  les  immeu- 
bles dont  la  demanderesse  l’avait  dépossédé;  2* 
sur  l’action  hypothécaire  intentée  sur  les  mémea 
biens  pour  le  remboursement  de  la  dot  constituée 
à l'épouse  de  Léonard  Thévenin  son  frère;  que, 
sur  la  première  de  ces  deux  questions,  le  tribunal 
avait  statué  définitivement  en  déboutant  lea 
ayans  cause  de  l'héritier,  et  que,  sur  la  seconde, 
il  n'avait  prononcé  qu’un  avant  dire  droit; 
qu  ainsi  en  eiécularit  cette  disposition  interlo- 
cutoire, l’héritier  deSyivain  Thévenin  ne  pouvait 
être  considéré  comme  ayant  acquiescé  soit  for- 
mellement soit  tacitement  à la  disposition  défi- 
nitive qui  était  absolument  étrangère;  d’où  il 
suit  que  son  appel  a pu  être  reçu  sans  aucune 
contravention  a l’art.  5,  lit.  27  de  l’ordonnance 
de  1667,— Rejette,  etc. 

Du  19  lherm.  an  13.  — sect.  req.—  Pris.  M 
Target.—  Rapp.,  M.  Genevais.— Concl.,  M.’Gi- 
raud,  subst.— PI.,  M.  Becquey-Beaupré. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. — Succession  va- 
cante. 

Le  droit  de  mutation  est  dû  par  le  seul  fait 
du  décès,  encore  que  la  succession  demeure 
vacante.  (L.  22  fnm.  an  7,  art.  4,  24,  27,  32 
et  39.)  (2) 

(Enregistrement— C.  Cafl3ery.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  les  dispositions  de  la  loi  do 
22  frim.  an  7,  lit.  1 ** , art.  4 ; lit.  2,  art.  14,  n® 
8 ; lit.  3,  art.  24  ; lit.  4,  art.  27,  et  lit.  6,  art.  39; 
—Attendu  que,  par  le  fait  du  décès,  la  transmis- 
sion s’opère  de  droit,  soit  que  les  successiblesac- 
cpplent  ou  répudient  la  succession  ; et  que  le  cu- 
rateurs une  succession  abandonnée  lientlaplace 
de  l’héritier  et  représente  l’hérédité;  qu’ainsi 
H n’y  a pas  moins  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion dans  les  deux  cas  ; — Attendu  que  les  juges 
du  tribunal  de  Dunkerque,  en  déclarant  nulle  la 
contrainte  décernée,  le  lttherrnld.  an  10,  contre 
Emmanuel  Caffiery,  curateur  à la  succession  va- 
cante dePierre-AmbroiseCbevalier, ont  méconnu 
le  vœu  de  la  loi  et  ses  dispositions;— Casse. 

Du  19  therm.  an  13.  — Sect.  civ.—  Prés.,  M. 
Y esse.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

ACTION  POSSESSOI  RE.— Dernier  ressort. 
En  matière  d’action  possessoire,  c’est  par  les 
dommages- intérêts  demandés  que  la  com- 
pétence du  dernier  ressort  se  détermine 
sans  egard  à la  valeur  de  la  chose  dont  la 
possession  est  réclamée  (3). 

(Garouille— C.  Jacquey.) 

Du  19  lherm.  an  13.— Sect.  civ.  — Pris.,  M 
Vasse. — Rapp.,  M.  Gandon.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst  .—  PL,  M.  Leroy  de  Neuvillette- 


1“  CASSATION.— Moyens  nouveaux. 

2 Intervention.— Appel. 

1 ° Les  irrégularités  provenant  du  fait  des  pre- 
miers juges  et  que  les  juges  d’appel  ne  se  sont 
point  ouvertement  appropriées,  ne  fournis- 
sent un  moyen  de  cassation  quautuut  quel- 
les  ont  été  relevées  en  Cour  d'appel  (4). 
^Lorsqu'une  intervention  n’a  pour  objet  que 

surplus  ce  qui  résulte  de  l’art.  4 delà  loi  du  4 germ. 
an  2,  portant  que  « si  c’est  par  le  fait  de  l’une  des 
parties  ou  des  fonctionnaires  publics  agissant  à sa 
requête,  qu’a  été  omise  ou  violée  une  forme  pres- 
crite h peine  de  nullité,...  cette  violation  ou  omis- 
sion ne  peut  donner  ouverture  à cassation  que  lors- 
qu'elle a ê|é  alléguée  par  l’auira  partie  devant  jo 


( S!  thf. rm.  an  13.  ) Jurisprudence  de  la 

l'adhésion  de  la  part  de  Hntervenant  aux 
conclusions  de  l'une  des  parties , elle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  demande  princi- 
pale; elle  peut  donc  être  formée  en  appel. 

(Thobois— C.  N...)-AnnèT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  irrégularités  do 
fait  des  juges  peuvent  bien  être  proposées  en 
cassation,  si  elles  sont  du  fait  même  d’un  tribu- 
nal jugeant  en  dernier  ressort  ; mais  que , lors- 
qu’elles sont  propres  aux  juges  de  première  in- 
stance , elles  ne  peuvent  former  une  ouverture  à 
cassation  qu'autant  qu’elles  ont  été  proposées  en 
cour  d’appel; 

Attendu  qu’il  n’a  pas  été  commis  de  contra- 
vention à la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, ni  à l’action  de  la  loi  du 3 bruni,  an  S,  en 
statuant  en  cause  d’appel  sur  l’intervention  dont 
il  s’agit,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  formée  en  pre- 
mière instance , puisque  cette  demande  était  re- 
lative et  accessoire  à la  cause;  que  les  demoiselles 
Thobois  pouvaient,  sans  nouvelle  demande,  ad- 
hérer aux  conclusions  de  leur  mère,  et  que  le 
sieur  Thobois  aurait  pu  les  appeler  en  déclara- 
tion d’arrêt  commun;— Rejette,  etc. 

Du  20  tberm.  an  13.— Secl.  req.—  Prés. , M. 
Target.— Rapp.,  M.  Rousseau. 


Cour  de  cassation.  ( il  therh.  an  13.  ) 8» 

taient  point  dénonciateurs  ; que  de  cet  intérêt  il 
ne  pouvait  résulter  qu'une  considération  , que 
Duval  pouvait  faire  valoir  pour  affaiblir  ou  dé- 
truire reflet  ae  leur  déposition  pour  ta  convictioo 
des  jurés; 

Pour  ce  qui  est  de  l'audition  de  Jean  Rochaix, 
attendu  qu’il  avait  été  déclaré  partie  plaignante 
au  procès  dont  il  s’agit,  dans  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Goncsse , du  24 
prair.  an  12;  qu'il  avait  figuré  en  la  même  qualité 
aux  débats  devant  la  Cour  du  département  de 
Seine-et-Oise,  où  il  avait  été  répété  et  entendu 
dans  les  faits  détaillés  dans  sa  plainte;  que  sa 
qualité  de  partie  plaignante  ayant  été  fixée  par 
des  actes  de  la  procédure  qui  n’avaient  été  ni 
cassés , ni  même  attaqués,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Seine  et-Marne  n’a- 
vait pas  pu  l’admettre  aux  débats  comme  témoin, 
même  du  consentement  de  l’accusé,  sans  inter- 
vertir l’ordre  établi  par  la  loi  ci-dessus  rapportée, 
et  sans  induire  les  jurés  à erreur,  en  leur  pré- 
sentant comme  une  déposition  de  témoin  ce  qui 
n’était  que  la  discussion  de  la  partie  plaignante; 
—Casse,  etc. 

Du  21  tberm.  an  13.— Sect.crim.— Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.—  Concl.,  M.  Lecoutour. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIM  — Pabtie 

CIVILE.— P AH  ENS  BT  ALLIÉS. 

Les  parens  et  alliés  de  la  partie  civile  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  en  matière 
criminelle.  (G*  3 brum.  an  4,  art.  370.)  (1) 

La  partie  plaignante  ne  peut  être  admise  aux 
débats  comme  témoin,  même  du  consente- 
ment de  l’accusé , à peine  de  nullité.  (C.  du 
3 brum.  an  4,  art.  370.)  (2) 

( Duval.  ) 

Denis  Duval , qui  se  croyait  lésé  par  une  vente 
u’il  avait  faite  aux  sieurs  Rochaix  et  Guérin  , 
irigea  contre  le  premier  de  ces  deux  individus 
une  tentative  d'assassinat.  Celui-ci  forma  plainte. 
La  femme  de  Rochaix,  Guérin  et  sa  femme , 
présens  lors  de  l'attentat , enfin  Rochaix  lui- 
même  , du  consentement  de  l’accusé  , sont  en- 
tendus comme  témoins  dans  les  débats.  Duval, 
condamné  à vingt  ans  de  fers,  s’est  pourvu  en 
cassation , et  il  a fait  valoir  A l’appui  de  son 
pourvoi,  que  le  témoignagede  ceux  qui  ont  quel- 
que intérêt  à la  contestation  n'est  pas  admissi- 
ble, et  ne  peut  devenir  surtout  la  base  d’une 
condamnation  pénale. 

ABBÊT. 

LÀ  COUR; — Vu  l’art. 370  du  Code  du  3 brum. 
an  4;— En  ce  quiconcernel’auditiondela  femme 
Rocbaii,  de  Jean-Louis  Guérin  et  de  sa  femme, 
comme  témoins  aux  débats,  attendu  que  l’intérêt 
qu’ils  pouvaient  avoir  a la  condamnation  de  Du- 
val, n e les  faisait  pas  rentrer  dans  la  prohibition 
portée  par  l’art.  358  de  ladite  loi,  puisqu’ils  n’é- 

tribuoal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuler  le  juge- 
ment pour  n'y  avoir  pas  eu  égard.  » V.  Merlin, 
Quest.  de  droit , v°  Cassation,  Ç 36. 

(1)  L'audition,  comme  témoins,  des  parens  et  des 
alliés  de  la  partie  civile,  n’est  point  interdite. 
L'art.  317  du  Cod.  d'inst.  crim.  exige,  à la  vérité, 
que  le  président  demande  aux  témoins  s’ils  sont 
parens  ou  alliés  de  la  partie  civile  et  à quel  degré. 
Mais  celle  formalite  n’a  qu’un  seul  but,  c'est  d’aver- 
tir les  jurés  des  relations  qui  peuvent  rendre  sus- 
pecte la  déposition  d'un  témoin.  V.  dans  ce  sens, 
Carnot,  tom.  2,  p.  517,  sur  l'art.  322  du  Cod.  d'inst. 
crin».  *. 

(2)  Y*  conf.  Cass.,  7 fruct.  an  8 et  la  note. 


CASSATION  (pourvoi  en). — Matière  crimi- 
nelle.—Délai. 

En  matière  de  police,  la  notification  au  con- 
damné d'un  jugement  contradictoire  pro- 
noncé hors  de  sa  présence,  fait  courir  le  délai 
du  pourvoi.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  440.) 

Le  délai  de  trois  jours  francs,  accordé  par  la 
loi  pour  le  pourvoi  en  cassation  en  matière 
criminelle,  ne  comprend  ni  le  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ni  le  dernier  des 
frotsjourj  (3). 

(Teysset.) 

Le  24  niv.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Saint-Paul , rendu  contre  Martin 
Teysset , après  un  débat  contradictoire  , mais 
prononcé  hors  sa  présence.  Le  17  germ.,  signifi- 
cation du  jugement  au  condamné.  Le  26,  pourvoi 
en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
attaqué  est  contradictoire,  puisqu’il  contient  les 
dires  respectifs  des  parties;  Que  si  ce  jugement 
n’a  pas  été  prononcé  en  leur  présence , ce  qui  a 
suspendu,  jusqu’à  sa  notification,  le  cours  du 
délai  pour  le  pourvoi  en  cassation,  ce  délai  a 
commencé  le  jour  de  cette  noliticaiion; 

Que,  dans  l’espece,  le  jugement  attaqué  rendu 
le  24  niv.  an  13,  a été  notifié  le  17  germ.  suivant; 
—Que  le  délai  du  pourvoi  a commencé,  dès  lors, 
à prendre  son  cours;— Que,  cependant,  le  pour- 
voi n’a  eu  lieu  que  le  26  , et  qu’ainsi  le  délai  de 
trois  jours  francs  était  plus  que  révolu;  — Dé- 
clare Martin  Teysset  non  recevable. 

(3)  L’art.  373  du  Cod.  d’inst.  crim.  a reproduit 
textuellement  l'art.  440  du  Cod.  do  3 brum.  an  4,  et 
dés  lors,  cette  décision  a conservé  toute  son  autorité. 
La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  rendu  des  dé- 
cisions semblable»  sous  l'empire  du  Code  d'inst. 
crim.  : V.  Cass.,  7 déc.  1832  et  8 nov.  1834. Celle 
jurisprudence  s'appuie  sur  l’expression  : trois  jours 
francs,  dont  la  loi  s'est  servie;  le  premier  jour  et  le 
dernier  sont  laissés  au  condamné  pour  délibérer 
sur  le  parti  qu’il  doit  preudre.  V.  en  cesens,  Carnot 
(sur  l'art.  373.  n°  2);  en  sens  contraire,  Bourgui- 
gnon (Jurisp.  des  codes  crim-,  sur  Part.  373) et  Le- 
graverend  (tom.  2,  p.  437). 
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Du  il  lherm.  an  13.  — Sed.  crim.  — 
M.  Babille.—  Concl.,  M.  Lecoulour. 


INJURES.  — Lettre  missive.  — Teiiuwalde 

police. 

L'injure  consignée  dans  une  lettre  missive  ne 
peut  être  considérée  comme  une  injure  ver- 
bale. et  dés  lors  le  tribunal  de  police  est  »n- 
compétent  pour  en  connaître.  (G.  3 brum. 
au  l,  ai  t.  605.)  (1) 

(Schmitz.) — arrêt. 

LA  COUR;  - Vu  l'art.  605,  et  $ 6.  art.  456 
du  Code  du  3 brum.  an  4;  — Considérant  que, 
dans  l'espèce,  la  lettre  écrite  au  uom  de  Laurent 
Schmitz  à Jean  Engel  Schuler,  sous  la  date  du 
86  lherm.  an  11,  ne  saun  il  raisonnablement  dire 
considérée  comine  renrermanl  une  injure;  qu'en 
admettant  même  qu’elle  renfermât  une  injure, 
cette  injure  n'aurait  pu  être  qualifiée  d'injure 
verbale,  puisqu'elle  aurait  été  consignée  dans  un 
écrit;  que  , dés  lors,  la  réparation  n’aurait  pu 
être  valablement  demandée  au  tribunal  de  simple 
police,  puisquaux  termes  du  § 7,  art.  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines  de  1791 , le  tribu- 
nal de  police  n’est  compétent  que  pour  la  répres- 
sion des  injures  verbales  qui  lui  sont  dénoncées; 

3ue , dès  lors,  il  est  évident  qu’en  se  permettant 
e statuer  sur  un  fait  qui  u' était  pas  de  sa  com- 
pétence, le  tribunal  de  police  du  canton  de  Rhcin- 
bach  a violé  le  $ 7 , art.  605  ci-dessus  , et  qu’il  a 
commis  un  véritable  excès  de  pou  voir. -Casse,  etc. 

Du  li  lherm.  an  13.  — Secl.  crim.  — Rapp. , 
M-  Minier  — Concl. , M Lecoulour. 


POUDRES  ET  SALPÊTRES.  - Visites. - 

pROCkS-VF-URAI..— CoîtPISCATIOM. 

Les  visites  à l’effet  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  poudres  et  de  salpêtres, 
ne  peuvent  être  faites  que  par  deux  officiers 
municipaux , à peine  de  nullité  du  procès- 
verbal.  (L.  18  fruct.  an  5,  art.  *•.)  (8) 

La  peine  de  la  confiscation  ne  peut  Sire  pro~ 
noncée , quand  le  procès-verbal  qui  constate 
la  contravention  est  nul  (3)., 


(I)  Celle  interprétation  , que  la  raisoa  seule- 
«ût  dictée,  avait  été  cependant  abandonnée  récem- 
ment par  la  Cour  de  cassation,  au  sujet  de  l’art. 
222  du  Cod.  pén.  et  dans  deux  arrêts  des  15  juin  et 
8 sept.  1837,  qui  déclaraient  que  l'outrage  écrit  doit 
être  assimilé  à l'outrage  par  paroles  , parce 
que  l’écriture  n’est  qu’une  parole  écrite.  L’exacti- 
tude de  celte  analogie  et  la  doctrine  sur  laquelle 
elle  repose,  ont  été  contestées  par  MM.  Chauveau 
et  Faustin  Hélie  : « La  loi  a puni  l’outrage  par 
paroles,  disent  ces  auteurs  ; on  en  conclut  qu’elle 
a voulu  punir  l’outrage  par  lettres;  mais  il  suffirait 
que  ces  deux  modes  d'exécution  du  même  délit, 
fussent  difTércos  l’un  de  l’autre,  pour  qu’on  ne  pùl 
étendre  de  l'un  à l'autre  la  disposition  pénale. 
Eosuite,  le  délit  est-il  donc  le  même?  L'outrage 
par  paroles  est  une  espace,  de  voie  de  fart;  il  peut 
acquérir  de  1a  publicité  ; il  emprunte  à la  forme 
avec  laquelle  il  se  produit,  une  gravité  plus  ou 
moins  intense.  L’outrage  par  lettres  n'a  ni  le 
même  retentissement  ni  le»  mêmes  caractères  de 
gravité  ; l'injure  reste  ensevelie  dans  le  silence  ; 
elle  ne  cause  au  fond  aucun  dommage,  s ( Théorie 
du  Code  pénal,  t.  4.  p.  353).  Nous  devons  ajouter 
que  1a  Conr  de  cassoüon  par  un  arrêt  rendu,  cham- 
bres réunies,  le  11  février  1839,  est  revenue  sur  sa 
jurisprudence,  en  décidant  que  l’injure  par  paroles 
et  l’injure  par  lettres,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues par  l’application  de  la  loi  pénale.  * 


(N...) 

La  Coor  de  justice  criminelle  de  l’Aube  «vait 
déclaré  uulle  une  saisie  de  poudre  faite  chez  deux 
épicier!  de  Troyes,  hors  la  présence  de  deux  of- 
ficiers municipaux,  et  avait  refusé  de  prononcer 
la  confiscation  des  poudres  saisies.  Pourvoi  en 
cassation. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l’art.  86  de  la  loi 
du  13  fruct.  an  5,  relative  a la  fabrication  et  a 1a 
vente  des  poudres  et  salpêtres,  porte  que  « la  ?»- 
« site  a IXTel  de  constater  les  contra  veillions  à 
« celte  loi,  ne  pourra  s'exécuter  que  par  deux  ofifi- 
« tiers  municipaux,  a et  que  cette  disposition 
prohibitive  emporte  nullité  de  ce  qui  est  fait  au 
contraire  ; —Que  la  peine  de  la  confiscation  n’est 
point  prononcée  pour  contravention  a la  loi  du 
13  fruct.  an  5,  lorsque  le  procès-verbal  qui  la 
constate  est  nul  ; —Qu’il  s’ensuit  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  déclarant  nul*  les  procès-verbaux  de 
visite  et  de  saisie  dont  il  s'agit,  n'a  point  con- 
trevenu a la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  88  therui.au  l3.-dcct.  crim.— Rapp.,  M. 
Liborel.— Court.,  M.  Lecoulour,  su  bat. 


ACTION  PUBLIQUE.— Peines.— Cobclcsioms. 

— MimstEke  public. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  se  con- 
former aux  conclusions  du  ministère  public, 
an  ce  qui  concerne  l'application  des  peines, 
et  ils  sont  maîtres  d'augmenter  comme  de  di- 
minuer celles  qu'il  a reauises , pourvu  quilsse 
renferment  dans  les  limites  posées  par  la 
loi{ 4). 

(Pbiiipparl.) 

Philippart  était  traduit  en  police  correction- 
nelle, comme  prévenu  de  coups  et  blessures.  Le 
ministère  public  requit  un  mois  d emprisonne- 
ment; il  fut  acquitté. — Appel  : — Mêmes  réquisi- 
tions devant  la  Cour  criminelle  de  Sanibre  et- 
lfeuse;  il  fut  condamné  a sept  mois  d'emprison- 
nement.—Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  < « que 
la  Cour  n'avait  pu  excéder  les  réquisitions  du 
ministère  public. 

(3)  L’art.  86  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5 a été 
modifié  par  un  décret  du  10  sept.  1808.  en  ce 
qu'au  lieu  de  deux  officiers  municipaux  dont  cet 
article  exigeait  la  présence  pour  la  saisie  des  pou- 
dre» prohibées,  la  présence  d'un  seul  suffit. 

(3)  L'article  34  du  décret  du  1"  germinal  an  13, 
concernant  les  droits  réunis,  autorise  les  tribunaux 
à prononcer  la  confiscation  des  objet»  saisis,  en- 
core que  le  prorès-verbal  soit  annulé  pour  vice»  de 
forme.  Or,  comme  les  décret»  des  21  août  1812  et 
16  mors  1813  ont  placé  les  poudre»  et  salpêtres 
dans  les  attributions  de  la  régie  de»  droits  réunis, 
il  semble  qu’on  doit  en  conclure  que  la  règle  pre- 
scrite par  l'article  31  du  décret  du  lrr  gertn.  an  13, 
doit  s’étendre  à celte  matière.  Cette  conclusion 
semble  surtout  évidente  en  préseucc  de  l’art.  3 
du  décret  du  16  mars  1813  qui  porte  : « Toutes 
les  formalités  relatives  à la  rédaction  de»  procès- 
verbaux  et  aux  suite»  à v donner , seront  confor- 
mes k celle*  qui  sont  établies  par  le  décret  du  !•* 
gerra.  an  13,  pour  l’administration  des  droits 
réunis.  » * 

(4)  Cette  règle  est  évidente,  et  elle  a déjà  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  Cass,  du  1 4 plut . an  1 2.— 
V.  au  surplus,  Mangin,  Traité  de  l'action  publique. 
n°*  26  et  32. 


JtrdpnU$n»t  ét  fci  C— r dt  nutation.  ( si  thés»,  au  1*.  ) 
Kapp., 


(24tiiebm.  an  13.  ) Jurisprudence  dê  k 
arb^t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  leu  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  conclusions 
du  ministère  publie,  et  qu'ils  sont  maîtres  d'aug- 
menter comme  de  diminuer  les  peines  par  lui 
requises,  pourvu  qu'ils  se  renferment  dans  les 
limites  que  lu  loi  a posées  ; — Que  le  délit  dont 
Philipparl  est  déclaré  convaincu  pouvait , aux 
termes  de  Part.  14,  lit.  2.  loi  sur  ta  Police  cor- 
rectionnelle, être  puni  d’une  année  d'emprison- 
nement; qu’ainsi , quoique  le  ministère  publie 
n’eût  conclu  qu'a  un  mois  de  prison,  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  Sainbre-et-Meusc  a pu 
légnlement  ajouter  a celle  peine,  et  condamner 
le  prévenu  a une  détention  de  sept  mois;  — Re- 
jette, etc. 

Du  22  lherm.  an  13.— Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  A union  l—  Concl.,  M.  Lccoutour  . subsl. 


DOL.  — Preuve. 

On  veut  prouver  par  témoins  des  faits  de 
dol,  de  fraude  et  de  violence,  allègues  contre 
un  acte.  Ce  nesl  pus  la  faire  preuve  outra 
et  contre  le  contenu  à l’acte  (I). 

(Bbrderolle— C.  U...)— Ann&T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  La  loi  invoquée 
proscrit  a la  vérité  la  preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes;  mais  que  s'a* 
Usant , dans  l'espèce,  de  la  demande  en  nulliLé 
'un  acte  que  l'on  soutenait  être  le  fruit  <lu  dol, 
da  la  fraude  et  delà  violence,  et  non  dune  de- 
mande tendant  à prouver  que  In  somme  jiorléc 
dans  l'acte,  était  ou  plus  forte  ou  moindre  que 
celle  stipulée,  la  preuve  testimoniale  a pu  être 
admise;  — Rejette,  etc. 

Du  21  lherm.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Murairc,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Vallée.  — PI ., 
Al.  Dejoly. 


DIVORCE.— Forum. 

Sous  t'empire  de  ta  toi  du  g*  jour  complémen- 
taire an  3,  il  n’était  pas  nécessaire  que  l’é- 
poux demandeur  fit  des  pottrsuites  dans  le 
cours  des  six  mois  qui  suivaient  la  dernière 
assemblée  de  famille,  pour  que  le  divorce 
püi  être  prononcé  aftrès  ces  six  mois  (2). 
(Ilorio.—  C.  Petit.) 

Du  *4  cherm.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
M.  Boyer.— Concl.,  AI.  Merlin,  proc.  gètk-—Pl„ 
MM.  f ha  eussios  et  Pérignon. 


ENR  EGISTREM  LNi.— Pbkscbiptiok. 

La  prescription  de  deux  ans,  à raison  d’une 
mutation  secrète , ne  commence  à courir 
fi sautant  que  le  titre  de  cette  mutation  ou 
un  acte  qui  ta  relate  expressément  est  sou- 
mit à la  formalité  (3). 

(1)  Cette  solution,  conforme  aux  anciens  principes 
(T.  Brodeau  sur  Louel,  lettre  T,  ch.  7;  Le  Prêtre, 
ernt.  4,  cb.  Tl,  n**  19,  cet  ent.  I,  ch.  60;  Boireau 
et  Danty.  Traité  de  la  preuve,  eh.  7 et  1S;  Pothier, 
DW»'j.,n°  765), serait  encore  applicable  aujourd'hui, 
comme  rentrant  dans  les  termes  de  l’art.  1346, 
Code  civil , qui  admet  la  preuve  testimoniale 
dans  tous  les  cas  où  il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale.... 
«Il  est  facile  de  décider,  dit  Touiller,  t.  9 , n.  I7t  , 
si  le  dol  peut  être  prouvé  par  témoins  : il  est  de  la 
nature  du  dol  de  se  cacher  , de  se  déguiser,  et  il 
est  rare  que  celui  qui  en  est  la  victime  puisse  s’en 
procurer  une  preuve  littérale,  si  ce  n’est  par  des 
hasards  indépendans  de  sa  volonté  ; la  preuve  tes- 
timoniale des  faits  qui  caractérisent  le  dol  peut 
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(Enregistrement— C.  Groc.) 

Le  27  mars  1791,  Pierre  Groc  se  rend  seul  ad- 
judicataire d’un  domaine;  cependant  son  frère 
entre  eu  jouissance  avec  lui.  ci  paie  la  mutin*  du 
prix  ; ils  sont  inscrits  sur  le  rôle  des  contributions 
foncières  comme  copropriétaires  et  acquittent 
collectivement  l’impôt  foncier.  Le  5 déc.  1791, 
ils  font  signifier  et  enregistrer,  dan»  une  instance, 
un  acte  dans  lequel  ils  se  qualifient  adjudicataires 
dudit  doiuiiine. — En  1793, décès  de  Pierre  Groc; 
son  frère  et  ses  héritiers  continuent  de  jouir  eu 
commun;  enfin,  le  2ti  flor.  an  10,  ils  en  opèrent 
le  partage  par  un  acte  qui  fut  enregistré  au  droit 
fixe.  Ultérieurement , la  régie  rapprochant  ce 
partage  de  l'adjudication  du  27  mars  1791,  en 
conclut  qu'une  mutation  pour  moitié  avait  eu 
lieu  et  en  réclama  le  droit;  le  defendeur  opposa 
la  prescription;  le  4 frucl.  an  11,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Muret,  qui  l’admet. — Pourvoi. 

AllUf.  I . 

LA  COUR  Vu  fort.  Cl  de  la  loi  du  22  frim. 
•n  7,  et  1 art.  l*r  de  la  loi  du  27  vent,  au  9;  — 
Considérant  que  l'exploit  de  signification  du  5 
déc.  1791,  doul  il  s'agit  dan»  l'espece  actuelle,  ue 
coût  lent  aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle 
le  défendeur  ail  acquis  la  copropriété  de  la 
ferme,  dont  sou  frère  s'était  rendu  seul  adjudica- 
taire le  27  mars  de  la  même  année;  que  lu  simple 
qualification  de  copropriétaire  qui  ) est  donnée 
au  défendeur,  ne  peut  équivaloir  a une  pareille 
disposiion,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a pas  eu  lieu  a 
percevoir  sur  ledit  exploit  le  droit  d'enregistre- 
ment, résultant  de  la  mutation  qui  a dû  s'opérer 
par  l'acquisition  de  ladite  copropriété  ;—  Que, 
dans  le  fait,  l'acte  de  mutation  lui-memc  n’a  ja- 
mais été  piéscnlé  a 1 enregistrement , et  que. 
d'ailleurs,  il  n’a  rien  été  perçu  du  droit  auquel 
cet  acte  a donné  ouverture,  ledit  exploit  avant 
été  enregistré  au  seul  droit  Gxe  de  15  s.,  qui  était 
dû  pour  ces  sortes  d'actes  ; — Qu’il  suit  de  la  que 
U demande  de  la  régie  en  paiement  du  droit  de 
ladite  mutation,  et  doul  il  était  question  au  pro- 
cès, n'avait  pour  objet  ni  un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  d'un  acte,  ui  un  sup- 
plément de  perception  jn.-uflisautc  ; et  qu'sinsi 
ou  ne  peut  appliquer  à celte  demande  le»  dispo- 
sitions de  l'art,  fil  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  ci- 
dessus  cité  ; — Que,  néanmoins,  le  tribunal  d’ar- 
rondissement de  Muret  a déclaré  la  demande  de 
la  régie  prescrite,  sous  prétexte  qu’elle  n’avait 
pour  objet  qu'un  simple  supplémenlde  droits  sur 
un  acte  enregistré;  en  quoi  il  a faussement  appli- 
qué ledit  art.  61,  et,  par  suite,  violé  l'art.  I«r  de 
U loi  du  27  vent,  an  9,  ci-dessus  également  cité  ; 
—Casse,  etc. 

Du 24  lherm  an  13. — Sect  civ.  — Prés  , M. 
Vasse.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
lourde,  subst. — PL,  MM.  liuart-Duparc  et 
Champion. 


donc  être  admise.  C'est  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  cette  preuve  est  admissible  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  s’en  procurer  une 
écrite.  » P.  dans  ce  sens.  Merlin,  Hép. , v"  Preuve , 
sect.  2,  § 3,  art.  t . n.  23;  (’.ass. , 21  therm.  an  9; 
20  fcv.  1811;  I"  fév.  1832. 

(2) P.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  3 flor.  an  13; 
17  vend,  an  14,  3 mai  (808,  3 sept.  1810.  V.  Aussi 
les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire,  Réperl. 
f°  Divorce , g 8. 

(3)  Le  système  adopté  par  cet  arrêt  a été  modifié 
par  Taris  du  conseil  d’État  du  22  août  1810  , et  les 
décisions  postérieures  à cet  avis  se  Sont  écartées  de 
la  doctrine  trop  absolue  de  celle  que  nous  rappor- 
tons ici. — V.  notamment  l’arrêt  de  Cass,  du  5 mari 
1823. 


fl*  (Si  therm.  an  13,  ) Jurisprudence  de  la 

ENREGISTREMENT.  — Restitution. — Ju- 
gement. 

Lorsqu'un  droit  d’enregistrement  a été  léga- 
lement perçu,  il  ne  peut  en  être  ordonne  la 
restitution  sous  le  prétexte  d’evénemens  ul- 
térieure; ainsi , il  n’y  a pas  lieu  de  restituer 
le  droit  perçu  sur  un  jugement  par  défaut 
qui  adjuge  au  demandeur  la  propriété  qu'il 
revendiquait,  par  cela  seul  que  ce  jugement 
est  ensuite  rétracté  sur  l'opposition  de  la 
partie  condamnée.  (L.  SS  frim.  an  7,  art.  60 
et  69.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Lcmeunier.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  SS 
frim.  an  7 sur  V Enregistrement  ; —Considérant 
ue  le  jugement  du  ci-devant  tribunal  civil  du 
épartement  de  l’Orne , du  23  flor.  an  7,  quoi- 
que rendu  par  défaut,  au  profit  du  sieur  Lemeu- 
nier-Lagirardière , n’en  contenait  pas  moins  une 
transmission  en  sa  faveur  des  mêmes  droits  im- 
mobiliers qui  avaient  appartenu  aux  demoiselles 
Lemaire  Bois-Guérin  sur  la  succession  de  leur 
mère;  qu'à  ce  titre  ce  jugement  était  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  la  mi- 
nute , aux  termes  de  l'art.  7,  même  loi , laquelle 
ne  fait,  à cet  égard,  aucune  distinction  entre  les 
jugemens  par  défaut  et  ceux  rendus  contradictoi- 
rement; et  que  la  mutation  de  propriété  immo- 
bilière, opérée  par  ce  même  jugement , avait 
donné  ouverture  a la  perception  d’un  droit  d’en- 
registrement de  4 pourcent , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 69,  § 7,  dite  loi  ; —Qu’il  suit  de  là  que  la 
perception  d'un  semblable  droit  ayant  été  régu- 
lièrement faite  sur  ledit  jugement  du  93  flor. 
an  7.  la  restitution  n’en  pouvait  être  ordonnée 
sous  le  prétexte  des événemens  ultérieurs  qui  ont 
pu  résulter  de  l'opposition  formée  audit  juge- 
ment par  le  sieur  Lemaire  Bois-Guérin  , sauf 
seulement  l’effet , tel  que  de  droit,  des  offres  de 
réduction  faites  par  la  régie  , pour  le  cas  spécifié 
par  elle  ; qu'en  ordonnant  d'ores  et  déjà  la  resti- 
tution des  droits  perçus,  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement d'Alençon  a évidemment  violé 
l’art.  60  précitéde  la  loi  du  92  frim.  an  7;  —Par 
ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  24  therm.  an  13.  — Sect.civ.  — Rapp.t 
M.  Boyer. — Concl .,  M.  Lecoutour,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Mot  ation  secrète.— 
Présomption. 

La  présomption  de  mutation  résultant  de  l'in- 
scription au  rôle  des  contributions  . confir- 
mée par  une  dation  (L hypothèque  à titre  de 
propriétaire,  n’est  pas  détruite  par  des  ac- 
tes moins  précis  (2). 

( Laurey — C.  l’Enregistrement.  ) 

La  régie  actionne  lesieur  Laurey  en  paiement 
du  droit  de  mutation  d’une  maison,  en  se  fondaut 

(1)  C'est  un  principe  certain  et  consacré  par  la 
loi  en  termes  positifs,  que  tout  droit  d'enregistre- 
ment perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué 
quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs  ( L.  22 
frim.  an  7,  art.  60);  et  on  peut  dire,  en  réglé  géné- 
rale , qu'un  droit  est  régulièrement  perçu  lorsque 
la  perception  en  est  faite  suivant  la  nature  de  Parle 
et  les  effets  qu'il  est  appelé  à produire  an  moment 
où  il  est  présenté  à la  formalité,  et  que  le  droit, 
ainsi  perçu,  n'est  pas  restituable  si,  par  suite  d’évé- 
nemens  ultérieurs.  Pacte  change  de  nature  ou  ne 
produit  pas  les  effets  qui  y étaient  attachés.  D'ou  il 
suit  que  Ionqu'un  jugement  par  défaut  est  rétracté 
sur  opposition,  il  n'y  a pas  lieu  à la  restitution  des 
droits  qui  ont  clé  perçus  sur  ce  jugement  conforme- 
ment à U loi , et  d’après  ses  dispositions,  avant  sa 
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sur  ce  qu'il  était  inscrit  au  rôle  et  avait  payé 
l'impôt,  et  en  outre  sur  ce  qu’il  avait  affecté  celte 
maison  d'hypothèques , en  prenant  dans  l'acte 
la  qualité  de  propriétaire.  — Le  sieur  Laurey 
combat  la  présomption  alléguée  par  la  régie,  en 
produisant  ; 1°  un  acte  non  enregistré  contenant 
de  sa  part  obligation  envers  le  propriétaire  de  la 
maison  de  payer  les  contributions  ; 2°  la  décla- 
ration a la  mairie  que  celle  contribution  serait 
acquittée  par  lui  ; 3°  un  acte  notarié  d’après  le- 
quel l'ancien  propriétaire  aliénait  au  profit  d’un 
tiers  ladite  maison  déclarée  louée  au  sieur  Lau- 
rey. Ces  moyens  de  défense  n’ont  pas  prévalu; 
le  sieur  Laurey  fut  condamné  à payer  le  droit 
de  mutation.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— Considérant  que  Laurey  a été  inscrit 
au  rôle  delà  contribution  foncière,  à raison  delà 
maison  dite  l’Auberge  de  l’Ecu , située  à Bar-sur- 
Seine,  et  qu’il  a payé  cette  contribution; — Consi- 
dérant que,  quelle  que  soit  la  force  des  observa- 
tions qu'il  présente  pour  démontrer  qu’il  n'a  pu 
être  regardé  comme  propriétaire  de  ladite  mai- 
son pour  avoir  été  inscrit  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  et  l’avoir  payée , il  demeure  con- 
stant qu'il  a donné  celte  même  maison  en  hypo- 
thèque par  un  acte  public,  dans  lequel  il  s'en  est 
déclaré  propriétaire,  circonstance  qui  a suffi 
pour  l’assujétir  aux  droits  d'enregistrement  ré- 
clamés ; — Rejette , etc. 

Du  24  therm.  an  13.— Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Vasse.— Rapp.,  M.  Bauchau. — Concl.,  M.  Jour- 
de,  subst.— PL,  MM.  Duparc et  Champion. 


VENTE.— Estimation.  — Obligation  alter- 
native. 

Lorsqu’un  immeuble  a été  vendu  moyennant 
tant  de  pièces  de  vin  que  les  parties  ont  es- 
timées en  argent,  cette  estimation  n’est  cen- 
sée faite  que  pour  servir  de  base  à la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement , et  ne 
confère  pas  a l'acquéreur  le  droit  de  te  li- 
bérer en  payant  la  valeur  des  vins , plutôt 
que  les  vins  en  nature  (3). 

(Rué-Saget— C.  la  veuve  Bouthier.) 

Par  acte  notarié  du  22  vend,  an  4,  Rué-Saget 
avait  vendu  a Bouthier  un  vignoble  moyennant 
une  vache,  livrée  de  suite,  et  180  pièces  de  vin 
livrables  dans  six  années,  a la  charge  de  l'inté- 
rêt à raison  d’une  pièce  pour  vingt  sans  retenue. 
—Par  l’une  des  clauses  de  cet  acte,  les  parties 
avaient  évalué  la  vache  et  le  vin  à la  somme  de 
5,000  liv. — Les  intérêts  de  cinq  pourcent  stipu- 
lés dans  le  contrat , ont  été  acquittés  exactement 
en  nature,  par  l’acquéreur,  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  le  paiement  du  prix  princi- 
p*i- 

A l’échéance  de  ce  terme , le  vendeur  a de- 


rétraclation. — V . Merlin,  Répert.,  v°  Défaut , § 6. 

(2)  Cel arrêt  ne  contient  qu'une  appréciation  des 
moyens  opposés  à la  présomption  de  mutation, 
dans  l'espèce,  et  n'a  rien  de  contraire  au  principe 
suivant  lequel  les  inductions  indiquées  par  Part. 
12  de  la  loi  de  frimaire,  peuvent  être  combattues 
par  d'autres  preuves.  — V.  dans  le  même  «ens, 
Cass.  2 1 flor.  an  8,  et  la  note;  15  juin  1814.  V. 
aussi  le  Traité  des  droits  d’enregistrement  de  MM. 
Cbampionnièreet  Rigaud,tom.  2.  n°«  1702  et  1706. 

(3)  V.  aur  celle  affaire,  Merlin,  Répert.,  w°  Paie- 
ment , n.  6 , qui  approuve  la  dérision,  bien  qu’ici 
la  Cour  de  cassation  se  soit  livrée  à l'interprétation 
de  l'intention  des  parties.  V sur  ce  point  le  Traité 
des  droits  d’enregistrement  de  MM.  Champioimiérq 
ot  Rig^utj,  L 4,  u°  4025, 
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mandé  à la  veuve  de  l'acquéreur  la  délivrance 
des  cent  quatre-vingts  pièces  rie  vin  en  nature  — 
Celle-ci  a prétendu  ne  pas  devoir  de  vin  en  na- 
ture , mais  seulement  une  somme  de  5,000  liv. 
en  numéraire , à laquelle  les  parties  avaient  évo- 
lué le  vin  par  une  clause  particulière  du  contrat, 
et  a offert  en  conséquence  de  paver  ladite  somme 
de  5.000  liv. 

Jugement  du  tribunal  de  l'arrond.  de  Roanne 
qui  condamne  la  veuve  Boutbter  à payer  le  vin 
en  nature. 

Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  I.y  on  l'a  autorisée 
a »e  libérer  du  pris  principal  de  la  vente  par  le 
paiement  d'une  somme  de  5.000  livres , si  mieux 
n’aimait  le  vendeur  accepter  l'offre  par  elle  faite 
de  reprendre  l'immeuble  vendu.  — Cette  Cour 
t’est  fondée  notamment  sur  ce  que  l'acte  du  Si 
vend,  an  4 avait  été  passé  dans  un  temps  où  il 
u'ï  avait  aucun  signe  monétaire  qui  pùt  servir 
à déterminer  un  pris  certain,  payable  a long 
terme:  que  l'unique  moyen  de  stipuler  un  pris 
de  cette  espèce  était  donc  de  le  User  en  denrées, 
eu  égard  à leur  valeur  ou  temps  du  contrat,  et 
que  tel  fut  l'eipédient  dont  se  servirent , à cette 
époque  , une  foule  de  personnes;  que,  dans  le 
contrat  du  29  vend,  an  4,  le  vin  rut  la  denrée 
que  les  parties  prirent  pour  terme  de  comparai- 
son , afin  de  déterminer  le  pris  certain  dont  elles 
étaient  convenues  ; qu'elles  eurent  soin  en  même 
temps  d’évaluer  5,000  litres  le  vin  et  les  autres 
objets  qui  furent  destinés  a représenter  le  pris 
dont  il  s agit;  qu'ainsi  l'on  devait  tenir  pour  assuré 
que  Rué-Saget  n'avait  pas  eu  l’intention  de 
vendre  son  vignoble  plus  de  5,000  liv.  valeur 
réelle;  qu’enffn  , la  veuve  Bouthier  ne  laissait  au 
vendeur  aucun  préteste  de  se  plaindre,  en  lui 
offrant  de  délaisser  le  domaine,  s'il  ne  consen- 
tait pas  a accepter  la  somme  offerte. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
du  contrat. 

annÈT. 

LA  COUR  Vu  la  loi  X.  § !•',  IL,  de  Début 
creditie , portant  ; a Ali ud  pro  alto , invilo  cre- 
» ditore,  soins  non  potes  t;  i) — Vu  aussi  l'art.  7 
de  la  loi  du  15  fructid.  an  5,  qui  ordonne  l’esé- 
culion  pleine  et  entière  des  obligations  contrac- 
tées pendant  le  cours  forcé  du  papier  monnaie , 
et  par  lesquelles  on  aurait  promis  de  faire  des 
délivrances  en  grains , denrées , etc.,— Considé- 
rant que,  parle  contrat  du  Xi  vendém.  an 4, 
Claude  Boutbier , auteur  de  la  défenderesse , s’est 
obligé  de  délivrer  au  demandeur  cent  quatre- 
vingts  pièces  de  vin  en  nature  dans  le  terme  de 
lii  années,  et  d'en  payer  les  intérêts  a raison 
d'une  pièce  pour  vingt;  — Que  I évaluation  à 
5,000  liv.  qui  se  trouve  à la  fin  de  l'acte,  et  qui 
se  rapporte  tant  a une  vache  délivrée  au  moment 
même  du  contrat  qu'auidites  cent  quatre-vingts 
pièces  de  vin,  ne  donne  point  au  débiteur  la  fa- 
culté alternative  de  délivrer  le  vin  en  nature , ou 
d'en  payer  la  valeur  sur  le  pied  de  5,000  liv.; 
que  celte  évaluation  , étant  pure  et  simple , et 
séparée  de  toutes  les  autres  clauses  de  l'acte,  n'a 
évidemment  été  faite  que  pour  donner  une  base 
« la  perception  du  droit  d'enregistrement  auquel 
1 acte  émit  sujet  ; que,  d'ailleurs.  Claude  Bouthier 
b’a  jamais  prétendu  qu'il  avait  la  faculté  de 
payer  en  numéraire , puisqu'il  est  constant  qu'il 

(1)  é' . eonf. , Cass. , 9 sept.  181 I et  les  eonclu- 
sjons  de  M.  Merlin  dans  cette  affaire,  Dépéri. , v« 
Gains  nuptiaux  fl  de  survie,  § 7. 

(2)  V.  conf.,  Bourges,  23  mess,  an  13,  et  la  note. 
C3)  D'après  le  système  du  Code  d'iost.  crim. , ta 

itrlie  civile  peut  former  opposition  auiordonnances 
le  la  chambre  du  conseil,  qui  ordonnent  la  mise 
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a toujours  p iyé  les  intérêts  en  nature , et  cela 
même  a des  époques  où  il  lui  eût  élé  plus  avan- 
tageiu  de  payer  en  numéraire,  suivant  ladite 
évaluation  de  5,000  liv.;  d'où  il  su  il  qu'il  a re- 
gardé lui-même  comme  absolue  l'obligation  de 
délivrer  le  vin  en  nature ;-Que  , néanmoins, 
par  son  arrêt  du  15  thermid.  an  il , le  tribunal 
d'appel  de  Lyon  a déchargé  la  défenderesse  de 
l'ohligalion  de  délivrer  le  vin  en  nature,  en  lui 
donnant  la  faculté  de  payer  5,000  liv.,  el  en  caa 
de  refus  du  demandeur,  de  forcer  celui-ci  à re- 
prendre la  chose  dont  le  vin  avait  élé  le  prir  ; 
qu'en  dénaturant  ainsi  le  cunlrat  qui  faisait  la 
loi  des  parties , le  tribunal  de  Lyon  a manifeste- 
ment contrevenu  aui  lois  ci-dessus  citées  : — 
Par  ces  motifs  ;— Casse,  etc. 

Du  35.  therm.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
M.Busachop.— Cond.,M.Jourde.— Pi.,  MM.  Du- 
pont et  Guichard. 

DOUAIRE.  — Propriété — Hvpothéquk.  — 

SÉPARATION  UE  SIENS. 

Le  dossaire  de  ta  femme  A ormande  , alors 
qu'il  était  ouvert, était  un  droit  de  propriété 
et  non  une  créance  hypothécaire  ateujétie 
à la  formalité  de  l'inscription  (t). 

Un  jugement  de  eéparation,  sous  la  coutume 
de  Normandie,  suffisait  pour  donner  ouver- 
ture au  douaire,  alors  même  qu’il  nef  ait 
pas  suivi  d’exécution  (S). 

(Üelambre— C.d'llérid.) 

Du  *5  therm.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Muraire.  - Rapp.,  M.  Coffinhal.  — Contl. 
conf.,  M.  Merlin,  proe.  gén. 

CASSATION.— Ordonnance  do  directeur  do 
sort.— Partie  civile. 

La  partie  civile  n’est  pas  recevable  à se  pour- 
voir an  cassation  contra  une  ordonnance  du 
directeur  du  jury,  qui  renvoie  le  prévenu  de 
la  plainte.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  la,  17  el  18.)  (3) 
(Goubon.) 

Du  29  thermid.  an  I3.-Seet.  crim. -Rapp., 
M.  Autnout.— Concl.,  M.  Pou.  , aubst. 

CONCUBINAGE, —Don  rémonéeatoise. 

Il  n’y  a pas  ouverture  à cassation  contra 
l’arrêt  qui  maintient  un  legs  purement  ré- 
munératoire  de  la  quotité  disponible  fait 
sous  l'empire  de  iordonn.  de  16X9  à une  con- 
cubine non  mariée , par  un  donateur  éga- 
lement libre  (4). 

(D'Hcudicourt—  C.  Hallate.) 

X flor.  au  10,  testament  du  sieur  Fayard 
d’Hcudicourt,  par  lequel  il  lègue  a Victoire  Hal- 
late, sa  concubine,  une  maison  avec  loua  scs 
meubles  meublans,  pour  la  récompenser  de  ses 
soins  pendant  nombre  d'années.  Après  la  mort 
du  testateur,  une  instance  s'engage  entre  sps  hé- 
ritiers directs  et  sa  légataire  sur  la  validité  du 
testament. 

30  therm.  an  11,  jngement  du  tribunal  civil  de 
Laon  qui  annule  le  testament  et  le  legs  qu'il  con- 
lienl. 

Appel  de  la  dame  Hallate  devant  la  Cour  d'A- 
miens qui,  par  arrêt  du  6 Hor.  an  IX,  disant  mal 

en  liberté  du  prévenu  fart.  135);  mais  elle  ne 
peut  se  pourvoir  contre  les  arrêts  do  la  chambre 
d'accusation,  qui  confirment  ces  ordonnances. 

(4)  Décision  conforme  i la  jurisprudence.  V.  les 
observation»  qui  accompagnent  IVréi  de  Poitiers 
du  23  therm.  an  11  — Y.  aussi,  dans  le  meme  sens, 
Paris,  19  germ.  an  12;  Nirnes , 29  therm.  an  12. 
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jugé,  maintient  le  legs  par  le*  motif*  suivant 
« Considérant  qu’il  résulte  d'une  jurisprudence 
constante  avant  la  loi  du  17  mv.  au  3,  que  le* 
disposition*  particulières  faites  au  profil  des  coo- 
cubinaires  libres,  oui  toujours  été  maintenues, 
surtout  lorsqu’elles  n otaient  pas  excessives;  — 
Qu’il  résulte  au*»i  de  cette  jurisprudence,  que 
Tari.  132  de  l’ordoiyi.  de  1629  n a jamais  reçu 
d’exécution;  — Que  les  lois  des  17  i»iv.  an  3 , et  4 

f;e nu.  an  8,  dont  les  dispositions  sont  relatives  à 
a transmission  des  biens  par  donations  on  suc- 
cessions. n ont  établi  aucune  incapacité  contre  les 
coiicubinaires  ; — Qu’en  fait  le  legs  dont  il  s'agit 
n'excède  pas  la  quotité  disponible , d’après  la  loi 
du  4 gerrn.  an  8, — etc.  « 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  héritiers 
d'Ueudicourt,  pour  violalionde  l'art.  132  de  l ord, 
de  1639. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  aire,  dùt-on  se  référer 
aux  dispositions  de  Tord,  de  1629,  il  faudruil  les 

firendre  telles  qu’elles  avaient  été  modifiées  par 
a jurisprudence  des  ci-devant  cours  de  parle- 
ment, qui  admetiaient,  rejetaient  ou  modifiaient 
les  donations  de  f espère  dont  il  s’agit , selon  les 
circonstances  et  d'après  les  considérations  qui 
militaient  pour  ou  contre  les  donataires;  — Que 
les  donations  de  cette  espèce  ont  été  le  plus  sou- 
vent maintenues  , soit  lorsqu'elles  étaient  modi- 
ques, et  qu’elles  avaient  pour  cause  la  récom- 
pense de  services  rendus,  et  pour  objet  d’assurer 
des  aliment  aux  donataires,  soit  lor»qu’elle# 
étaient  faite»  entre  des  personnes  libres;  — At- 
tendu que  la  donation  dont  il  s'agit  ici  est  de  cette 
espèce,  puique  la  Cour  d’appel  a reconnu  cl  dé- 
claré en  fait  qu'il  résultait  des  circonstances  de 
la  cause,  que  la  volonté  du  testateur  avait  été  de 
récompenser  personnellement  la  demoiselle  Hal- 
ls le  des  soins  qu’elle  lui  avait  donnés  constam- 
ment jusqu'à  son  décès;  que  l’un  et  l'autre 
étaient  libres  et  non  engagés  dans  les  liens  du 
mariage,  et  enfin  que  le  legs  n'excédait  pat  la 
quotité  disponible  d'apres  la  lot  ; d’où  il  suit  que 
le*  vices  reprochés  à l'arrêt  attaqué  n existent  pas; 
— Rejette,  etc. 

Du  !•*  fruef.  an  13.— Sect.  req.  — Pré».,  W. 
Muraire.  — Rapp.,  ht.  Chaelc. — Concl.,  M.  Gi- 
raud, Mibsl. — Pl.%  M.  Dupont. 

DOI..— Fraude. —Cassation. 

J La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits  pré- 
sentent des  caractères  de  dol,  de  fraude  ou 
de  violence,  capables  de  faire  annuler  la 
convention  , est  une  question  de  fait  qui 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond  ; quelle  que  soit  leur  rféciitor»  à cet 
égard,  elle  échappé  à la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  (C.  clv.,  art.  1109.)  (!) 

(Lagarrigues— C.  Laiïund.)— aiirêt. 

LA  COl'R  ;— Attendu  que  la  Cour  d'appel  n’a 
contrevenu  ni  aux  lois  romaines,  ni  aux  lois  fran- 
çaises, en  maintenant  le  contrat  qui  a fait  l’objet 
du  procès,  puisqu'elle  a reconnu  constant  en  fait 
que  le  contrat  n’étail  l'effet  ni  d’une  contrainte 
grave,  ni  de  la  violence,  mais  seulement  celui  de 

(1)  F.  dan»  te  même  sens,  Cass.  36  plur.  et  38 
therm.  an  1 1 ; 28  brum.  an  14,  et  les  notes. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Agen,  b juin  1824. — 
Sur  fa  question  de  savoir  si  l'execution,  même  avec 
réserve  d’appeler,  emporte  acquiescement,  F.  Cass. 
18  vend,  et  4 frim.  au  3;  23  niv.  an  7;  Toulouse, 
29  niv.  an  M,  et  la  note.  — Sur  celle  de  savoir  si 
l'exécution  forcée  emporte  acquiescement,  F.  Casa. 
22  dur.  un  9;  4 brum.  an  11, 


la  justice  que  le  demandeur  devait  à la  vcutn 
La  llhnd;  — Que  la  Cour  d'appel  n’a  refusé  d’ad- 
mettre la  preuve  de  la  prétendu*  violence  exer- 
cée contre  le  demandeur,  que  parce  que  les  fan  s 
ne  lui  ont  paru  ni  précis,  ni  positifs;  — Re- 
jette, etc. 

Du  i fruct.  an  13.— Sect.  civ. 


ACQUIESCEMENT.— Exécution. 
ta  partie  contre  laquelle  a été  rendu  un  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  est  censée 
y acquiescer  par  cela  seul  quelle  CexécuR 1 
spontanément,  même  avant  toute  significa- 
tion (i). 

(Cante — C.  Émelin.}— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  qu  aux  termes  «le 
l'art.  S,  lit.  37  de  l’ordonn.  de  1667,  on  ne  peut 
attaquer  un  de*  jugemens  auxquels  on  a formel- 
lementacquiescé  ; — Considérantque  Canif  a for- 
mellement acquiescé  à l’arrêt  de  la  Cour  de  Riom; 
que  cet  acquiescement  résulte  de  ce  que,  son* 
a voir  essuj  é aucune  contrainte, et  lomtlem  ps  a vBot 
la  signification  de  l'arrêt,  Cante  a payé  a Lmetin 
la  plus  forte  partie  des  sommes  qu’il  était  con- 
damné a lui  délivrer;  qu'il  est  prouvé,  d'ailleurs, 
que  Cante  n'entendait  se  réserver  aucun  recours 
en  cassation,  car  peu  de  temps  après  qu'il  eut  payé 
Emelin,  il  soutint  contre  celui-ci  un  uouvrai 
procès  devant  la  même  Cour  de  Riom,  et,  dans 
ce  procès,  il  signifia  un  acte  intitulé  : Causes  et 
moyens  d'appel , dans  lequel  il  rendit  compte  du 
paiement  fait  a Emelin,  en  exécution  de  l'arrêt 
dont  U s’agit  maintenant,  et  déclara  en  propres 
termes  que  tout  était  terminé  entre  eux;  — Dé- 
clare le  demandeur  non  recevable  dans  m de- 
mande, etc. 

Du3fiucuanll3.— Sect.civ.— Près., M.  Vasse. 
—Rapp..  M.  Z a ngiaromi.— Concl.,  M.Lecou  tour, 
subst MM.  Champion  et  Bouchereau. 

FAILLITE.—  Distribution.—  Compétence. 
C’est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  étaient  le 
domicile  et  le  principal  établissement  du  de- 
biteur failli,  que  doit  être  poursuivie  la  dis- 
tribution du  prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
dépendant  de  la  faillite , saisis  et  vendus 
en  divers  arrondi  s se  mens  (3). 

(Faillite  Gombeau— C.  Legendre,  etc.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  des  parties  ne 
peuvent  être  obligées  de  procéder  en  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux  différais,  pour  raison  du  même 
fait,  et  que  ceux  de  Versailles,  Rouen  et  Paris 
lie  peuvent,  par  conséquent,  demeurer  conjoin- 
tement saisis  de  la  poursuite  et  distribution  des 
deniers  saisis  surGombeau  et  se»  associés,  et  du 
prix  des  ventes  mobilières  faites  sur  eux;  — Que 
les  poursuites  géminées  , outre  qu’elles  oblige- 
raient les  créanciers  a disperser  leurs  litres,  pour 
les  produire  en  même  temps  dans  les  tribunaux 
qui  sont  en  concours  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations élevées  devant  eux  , multiplieraient  les 
frais  et  occasionneraient  des  frais  préjudiciable! 

(3)  La  Cour  de  cassation,  dirigée  par  le  même 
principe,  a jugé,  le  16  mars  1809,  que  lorsqu'un 
négociant  a deux  maison»  de  commerce  dans  deux 
arrondissemens  ditférens,  la  connaissance  de  sa  fail- 
lite, s’il  vient  à faillir,  appartient  aux  jugea  do  do- 
micile par  préférence  A celui  d’un  autre  lieu  où  il 
aurait  lait  Sa  déclaration  de  faillite,  et  c’est  d’ailleurs 
ce  que  confirme  pleinement  le  nouvel  art.  438  du 
Code  de  commerce. 


( 4 FRCCT.  A!»  13.) 
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à l'intérêt  général;  — Que  l'etablissement  avait 
son  siège  principal  a Paris;  que  lioinbeau  et  ses 
associes  y uni  payé  et  leurs  contributions  person- 
nelles et  leurs  patentes  ; — Que  les  ventes  faites 
à Paris  et  a La  Brirhe  l'ont  été  en  vertu  de  jugr- 
ineus  émanes  des  tribunaui  de  celle  ville;  que 
ces  poursuites  sont  antérieures  a celles  faites  a 
Rouen,  qui  ne  soin  même  que  partielles  et  d’une 
importance  moindre  que  celles  dont  les  Iribu- 
naui  de  Paris  sont  investis;  enfln,  que  Plumard, 
Roussel  et  Darussat,  trois  des  créanciers  pour- 
suivans  a Rouen,  ou  ont  adhéré  au  contrat  d’u- 
nion fait  à Paris,  ou  que  l'homologation  en  a été 
prononcée  avec  eus;  qu’ainsi  Legendre  est  le 
seul  dissident,  el  outre  qu’il  est  créancier  privi- 
légié et  presque  sans  intérêt,  sa  résistance  seule 
ne  peut  pas  l'emporter  sur  la  volonté  de  la  masse 
générale  des  créanciers,  el  empêcher  de  centra- 
liser des  poursuites  mobilières  . qui  , divisées, 
absorberaient  la  plus  grande  partie  de  l’actif 
abandonné  par  les  débiteurs  faillis  ; — Sans  s'ar- 
réier  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  qui  demeure  sans  effet,  ordonne  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  conti- 
nuera de  connaître  de  toutes  les  ronicatalions. 

I)u  3 fruct.  an  13— Sect.  req.—  Prit..  11.  Hu- 
raire.  I"  pr.  — Rapp.,  U.  l.oOinbal.  — Carnet., 
M.  Giraud,  subsl.  ^ 

LEGS  A TITRE  UNIVERSEL.  — üstrrnm. 

— Dbttf.8. 

Le  légataire  <te  la  propriété  de  tous  les  meubles 
et  de  l’usufruit  du  seul  immeuble  existant 
dans  la  succession  , est  réputé  légataire  à 
titre  universel  de  l'usufruit.  — En  consé- 
quence , ses  obligations,  relativement  aux 
dettes auxguelles  l’immeuble  doit  contribue r, 
te  règlent  par  Part.  GIS  du  Code  civil  (1). 
(Guigo — C.  Massa.) 

La  dame  Massa  avait  légué  à ton  mari  la  pro- 
priété de  tous  ses  meubles  et  l'usufruit  du  seul 
immeuble  qu'elle  possédait.  — Le  sieur  Martin, 
un  des  créanciers  de  la  testatrice , poursuivit 
contre  le  sieur  J. -B.  Massa,  héritier  de  celle-ci 
pour  la  nue  propriété  du  domaine  de  Saint  Pons, 
légué  en  usufruit  seulement  au  sieur  Guigo,  le 
paiement  d'une  créance  de  LOGO  liv  qui  lui  était 
due  |iar  la  succession.  Sur  celte  demande,  le  sieur 
J. -U.  Massa  mil  en  cause  le  sieur  Guigo,  pour  te 
faire  condamner  a laisser  vendre,  jusqu'à  due 
concurrence,  partie  du  domaine  de  Saint-Pons, 
si  mieui  il  n aimait  faire  l'avance  des  1,000  liv., 
eus  termes  de  l'art.  613  du  Gode  civil. 

Jugement  dutribunalcivil  deNice, qui  adjngeau 
sieur  Massa  le  bénéfice  de  ses  conclusions;!  Con- 
sidérant que  le  sieur  Guigo  était  véritablement 
légataire  a titre  universel  de  sa  femme,  a 

(I)  L’art.  871  du  Cod.  civ.  porte  que  le  légataire 
d titre  universel  contribue  avec  les  héritiers , au 
prorata  de  son  émolument,  au  paiement  des  dettes 
de  la  succession,  et  que  le  légataire  particulier  n'est 
nullement  tenu  d’y  contribuer. — De  là  Pimpertanee 
de  déterminer  quand  un  legs  est  à titre  universel  ou 
à titre  particulier.  Lea  régies  que  donne  le  Code  civil 
pour  arriver  à ce  bot,  ne  sont  pas  toujours  d’uua  ap- 
plication facile  dans  la  pratique.  Aua  termes  as 
Tari.  1010,  « le  legsà  titre  universel  est  celui  par  le- 

?ol  le  testateur  légué  une  quote-part  des  biens  dont 
lui  lui  permet  de  disposer,  telle  qu’une  moitié,  uu 
i tiers,  un  quart,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son 
mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles 
, ou  de  tout  son  mobilier.  Tout  sutre  legs  ne  forme 
! qu’une  disposition  à litre  particulier.  »— De  U il  suit 


Sur  l'appel  du  sieur  Guigo.  arrêt  de  la  Cour 
d'Au,  qui  confirme  cette  décision  par  le  motif 
que  te  seul  inojen  de  mettre  le  sieur  Massa  en 
position  de  faire  faeuaux  dettes  de  l'hérédité, 
était  de  l'autoriser  à poursuivre  la  vente  d'une 
partie  du  domaine  de  Saint-Pons. 

Pourvoi  du  sieur  Guigo  devant  la  Cour  decaa- 
salion,  pour  I®  violation  des  art.  Stl,  371  ul 
1010  du  Code  civil  ; 3°  fausse  application  de  l'art. 
613  du  meme  rode. — 11  soutient  qu'iiétait  simple- 
ment usufruitier  et  légataire  a litre  particulier  , 
et  que , dés  lors,  il  n’était  tenu  d'aucune  coiilri- 
buttun  aux  dettes. 

AHRltT. 

LA  COL’R; —Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  qu'il  n'y  a pas  d'autre  immeuble  dans  la 
succession  de  Thérèse  Massa  que  celui  dont  elle 
a légué  l'usufruit  a Jean-Joseph  Guigo,  et  que, 
d'ailleurs,  ledit  Guigo  est  en  mente  temps  léga- 
taire de  la  propriété  de  tout  le  mobilier  de  celte 
succession;  — Que  l'art.  613  du  Code  civil  assi- 
mile l'usufruitier  universel,  quoique  a litre  par- 
ticulier , au  légataire  d'usufruit  à litre  univer- 
sel;—Que  la  Cour  d’appel  S eal  runlorméea  cette 
disposition,  de  la  loi,  en  autorisant  Jean-ll.ipiisle 
Massa,  en  sa  qualité  d'héritier,  a faire  vendre 
une  portion  de  l'immeuble,  sujet  à l’usufruit  lé- 
gué audit  Guigo,  jusqu  e concurrence  des  dette* 
réclamées,  si  mieux  ledit  Guigo  n'aiinr  lui-même 
payer  le  créancier,  sauf  répétition  contre  l'héri- 
tier, «prés cessation  de  l'usufruit;— Rejette, etc. 

Du  4 fruct.  an  13  —Sect.  req.— Prés., U.  Mu- 
rair t.—Rupp.,  M.  Genevois  — fond  , M Jour» 
de , aubsl.  

EAUX.— PA*s*-RonT.  — Triicsaiii  spéciaux. 

— COMPÜTKItCR. 

Les  Cours  spéciales  sont  compétentes  pour  con- 
naître du  crime  de  fabrication  de  faux  pas- 
se-port. (L.  33  flor.  an  10.)  (3) 

(Baudoin.) 

Du  4 fruct.  an  13 — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Matailloii. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  — Marais. 

— Usage.— Coltcrr. 

Une  commune  ne  peut  point  te  faire  attribuer 
la  propriété  d un  ancien  marais , par  cela 
seul  guette  y avait  anciennement  un  simple 
droit  d’usage. 

Des  marais  auxquels  il  a ili  fait  des  travaux 
pour  les  mettre  en  valeur,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  classe  des  terrains  vains  et  va- 
gues que  la  loi  du  10  juin  1793  a réputée 
communaux  (3). 

(Vinacoort— C. Commune  de  Marquilliès.) 

évidemment  que,  lorsque  par  le  fait,  le  testateur,  sans 
exprimer  formellement  l'intention  d'une  disposition 
uuiverselle.a  cependant  légué  la  totalité  ou  une 
quote-part  des  choses  d'une  certaine  eapéce  qu'il 
possède,  le  legs  doit  être  réputé  à titre  universel. 
C’est  aiosi  qu’il  a, été  jugé  que  le  lega  de  tout  le 
mobilier  du  testateur  en  propriété , et  de  tous  ses 
immeubles  en  usufruit  seulement  , constitue  un 
legs  à titre  universel  ( Cass.  28  soin  1827). 

12)  y.  conf.,  Cass.  4 fruct.  an  12,  el  la  note. 

(3)  Avant  la  révolution  de  1789.  il  s'élevait  fré- 
quemment des  contestations  entre  lea  seigneurs  ul 
Isa  communes  relativement  à la  propriété  des  terre# 
vaines  et  vagues.  Les  seigneurs  avaient  pour  eui 
la  préaomplion  dérivant  du  droit  primitif  de  con- 
quête. Lea  commune»  invoquaient  leur 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  8 et  9 de  la  loi  du  88 
août  1792,  et  l’art.  l«r,  sect.  4 de  la  loi  du  10  juin 
1793; — Considérant  que  d’après  la  combinaison 
de  ces  divers  articles,  la  commune  de  Marquil- 
liés  ne  pouvait  être  justement  investie  de  la  pro- 
priété et  possession  du  marais  par  elle  réclamé, 
qu’en  justifiant,  soit  qu’elle  avait  autrefois  pos- 
sédé ce  marais,  et  qu’elle  en  avait  été  dépouillée 
par  abus  de  la  puissance  féodale , soit  qu’il  s’a- 
gjssail  d’un  terrain  communal  par  sa  nature  , et 
appartenant  a ce  titre  a la  généralité  des  habi- 
tans,  à moins  d’exhibition  de  la  part  du  ci -de* 
vaut  seigneur  d'un  titre  authentique  d’acquisi- 
tion légitime;  — Mais  qu’il  ne  parait  pas  que  la 
commune  de  Marquilliès  ait  fait  devant  les  arbi- 
tres ni  l'une,  ni  l'autre  des  preuves  sus-énoncées; 
que,  d’une  part,  l’enquête  par  elle  invoquée  n’é- 
lablilen  sa  faveur,  d’après  le  compte mémequ’en 
ont  rendu  les  arbiles,  que  la  preuve  de  simples 
droits  d'usage,  cl  nullement  celle  d’une  posses- 
sion à titre  de  propriétaire,  telle  que  la  loi  l'eiige; 

Que.  d'autre  part,  l étal  de  culture  dans  lequel 
est  depuis  longtemps  le  terrain  litigieux  , et  qui 
estprouvé  par  les  ventes  annuelles  faites  au  profit 
du  ci-devant  seigneur,  des  bois  et  plants  crois- 
sant sur  ledit  terrain,  ne  permet  pas  de  le  consi- 
dérer comme  un  terrain  vain  et  vague,  commu- 
nal par  sa  nature;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport, 
le  marais  en  question  n’a  pu  être  légitimement 
réclamé  parla  commune  de  Marquilliès,  cl  qu’en 
le  lui  adjugeant,  au  mépris  des  titres  nombreux 
ui  en  établissaient  la  propriété  et  la  possession 
ans  la  main  du  ci-devant  seigneur,  lesarbitres 
ont  f ât  une  fausse  application  des  articles  sus- 
énon  -és  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  de  celle  du 
10  juin  1793; — Casse,  etc. 

Du  8 fruct.  au  13.  — Sect.  civ.  — Mapp.,  M. 
Boy  er.  

RENTE  FÉODALE.— Mélange.— Abolition. 
La  rente  foncière  stipulée  dans  un  bail  à cens 
seigneurial , quoique  par  disposition  di- 
stincte, n'en  a pas  moins  été  abolie  par  l’art. 
l(r  de  la  toi  du  17  juill.  1793  (1). 

(Robine— C.  Sciage  ) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  déjà  rapportés 
supra , a la  date  du  12  germ.  an  12. 

Voici  le  texte  du  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  la  Seine,  a la  date  du  19 friui.  an  11,  qui,  dans 
l'espèce,  était  l'objet  du  pourvoi. 

Vu  la  loi  du  17  juill.  1793,  notamment  l'art. 
ln,porlantsuppression,  sans  indemnité,  de  toutes 

sion  ancienne.  La  supériorité  d’inlluence  des 
premiers  leur  assurait  presque  toujours  le  triomphe 
de  leurs  prétentions.  Mais,  a l’epoque  de  la  révolu- 
tion, les  idées  populaires,  qui  prévalurent,  amenèrent 
un  changement  radical  dans  la  législation.  L’art.  7 de 
la  loi  du  13  avril  1791  déclara  quo  les  ri-devant  sei- 
gneurs n’auraient  plus,  à l'avenir,  le  droit  de  s’ap- 

Îiroprier  les  terres  vaines  et  vagues  , gasles  ou 
anaes,  biens  hermes  ou  varans.  L'art.  9 de  la  loi 
du  28  août  1792  conféra  aux  communes  toutes  les 
terres  vaines  et  vagues  dont  les  seigneurs  ne  prou- 
veraient pas  avoir  la  propriété,  par  titre  ou  par  pos- 
session exclusive,  continuée  paisiblement  et  sans 
trouble  pendant  quaranleans.  Enfin,  l’art.  8,  sect.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  exigea  qu'ils  apportassent 
un  litre  légitime  d'acquisition  étranger  au  régime  féo- 
dal. Dans  ce  nouvel  état  de  la  législation,  il  ne  restait 
qu’à  déterminer  ce  qu’on  devait  entendre  par  terres 
vaines  et  vagues.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a fait  par  arrêts  des  2 vent,  an  7;  14  vend,  an  9 ; 
24  mars  1807;  27  avril  1808;  12  mai  1812;  1«  et  12 


rentes  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux, 
casuels,  fixes  et  censuels,  même  ceux  conserves 
par  le  décret  du  25  août  précédent;  l'art,  a por- 
tant: n Sont  exceptées  de  l’art,  précédent  les 
renies  purement  foncières  et  non  féodales  ; » les 
art.  6,  7 et  8,  concernant  le  dépôt  et  la  sup- 
pression des  litres,  jugemens  et  autres  actes  con- 
stitutifs, récognitifs  et  renonciatifs  des  droits 
supprimés;— Vu  aussi  le  décret  d’ordre  du  Jour, 
du  2 oct.  1792,  notamment  sur  la  proposition 
de  séparer  les  actes  de  concession  primitive  de 
fonds,  ce  qui  était  purement  foncier,  d’avec  les 
droits  censuels  et  féodaux  ; celui  duSpluv-  an  2. 
qui  a suspendu  le  brûlement  des  titres , jusqu'à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , et  celui 
du  7 vent,  suivant,  qui  a rejeté  la  proposition 
du  rachat  offert  d’une  rente  en  blé,  qualifiée  fon- 
cière et  seigneuriale  par  le  titre  primitif  du  bail 
d’héritage,  dans  lequel  était  en  même  temps  sti- 
pulé un  droit  de  cens  emportant  lods  et  ventes; 
parce  que,  dans  le  décret  d’ordre  du  jour,  du  i 
oct.  1793,  la  convention  nationale  avait  en- 
tendu, par  la  loi  du  17  juillet  précédent,  suppri- 
mer , sans  indemnité  , les  rentes  foncières  qui 
avaientétécréées.inémepourconcession  de  fonds, 
avec  mélange  de  cens  ou  autres  signes  de  sei- 
gneurie ou  féodalité;— Et  attendu  que  des  trois 
rentes  dont  il  s'agit,  les  deux  premières,  créées  et 
constituées  par  deux  baux  à cens  et  rentes , do 
même  jour  11  avril  1781  . savoir,  l'une  de  2,500 
fr  . pour  la  concession  du  moulin  a eau  de  Ville- 
moisson  et  dépendances,  et  l'autre  de  12  liv.  10 
sous  par  arpent , pour  la  concession  d'une  pièce 
de  terre,  contenant  environ  33  arpens,  ayant  été 
stipulées  par  des  clauses  particulières,  bien  dis- 
tinctes, et  séparées  des  droits  de  cens  et  de  tout 
ce  qui  appartenait  a la  seigneurie  directe  qui 
avait  été  retenue,  ces  deux  rentes  purement  fon- 
cières et  qualifiées  telles  dans  les  actes,  sans  mé- 
lange d'aucun  signe  de  seigneurie,  sont  néces- 
sairement comprises  dans  l'exception  de  l’art,  i 
de  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  doivent  par  consé- 
quent être  maintenues;  — Attendu  que  la  troi- 
sième rente  de  100  fr.,  créée  et  constituée  par 
acte  du  4 mars  1781,  pour  la  concession  d'une 
grange  de  cinq  travées  et  dépendances  , ayant 
été  qualifiée  seigneuriale  et  foncière  dans  l’acte 
même,  elle  se  trouve  comprise  dans  la  suppres- 
sion ordonnée  par  l’art.  l*r  de  la  loi  de  1793, 
d’après  le  décret  du  7 vent,  an  2,  quoique,  dans 
les  principes  de  l’ancien  droit  féodal,  cette  rente 
ne  pût  être  considérée  que  comme  rente  foncière, 
au  moyen  de  la  retenue  faite  en  même  temps 
d’un  droit  de  cens  dominatif,  auquel  tous  les 


juill.  1814,  ou  elle  pose  le  principe  que  les  terres 
en  étal  de  culture  et  de  production  ne  sont  pas  des 
terres  vaines  et  vagues,  et  que  pour  déterminer  à 
laquelle  de  ces  deux  classes  un  terrain  appartient, 
il  faut  faire  abstraction  de  sa  nature  ancienne,  et 
considérer  l'étal  où  il  se  trouvait  lors  de  la  publici- 
lion  des  lois  dos  28  août  1792,  et  10  juin  1793.  — 
Du  reste,  F.  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons, Cass.  2 vent,  an  7;  14  vend,  an  9,  et  la 
note  ; — Merlin , Répert. , v°  Marais , g 3 , n*  3. 

(1)  Ici  la  Cour  de  cassation  ne  fait  que  confirmer 
un  premier  arrêt  rendu  par  défaut,  dans  la  même 
affaire,  le  12  germ.  an  12  (F.  à cette  date).  Ma<«, 
dans  l'intervalle , la  Cour  avait  consacré  la  même 
doctrine  par  un  arrêt  du  29  germ.  an  12,  et  elle; 
a constamment  persisté  depuis.  /'.Cass.  23  vend,  an 
13,  et  les  arrêts  qui  y sont  indiqués.  — F.  aussi  Ici 
conclusions  conformes  de  Merlin  , dans  l'affaire  ri- 
dessus,  Quest.  de  droit , v°  Mente  foncière  et  iri- 
gneuriate,  § 9. 
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droits  de  la  seigneurie  directe  avaient  été  atta- 
ché.*;—Attendu  que  les  arrérages  des  renies  fon- 
cières ont  été  assujettis  a la  prescription  de  < inq 
ans.  par  l’art.  |,f  du  titre  3 de  lu  loi  du  20  août 
1792,  et  que  Solage  et  son  épouse  ont  formellement 
déclaré,  sur  l'appel,  faire  l'abandon  de  tous  arré- 
ragea antérieurs  al  an  5;  — Faisanldroit  sur  l'ap- 
pel..., au  principal,  condamne  Bobine  et  sa  femme 
a payer  audit  Solage  et  femme,  les  parts  et  por- 
tions qui  leur  appartiennent  dans  les  cinq  années 
d'arrérages  courus  et  échus  avant  le  jour  de  la 
citation,  de  la  rente  foncière  de  2,500  livres,  et 
de  celle  de  12  fr.  50  c-,  pur  arpent....  continuer, 
à l’avenir,  lesdiles  rentes  , tant  qu’elles  auront 
cours,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  pa*  Bobine  ; et,  le  12 
erm,  an  12,  arrêt  par  défaut,  qui  casse.  —Sur 
opposition  des  époux  Solage , nouvel  arrêt  de 
cassation,  conforme  au  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , par  l’art.  1er  de 
la  loi  du  17  juill.  1793,  toutes  les  redevances  ci- 
devant  seigneuriales  sont  abolies,  sans  indemni- 
té; — Que  l'art.  2 n’excepte  de  cette  abolition 
que  les  renies  purement  foncières  et  non  sei- 
gneuriales; — Que  les  art.  6 et  7 ordonnent  que 
tous  les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits 
supprimés,  seront  déposés  par  leurs  détenteurs 
et  brûlés,  à peine  de  cinq  ans  de  fers  contre  les 
conlreveuans;  Ce  qui  suppose  nécessairement 
que  l’intention  du  législateur  était  d éteindre  les 
rentes  même  foncières  qui  seraient  établies  si- 
multanément avec  les  droits  féodaux,  puisqu’elle 
mettait  les  propriétaires  dans  l’impossibilité  de 
se  servir  de  ces  titres; — Que,  d'ailleurs,  la  loi 
a été  interprétée  dans  ce  sens  par  les  décrets 
d’ordre  du  jour  des  2 oct.  1793  et  7 vent,  an  2 , 
rendus  en  conséquence  ; 

Attendu  que,  dans  les  bauxdonl s’agit,  le  bail- 
leur a créé  en  même  temps  que  les  rentes  fon- 
cières, et  sur  les  mêmes  fonds,  des  droits  sei- 
gneuriaux abolis  parla  loi;  — Casse,  etc. 

Du  8 fruct.  an  13.  — Sect.  civ.  — Pris. , M. 
Vasse.— Rapp.,M.  Dutocq.-P/aid.,  MAI.  Raoul 
et  Becquey. 


LEGS.— Paiement.— Equivalent. 

Le  legs  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  ac- 
quitté, malgré  le  légataire,  parla  délivrance 
d'un  contrat  de  rente  produisant  un  revenu 
égal  à l’intérêt  annuel  de  cette  somme,  en- 
core que  le  légataire  soit  un  hospice  ou  une 
généralité  de  pauvres,  ou  un  établissement 
d'utilité  publique.  (LL.  11,  § 17;  12,  § 2;  et 
71,  S 4,  (T.  de  Legatts  3°*  édit  du  mois  d’août 
1749,  art.  18;  Décl.  du  26  mai  1774,art.8â  I3.)(l) 
(Capelle.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  18  de  l’édit  du  mois 
d'août  1749;  les  art.  8,  9,  10,  11,  12  et  13  de  la 
déclaration  du  roi,  du  25  mai  1774;  la  loi  11 , g 
17,  ff.  De  legatis  3J;  la  loi  12,  au  même  titre, 
g 2 ; et  la  loi  71,  aussi  du  même  titre,  g 4 ; — 
Considérant  que  le  legs  porté  au  testament  de 
la  dame  veuve  Galien,  du  5 oct.  1785,  au  profil 
des  pauvres  de  l ceuvre  de  la  Miséricorde  de  la 
Ville  d’Aurillac, était  d’une  somme  fixe  de  80,000 

(1)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  janv.  1807. 
C'est  là  une  application  de  ce  principe  général  qu'un 
créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
chose  au  lieu  d'une  autre  sous  prétexté  d'équiva- 
lence. V.  Toullier,  l.  5,  n®  524;  Merlin,  Rèpert.,  v° 
Legs,  sect.  5,  g 2. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  Il  fruct.  an  9, 
3 pluv.  an  12,  4 mars  1807,  elles  noies.— il  a élé 

IV.— F®  PARTIE. 


francs,  qui,  d’après  les  lois  romaines  qui  viennent 
d'être  rappelées,  ne  devait  être  payée  qu'en  nu- 
méraire;—Qu’aucune  loi  n a autorisé  le  débiteur 
d’un  legs  en  argent  a s’en  libérer  en  renies  sur 
l’Etal  ; — Que  les  lois  françaises  ci-dessus  énon- 
cées nlrnl  eu  pour  objet  que  des  donations  ou 
legs  faits  aux  établissemens  de  charité,  en  renies 
foncières  ou  constituées  sur  particuliers,  en  biens- 
fonds  et  en  immeubles  quelconques  ; — D’où  il 
suit  que  le  sieur  Capelle , neveu  et  héritier  de  la 
veuve  Galien  , n’était  point  fondé  à s en  préva- 
loir, pour  payer  en  rentes  sur  l'Etal  un  legs  pu- 
rement mobilier;  et  que  la  Cour  d'appel  ne  pou- 
vait pas  eu  exciper,  pour  lui  transporter  l'avan- 
tage que  le  bureau  de  bienfaisance  avait  a espérer 
de  l'emploi  des  80,000  fr.  en  argent,  en  acquisi- 
tion de  rentes  sur  l’Etat,  ainsi  qu  ii  y était  auto- 
risé par  l'arrélé  du  Gouvernement , du  18  mess, 
an  10  ; — Casse  et  annule  dans  l intérél  de  la 
loi , etc. 

Du  8 fruct.  an  13.— Sect.  civ.  — Prés.,M.  Vas- 
se.— Happ.,hi.  Bailly.— ConcL.M.  Merlin,  proc. 
gén.  _ 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Toür  db  rôle. 
Un  jugement  n'est  plus  réputé  contradictoire 
par  cela  seul  qu'il  est  rendu  à tour  de  rôle. 
— La  disposition  de  l'ordonnance  de  1667, 
gui  dédorait  ces  jugement  passes  en  force  de 
chose  jugée,  est  abrogée  par  les  lois  nouvelles 
de  1790  et  1791  ; en  conséquence,  on  peut  y 
former  opposition  (2). 

(Bonneville— C.  Fabre.)— arrêt. 

LA  COUR," — Vu  l'art.  3,  lit.  35  de  i'ordonn. 
de  1667  , cl  l'art.  18,  lit.  2 de  la  loi  du  24  août 
1790;  — Considérant  que  la  première  partie  de 
l’art.  3,  lit.  35  de  I’ordonn.  de  1667,  pose  en  prin- 
cipe général  qu’il  est  permis  de  se  pourvoir  par 
opposition  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  ; 
—Que  ia  défense  faite  par  la  deuxième  partie  de 
cet  article,  d’user  de  la  voie  d’opposition  contre 
les  arrêts  rendus  à tour  de  rôle,  est  abrogée  par 
les  lois  et  les  formes  nouvelles;  — 1°  Parce  que 
les  rôles  qui  existent  aujourd'hui  n’étant  arrêtés 
ni  publiés  avec  la  même  solennité  que  ceux  des 
ci-devani  parlernens,  ne  peuvent  avoir  l'autorité 
ni  les  effets  de  ces  anciens  rôles  ; — 2®  Parce 
u'on  ne  peut  douter  que  l’article  ci-dessus  cité 
e la  loi  d’août  1790  n aît  eu  en  vue  ces  anciens 
rôles  , ei  la  manière  dont  ils  étaient  faits , lors- 
qu’elle dit  que  toute  préférence  pour  le  rang  et 
le  tour  d itrejugé  est  une  injustice;  d'où  il  suit 
que  celte  loi  a entendu  supprimer  le  rôle  tel 
qu’il  existait  dans  les  parlernens,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire , révoquer  la  disposition  de 
I'ordonn.  qui  le  rendait  fatal;  — Casse,  etc. 

Du9fruct.au  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Vasse, 
Rapp.,  M.  Zangiacomi.  — Concl.,  M.  Jourde, 
subst. 


PRÊTRE  DÉPORTE,— Moht  civil». 

Les  prêtres  réfractaires  ont  encouru  la  mort 
civile  par  la  dépor talion,  aux  termes  de  la 
loi  du  17  sept.  1793,  à compter  de  la  pro- 
mulgation de  cette  toi,  encore  au'il  n'y  ait 
pas  eu  déportation  de  fait,  ni  meme  d'arrêté 
ordonnant  la  déportation  (3). 


jugé  qu'il  en  était  autrement,  et  que  le  jugement 
rendu  i tour  de  rôle  devait  être  réputé  contradic- 
toire, lorsqu'il  émanait  d'un  tribunal  soumis  à un 
règlement  conforme  aux  anciennes  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  approuvé  par  le  gouver- 
nement : Cass.  7 et  1 2 janv.  1807;  29  juill.  1809. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  12  prair.  an  10 , 4 sept. 
1810;  Merlin,  Quest.,  v°  Emigré,  g 16. 
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Gauthier — C.  Tourrel.) 

DuOfroct.  an  13.— Secl.  rtq.—Pres-,  11.  Hen- 
rion.  — happ.,  M.  Delaroste.  — Concl.,  M.  Da- 
niels.—/'!., M.  Guichard. 


PÉREMPTION.—  Prescriptio*. 

Sous  l’ordonn.  de  1563,  la  péremption  était 
restreinte  par  l'art.  15  de  cette  loi,  au  cas 
où  elle  concourait  avec  la  prescription  de 
l'action  principale  (1). 

(Dussin— C.  Véron. J 

Du  10  frucl.  an  13.  — Secl.  civ.  — fiapp., 
M.  Bailly. — Concl.,  M.  lourde.— Plaid.,  MM. 
Coste  et  Gacbon. 

1*  FAUX— Aktidatb. 
a»  r.onPLicnfc.— Associé. 

3°  Indivisibilité.— Procédübb. 
i° L'antidate  faite  par  un  agent  de  change  sur 
son  registre,  pour  valider  une  operation 
faite  en  fraude  des  créanciers  d un  failli, 
constitue  le  crime  de  faux  (»). 

S "La  seule  gualiti  d'associé  d'un  prévenu  de 
faux  et  de  banqueroute  frauduleuse,  ne  suffit 
pas  pour  sa  mise  an  prévention  s il  n a pas 
réellement  coopéré  aux  faits  incriminés  (3). 
3°  Lorsqu  un  arrêt  de  compétence  relatif  a plu- 
sieurs accusés  est  annulé  en  ce  qui  concerne 
quelques-uns  d’entre  eux,  l'affaire  entière 
doit  être  renvoyée  devant  d'autres  juges,  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  la  procédure. 

(Masencal  et  Cambon.) 

Lestrade  et  Lapleine,  négocians  n Bordeaui, 
font  faillite.  Lambun , l'un  des  créanciers,  se 
fait  remettre  pur  Lestrade  une  partie  considéra- 
ble de  vins.  Cette  livraison  est  attaquée  comme 
faite  en  fraude  des  autres  créanciers.  Cambon 
représente  le  registre  du  courtier  Masencal,  qui 
atteste  que  celle  convention  a été  conclue  onze 
jours  avant  la  faillite.  Les  créanciers  répondent 
que  le  registre  a été  antidaté  et  portent  plainte 
en  faux  et  banqueroute  frauduleuse.  Arrêt  par 
lequel  la  Cour  spéciale  de  la  Gironde  se  déclare 
compétente  à l'égard  do  tous  les  inculpés.  Cet 
errél  a été  transmis  à la  Cour  de  cassation.  Les 
accusés  ont  soutenu  qu'il  n’y  avait  pas  faux,  puis- 
que le  registre  n'avait  pas  été  altéré.  L accusé 
Lapleine  a fan  remarquer,  de  plus,  qu'aucun 
fan  personnel  n'était  apporté  contre  lui. 

ABIlàT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  Masencal, 
Cambon  et  Lestrade:— Attendu  que  l'art.  3 de  la 
loi  du  33  Oor.  an  10,  a compris  dans  sa  disposi- 
tion la  généralité  de  tous  les  crimes  de  faui  en 


écritures,  ce  qui  ne  permet  de  faire  aucune  dis- 
liiu'lion  entre  les  dilTcrens  genres,  triais  sealê- 
ment  l eiarnen  du  fait  de  savoir  si  la  prévention 
porte  sur  un  véritable  crime  de  faux,  c’esl-a-dire 
si  le  faui  en  écritures,  quelle  que  soit  son  espèce, 
a été  commis  méchamment  et  a dessein  de  nuifc 
i autrui  ; — Que,  dans  l espèce  particulière,  il  y 
aurait  eu  véritablement  crime  de  faux  sou»  ce 
point  de  vue,  si  l’antidate  présumée  était  réellé; 
puisqu'elle  sérail  le  fait  d'un  officier  public  dan» 
Fexcrctce  de  ses  fondions,  et  qu  elle  aurait  pu 
avoir  pour  objet  de  nuire  aux  créanciers  de  Le»- 
trade  et  Lapleine;  — Que,  s'il  s'élève  de  forte* 
présomptions  en  faveur  des  prévenus  et  de  II 
réalité  de  la  date  donnée  à l'acte  argué  de  faux, 
tous  moyens  de  les  faire  valoir  pour  détruire  la 
prévention  lors  des  débats  son|,  de  droit,  ré- 
servé» au  réclamant  l'arrêt  de  compétence  m 
préjugeant  rien  sur  le  fond  et  ne  pouvant  pré- 
juger autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  délit  qui 
constitue  la  prévention  est  de  la  nature  de  ceux 
attribués  aux  Cours  spéciales  ; et  que  des  circon- 
stances quelconques  tendent  a faire  présume* 
que  les  prévenus  peuvent  en  avoir  été  lesauleur» 
ou  les  complices;— Confirme; 

Mais  a l'égard  de  Lapleine  Attendu  que, s U 
a prévention  suffisante  de  faux  et  de  complicité 
Me  faui  contre  Masencal,  Cambon  et  Lestrade; 
cette  prévention  ne  résulte  aucunement  des  fait» 
rappelés  en  larfêi  de  compétence,  relativement 
à Lapleine,  qui  ne  parait  avoir  été  mis  en  prévenu 
lion  qu’a  raison  de  sa  qualité  d'associé  de  Le»- 
tinde,  circonstance  indllTérenie  s’il  n'avait  pt» 
réellement  coopéré  au  délit,  les  crimes  étant  pei^ 
sonnels;  ...... 

Attendu  cependant  que  la  complicité  de  La- 
pleine parait  être  fondée  sur  d’autres  molirs, 
et  que  s'il  s’en  était  réellement  rendu  coupa- 
ble , il  serait  juste  qu’il  pût  éirc  mis  de  nouveau 
en  prévention,  d’après  un  examen  plus  approfondi 
de  la  procédure;  mais  que  ce  nouvel  examen  doit 
être  fait  pur  une  nuire  Cour  que  celle  de  la  Gi- 
ronde qui  a usé  de  tous  ses  droits  par  son  arrêt; 
—Que  cela  supposé,  et  la  procédure  au  criminel 
étant  indivisible,  c’est  le  cas  de  renvoyer  pour  ffe 
tout  devant  une  autre  Cour;— Casse,  etc. 

Du  11  fruit,  an  13.— Sert  criti\.—H<wv.,  M. 
Carnot.— Conc/.,îU  Lecoutour.— PL, MM.  Cht- 
broud  et  Delix.  

ACQUÊTS  ET  CüNQl'ÊTS  — Avantages  »*- 

THE  ÉPOUX. 

Si  la  loi  du  17  mtt.  an  i,  art.  61  et  62,  ne  re- 
eonnait  aucune  différence  dans  les  biens,  ou 
dans  leur  origine,  pour  en  régler  la  trans- 
mission, c'est  quand  il  s’agit  d'en  faire  1$ 


(1)  Cette  décision  est  vivement  critiquée  par  Mer- 
lin, Hepert .,  v°  Péremption . § l'r,  n°  3.  « Est-il  donc 
vrai,  dit  ce  savant  jurisconsulte , que  l’art.  15  de 
l’ordonnance  de  1 563  restreignait  la  péremption  aux 
cas  ou  elle  pourrait  concourir  avec  la  prescription 
de  l’action  principale  ?...  Il  n’y  a pas  un  mol  dans 
cef  article,  qui  autorise  une  pareille  restriction. — 
Quel  a été  le  but  de  cet  article  ? uniquement  de  faire 
cesser  les  doutes  que  l’on  avait  élevés  précédem- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  des  procédures  péri- 
mées conservaient  l'efTet  qu’elles  avaient  eu,  dans 
leur  principe,  d’interrompre  la  prescription.  Cet  ar- 
ticle a décidé  que  non;  mais  il  n’a  décide  que  cela. 
Il  a donc  laisse  subsister  l'ancienne  jurisprudence 
qui  admettait  la  péremption  dans  les  cas  où  elle  con- 
courait avec  la  prescription,  comme  dans  les  cas  où 

elle  n’y  concourait  pas c L’art.  401  du  Cod.  de 

proc.  consacre  formellement  celte  interprétation 
que  tou»  les  parlement,  hors  ceux  de  Rennes  et  de 


Rouen,  avaient  donnée  à l’art.  15  de  l’ordonnance 
de  1563. 

(2)  Il  a été  jugé  par  arrêt  du  24  prair.  an  13  [V.  à 
cette  date),  que  le  notaire  qni  substitue  une  fausse 
date  à la  dute  véritable  d’un  contrat  de  vente,  nfe 
commet  point  un  faux  punissable,  si  cette  substiltt^ 
lion  a eu  pour  unique  motif  de  prolonger  le  délai 
pour  le  paiement  des  droits  d’enregistrement.  L’ar» 
rètque  nous  recueillons  n’est  pas  contraire  à celui-là. 
La  décision  diffère  parce  que  l’altération  de  la  date 
peut  ici  porter  préjudice  à des  liera,  et  que,. dés  lors, 
on  doit  présumer  qu’elle  a été  faite  avec  l'intention 
de  porter  ce  préjudice  ; mais,  dans  les  deux  espèces, 
le  principe  est  le  même;  les  faits  seuls  en  ont  mo- 
tive une  application  différente.  V.  Théorse  du  Code 
pénal,  t.  3,  p.  348.  * 

(3)  P.  sur  le  principe  d'où  découle  celle  décision  , 
Théorie  du  Code  pénal,  l*  2,  p.  107  et  10Ô* 


(Il  fruct.  an  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 13  fruct.  an  13.) 


partage  entre  les  différent  héritiers  ; ce  n'est 
pas  guand  il  s'agit  des  droits  et  avantages 
résultant  en  faveur  des  époux,  soit  des  cou- 
tumes, statuts  et  usages , soit  de  leur  contrat 
de  mariage. — En  conséquence,  répoux  sur- 
vivant a qui  la  coutume  déférait  les  acquêts 
de  communauté , à la  charge  du  remploi 
des  propres,  ne  peut  se  dispenser  de  ce  rem- 
ploi sous  prétexte  que  la  loi  a aboli  toute  dif- 
férence dans  la  nature  des  biens. 

(Ghent— C.  Ghent.) 

Yàÿêd  1 fraCl’  an  IS,“Secl  'eq.  — Rapp -,  M. 

JUGEMENT.  — Délibéré.  — testament.  — 
Legs. — Scggcst  ion 

Du  11  fruct.  an  13  (afT.  Quesnay.)—  y.  cel 
arrêt  à la  date  du  18  du  même  moia 


JURY.—  Délibération.  — Remise  de  pièces 
&ous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  directeur  du 
jury  ne  pouvait,  à peine  de  nullité,  voiler 
quelque  partie  des  pièces  qu'il  remettait  aux 
jures  a’ accusation,  après  leur  en  avoir  donné 
lecture.  ( L.  7 pluv.  an  9,  art.  20  et  31.)  (1) 
(Painvaio.J 

Du  13  fruct.  an  13.— Srct.  crira.  — Rapp.,  M. 
Babille. — Concl.,  M.  Poni,  subst. 


1°  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Jugb- 
MBNT  contradictoire.— Appel. 

3°  Esc  h oq  r e h i e . — U É pût  (violation  de).— Ca- 
ractères. 

1°5ou4  le  ( ode  du  3 brum.  an  4,  le  dépôt  d'une 
requête  d'appel,  en  matière  correctionnelle, 
rendait  l'instance  contradictoire,  et  dés  lors 
l appelant  était  non  recevable  à former  op- 
position  à l'arrit  par  défaut  qui  avait  suivi 
telle  requête.  (C.  8 bruni,  an  4.  art.  195.)  (9) 
%°La  violation  d'un  dépôt  volontaire  ne  peut , 
seule  et  indépendamment  de  toutes  autres 
tir  constant  es,  donner  lieu  à une  plainte  en 
escroquerie.  (L.  19  ii  juill.  1791,  lit. *  *,  art. 

Le  délit  d’escroquerie  ne  peut  exister  qu'au- 
tant  que  le  prévenu  savait  qu'il  en  imposait 
par  scs  promesses , ses  entreprises  et  les  es- 
pérances qu’il  donnait,  et  que  ceux  à qui  il 
s'adressait  ignoraient  la  fausseté  de  ees 
mamruvres  (4). 

Le  tribunal  correctionnel  qui  condamne  un 
prévenu  pour  escroquerie,  doit  nécessaire- 
ment énoncer  les  faits  constitutifs  de  l'escro- 
querie, tels  qu'il  lésa  constatés (5). 

(Rasse— C.  Lemounier  et  Bigot  ) 

Le  lieur  Basse,  régisseur  de  l'octroi  de  Lyon 
avait  promis  au  aieur  Lemounier  une  place  va- 
cante de  caissier,  oui  appoinlcinens  de  3,000  fr. 

(1)  L’art.  20  de  celle  loi  veut  qu’il  soit  fait  lecture 

aux  jures  d'accusation,  de  toutes  les  pièces  relatives 

* l’accusation.  L’art.  21  ajoute  quo  les  dépositions 
des  témoins  leur  seront  remises  avec  les  interroga- 
toires et  toute»  les  pièces  à l'appui  de  l’acte  d’accu- 
sation. Cette  remise  était  devenue  un  élément  es- 
sentiel de  leur  déclaration,  depuis  que  la  procédure 
écrite  avait  remplacé  la  procédure  orale  devint  ees 
jurés.  * . — — 

(2)  F.  conf.,  Cass.  15  frira,  an  13,  et  la  note:  et 
Kép.  ds,ur„  v»  Défaut,  g 3.  - Mai»  celle  déciiioo 
ne  serin  plu»  applicable  sou»  le  Code  d'iostr.  crm. 
F.  Cas».  22  août  lait. 

(3)  Cela  est  évident  sous  la  législation  actuelle 
aussi  bien  que  sous  celle  du  3 brum.  au  4 : la  viola- 
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Lcrriounicr  remit,  en  échange  d’une  commission 
provisoire  et  pour  garantie  de  sa  gestion,  des  tra- 
ies moulant  à 3.00»  fr.  et  qui  devaient  être  dépo- 
sées dans  la  caisse  de  l’oclroi.  Au  moment  où 
Lemounier  se  disposait  a prendre  possession  de 
Son  emploi,  il  apprit  que.  par  un  arrélé,  le  préfet 
du  Rhône  s'était  réservé  la  nomination  des  cais- 
siers de  l'oclroi,  et  que  le  régisseur  n’avait  qu’un 
simple  droit  de  présentation  ; il  apprit  en  mémo 
temps  que  les  traites  par  lui  remises  a Basse 
étaient  en  circulation.  Se  croyant  victime  d’une 
escroquerie,  il  forma,  conjointement  avec  le  sieur 
Bigot,  endosseur  des  traites,  une  plainte  contre 
Basse.  Jugement  quicondamne  ce  dernierpour 
escroquerie  — Appel  et  dépôt  d'une  requéle  con- 
tenant l'exposé  des  griefs. —Arrêt  delà  Cour  de 
justice  criminelle  de  la  Seine  qui,  statuant  par 
défaut  conire  l'appelant,  confirme  le  jugement 
attaqué.  Rassc  forme  opposition  à cet  arrêt  et  eat 
déclaré  non  recevable.— Pourvoi. 

AnnfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  malgré  le  défaut 
donné  contre  Rassc,  faute  de  comparaître  à l’au- 
dience du  7 germ.,  l’arrêt  qui  intervint  n’en  Tut 
lias  moins  pour  cela  contradictoire,  puisque  Rasse 
avait  produit  sa  requête  en  griefs,  à la  forme  de 
l'art.  195  du  Code,  et  que  la  Cour  avait  statué  d 
la  vue  de  cette  requéle;  — Attendu  que  le  Code 
des  délits  et  des  peines,  qui  doit  seul  régler  la 
forme  de  procéder  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  d'après  son  art.  591,  n'an- 
torise  ni  formellement  ni  implicitement,  par  au- 
cune de  ses  dispositions,  l'opposition  aui  arrêta 
rendus  par  les  Cours  criminelles  sur  appel  des 
jiigemrn»  de  police  corrertionnelle  ; etqne,  même 
de  droit  commun  an  civil,  les  oppositions  aux 
arréls  ou  jugemens  en  dernier  ressort  ne  sont 
recevables  que  quand  il  a élé  slalué  par  défaut, 
c'est-à-dire  lorsque  la  partie  réclamante  n'a  pas 
été  entendue  dans  ses  défenses  ou  griefs;  d'uu  il 
suit  que  In  Cour  criminelle  de  la  Seine  n pu , sans 
violer  aucune  loi , et  même  sans  alterner  au  droit 
commun,  déclarer  Rasse  non  recevable  dans  son 
opposition  conire  l'arrêt  du  7 germ.,  puisque  cet 
arrêt  avait  statué  a la  vue  de  la  requête  en 
griefs:— Rejette,  etc.; 

Vu  l’art.  35  de  la  loi  du  19  juill.  1791  ; — Et 
attendu  que  si  la  violation  du  dépôt  volontaire 
reprochée  par  Bigot  et  Lemounier  à Rasse , né 
pouvait  seule,  cl  indépendamment  de  toutes  au- 
tres circonstances  aggravantes  de  celle  action  ré- 
préhensible , donner  lieu  à une  plainte  et  a l'in- 
struction d'une  procédure  en  escroquerie,  elle  en 
devenait  nécessairement  un  accessoire  dans  l'es- 
pèce particulière,  puisque  les  plaignons  préten- 
daient que  ladite  violation  de  dépôt  n'avait  été 
amenée  que  par  l’elTcl  de  fausses  promesses,  de 
fausses  entreprises  et  d'espérances  chimériques 
qui  leur  avaient  été  données  par  Rasse,  en  abu- 
sant de  leur  crédulité;  d'où  résulte  que  1a  police 

lion  de  dépôt  est  on  délit  distinct  de  l'escroquerie 
et  qui  rentre  dans  les  termes  de  l’art.  408  du  Cod.’ 
pénal.  • 

(Il  Si  le  prévenu  a cru  4 le  véracité  des  faits  qu’il 
a allégués,  il  n'y  • plus  de  fraude,  il  n’j  a plus  do 
délit,  et,  d’uoe  autre  pan,  si  le  plaigaant  a su  que 
le»  espérance»  étaient  chimériques  et  les  promesses 
fallacieuses,  il  n’a  point  été  trompé  ; toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  il  pourrait  j avoir  tentative  punis- 
sable. * 

(5)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  * 
varié  sur  ce  point.  F.  dans  le  sens  de  l’arrêt  que 
■tous  rapportons,  Cass.  7 fèv.  1812,  et  !•'  ocu  1814; 
en  sens  contraire,  Cass.  9 juill.  1830.  * 

V 
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correctionnelle  avait  été  compélemment  saisie; 

Hlai»  attendu  que,  pour  constituer  le  délit  d’es- 
croquerie, d'après  l'article  cité  de  la  lui  du  19 
juill.  1791,  il  faut  nécessairement  qu’il  y ail  eu 
abus  de  crédulité,  ce  qui  ne  peut  arriver  que 
quand  il  est  acquis  que  le  prévenu  d’escroquerie 
savait  qu’il  en  imposait  sur  ses  promesses,  {ses 
entreprises  et  les  espérances  qu’il  donnait;  et  que 
ceux  avec  lesquels  il  traitait  ignoraient  réelle- 
ment que  leur  adversaire  se  larguait  de  faus>es 
promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  ber- 
çait d’espérances  chimériques;  car  l’on  n’abuse 
pas  de  la  crédulité  d’autrui,  lorsque  l’on  croit 
vrais  les  faits  qu'on  lui  débile;  et  la  crédulité  de 
celui-ci  n’est  point  abusée,  lorsqu'il  connaissait 
d’avance  la  fausseté  des  faits  qui  lui  sout  ra- 
contés; 

Attendu  que,  d’après  ce  vœu  bien  prononcé  de 
la  loi,  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  lu  peine 
de  l’escroquerie,  doivent  commencer  par  chercher 
à découvrir  s’il  y a eu  réellement  abus  de  crédu- 
lité, et  déclarer  les  faits  sur  lesquels  ils  fundenl 
leur  opinion  a cet  égard;  que  cependant,  et  quoi- 
que dans  l’espèce  particulière  l'arrêt  attaqué  ait 
fait  application  des  peines  prononcées  par  la  loi 
citée  contre  le  délit  d’escroquerie,  il  n’a  déclaré 
Constant  aucun  fait  dont  il  dût  sortir  la  consé- 
quence nécessaire,  ni  même  implicite,  que  liasse 
eût  abusé  de  la  crédulité  de  Bigot  et  Lcmounier, 
puisqu’il  ne  porte  ni  n’induit  a entendre  que 
Basse  eût  connaissance,  le  3 mess.,  à 1 époque  du 
traité,  de  l’arrélé  du  departement  du  Rhône,  du 
13  flur.  précédent,  tandis  que  Bigot  et  Lcmounier 
l’auraient  ignoré; — Que  la  déclaration  de  la  Cour 
criminelle  sur  ce  fait  devenait  d'autant  plus  im- 
portante, que  rien  ne  semblait  annoncer  que 
Basse  eût  réellement,  a l'époque  du  3 mess.,  con- 
naissance de  l'arrêté  du  13  flur.,  si  ce  n était  la 
publication  qui  avait  été  faite  le  17  du  même 
mois  dudit  arrêté  au  Journal  de  Lyon  ; et  que 
celle  publicité  donnée  à l’arrêté  était  aussi  bien 
de  nature  à en  faire  connaître  l'existence  a Bigot 
et  a Lenmunier  qu’au  déclarant , puisque  si  ce- 
lui-ci était  actionnaire  de  la  régie  de  l’octroi  de 
Lyon  , Bigot  en  était  la  caution  ; et  que  Lemou- 
nier,  attaché  au  commerce  de  Bigot»  était  per- 
sonnellement chargé  d'une  recherche  de  fonds 
pour  subvenir  à ce  cautionnement;— Qu'une  autre 
circonstance  encore  rendait  même  plus  indispensa- 
ble la  déclaration  de  la  Cour  criminelle  sur  ce 

Point  de  fait,  au  lieu  de  se  borner,  comme  elle 
a fait,  a déclarer,  sans  dire  pourquoi , qu’il  y 
avait  eu  abus  de  crédulité;  car,  quoique,  par 
l'article  de  son  bail,  Basse  eût  à sa  libre  dis- 
position la  nomination  définitive  des  employés 
de  la  régie,  il  ne  promit  et  ne  fournit  à Lcmou- 
nier qu’une  nomination  provisoire,  ce  qui  résulte 
textuellement  des  termes  du  traité,  et  de  l’acte 
même  de  nomination , qui  ne  semble  présenter 
réellement  qu’un  simple  projet,  n’étant  pas  daté, 
n’etant  pas  revêtu  du  signalement  de  Lcmou- 
nier, et  n'étant  pas  même  signé  du  commissaire 
du  gouvernement , et  qui  fut  cependant  ainsi  ac- 
cepté de  Lcmounier,  ainsi  que  de  Bigot,  qui  était 
Instruit  des  entraves  résultant  de  l’arrêté  du  13 
llor.  ; et  que,  malgré  celle  connaissance,  Lcmou- 
nier avait  bien  voulu  transiger;  — Attendu  que, 
par  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  la  Cour 

(1)  Lorsque  le  prévenu  n'interjette  pas  lui-même 
appel  du  jugement  qui  l’a  condamné,  la  nécessité 
d un  pouvoir  spécial  est  une  règle  générale  et  sans 
exception  : « Aux  termes  des  art.  31  et  66  du  Cod. 
d'inslr.  crin».,  dit  M.  Legraverend.  un  mandat  spé- 
cial est  nécessaire  pour  la  plainte  qui  est  le  principe 
de  l'action  ; il  faut  donc  uu  mandat  semblable  pour 


d’appel , sur  les  faits  décisifs  de  l’abus  de  la  cré- 
dulité, il  en  a résulté  dans  l’clat  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  35  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  et 
qu’il  convient,  dès  lors,  «le  renvoyer  l’affaire  a un 
nouvel  examen;  — Casse,  etc. 

Du  13  fruct.  an  13.  — Sert.  crim.  — Bapp., 
M.  Carnot.— Conc/.,  M.  Pons. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Mandatais. 

— Sibstitution. 

Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  4,  l'appel  formé 
par  une  personne  que  le  mandataire  spècial 
du  condamné  s dent  substituée, était  non  re- 
cevable, si  la  requête  d'appel  n'était  pas  ac- 
cotupuytiée  de  la  procuration  autorisant  la 
substitution  et  de  l'acte  même  de  substitution. 
(C.  3 bruni,  an  4,  art.  195.)  (I) 

(Gosselin.) 

Gosselin  , condamne  par  un  jugement  correc- 
tionnel, donna  a son  fils  une  procuration  à l’effet 
d'appeler  du  jugement  et  de  déposer  la  requête 
d’appel,  avec  faculté  de  se  substituer  la  personne 
qu  il  jugerait  convenable.  Gosselin  fils  transmit 
ses  pouvoirs  au  sieur  Emmery  qui  fit  la  déclara- 
tion d'appel,  signa  et  déposa  la  requête,  mais 
n’y  annexa  que  l’acte  par  lequel  Gosselin  fils  l'a- 
vait mis  a sa  place.  La  Cour  de  justice  criminelle 
de  la  Charente  déclara  l’appel  non  recevable  .‘«At- 
tendu qu’aux  termes  de  l'art.  195  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  le  pouvoir  donné  parle  père  au  fils, 
devait  être  joint  a la  requête  d'appel , et  que 
celte  requête  n’était  accompagnée  que  de  celui 
donné  par  le  fils  au  sieur  Emmery.  » Pourvoi. 

A1IRÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  qu’il  n'a  été  joint  a la  requête  d’appel  du 
sieur  Gosselin  pere  que  la  procuration  de  son 
fils , et  non  celle  du  père  qui  autorisait  le  fils  a 
substituer  aux  pouvoirs  qui  lui  avaieulété  trans- 
mis;—Que  lors  même  qu’on  pourrait  supposer, 
contre  ce  qui  est  attesté  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  dans  l’arrêt  attaqué,  qu'il  a été  joint 
a la  requête  une  copie  de  la  procuration  de 
Gosselin  père  , certifiée  et  signée  pBrle  fils , el 
qu'après  l’expiration  du  délai  de  l'appel,  et 
avant  l'arrêt  définitif  il  aélé  produit  au  greffe  de 
ladite  Cour  une  expédition  en  forme  de  la  pro- 
curation de  Gosselin  père,  ces  productions,  dont 
l'une  est  insuffisante  et  illégale,  el  l aulre  tar- 
dive el  hors  du  délai  accordé  par  la  loi , ne 
peuvent  pas  réparer  l'omission  de  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  loi  ; d’où  il  suit  qu’en  déclarant  Gos- 
selin père  non  recevable  en  son  appel , ladite 
Cour  s’est  conformée  a l’art.  195  du  Code  des 
délits  el  des  peines;— Rejette,  etc. 

Du  13  fruct.  an  13.— Sect.  crim.— Prés,  d'âge, 
M.  Seignetle.— Ilapp.,  M.  Audier-Massillon. — 
Concl .,  M.  Pons,  subst. 


10  INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Témoins 
—Directeur  du  jury. 

2°  Défense.— Lecture  des  pièces. 

3®  Jury.  — Formation.  — Pitocfeâ- verbal. — 
Date. 

i°Les  déclarations  des  fémotn*  ne  peuvent  être 
reçues  par  le  directeur  du  jury  en  présence 
du  prévenu.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  9.)  (2) 

l’appel  qui  en  est  la  suite  et  le  complément (Trat'lé  de 
législ.  mm.,  t.  2,  p.  400).  » La  réglé  à cet  égard  est 
la  même  sous  le  Cod.  d'in&tr.  crim.,  et  sous  celui 
du  3 brum.  an  4.  L’arrêt  aue  nous  recueillons  pour- 
rait donc  encore  aujourd'hui  être  invoqué.  * 

(2)  L'art.  115  du  Cod.  du  3 brun»,  an  4 voulait 
que  les  témoins  fissent  leurs  dépositions  en  présence 
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1 9Le  directeur  du  jury  doit,  à peine  de  nullité, 
donner  lecture  à l'accusé  de  toutes  les  charges 
existant  contre  lui , lors  même  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  auraient  été  reçues  en 
sa  présence.  (L.  7 pluv.  an  9,  arl.  10.)  (1) 

3° Le  procès-verbal  de  la  formation  du  jury  de 
jugement  doit  être  date,  à peine  de  nullité. 
(C.  3 brum.  an  4,  arl.  503  et  504.)  (2) 

(Esclapon — C-  ministère  public.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  9 et  10  de  la  loi  du 
7 pluv.  an  9;  — Considérant , sur  le  premier  et 
sur  le  second  moyens  proposés  par  Esclapon,  que 
la  plupart  des  témoins  dont  les  déclarations  ont 
été  reçues  par  le  directeur  du  jury  dans  le  procès 
dont  il  s’agit . ont  été  entendus  en  présence 
du  prévenu  Que  si  plusieurs  de  ces  déclara- 
tions ont  été  prononcées  hors  de  sa  présence , le 
directeur  du  jury  a fait  comparaître  tout  de  suite 
devant  lui  le  prévenu  en  présence  des  témoins  . 
et  avant  que  leur  déposition  eût  été  terminée  et 
clôturée  par  les  signatures,  et  a fait  à l’un  et 
aux  autres  des  interpellations,  et  reçu  leurs  ré- 
ponses qui  ont  été  rédigées  dans  le  même  acte; 
— Que  plusieurs  des  déclarations  des  témoins  ont 
été  commencées  et  entièrement  faites  en  pré- 
sence du  prévenu; 

Qu’en  suivant  cette  forme  , contraire  à ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  ci-dessus  rappor- 
tée , le  directeur  du  jury  s’est  cru  dispensé 
d’interroger  le  prévenu  et  de  lui  donner  en- 
suite lecture  des  charge!,  et  des  dépositions; 
— Qu'on  n’a  pu  remplacer  ces  formalités  essen- 
tielles par  la  connaissance  partielle  qui  a été 
donnée  au  prévenu,  deplusieurs  dépositions  qui 
ont  été  faites  en  sa  présence;  — Que  ce  n’est  pas 
en  faisant  des  actes  prohibés  par  la  loi  qu’on  peut 
réparer  l’omission  deceui  quelle  a prescrits;  — 
Et  qu’il  n’a  été  donné  aucune  connaissance  au 
prévenu  de  celles  des  déclarations  des  témoins 
qui  ont  été  reçues  en  sa  présence,  ni  du  procès- 
verbal  servant  a constater  le  corps  du  délit , et 
qui  a été  joint  à l'acte  d'accusation; 

Vu  en  outre  les  arl.  503  et  504  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Considérant , sur  le  troi- 
sième moyen  , que  le  procès-verbal  de  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement  n’est  pas  daté,  et  qu'il 
ne  contient  point  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ci-dessus  rapportée;—  liasse . etc. 

Du  13  fruct.  an  13.—  Secl  crim.—Rapp  , M. 
Audier-Massillon.— Concl.,  M.  Pons. 


du  prévenu.  L’art.  9 de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 mo- 
difia ce  système,  et  Part.  73  du  Cod.  d’in  sir.  crim.- 
adoptant  la  disposition  de  celte  dernière  loi,  a près, 
cril  que  les  témoins  entendus  dans  l'instruction  dé- 
posassent séparément , en  l'absence  du  prévenu. 
Carnot  émet  toutefois  l'avis  que  la  violation  de  cet 
article  n'entrainerait  aucune  nullité  ( Comm . du  Cod. 
cTinstr.  erim.,  sur  Part.  73,  t.  1",  p.210). 

(1)  K.  Cass.  l*r  genn.  an  13,  et  les  arrêts  cités  en 
note. 

(2)  Les  formalités  relatives  à la  formation  du  jury 
sont  constatées,  non  plus  par  un  procès-verbal  spé- 
cial, mais  par  le  procès-verbal  des  débats  prescrit 
par  l'art.  372  du  Cod.  d'instr.  erim.  ; or,  il  n'est  pas 
douteux,  quoique  la  loi  ne  l’exige  point,  que  ce  pro- 
cès-verbal doit  être  daté  ; toutefois,  un  arrêt  du  6 
juill.  1832  (Volume  1832),  a décidé  que  l'erreur 
commise  dans  la  date  du  procès-verbal  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité,  si  cette  date  est  d'ailleurs  rec- 
tifiée suffisamment  dans  le  corps  même  du  procès* 
verbal,  et  dans  les  antres  pièces  du  procès. 

(J)  L«  loi  du  12  brun.  u|u  rvgliii  1m  droit* 
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ENFANT  NATUREL.— Succession. 
L'enfant  naturel  dont  le  père  est  décédé  après 
la  loi  du  12  brum.  an  2,  ne  peut  demander 
que  ses  droits  successifs  soient  réglés  par 
les  lois  des  1 mars  1793  et  12  brum.  an  2, 
et  non  par  le  Code  civil,  sous  le  prétexte  que 
son  état  a été  jugé  et  reconnu  sous  l'empire 
de  la  loi  de  brumaire  (3). 

(Lhermise— C.  Desrois.) 

Du  15  fruct.  an  13.— Sect.  civ.— Rapp.,  M* 
Vergés. 

PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Inscription.— 
Drchéancr. 

Le  privilège  qui,  à l'époque  de  la  publication 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  appartenait  au 
vendeur d'unimmeuble précédemment  aliéné, 
s’est  éteint,  faute  par  celui-ci  de  l’avoir  fait 
inscrire  au  bureau  des  hypothèques  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  37  (4). 

( Desfours— C.  les  créanciers  Fauchier.  ) 

ARRÊT. 

LA  CODR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté  et  re- 
connu par  le  demandeur  que  l'acquéreur  de  Fau- 
chier n’avait  pas  fait  transcrire  Parte  de  vente  à 
lui  consenti  en  l'an  5;  que  l’adjudicataire  du 
même  fonds  en  l'an  9 n’a  pas  non  plus  fait  tran- 
scrire le  jugement  d’adjudication  sur  expropria- 
tion forcée;— Que  les  créanciers  avaient  fait  in- 
scrire leurs  titres  dans  le  délai  prescrit  par  les 
lois  de  mess,  an  3 et  du  11  brum.  an  7;— Que  le 
demandeur,  au  contraire,  n’a  fait  inscrire  son 
titre  que  le  22  genn.  an  8,  plus  d’un  an  après  In 
publication  de  la  dernière  de  ces  lois , et  plus  de 
huit  mois  après  l’expiration  du  dernier  délai  ac- 
cordé par  la  loi  du  17  germ.  an  7;— Qu’il  est  par 
là  constaté  et  reconnu  que  l’inscription  d'office 
prescrite  par  Part.  29  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7, 
pour  ce  qui  était  dû  au  précédent  propriétaire, 
n’a  pu  avoir  lieu:  et  que  ce  précédent  proprié- 
taire n’a  pas  suppléé  à cette  transcription  par  une 
inscription  en  temps  utile,  pour  conserver , sur 
le  prix  de  l'adjudication , son  droit  d'hypothèque 
privilégiée  ou  de  préférence; — Attendu  que  dans 
ce  cas  les  art.  2,  37.  38  et  39  de  ladite  loi  étaient 
impératifs,  et  seuls  applicables  a l’espèce,  no- 
tamment le  dernier  de  ces  articles  , en  ce  qu’il 
décide  que  les  hypothèques  non  inscrites  dans  le 
délai  n'auront  d’efTel  qu'a  compter  du  jour  de 
l'inscription  requise  postérieurement,  et  que, 
dans  ce  cas , les  privilèges  dégénéreront  en  sim- 
ples hypothèques,  et  n’auront  rang  que  du  jour 
de  leur  inscription;— Que  l’arrêt  attaqué,  en  ap- 

des  enfans  naturels  sur  les  successions  de  leurs 
pères  et  mères  qu'autant  que  ceux-ci  étaient  décédés 
avant  la  publication  de  cette  loi.  Quant  aux  succes- 
sions ouvertes  dans  l'intervalle  de  la  même  loi  à la 
promulgation  du  Code  civil , les  droits  des  enfons 
naturels  à leur  égard  n’ont  été  définitivement  fixés 
que  par  la  loi  du  14  flor.  an  11  (Cass.  4 pluv.  an  8; 
8 mess,  an  12,  et  les  notes).  — Avant  la  loi  du  I f 
flor.  an  11,  les  tribunaux  devaient  surseoir,  jusqu'à 
la  publication  du  Code,  à statuer  sur  les  droits 
des  enfans  naturels  dans  les  successions  ouvertes 
depuis  la  loi  du  12  brum.  an  2 (Cass.  4 genn.  et  23 
mess,  an  10;  4 prair.  an  11,  et  10  vend,  an  12). 

(4)  La  jurisprudence  s'est  en  effet  definitivement 
prononcée  en  ce  sens,  que  les  inscriptions  prises 
par  des  tiers  créanciers  ou  les  transcriptions 
faites  par  de  seconds  acquéreurs,  antérieurement  à 
l’inscription  de  ce  privilège,  l'excluaient  de  son  rang 
de  collocation  ou  récartaienttoul-à-fait.  V.  Cass.  17 
moi  1809;  Turin,  16  mars  1811.  V.  aussi  l’arrêt  ci- 
«pré*  du  16  (rut i.  m 13,  et  la  note. 
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pliquant  cos  dispositions  de  la  loi , loin  de  les 
avoir  fausseaient  appliquées,  en  a Tait  une  juste 
application;  — Attendu  enfin,  que  la  même  loi, 
par  son  art.  56,  a déclaré  que  toutes  lois  et  usages 
antérieur.- étaient  abrogés;  elque.  par-la,  elle  ne 
permettait  pas  aui  juges  de  prendre  les  disposi- 
tions de  l'édit  de  1771  pour  base  de  leur  décision; 
—Rejette , etc. 

Du  16  fruct.  an  13.— Sect  req.— Prés. , M. 
Muraire.— Happ.,  M.  de  la  Coslc.— Concl. , M. 
Giraud,  subst. — Pl.,M.  Ühauveau-Lagarde. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE Actio*.- 
Arb  nu  es  roue  fs 

Une  autorisation  de  l’administration  supé- 
rieure ett  nécessaire  à toute  commune  oui 
veut  procéder  devant  des  arbitres  forcés.  (L. 
13  déc.  1789,  art.  54  et  56.)  (|) 

(Chavaudon — C.  communes  de  Villa  et  d’Orvil* 

LA  COUR;— Vu  loi  du  13  décem.  1789,  arl. 

54  : « Le  conseil  général  de  la  commune,  com- 
posé tant  des  membres  du  corps  municipal  que 
des  notables  , sera  convoqué  toutes  les  rois  que 
ladite  municipalité  le  jugera  convenable  ; elle  ne 
pourra  se  dispenser  de  le  convoquer , lorsqu’il 
s'agira  de  délibérer  sur  les  procès  à intenter, 
même  sur  les  procès  à soutenir,  dans  le  cas  où 
le  fond  du  droit  sera  contesté.  »- Arl.56:«Quanl 
& l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal , toutes  les  délibérations  pour  lesquelles 
la  convocation  du  conseil  général  delà  commune 
est  nécessaire,  suivant  l'art.  54  ci-dessus,  ne 
ourront  être  exécutées  qu’avec  l'approbation  de 
administration  ou  du  directoire  de  département, 
qui  sera  donnée . s’il  y a lieu,  sur  l avis  de  l'ad- 
ministration ou  du  directoire  de  district;  a— Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  ces  articles  que  les  com- 
munes de  Vallanctd'ürvilliersne  pouvaient  pro- 
céder devant  les  arbitres,  sans  en  avoir  reçu  l'au- 
torisation des  corps  administratifs; -Considérant 
ue  rien  ne  constate  que  cette  autorisation  ait 
té  donnée;  que  les  demandeurs  en  nient  l’exis- 
tence, et  que  les  défendeurs  ne  s'expliquent  pas 
sur  le  fait,  puisqu'ils  n’ont  pas  jugé  à propos  de 
comparaître;— Casse  la  sentence  arbitrale  du  16 
vent,  an  S. 

Du  16  fruct.  an  13.— Sect.  civ.- Happ.,  M. 
Zangiacomi. — Concl.,  M.  Lecoulour,  subst 


(1)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  15  nrair.  an  12;  24  avril 
1809;  et  décision  du  Conseil  d’Etul  du  30nov.  1811. 
— Cependant  les  communes  n'onl  pas  besoin  d'une 
autorisation  pour  réclamer  un  objet  mobilier  de  peu 
de  valeur  (Cass.  21  juin  1805);  pour  défendre  à une 
demande  en  requête  civile  (Cass.  25  nov.  1828); 
pour  intenter  une  action  correctionnelle  (arrêt  au 
conseil , 22  fév.  1821);  pour  faire  des  actes  conser* 
vatoires  (Cass.  28  bruin  au  14);  pour  défendre  m 
matière  de  justice  répressive,  ou  devant  un  tribunal 
civil  lorsqu’il  s’agit  des  suites  de  l'exécution  d’un 
jugement  correctionnel  ( Cass.  3 août  1820).  — Du 
reste,  F.  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci- dessus,  Cass.  15 
niv.  et  18  germ.  an  5;  28  brum.  an  6;  9 bruni.,  6 
fri  ai.,  et  1 1 germ.  an  7 ; 3 vent,  an  8;  l«r  brum.  an 
9;  Il  mess,  an  10;  8 friin.  an  12.  F.  surtout  la 
note  placée  sous  l’arrêt  du  28  brum.  an  6. 

(2)  Aujourd’hui  que  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  est  dispensée  d’inscription,  cette  question  ne 
peut  plus  s’élever,  à moins  que  l’acquéreur  ne  veuille 
purger,  cas  où  la  femme  se  trouve  obligée  de  prendre 
inscription  pour  conserver  son  hypothèque  sur  les 
biens  vendus(Cod.civ.2l94,2l95).Du  reste,  la  femme 
n’a  pas  besoin  d’être  «énarée  pour  se  présenter  à l’or- 
dre ouvertsur  sou  mari, cl  réclamer  collocation  pour 


J»  HYPOTHÈQUE  LÉfiALE.  - FlWME  !W* 

SÉPARER. — INSCRIPTION. 

2°  Privilège.  — Vendeur.  — Irscbiptioh.  — 
CoNqiÉis. 

l°Sowr  l'emjnre  de  la  loi  du  11  ftrum.  an  7,  la 
femme,  quoique  non  séparée,  pouvait  pren- 
dre inscription  sur  les  biens  de  son  m ri 
pour  sûreté  de  ses  droits  et  reprises  matri- 
moniales >2).  , , 

2 °Sous  la  meme  loi,  le  vendeur  qui  n’avait 
pas  inscrit  son  priviléye  dans  le  délai  fixé 
pur  l'art.  37,  était  primé  par  la  femme  com- 
mune qui,  antérieurement,  s’était  inscrite 
sur  le  bien  vendu  pour  sûreté  de  ses  conven- 
tions matrimoniales,  encore  que  ce  bien  fût 
tm  conquèt  de  communauté  (3). 

(Weilbrenna — C.  Piatz.) 

A la  suite  d une  vente  par  expropriation  for- 
cée, poursuivie  sur  le  citoyen  Weilbrenna,  un 
ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

— Le  citoyen  Piatz,  vendeur  originaire  dei 
biens  expropriés,  produisit  à cet  ordre  et  réclama 
collocation  par  privilège  pour  le  montant  de  si 
créance.—  Mais  sa  prétention  fut  combattue  par 
la  dame  Weilbrenna,  qui,  ayant  pris  inscription 
avant  lui,  soutenait  devoir  lui  être  préférée.— J us- 
que-lâ,  il  ne  pouvait  guère  y avoir  de  doute  d’a- 
près la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  regarde  les 
privilèges  et  tous  les  titres  comme  sans  effet,  i 
l’égard  des  tiers,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  inscrits. 

— Ce  qui  fit  principalement  difficulté,  c’est  que 
l'immeuble  sur  lequel  portait  l’inscription  de  la 
dame  Weilbrenna  était  un  conquèt  de  commu- 
nauté— Il  y avait  encore  cette  circonstance  que 
la  dame  Weilbrenna  n’avait  pas  obtenu  de  sé- 
paration de  biens  : son  mari  administrait  et 
même  plaidait  pour  elle;  carc’élail  lui,  quiaunom 
de  sa  femme,  soutenait  le  procès  contre  Piatz. 

Il  parut  au  tribunal  d'appel  de  Trêves  que,  dans 
detellescirconstanccs,  le  privilège  de  Piatz  devait 
l’emporter;  en  conséquence,  par  un  jugement  du 
9 fruct.  an  11  , il  ordonna  sa  collocation  par 
préférence  à la  dame  Weilbrenna.  Le*  motifs  de 
la  décision  étaient  pris  tout  à la  fois  du  défaut  de 
séparation  de  biens,  du  caractère  de  conquit 
appartenant  au  bien,  enfin  du  statut  local  qui 
accordait  une  hypothèque  tacite  au  vendeur  jus- 
qu'à parfait  paiement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ta  dame 

le  montant  de  ses  droits  et  reprises;  seulement  alors 
la  collocation  n’est  qu’éventuelle,  et  les  juges  doi- 
vent pourvoir  à ce  que  les  fonds  lui  soient  conser- 
vés jusqu’au  moment  où  elle  pourra  en  donner  quit- 
tance, soit  e.n  autorisant  l’acquéreur  à les  retenir 
dans  ses  mains,  soit  en  leur  donnant  tout  autre  em- 
ploi qui  mette  en  sûreté  la  créance  de  la  femme.  F. 
Cass.  21  juill.  1821,  et  M.  Troplong,  des  Uypoth 
• 2.  n"*  611  cl  612. 

(3)  C’est  un  point  consacré  par  de  nombreuses 
décisions,  que  le  privilège  du  vendeur  était,  sous  la 
loi  du  1 1 brum.  an  7.  soumis  è la  formalité  de  l’in- 
scription dans  le  délai  fixé  par  l’art.  37  de  cette  loi, 
pour  avoir  effet  à l’égard  des  tiers:  f.  Cass.  26  lëv. 
1806,  17  mai  1809,  et  2 juin  1824.— La  jurispru- 
dence a aussi  reconnu  que  les  conqtièts  de  com- 
munauté sont  soumis  à ("hypothèque  légale  de  la 
femme  : V . Cass.  8 nov.  1813;  9 nov.  1819;  Angers, 
26  août  1812;  Bourges,  26  août  1814;  paris,  12  déc. 
1816;  Orléans,  14  nov.  1817.  F.  aussi  en  ce  sens, 
MM.  Grenier,  Uypoth.,  t.  l«r,  n«  248;  Toullier, 
l.  12,  n°  305;  Duranton , t.  19,  n°  330;  Battnr, 
Uypoth.,  t.  3,  nn  521 , et  Troplong,  tiypoth.,  U 2, 
n°  433  bit. — Cependant  l’opinion  contraire  est  sou- 
tenue par  MM.  Dclvincourt,  l.  3 p.  10$  ct  persil, 
Quctt.  Uypoth.,  4.  l«r,  p.  235. 
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Weilbrenna,  pour  violation  dei  art*  2 et  4,  lit* 
!•*,  et  art.  3»,  lit.  3 de  la  loi  dit  il  bruin.  an  7. 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2 et  4,  Ut.  !•',  et 
Tari.  39,  tit.  3 de  la  loi  du  11  brum.  an  7;  - 
Considérant,  en  droit,  qu’il  résulte  de  ces  dispo- 
tions :1n  que  tout  priviléeequin’a  pas  été  conservé 
au  désir  et  dans  le  délai  prescrit  par  celte  loi, 
dégénère  en  simple  hypothèque  \ — *°  Que 
celte  hypothèque  ne  prend  rang,  et  nacquiert 
ff  effet  que  du  Jour  de  son  inscription,  nonobstant 
tous  statuts  locaux,  lesquels  sont  formellement 
abrogés  par  l'art.  56  de  la  même  loi; 

3°  Que  les  femmes  en  puissance  de  mari  ont  le 
droitde  conserver  leurs  hypothèques  parla  voie  de 
l’Inscription,  sansdislin»  lion  si  elles  sont  commu- 
nes ou  séparées  de  biens,  ni  si  leurs  inscriptions 
portent  sur  des  biens  personnels  du  mari  ou  sur 
des  couquéts  de  communauté;— 4"  Qu'il  ne  peut 
être  préjudicié  au  rang  que  leur  inscription  as- 
sure a leur  hypothèque,  par  aucune  créance  pos- 
térieurement inscrite;  ce  qm  est  eh  p n fille  har- 
tnonie  avec  les  dispositions  du  Code  civil  , et 
notamment  avec  le  § 3,  art.  2195;  — Considé- 
Wnt,  en  fait,  que  la  régularité  et  l'antériorité  de 
l’Inscription  de  la  demanderesse  sur  celle  du  dé- 

Eendeur  n’élaleni  pas  contestées;  que,  néanmoins, 
'arrêt  attaqué  accorde  la  priorité  d'effet  et  la 
iréférence  de  rang  au  défendeur  ; — Casse,  etc. 

Du  16  fruct.  an  13.  — Secl.  civ.  — Happ., 
M.  Schwendt. — Concl.,  M-  Lecoutour,  subst.— 
PI.,  M.  Lavaux. 


INSTITUTION  SUBORDONNÉE  — Délai  — 

I H I*  K VOCARH.IT  K 

Lorsqu'une  institution  d'héritier  est  subor- 
donnée à Véleetion  qu'un  tiers  devra  faire 
avant  ou  lors  de  ta  majorité  de  l’institué,  le 
pouvoir  d’élire  se  trouve  limité  par  cette 
clause,  à l'époque  de  la  majorité  de  celui-ci; 
dis  lors,  l'élection  faite  lejour  même  de 
cette  majorité  est  irrévocable  et  ne  peut  plus 
être  atteinte  par  les  dispositions  revocat Oi- 
res  des  lois  de  l'an  8. 

(Dcseombes— C.  Gazanchon.) 

Le  sieur  Gozanrbon,  par  testament  de  1761, 
institua  pour  son  légataire  général  et  universel 
celui  de  ses  trois  enfans  que  sa  femme  désigne- 
rait. Elle  était  tenue , au»  termes  du  testament, 
de  faire  celle  désignation  ayant  ou  lors  de  la  ma- 
jorité du  plus  jeune,  sans  pouvoir  différer  da- 
vantage, et , pour  le  cas  où  elle  décéderait  sans 
avoir  fait  decboii,  le  testateur  instituait , dés  a 

Ërésent,  Etienne  Gazanchon.— Le  jour  même  de 
i majorité  de  celui-ci,  c'est-a-dirc  le  4 sept. 
|778,  la  dame  Gazanchon  fil  a son  profit  une 
élection  d héritier  que  son  absenre  ne  lui  per- 
mit pas  d'accepter.— Dans  divers  si  tes  survenus 
postérieurement,  Etienne  Gazanclem  prit  çl  ou 
lui  donna  le  titre  d'héritier  universel  de  son  pere; 
mais  oo  ne  dit  point  si  ce  litre  provenait  de  l'é- 
lection du  4 sept.  1778  ou  de  I institution  con- 
ditionnelle de  176t.— La  dame  Gazancbon  mou- 
rut en  l'an  5,  et  en  l'an  10,  lesdames  Descuiubeset 
Thcvenon , ses  filles,  formèrent  contre  leur  frère 
une  action  en  partage  de  I hérédité  paternelle.— 
Mais  celte  demande  fut  repoussée  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel. 

Pourvoi,  de  leur  part,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
du  15  tbcrni.  an  13. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  jugeant  que  le 
pouvoir  d élire  conféré  à la  veuve  Gazancbon 


était  limité  d une  manière  absolue  à la  majorité 
de  son  fils;  qu'elle  n'aurait  pu  l'ciercer  après 
celte  époque;  que  l'élection  du  4 sept.  I77H  était 
conséquemment  irrévocable,  et  que  l'institution 
directe  au  profit  d'Etienne  Gazanchon,  écrite 
dans  le  testament  de  son  père,  devait  avoir  son 
effet,  l'arrêt  ataqué  u'a  contrevenu  à aucune  loi; 
—Rejette,  etc.  _ 

Du  17  fruct.  an  13.  — Secl.  req.  — Prés., 
31.  Delacosle.  — Bapp.,  M.  Oudoi.  — Concl., 
M.  Giraud,  subst.— PL,  M.  Darrieux. 


1°.  9”  JUGEMENT.— Délibéré-Délai. 

3°,  4°,  5»  et  6°  Testamert.—  Survie.  — Inst- 
mtatior.  — Legs.  — Caducité.  — Seogei- 
tior  — Preuve. 

\°  L'ordonn.  de  1667  n'obligeait  pas  les  juges 
d pronnnrer  dans  les  trois  jours,  sous  peine 
de  nullité,  les  jugement  des  affaires  sur  le  s- 
quelles ils  avaient  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  II). 

8"  l.a  transeription.dans  le  jugement,  du  texte 
de  loi  qui  lui  sert  de  base  n'est  pas  exigée 
en  matière  civile  (8). 

S.  La  disposition  de  l'art.  4M  de  la  coutume 
de  Normandie  qui  fait  dépendre  de  la  survie 
du  testateur,  pendant  trois  mois,  l'exécution 
du  testament  qui  dispose  du  tiers  des  acquêts 
et  eonquits  immeubles,  a été  abolie  par  l'art. 
61  de  la  loi  du  17  niv.  an  8 (3). 

4U  /.  injimiofion  des  testament,  établie  par  l'é- 
dit de  mars  1703,  n’étatl  pas  une  disposition 
de  forme,  prescrite  à peine  de  nullité,  ('.‘était 
une  simple  disposition  bursale , abolie  par 
l’art.  1"  delà  loi  du  5 déc.  1790  (4). 

5°  Un  testament  ne  devient  pas  caduc,  par  la 
voie  de  fait  que  commet  le  légataire  universel 
en  s’emparant  de  la  succession  de  sa  propre 
autorité,  et  sans  délivrance  préalable  de  la 
part  de  la  justice  ou  de  [héritier,  surtout 
lorsque  le  testateur  lui  a permis  de  se  saisir 
iui-méme  (b). 

6° Les  faits  de  suggestion  et  de  captation  ne 
doivent  être  reçus  enpreuve,  qu’autanl  qu’ils 
paraissent  aux  juges  pertinent  et  admissi- 
bles (6). 

(Quesnay— C.  Quesnay.)— abbêt. 

LA  COUR;— Attendu  1°  que  l'article  cité  de 
l'ordonnance  de  1667  n’oblige  point  les  juges  a 
prononcer,  nécessairement  et  sous  peine  de  nul- 
lité,dans  les  trois  jours,  les  jugcniens  des  affaires 
sur  lesquelles  ils  ont  ordonne  qu'il  eu  serait  dé- 
libéré: 

9°  Que  les  lolscilées  niaucune autre  dunouvel 
ordre  judiciaire  n'eiigeut  en  matière  civile  la 
transcription  do  texlede  U loi  qui  a servi  de  leste 
aui  jugrmens  ou  arrêts  attaqués; 

3*  Qu'il  résulte  évidemment  du  teste  de  l'art. 
61  de  la  loi  du  17  niv.  au  i,  comparé  avec  l'art. 
74  de  l'ordonuance  de  1735,  que  la  condition  de 
survie  de  trois  mois , esigée  pur  l'art.  488  de  la 
coutume  de  Normandie,  était  abrogée  lors  du 
décès  du  testateur; 

4°  Que  la  disposition  de  l'édit  de  1703,  relative 
a l'insinuation  des  tcslame ns,  li'élanl  que  bursale, 
son  ineiéculion  n'a  Jamais  entraîné  la  nullité  de 
ces  ânes  ; 

5(,Qu’aiicune  loi  romaine  ni  française  n'a  jamais 
prononcé  la  nullité  d'un  legs  par  la  raison  que  le 
légataire  se  serait  emparé  de  la  rhose  léguée , et 
surtout  dans  le  cas  d'un  legs  universel,  et  lors- 

(1,2, 3,4, 5, 6)  V.,  sur  ces  diverses  questions,  le 
réquisitoire  de  Merlin  dans  celle  allairc,  Hep.,  v° 
Testament,  aecl.  3. 
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que  le  légataires  été  autorisé  par  une  clause  ex- 
presse du  testament; 

6°  Enfin  qu’aucune  loi  ancienne  ni  moderne 
n’astreint  les  juges  à admettre  les  faits  de  sug- 
gestion et  de  captation  qu’autant  qu'il  les  trouve- 
ront pertinens  et  admissibles  ; d'où  il  suit  que  la 
Cour  d’appel  n’ayant  pas  regardé  comme  tels 
ceux  qui  lui  ont  été  allégués,  il  ne  peut  résulter 
aucuns  moyens  de  cassation  contre  ce  cher  deson 
arrêt;— Rejette,  etc. 

Du  18  fruct.  an  13  — Sect.  req.  — Prés .,  M. 
Target.— Rapp.,  M Pajon.—  Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  —Pl.f  M.  Champion. 


FAUX.—Compétbncb. — Caractères  consti- 
tutif».— Surcharges.  — Renvois.  — Acte» 
notariés.— Cassation. 

La  Cour  spéciale  qui  se  déclare  compétente 
pour  connaitre  d'un  crime  de  faux , doit , à 
peine  de  nullité,  énoncer  dans  son  arrêt  les 
faits  constitutifs  du  faux  et  si  ces  faits  ont 
été  commis  avec  intention  de  nuire  (1). 

La  Cour  de  cassation  qui  reconnaît , d’après 
V examen  des  pièces  arguées  de  faux,  que  les 
faits  na  constituent  pas  le  crime  de  faux , 
doit  casser  sans  renvoi  (i). 

Les  surcharges  sur  la  date  d’un  acte  notarié 
ne  peuvent  établir  une  prévention  de  faux 
contre  le  notaire,  qu  autant  qu’elles  au- 
raient eu  lieu  postérieurement  à la  rédac- 
tion de  r acte  (3). 

Des  renvois  faits  par  un  notaire  sur  des  actes, 
postérieurement  à leur  rédaction,  ne  con- 
stituent pas  le  crime  de  faux  lorsqu'ils  ne 
se  rapportent  qu'à  des  mots  iristynt/fan* 
et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  ( 4 ). 

(Martin.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  pièces  apportées  au 
greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  du 
frim.;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Et  attendu  que  l'arrêt  de  compétence 
rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  l'Aude,  le  16  brum. 
dernier,  n'ayant  pas  suffisamment  précisé  les 
prétendus  faux  reprochés  au  notaire  Martin,  et 
n'ayant  pas  même  déclaré  qu'en  faisant  lesdits 
faux  ce  notaire  avait  agi  méchamment  et  à dessein 
de  nuire,  il  est  devenu  pour  la  cour  d'une  indis- 
pensable nécessité,  avant  de  statuer  sur  ledit 
arTêt,  de  se  livrer  à l’examen  des  pièces  arguées, 
et  du  résultat  de  l'instruction  ; 

Attendu  qu’il  est  résulté  de  cet  examen,  sur  le 
premier  genre  de  faux  dont  le  notaire  Martin  est 
prévenu,  et  qui  est  relatif  à de  prétendues  fausses 
dates  par  lui  mises  a plus  de  mille  des  actes  qu’il 
a reçus  depuis  1791  jusqu'à  l’an  10,  que  le  motif 
tiré  de  quelques  surcharges  qui  se  trouvent  sus- 
dites dates,  et  de  quelques  nuanres  d'écritures 
plus  ou  moins  fortes  qui  se  remarquent  dans 
quelques  uns,  a été  le  seul  qui  en  ait  fait  sus- 
pecter la  véracité  ; mais  que  rien  n’annonce  que 
ces  surcharges  aient  eu  lieu  postérieurement  a 
la  rédaction  des  actes,  ni  que  les  dates  aient  été 
mises  après  coup;  ce  qui  a été  formellement  dé- 


( 1 ) Conf. , Cass.  1 3 therm.  au  1 3. 

(î)  N’est-ce  pas  là  de  la  part  de  la  Cour  de  cas- 
sation, outrepasser  ses  pouvoirs?  Non-seulement,  en 
effet,  cette  Cour  recherche  ici  i’cxislencedesélémens 
constitutifs  du  crime;  mais,  sans  débats  qui  puissent 
l’éclairer  sur  l’intention  du  prévenu, elle  déclare  que 
cette  intention  n’était  pas  coupable.  Il  semble  que 
la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  ni  rechercher  les 
pr»UYM  du  ni  4ppr4ci«r  l’impuiivndu  pre- 


nié  par  Martin,  et  ce  qui  serait  toutefois  néces- 
saire pour  que  l’on  pùt  supposer  l’existence 
d’un  véritable  faux  Que  s’il  ne  résulte  pat  de 
ces  seules  circonstances,  dénuées  de  toute  autre 
preuve,  l’existence  d’un  véritable  faux,  l’on  peut 
encore  moins  supposer  ton  exittence,  lorsqu'il 
est  acquis  que  le  notaire  Martin  rédigeait  ses  ac- 
tes sur  des  cahiers  écrits  de  suite  et  sans  lacune  ; 
cahiers  qui  passaient  chaque  jour  entre  les  main» 
du  receveur  de  l’enregisirement , lequel  n’éleva 
jamais  sur  la  date  d'aucun  la  plus  légère  suspi- 
cion ; lorsqu'il  est  également  acquis  qu'aucune 
des  parties  ne  s'est  jamais  plainte  que  son  acte 
portât  une  autre  date  que  la  véritable,  c’est-à- 
dire,  celle  du  jour  où  cet  acte  aurait  été  reçu  ; 
lorsque  l'on  voit  surtout  le  nombre  infini  de  faux 
qu'il  faudrait  supposer  avoir  été  commis  dans  ce 
genre  par  le  notaire.  Martin  ; supposition  qui  ne 
pourrait  être  faite  sans  s'écarter  de  la  vraisem- 
blance ; 

Attendu,  sur  le  second  genre  de  faux  imputé 
au  notaire  Martin , et  que  l'on  fait  résulter  de 
quelques  renvois  qui  ont  été  relevés  aux  procès- 
verbaux  du  vérificateur  de  l'enregistrement,  qu’à 
U réserve  seulement  de  deux  de  ces  renvois,  tou» 
les  autres  ne  présentent  absolument  aucun  inté- 
rêt, ni  pour  le  notaire  ni  pour  les  parties,  et  ne 
pouvaient  porter  préjudice  a qui  que  ce  fût,  ne  se 
rapportant  qu'à  quelques  mots  insignifians  et 
d’une  inutilité  frappante;  — Attendu  qu'aux 
deux  de  ces  renvois  qui , pris  isolément,  pour- 
raient peut-être  présenter  quelques  présomptions 
du  crime  de  faux,  en  ce  qu’ils  auraient  pu  avoir 
pour  objet  de  frustrer  une  partie  du  droit  de  l’en- 
registrement, s’ils  avaient  été  faits  postérieure- 
ment a la  présentation  au  bureau  des  actes  qui 
les  contenaient , le  notaire  Martin  a opposé  et 
expressément  soutenu  aux  procès-verbaux  de 
contravention  rédigés  par  le  vérificateur  de  l’en- 
registrement, que  ces  renvois  avaient  été  faits  à 
l'instant  même  de  la  rédaction  des  actes  qui  le» 
renfermaient,  et  que  l'arrêt  de  compétence  ne 
prévient  pas  le  notaire  Martin  d'avoir  fait  ce* 
renvois  depuis,  et  que  cela  ne  résulte  pas  non 
plus  des  pièces  de  l’instruction  ; — Attendu 
u’en  ce  qui  concerne  particuliérement  l’un  de«- 
its  renvois  qui  se  trouve  au  contrat  de  vente 
du  4 mars  1791,  et  qui  porte  réserve  d’une  fa- 
culté d'élection  d’ami  dans  l’année,  l'adjonction 
n'aurait  pu  en  être  faite  que  pour  favoriser  cette 
élection , et  conséquemment  lorsqu’elle  aurait 
été  d'accord  entre  les  parties  ; que,  cependant, 
le  notaire  Martin  a soutenu  en  fait  que  jamais 
il  n’y  8vait  eu  d'élection  d’ami  faite,  a raison  de 
la  vente  dont  il  s'agit;  qu’au  contraire,  et  dans 
un  temps  plus  rapproché,  il  y avait  eu  rétroces- 
sion pure  et  simple  de  la  part  de  l'acquéreur  au 
vendeur,  ce  qui  n’a  été  contesté  ni  par  le  vérifi- 
cateur de  l’enregistrement,  ni  par  le  ministère 
public;  — Attendu  que.  quant  à l'autre  renvoi 
inscrit  en  marge  de  l’ide  de  vente  du  99  pluv. 
an  5,  et  qui  en  portait  le  prix  a 480  fr.  au  lieu 
de  80,  il  est  naturel  de  penser,  en  l'absence  de 
tontes  preuves,  que  si  le  receveur  de  l’enregis- 
trement ne  perçut  ses  droits  que  sur  80  fr.  au 
lieu  de  les  percevoir  sur  480,  ce  fut  parce  qu'il 

venu;  ou’elle  ne  pouvait,  tout  au  plus,  que  carac- 
tériser les  faits  constatés  par  l’arrêt  de  compé- 
tence et  renvoyer  devant  une  autre  Cour  spéciale 
pour  statuer  au  fond.  * 

(3  et  i)  F.  dans  ce  sens.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  S, 
p.  35'2et:»uiv.  Les  auteurs  de  col  ouvrage  examinent 
les  differens  cas  où  les  surcharges  peuvent  devenir 
U U»9  d'une  poursuit»  en  toux.  * 
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ne  fit  pas  attention  au  renvoi  qui  se  trouve  effec- 
tivement placé  d’une  manière  très  peu  remar- 
quable , ou  que  l'avant  aperçu,  et  n'en  ayant  pas 
vu  la  réalisation  a la  marge,  ni  à la  fin  de  l'arte, 
U n'aura  pas  pris  la  peine  de  recourir  au  recto, 
où  il  se  trouvait  placé;  — Que  des  circonstances 
puissantes  font  un  devoir  de  le  présumer  ainsi  ; 
car  1°  le  crime  ne  se  présume  pas  ; 8°  le  signe 
indicatif  du  renvoi  se  trouvait  au  verso,  a l’ex 
trémilé  de  la  ligne,  tandis  que  la  stipulation  du 
renvoi  se  trouvait  au  recto  ; ce  que  le  notaire 
n'aurait  certainement  pas  été  assez  maladroit 
pour  faire  , s'il  l’avait  écrit  postérieurement  a 
l’enregistrement,  puisqu'il  restait  assez  de  place 
au  verso,  et  en  face  du  signe,  au  corps  de  l'acte 
pour  y encadrer  ce  renvoi  ; 3°  ce  renvoi  se  trouve 
signé  des  témoins  instrumentaires  de  l’acte  ; et 
ces  témoins  ne  sont  pas  suspectés  de  complicité 
de  faux  ; tandis  qu’ils  en  seraient  véritablement 
les  complices,  s'ils  s’étaient  portés  a signer  le 
renvoi  après  la  rédaction  de  l’acte  et  sans  enre- 
gistrement; 

Attendu  que  de  tous  ces  faits  il  résulte , non 
pas  simplement  quesi  le  faux  avait  été  réellement 
commis,  il  ne  l’cùt  pas  été  méchamment  et  à des- 
sein de  crime,  mais  même  l'absence  de  tout  crime 
de  faux  ; de  sorte  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à ren- 
voyer par-devant  un  autre  tribunal , pour  y être 
procédé  à une  nouvelle  instruction  , et  pour 
être  statué  de  nouveau  sur  la  compétence  ; — 
Casse,  etc. 

Du  18  fruct.  an  13.  — Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


RÉCIDIVE.  — Peines.  — Application  posté- 
rieure. 

La  Cour  de  justice  criminelle  qui , dans  l'i- 
gnorance de  la  récidive  , a consommé  son 
droit  par  l'application  de  la  peine  au  crime 
objet  de  l'accusation , ne  peut  prononcer  ul- 
térieurement les  peines  plus  graves  de  celle 
récidive.  (L.  83  flor.  an  10,  art.  1«.)  (1) 
(Arnaud.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  de  l'Isère  avait 
condamnèauxfers  Joseph  Arnaud,  pourvoi  com- 
mis de  nuit,  au  préjudice  de  plusieurs  personnes. 
Postérieurement,  il  fui  reconnu  qu’Arnaud  avait 
été  l'objet  d'une  précédente  condamnation.  En 
conséquence,  la  Cour,  par  un  arrél  addition- 
nel, prononça  contre  ce  condamné  la  peine  de 
la  flétrissure.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  t*r  de  la  loi  du  83  flor. 
an  10  ; — Et  attendu  que  cet  article  s'applique 
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au  cas  où  le  second  crime  est  à juger  en  même 
temps  que  la  récidive,  et  non  a celui  où  la  Cour 
criminelle,  dans  l’ignorance  de  celle  récidive,  a 
consommé  son  droit  par  l'application  de  la  peine 
au  crime  énoncé  dans  l'accusation;  d'où  il  suit 
que  la  Courcrinunelle  du  département  de  l'Isère 
a fait,  par  sou  arrêt  du  1er  therm-  dernier,  une 
fausse  application  de  l'art.  l*rdela  loi  du  83  flor. 
au  10,  en  condamnant  Joseph  Arnaud  a la  peine 
de  la  flétrissure  pour  récidive,  quand  tout  était 
jugé  relativement  a l'accusation  intentée  contre 
lui  : — Par  ces  motifs  ; — Casse  et  annulle. 

Du  18  fruct.  an  13.— Secl.  crim. — Rapp.,  M. 
Vermeil.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


!®  DÉMISSION  DE  BIENS  — Acte  sots  seing 
privé.  — Normandie. 

8°  Contrat  dp.  mariage.  — Acte  sous  seing 
privé. — Date  certaine. 

1 °Dans  les  pays  où  les  démissions  de  biens 
étaient  irrévocables,  comme  dans  la  ci-de- 
vant province  de  Normandie, elles  formaient 
de  véritables  donations  entre-vifs,  en  ce 
sens  qu’elles  devaient,  à peine  de  nullité,  être 
rédigées  par  acte  authentique  dont  il  restât 
minute.  Elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  même 
par  un  contrat  de  mariage  fait  sous  seing 
privé.  (Ordonn.  de  1731,  art.  1er.)  ^8) 

8«  L'enregistrement  donnait  seul,  à l'égard  des 
tiers,  une  date  certaine  aux  contrats  de  ma- 
riage sous  seing  privé  passés  dans  U res- 
sort d’une  coutume  qui  autorisait  les  con- 
trats de  mariage  faits  dans  cette  forme  (3). 

(De  Fremont—  C.  Luce.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  jugeant,  1°  que 
les  actes  dont  l’exécution  est  demandée  par  le 
sieur  Eudes  de  Fremont  contiennent  une  démis- 
sion de  biens;  8°  que  cette  démission  était  de 
sa  nature  irrévocable;  3®  que  les  démissions  de 
biens  irrévocables  ont  le  caractère  de  donations 
entre  vifs;  4°<iu’en  conséquence,  ces  démissions 
sont,  a peine  de  nullité,  assujetties  a l.i  formalité 
d'un  acte  par-devant  notaires,  avec  minute; 
5°  que  quel  que  fût  l'usage  des  contrats  de  ma- 
riage sous  seing  privé  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie, cet  usage  ne  peut  autoriser  les  dona- 
tions entre  vifs  insérées  dans  ces  contrats  de  ma- 
riage sous  seing  privé; 

En  jugeant  d'ailleurs  que  les  contrats  de  ma- 
riage sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir  une 
date  qui  soit  opposable  a des  tiers,  et  que,  dans 
le  fait , aucune  des  circonstances  alléguées  par 
ie  demandeur  ne  donnait  la  preuve  de  la  vérité 
de  la  date  réelle  du  contrat  de  mariage  du  sieur 
Eudes  de  Fremont  ; et  qu'au  contraire  ce  contrat 


{\)K.  conf.,Cass.  !8flor.an  7,  et  la  note.— « L’exi- 
stence de  la  première  condamnation , disent  MM. 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  doit  être  établie  par 
l’accusation.  Si  elle  reste  ignorée  pendant  les  dé- 
bats, le  bénéfice  de  cette  omission  est  acquis  au  con- 
damné, el  il  ne  pourrait  en  être  privé  par  une  addi- 
tion au  jugement.  Cette  règle  resuite  de  plusieurs 
arrêts  anterieurs  au  Code,  el  nous  pensons  avec 
M.  Carnot  (sur  l’art.  56  du  Code  pén.,  n°  15)qu’elle 
doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  La  récidive  est 
une  circonstance  concomitante  du  second  crime; 
or,  il  y a chose  jugée  sur  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à ce  fait,  dès  que  la  condamnation 
est  intervenue.  » ( Théorie  du  Code  pénal , tom.  I", 
p.  417.)  * 

(2)  La  Cour  de  cassation  a jugé  également  les  21 
avril  et  28  juill.  1818,  et  19  aom  1833,  aue  les  dé- 
missions de  biens  irrévocables  étaient  nulfes  si  elles 

nVui.iii  r, vêtus#  ils,  forme,  pmcritm  pour  Ici  j 


donations  entre  vifs.Cependant,  lel  1 juin  1835,  elle 
a décidé  qu’avant  le  Code  civil,  il  n 'était  pas  néces- 
saire que  la  démission  de  biens  fût  faite  par  acte 
notarié,  el  qu’elle  pouvait  l’être  par  acte  sous  seing 
privé. — V.  au  surplus  sur  le  caractère  des  démis- 
sions de  biens  dans  l’ancien  droit,  Cass.  8 mess, 
an  1 1 ; el  la  note,  V.  aussi  Cassation,  6 frimaire, 
an  14. 

(3)  Cependant  il  a été  jugé  aue  les  contrats  de 
mariage  sous  seing  privé,  faits  en  Normandie,  avaient 
une  date  certaine  par  le  fait  seul  de  la  signature  des 
époux  et  de  leurs  narens  : Cass.  20  ianv.  1807  ; — 
Que  ceux  faits  en  Navarre  faisaient  loi  de  leur  date 
même  contre  les  tiers:  Cass.  23  août  1833  (Volume 
1 833). — Quant  à ceux  de  ces  conlratsqui  avaient  été 
insérés  dans  un  acie  public,  ils  étaient  considérés 
comme  rédigés  <ian*  la  forme  de  cet  acte  : Cass.  23 
flor  an  12;  et  dés  lors  ils  faisaient  incontestablement 
foi  de  leur  date  xts-à-vi#  des  tien, 
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n’avait,  à l’égard  des  tiera,  que  la  date  de  son 
enregistrement  en  sept.  1793,  et  par  conséquent 
n’en  avait  aucune  opposable  à des  tiers  qui  fût 
antérieure  audit  jour  de  sept.  1793,  et  à plus 
forte  raison  a l'époque  de  la  loi  du  7 mars  1793; 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ne  contient  au- 
cune contravention  ni  aux  articles  de  la  cl-dt- 
?ant  coutume  de  .Normandie,  ni  à l’art.  t«*  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  5,  ni  à aucune  autre  loi,  mais 
•'est  au  contraire  conformé  aux  vrais  principes  et 
aux  lois  de  la  matière;  — K<  Jette,  etc. 

Du  18  fruct.  an  13.  — Sert.  req.  — Prit., 
M.  de  la  Coste.  — Rapp.,  AI.  '«  irget.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — PL,  M.  Camus. 

î°  COUR  Al ARTIALE  MARITIME.  — Com- 

PÉTENCR. 

2°  Contumace. — Compétence.— Pourvoi. 

1 °Les  Cours  martiales  maritimes  sont  incom- 
pétentes pour  prononcer  sur  des  délits  com- 
mis hors  des  arsenaux  et  pttr  des  individus 
étrangers  au  service  de  la  marine.  (L.  10  sept.- 
12  ort.  1791,  tit.  !•»,  art.  f.'  (1) 

1°/. 'ordre  des  juridictions,  étant  de  droit  pu- 
blic, est  imlépendant  de  la  défense  des  par- 
ties; en  conséquence , un  accusé  contumax 
est  recevable,  même  pendant  son  absence,  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  d'une  Cour  mar- 
tiale maritime  pour  cause  d'incompétence- 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  473.)  (2) 

(Bclamy.) 

Vanlerbergh  était  un  fournisseur  de  la  marine. 
Belamy,  agent  de  Vanlerbergh  et  sans  commis- 
sion du  gouvernement,  fut  poursuivi  pour  avoir 
altéré  des  vins  confiés  à sa  surveillance.  La  Cour 
martiale  maritime  de  Brest  le  condamna,  par 
contumace,  à cinq  ans  de  fers  — l’n  pourvoi  en 
cassation  fut  formé  en  son  nom  par  uti  cura- 
teur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  436  du  Code  du  3 
brum.  an  4:  — Vu  aussi  l’art.  2,  lit.  l'r  de  la  loi 
du  12  oct  1791  sur  les  Cours  martiales  mariti- 
mes;—Attendu  que,  d'après  la  restriction  éta- 
blie par  cet  article,  les  Cours  martiales  mariti- 
mes ne  sont  point  compétentes  pour  prononcer 
sur  des  délits  qui  n’ont  été  commis  ni  dans  des 
arsenaux,  ni  par  des  officiers  d’administration 
oti  employés  dans  le  département  de  la  inurine; 
— Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  quele  dé- 
lit imputé  a Helamy  aîné  n'a  point  été  commis 
dans  un  arsenal,  et  que,  «un  autre  côté,  Bclamy, 
préposé  à la  garde  d*un  magasin  particulier,  n'a- 
vait aucun  caractère  public,  n'étant  ni  officier 
d'administration  ni  eniplo)é  dans  le  départe- 
ment de  la  marine  ; d’où  il  résulte  que  le  délit 
dont  il  était  accusé,  relativement  aui  vins  et 
eaux-de-vie  dont  il  se  trouvait  dépositaire,  n’é- 
tait point  dans  la  classe  de  ceux  dont  la  connais- 


sance est  attribuée,  par  l’article  cité»  aux  Cour* 
martiales  maritimes,  et  que,  conséquemment, 
la  Cour  martiale  maritime  de  Brest,  en  pronon- 
çant sur  ce  délit,  a violé  les  règles  de  compé- 
tence et  excédé  ses  pouvoirs; 

Attendu  que  l’ordre  des  juridictions  est  de 
droit  public  ; qu'il  est  même  indépendant  de  la 
défense  des  parties,  relativement  surtout  à la  sé- 
paration des  pouvoirs  et  des  attributions  des 
tribunaux  : — Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
Jean-Baptislc  liolarny  aîné,— Casse  etannulle, 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  l'arrêt 
rendu,  le  30  germ.  dernier,  par  la  Cour  martiale 
de  Brest,  contre  ledit  Jean-Baptiste  Belarny, 
aiosi  que  toute  la  procédure  qui  a précédé  cet 
arrêt. 

s Du  20  fruct.  an  13 — Sert.  crim.— Concl.,  M. 
Lamarque,  subst — PL,  Al.DuviqueL 

DEftNIER  RESSORT.  — Ibcioest  - Abu- 

TRAGB.  . 

De  ce  que  des  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de 
juger  souverainement  et  sans  appel,  il  ne 
S'ensuit  pas  que , s'il  survient  un  incident 
dans  le  cours  de  l'arbitrage,  les  magistrats 
auxquels  la  connaissance  de  cet  incident  est 
dévolue  puissent  le  juger  en  dernier  ressort , 
alors  que  par  sa  nature  ou  par  son  objet,  la 
contestation  principale  était  susceptible  dè 
deux  degrés  de  juridiction.  Dans  ce  eps,  les 
juges  ae  l'incident  ne  doivent  y statuer  qu'à 
la  charge  de  l'appel.  (LL.  l,r  mai  1790;  16 
août  1790,  tit.  12.  art.  4.)  (3) 

(Leuba  — C.Richardel  et  Texer.)  — arrêt 
( après  délib.  en  ch.  du  cotis.). 

LA  COl'R;  —Vu  l’art.  l»f  de  la  loi  du  trT  mai 
1790,  et  l’art.  4,  tit.  12  de  la  loi  du  16  août,  même 
année;  — Considérant  que  la  loi  qui  a autorisé 
(es  parties  à soumettre  leurs  différends  à la  déci- 
sion d'arbitres  par  elles  choisis,  a investi  ces  ar- 
bitres <ju  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, à moins  que  les  parties  ne  se  soient  réservé 
la  faculté  d’appeler  de  leur  décision;  mais  que 
ce  pouvoir  général  n'est  donné  qu’aux  arbitres, 
et  qu’il  n'en  peut  être  fait  usage  que  par  eux, 
d’ou  il  résulte  que  si,  durant  le  cours  d’une  com- 
promission, il  survient  un  incident  qui  soit  porté 
devant  un  tribunal  (parce  que  les  arbitres  n’au- 
ront pas  voulu  ou  n'auront  pas  cru  avoir  If  pou- 
voir d'y  statuer),  cet  incident  doit  être  jugé  par 
le  tribunal  auquel  il  est  déféré,  suivant  les  règles 
constitutionnelles  de  Ig  compétence  de  ce  tribu- 
nal;—Que,  dans  üespèce,  l’objet  principal  de  la 
contestation  était  beaucoup  au-dessus  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  pour  pronon- 
cer en  dernier  ressort;  cl  qu’ainsi  il  n'aurait  pu 
prononcer  en  dernier  ressort  su*  l'incident  porté 
devant  lui  a l’occasion  de  In  nomination  du  tiers 
arbitre;— Que  le  tribunal  de  commerce  de  Mon 
targis  s’était  renfermé  dans  les  bornes  de  sacom- 


(I)  Les  Cours  martiales  maritimes  ont  été  rem- 
placées par  des  tribunaux  maritimes.  (Décret  du  12 
nov.  1806,  art.  1).  Les  Cours  martiales  avaient  une 
sorte  de  permanence  ; elles  se  composaient  d'un 

t'uge  assiste  de  deux  assesseurs,  et  leur  mission  se 
«ornait  à appliquer  la  peine  sur  la  déclaration  d'un 
jury  maritime.  Les  tribunaux  maritimes  n’ont  point 
la  même  fixité;  les  juges,  choisis  pour  chaque  affaire 
et  perdant  leur  caractère  de  juges  après  le  jugement 
rendu,  prononcent  sans  assistance  dejurés.  V. — Le- 
graverend,  t.  2,  n 685  et  suiv.  * 

(2)M  Legravcrenu  s'exprime  ainsi  sur  ce  point:»  J’ai 
toujours  pensé  que  les  jugemens  dea  Cours  martiales 
maritimes  rendus  par  contumace  n'étaient  point  su- 


jets au  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  de  la  part  du 
ministère  public  ; mon  opinion  4 cet  égard  était 
fondée  sur  les  principes  généraux  consigné»  dans  la 
loi  du  3 brum.  an  4 ; niais  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  le  contraire,  notamment  en  anuulaul  par  arrêt 
du  20frtiçt.an  13,  un  jugement  rendu  contre  un  in- 
dividu contumax  par  la  Cour  martiale  séant  à Brest. 
Il  est  vrai  que  l'annulation  fut  prononcée  pour  cause 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir»  (l.  2,  p.699). 
L'opinion  de  M.  Legraverend  se  trouve  aujourd'hui 
consacrée  dans  l'art.  49  du  décret  dn  12  nov.  1806, 
portant  établissement  des  tribunaux  maritimes.  * 

(3)  P.  anal,  dans  le  oièute  sens.  Casa.  15  juill. 

1818. 
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pétenre.  et  n'avait  point  prononcé  eo  dernier 
ressort;  — Qu'aucune  de»  |*rlie$  n'avait  aussi 
prétendu  que  le  tribunal  de  commerce  eût  pro- 
noncé en  dernier  ressort; — Et  qu  ainsi  la  Cour 
d'Orléans,  ep  jugeant  l'appel  déclaré  Ie8  germ., 
du  jugement  du  30  vent,  non  recevable,  sous  le 
prétexte  que  l’objet  de  cet  appel  tendait  a saisir 
ladite  Cour  du  bien  ou  mal  juge  dudit  jugement, 
a.  violé  la  loi  qui  assure  nui  parties  deux  degrés 
de  juridiction;— Casse,  etc. 

Du  22  frucl.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés.,. M. 
Vasse.— llapp.,  31.  Camion.  — Concl. , 31.  Le- 
coutour,  subst.— PL,  313!.  Badin  et  Dupont. 


AGENT  DU  GOUVERNF3IENT.  - Délit  - 
Pays  ÉTR  XNGKR. — CoMPÉTKRCE. 

Les  agens  français  dans  les  pays  etrangers 

doivent,  au  cas  de  prévarication,  iir,t  tra- 
duits par-devant  la  Cour  criminelle  là  plus 

voisine  du  lieu  du  délit  (1). 

(Troeite.)— arrêt. 

«LA  CÛUR:  — Attendu  queTroette,  ci-devant 
pajeur  du  trésor  publie  en  llclvétie.  est  pré- 
venu d'avoir  spolié  cl  détourné  les  fonds  publics 
à. lui  confiés  au  nom  du  gouvernement  français, 
crime  prévu  par  l’art.  Il,  5‘  sect.,  lit.  pql» 
pari,  du  Code  pén.  du  25  sept.  1791;  — Que 
cet  abus  d'uu  fonctionnaire  public  français  dans 

(1)  Le  Français,  agent  du  gouvernement  en  pays 
étranger,  ne  remplit  que  des  fonctions  temporaires 
ou  révocables  dont  l'acceptation  ne  lui  a point  fait 
perdre  le  domicile  qu'il  avait  précédemment  <*n 
Ffaoce  (C.  civ.,  art.  1061.  Sa  résidence  sur  la  terre 
étrangère  ne  peut  lui  taire  acquérir  un  domicile 
nouveau  (Legraverend,  Législ.  crim.,  Ijv.  i",  cb. 
l,r,.Secjf  7,  § 2).  Il  est  toujours,  en  ce  qui  concerne 
sa  içjission  , réputé^  présent  sur  le  territoire  qe  la 
pstrie.  Il  d'est  jamais  absent  par  rapport  au  gouver- 
nement qui  lui  a donne  sa  confiance  (Merlin,  Rép., 
^Compétence,  §2,u°8).I)e  là  il  résulte  incontesta- 
blement que  f’ilse  rendcoupablc.cn  pays  étranger, 
d’un  crime  ou  d'un  délit  contre  l'Etat  qu’ii  repré- 
sen^,  il  doit  être  poursuivi,  non  - seulement,  en 
France,  mais  encore  devant  les  tribunaux  criminels 
du  lieu  de  son  domicile  (C.  d'iustr.  crim.,  art  5,  23 
et  63,  combinés).  Ces  principes  ne  peuvent  être 
contestés.  Aussi  u ne  faudrait  pas  croire  que  la  Copr 
de  cassation  les  a méconnus  quand  elle  a rendu  l’ar- 
rêt quj*  nous  recueillons  ici.  Le  contraire  résulte  du 
réquisitoire  de  M.  Daniels  et  d'une  note  de  Merlin 
sué  ce  réquisitoire.  — M.  Daniels  disait  à la  Cour.  : 
« Un  ne  connaît  au  sieur  Truelle  aucun  domicile 
actuel  en  France  ; on  ne  sait  même  pas  précisément 
quel  est  son  domicile  d'origine  ; on  sait  seulement 
que  son  père  était  de  la  ci-devant  province  du  Lan- 
guedoc , et  on  le  présume  né  à Toulouse  ; mais  on 
nren  a pas  même  la  certitude.  » El  31.  Merlin,  dans  sa 
note,  dit  :o  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
donne  laprévenlion  au  juge  du  domicile...  Si  donc 
le  sieur  Troetle  avait  eu  un  domicile  en  France,  ou 
si  seulement  I.*  lieu  de  sa  dernière  résidence  sui  le 
territoire  français  eût  été  connu,  el  que  la  question 
se  Rit  présentée  depuis  la  mise  en  activité  du  Code 
dont  11  s'agit,  nul  doute  que  le  juge  de  ce  domicile 
on  de  cette  résidence  n'eût  été  compétent  pour  lui 
faiçe  son  procès.  » — Mais  comme  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  appartient  concurremment 
aux  tribunaux  du  domicile  ou  de  la  résidence, 
et  à ceux  dans  le  ressort  desquels  les  crimes  ou 
délits  ont  été  commis,  il  n*y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  admettre  actuellement . en  se  plaçant 
dan*  les  circonstances  île  notre  arrêt,  les  judicieuses 
conclusions  de  M.  Daniels,  qui  demandait  qu’à  dé- 
faut du  tribunal  du  beu  de  la  perpétration  du  crime 


l’exercice  de  ses  devoirs  ne  peut  être  poursuivi 
que  par-devant  un  des  tribunaux  de  l'empire 
les  plus  voisins  du  lieu  du  délit;  que.  le  prévenu 
étant,  à l’époque  où  l’état  de  sa  caisse  a été 
constaté,  restreint  aux  fonctions  civiles  du  paie- 
ment des  pensions  accordées  par  le  gouvernement 
français  aux  anciens  militaires  de  ITIelvétie,  il 
ne  peut  être  poursuivi  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  — Renvoie  Troetle  par-devant  le 
magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Col- 
mar, et,  en  cas  d'accusation  admise,  par-devant 
la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut-Rhin. 

Du  23  frucl.  an  !3.  — Setl.  req.  — Prés., 
M.  Muraire.  r-  Bapp.,  31.  Borel.  — Concl-,  M. 
Daniels,  subst. 


CONVOL.— Sücckssibii.itf 
La  veuve  qui  convole,  sous  l’empire  delà  loi 
du  17  nit>.  an  i,  sans  faire  nommer  un  tu- 
teur à ses  enfant  mineurs,  est  par  cela  seul 
privée  du  droit  de  leur  succéder. — En  d'au- 
tres termes , la  loi  du  17  me.  an  2 n'a  pas 
abrogé  l'authentique  lisdcm  pœnis,  au  Code , 
de  secundis  nupliis  (i). 

(Çombres— C.  Moncéré.)  —arrêt. 

I, A COUR  , —Attendu,  t°  que  les  art.  61  et  69 
de  lu  lot  du  17  niv.  au  2, qui  règlent  lesdifTéreus 
ordres  de  transmission  de  biens  à litre  bérédi- 

oii  l’on  ne  pouvait  pas  renvoyer,  puisque  ce  tribunal 
était  étranger,  on  renvoyât  devant  les  juges  les 
plu»  voisins  de  ce  lieu  : « Ces  juges,  disait-il, 
participent  le  plus  à l'avantage  qu'ont  les  jugps  du 
lieu  du  délit,  de  pouvoir  recueillir  avec  le  plus  de 
facilité,  tous  les  renseignnmens  propres  à constater 
le  délit  même  el  à en  faire  connaître  l'auteur.  » — 
F.  Merlin,  Rép.,  v°  Compétence,  § 2,  n°  8. 

(2)  D’après  le  droit  romain,  eji  vigueur  dans  uno 
grande  partie  du  royaume,  les  femmes  étaient  ex- 
clues de  la  tutelle.  Cependant  il  y avait  exception  à 
cette  régie  pour  les  mères  cl  le*  aïeules,  è l'égard  de 
leurs  enfant  et  petila-enfans  : Multeribut  enim  ctiam 
nos  interdicimus  iule  Un  suture  of/tcium , nu»  mater 
au/  avia  fuerit  (Nov.  118,  cap.  5 ).  ('elle  exception 
n'avait  lieu  que  sous  la  condition  de  ne  pas  coovo- 
lerrfSi...  nupliis  aliis..  .renunnat  (ibid.).  Lorsqu'elles 
convolaient,  elles  cessaient  d’être  tutrices,  el  il  leur 
était  enjoint  de  /aire  nommer  un  nouveau  tuteur 
sous  peine  de  perdre  tqu»  droits  à la  succession  du 
mineur.  Mater  enim  expetlitur  a legilimd  fihibœre- 
ditatc  quasi  existent  indigna  occipere  hœre dilatent 
légitimant , négligent  et  constttui  luforrm  (L.  2, g I, 
IL,  qui  pet.  tu/.;  L.  6,  C.  ad.  S.  C„terluU.,  outlienl. 
tisdem  pœnis  : el  L.  fi  qua  mulm . C.  de  secundis 
nupt.) — Tel.  était  l’état  de  la  législation  pour  une 
grande  partie  du  royaume,  quand  fut  promulguée  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  qui,  par  son  art.  63,  appela  les 
mères  à recueillir  la  succession  de  leurs  rnfans.  — 
De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  l'indignité  pro- 
noncée par  la  loi  romaine  a été  abolie,  soit  par  cet 
art.  69  de  la  loi  du  17  niv.  au  2,  soit  par  l'art.  6t  de 
cette  même  loi  qui  abroge  toutes  les  lois  ancien- 
nes sur  la  transmission  des  biens.— La  négative  a 
été  adoptée  par  l'àrrèt  que  nous  recueillons  ici.  P. 
dans  le  même  sens,  Cass  3 brum.  an  9 et  2 mai 
1 808  ; Riom,  1 4 flor.  an  1 1.— Dans  le  sens  contraire 
on  ne  trouve  que  l'arrêt  de  Cass,  du  22  vent,  an  8, 
intervenu  entre  les  mêmes  parties  que  eejui  ci- 
dessus,  et  à la  suite  d’an  premier  pourvoi.  La  Cour, 
comme  on  le  voit,  a abandonné  sa  première  juris- 
prudence. Elle  l'a  fait  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Merlin.  V.  Rép. , v°  Noces  ( secondes) , g 2 , 
el  Quest.  de  droit , v°  eod,  g 2. — F.  aussi  dos  obser- 
vations sous  l'arrêt  du  3 brum.  an  9. 
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taire,  n’ont  aboli,  ni  d'une  manière  expresse,  ni 
tacitement,  les  lois  particulières  relatives  aux 
exclusions  de  personnes  pour  cause  d’indignité 
prévues  parles  lois  romaines,  parce  que  lesrègles 
générales  ayant  pour  objet  les  transmissions  hé- 
réditaires, ne  peuvent  ni  abroger  ni  détruire  d'au- 
tres lois  portant  des  exceptions  particulières  , nu 
préjudice  de  certaines  personnes  que  la  loi  punit 
en  certains  cas  par  la  privation  de  leurs  droits  ; 
— Que,  conformément  ace  principe  , tout  ainsi 
que  la  novelle  118  , en  appelant  les  ascendans  à 
la  succession  de  leurs  descendans  morts  sans  pos- 
térité, cet  ordre  de  succéder  n'empéchait  pas  que 
les  mères  fussent  privées  de  la  succession  de 
leurs  enfans  morts  en  âge  de  pupillarité,  lorsque 
étant  leurs  tutrices , elles  se  remariaient  sans 
leur  avoir  rendu  compte  préalable  de  leur  admi- 
nistration, et  sans  les  avoir  fait  pourvoir  d'un 
nouveau  tuteur  : de  même  aussi  lesdits  art.  61 
et  69,  en  ne  statuant,  ainsi  que  ladite  novelle  1 18, 
que  sur  les  droits  de  transmission  héréditaire  , 
n'avaient  pas  eu  la  force  d'abroger  et  d'abolir  la 
loi  6 C.,  ad  sénat,  consul t tertull.,  le  chap.  40 
de  la  novelle 23,  et  l'authentique  ttsdem  pasnis , 
C.  desecundis  nuptiis . qui  prononcent  l'exclu- 
sion desdiles  mères  de  In  succession  de  leursdits 
enfans  décédés  en  âge  de  pupillarité,  dans  les  cas 
prévus  par  lesdile$lois;-A  t tendu  2°  q ne  ces  mêmes 
lois  étaient  encore  en  pleine  vigueurdans  les  pays 
del’ancien  ressort  duci-devant  parlement  de  Tou- 
louse,dans  l'étendueduquel  la  demanderessea  tou- 
joursété  domiciliée,  soit  a l’époque  de  son  mariage 
sans  avoir  fait  préalablement  pourvoir  sa  fille  du 
premier  lit,  dont  elle  avait  été  nommée  tutrice  , 
d'un  nouveau  tuteur,  soit  a la  date  du  décès  de 
celle-ci  en  âge  de  pupillarité;  d'où  il  suit  que 
n'ayant  pas  été  abrogées  par  lesdits  art.  61  et  69, 
ni  par  aucun  autre  article  de  ladite  loi  du  17  niv., 
la  Cour  d'appel  d'Agen  a fait  une  juste  applica- 
tion desditeslois  a l'espèce,  et  qu'elle  n'est  égale- 
ment point  contrevenue  aux  lois  nouvelles . qui. 
à l’exemple  de  laditenovelle  118.  n’avaienlstalué 
que  sur  les  transmissions  héréditaires,  sans  s'ex- 
pliquer ni  rien  prononcer  sur  les  exclusions  fon- 
dées sur  des  causes  particulières  d’indignité  pré- 
vues par  les  anciennes  lois;— Rejette,  etc. 

Du  *4  fruct  an  13.  — Sert,  réun.—  Prés.,  M. 
Muraire.  p.  p.—  Rapp.,  M Cochard.— Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  

ENREGISTREMENT.— Vente— Prrüvf,. 
La  régie  de  l'enregistrement  gui  poursuit  la 
perception  du  droit  de  mutation  sur  une 
vente  d' immeubles,  ne  peut  point,  pour  mo- 
tiver sa  contrainte , s'aider  d’un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  intervenu  entre 
le  vendeur  et  l’acheteur,  duquel  il  résulte 
que,  d’accord  sur  l’existence  de  la  vente  en 
elle-même , ils  ne  différent  que  sur  le  mon- 
tant du  prix  et  les  conditions  de  la  vente. 
— Le  tribunal  qui  décide  que  la  consomma- 
tion de  la  vente  n’est  pas  prouvée  par  un 
tel  acte,  ne  viole  aucune  loi. 

(Enregistrement— C.  Valette.) 

Du  34  fruct.  an  13.— Seci.  req.  — Rapp.,  M. 
Oudot.  — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

GARANTIE  DES  MATIERES  D’OR  ET 
D’ARGENT.  — Diioit  dr  visite. 

Les  employés  des  bureaux  de  garantie  ont , 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions  , le 
droit  de  faire  des  recherches  chez  les  orfè- 
vres et  les  bijoutiers,  sans  être  assujettis  aux 
•; dispositions  de  l'art.  76  de  la  constitution  du 
U ftm.  an  8.  (L,  1»  brupi.  *o  #•) 


(Marseille.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  employés  des 
bureaux  de  garantie,  parla  nature  seule  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées, sont  endroit  défaire 
des  recherches  chez  les  orfèvres  et  bijoutiers  ; 
qu'aulrement  leur  surveillance  serait  illusoire, 
et  que  toutes  les  contraventions  prévues  par  la 
loi  du  19  brum.  an 6 resteraient  impunies;  que, 
prétendre  que  ces  employés  soient  assujettis  aux 
mesures  indiquées  par  1 art.  76  de  la  constitu- 
tion, c'est,  de  la  part  des  premiers  juges,  s’étre 
livré  a une  erreur  d'autant  plus  évidente,  que  la 
loi  accorde  à ces  employés  la  faculté  d'entrer 
chez  les  individus  sujets  à cette  surveillance  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  35  fruct.  an  13.— Sect.  crim. 

1°  COMESTIBLES  GÂTÉS.  — Boïchebs.  - 
Confiscation. 

28  Corporations  (anciennes  ) — Statuts.  — 
Peine. 

1 9 Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  con- 
damne un  boucher  pour  avoir  exposé  en 
vente  des  viandes  gâtées , est  nul , s’il  ne 
constate  pas  formellement  cet  état  des  non* 
des,  et  surtout  s'il  en  ordonne  la  confiscation 
au  profit  d’un  hospice  (1). 
i°l.a  suppression  des  anciennes  corporations 
entraîne  avec  elle  l'abolition  des  anciens 
statuts  qui  les  régissaient  ; aucune  peine 
empruntée  à ces  statuts,  ne  peut  être  appli- 
quée par  un  tribunal  de  police. 

(Bailleul.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  456  , n°*  1er  et  6 du 
Code  des  délits  et  peines;— Attendu,  1°  aue  pour 
qu'une  loi  pénale  soit  justement  appliquée,  il  faut 
que  le  délit  qui  en  fait  l'objet,  existe  et  soit  re- 
connu constant  ; que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
ne  dit  point  positivement  que  les  \ iandes  de  bou- 
cherie saisies  » ou  préjudice  de  Bailleul , étaient 
gâtées,  corrompues  ou  nuisibles;  qu'il  dit  seule- 
ment qu’oh  peut  conclure  qu'elles  l’étaient  ; ce 
qui  présente  d'autant  moins  la  certitude  voulue 
par  la  loi,  que,  loin  d'ordonner  la  destruction  de 
res  viandes,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  si  elles 
étaient  réellement  nuisibles,  gâtées  ou  corrom- 
pues, le  jugement  en  ordonne  la  confiscation  au 
profil  d’un  hospice  de  la  commune;  qu'ainsi,  en 
condamnant  Bailleul  à l'amende,  et  en  pronon- 
çant la  confiscation  de  ces  viandes,  le  jugement 
a fait  une  fausse  application  des  art.  605  du  Code 
des  délita  et  peines,  et  80  de  la  loi  du  33  juill. 
1791; 

Attendu,  3°  que  la  suppression  des  anciennes 
corporations  entraîne  avec  elle  l'abolition  desdif- 
férens  statuts  oui  les  régissaient;  que.  par  suite, 
on  n’a  pu  appliquer  ni  invoquer , dans  l’espèce, 
les  art.  15  et  21  des  statuts  de  l’ancienne  com- 
munauté des  bouchers  de  la  ville  de  Rouen; 
qu’en  effet,  l'art.  15,  en  défendante  tous  voi- 
turiers de  porter  dans  cette  ville  des  viandes 
de  boucherie  appartenant  à des  bouchers  de  la 
campagne  et  lieux  voisins,  sous  peine  de  confis- 
cation, n’avait  pour  objet  que  les  privilèges  de 
celte  ancienne  corporation  ; qu’il  en  était  évi- 
demment de  même  de  l'art.  31 , qui  défendait, 
sous  peine  d'amende  à discrétion  de  justice , 
d’exposer  en  vente  des  viandes  sans  qu’elles  eus- 
sent été  préalablement  visitées  ; que  des  peines 
absolument  arbitraires  ne  peuvent  élreappliquées 
par  les  tribunaux  aciuels;  d'où  il  suit  qu'en 
appliquant  ces  articles  à l'espèce,  le  tribunal  de 


(I)  V.Merlip,  Répert,  t0  Boucher , »° 
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police  a excédé  ses  pouvoirs;  — Par  ces  motifs; 
—Casse,  etc. 

Du  t5  fruct.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Cassaigne.— Concl.t  M.  Lecoulour,  subsl. 


CLAUSE  RESOLUTOIRE.  — Intervention 

DU  JUGE. 

L'intervention  du  juge  n’est  pas  nécessaire 
pour  opérer  la  resolution  d'un  contrat , si 
le  cas  prévu  par  la  clause  résolutoire  ne  dé- 
pend pas  du  fait  de  l’une  des  parties  con- 
tractantes^). 

(Bourlon  — C.  Moulin.)  — arrêt. 

LA.  COUR;  — Attendu  que  les  clauses  réso- 
lutoires ne  sont  soumises,  pour  leur  exécution, 
à l’arbitrage  des  juges,  que  dans  le  cas  où  elles 
sont  subordonnées  au  fait  de  l'une  des  parties 
contractantes;  — Que  , dans  l'espèce  , la  clause 
dépendait  de  l'événement  d’une  loi,  d’où  résul- 
tait l'inutilité  de  l'intervention  du  juge , pour 
constater  l'échéance  de  la  condition  ; — Que  le 
Code  civil  ne  prescrit  le  contraire  que  pour  des 
cas  étrangers  a l’espèce;  — Que  l'art.  l*r  de  la 
loi  du  10  frim.  an  1,  en  révoquant  les  aliénations 
des  domaines  engagés,  a fait  échoir  l'événe- 
ment prévu  par  le  bail  du  31  mai  1791  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  *5 fruct.  an  13.— Sec.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
vaire.  — Rapp.  M.  Borel.  — toncl.  Al.  Daniels, 
subst. 


ERREUR  DE  FAIT.— Promulgation  de  loi. 
Un  jugement  n’est  vas  susceptible  de  cassation 
parce  qu’il  décide  que  l’erreur  sur  l’époque 
de  la  promulgation  d’une  loi  est  une  erreur 
de  fait  dont  on  peut  se  prévaloir  pour  de- 
mander, même  en  cause  d’appel,  la  nullité 
des  actes  qui  reposent  sur  cette  erreur. 

(Thomas  — C.  Daumas.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'arrélattaqué  a pu , 
sans  violer  aucune  loi,  décider,  en  fait,  que  la  loi 
du  5 bruni,  an  2 n'était  pas  légalement  publiée 
à Lyon,  avant  le  19  frim.  an  9 , époque  du  décès 
du  testateur;  et  qu’elle  n'a  été  exécutoire  et  obli- 
gatoire dans  cette  ville,  qu’a  compter  du  14pluv. 
même  année;  qu'il  a pu,  sans  contrevenir  a au- 
cune loi  positive,  déciderque  l'erreur  quia  servi 
de  baseau  jugement  de  l'an  4,  au  traité  de  l'an  6, 
et  a tout  ce  qui  en  a été  l'effet  ou  la  suite,  est 


(1)  Toullier,  t.  6,  n«*56t  et  suit.,  fait  observer 
sur  cet  arrêt,  que  non-seulement  les  conditions  ré- 
solutoires casuelles  produisent  leur  effet  sans  l'in- 
tervention des  juges , mais  qu’il  en  est  de  même 
des  conditions  résolutoires  potestatives.  Il  invoque 
à l’appui  de  6on  système  un  arrêt  de  cassation  du 
2 déc.  1811.  — aussi  Merlin,  Rép .,  v°  Clause 
résolutoire , n°  1. 


une  erreurde  fait,  et,  par  une  juste  conséquence, 
annuler  ce  jugement,  res  actes  et  règlemens,  avec 
d autant  plus  de  fondement  qu’il  est  constaté  que 
la  légataire,  qui  s’était  d'abord  crue  privée  de  la 
totalité  du  legs  a elle  fait,  par  l’effet  delà  loi  du 
5 bruni,  an  2 , qui  a ensuite  été  autorisée,  même 
dans  cette  position,  par  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
a réclamer  la  sixième  portion  de  la  succession  du 
testateur,  n’a  jamais,  par  les  actes  subséquens  à 
la  réclamation  de  ce  sixième  , renoncé  formelle- 
ment à réclamer  le  surplus;— Rejette,  etc. 

Du 25 fruct.  an  13.— Secl.  req  — prés.,  M.  Mu- 
ra ire.— Rapp.,  M.  Delacoste.  — Concl.,  M.  Da- 
niels.— PI.,  M.  Méjean. 

JURY.— Tirage  AüsoRT.—PtnLiciTÉ. 
Sous  le  Code  du  3 ftrtim.  an  4,  le  tirage  au  sort 
du  jury  d'accusation  était  nul  lorsqu’il  avait 
été  fait  sans  publicité.  (Cod.  3 brum.  an  4 
art.  492.)  (t) 

( René  Boulais.  ) — arkêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  492  du  Code  des  délita 
et  peines  ; — El  attendu  que  le  procès-verbal  de 
tirage  au  sort  du  jury  d’accusation,  dressé  par  le 
directeur  du  jury  de  Fougères,  porte  seulement 
que  ce  tirage  a été  fait  dans  la  chambre  de  la  di- 
rection du  jury,  en  présence  du  magistrat  de  sû- 
reté , sans  dire  en  aucune  manière  qu’il  ail  été 
fait  publiquement;  qu’en  rapportant  toutes  les 
circonstances  de  son  opération,  et  en  oniettantdc 
faire  mention  de  celle  de  la  publicité,  le  direc- 
teur du  jury  a donné  droit  de  conclure  que  cette 
formalité  n’a  pas  été  observée;  que  ceci  se  trouve 
encore  fortifié  par  ce  qui  est  dit,  que  le  tirage  a 
é té  fait  dans  la  chambre  de  la  direction  du  jury  ; 
lieu  qui , a la  différence  de  la  salle  d’audience , 
n’est  pas,  par  sa  destination,  ouvert  au  public  ; 
que  la  publicité  du  tirage  au  sort  du  jury  d’accu- 
sation, prescrite  par  la  loi  a peine  de  nullité,  est 
pour  les  accusés  la  garantie  de  la  fidélité  de  ce  ti- 
rage , comme  la  présence  des  officiers  munici- 
paux l'est  à l'égard  du  jury  de  jugement;  d’où  il 
suit  qu’il  y a eu  de  la  part  du  jury  d’accusation  de 
Fougères  contravention  k l’art.  492  ci-dessus  ci- 
té , dont  l’exécution  est  prescrite  à peine  de  nul- 
lité par  l’art.  535;  que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle d’Ille-ct-Vilaine  eût  dû  annuler  cet  acte  de 
procédure,  comme  le  lui  prescrivait  le  $ 5,  art. 
456  du  Cod.  des  délits  et  peines;  — Casse,  etc. 

Du  26  fruct.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp. 
M.  Seignette.  — Concl.,  M.  Pons,  subst. 

fi)  Cet  article  imposait  la  condition  formelle  de  la 
publicité.  Les  art.  389  et  393  du  Cod.  d’instr.  crim, 
exigent  également  que  le  tirage  au  sort,  soit  des 
quarante  jurés,  soit  des  jurés  supplémentaires,  soit 
lait  en  audience  publique. — V.  Cass.  18  ocl.  1810. 
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COMPTE  DE  TUTELLE.  - Pai  iek  mossaie. 
— Réduction. 

I)u  2 vend,  an  U (Affaire  P/ou). — V.  cel  arrêt 
à la  date  du  23  du  même  mois. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX. — Insinuation. 
Sous  l’empire  de  Vordonn.  de  1731.  les  dona- 
tions de  biens  pré  sens  faites  entré  éj>oux 
par  contrat  de  mariage  et  suPordonnées  à 
la  condition  de  survie  de  Vépoux  donataire, 
n'é latent  pas  nutles  ffonr  défaut  d" insinua- 
tion dans  les  quatre  mois  de  leur  daté  (1). 
(Paule— C.  Ducreux  de  Trezesse.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  d’appel',  en 
considérant  la  donation  dont  il  s'agit  comme  une 
donation  a cause  de  mort,  dont  l'insinuation 
pouvait  être  omise  sans  encourir  la  (>einede  nul- 
lité, n'a  fait  en  cela  qu'une  interprétation  con- 
forme à la  disposition  des  lois; — Attendu  d’ail- 
leurs que  celle  explication  d’un  acte  susceptible 
d’interprétation  ne  pourrait,  dnns  aucun  cas, 
donner  ouverture  a cassation; — Rejette,  rtc. 

Du  8 vend,  an  14.— Scct.  req.— Près.. Ü.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Genevois.  — PL,  M.  Güi- 
chard. 


COMPENSATION.  — Cohtributions  publi- 
ques.— EttRP.GISTHFlieRT. 


La  compensation  n'est  jamais  admise  contre 
l'Etat  en  matière  de  contributions,  de  quel- 


opposer,  en  compensation  des  droits  de  mu- 
tation par  décès  dont  ils  sont  débiteurs,  les 


creances  qu'ils  ont  a exercer  contre  l’État 
pour  raison  du  prix  de  leurs  biens  SienL 

dus  (2).  • -■"•••  **• 

(L’enregistrement  — C.  Leroi  de  Neuville.) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3,  arrêté  du  gouverne- 
ment du  3 flor.  an  U,  et  l’art.  4 de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  — Considérant  qu'il  résulte  unique- 
ment de  l’art.  3 dudit  arrête  que  les  eréances  de 
l'Etal  sur  des  individus  éliminés  ou  amnistiés 
sont  éteintes  par  compensation,  lorsque  le  tré- 
sor public  a reçu  du  prii  des  biens  vendus  une 
somme  égale  au  montant  de  ces  créances;— Que 
les  dispositions  de  cet  arrêté  ne  doivent  pas  etre 
étendues  au  delà  du  principe  de  compensation 


(1)  f.  dans  le  iiu  ine  sens,  Cas».  14  prair.  un  13. 
— Il  a été  juge  aussi  (Paris.  10  mai  1815)  quelles 
n’étaient  point  nulle»  pourdéfaul  d'insinuation  dans 
les  quatre  mois  du  décès  du  donateur;  et  mente  (An- 
gers, 31  mars  1830)  que  l'insinuation  aune  époque 
quelconque  n'en  était  pas  prescrite  a peine  de  nullité. 
— Quoi  qu'il  en  soilde  cette  question,  il  a été  décidé 
(Cass.  17  avril  1811;  Limoges,  10  janv.  1810), 
qu'une  donation  faite  sous  l’empire  de  l’ord.  de  1731 
n'est  pas  uulle,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  in- 
sinuée, si  au  temps  où  elle  pouvait  encore  l'étre  va- 
lablement, la  loi  qui  exigeait  l'insinuation  a été 
abrogée.— Du  reste,  l'ancienne  formalité  de  l’insi- 
nuanon  des  donations,  abolie  par  le  Code  civil 
a été  remplacée  par  celle  de  la  transcription,  pour  les 
actes  portant  donation  de  biens  susceptibles  d’bypo- 
theques  (Cod.  civ-,  art.  939). 

(*2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  U mai  1807  et 
5 juül.  1820.  ’ 


qu’elles  ont  consacré  Qu'on  ne  peut  entendre 
les  créances  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  ar- 
rêté, d’une  manière  différente  dont  on  le*  en- 
tendrait à l’égard  des  particuliers;— Qu'il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  le  gouvernement  a entendu 
compenser  ce  qui  pourrait  lui  être  dù  en  vertu 
de  contrats  ordinaires,  avec  ce  qu’il  aurait  reçu 
du  prix  des  ventes;— Qu’on  ne  peut,  sans  forcer 
les  expressions  de  cet  arrête,  étendre  la  com- 
pensation qu’il  autorise,  a des  droits  d'enregis- 
trement dus  par  décès  ; — Que  cês  droits  d'enre- 
gistrement forment  un  impôt  indirect  qui  ne 
rentre  pas  dans  la  classe  des  créatives  ordinaires 
établies  par  des  contrats  synallagmatiques;— 
Que  ces  droits  sont  assimilés,  par  leur  destina- 
tion, aux  contributions  directes;  — Que  la  com- 
pensation des  créances  sur  le  trésor  public  avec 
le  montant  des  contributions  directes,  n'ayant 
jamais  été  admise,  on  ne  peut  non  plus  l'admet- 
tre à l'égard  des  contributions  indirectes,  dont 
la  destination  est  essentiellement  la  même;— 
Que,  par  conséquent,  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  a fait  une  fausse  application 
de  l’art.  3 dudit  arrêté,  et  violé  Fart.  4 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  14.  — Sert,  civ  — Prés.,  M. 
Malevllle.  — Rapp.,  M.  Vergés.  — ConcL,  M. 
•lourde,  subst.  — Pt.,  M.  Huart-Duparc. 


ACTION  POSSESSOIRE*— Haie. 

La  possession  d'une  haie  séparative  de  deux  hé - 
rit  âges,  et  par  conséquent  mitoyenne  (C.  civ., 
670),  peut,  au  cas  de  trouble,  autoriser  une 
action  possessoire  (3). 

(Jarnan— C.  veuve  Melquin.) 

Entre  les  terrains  appartenant  au  sieur  Jar- 
nan et  a la  veuve  Melquin,  se  trouvait  une  haie 
séparative.  Le  sieur  Jarnan  la  fil  arracher.  La 
veuve  Melquin  se  pourvut  contre  lui  par  action 
possessoire,  sur  le  fondement  qu’elle  avait,  à 
1 égard  de  celte  baie,  une  possession  annale.  * 
Par  jugement  du  lft  germ.  an  12,  le  juge  de 
paix  «le  Barbezieux  admit  ses  conclusions. 

Appel  du  sieur  Jarnan  contre  cette  sentence, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville  ; mais 
par  Jugement  du  28  therm.  au  12  , ce  tribunal 
confirma  la  décision  attaquée. 

POUR  VOI  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
6,0  du  Cod.  civ.  — Le  sieur  Jarnan  soutint  alors 
que  l’art.  670  du  Cod.  civ.  n’établit,  a l'occasion 


, (3)  Le  principe  do  celte  solution  se  trouve  dans 
Fart.  10,  lit.  3,  n°  2 de  la  loi  du  24  août  179<r 
où  on  lit  que  le  juge  de  paix  connail  des  usurpa- 
tions de  haies  commises  dans  l'année.  K.  sur  ce  point 
Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  t.  3,  v°  Ifove 
n°  3;  Carou,  Des  actions  pots n"  78.— Du  reste’ 
il  a été  jugé  qu’en  celte  matière,  la  possession  annale 
ne  pourrait  détruire  le  litre  de  milovenneté  que  le 
propriétaire  voisin  trouve  dans  Part!  670  du  Code 
civ.  ( F.  Cass.  13  décembre  1836.  Volume  1837). 
JJ’ÿS?  *J  *u‘l  qu®  1«  maintenue  en  possession 
qu  aurait  obtenue  le  cqmplaignant  dev  ant  le  juge  de 
paix,  ne  le  dispenserait  pas  au  pétitoire  de  justifier 
d un  titre  ou  d une  possession  trentenaire  pour  con- 
server la  propriété  ou  la  jouissance  exclusive  de  « 
haie F.  encore  Alerlin , Répert.,  v°  Rate  sert. 
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des  haies  séparât ivesq ue deux  espères  de  droit  : 1° 
le  droit  de  propriété  en  faveur  de  celui  <|ul  a titre, 
possession  suffisante  ou  terrain  dos;  4°  droit  de 
mitoyenneté  entre  les  deux  propriétaires , au  cas 
de  non-propriété  exclusive  ; — -D'oii  il  concluait 
«jue  le  Cou.  civ.  ne  permettait  pas  de  recon- 
naître un  troisième  droit,  celui  de  possession 
provisoire. 

M.  Giraud,  subst. du  proc.gén.,a  pensé  que  l'art. 
67o  du  Cod.  civ.  avait  pour  objet  unique  de  Axer 
les  signes  distinctifs  de  la  propriété  exclusive  et 
de  la  propriété  commune,  à l'égard  des  traies;  — 
que  celte  disposition  sur  la  propriété  était 
muette  sur  la  possession,  en  sorte  qu'à  cet  égard 
il  fallait  revenir  aux  principes  généraux  ; *—  que 
les  principes  généraux  autorisant  l'action  posses- 
loire,  au  raide  trouble  dans  la  possession  annale 
des  droits  réels  prescriptibles,  et  l’article  invo- 
qué déclarant  les  baies  prescriptibles , Il  fallait 
en  conclure  que  l’art.  670  du  Cod.  civ.  avait 
voulu  autoriser  l'action  possessoire.  — En  consé* 
quence  il  a côhdu  au  rejet. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  Attendu  que , selon  l'art.  670  du 
Cod;  dv.,  une  haie  mitoyenne  peut  se  prescrire 
par  une  possession  suffisante  : que,  conséquem- 
ment, l'on  peut  posséder  exclusivement  une  halé, 
et  que  celui  qui  jouit  d'une  telle  possession 
peut,  s'il  y est  troublé,  agir  en  complainte; 
qu 'ainsi  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  Tari. 
670,  y est  parfaitement  conforme;— Rejette,  etc. 

Du  8 vend,  an  14.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M- 
P'Outrcpont.  


FAUX  INCIDENT.—  Instruction.— Requête. 

— JlüKMENT  — PUBLICITÉ. 

Le  faux  incident  doit  être  instruit  et  jugé 
dans  les  formes  et  suivant  le  mode  réglé 
pour  les  affaires  civiles.  (L  44  août  17V0, 
lit.  4,  art.  14  ; C.  3 brum.  an  4,  art.  535.)  (!) 
Les  ordonnances  relatives  à l'instruction  du 
faux  incident  sont  nulles  si  elles  ont  été 
rendues  sur  requête  non  communiquée  et 
prononcées  en  la  chambre  du  conseil 
Est  nul  le  jugement  des  moyens  de  faux  inci- 
dent rendu  en  la  chambre  du  conseil,  alors 
surtout  que  le  défendeur  n'a  point  été  cité 
et  qu'il  n’ètait  pas  présent  (3)* 

(Labat— C.  Tapie.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  14,  lit.  4 de  la  loi  du 
44  août  1790,  qui  porte  :«  En  toute  matière  civile 
ou  criminelle , les  plaidoyers,  rapports  ou  juge- 

(I)  En  matière  de  faux  incident,  la  partie  qu» 
argue  la  pièce  de  faux  n’a  pour  objet  que  de  faire 
rejeter  la  pièce,  et  conséquemment  ne  fait  le  pro- 
cès qd’à  Pacte  ; ce  n’est  donc  jamais  qu’n  ne  con- 
testation civile,  Pincidcnl  s’élevlt-t*il  dans  le  cours 
d’une  instance  criminelle.  Carré,  Lois  de  la  procéd ., 

t.  !«Vp.  5«6. 

’ (4  et  3)  L’instruction  du  faux  incident  ne  se  fait 
pins  qu’à  ciel  découvert,  Suivant  l'expression  de  M. 
Boncenne,  t.  4,  ch.  16,  p.  99.  C’est  l'application  du 
principe  posé  en  l'art.  14  , lit.  2 de  la  loi  do 
24  août  1790  , oh  on  lit  qu’en  tonte  matière 
civile  oo  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et  jugé- 
mens  doivent  être  publics. — F. dans  le  sens  de  l’ar- 
rêt que  nous  rapportons,  Caas.27frim  an  18;  Paris, 
lrr  germ.  an  It,  et  la  note;— Merlin,  Répert .,  v® 
Inscript,  de  faux,  g 3. 

(4)  F.  sur  cette  question,  au  Rêp.  de  Merlin,  v° 
Serment  en  plaids,  le  résumé  du  plaidoyer  de  M. 
Mailbe,  avocat  du  mineur  B.— D’après  Part.  1359 
do  Cod.  civ. , le  serment  ne  peut  être  déféré  que 
f or  un  fait  personnel.  Cependant  rien  n'empëche  de 
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mens  seront  publics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit 
de  défendre  lui  même  sa  cause  , soit  verbale- 
ment , soit  par  écrit;  » — Vu  aussi  1 art.  535  du 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3 bruni,  au  4, 
qui  dispose:*  Si  fa  partie  déclare  qu'elle  en» 
tend  se  sérvlr  de  fa  pièce,  l’instruction  sur  le 
faux  est  sdlvle  civilement  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire  principale  ; n— Considérant  que  la  loi 
du  44  août  1790  a consacré,  sur  la  publicité  des 
jugemens,  sur  le  droit  des  parties  de  faire  en- 
tendre leurs  moyens  a l'audienèe,  et  sur  1a  né- 
cessité de  lés  t appéler,  des  principes  dont  l'art. 
14,  qui  vient  d'être  cité,  ne  permet  aux  tribu- 
naux de  s’écarter  en  aucune  matière  civile  oü 
criminelle;  et  qu'en  ordonnant,  nar  l’art.  535  du 
Code  des  délits  et  peines  du  3 bruin.  an  4,  que 
l'InWfticiiéb  du  fai/i incident  fût  suivie  civile- 
ment, le  législateur  a évidemment  et  nécessaire- 
ment entendu  que  cette  instruction  se  fit  et  que 
le  faux  Incident  se  jugeât  dans  les  formes  et  selon 
le  Triode  qui  avaient  été  précédemment  réglés 
pour  toutes  les  affaires  civiles; 

Considérant,  en  fait,  que  l’ord.  du  30  vent,  an 
11,  portant  permission  il'-  s'inscrire  en  faux,  a été 
rendue  sur  requête  non  Communiquée;  que  celle 
du  14  flor.,  relative  a l’apport  des  registres,  ren- 
ferme le  même  vice;  que  le  jugement  du  44  du 
même  mois  de  flor. an  11,  qui  a admis  les  moyens 
de  faux,  est  intervenu  sans  que  le  sieur  Labat 
ait  été  ni  entendu , ni  cité  pour  se  défendre;  que 
ces  ordonnances  et  ce  jugement  ont  été  rendus 
en  1a  salle  du  conseil  tandis  qu’ils  devaient  l’étré 
à l'audience  publique;  que  de  tels  actes  étaient 
Tadicalement  nuis,  et  que  néanmoins  ils  ont  été 
déclarés  valables  et  ont  été  maintenus  par  fa 
tour  (Tapptel  d’Agen;  — Donne  défaut  contre  lé 
sieur  Tapie,  et,  pour  le  profit;  — Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  14.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
MH f'.  — Concl..  Al.  lourde,  >ubsl. 


RETENUE  DES  CONTRIBUTIONS.  — Bail 

A RENTE. 

pu  8 vend,  an  If  (AU.  Ueurep).  F. cet  arré 
à la  date  du  49  du  même  mois.  ’ f 


SERMENT  DÉCISOIRE.— Mineür.-IIé- 

RITIER. 

Le  serment  in  litem  sur  la  valeur  de  la  chose 
' demandée,  peut  être  déféré  mime  à un  mf- 
neur,  et  encore  qu'il  s’agisse  d'un  dépôt  fait 
à son  père  dont  il  est  héritier  (4). 

le  déférer,  non  pas  sur  le  fait  en  lui-même,  mais  sur 
le  point  de  savoir  si  la  partie  à qui  on  le  d.  fère  n’en 
a pas  connaissance  ; car  cette  connaissance  est  quel- 
que chose  qui  lui  est  personnel.  Ainsi,  on  peut  as- 
treindre au  serment  les  veuves,  les  héritiers,  les  tu- 
teurs de  ces  héritiers,  s’ils  sont  mineurs,  sur  le  point 
de  savoir  s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  réclamée  soit 
due  (C.  civ.,  art.  2275).  Ainsi  encore  ceux  auxquels 
on  oppose  la  prescription  «b*  < inq  ans  pour  renous- 
•tfr  Une  demande  en  paiement  de  lettres  de  change 
nu  billets  à ordre,  peuvent  déférer  le  serment  aux 
veuves,  héritiers  ou  ayons  cause  des  prétendus  dé- 
biteurs. pour  qu’ils  aient  à déclarer  s’ils  estiment  de 
bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû  (Code  de  com- 
merce, article  189  ).— F.  sur  ces  divers  points, 
Duranton , 1.  18,  n°  580;  Favard,  Répert.,  v° 
Serment,  sect.  3,  n°  13.— Toutefois  il  a été  jugé  fa 
28  jânv.  1825,  par  la  Cbur  d’Angers,  que  le  serment 
décisoire  ne  peut  être  déféré  au  mari  qui  n’est  point 
partie  en  cause , et  qui  ne  figure  dans  l’instance  que 
pour  autoriser  sa  femme,  bien  que  le  fait  soit  per- 
sonnel au  mari  età  la  femme.— Toullier,  1. 10,  n°446^ 
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(D.  C.  B...) 

Le  sieur  B...,  mineur  émancipé , poursuivait 
la  restitution  d’un  dépôt.  Le  dépôt  était  dénié; 
niais  sur  quelques  aveux  et  contradictions  échap- 
pés a relui  qui  était  poursuivi  comme  déposi- 
taire, il  fut  déclaré  par  arrêt  de  la  Cour  de  Dijou, 
du  25  frtin.  au  12,  que  le  fait  du  dépôt  était 
constant,  et  que  le  mineur  B....  serait  admis  au 
serment  sur  la  quotité  de  ce  dépôt,  et  jusqu'à  la 
somme  de  48,000  fr. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  D..,  pour 
violation  des  lois  42  (T  de  reg.  jura  et  34  IT  de 
jure  jurando. — Il  soutenait  que  la  première  de 
ces  lois  ne  permettait  pas  de  déférer  le  serment 
à un  héritier,  louchant  un  dépôt  fait  par  le  dé- 
fuul,  cl  que,  d’après  la  seconde,  aucun  serment 
ne  pouvait  être  déféré  à un  mineur. 

Mais  pour  le  mineur  B...,  on  répondait  1°  que 
la  loi  42  (T  de  reyults jurts  ne  s'opposait  a ce  que 
le  serment  fût  défeié  a l'héritier  que  lorsque 
1’béritier  était  défendeur , et  qu’cncore , en  ce 
cas,  ce  n'était  que  parce  que  l'héritier  était  pré- 
sumé iguorer  le  fait  du  défunt,  qu'il  était  dis— 

fiensé  du  serment;  que  s'il  n'était  pas  dans  celle 
gnorance,  rien  if  empêchait  que  son  serment  ne 
fût  reçu,  et  que  l'héritier  ne  fût  admis  a l'offrir; 
que  celte  doctrine  vraie  pour  toutes  sortes  de 
scrmens.  l'était  surtout  quand  il  ne  s’agissait  que 
du  serment  en  plaids,  puisque  ce  serment  sup- 
posait, par  sa  nature  et  son  objet,  que  le  fait 


fait  observer  sur  l'arrêt  recueilli  ici,  que  l'exemple 
de  serment  in  litem  qu'il  fournit,  est  remarquable  en 
ce  que  le  déposant  était  en  faute  de  n'avoir  pas  pris 
une  reconnaissance  du  dépôt.  Cependant,  ajoute  cet 
auteur,  cette  faute  ne  pouvait  excuser  le  dol  odieux 
d'une  dénégation  de  depot. 

(1)  V.  en  seus  contraire,  Paris,  13  fructidor 
an  13. — L'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 est  ainsi 
conçu  : « Les  droits  des  déclarations  des  mutations 
« par  décés  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires 
« ou  légataires.  Les  cohéritiers  seront  solidaires.  La 
m nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à 
«déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent, 
« pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait  pour- 
« suivre  le  recouvrement.  » — Cet  article  a donné 
naissance  à deux  quealious  : 1°  La  régie  a-t-elle  un 
droit  de  suite  sur  les  biens  héréditaires?  2°  A-t-elle 
un  privilège  ? — La  première  question  a été  résolue 
négativement  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  2t 
•ept.  1810,  contrairement  à de  nombreux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation.  — Sur  la  seconde,  on  doit  re- 
marquer que  l’art.  32  suslraoscril , est  le  seul  qui 
puisse  fonder  la  prétention  d'un  privilège  ; or,  les  ter- 
mes de  la  loi  même  le  borneul  aux  revenus;  sous  au- 
cun prétexte,  on  ne  pourrait  donc  l'étendre  au  capi- 
tal même  des  biens  héréditaires.  C’est  aussi  ce 
qu'enseigne  M.  Troplong  , des  Privilèges  , tout. 
l*r,  n°  97.  — Quant  aux  revenus , un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6 mai  1816  a jugé  que 
Paclion  de  la  régie  ne  pouvait  s'exercer  au  préjudice 
des  créanciers  inscrits  antérieurement  au  décès;  la 
difficulté  se  restreint  donc  à la  seule  hypothèse  où 
l'immeuble  étant  encore  dans  les  main»  d'un  héri- 
tier ou  légataire,  il  y a concours  sur  les  revenus, 
entre  la  régie  et  des  créanciers,  soit  chirographaires, 
soit  inscrits  depuis  le  décés.  Dans  tout  autre  cas,  la 
régie  n'a  pas  d'action  autre  que  l'action  personnelle. 
—L’arrêt  ici  rapporté  statue  précisément  dans  la  sup- 
position ci-dessus  énoncée,  et  décide  formellement 
que  la  réj;ie  a privilège,  mais  outre  que  le  lacon ismede 
•es  motifs  n'est  pas  de  nature  à déterminer  une 
solution  doctrinale,  on  doit  remarquer  qu'il  appar- 
tient au  système  antérieur  à l'avis  de  IS10,  sys- 
tème rejeté  par  cet  avis,  et  abandonné  depuis  par 
la  Cour.  On  ne  doit  donc  lui  accorder  que  peu  d'au- 
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sur  lequel  l’héritier  fondait  sa  demande,  se  trou- 
vait déjà  justifié,  et  qu’il  n’v  avait  d'incertitude 
que  sur  la  quotité  de  la  condamnation  qui  devait 
être  prononcée  en  sa  faveur;  — 2°  Que,  quant  a 
la  loi  3t  ff.  de  jure  jurando,  elle  défend  sans 
doute  de  déférer  le  serment  au  pupille,  mais  elle 
permet  de  le  déférer  au  mineur  pubère  et  déjà 
émancipé  ; la  loi  3 ff  de  in  litem  jurando , ne 
permet  pas  d'en  douter. 

AttttfeT 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  lois  romai- 
nes dispensent  bien  l’héritier  de  faire  serment 
sur  un  fait  personnel  au  défunt,  mais  ne  lui  dé- 
fendent point  de  le  prêter,  s’il  lui  est  déféré, 
et  que  loin  de  s’opposera  ce  qu'un  mineur  éman- 
cipe soit  admis  a jurer  in  lilem,  la  loi  4 ff  de  in 
litem  jurando,  autorise  formellement  a déférer 
le  serment  »n  litem  a un  adolescent,  et  veut  que 
le  juge  puisse  régler  la  somme  jusqu’à  concur- 
rence de  laquelle  il  sera  fait;— Rejette,  etc. 

Du  9 vend,  an  14.  — Sect.  req.  — Rapp., 
M.  Bailly. 


MUTATION  PAR  OÉCÊS  - Phitilége. 

L'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  sur 
les  revenus  des  biens  transmis  par  décés, 
pour  le  paiement  des  droits  de  mutation, 
s'exerce  par  préférence  à tous  les  autres 
créanciers  de  la  succession  (1). 


torité.  — Un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  1er  mars 
1825  a refusé  le  privilège;  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  25  mai  1835  (Volume  1835  ) l’a  re- 
connu- l'unetl'autre  sont  motivés  sur  l'art.  32  de  la 
oi  de  frimaire;  ainsi  la  jurisprudence  est  fort  incer- 
taine sur  ce  point. — On  lit,  au  Hepert.  de  Merlin,  v® 
Privilège . sect.  2,  § 2,  n°  7,  ce  qui  suit  : « L’on 
« avait  eu  le  projet,  sur  l’art.  2098,  d'assigner  un 
« privilège  sur  les  meubles  et  les  immeubles  d'une 
« succession,  relativement  aux  droits  dus  pour  son 
« ouverture  à la  régie  de  l’enregistrement.  Cette 
« disposition  se  trouvait  inscrite  dans  la  première 
« rédaction  de  l’art.  2105;  mais  on  la  supprima 
« dans  la  vue  de  réunir  tous  les  droits  du 
« trésor  public  sous  une  disposition  générale,  qui 
« put  se  prêter  à toutes  les  modifications.  Il  est  ré- 
« suite  de  là  que  le  fisc  n'a  pour  le  recouvrement 
« des  droits  de  mutation  auxquels  le  décès  donne 
« ouverture,  qu'une  simple  action  sur  les  revenus 
« des  biens  à déclarer,  telle  qu'elle  était  accordée 
« par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'a 
« point  non  plus  reçu  aucun  changement  sur  ce 
« point.  >► — Cependant  M.  (irenier,  dans  son  Traité 
des  hypothèques , n°  418,  enseigne  l'opinion  con- 
traire ; mai»  voyei  sous  l'arrêt  du  3 janv.  1809,  les 
raisons  de  n'allàcher  aucune  importance  à l'avis  de 
cet  auteur  sur  ce  point. — L'existence  du  privilège  a 
été  soutenue  dans  une  décision  du  ministre  de  la 
justice  du23niv.an  12;  cette  décision  est  rapportée 
et  combattue  dans  l'art.  692  du  Contrôleur  de 
l'enregistrement.  — Quant  à nous,  nous  pensons 
que  l'article  32  ne  confère  point  un  privilège  à 
la  régie  ; on  a pu  hésiter  sur  celle  question  avant 
l’avis  du  conseil  d'Etat  du  21  septembre  1810, 
mais  depuis  l'interprétation  légale  donnée  par 
cet  avis , il  ne  nous  semble  plus  permis  do 
douter  du  sens  qui  appartient  à ces  mots  de  l'article 
précité,  aetion  sur  les  revenus ; on  ne  doit  pas,  sui- 
vant l’avis  du  conseil  d'Etat,  les  séparer  au  § l*r 
ui  constitue  les  héritiers,  donataires  et  légataires 
ébileurs  du  droit,  ni  du  § 2 qui  les  rend  solidaires; 
comme  complément,  la  loi  donne  action  sur  les  re- 
venus, en  quelques  mains  que  les  biens  se  trouvent, 
c'est-à-dire  quel  que  soit  celui  des  donataires,  léga- 
taires ou  héritiers  qui  les  détienne.  Ainsi  la  solida- 
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(Le  Prêtre— C.  Enregistrement.) 

Le  receveur  de  l'enregistrement  a décerné,  !e 
6 frucl.  an  9,  une  contraiule  contre  les  héritiers 
bénéficiaires  du  sieur  Le  Prêtre,  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation  dus  pour  sa  succession. 

Le  17  vend,  an  10,  le  receveur  a fait  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  rnains  de  deux  locataires  d’une 
maison  appartenant  à la  succession  Le  Prêtre.— 
En  suite  de  la  saisie,  le  receveur  lit  citer  au  tri- 
bunal civil  de  Lyon  : les  héritiers  pourse  voir  con- 
damner a payer  les  droits  de  mutation;  les  loca- 
taires, a vider  leurs  mains  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due. 

Un  créancier  de  la  succession  Le  Prêtre,  qui 
avait  déjà  Tait  une  saisie-arrêt  entre  les  maius 
des  mêmes  locataires , a demandé  a être  préféré. 
— L’instance  s’est  engagée  ; et  le  9 mess,  an 
10  est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon,  qui  a décidé  qu'il  résultait  de  l’art.  32 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement avait  un  privilège  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation. 

POU  A VOl  en  cassation  de  la  part  des  créanciers 
Le  Prêtre. — On  soutenait  pour  eux,  qu'il  était  bien 
vrai  que  lart.  32 de  la  loidu  22  frim. an  7, donnait  à 
la  régie  un  droit  sur  les  reveuus  des  biens  en  quel- 
ques mains  qu'il  se  trouvassent,  mais  que  I on  ne 
pouvait  pas  accorder  de  privilège  a un  créancier, 
que  la  loi  ne  l'eùt  formellement  déclaré,  et  q u' ici 
elle  gardait  le  plus  grand  silence.— La  régie  ré- 
pondait qu’il  suffisait , pour  établir  l’existence 
île  ce  privilège,  de  combiner  l'article  15  avec 
l’art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  — En  effet,  l’art . 13 
dit  que  le  droit  de  mutation  est  assis  sur  tous  les 
biens,  sans  distraction  des  charges,  d’où  l’on 
peut  conclure  que  les  charges  ne  font  point  ob- 
stacle a ce  droit , et  quand  on  vient  dire  ensuite 
avec  l’art.  32,  que  lu  nation  aura  une  action  pour 
les  droits  de  mutation  sur  les  revenus  des  biens 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  il  est  évi- 
dent que  l’on  a voulu  que  la  créance  de  la  régie 
fût  privilégiée. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  rapprochement 
et  la  combinaison  des  art.  15  et  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  assurent  évidemment  le  privilège 
de  la  régie,  consacré  par  le  jugement  attaqué  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  9 vend,  an  14.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Ala- 
leville  — Rapp .,  M.  Rupérou. 


rite  et  l'action  sur  les  revenus  sont  les  moyens  d'at- 
teindre le  paiement,  donnés  à la  régie  ; sans  cette 
disposition  expresse,  elle  ne  pourraileinployer  ni  l'un 
ni  foutre  de  ces  moyens;  pour  l'intelligence  de  la  loi, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  convertir  une  attribution 
d'action  déjà  exorbitante,  en  une  attribution  de  privi- 
lège, qui  d'ailleurs  ne  peut  résulter  que  de  termes  for 
raels.  Or,  dans  le  langage  du  droit,  action  et  privi- 
lège sont  deux  expressions  différentes  : on  peut  avoir 
action  sans  avoir  privilège. — l.es  auteurs  du  Traité 
dr t droits  d’enregistrement,  t.  4,u°  3887,  font  d’ail- 
leurs observer  que  les  créanciers  pourront  toujours, 
en  demandant  la  séparation  des  patrimoines,  primer 
le  lise,  qui  n'est  pas  créancier  du  défunt,  mais  de 
l'héritier.  ** 

A cet  exposé  de  l'opinion  de  l'un  de  nos  collabora- 
teurs, ajoutons  toutefois  que  le  système  contraireaélé 
consacré  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation 
du  3 déc.  1839  ( Volume  1839),  lequel  arrêt  dé- 
cide que  la  régie  a un  privilège  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  et  que  ce 
privilège  s’étend  non-seulement  aux  fruits,  mais 
aussi  aux  valeurs  mobilières  et  même  aux  immeubles 
qui  se  trouvent  dans  la  succession.  f 

IV.— I"  PARTIR. 


ENREGISTREMENT.— Dernier  ressort.— 
Saisie-arrêt. 

Lorsque  la  régie  procède , pour  le  recouvrement 
des  droits  qu’elle  est  chargée  de  percevoir, 
par  voie  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
locataires  de  ses  contribuables , et  qu'ils 
ne  contestent  point  devoir  la  somme  récla- 
mée par  elle,  le  tribunal  peut  et  doit  même 
prononcer  en  dernier  ressort,  conformément 
à l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  encore 
que  le  montant  de  la  réclamation  soit  de 
plus  de  1,000  fr.  (1). 

(L’enregistrement— C.  Jubio.) 

Du  9 vend,  an  14.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Rupérou. — Concl .,  M.  Jourde,  subst. 

ARBITRES.— Jugement.-  Signature. 

Est  nulle  la  sentence  arbitrale  qui  n’est  pas 
signée  par  tous  les  arbitres  qui  y ont  con- 
couru (2). 

Spécialement , au  cas  où  des  décisions  prépa- 
ratoires ont  été  rendues  concurremment  avec 
un  arbitre  qui,  depuis  , a été  remplacé,  et 
que  la  sentence  definitive  a été  rendue  par 
les  arbitres  restons  et  l’arbitre  remplaçant , 
cette  sentence  définitive  est  nulle  si  les  dé- 
cisions préparatoires  n’ont  pas  été  signées 
par  l’arbitre  remplacé. 

(Petret  et  Serizait— C.  Prieur.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’absnn-  e de  la  si- 
gnature d'Adeline,  qui  a concouru  comme  arbi- 
tre aux  premières  décisions,  rend  imparfaite  et 
nulle  la  semence  arbitrale,  cette  signature  étant 
d’une  nécessité  absolue,  pour  en  prouver  la  vé- 
rité cl  eu  attester  l'authenticité;— Rejette,  etc. 

Du  10  vend,  an  14.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Mura  ire,  p.  d.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdigny. — 
Concl.,  m.  Giraud,  subst.— PI.,  M.  Jousselin. 


VENTE  MOBILIÈRE.— Fruits.— Transcrip- 
tion. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la 
vente  d'une  récolte  pendant  e par  racines 
pouvait  être  opposée  aux  tiers,  encore  qu’elle 
n’etlt  pas  reçu  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion.—Cette  vente  était  réputée  une  vente  de 
choses  mobilières.  (L.  1 1 brum.  an  7,  art  .26.)  (3) 
(Michel  Schott-C.  Wolff.) 

Le  19  vent,  an  10,  le  sieur  Schott  vendit  à son 


(1)  Cet  arrêt  se  trouve  ainsi  mentionné  dans  le 
Dict.  anal,  des  arrêts  d’enreg .,  par  M.  Tesle-Le- 
beau  , v°  Instance , n°  30. 

(2)  V.  cependant  Cass.  8 vend,  an  8,  et  la  note. 

(3)  Les  fruits  pendans  par  branches  ou  par  ra- 
cines, et  les  bois  non  coupés  sont  des  choses  mobi- 
lières, relativement  à l'acheteur  qui  n’a  acquis  que 
le  droit  de  détacher  du  sol  ces  fruits  ou  ces  bois. 
Aiusi,  la  vente  d’une  futaie  ne  donne  lieu  au  droit 
de  mutation  que  snr  le  pied  de  la  vente  des 
choses  mobilières.  — L'art.  521  du  Cod.  civ.  qui 
porle  que  les  bois  de  futaie  ne  deviennent  meubles 

3u’au  fur  et  à mesure  qu'ils  sont  abattus,  s’entend 
u cas  où  ils  sont  dans  la  main  du  propriétaire  du 
fonds  ou  de  l'usufruitier.  V.  en  ce  sens,  Cass. 
8 septembre  1813  ; — Toullier,  L 3,  n*»*  11  et  12; 
Duranton  , t.  4,  n°*.40  et  41. — La  Cour  suprême  a 
cassé,  le  5 oct.  1823,  un  arrêt  de  la  Cour  ne  Lyon 
qui  avait  jugé  que  faction  de  l'acquéreur  d'un» 
coupe  de  baliveaux  tenant  encore  au  sol,  est  une 
action  immobilière. 
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frère,  parade  devant  notaire,  la  garance  de  trois 
pièces  de  terre.  Le  19  mess,  suivant,  cette  ga- 
rance fut  saisie  par  un  créancier  hypothécaire  du 
Tendeur.  L’acheteur  s’opposa  aussitôt  a la  saisie. 

Par  jugement  du  29  prair.  an  11,  le  tribunal 
Civil  de  Strasbourg  accueillit  l'opposition. 

Appel  du  sieurnollT, créancier  saisissant, devant 
la  Cour  de  Colmar,  laquelle, pat  arrêt  du  10  pluv. 
an  12,  infirma  la  décision  des  premiers  juges  : «At- 
tendu qu’il  est  de  principe  que  les  recolles  pendan- 
tes par  racines  sont  réputées  immeubles , comme 
étant  un  accessoire  inhérent  au  fonds,  et  qu'elles  ne 
deviennent  meubles  que  lorsque,  cessant  d être 
aur  pied , elles  sont  séparées  du  Tonds,  ou  lorf- 
qu’a  l'approche  de  leur  maturité , elles  sont  par- 
venues a l’époque  où  il  est  permis  au  créancier 
de  les  mettre,  par  voie  de  saisie,  sous  la  main  de 
la  justice;  que  jusque-la,  celui  qui  veut  acqué- 
rir les  fruits  en  vert  est  censé  vouloir  acquérir 
un  immeuble  susceptible  d’hypothèque;  que  le 
Code  hypothécaire  du  11  bruni,  au  7 consacre  ce 
principe,  puisque  l’art.  6 porte  : a Sont  seuls  sus- 
a ceptibles  d'hypothèque  les  biens  territoriaux  , 

« ensemble  leurs  accessoires  inhérens;  » que  ces 
accessoires  inhérens  sont  principalement  les 
fruits  non  encore  séparés  du  fonds,  ou  non  en- 
core saisis  à l'époque  fixée;  qu’il  est,  dés  lors , 
évident  que  les  garances  sur  pied,  vendues  a Mi- 
chel Scholt,  étaieut  daus  la  catégorie  des  im- 
meubles; que  cette  vente,  valable  sans  doute  eu- 
tre  les  parties  contractantes,  devait  être  tran- 
scrite, ainsi  que  le  veut  l’art.  20  de  la  loi  citée, 
puisque  cette  transcription  est  la  prise  de  pos- 
session légale  de  la  part  de  l’acquéreur;  que  Mi- 
chel Scholt  n’a  pas  rempli  cette  formalité;  et 
que,  dés  lors,  il  n’a  pu  opposer  son  contrat  a un 
tiers  qui,  poslérieurcmcui  a la  vente,  a fait  sai- 
sir la  garance  en  vertu  de  litres  exécutoires.  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  6 et  26  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7. 

AiiufeT  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  LUI  U;  — Considérant  que  les  fruits  d’un 
fonds  ne  sont  censcs  en  faire  partie  que  lorsqu'ils 
sont  compris  dans  le  transport  de  la  propriété  ou 
de  ('usufruit  de  ce  fonds,  ou  dans  la  saisie  du 
corps  immobilier  dont  ils  font  partie;  mais  que 
rieu  ne  s'oppose  a ce  qu'ils  soient  vendus  sans 
fraude,  ou  saisis  a part,  et  indépendamment  du 
fonds  même;  — Que  c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut 
entendre  l’art.  6 de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui 
est  en  parfaite  concordance  avec  l’art.  620  du 
Code  civil,  et  que  ni  le  texte  ni  l’esprit  de  ces 
dispositions  n'autorisent  a prétendre  que  la  v ente 
seule  des  fruits  pendans  soit  sujette  a la  tran- 
scription, pour  pouvoir  être  opposée  a des  tiers; 

— Considérant  que  la  garance  est  un  fruit  comme 
toute  autre  récolte,  et  que  la  vente-sur  pied  n'en 
est  prohibée  par  aucune  loi;— Casse,  etc. 

Du  10  vend,  an  14.  — Secl.  civ.  — Prés.  M. 
Maleville.  — ltanp.,  M.  Schwcndt. — Concl.,  Al. 
.lourde.— PI.,  MM.  Guichard  elCbabroud. 

TÉMOINS.— Déposition  s écrites.— Lkctübk 
La  règle  qui  défend  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  a un  témoin  abscnt{  ne  peut  recevoir 
d'exception  pour  le  cas  ou  cette  lecture  es * 

(1)  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle  , le 
principe  est  le  même,  et  la  Cour  de  cassation  a re- 
connu que  l’adhesiou  de  l'accusé  à la  lecture  de  la 
déposition  écrite  d'un  témoin  absent,  no  couvrait 
point  la  nullité  des  debals.(F.Cass.  30  dec.  1830  et 
22  sept.  1831. Mais  ce  principe  se  trouve  modifie  par 
le  droit  que  la  jurisprudence  a reconnu  au  président, 


Cour  de  cassation.  (Il  veto,  an  U.  ) 

réclamée  par  l'accusé,  dans  l'intérêt  de  sa 

défense.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  366  et  380.)  (1) 
(Taisse — Intérêt  de  la  loi.) 

La  cour  de  justice  criminelle  du  Cantal  avait 
rendu  sur  la  réclamation  de  l’accusé  et  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public  i un 
arrêt  ainsi  cohçti  : « Considérant  que  la  défeote 
portée  par  le  Code  des  délits  et  des  peines,  de 
lire  la  déposition  écrite  des  témoins  absens  , dsl 
toute  duns  li  nié  ré  t de  l'accusé,  et  ne  peut  tour- 
ner contre  lui  ;—  Que,  de  droit  naturel , l’accusé 
peut  faire  valoir  pour  sa  défense  tout  ce  qa’il 
juge  convenable , et  que  s'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  relever  tes  contradictions  écrites  contre 
les  dépositions  orales,  il  n’auraii  pas  pour  sa  dé- 
fense toute  la  latitude  que  la  loi  et  la  raison  lui 
assurent  : — Ordonne  qu’il  sera  passé  outre,  et 
que  le  conseil  de  l’accuse  tirera  de  la  déposition 
écrite  du  témoin  absent  le  parti  qu'il  avisera 
pour  sa  défense  »— Le  procureur  général  a requis 
d’office  la  cassation  de  cet  arrêt. 

«La  cour  de  justice  criminelle,  a dit  ce  magis- 
trat, est  contrevenue  au  texte  précis  de  la  loi; 
elle  a méconnu  l'esprit  de  l'art.  366  du  Code  dés 
délits  et  des  peines.  En  effet,  cet  article  dispose 
d’une  manière  générale  et  absolue.  J1  ne  fait 
aucune  distinction  entre  le  ministère  public , qui 
accuse,  et  le  prévenu,  qui  est  accusq.  Il  n’est 
pas  plus  permis  a celui-ci  qu'a  celui-la  de  lire  aux 
jurés  les  déclarations  écrites  de  témoins  non  pré- 
sens a l’audience.  — Veut-on  consulter  l’esprit 
qui  a dicté  cette  disposition  : la  conséquence  sera 
la  même,  et  quelques  réflexion*  suffiront  pour  la 
corroborer.  Il  est  évident  que  l’objet  du  législa- 
teur a été  de  concentrer  dans  les  dépositions 
or.. les  et  les  débats  publics,  tous  lesélémens  des 
preuves  qui  doivent  déterminer  la  conviction  des 
jurés,  soit  pour  absoudre  , soit  pour  condamner. 
C’est  donc  aller  contre  le  but  direct  de  l'art.  366 
que  de  permettre,  même  en  faveur  de  t’accusé, 
la  lecture  d’une  déposition  écrite,  puisque  la 
prohibition  n’est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
cet  accusé,  mais  bien  aussi  dans  l'intérêt  de  la 
société,  qui  doit  tout  a la  fois  protection  à l'in- 
nocence et  vengeance  au  crime , et  qui  se  trou- 
verait avec  raison  offensée,  si  le  prévenu  pouvait 
être  absous  par  des  moyens  que  la  loi  réprouvé 
comme  însudisaiis  ou  comme  dangereux  polir 
servir  de  base  a l'absolution  ou  a la  condamna- 
tion de  l'accusé.— Ce  qui  prouve  , d’ailleurs , que 
tel  est  le  véritable  esprit  de  l articlc  précité,  c'est 
l'instruction  dont  l'art.  372  ordonne  l’affiche  en 
gros  caractères , dans  la  chambre  destinée  aux 
délibérations  des  jurés,  a Les  jurés!,  porte  cette 
instruction,  doivent  examiner  l’ai te  d'accusation, 
les  procès-verbaux  et  toutes  les  autres  pièces  du 
procès , a l’exception  des  déclarations  écrites 
des  témoins,  des  notes  écrites,  des  interroga- 
toires subis  par  l’accusé  devant  l’officier  de  po- 
lice, le  directeur  du  jury  et  le  président  du  tri- 
bunal criminel.  C'est  sur  ces  bases,  et  particu- 
lièrement sur  les  dépositions  et  Us  débats  qui 
ont  eu  lieu  en  leur  presence , que  les  jurés 
doivent  asseoir  leur  conviction  personnelle.  » 
Cette  règle  est  absolue;  ce  n est  pas  seulement 
pour  condamner  qu  elle  est  prescrite  aux  jurés, 
elle  leur  est  également  prescrite  pour  absoudre  : 

• Is  ne  peuvent  donc  pas  plus  absoudre  qu’ils  ne 


d'ordonner  cette  lecture  en  vertu  de  son  pouvoir 
discreuoonaire.  F.  sur  ceUe  jurisprudence  les  ob- 
servations critiques  de  MM.  Laruot,  Comment,  du 
Code  d’insi.  crim.,  t.  2,  p.  491;  Legravcrend,  La- 
cunes et  besoins  de  la  legisl.  mm.,  l.  I",  p.  156; 
Chauveau  et  Hélie,  Journal  du  droit  crim.,  1831. 
p.  270.  * 
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peuvent  condamner  d 'après  tes  déposition* écrites 
des  témoins.  Les  dépositions  écrites  des  témoins 
ne  peuvent  donc  plus  leur  être  communiquées, 
ni  par  conséquent  lues,  pour  les  déterminera 
absoudre,  qu  eltrs  ne  pourraient  l'élre  pour  les 
engager  b condamner.  » 

uib, 

LA  COUR;— Vu  les  art.  385 et  380  du  Code 
du  3 bruni,  an  i Adoptant  les  motifs  énoncés 
dani  le  réquisitoire  du  procureur  général,— 
Casse  et  annullc , pour  l'intérét  de  la  loi , ele. 

Du  tl  vend,  an  14. — Sect.  crim. — ttap p., 
M.  Liborel. — Concl. , AI.  Pons,  subit. 


INJURES — Trirural  ng  noues.— Coupa- 

TENCR. 

J*  TailUVAL  DS  POLICE.— COMPÊTRIXCR. 

3°  Ismurhs.— Extorsion  or  sisraiiiub.—  Cor- 

NEXITB. 

l*Les  injures  consignées  dans  un  acte  publie 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  in- 
jures verbales,  et  dés  lors  le  lr, banal  de  po- 
lice est  incompétent  pour  en  connaître.  (C. 
3 bruni,  an  i,  art.  «05,  n°  7.)  (I) 
i°Sous  le  Code  du  3 bt  um  an  4,  un  tribunal 
de  police  ne  pouvait  prononcer  une  amende 
excédant  la  valeur  de  trois  journées, de  Ira • 
vail.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  006.)  (g) 

£aLe  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  des  tnjures  résultant  de  protes- 
tation écrite  relative  à une  extorsion  de  si- 
gnature, lorsque  celte  proleetalion  a été 
euivie  d’une  plainte  et  d’une  instruction  cri- 
m incite  : c'est  aux  juges  qui  doivent  pronon- 
cer sur  la  plainte,  qu'il  appartient  de  con- 
naître en  même  temps  des  injures  (3). 

(Lie j ris- Intérêt  tle  la  loi.) 

Simon  De;  ris  avoit  fait  signifier  à Gachfbat  et 
Labarthe , porteurs  de  dctn  lettres  de  change 
signée»  de  lui,  une  protestation  portant  qu'attirés 
dans  un  bâtiment  isolé  , ces  deux  individus 
avalent  arraché , à l'aide  des  plus  grandes  vio- 
lence» , la  signature  de  ces  billets.  Il  avait,  en 
même  temps,  porté  plninte  devant  le  magistrat 
•le  sûreté,  et  une  Information  fat  instruite. 
Mais  Gachlbat  et  Labarthe  le  firent  riter  en 
simple  police,  pour  réparation  des  Injures  con- 
tenues dans  son  acte  de  protestation.  Deyris  ex- 
clpa , devant  le  tribunal  de  police , de  la  plainte 
qu'il  avait  portée  et  de  l'instruction  qui  se  pour- 
suivait. Mais  le  tribunal  le  condamna  à quatre 
francs  d’amende,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
fait»  contenus  dans  la  protestation  étalent  inju- 
rieux , sur  ce  que  la  plainte  en  extoraion  était 
étrangère  i la  plainte  en  Injures,  enfin  sur  ce 
que  les  Injures  verbales  constituent  des  contra- 
ventions de  police. 

POURVOI,  dans  l'intérét  de  la  loi,  du 
procureur  général  Merlin  contre  ce  jugement  : 

« Trola  moyens  également  péremptoires  néres- 
skent,  a dit  ee  magistrat,  cassation  de  ce  juge- 
ment; 1"  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent, 
aux  termes  du  n«  7.  art.  605  du  Gode  des  délits  et 

des  peines, co  il  naître  des  injures  qu'autaiit  qu'elles 

sont  verbales  ; et  II  s'agit  d'injures  écrites  ; 
8”  l'acte  contenant  ces  prétendues  injures  n'était , 
de  la  part  de  Deyris , qu'une  protestation  contre 
le»  litres  qu'il  avait  souscrits,  le  4 prair.,  au 

{•)  g.  Cass.  32  tberm.  an  13,  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,Cau.  8 tberm.  an  13. 

(3)  Il  faut  entendre  celte  décision  en  ce  sens  que 
le  tribunal  saisi  de  la  plainte  en  extorsion  était 


profit  de  Gachibat  cl  de  Labarthe;  et  celte  pro- 
testation n'était  elle-même  que  le  préliminaire 
de  la  plainte  que  Deyrl»  se  proposait  de  rendre, 
Cl  qu'il  a rendue  en  êlTel  devant  le  magistrat  de 
sûreté  de  Saint-Scver.  Les  prétendues  injures 
dont  se  plaignaient  Gachibat  rt  Labarthe  étaient 
donc  nécessairement  connexes  i la  procédure  qui 
s'instruisait  devant  le  directeur  du  jury;  ee  n’é- 
leit  donc  que  par  le  jugement  a rendre  sur  celte 
procédure,  qu  il  pouvait  être  statué  sur  res  in- 
jures prétendues;  3°  la  Journée  de  travail  ifett 
fixée  dans  le  département  dea  Landes  qu'à  1 fr. 
25  c.  Le  tribunal  de  police  a donc  excédé  ses  pou- 
voirs en  condamnant  Deyris  à une  amende  de 
4 fr.  Il  n’aurait  pu , s’il  eût  d'ailleurs  été  compé- 
tent au  fond . le  condamner  qu'a  une  amende  de 
3 fr.  75  c — Ce  considéré , il  plaise  à la  cour , vu 
les  art.  456 , g 6 ; 605 , g 7,  et  «06  du  Code  des 
délits  et  peines,  casser  et  annuler,  pour  l'inté- 
rét  de  la  loi.— Fait  au  parquet  le  15  thermid. 
an  13,  signé  Merlin.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que  le  tribunal  de 
police  ne  peut  connaître  des  injures  qu  eutant 
qu'elles  sont  verbales  et  non  poursuivies  par  la 
voie  criminelle;  et  qu’ici , d’après  le  jugement 
attaqué  lui-mémc,  les  faits  établissant  cea  in- 
jures sont  consignés  dans  un  acte  public  ; d'où  il 
suit  que  ces  injures  sont  écrites; 

g"  Que,  dons  le  cas  d'injures  verbales,  le  tri- 
bunal n'est  compétent  que  pour  les  délits  dont  la 
peine  n'excède  pas  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ; et  que  le  tribunal  de  police  qui  a rendu 
le  jugement  attaqué  ne  pouvait  punir  comme  il 
l a fait  les  injures  dont  il  sagit,  quand  elles  se- 
raient verbales,  puisque,  dans  le  département 
de»  Landes,  où  le  délit  a été  commis,  la  journée 
de  irovail  étant  fixée  a 1 fl.  23  c.,  ce  tribunal 
n'a  pu  prononcer,  sans  excès  de  pouvoir,  une 
amende  de  4 fr.,  comme  il  l'a  Tait,  puisqu'elle 
excédait  de  25  e.  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  dans  ce  département; 

3*  Enfin , que  ce  tribunal  était  encore  incom- 
pétent pour  connaître  de  ces  injures,  dont  la  ré- 
preasion,  attendu  leur  connexité  avec  la  plainte- 
rendue  par  Deyris  devant  le  magistral  de  sûreté 
de  l'arrondissement  de  Saint- Sever,  ne  pouvait 
être  portée  que  devant  l'autorité  qui  devait  sta- 
tuer sur  celte  plainte;— Casse  dans  l'intérét  de  la 
loi  seulement,  etc. 

Du  11  vend,  an  14.— Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Babille.— Concl.,  M.  Pons. 


TRIBUNAUX  MILITAIRES.  — Compétence. 
L'incompétence  d'un  conseil  de  guerre  à l’é- 
gard d'une  partie  des  inculpés,  te  rend  in- 
compétent a l'égard  de  tous.  (L.  22  messid. 
an  4,  art.  2.) 

Ne  sont  point  justiciables  d’un  conseil  de 
guerre,  l«  un  ancien  garde-magasin  de  s sub- 
sistances militaires,  attendant  de  l'emploi 
à la  suite  de  t'armée:  2”  d'anciens  employés 
à la  suite  fie  l'armée , lorsqu'il  n’est  pas  con- 
state qu’ils  le  fussent  encore  au  moment  de 
la  perpétration  du  délit.  (L.  13  bruni,  an  4 
art.  9.)  (4) 

( Bavière.)  — AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  77  de  la  loi  dn  27 
Vent,  an  8,  et  1"  et  2 de  la  loi  du  22  inessid.  an  4; 

compétent,  non  pour  statuer  sur  l’action  publique, 
résultant  de  l'injure,  mais  pour  accorder  les  dom- 
mages-intérêt» miquels  celle  injure  pouvait  donner 
lieu.  y.  Cas».  19  mai  1809.  * 

(4)  V.  Théorie  du  Code  pénal,  1. 1",  p.  71  et  75, 
8* 
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— Et  attendu  que  le  jugement  du  20  prair.  an  10, 
parlequel  leconseil  de  guerre  permanent  de  la  4* 
division  des  troupes  françaises  stationnées  en  Ita- 
lie, s’est  déclaré  compétent,  et  le  jugement  du  23 
vent,  an  lt,  par  lequel  ce  même  conseil  de  guerre 
a statué  définitivement,  comprennent  diftérens 
individus  a l’égard  desquels  le  conseil  de  guerre 
était  incompétent , ce  qui  le  rendait  incom- 
pétent à l’égard  de  tous;  que  ceux  des  pré- 
venus qui  n’avaient  point  de  qualité  qui  les  sou- 
mit à la  juridiction  militaire,  étaient  Itavière  , 
que  le  jugement  de  compétence  dit  seulement 
avoir  été  garde-magasin  des  subsistances  militai- 
res et  être  a la  suite  de  l’armée,  attendant  de 
l’emploi  ; et  encore  Lafond  et  Garnier,  auxquels 
le  jugement  de  compétence  ne  donne  d’autre 

aualilé  que  celle  d'avoir  été  employés  à la  suite 
e l’armée , ce  qui  ne  permet  pas  de  présumer 
qu’ilslefussent  encore  à l’époque  où  a été  commis 
le  délit  de  faux  , si  réellement  ce  délit  a éie  com- 
mis; d'où  il  suit  qu'il  y a eu  delà  part  du  conseil 
de  guerre  incompétence  et  excès  de  pouvoir  ; — 
Casse,  etc. 

Du  12  vend,  an  14.  — Sert.  crim.  — Rapp ., 
M.  Seigoeite.— Concl.,  M.  Thuriot. 


DÉFENSE.  — Lecture  des  charges. 
Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  il  ne  suffisait  pas 
de  donner  lecture  à l'accusé,  apres  son  in- 
terrogatoire, des  dépositions  des  fémotnj 
produits  contre  lui;  il  était  nécessaire  de 
comprendre  dans  cette  lecture  les  procès- 
verbaux  annexés  à l'acte  d'accusation.  (L. 
7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (1) 

(Blanc.) 

Du  12  vend,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Minier.—  Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


PRÉSOMPTIONS.  - Actè  icnrT. 

De  simples  présomptions  ou  conjectures,  ré- 
sultant de  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à 
un  acte , ne  peuvent,  en  matière  civile, 
anéantir  la  foi  due  à cet  acte.  (L.  22  frini. 
an  7,  ail.  70  , u°  53,  et  Ordonn.  de  1667,  Ut. 
20,  art.  2.)  (2) 

( Maurin— C.  Laumond.) 

Par  deux  baux  distincts  du  18  flor.  an  9,  le 
sieur  Maurin  était  devenu  fermier,  pourlrois  an- 
nées , des  fours  d’Erau  et  des  Barans  appartenant 
au  sieur  Gratnmonl,  et  mis  eu  séquestre  comme 
domaines  engagés.  Le  prix  total  de  ces  deux  baux 
était  de  290  fr.  par  an , payables  en  deux  termes 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  le  premier  terme 
échéant  le  18  bruni,  an  10.  A la  daie  des  24  et  25 
prair.  an  tl , le  sieur  Laumond  écrivit  en  marge 
de  ces  deux  actes  la  quittance  suivante:  «Je  sous- 
signé, receveur  de  (‘enregistrement  et  du  do- 
maine naiioual  au  bureau  de  Lesparrc,  reconnais 
avoir  reçu  du  sieur  Maurin  le  prix  entier  de  trois 
années  du  présent  bail.  A Lesparrc,  etc.  » Nonob- 
stant celle  quittance , le  sieur  Laumond  donna , 
le  21  mess. suivant,  avertissement  au  sieur  Mau- 
rin de  venir,  au  bureau,  payer  la  somme  de  145  fr. 
pour  le  terme  échu  le  18  flor.  précédent,  et  faute 
de  paiement,  il  décerna  contre  lui  une  contrainte 
en  paiement  de  celle  somme.  Plus  tard , il  l'assi- 
gna de  vant|le  tribunal  civil  de  Lesparre  pour  voir 

(1)  V.  conf,,  Cass.  l«r  germ.,  an|  12,  et  la  note. 

(2)  Sans  duale  l'insuffisance  des  motifs  donnés 
par  les  juges  du  fond  pour  rejeter  la  force  probante 
d’un  acte  écrit,  est  entrée  pour  beaucoup  dans  la 
solution  ci-dessus;  car,  par  do  nombreux  arrêts,  la 


dire  que  lui,  Laumond,  serait  restitué  contre  ré- 
nonciation portée  aux  quittances  mises  en  marge 
des  baux  à ferme,  comme  étant  le  fruit  de  l’erreur. 

9 fruit,  au  12,  jugement  du  tribunal  de  Les— 
pnrre  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  et 
l'apport  des  livres  de  recettes  du  sieur  Laumond. 
— Les  parties  entendues  contradictoirement,  il 
fut  décidé  qu’il  ne  demeurait  pas  prouvé  que 
Laumond  eût  rien  reçu  de  Maurin  sur  les  dix- 
huit  derniers  mois  de  fermage  des  fours  dont  s’a- 
git ; et  en  conséquence  le  tribunal  l’autorisa  à se 
pourvoir  ainsi  qu’il  aviserait,  pour  le  recouvre- 
ment des  trois  termes  échus,  sous  la  simple  obli- 
gation d'affirmer  par  serment  qu’il  n’avait  reçu 
de  Maurin  aucune  somme  à compte  : — « Consi- 
dérant, porte  le  jugement , que  les  faits  qui  se 
sont  passés  antérieurement  et  postérieurement 
aux  époques  des  24  et  25  prair.  an  U , et  les  ré- 
ponses faites  par  Maurin , tant  au  bureau  de  paix 
qu’à  l’audience,  ne  permettent  pas  de  penser  que 
jamais  il  ail  payé  les  dix-huit  derniers  mois  de 
la  ferme  dont  il  s'agit;  qu'il  est  impossible  de 
croire  que  Maurin , qui  en  cet  instant  est  en  re- 
tard de  payer  une  somme  de  50  francs  pour  fer- 
mage d'un  autre  moulin , ait  été  bénévolement 
acquitter  des  prix  de  ferme  par  anticipation.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieurMaur  in  con- 
tre le  jugemenldu  tribunal  civil  de  Lesparre,  pour 
violation  de  l’art.  2,  lit  20, de  l'ordonn.  de  1667, 
qui  veut  que  foi  soit  ajoutée  au  contenu  dans  les 
actes  et  au'aucune  preuve  ne  soit  admise  contre 
et  outre  le  contenu  auxdits  actes. 

Le  défendeur,  en  convenant  qu'en  général  foi 
est  due  aux  actes  , disait  qu'il  n'est  pas  moins 
constant  qu'on  peut  faire  interroger  sa  partie 
adverse  sur  faits  et  articles  en  tout  étal  de 
cause;  que  la  confession  Judiciaire  qu'on  ob- 
tient par  ce  moyen,  détruit  la  foi  due  aux 
actes;  que  le  tribunal  de  Lesparre  a pris  dans 
le  procès-verbal  de  non-conciliation , et  dans 
les  aveux  faits  devant  lui , les  bases  de  sa  déci- 
sion: il  ajoutait  que,  quoique  la  preuve  par  té- 
moins ne  soit  point  admissible  contre  le  contenu 
aux  actes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  preuve 
conjecturale  ; que , dans  l'espèce  , la  preuve  ré- 
sultant de  la  détresse  du  débiteur,  de  la  circon- 
stance que  les  fermages  pourraient  cesser  d’ap- 
partenir aux  domaines  par  la  levée  du  séquestre, 
était  complète. 

ARR&T. 

LA  COUR  ; — Vu  le  n°  5,  fi  3,  de  l'article  70 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  Fart.  2 , lit.  20  de 
l’ordonn.  de  1667  ; — Considérant  qu'au  préju- 
dice de  quittances  tranchées  du  prix  entier  de* 
trois  années  de  baux  dont  il  s’agit,  souscrites  par 
Laumond,  et  écrites  en  entier  de  sa  main  , au 
profil  de  Maurin,  le  tribunal  de  Lesparre  a dé- 
claré , sur  de  simples  conjectures  résultant  de 
Tails  antérieurs  et  postérieurs  auxdiles  quittan- 
ces, et  sur  de  prétendues  tergiversations  non  re- 
levées dans  le  jugement,  qu’il  ne  demeure  pas 
prouvé  par  lesdiles  quittances  que  Laumond  ait 
rien  reçu  de  Maurin  sur  les  dix-huit  dernier» 
mois  desdites  fermes,  ce  qui  est  une  contraven- 
tion formelle  à l’article  de  la  loi  ci-dessus  cité; — 
Casse,  etc. 

Du  15  vend,  an  U.  — Sect.  ciy.  — Rapp., 
M.  Lasaudade. 


Cour  de  cassation  a décidé  que  des  présomption» 
ou  la  preuve  testimoniale  pouvaient  être  admises 
contre  la  teneur  des  actes,  même  authentiques  lora- 
qu  ils  sont  argués  de  dol  ou  de  fraude,  r.  Cass. 
" fév.  1832;  4 fév.  1836;  3 juin  1835;  etc* 


ï: 
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ENREGISTREMENT. -Baux.  - Cassation. 
En  matière  (T enregistrement,  quelle  que  soit  la 
décision  des  tribunaux  de  première  instance 
sur  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits 
constituent  la  jouissance  à titre  de  ferme  ou 
de  location  dont  parle  l'art.  13  de  la  loi  du 
M frim.  an  7,  cette  décision  échappe  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

(Enregistrement— C.  Bigon.) 

Le  sieur  Bigon  père  avait  loué,  par  bail  passé 
le  6 vendém.  an  6,  différens  héritages  apparte- 
nant au  sieur  Laroche-Laneau. 

Les  15  ftor.  an  7 et  19  frim.  an  9 , Bigon  fils, 
sans  autorisation  de  son  pére,sous-loua  partie  de 
ces  terres  a différens  particuliers. — Le  receveur 
de  l’enregistrement  décerna  une  contrainte  con- 
tre Bigon  , pour  paiement  des  droits  auxquels 
donnait  ouverture  une  subrogation  faite  par  le 
père  à son  fils;  subrogation,  au  reste,  qu’on  pré- 
tendait faire  résulter  de  tous  ces  sous-baux  , et 
de  ce  qu’encore  une  partie  du  prix  était  payable 
chez  Bigon  fils. 

Celui-ci  a formé  opposition  à la  contrainte,  en 
disant  qu’il  n’avait  agi  que  pour  son  père  ; qu’il 
était  son  mandataire  naturel , et  que  si  quelque 
omission  avait  été  faite  à cet  égard,  c’était  au  no- 
taire qu’il  fallait  s’en  prendre. 

15  pluviôse  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Laval , qui  décharge  Bigon  fils  de  la  con- 
trainte , attendu , entre  autres  motifs,  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas , et  qu’au  surplus  l’ad- 
ministration ne  se  fonde  sur  aucun  acte  qui 
puisse  fournir  la  preuve  de  la  contravention 
dont  elle  accuse  Bigon. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
13  de  la  loi  du  12  frim.  an  7. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : « La  jouissance  à 
titre  de  ferme  ou  de  location  d’un  immeuble  sera 
suffisamment  établie  pour  la  poursuite  et  la  de- 
mande du  paiement  des  baux  non  enregistrés,  par 
les  actesquila  feront  connaître.»— L’administra- 
tion de  la  régie  prétendait  établir  la  jouissance  de 
Bigon  fils , par  les  sous-baux  que  celui-ci  avait 
passés , car  il  y avait  stipulé  en  son  propre  nom, 
et  cela  se  prouvaitencore,  parce  qu’il  n’était  point 
autorisé  du  fermier  principal , et  qu’il  ne  s'était 
pas  engagé  à en  rapporter  la  ratification. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qne  les  juges  sont 
chargés  d’apprécier  les  présomptions  de  jouis- 
sance à titre  de  ferme  ou  de  location,  dont  parle 
l’art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d’après  les- 
quelles les  receveurs  de  l'enregistrement  sont 
autorisés,  à défaut  de  représentation  des  actes, 
à poursuivre  le  paiement  des  droits,  et  que  les 
juges  du  tribunal  de  Laval  ont  pu,  dans  l’espèce, 
déclarer  insuffisantes  les  présomptions  dont  vse 

{>révalait  la  régie,  uns  violer  les  dispositions  de 
a loi  du  22  frim.  an  7 ; — Rejette,  etc. 

Du  15  vend,  an  14.  — Sect.  req.  — Près., 
M.  Muraire,  p.  p.—Rapp.,  M. OudoL— Conel., 
M.  Pons. 
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ENREGISTREMENT.— Jugement.— Appel. 

Lorsque,  après  un  jugement  rejetant  un  dé- 
clinatoire, il  est  intervenu  une  condamna- 
tion, et  que  sur  l’appel,  l’incompétence  des 
premiers  juges  a été  reconnue , le  droit  de 
condamnation  est  restituable  (2). 

(Enregistrement— C.  Cahen.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  perception  du 
droit  de  condamnation  était  essentiellement 
subordonnée  à la  décision  des  juges  du  second 
degré  ; que,  par  le  succès  du  déclinatoire  devant 
eux,  tout  est  remis  en  question;  que  les  droits 
dus  à la  régie  sont  réservés  jusqu'à  ce  que  l’au- 
torité compétente  ait  statué  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'annulation,  pour  cause 
d’incompétence,  du  jugement  qui  renfermait 
condamnation,  a pour  cause  une  des  nullités  ra- 
dicales pour  lesquelles  la  loi  admet  la  restitu- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  16  vend,  an  14.— Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Sieyès.— Concl.,  M.  Pons,  subst- 


1°  ÉVASION.— Gardiens. — Compétence. 

2°  Contumace.—  Arrestation  — Evasion. 

1 °Le  gendarme  qui  laisse  évader  un  condamné 
par  contumace  qu’il  était  chargé  d’escorter, 
est  justiciable  des  tribunaux  spéciaux  aux- 
quels la  loi  attribue  l’évasion  des  condamnés, 
sans  distinction  des  condamnés  définitifs  ou 
par  contumace.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  7.)  (3) 
2° Le  jugement  intervenu  contre  un  accusé  con- 
tumax  n’est  anéanti  que  par  sa  représenta- 
tion volontaire  ou  forcée  devant  les  juges  : 
son  arrestation  suwie  d'une  évasion  immé- 
diats ne  produit  pas  cet  effet.  (Ordonn.  1670. 
lit.  17,  art.  18.)  (4) 

(Perron.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  suffisamment 
prouvé,  par  l’état  nominatir  joint  aux  pièces  et 
fourni  par  le  commandant  de  la  gendarmerie , 
que  Barjelton,  tambour  dans  la  88e  compagnie 
des  canonniers  gardes-côtes , a été  condamné 
comme  déserteur  ; — Que  le  gendarme  Perron  a 
reconnu  lui-méme,  dans  son  procès-verbal  du  7 
mess,  an  12,  que  Barjelton,  qu’il  était  chargé, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  d’escorter  et 
de  conduire  au  conseil  de  guerre,  séani  a Tou- 
lon, était  déserteur  condamné  par  contumace; 
—Que  la  loi  du  18  pluv. , en  attribuant , par  son 
art.  7,  aux  tribunaux,  la  connaissance  du  fait  de 
vagabondage  et  d’évasion  des  condamnés,  n’a 
pas  distingué  entre  les  condamnés  définitive- 
ment et  les  condamnés  par  contumace  ; 

Que,  dans  l’état , Barjelton  évadé  était,  d’a- 
près l’ordonn.  de  1670,  art.  18,  lit.  17,  dans  l’é- 
tat de  condamné,  puisque  le  jugement  qui  le  con- 
damne ne  pouvait  être  mis  au  néant  que  par  sa 
représentation  volontaire  ou  forcée  devant  son 
juge;  — Rejette,  etc. 

Du  18  vend,  an  14. — Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Delacoste.— Concl.,  M.  Tburiot,  subst. 


(1)  La  Cour  a rarement  laissé  à Papprcciation  des 
tribunaux  l'examen  des  circonstances  autorisant  la 
perception  d’undroitd’enregistrement.  P.  du  reste, 
sur  celle  matière,  l’arrêt  du  27  juill.  1810,  elles 
observations  qui  l’accompagnent. 

(2)  Sertis,  an  cas  où  il  n'jr  a pas  eu  de  déclina- 
toire proposé;  F.  Cass.  30  nov.  1807  ; F.  aussi 
l’arrêt  du  15  nov.  1828,  et  la  note. 

(3)  F.  sur  la  responsabilité  des  préposés  à la  garde 
des  détenus,  et  le»  différentes  questions  qui  dé- 


rivent de  celte  responsabilité,  Théorie  du  Code  pé- 
nal, t.  4,  p.  443.  i 2 3 

(4)  L’art.  18,  lit.  17  de  l'ordonn.  de  1670  portait  : 
« Si  le  contumax  est  arrêté  prisonnier,  ou  se  re- 
présente après  le  jugement,  ou  même  après  les  cinq 
années,  dans  les  prisons  du  juge  qui  Pa  condamné, 
les  défauts  et  contumaces  seront  mis  au  néant.  » 
L’art  476  du  Cod.  d'instr.  crim.  est  plus  explicite 
encore , car  il  exige  la  comparution  de  l’accusé  en 
justice. — L'arrêt  que  nous  rapportons  consacre  donc 
une  règle  qui  doit  toujours  être  suivie. 
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INJURES.— Réparation  d'honneur. 

Un  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  ordonnant  qu'un  prévenu  d’injures 
fera  publiquement  et  audience  tenante,  ré- 
paration d honneur  au  plaignant  (l). 

fStapey — C.  Min.  pub.) 

Du  19  vend,  an  14.  — Sect.  crim  — Rapp.,  M. 

Delacuste. —Concl.,  M.  Thuriot,  subit. 


VENTE  MOBILIÈRE  —Fruits.— Transcrip- 
tion. 

Du  19  vend,  an  14  (a(T-  Schott.) — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  10  du  même  mois. 


CONFLIT  NÉGATIF. — Règlement  de  juges. 
Dans  le  cas  de  conflit  négatif  entre  l'autorité 
judiciaire  et  rautorite  administrative,  il  y 
a lieu  de  recourir  au  conseil  d'Etat  et  non 
de  se  pourvoir  en  réglement  de  juges  devant 
la  Cour  de  cassation,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'affaire. 

C’est  aux  parties  qu'il  appartient  en  pareil 
cas  d' appeler  le  conseil  d ‘Etat  à prononcer  (2). 

(Régie  des  domaines  — C.  Blellery.) 

La  Cour  d’appel  de  Riom  avait  été  saisie  d'une 
contestation  qui  s'était  élevée  eutre  I adminis- 
tration des  domaines  et  plusieurs  particuliers  , 
relativement  à la  propriété  d’une  forêt  située 
dans  l’ancienne  châtellenie  de  Saint-Laon. 

Le  14  frim.  an  10,  arrêt  par  lequel  celte  Cour 
so  déclare  incompétente  et  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  l’autorité  administrative. 

Un  s’adresse  au  conseil  de  préfecture  qui,  par 
un  arrêté  du  22  pluv.  an  10,  déclare  également 
ne  pouvoir  connaître  de  l’affaire  , attendu  qu’il 
s’agit  d’une  question  de  propriété. 

Les  administrateurs  consultent,  sur  celle  diffi- 
culté, le  ministre  des  finances,  qui  réclame  l’in- 
tervention du  ministre  de  la  justice.  Celui-ci  ré- 
pond que  l'affaire  étant  de  la  compétence  des 
tribunaux , la  décision  de  la  Cour  de  Riom  est 
susceptible  d’élre  annulée,  mais  qu’il  appartient 
aux  parties  de  déférer  cet  arrêt  à la  Cour  de  cas- 
sation. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l’état  où 
se  trouve  l'affaire,  il  existe  sans  doute  un  con- 
flit négatif  entre  les  deux  autorités  judiciaire  et 
administrative,  puisque  toutes  deux  se  déclarent 
non  compétentes  pour  prononcer  sur  la  même 
contestation;  que  cet  étal  de  conflit  donnerait 
lieu  au  réglement  de  jugea  s’il  s’élevait  entre 
deux  autorités  judiciaires  ayant  prononcé  en 
dernier  ressort;—  Mais  que,  d’une  part,  on  voit 
que  c’est  l’autorité  administrative  qui  a contre- 


(1)  F.  conf.,  Cass.  20  vend,  an  13,  et  les  arrête 

cites  en  noie. 

(2)  Conf.,  Cass.  14  germ.  an  11,  8 vent,  et 
27  flor.an  !2;26nov.  1806  et  21  janv.  1807. — Lors- 
qu'un tribunal  se  déclare  incompétent,  et  que  le  de- 
mandeur persiste  à penser  que  l'autorité  judiciaire 
doit  seule  connailrede  l'affaire,  il  peut,  au  lieu  de  se 
conformer  au  jugement  d'incompétence,  en  inter- 
jeter appel  ; de  même  s’il  s’est  adressé  d'abord  a la 
juridiction  administrative , et  qu’il  ail  été  renvoyé 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  il  peut  se  pourvoir 
au  degré  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique  ; mais 
lorsque,  sur  le  renvoi  prononcé  par  un  tribunal 
civil,  l'autorité  administrative , à son  tour,  sc  dé-  j 
clare  incompétente  , ou  réciproquement , le  conflit  ! 
négatif  existe,  c'est  au  conseil  d'Etat  seul  qu'il  I 
appartient  d’y  statuer  : arrêté  du  b uiv.  au  8,  art.  j 
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dit  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  par  l'autorité  judi- 
ciaire; que  le  conseil  de  préfecture,  en  pronont 
faut  le  refus  de  connaître  , n'a  pas  encore  fai- 
approuver  sa  décision  par  le  conseil  d’Etat;  — 
Sursoit  jusqu'à  ce  que  les  demandeurs  aient 
fait  statuerait  conseil  d’Etat  sur  la  compétence 
ou  incompétence  de  l'autorité  administrative, 
par  infirmation  ou  approbation  de  l'arrété  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Ai- 
lier. 

Du 28  vend.au  14. -Sect.  req.— Prés.,  M M«* 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Delacoste.—  Concl.,  M. 
Giraud,  subsl. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  - Papiek-mqnna» 
— Réduction. 

Le  tuteur  qui,  pendant  le  cours  forcé  des  assit 
gnats , a rendu  son  compte  et  payé  le  relier 
quat  en  assignats,  ne  peut,  s’il  est  contrqmf 
de  rendre  un  nouveau  compte  à raison  des 
erreurs  ou  omissions  oui  peuvent  se  trou- 
ver dans  le  premier,  être  tenu  de  subir  hs 
conséquence  de  la  dépréciation  survenue  des 
assignats  avec  lesquels  il  avait  payé  (3). 

(Plop  — C.  Manteau.) 

L ACOUR  Vu  l'an.  3, du  dérr  .du  16  a vr.  1 Tito, 
et  l'art.  4 du  décr.  du  12  sept.,  même  année 
Considérant  qu’il  est  établi  qu'en  fan  2 le  deman- 
deur a rendu  compte  à l'amiable  de  la  tutelle 
au  défendeur,  assisté  de  son  curateur;  — r Qu’il 
est  également  établi  qu’en  l’an  2 le  demandeur  si 
payé  au  défendeur,  assisté  «le  son  curateur,  pour 
le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  la  somme  de  b, 
Mi  1.7  s. 7 d,;— Considérant  que  le  détenteur  a pu 
former,  après  sa  majorité  , une  demande  en  jos~ 
lice,  eu  reddition  de  nouveau  compte,  et  se  plain- 
dre des  erreurs  commises  a son  préjudice  lors  du 
premier  compte;— Que  ce  droit  dérivait  de  l'im- 
perfection de  la  première  reddition  de  compte, 
qui  avait  eu  uniquement  lieu  a l’amiable , s «ns 
aucune  communication  des  pièces  justificative* 
de  la  dépense  et  de  la  recette  ; — r Que  la  Cour 
dont  l arrét  est  attaqué  n’a  pas  pu  se  prévaloir 
néanmoins  de  celte  circonstance  pour  réduire, 
d’après  le  taux  de  l’échelle  de  dépréciation  la  paie- 
ment de  la  somme  de  b, 582  lu  . 7 «.  7 d. , fait  en 
l’an  2,  au  défendeur,  assisté  de  son  curateur ;*r- 
Que  ce  paiement  tait  au  défendeur  ainsi  assisté, 
a une  époque  où  les  assignats  avaient  un  cours 
forcé,  a dû  produire  tous  tes  effets  que  les  lois  en 
vigueur  déterminaient  ; — Que  le  demandeur  p 
été  fondé  a soutenir , dans  l instgnce  de  nouvelle 
reddition  de  compte,  qu’il  était  autorisé  à porter 
en  dépense  la  somme  entière  par  lui  pavée  en 
l’an  2 sans  être  assujetti  à la  réduction  de  l'échelle 
de  dépréciation;— Que  le  défendeur,  en  recevant 
lui-même  cette  somme  et  en  provoquant  lui- 
même  le  paiement,  n’a  pas  dû  être  traité  plus 

12;  avis  du  conseil  d’Etat  du  22  janv.  1819.  — Le 
préfet  n'a  pas  alors  A prendre  un  arrêté  comme  en 
matière  de  ronflii  positif:  ordonnances  des  17  janv. 
1822;  24  mars  1824  ; 12  janv.  1825;  Il  Janf, 
1826  ; c’est  aux  parties  A saisir  elles-mêmes  le  con- 
seil dans  la  forme  contentieuse  ordinaire  : ordonn. 
du  19  déc.  1821. — Les  dernière»  dispositions  légis- 
latives ou  réglementaires,  intervenues  relativement 
auxconflils  d'attribution,  n'ont  rien  changé  à «et  étal 
de  choses;  c'est  ce  qui  résulté  positivement  du  l'or- 
donn.  du  12  déc.  1821 , art.  8,  et  inipiicilemeBl, 
mais  avec  non  moins  d'évidence,  de  I ordonn.  du 
l*r  juin  1828. 

(S)  La  décision  serait  la  même  aujourd'hui  pour 
des  valeurs  dont  le  cours  serait  variable  et  que  le 
tuteur  auraitdonnûes  en  paiement  de  sunjreJiquat  de 
compte  de  luieije. 
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favorablement  que  fi  celle  somme  avait  été  comp- 
tée à la  même  époque  a un  (Je  ses  créanciers;  — 
Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  esl  incontestable  que 
le  paiement  aurait  été  alloué  en  entier  sans  au- 
cune modification  Que , par  conséquent,  |a 
Cour  d’appel  féant  a Poitiers,  en  réduisant,  sans 
aucun  motif  apparent , celle  somme  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation,  en  revenant  ainsi  sur  le 
fait  d’un  paiement  consommé,  pour  en  modifier 
l’effet,  a restreint  les  dispositions  des  fois  citées, 
qui  étaient  en  vigueur  à l'époque  dos  paiement; 
— Casse,  etc. 

Du  43  vend,  an  14.  — Secl.  civ.  — Rapp., 
M.  Vergés.  — Concl.,  M Jounje,  subst.  — Pi, 
MM.  Camus  elLavaux. 


CASSATION  (Pourvoi  bn).  — Délai.  — Do- 
micile élu. 

E»t  tardif  et  par  t'orisébim*!  non  recevable  le 
pdurvoi  de  la  régie  de  Çénregistrement  di- 
tigé  contre  un  jugement  qui  lui  a été  tigni/lé 
depuis  trois  mois  au  domicile  par  elle  élu 
chez  son  receveur  (1). 

(Enregistrement  — C.  .Millot.) 
pu  43  vend,  an  14.  — Séct.  req.  — Rapp., 
M.  Bupérou.  — Cond-,  M.  lourde,  subst. 


JURY.  — Formation.  — Age. 

Est  nulle  la  déclaration  du  jury  à laquelle  a 
concouru  un  juré  qui  n'avait  pas  (rente,  ans 
accomplis.  (C.  3 bruin.  au  i,  art.  483.)  (2; 
(Colin.) 

Du  25  vend,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Lombard.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


FAUX.— Passe-port.  — Usage. 

Celui  qui  fait  sciemment  usage  d'un  passe-port 
et  d’un  acte  de  naissance  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  ne  commet  pas  le  crime  de 
faux  (3). 

(Latour.) 

La  Cour  spéciale  de  Sambrc-et-Meuse  s'était 
déclarée  incompétente  pour  juger  le  nommé 
Latour,  prévenu  de  faux,  parce  qu’il  résultait  de 
l'instruction  que  cet  individu  avait  fait  seulement 
usage  du  passe-port  et  de  l'acte  de  naissance 
d'un  tiers.— Cet  arrêt  a été  transmis  à la  Cour 
de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  imputés 
à Louis-François  Latour  ne  caractérisent  pas  un 
faux,  ni  l'emploi  fait  sciemment  de  pièces  fausses; 


(1)  Cette  solution,  donnée  parTesle-Lcbeaudans 
son  Uict.  de  Tenregut.,  v°  Cassation , n°  78,  nous 
parait  en  désaccord  complet  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  en  celle  matière.  Plusieurs  fois,  en 
effet,  elle  a jugé  que  la  signification  du  jugement 
faite  k un  domicile  èju  pour  les  actes  de  procé- 
dure, ne  fait  pas  courir  los  délais  du  pourvoi  en 
cassation  ; qu'il  faut  une  signification  à personne  ou 
à domicile  réel,  conformément  aux  art.  G8  et  63  du 
Codedeproc.  : Cass.  2 flor.  an  6,  et  la  note;  1 1 vend, 
an  7;  3 janv.1817  et  6 juill.  1818.  L'arrél  du  3 janv. 
1817  l’a  même  ainsi  jugé  à l'égard  de  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

(2)  Cepoint  esl  constant.  V.  Cass  7friin.an7,  et  la 
note.— Cette  nullité  n'est  pas  moins  absolue  sous  le 
Code  d'iostr.  crim.  (art.  381,  393  et  408)  : il  a été 
jugé,  en  effet,  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  que  la 
déclaration  du  jury  est  nulle  ai  l'un  des  citoyens  por- 
tés sur  le  tableau  des  jurés  n'avait  pas,  au  moment 
de  la  formation  de  ce  tableau,  trente  ans  accom- 
plis : Cass.  8 août  1811;  3 mars  1815;  27  juin 
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d’où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  de  Sambre-et- Meuse 
a été  fondée  a se  déclarer  incompétente , par 
son  arrêt  du  5 de  ce  mois;  — Confirme,  etc. 

Du  26  vend,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier-Masslllon.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
subst. 


JURY.  — Déclaration  contradictoire. 
Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant , d'une  part,  que  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir,  volontairement  et  hors 
le  cas  de  légitime  défense,  dans  une  rixe  où 
il  était  l'agresseur,  jeté  au  plaignant  une 
pierre  qui  lui  a casse  le  bras,  et  d'autre  part, 
qu'il  a jeté  cette  pierre  sans  méchanceté 
et  sans  intention  coupable  (4). 

(Lambot  in.)— arrêt. 

LA  COUR; -Vu  les  art.  20,  22 et  23.  f sect., 
lit.  2,  2®  pari.,  et  456,  n°6,  du  Code  du  3 brum. 
an  4;  — Considérant  que  Lambotin,  déclaré  con- 
vaincu par  le  Jury  de  jugement  d’avoir  volontffi- 
rément,  sans  y être  forcé  par  la  nécessité  indis- 
pensable de  la  défense  de  soi-méme  ou  d'autrui, 
et  par  suite  d’une  rixe  où  il  était  l’agresseur,  jeté 
a Pierlol  une  pierre  qui  lui  a cassé  le  bras  gauche, 
était  par  cela  même  convaincu  du  crime  prévu 
par  les  art.  cités  du  Code  pénal;— Que  les  réponse» 
du  Jury  sur  les  premières  questions,  et  celle  sur 
la  dernière,  qnl  n’aurait  pas  dù  être  posée,  se 
détruisent  mutuellement,  puisque  si  c'est  volon- 
tairement et  sans  motifs  légitimes  que  Lambotin 
a jeté  à Pierlot  la  pierre  qui  lui  a cassé  le  bras, 
il  est  impossible  qu'il  n'ait  pas  agi  méchamment 
et  avec  intention  de  lut  nuire,  et  qu’au  con- 
traire, s'il  a jeté  la  pierre  sans  méchanceté  et 
sans  intention  coupable,  il  faut  ou  qu’il  n’ait 
pas  eu  la  volonté  de  frapper  Pierlot,  ou  que  cette 
volonté  ait  eu  un  motif  légitime;  — Qu’une  dé- 
clarationde  jury  de  jugement,  dont  l'incohérence, 
la  contradiction,  et,  conséquemment,  la  nullité, 
sont  manifestes,  ne  saurait  être  une  base  plus 
légale  de  l’absolution  d’un  prévenu  par  ordon- 
nance du  président  d oue  cour  de  justice  crimi- 
nelle, qu'elle  ne  le  serait  dé  sa  condamnation 
par  arrêt  de  cette  cour,  — Casse,  etc. 

Du  26  vend,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Aumont.  — Concl . M.  Thuriot,  subst.  ’ 


JURY.  — Déclaration  contradictoire. 
Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  aue  l'accusé  est  coftvaincu  d’a- 
voir mêlé  de  l'arsenic  dans  les  alimens  d’un  e 
personne,  volontairement  et  dans  le  dessein 

1816  ; 5 fév.  1818  ; 26  avril  1822.  — Il  suffit  même* 
pour  que  la  nullité  existe,  que  la  formation  du  jury 
de  jugement  ail  été  faite  sur  une  liste  comprenant 
un  citoyen  âgé  de  moins  de  trente  ans  : Cass.  19  et  20 
juill.  1832  (Volume  1832).  Mais  la  loi  n'exige  pas  que 
le  juré  ait  cet  âge  au  moment  de  l'inscription  de  son 
nom  sur  la  liste  destinée  h former  le  tableau  : 
Cass.  3 oct.  1822.  En  effet,  les  garanties  que  la  loi 
a voulu  assurer  à la  justice  existent,  dès  que  le  juré 
a acquis  la  capacité  au  moment  où  il  commence  ses 
fonctions.— V.  toutefois  Legravrend,  L 2,  p.  72.  * 

(3) .  V.  conf.,  Cass.  16  germ.  an  2,  et  la  note. — 
Cette  décision  n'a  pas  cessé  d'étre  applicable  : l'art. 
153  du  Cod.  pénal  ne  punit  que  la  falsification  d'un 
passe-port  véritable, ou  la  fabrication  d'un  faux  pas- 
seport, ou  l'usage  du  passe-port  fabriqué  ou  falsifié.* 

(4)  Dans  l'espèce,  cette  contradiction  était  évi 
dente;  mais  on  verra  ci-après  (25  vend,  et  4 bruni.) 
des  espèces  dans  lesquelles  l'interprétation  de  la  dé- 
claration des  jurés  a fait  naître  des  difficultés  plu» 
graves.  * 
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de  l'empoisonner , mais  sans  prémédita- 
tion (I). 

(Bourdarie.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  466  du  Code  dei  délit» 
et  de»  peines,  n°6;  — Attendu  que,  s'agissant  du 
crime  d'empoisonnement,  la  question  de  prémé- 
ditation n'eût  pas  dû  être  posée,  puisque  la  loi 
n'a  fait  la  distinction  relative  a la  préméditation 
qu'à  l’égard  des  homicides  simples,  et  que.  par 
l'art.  11,  sect.  tr*,  til.  9,  9'  part.,  du  Code  pén., 
elle  a Tait  une  exception  pour  l’homicide  commis 
volontairement  par  poison,  qu'elle  a qualifié 
crime  d’empoisonnement  et  puni  de  mort  ; — 
Qu’il  est  résulté  de  cette  question  de  prémédita- 
tion indûment  posée,  que  le  jury  de  jugement , 
après  avoir  répondu  affirmativement  sur  les 
questions  de  l'empoisonnement  et  de  la  volonté, 
a répondu  négativement  sur  celle  de  la  prémédi- 
tation; — Que,  dans  l'espèce,  où  les  deux  cir- 
constances de  la  volonté  et  de  la  préméditation 
étaient  inséparables  par  la  nature  du  fait,  et  où 
il  était  impossible  que  l’accusé  eût  apporté  de 
l'arsenic  et  l'eût  mêlé  avec  les  alimens  destinés 
pour  son  frère,  volontairement  et  dans  le  dessein 
de  l'empoisonner,  sans  qu'il  y ait  eu  prémédita- 
tion, ces  deux  réponses  établissent  une  contra- 
diction dans  la  déclaration  du  jury, qui  l'anéantit, 
et  ne  permet  pas  d’en  faire  la  base  d’un  jugement; 
d’où  il  suit  qu’il  y a eu  usurpation  de  pouvoirs 
dans  l'arrêt  qui  a condamne  Bourdarie  a la  peine 
de  mort;  — Casse,  etc. 

Du  96  vend,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier-Massillon.  — Concl M.  Thuriot, 
tnbst. 

TRIBUNAUX  CRIMINELS.  — Composition. 
Les  tribunaux  criminels  peuvent , comme  les 
tribunaux  civils,  appeler  des  hommes  de  loi 
pour  se  compléter  ; nuits  il  est  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  les  juges  et  les  suppléons 
siègent  en  majorité . (LL.  30  germ.  an  5,  art. 
16  ; 97  vent,  an  8,  art.  34.)  (t) 

(Touxard.) 

Du  96  vend,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Vergés.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 

RÉBELLION.— Agens  de  la  force  publique. 

—Contrainte  par  corps. 

La  gendarmerie  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions lorsqu'elle  est  légalement  réunie  pour 
les  exercer,  et  par  conséquent,  lorsqu'elle  est 


réunie  pour  prêter  main- forte  à l’huissier 
porteur  d'un  jugement  exécutoire  par  corps , 
alors  mime  que  l'heure  où  ce  jugement  peut 
être  exécuténe  soit  pas  encore  arrivée.  Ainsi, 
les  violences  et  voies  de  fait  exercées  dans 
cette  circonstance  contre  la  gendarmerie 
sont  de  la  compétence  des  Cours  spéciales. 
(L.  19  pluv.  an  13,  art.  1*\)  (3) 

(Geneste.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4;  — Et  attendu  que  la  gendarmerie  est 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  lorsqu'elle  est 
légalement  réunie  pour  les  exercer;  que  des 
pièces  apportées  au  greffe,  en  exécution  de  l'ar- 
rêt susdalé.  et  de  l’arrêt  même  par  lequel  la  cour 
de  justice  criminelle  spéciale  de  Lot-et-Garonne 
s’est  déclarée  incompétente,  il  résulte  que  la 
gendarmerie  était  réunie  pour  prêter  main  forte 
a l'huissier  porteur  d’un  jugement  exécutoire 
par  corps  contre  Geneste  fils  puiné,  et  qu’atten- 
dant le  lever  du  soleil  pour  mettre  ce  jugement 
à exécution,  elle  avait,  avec  l'huissier  et  ses 
deux  assistans,  investi  la  maison  dudit  Geneste; 
ue  Geneste  père  et  un  autre  de  ses  fils,  armés 
e pieui,  avaient  assailli  les  gendarmes  ; que 
Geneste  père,  avec  le  pieu  dont  il  s'était  armé, 
avait  frappé  l’un  d'eux;  qu'ainsi  c’était  le  cas 
prévu  par  l’art.  1*r  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13; — 
Que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de 
Lot-et-Garonne,  en  se  déclarant  incompétente, 
sous  le  prétexte  que,  le  soleil  n’étant  pas  encore 
levé,  l'huissier  ne  pouvait  mettre  à exécution  la 
contrainte  par  corps,  et  que  par  suite  les  gen- 
darmes , chargés  de  lui  donner  main  forte,  n’é- 
taient  pas  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  1"  delà  loi 
du  19  pluv.  an  13;  — Casse,  etc- 
Du  97  vend,  au  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Seignette.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 

RÈGLEMENT  1>E  JUGES  — Déclinatoire 
— Jugement  au  fond. 

On  est  non  recevable  à se  pourvoir  en  régle- 
ment de  juges  bien  que  ledecliïiatoire  proposé 
ait  été  rejeté  si,  en  même  temps,  il  a ét  i 
statué  au  fond.  C'est  par  voie  de  recours  en 
cassation  qu'il  faut  alors  se  pourvoir  si  fon 
est  dans  le  délai  (4). 

lr*  espèce. 

(Richard— C.  Pichon-Lagarre  ) 

Le  sieur  Richard,  poursuivi  devant  le  tribunal 


fl)  Cette  décision  pourrait  être  contestée;  car  la 
préméditation  n’est  pas  l’un  des  élémens  néces- 
saires du  crime  d’empoisonnement  : dès  lors  le 
crime  existe,  indépendammentdecette  circonstance, 
et  par  conséquent  la  Cour  criminelle  avait  pu  pro- 
noncer la  peine,  quoique  le  jury  eût  répondu  néga- 
tivement sur  le  fait  de  préméditation;  mais  il  faut 
remarquer  cependant  que  si  la  loi  n’exige  pas  la 
préméditation,  c’est  que  la  nature  du  crime  la  sup- 
pose, et,  dés  lors,  on  peut  penser  que  les  jures  qui 
écartent  cette  circonstance  n’ont  pas  constaté  la 
volonté  criminelle,  telle  que  l’exige  la  loi.  La  dé- 
cision que  nous  rapportons  nous  semble  donc  de 
préférence  devoir  être  suivie.  * 

(t)  V.  conf.,  Cass.  11  prair.  an  13,30  janv.  1806, 
et  les  notes. 


(3)  Celte  décision  a conservé  tout  son  intérêt  en 
ce  qai  concerne  l'exercice  des  fonctions  des  agens 
de  la  force  publique  ; les  peines  portées  par  les  art. 
209 , et  292  du  Code  pénal  contre  les  actes  de 
rébellion  et  d’outrages  envers  les  dépositaires  de 
l’autorité,  ne  sont  applicables,  en  effet . qu’aiitanl 
que  ccs  agens  se  trouvaient , au  moment  du  délit, 


dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  De  là,  la  question 
de  savoir  dans  quels  cas  l’outrage  est  commis  dans 
l'exercice , à l'occasion  ou  d raison  des  fonctions. 
V.  à cet  égard.  Théorie  du  Code  pénal,  l.  4,  p.  359 
et  suiv.— L’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  décide  que 
les  outrages  commis  ara»/  C exécution  des  actes  delà 
fonction,  et  pour  en  empêcher  l’effet,  doivent  être 
considérés  comme  commis  pendant  Cexereiee  même 
de  la  fonction.  Cette  décision,  d’après  les  faits  de 
l’espèce,  nous  semble  parfaitement  rationnelle;  ear 
l’huissier,  qu’accompagnaient  les  gendarmes,  en 
surveillant  la  maison  du  condamné,  même  avant 
l’heure  où  il  pouvait  l’arrêter,  ne  faisait  évidemment 
que  se  livrer  à nn  acte  préparatoire  de  l’exécution. 
—Il  peut  être  utile  au  reste,  de  rapprocher  celte  es- 
pèce d’une  question  analogue , examinée  par  MM. 
Chauveau  et  Hélie,  et  qui  est  relative  aux  actes  qui 
suivent  l’exécntion  : ces  auteurs  pensent,  qu’en  gé- 
néral, les  troubles  et  voies  de  fait  exercés  posté- 
rieurement à l’exécution,  ne  constituent  plus  des 
actes  de  rébellion.  V.  sur  ce  point,  Théorie  du 
Code  pénal , t.  4,  p.  309.  * 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  vent,  an  13, 
et  la  note;  27  mars  1812,  et  7 août  1817. 


( 29  tend,  an  H.  ) Jurisprudence  de  la 

civil  de  Marennes  par  le  sieur  Pic  hon-Lagarre 
en  paiement  d’une  somme  de  4,378  fr.  18  cent., 
proposa  un  déclinatoire  qui  fut  accueilli  par  le 
tribunal. — Le  sieur  Pichon-Lagarre  appela  de  ce 
jugement  devant  la  Cour  de  Poitiers  qui,  par 
arrêt  du  19  flor.an  12,  réforma  celte  décision, et, 
statuant  sur  le  principal,  condamna  le  sieur  Ri- 
chard à payer  la  somme  réclamée. 

Pourvoi  du  sieur  Richard  en  réglement  de 
Juges. 

ARRÊT. 

LA  COCJR; — Considérant  que  l'art.  19,  tit.  8 
de  l’ordonn.  de  1737 , n'autorise  les  parties  dé- 
boutées du  déclinatoire  proposé  par  elles  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d’appel,  à 
se  pourvoir  en  règlement  de  juges  en  la  Cour  de 
cassation  qu’autant  qu'il  a été  statué  sur  le  dé- 
clinatoire seulement , et  que  le  fond  est  resté  à 
Juger,  parce  que  le  règlement  de  juges  suppose 
nécessairement  des  contestations  à décider  ulté- 
rieurement ; — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  du  19  flor.  an  12  a prononcé  sur  le  fond 
de  la  contestation  élevée  entre  les  parties,  et  que 
cet  arrêt  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  cassation , dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion. ce  qui  n’a  pas  été  fait  et  ne  peut  plus  l’élre; 
— Déclare  la  partie  de  Dupont  (Richard)  non  re- 
cevable dans  sa  demande  en  réglement  de  ju- 
ges, etc. 

Du  89  vend,  an  14.  — Sect.  rcq.  — Prés.,  M. 
Muraire.— Rapp.,  M.  Lieer-Verdigny.  —Concl., 
M.  Pons,  subst. — PL,  MM.  Dupont  et  Chabroud. 

8«  espèce. 

(Princesse  de  Roban-Guéménée  — C.  Bouret.) 

Une  saisie-opposition  est  faite,  par  le  sieur 
Bouret,  dans  les  mains  d’un  fermier  de  la  prin- 
cesse de  Roban-Guéménée,  pour  avoir  paiement 
d’arrérages  échus  d’une  rente  viagère.  Devante! 
tribunal  de  Pontoise, où  l’alTaire  est  portée,  la  prin- 
cesse de  Roban-Guéménée  demande  son  renvoi 
par-devers  les  commissions  que  l'ancien  conseil 
du  roiavait  nommées,  en  1788,  à l’effet  de  connaî- 
tre de  toutes  les  actions  introduites  par  les  créan- 
ciers de  sa  maison.  Mais  le  tribunal  rejette  le 
déclinatoire  et  déclare  les  saisies  valables. — Sur 
l’appel  de  la  princesse,  la  Cour  de  Paris  rend,  le 
7 pluv.  an  10,  un  arrêt  confirmatif  qui  est  si- 

Ï;nifié  a domicile  et  qui  n’est  pas  attaqué  dans 
e délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Postérieurement  et  à la  date  du  28  germ.  an 
f 1 , la  princesse  de  Roban-Guéménée  obtient  de 
la  Cour  de  cassation  un  arrêt  qui,  vu  la  loi  du  27 
avril  1791 , renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  toutes  les  contestations  nées  et  à naître 
entre  elle  et  les  créanciers  de  sa  maison. 

Pourvoi  en  réglement  de  juges,  par  la  dame  de 
Roban-Guéménée , contre  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  7 pluv.  an  10.  qu’elle  soutient  incompé- 
lemment  rendu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  réglement  de 
Juges  tend  à faire  réputer  comme  non  avenu  un 
arrêt  qui  a. statué  sur  le  fond  des  contestations 
que  l’appel  d’un  jugement  de  première  instance 
avaitdéférées  à la  Courd’appel  deParis;  que  cette 
voie  n'a  été  employée  que  bien  longtemps  après 
l’expiration  du  délai  pendant  lequel  le  recours  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  aurait  pu  avoir 
lieu , ce  qui  suffit  pour  écarter  un  réglement  de 
uges  qui  introduirait  une  ouverture  indirecte  de 


fl)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  pluv.  an  8, 
et  1a  note;  Cass.  8 déc.  18 1 2. 

(2)  Sous  le  Code  de  comm.,  art.  189,  le  débiteur 
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rétractation  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort,  hors  du  délai  après  lequel  la  loi  a 
voulu  qu’ils  eussent  acquis  leur  entière  stabilité; 
—Rejette,  etc. 

Du  89  vend,  an  14.— Sect.  req.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.Liger-Yerdigny. — Concl  conf. 
M.  Merlin.— P/.,  MM.  Dupont  et  Chabroud. 

RETENUE  DES  CONTRIBUTIONS.  — Bail  a 

1BNTR. 

L’obligation  contractée  par  le  preneur,  dans  un 
bail  à rente . d'acquitter  les  vingtièmes  gui 
pourraient  être  imposés  à l’avenir  sur  les 
biens  arrentés,  a été  un  obstacle  à ce  gu’il 
put  ensuite  faire  la  retenue  pour  contribu- 
tion foncière.  (L.  3 frim.  an  7.]  (1) 
(Henrep— C.  Guichard.) 

Du  89  vend,  an  14. — Sect.  civ.— Rapp.,  M. 
Cochard.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


LETTRE  DE  CHANGE. — Prescription. 

Sous  l’ordonn.  de  1673,  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  qui  opposait  la  prescription  au 
porteur,  devait , alors  qu'il  en  était  recuis 
parce  dernier , justifier  qu’il  s’était  libéré 
envers  lui.  (Ordonn.  de  1673,  tit.  5,  art.  15  et 
16.)  (8) 

(Dufour  Riberolles  C.  Jacquemond.) 

Du  29  vend,  an  14. —Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 

Cochard.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


PAPIER  MONNAIE.  — Clause  prohibitive. 
La  clause  prohibitive  de  rembourser  le  prix 
avant  une  certaine  époque,  insérée  dans  un 
contrat  de  vente  pendant  le  cours  du  pa- 
pier monnaie,  n’emporte  pas  nécessairement 
pour  l'acquéreur  l'obligation  (T acquitter  son 
prix  en  numéraire  métallique. 

(Armand— C.  Beille.) 

Du  30  vend,  an  14.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Maleville.  — Rapp.,  M.  Gaudon.  — Concl.,  M. 
Daniels,  snbsi.— PL,  MM.  Chabroud  et  Dufres- 
neau. 


PARTIE  CIVILE.  — Matières  correction- 
nelles. — Frais. 

Antérieurement  à la  loi  du  5 pluv.  an  13,  le 
recouvrement  des  frais  d'instruction , même 
en  matière  correctionnelle,  ne  pouvait  être 
poursuivi  sur  la  partie  plaignante,  sauf  son 
recours  contre  le  condamne.  L’art.  1 •'  de  la 
loi  du  20  déc.  1790  mettait  ces  frais , dans 
tous  les  cas,  à la  charge  du  trésor  public  , 
et  n’autorisait  aucune  distinction  entre  les 
poursuites  faites  à la  requête  du  ministère 
public  et  celles  où  il  y avait  une  partie  ci- 
vile. 

(Enregistrement. — C.  de  Castellanne). 

Du  l«r  brum.  an  14.  — Sect.  req.  — Rapp., 
31.  Delacoste.  — Concl.,  31.  Pons,  subst 


CONSCRIPTION.  — Autorité  judiciaire.  — 
Autorité  administrative.  . 

Il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  d'examiner 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'autorité  ad- 
ministrative à déclarer  un  jeune  soldat  ré - 
fractaire  et  non  déserteur.  L’autorité  judi- 
ciaire n’a  d'autre  droit  que  d'appliquer  les 

de  la  lettre  de  change  est  seulement  tenu,  i l'ap- 
pui de  la  prescription  qu'il  oppose,  d'affirmer,  s'il 
en  eatrequis,  qu'il  n'en  est  plus  redevable  du  mon- 
tant de  la  lettre  de  change. 
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peines  prononcées  par  la  loi.  (L.  17  vent.  an 

8,  art.  7.)  (!) 

(Talon  — C.  Servait.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  de  Sambre-el- 
Meuse  avait  condamné  plusieurs  pères  de  famille 
chacun  a 1,500  fr.  d’amende,  comme  responsa- 
bles de  leurs  entons  déclarés  réfractaires  par  le 
sous-préfet  de  Marche.— Pourvoi  pour  fausse  ap- 
plication de  l’art.  7 de  la  loi  du  17  ventôse  an  8, 
qui  considère  les  conscrits  absens  comme  déser- 
leurs  et  uon  comme  réfractaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  jugeant  qu'il 
n’apparlenail  pas  aux  trihuuaux  d'examiner  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  l'autorité  admi- 
nistrative a déclarer  réfractaires  les  conscrits 
dont  il  s'agit,  et  que,  d'après  la  décision  rendue 
sur  ce  point  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, fl  ne  restau  plus  a l'autorité  judiciaire  que 
d’appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
les  conscrits  réfractaires,  et  contre  leurs  pères  et 
mères,  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  par  son  arrêt  du  14 
pluv.  dernier,  n'a  toit  que  se  conformer  aux 
principes;  — Rejette,  etc. 

Du  2 bruni,  an  14.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Rai j LM.—  Conc 7 , 11.  Thuriot,  subst. 


RÉBELLION. — A g ers  de  la  force  publique. 

— Exécution. 

Des  gendarmes  ne  peuvent  être  considérés 
comme  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  lors- 
qu'ils  ne  sont  revêtus  d aucune  marque  4»- 
Stinctive  de  leur  qualité,  bien  quils  assistent 
un  huissier  dans  une  exécution  ; en  consé- 
quence, les  voies  de  fait  exercées  contre  eux 
ne  constituent  pas  le  délit  de  rébellion.  (L. 
19,  pluv.  an  13,  art.  \*r.)  (2) 

(N...)— ARRÊT- 

LA  COUR;  — Vu  les  pièces  déposées  au 
greffe  de  la  cour,  eu  exécution  de  l'interlocu- 
toire du  25  fructid.  dernier  Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  ces  pièces  que  les  gendarmes  requis 
par  l’huissier  Jardin  pour  l'assister  dans  l’exé- 
cution dont  il  était  chargé,  étaient  déguisés  en 
bourgeois  lors  de  cette  exécution,  et  qu’ils  n'a- 
vaient aucune  marque  distinctive  de  leur  qua- 
lité de  gendarmes;  d’où  il  suit  que,  quelque  dé- 
claration verbale  qu'ils  aient  faite  aux  prévenus, 
ils  n’ont  pu  légalement  être  considérés  par  ceux- 
ci  que  comme  des  assistons  ordinaires  de  l’huis- 

(1)  Les  amendes  qu'encouraient  les  conscrits  ré- 
fractaires, et  dont  les  pères  et  mères  étaient  respon- 
sables civilement,  devaient  être  prononcées  par  les 
tribunaux  ordinaires;  mais  le  ministère  de  ces  tribu- 
naux était,  en  celte  matière  , absolument  forcé. 
D'une  part,  c’était  auxpréfets  qu'appartenait  le  droit 
de  déclarer  en  toit  que  tel  conscrit  était  réfractaire, 
et  les  tribunaux  ne  pouvaient  s’écarter  des  arrêtés 
pris  à cet  égard;  de  1 autre,  c’était  aussi  par  les  pré- 
fets que  devait  être  déterminé  le  taux  des  amendes. 
C'est  ce  qui  résultait  des  art.  8 et  9 de  la  loi  (ju 
17  vent,  an  8,  de  l'art.  9 de  la  loi  du  6 flor.  an  11 
et  des  art.  f>8,  69,  70  et  71  du  décret  du  8 fruct. 
an  13.  F.  Merlin  , Ré  péri. , v°  Conscription  mili- 
taire , g 5 , et  Amende , § fi.  * 

(2)  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal 
n'admettent  pas  que  la  seule  absence  des  insiçnes 
distinctifs  de  la  fonction,  puisse  justifier  la  résis- 
tance : n Le  principal  effet,  disent  MM.  Chauveau 
et  Fausliu  IJôlie.  que  peut  produire  l'absence  des 
insignes,  est  de  faire  naître  en  faveur  du  prévenu,  la 
présomption  qu’il  n’a  pas  connu  la  qualité  de  l'a- 
gent at  que  les  violences  qu'il  a pu  commettre  ho 
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fier,  qualité  qal  ne  suffit  pas  pour  l’application 
de  la  loi  du  19  pluv.  dernier  ; — Cassé,  etc. 

Du  3 bruni,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Basire.  — Çoncl.,  M Thuriot,  Subst. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-Poursuitb. 

— Plainte  — Aciion  publique. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer 
une  condamnation  contre  un  individu,  sùns 
être  saisi  de  la  connaissance  du  fait  incri- 
miné, soit  par  une  plainte  , soi i par  lès 
réquisitions  du  ministère  public  (3). 

(Sauvanet  — C.  lluguet). 

Huguet  était  poursuivi  en  police  correction- 
nelle pour  ext  es  et  mauvais  trailcmens  envers 
RauvaueL  Condamné  à 4 fr.  d’amende,  il  inter- 
jette appel. -La  Cour  de  justice  criminelle  :« Con- 
sidérant qu’il  résultait  de  l'instruction  que  {Ju- 
guet,  loin  d'avoir  frappé  Sauvanet,  avait  au  con- 
traire, été  renversé  pnr  lui,  déclare  Sauvanet 
convaincu  d'avoir,  hors  le  cas  de  légitime  dé- 
fense, et  sans  excuse  suffisante,  fuit  tomber  llu- 
guet; et,  par  application  de  l'art.  13,  lit.  i,  de  la 
loi  du  22  juill.  1791,  le  condamne  en  une  amende 
de  20  fr.  et  eu  dix  jours  d'emprisonnement.  » — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art  436  du  Code  du  3 bruni. 
■n4;  — El  attendu  qu  il  n existe  ni  plainte,  ni 
appel,  ni  même  de  conclusions  pénales  de  Ja  pari 
du  ministère  public  contre  Sauvanet,  et  qu’il  n'a 
même  été  porté  aucune  plainte  contre  lui  de  la 
part  de  Uuguei;  — Attendu  qu'en  cet  état  il  ne 
pouvait  être  prononcé  aucune  condamnation  pé- 
nale contre  Sauvanet,  et  que  l'arrêt  attaqué,  ep 
lui  faisaut  des  défenses  de  récidiver,  a en  même 
temps  condamné  celui-ci  en  20  fr.  d'amende  et 
çp  dix  jours  d'emprisonnement  ; d’où  il  résulte 
un  excès  de  pouvoir  dans  ia  disposition  rgl&livp 
à ces  condamnations  pénales  ; — Casse,  etc. 

Du  4 bruni.  an  14.  — Sect.  crim.  — Bapp ., 
M-  Jlabille.  —Concl.,  M Thuriot,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Assigna- 
tion. — Délai.  — Déchéance.  f‘ 

En  matière  de  contributions  indireçtef,  l’as- 
signation n'est  pas  nulle  par  cela  siut  au'fAf 
n’a  pas  $té  (tonnée  dans  la  huitaine  de  la 
date  du  procès-verbal.  (Décr.  du  i"  gerro. 
an  13,  àrt.28.)  (4)  ‘ 

s'adressaient  pas  au  représentant  de  l'ahfonté  pu- 
blique; mats  cétte  présomption  peut  étrè  combattit* 
par  la  preuve  contraire,  et  s’il  est  établi  que  cefte 
qualité  était  connue  de  lui,  la  présomption  de  cri- 
minalité remplace  la  présomption  favorable.  I)  né 
este  plus  alors  qu'une  sorte  d'excuse  ou  de  circons- 
tance atténuante,  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  signés 
extérieurs  de  l'autorité  commandent  toujours  plus 
de  retenue  et  de  respect,  et  que  dès  lors  l'absence 
de  ces  signes,  en  privant  l'autorité  d'une  partie  de 
sa  force  morale,  semble  enlever  au  délinquant  une 
partie  de  sa  culpabilité.  » ( Théorie  du  Code  penal, 
«.  4,  p.  325.  j* 

(3)  V.  cour.,  Cass.  26  vend,  an  9,  et  la  note. 

(4)  L'art  28.  du  décret  du  1"  gertn.  an  13,  est 
ainsi  conçu  : « L'assignation  4 fin  ue  condamnation 
sera  donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  de  fa 
date  du  procès-verbal  ; elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis.  » La  Cour  de  cas»,  a constamment  jugé 
que  l’inobservation  du  délai  n'emportait  ni  nullité 
de  l'assignation  ni  déchéance  de  l’action.  F.  Casa. 
25  juillet  1812,  2$  août  1816,  20  août  1818,  17 
mars  1821,  27  février  1823,  15  mai  1830.  Mais  cette 
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(Droits  réunis  — C.  Schumager.)  — arrêt. 
I-A  COUR;— Vu  l'art.  136  du  Code  <|es  délits 
et  de»Deine»;-Coniidérantquerarl.28ilu  dérr. 
impérial  du  l'rgerm.  an  (.1,  concernant  les  droits 
réunis,  et  portant  qu'eu  ras  de  contravention  l'as- 
signation en  condainnaliun  sera  donnée  dans  la 
huitaine  au  plus  tard  de  la  date  du  procès-verbal, 
ne  prononce,  à défaut  de  celte  formalité,  ni  la 
peine  de  nullité  ni  celle  de  la  déchéance  ; que 
cette  disposition  n'a  d'uutre  objet  qu’une  invi- 
tation k la  diligence,  pour  accélérer  la  marche 
de  la  procédure;  qu'il  en  est  plusieurs  de  ce 

Senre,  entre  attires  celle  de  l'art.  Ifit,  du  Code 
es  délits  et  peines,  portant  que  « les  affaires 
de  police  doivent  être  jugée»  au  plus  lord  dans 
quinze  jours,  à partir  Je  la  remise  des  pièces  au 
commissaire  du  gouvernement;  » — Qu'il  y a, 
par  conséquent , excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Ruer,  |e  t J tbrrm.  derpier,  en 
ce  qu'il  ajugéélcinlr  l'action  delà  régie,  pourn'u- 
voir  pas  été  exercée  dans  lp  huitaine  de  la  date  du 
procès-verbal  dressé  par  les  préposés; — Casse.elc. 

Du  4 bruni,  an  It,  — Scct.  crim.  — Rapp., 
M.  Vermeil.  — Conel.,  H.  Thuriot,  subst. 

JL'RY.  — Dkc.laiiatios  costiiaoictoime.  t- 
Teiuativb. 

Kst  nulle  comme  contradictoire  la  déclaration 
du  jury  portant  qu'une  tentative  de  vol  avec 
effraction  a été  manifestée  par  de)  acte)  ex- 
térieur) et  n’a  été  suspendue  que  par  des 
circonstances  fortuite),  indépendante)  de  la 
Volonté  de  son  auteur,  mais  qu'elle  n'a  pa) 
M suivie  iTuncommencemcnt  d'exécution  (1). 
(Colte.j— Aiiiiir. 

LA  COUR  ; — Vu  le*  art.  453  et  450  du  Code 
du  3 brumaire  au  4 , et  l’art.  1"  de  la  loi  du  22 
prair.  an  é ; — Allendu  que  le  jurj  de  jugement 
a déclaré  que  Pierre-.tlaric  Colle,  a l'aide  d'ef- 
fraclioii,s'eiliiilruduiid»iis  une  maison  a dessein 
dévolue;  querelle  tentative  a été  manifestée  par 
des  arte» extérieurs, et  n'a  été  suspendue  quepar 
de»  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la 
vulouté  de  Colle,  qu'il  a aussi  déclaré  que  la  len- 
Uilivc  ua  pas  clé  suivie  d uo  commencement 
d'exécution;  — Allendu  que  cette  dernière  ré- 
punse  implique  contradiction  avec  le»  précé- 
dente», puisqu'il  u'est  pas  possible  de  concilier 
que  le  tentative,  si  positivement  déclarée  etfna- 
nifrstée  par  des  actes  extérieurs,  n'a  pas  été  sui- 
vie d'un  commencement  d'exécution,  lorsque 
l'auteur,  à l'eide  d’effraction,  s'est  introduit  dans 
une  maison  a dessein  de  voler,  el  que  celle  len- 
laUve  est  déclarée  n'avoir  été  suspendue  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ; 
—Attendu  qu'une  déclaration  telle  que  celle  du 
jury  de  Jugement,  qui  renferme  en  même  temps 
lalBrmatiou  el  la  négative,  et  se  détruit  parelle- 

juriaprudence  a éprouvé  de  la  part  des  tribunaux 
une  résistance  continue.  A la  suite  de  deux  arrêts 
rendus,  dans  le  sens  de  la  nullité  de  l'assignation, 
par  les  Cours  de  Nîmes  et  de  .Montpellier,  la  Cour 
do  casa,  ordonna,  par  un  arrél  du  4 mai  1233  (Vo- 
lume 1233),  qu'il  aérait  référé  au  gouvernement 
pour  i'inierpréulion  do  la  loi.  De  là,  la  loi  du  16 
juin  1233,  ainsi  conçue  : « Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  32  du  décret  du  l*Tgorm.  ao  13,  l'assigna— 
Itou  à tin  de  condamnation  sera  donnée  dans  los 
trois  mois  au  plus  urd  de  la  riale  du  procès-verbal, 
à peine  de  déchéance.  Elle  pourra  éire  donnée  par 
les  commis.  Lursque  les  prévenus  de  contraven- 
tion serout  en  étal  d'arrestation,  l'assignation  de- 
vra être  donnée  dans  le  délai  d'un  mors,  a partir 


même  dans  son  entier,  n'a  pas  pu  être  la  base  sur 
laquelle  est  motivé  l'arrêt  qui  a aequillé  Colle 
du  crime  dont  il  est  accusé  : — Statuant  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  impérial  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  déparlement  de  l'Aisne  ; 
—Casse,  etc. 

Du  » brum.  an  H.— Sert,  crim  — Rapp.,  M. 
Lombart.— Conci,  M.  Thuriot,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POI.ICK.-Citatio*  -Qciu- 
tios  priÉii  niciKt  i.a. 

Le  ministère  public  siest  point  tenu  de  prendre 
la  cédule  du  juge  de  pair  pour  faire  citer  un 
prévenu  devant  le  tribunal  de  police.  (Cod. 
3 bruni,  an  4,  art.  133.)  (S) 

Le  tribunal  de  police  saisi  d'une  poursiijle  con- 
tenant plusieurs  chefs  dont  l'un  présente  une 
question  île  propriété,  doit,  en  rtneoyant 
celte  qiieelion  préjudicielle  devant  lee  jugee 
competent,  retenir  et  juger  lee  autres  chefs. 

(Cbambop.) 

line  première  poursuite  avait  été  exercée  en 
l’an  i contre  Chiitiiboii,  pour  une  usurpation  sur 
In  voie  publique;  Il  s'éleva  une  question  de 
propriété  qui  motiva  un  sursis  Dilans  plustard, 
il  fut  cité  de  nouveau  pour  qu  il  eût  a enlever  scs 
constructions  qui  embarrassaient  la  vuie  publi- 
que. Le  tribunal  de  police  de  llrinon  rejeta  celle 
demande  comme  irrégulière,  en  ce  que  le  com- 
missaire l’avait  formée  sans  obtenir  la  cédule  du 
juge  de  paix,  et  en  ce  que  la  propriété  aranl  été 
constatée  en  l'an  4,  le  tribunal  était  incompétent 
pour  en  connaître.— Pourvoi. 

AHHÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1°  que  l’art.  153  du 
Code  des  délita  cl  des  peines,  portant  que  a la  cila- 
* lion  pour  délit  de  police  sera  faite  a la  requête 
«du  commissaire,»  nelassujeltil  point  a prendre 
la  cédule  du  juge  de  paix  pour  faire  cette  citation  ; 
que  le  jugement  du  2 frui  t,  e fait , a cet  égard  , 
uue  fausse  application  des  lois  des  14  et  16  ocl. 
1700,  concernai!!  la  justice  de  paix  ;—  2°  Que,  si 
le  tribunal  de  police  municipale  cuit  incompé- 
tent pour  connaître  d’une  question  de  propriété, 
il  ne  l'était  pas,  suivant  l'art.  605,  n"2  et  adudit 
Code,  pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
le  cominissairff  de  police  contre  Chumbnn,  à ce 
qu'il  fût  tenu  de  faire  enlever  les  décombres  rie 
son  escalier  qui  gênaient  la  voie  publique  cl  de  faire 
abattre  le  surplus  qui  menaçait  ruine  ; que  letri- 
bunal  de  police  aurait  dé  statuer  sur  ces  deui 
chefs  de  demande,  en  renvoyant  la  question  de 
propriété  devant  le  juge  compétent;— Casse,  etc. 

Du  4 brum.  an  14  — Sect.  crim.  — Rapp  , M. 
Vermeil.— ConcL,  11  Tburiol,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. -Compétmcr. 

Le  tribuns!  de  police  esl  incompétent  pour 

de  l'arrestation,  4 peine  de  déchéance.  » Celte  loi 
met  lin  à le  divergence,  qui  pendant  ai  longtemps 
a existé  dans  la  jurisprudence  * 

(t)  La  définition  de  la  tentative,  un  peu  obscure 
dans  l’ancien  art.  2 du  Code  pén.,  est  devenue  plus 
nette  el  plus  précise  dans  la  nouvelle  rédaction 
substituée  parlaloi  du  22  avril  1832.  La  suppression 
des  mois  actes  extérieurs  a eu  pour  but  de  prévenir 
les  difficultés  auxquelles  donnait  lieu  la  confusion 
de  ces  actes  et  des  actes  d’exécution.  La  contradic- 
tion que  signais  cet  arrél  n’est  donc  plus  possible 
aujourd’bei.  y.  cependant  à ce  sujet,  Théorie  du 
Code  pénal,  t,  2.  p.  34.' 

(2)  Celte  régie  esl  la  même  sous  le  Code  d'ins- 
truction crim.  K.  l’art.  145  de  ce  Code. 
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connaître  d'un  enfét'êmênf  de  terres  sur  tin 
chemin  public.  (L.  *8  sept.-Coct.  1791,  lit.  2, 
art.  44.)  (1) 

(N...)  —ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'article  456  du  Code  du 
3 bruni.  «n  4;  —Et  attendu  que  le  délit  qui  avait 
été  dénoi  cé  au  tribunal  de  simple  police  ducan- 
ton  d’AIzonne,  aurait  pu  donner  lieu  (si  l’action 
n’en  avait  pas  été  prescrite)  à la  condamnation 
de  peines  excédant  le  pouvoir  de  ce  tribunal , 
comme  il  résulte  des  art.  de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  qui  y sont  relatifs,  et  qu’ainsi  ce  tribunal 
a,  dans  Tespéce,  excédé  ses  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  4 brum.  an  14.— Sect.  crim. —Rapp.,  M. 
Liborel.—  Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


DONATION  DÉGUISÉE.— Vrnt*. — Nullité. 

Du  5 brum.  an  14.  (ait.  Bruley).  — V ■ ce 
jugement  à la  date  du  15  du  même  mois. 


ENREGISTREMENT.-  Expertise.- Compé- 
tence. 

Si  Von  demande  une  expertise  préjudicielle , 
relative  à la  quotité  des  droits  ù percevoir 
sur  un  acte  de  cession,  dans  un  département 
autre  que  celui  où  est  situé  le  bureau  d’en- 
registrement auquel  cet  acte  a été  présenté, 
c’est  le  tribunal  de  ce  dernier  lieu  qui  seul 
est  compétent  pour  en  connaître . 

(Enregistrement— C.  Demarey.) 

Du  6 brum.  an  14.— Sect.  req. —Rapp.,  M. 

Liborel.— Concl.,  M.  Giraud , subst. 


ENREGISTREMENT.— Expertise. 

En  matière  d’enregistrement,  les  experts  char- 
gés d’estimer  la  valeur  d'un  domaine  consi- 
dérable doivent  faire  autant  d'estimations 
distinctes  qu’il  y a de  parties  de  nature  dif- 
férente dans  l’immeuble  qu’il  s'agit  d'ap- 
précier, et  comparer  séparément  chacune  de 
ces  parties  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature.  (L.  *2  frim.  an  7,  art.  17.)  (2) 

Et  quant  au  résultat  de  l’expertise  en  elle- 
même,  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l'opi- 
nion des  experts. 

(Mayet,  Leroux  et  Barbier— C.  Enregistrement.) 

Les  sieurs  Mayet,  Leroux  et  Barbier  ache- 
tèrent, par  acte  du  9 therm.  an  11 , le  domaine 
deBresle,  moyennant  160,000  fr.;  ils  payèrent 
les  droits  d’enregistrement  en  conséquence  de 
ce  prix. — Après  cela  , ils  vendirent  le  domaine 
en  détail,  et  en  tirèrent  263,000  fr. , c’est-à- 
dire,  100,000  fr.de  plus  qu’ils  ne  l'avaient  acheté. 
—La  régie  de  l'enregistrement  a réclamé  un  sup- 
plément de  droits  sur  la  première  vente;  et , en 
vertu  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  elle  a demandé 
que  ce  domaine  fût  estimé  par  experts.— En  effet, 
deux  experts  ont  été  nommés,  mais  ils  ont  agi 
différemment;  l'un  a estimé  le  domaine  en  entier 
et  comme  ruiné;  l'autre,  au  contraire,  a estimé 

(1)  F.  eonf.  Cass.  16  frim.  an  12. — L’enlèvement 
de  terres  sur  un  chemin  public  était  puni  d’une 
amende  de  3 liv.  à 24  liv.,  peine  qui  excédait  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  maximum  de  la  peine 
que  pouvaient  prononcer  les  tribunaux  de  police. 

(2)  Cet  arrêt  semble  contraire  à un  autre  arrêt  du 
6 avril  1815,  sur  plusieurs  points;  dans  le  premier, 
la  Cour  considère  que  l’évaluation  n’a  pas  dû  se  faire 
en  bloc;  dans  le  second,  elle  décide  qu’une  estima- 
tion ainsi  faite  est  valable  ; daus  l’un , elle  déclare 


chaque  psrtie  ainsi  qu’elle  avait  été  revendue. — 
Alors  un  tiers  expert  a été  nommé  ; mais  celui- 
ci,  non-seulement  a estimé  le  domaineen  détail, 
mais  il  a pris  en  considération  , pour  augmenter 
le  prix  de  son  estimation , que  plusieurs  por- 
tions de  ce  domaine  pouvaient  être  converties 
en  jardins  ou  en  tourbières.— Il  est  aisé  de  voir 
que  les  rapports  des  experts  présentaient  trois 
résultats  différens.  De  là,  les  sieurs  Mayet , Le- 
roux et  Barbier  ont  tiré  la  conséquence  qu’nne 
seconde  expertise  était  nécessaire  , et  ils  l’ont 
effectivement  demandée;  l’administration  de  la 
régie  de  l’enregistrement , de  son  côté , a de- 
mandé l'homologation  du  rapport  du  tiers  ex- 
pert. 

Le  15  pluv.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Beauvais,  qui  homologue 
le  rapport  du  tiers  expert,  en  rejetant  cependant 
les  articles  dont  il  avait  forcé  l'estimation  , en 
considération  de  ce  qu’ils  pouvaient  être  con- 
vertis en  jardins  et  en  tourbières;  et  qui  con- 
damne le  sieur  Mayet  et  ses  associés  à payer  un 
supplément  de  droits  de  7 ,250  fr. 

Pourvoi  en  cassation  par  MBjet  et  consorts  , 
pour  violation  de  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  porte  en  termes  formel*  : « Si 
le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
parait  inférieur  à sa  valeur  vénale , à l’époque 
de  l'aliénation  , par  comparaison  avec  les  fonds 
voisins  de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir 
une  expertise;  » — Que  l'art.  18  veut  que  a l'ac- 
quéreur soit  tenu,  dans  tous  les  cas,  d’acquitter 
le  droit  sur  le  supplément  d’estimation  , s’il  y a 
plus  value  constatée  par  le  rapport  des  experts;* 
—Que  les  juges  de  l'arrondissement  de  Beauvais 
s’y  sont  conformés,  en  ordonnant  l’expertise,  sur 
la  demande  de  la  régie  qui  exprimait  que  le  do- 
maine de  Breslc,  dont  la  vente  avait  été  con- 
sentie le  9 therm.  an  11 , moyennant  une  pré- 
tendue somme  de  160,000  fr.,  aux  sieurs  Mayet, 
Leroux  et  Barbier , avait  été  revendu  par  eux  a 
divers  particuliers  une  somme  de  245,000  fr. , 
sans  y comprendre  les  réserves  valant  au  moins 
20,000  fr.;— Attendu  que  si  les  deux  experts  ont 
procédé  chacun  sur  une  base  différente,  l’un  en 
estimant  en  masse,  et  l’autre  en  procédant  a l'es- 
timation par  parties,  en  prenant  pour  objet  de 
comparaison  les  fonds  voisins  de  même  nature, 
il  n'en  est  pas  moins  évident  que  celui  qui  a es- 
timé en  masse  ne  s’est  point  conformé  a ce  que 
lui  prescrivait  l'art.  17 de  la  loi;  — Que  le  tribu- 
nal, pressé  par  les  demandeurs  de  déclarer  sur 
quelle  base  devait  opérer  le  tiers  expert,  a juste- 
ment appliqué  ce  même  article  en  répondant 
qu’il  contenait  la  base  de  l’opération;  — Que  le 
tiers  expert  a prouvé,  parle  rapprochement  des 
diverses  dispositions  du  même  article,  que  le 
sens  n’en  était  pas  équivoque,  et , par  son  opé- 
ration, a démontré  que  le  prix  de  la  vente  était 
fort  au-dessous  de  la  valeur  vénale;— Que  le  ju- 
gement définitif  qui  est  attaqué,  en  approuvant 

que  le  choix  des  bases  d’évaluation  devait  être  dé- 
terminé par  le  juge,  dans  l’autre  elle  fait  observer 
que  les  experts  doivent  s’en  rapporter,  à cet  égard, 
à ce  que  leurs  lumières  et  leur  conscience  lent 
suggèrent  , cependant  si  l’on  se  reporte  aux  espèces 
sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  a statué  dans 
ces  deux  arrêts,  on  se  convaincra  que  la  contra- 
diction consiste  plutôt  dans  la  rédaction  évidem- 
ment inexacte  et  trop  absolue  des  motifs,  que  dans 
le  fond  même  de  la  décision.  V.  te  Traité  des  droiU 
de  l'enregistrement,  l.  4,  n°  3284. 
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ton  raisonnement  et  son  opération,  n'a  Tait  que 
demeurer  fidèle  observateur  de  la  loi  ; — Consi- 
dérant, enfin , que  les  commentaires  que  les  de- 
mandeurs présentent,  pour  donnera  celle  loi  un 
sens  favorable  à leur  prétention  , et  la  distinc- 
tion qu’ils  s’efforcent  de  faire  admettre  entre  le 
cas  de  la  vente  de  domaines  d'une  grande  éten- 
due. qui,  selon  eux,  n’ont  de  valeur  vénale  que 
le  capital  de  leur  produit  net , et  le  cas  de  ventes 
journalières  de  fonds  de  modique  valeur , ne 
peuvent  détruire  le  sens  clair  et  non  équivoque 
de  cette  loi,  et  prouver  que  les  jugesenaientfail 
une  fausse  application;  — Attendu,!0  que  le  tri- 
bunal s’est  si  peu  cru  en  pouvoir  de  faire  lui— 
même  l'expertise,  qu'il  a ordonné  qu’il  eu  serait 
fait  une  par  experts , et  qu'il  a homologué  celle 
que  les  experts  ont  faite;  que  le  droit  d'homo- 
loguer  ou  entériner  entraîne  celui  d'adopter  ou 
non  les  bases  ou  principes  sur  lesquels  les  ex- 
perts, charités  de  régler  ce  qui  fait  partie  de  leur 
art  ont  fondé  leur  décision;  3°  que  la  question 
du  choix  de  ces  bases  ou  principes  ue  pouvant 
être  décidée  que  par  l’interprétation  d'une  loi, 
ou  la  solution  d’un  point  de  droit , ne  peut  être 
qu'une  question  légale  ou  de  droit  qui  est  tou- 
jours de  la  compétence  des  juges  chargés  d’ap- 
pliquer la  loi;  4°  que  c’était  une  question  de 
celle  nature,  que  celle  de  savoir  si  la  simple  es- 
timation d'un  fonds  pouvait  dépendre  des  spécu- 
lations d'art  et  d’industrie  que  les  premiers  ac- 
uéreurs  pouvaient  tenter  pour  améliorer  les  pro- 
uits  de  ce  fonds;  qu'ainst,  décider,  comme 
l'avait  faille  tiers  expert,  qu’une  partie  du  ter- 
rain du  parc  devait  être  estimée  plus  cher  que 
les  autres  terrains,  parce  qu  elle  pouvait  être 
employée  en  jardins  ou  convertie  en  tourbières, 
c’était  s'étre  écarté  de  la  base  de  l'estimation;  — 
Attendu  qu’en  rejetant  les  faux  motifs  de  la  plus- 
value  donnée  à ces  terres  par  le  tiers,  les  juges , 
loin  de  se  constituer  experts,  et,  par  là , d’avoir 
excédé  leurs  pouvoirs , ont  respecté  également 
et  l’attribution  donnée  parles  art.  17  et  18  de  la 
loi  citée  aux  experts,  et  la  mission  qu’ils  leur 
avaient  confiée,  puisqu’en  réduisant  l’excès  du 
prix  donné  à ces  fonds  sur  des  bases  illégales,  ils 
ont  eu  soin  d'appliquer  la  fixation  donnée  par  les 
experts,  de  la  valeur  de  l'arpent  ordinaire;  — 
Rejette , etc. 

Du  8 brum.  an  14.  — Sect.  req.  — Prés. , M. 
Muraire.— Rapp. , M.  Delacoste. — Concl.,  M. 
Pons,  subsl.— Pl.,  M.  Martineau. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Caractères. 

— Effets. 

Pour  former  une  lettre  de  change,  il  faut  que 
le  change  soit  réel  et  effectif,  c'est-à-dire  que 
la  lettre  soit  tirée  dune  place  pour  être  payée 
dans  une  autre.— Il  ne  suffit  pas  de  l’inten- 
tion des  parties,  pour  que  les  effets  souscrits 
soient  des  lettres  de  change,  n«  qu’elles  leur 
aient  réellement  donné  cette  qualification  et 
se  soient  soumises  à la  juridiction  commer- 
ciale (IJ. 

(Saint-Andéol— C.  Nathan-Lorich  et  Lyon.) 
Le  90  sept.  1770,  les  sieurs  Danglefort  et 
Neufvi,  officiers  d'artillerie , souscrivirent  deux 
effets  de  1,900  liv.  chacun,  au  profit  de  Nathan- 
Lorich.  — Ces  efTels  sont  ainsi  conçus  : A sept 
mois  de  date,  nous  paierons  solidairement  l'un 
pour  l’autre,  et  un  seul  pour  le  tout . contre 
cette  notre  lettre  dechanae,  à l’ordre  de  M. Na- 
than-Lorich, la  somme  de  1,900  liv.,  au  cours 

(1)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  2 vend,  an  10  et  la 
note.  La  question  ne  peut  plus  être  douteuse  au- 
jourd'hui, an  présence  de  l'art.  1 10,  Code  de  comm. 
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de  ce  jour,  valeur  reçue  comptant  dudit  sieur, 

A Strasbourg,  ce  90  sept.  1776 .Signés  Danglb* 
fort  et  Neufvi. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  cette  lettre  n'est  point 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  et  ne  porte  point 
remise  de  place  en  place.— Au  dos  de  la  lettre  est 
écrit:  «Je  me  porte  caution  pour  ladite  somme. 
Signé  Saint-Andéol,  officier  d'artillerie,  à Stras- 
bourg. » — Suivent  plusieurs  endossemens. 

Les  effets  n'ayant  point  été  payés  a leur  échéan- 
ce, ils  furent  protestés;  des  poursuites  furent 
exercées  en  1777  contre  les  souscripteurs  et  la 
caution,  mais  elles  ne  furent  pas  terminées,  et 
ce  ne  fut  qu'au  29  mai  1798,  c'est-à-dire  plus  de 
quinze  ans  après,  qu'elles  recommencèrent  par 
une  citation  donnée  au  sieur  de  Saint-Andéol, 
devant  le  tribunal  de  commerce  d’Aubenas. 

Le  sieur  Saint-Andéol  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  le  défaut  de  poursuites  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  et  appujée  sur  l'art.  20 
du  titre  5 de  l'ordonn.  de  1673,  qui  veut  que  les 
cautions  des  lettres  de  change  soient  déchargées 
de  plein  droit,  s'il  n’est  fatt  aucune  demande 
pendant  trois  ans,  à compter  des  dernières 
poursuites.  Ici  il  y en  avait  plus  de  quinze. 

9 Juill.  1793,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Aubenas,  qui  accueille  celte  défense,  et 
déclare  les  porteurs  des  effets  non-recevables. 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Nîmes  « Considérant 
que  les  caractères  essentiels  de  la  lettre  dcchange, 
sont,  1°  d'élre  payable  par  un  autre  que  par  ce- 
lui qui  l'a  souscrite;  2°  de  contenir  cession  au 
profil  d’un  tiers;  3°  déporter  remise  de  place  en 
place  ; qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  ren- 
contrant dans  les  effets  cautionnés  par  Saint- 
Andéol,  il  s'ensuit  qu’ils  ne  sont  point  des  lettres 
de  change  auxquelles  on  puisse  appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  20  du  titre  5 de  l'ordonn. 
de  1673,  et  la  prescription  de  trois  ans,  mais  bien 
des  billets  ordinaires  auxquels  on  ne  peut  oppo- 
ser que  la  prescription  de  trente  ans;  mais  con- 
sidérant que  les  effets  étaient  souscrits  par  des 
militaires  qui  n’étaient  pas  justiciables  du  tribu- 
nal de  commerce,  annulle  le  jugement  comme 
incompélemmenl  rendu,  sauf  aux  porteurs  d’ef- 
fets à se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Saint-Andéol, 
pour  violation  de  l'art.  20  du  titre  5 de  l’ord.  de 
1073,  et  fausse  application  de  l'art  l*rde  ce  même 
litre.— Il  a développé  de  nouveau  la  fin  de  non-re- 
cevoir  qui  avait  été  accueillie  en  première  in- 
stance.— Il  a prétendu  que  l'art.  ir*  du  titre  5 
de  l'ordonn.  de  1673,  qui  définit  ce  qui  constitue 
la  lettre  de  change,  n’y  comprend  pas  la  remise 
de  place  en  place;  qu'ainsi  on  ne  doit  pa.s  l'exiger. 
—Il  • «soutenu  que,  d'ailleurs . l'intention  des- 
parlies  était  que  ces  effets  fussent  des  lettres  de 
change;  qu’elles  leur  en  avaient  donné  'e  nom  en 
lessouscrivant;  que.les  porteurs  l’avoien  reconnu, 
en  soumettant  la  contestation  au  tribunal  de 
commerce. 

ARnÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  titres  en  ques- 
tion sont  faussement  qualifiés  lettres  de  change; 
qu’il  n’y  a pas  de  remise  de  place  en  place;  que 
ce  n'est  qu'une  obligation  ordinaire  en  matière 
de  prêt,  consentie  pardes  militaires  envers  le  ca- 
pitaliste qui  a fait  ledit  prêt,  pour  fait  étranger 
au  commerce;  — Rejette,  etc. 

Du  8 brum.  an  14.— Sect.  req.— Près., M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M.  Sieyès.  — Concl.,  M.  Pons, 
subst.— Pl.,  M.  Girardin. 


qui  fait  de  la  remise  de  place  en  place  un  des  carac* 
tères  essentiels  de  la  lettre  de  change. 
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PEINES— Ci nui.. 

Aucune  loi  ne  s’oppose  à ce  qu’un  individu, 
déjà  condamné  a six  dns  de  feri  pour  crtmé 
de  faux,  soit  mis  postérieurement  en  accu- 
sation pour  crime  de  banqueroute  frauda- 
euse  (1). 

(Moisson  — C.  Mirt.  pub).) 

Moisson  avait  été  condamné  par  arrêt  de  la 
Cour  spéciale  delà  S'  im -Inférieure,  «lu  20  fi  uct. 
an  12,  à six  ans  de  tefs,  comme  faussaire.  P fut, 
depuis,  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  et 
traduit,  avec  le  nommé  Maugef,  devant  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  lé  Seine-lnrérieure.  Ça, 
il  prétendit  que  les  peines  ne  pouvaient  pas  être 
cumulées,  et  que  la  poursuite  était  nulle.  Cette 
exception  fut  rejetée.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUP  Considérant  que,  Quoique  Pierre- 
Frédéric  Moisson  eût  déjà  été  condamné  à la 
peine  de  six  années  de  fers  , pour  crime  de  faux^ 
aucune  loi  ne  s'opposait  à ce  que  ledit  Moisson 
fût  mis  postérieurement  en  jugement  surl’accu- 
tion  de  banqueroute  frauduleuse  ; que  l'ordre  pu- 
blic, l'Intérêt  des  parties  civiles  et  la  présence 
de  Manger,  coaccusé  du  même  délit  de  banque- 
route frauduleuse,  commandaient,  au  contraire, 
impérieusement  le  rejet  de  l’exception  présentée 
par  ledit  Moisson;  —Rejette,  etc. 

Du  9 brum.  an  li.— Sect.  crim—  Rapp.,  M. 
Vergés. — Concl.,  M.  Thuriot. 

VOL— Dlfcwh  — COxPtrcfc. 

Le  dénonciateur  qui  a été  autorisé  à recevoir 
chez  lui  des  effets  volés  pour  faciliter  Var- 
restation  des  voleurs,  ne  peut,  ftdnslecas  oô 
tî  fetiehdrtftl  frauduleuse  rntiit  à son  profit 
une  part ie  effets , être  puni  comme  com- 

plice du  vol  fl). 

(Femme  Silvesirr.) 

La  femme  Sllvestrè,  à qui  les  âuleûés  d*uo  vol 
commis  chez  le  sieur  Vitnli*  avalent  offert  de  fa 
rendre  dépositaire  des  efTel?  voles,  en  Ht  sa  dé- 
claration au  maire  et  ftri  commissaire  de  policé, 
qui  rengagèrent  à se  prêter  a ce  t ecèlement  polit 
parvenir  à l’arrestation  des  malfaiteurs  Trois  dès 
coupables  furent  arrêtés  ; mais  la  femme  Silves- 
tre,  après  s’étée  fait  rembourser  par  le  sieur  Vi- 
tal is  une  somme  de  vingt -quatre  francs  polir 
pi ix  du  dépût,  ne  loi  restitua  qu’une  partie  des 
effets,  et  fit  son  profit  du  surplus—  Arrêt  de  la 
Cour  de  Vaucluse  , qui , reconnaissant  que  cetlè 
femme  n’est  pas  convaincue  d’avoir  pris  une 
port  active  au  vol,  mais  qu’elle  est  convain- 
cu tout  supposer  que,  dans  l'espèce,  le  fait  qui 
motivait  la  deuxième  poursuite  avait  été  commis 
antérieurement  à la  première  condamnation  ; car 
autrement  il  y aurait  eu  récidive.  Mais,  dans  cette 
hypothèse  même,  aucune  disposition  de  la  législation 
antérieureau  C. d'iris.!. crim.,  ne  proscrivait  la  cumu- 
lation des  peines  : l’arrêt  n’a  (bit  que  constater  cet  état 
delà  législation.  Les  art.  365  et  379duC.  d’inst.crim. 
ont  établi,  pour  la  première  fois,  celte  rcele  qu’en 
subissant  la  peine  fa  plus  forte,  le  coupable  expie 
tous  les  crimes  passibles  d’une  peine  ae  la  même 
nature  on  d’une  moindre  gravité.  Toutefois  il  est  à 
remarquer  que,  dans  l’espèce  de  notre  arrêt,  et 
même  en  lui  appliquant  celte  règle,  telle  que  la  Cour 
de  cassation  l’a  constamment  entendue,  l’accusé 
eût  pu  subir  les  deux  peines  dont  ses  deux  crimes 
le  rendaient  passible  ; car  ces  peines  étaient  de  la 
même  nature,  et  la  Cour  de  cassation  a toujours  jugé 
que  les  peines  de  même  nature  pouvaient  être 
cumulées  jusqu’à  concurrence  du  maximum  : or 
le  maximum  de  la  peine  des  fers  était,  sous  le 
Code  de  1791,  de  24  ans.— Noua  reviendrons  plus 


eue  d'avoir  retenu  à son  profit  el  avec  inten- 
tioti  d’en  priver  le  propriétaire  , une  partie 
des  efîels  à elle  remis,  sachant  qu'ils  provenaient 
de  vol,  la  condamne  à douze  années  de  réclusioa 
ét  à l’exposition— Pourvoi  fondé  sur  ce  que  rec- 
ensée n’avait  point  participé  au  vol  et  ne  pouvait 
éti  être  réputée  complice;  qu’elle  n'avait  fait 
qu’abuser  d’un  dépôt  qui  lui  avait  été  confié  ; et 
que  ce  fait,  s’il  constituait  un  délit,  formait  du 
moins  un  délit  distinct. 

ARRÊT. 

LA  COtJR; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délité 
et  des  peines;  — El  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
contient  la  reconnaissance  de  ce  que  François* 
Boyer,  femme  Sllvesirc,  n’est  point  convaincue 
devoir  pris  une  part  active  au  vol  commis;  qui 
celte  reconnaissance  , énoncée  comme  résultant 
des  pièces  el  des  débats , est  suivie  de  celle  de 
l’avis  donné  à In  police  du  vol  dont  il  s'agissait, 
et  qu’elle  procura  ainsi  te  moyen  de  Taire  punir 
trois  des  voleurs,  etc  Attendu  que,  par  ce*  re- 
connaissances, la  Cour  de  justice  criminelle  avait 
déjà  écarté  toute  qualification  de  complicité  da 
crime  de  vol , dans  l’accusation  sur  laquelle  elle 
avait  à prononcer;  — Que  le  même  arrêt  porte 
que  cette  femme  est  convaincue  d’avoir  retenu  I 
son  profit,  etc.,  et  décide  que  par  la  elle  s’est 
rendue  complice  dudit  vol,  dont  elle  n'est  pas 
convaincue  d’avoir  été  coupable  dans  l’origine, 
et  que  c'est  par  ce  motif  qu’tl  l’a  condamnée  à 
la  peine  de  douze  années  de  réclusion;  — At- 
tendu que  le  délit  de  rétention  d’effets  volés  eo 
tout  ou  en  partie,  quand  il  est  reconnu  que  celle 
qui  en  es*l  prévenue  el  convaincue  a été  auto- 
risée à recevoir  ces  effets  chez  elle,  pour  faci- 
liter la  prisé  des  voleurs,  est  nécessairement  dis- 
tinct de  celui  de  complicité  de  vol,  dont  il  n’a 
aucun  de*  caractères  indiqués  par  la  loi;  — 
Qu’appliquer  à ce  délit  la  peine  prononcée  contre 
les  complices , c’est  avoir  mal  aiqdiqué  la  loi  et 
eVcédé  ses  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  11  brum.  an  14.  — Sect.  crlm.  — Rapp., 
M.  Delftcoste— ConcL,  M.  Thuriot,  subst. 


TB  ANSCR1PTTON  DE  VENTE  — CréawcimI* 
HYPOTHÉCAIRES. — Préférence. 

Sous  t'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  il  n’é» 
tait  pas  nécessaire  qu'une  vente  antérieure 
fut  transcrite  pour  être  opposable , par  Us 
créanciers  de  l'acquéreur,  aux  créanciers  du 
vendeur  qui  n’avaient  sur  l'immeuble  vendu 
qu'une  hypothèque  ancienne  non  inscrite 


loin  sur  cette  jurisprudence  qui  a été  fortement  criti- 
quée par  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal, 
U 1er,  p.  338.  * 

(2)  Celte  décision  n'a  point  perdu  de  son  intérêt, 
parce  qu’elle  applique  des  principes  qui  n'ont  poiot 
cessé  «l'être  ceux  ae  la  matière.  Le  crime  de  recelé 
d’objets  voles,  soit  qu'on  le  considère  comme  un 
acte  de  complicité  du  vol  ou  comme  un  délit  distinct, 
ne  pouvait  exister  dans  l’espèce,  puisque  le  recelé 
n'avait  eu  lieu  qu’avec  autorisation  de  l'autorité 
et  avec  absence  de  fraude.  Mais  quel  était  le  carac- 
tère du  fait  imputé  à l’accusée  ? Evidemment  ce 
n’était  point  un  vol  : la  soustraction  frauduleuse  qui 
constitue  le  vol,  suppose  que  la  motti-miif  et  la 
fraude  sont  simultanées  ; mais  si  celte  fraude  ne  m 
manifeste  que  par  des  actes  postérieurs,  et  par 
exemple,  par  la  rétention  injuste  de  la  chose  d'au- 
trui, lorsque  la  possession  en  a été  obtenue  d’une 
manière  licite,  ce  fait  cesse  de  constituer  un  vol  ; 3 
forme  alors,  soit  un  abus  de  confiance,  soit  une 
violation  de  dépôt,  suivant  la  nature  du  contrat  qui 
a mis  l’objet  détourné  dans  les  mains  des  Coupables, 


( 13  bbcm<  au  !4.  ) Jurisprudence  de  U 1 Cour  de  cassation.  ( 13  brcm.  an  14»)  13T 


dans  Us  délais  fixés  par  les  art.  36  , 38  cl 
39.)  (1) 

(Enfans  Lambert— C.Andrieux  et  dame  Boursier.) 

Les  enfans  Lambert  avaient,  pour  raison  des 
droits  de  leur  mère , une  hypothèque  sur  une 
maison  <)e  leur  père,  située  à Marseille.  — (.elle 
maison  fut  vendue  deui  fois  avant  là  loi  du  11 
brum.  an  7,  savoir  : en  1793,  por  Lambert  père 
à Bclleville  ; et  le  17  therin.  an  3 , par  Belle  ville 
a Paret.  — Il  p ) eut  point  de  lettres  de  ratifica- 
tion sur  ces  deux  ventes;  l’édit  de  1771  n'était 
pas  reçu  à Marseille;  en  sorte  que  les  enfans 
Lambert  avaient  jusqu’alors  conservé  leur  action 
hipolhècaire.  — Survint  1a  loi  du  11  bruni, 
an  7;  Paret  négligea  de  faire  transcrire  son  con- 
trat, aux  termes  de  Part.  44.  Cependant  deux 
créanciers  de  Paret,  les  sieurs  A ndneux  et  Bour- 
sier, firent  inscrire  leurs  hypothèques,  les  36 

firaïr.  an  7 et  là  vent,  an  8,  tandis  que  les  en- 
ans  Lambert, qui  avaient  négligé  de  faire  inscrire 
leur  créance  dans  les  délais  déterminés  par  les 
art.  37,  36  et  39  de  la  même  loi.  ne  s'inscrivirent 
que  le  4 pluv.  an  9.— Le  sieur  Paret  ay  ant  vendu 
en  lran  n Ta  maison  hypothéquée,  il  sVst  agi  de 
procéder  à la  distribution  du  prix  ; Il  s’est  élevé 
alors  une  question  de  préférence  de  la  pari  des 
sieurs  Andrieux  et  Boursier,  premiers  inscrits  ; 
ils  soutenaient  que  toutes  créances,  pour  conser- 
ver leur  rang  utile,  avaient  dû  être  inscrites  dans 
les  délais  fixés  parles  lois  du  1 1 brum.  an  *1  et  sui- 
vantes; ils  invoquaient  en  ce  sens  les  art.  37,  38  et 
39 — Les  enfans  Lambert,  créanciers  du  vendeur 
Paret,  convenaient  qu'en  général,  et  pour  le  cas 
de  concours  entre  créanciers  du  même  proprié- 
taire, fi  en  était  ainsi.  — Mais  ils  disaient  qu'il  y 


'(1)  T.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  16  frucl.  an  13 
f AIT.  Desfours)  et  la  note  ; en  sens  contr-,  Paris, 
13  niv.,  an  13;  Poitiers,  16  vent.an  13,  et  les  notes. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  a consacré,  dans 
une  espèce  régie  par  la  loi  de  hruinuiro,  une  doc- 
trine contestée  sous  l’empire  de  la  législation  ac- 
tuelle. Il  a décidé  que  dan»  le  cas  de  concours  des 
créanciers  du  vendeur  et  de  ceux  de  l'acquéreur. 
Je  rang  de  l'hypothèque  devait  être  déterminé  par 
la  date  de  l’inscription.  Soiis  le  Code  civil,  d'après 
lequel  la  propriété  est  transférée  du  moment  même 
de  la  vente  sans  nécessité  de  transcription, la  ques- 
tion u 'offrait  pas  de  difficulté  sérieuse.  Il  résultait, 
en  efTel.  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de  ce  code  (avant 
Tari.  334  du  Code  de  procedure),  que  l'inscription 
qui  sert  de  compléraanl  & l'hypothèque,  ne  pouvait 
plus  être  prise  utilement  après  l’alienation  volon- 
taire le  l'immeuble  hypothéqué.  Dans  ce  système, 
là  préférence  était  assurée  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur  sur  ceux  de  l'acquéreur,  puisque 
les  premiers  ne  devenaient  réellement  hypolhé- 
càlrés,  que  par  l'inscription  qui  devait  être  prise 
avant  l'aliénation,  et qu'ainsi,  parla  force  même  des 
choses,  celle  inscription  était  antérieure  à celle  des 
créanciers  de  l’acquéreur.  — V.  sur  ce  point, 
Merlin,  V Inscription  hypothécaire , g 2 et  g 4, 

U»  Mais  l’art.  834  du  Code  de  proc.  a porte  uh 

grand  changement  à ce  système.  Par  celarücle, 
U à été  permis  aux  créanciers  du  vendeur  d’inscrire 
leur  créanée  postérieurement  à l’aliénation  de  l’im- 
meuble.  jusques  h la  transcription  du  contrat  et 
même  dans  la  quinxaine  de  la  transcription.  Par 
là  la  question  de  savoir  quel  serait  le  sort  des  ins- 
criptions prises  par  les  créanciers  du  vendeur, 
et  * particuliérement  si  elles  primeraient  celles 
que  les  créanciers  de  l’acquéreur  auraient  pu  déjà 
■voir  prises  sur  le  même  immeuble,  a : 
importance  réelle.  L'art.  834  du  Code  de 


acquis  une 
proc.  quia 


rofevê  les  créanciers  du  vendeur  de  la  déchéance 


avait  nécessairement  exception,  lorsque  le  con- 
cours est  établi  entre  les  créanciers  des  divers 
propriétaires  succès*!»,—  1U  prétendaient  que  le 
sieur  Paret.,  d'avant  pas  tail  transcrire  *on  con- 
trat au  moment  où  le  nouveau  régime  hypothé- 
caire avait  été  promulgué,  les  créanciers  de  son 
vendeur  avaient  toujours  conserve  l’immeuble 
aliéné  pour  gage  de  leur  créance,  a l’exclusion 
de  tous  autres  ; qu’en  effet  l’acquéreur  qui  ne 
transcrivait  pas  son  litre  n’étail  pas  réputé  pro- 
priétaire a l'égard  des  créanciers  du  vendeur  « 
qtfc  , dès  loto , il  n’avait  pn  cVéer  aocune  hypo- 
thèque a leur  préjudice,  ni  transmettre  a ses 
créanciers  pins  de  droits  qu’il  n’en  avaitlui-méme. 
— Dans  l'Intérêt  des  premiers  Inscrits , on  répli- 

auailQu’il  ne  s’agissaitpasd’êxaminerquelétaitle 
rolt  originaire  de  cMtufi  dés  contcndaüs;  qne 
la  véritable  at  seule  question  était  de  savoir  si 
les  enfans  Lambert  avaient  conservé  leur  droit 
originaire;  que  pour  résoudre  la  question  ainsi 
posée,  il  fallait  donc  examiner  si  les  art.  37,  38  et 
39  de  la  loi  établissaient  une  exception.  — Or,  il 
y est  dît  généralement,  et  sans  exception  aucune, 
que  les  créances  anterieures  devront  être  inscri- 
tes dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  conserver 
leur  rang  utile. 

19  iherm.  an  19,  jugement  qui  accorde  préfé- 
rence aux  premiers  inscrits,  attendu  que  la  loi  de 
brum.  s'applique,  sans  exception,  a toutes  les 
créances  antérieures.— 13 pluv.  an  13,  arrêt  con- 
firmatifde  la  Courd'appel  d'Aix. 

Pourvoi  par  les  enfans  Lambert,  qui  reprodui- 
sent devant  la  Cour  de  cassation  leur  système  de 
première  instance  et  d’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  la  Courd'appel,  en 

Su’ils  avaient  encourue,  d’après  le  Code  eiv.,  faute 
e s’être  inscrits  avant  l’aliénation,  confère-t-il  à 
leur  inscription  tardive  un  effet  rétroactif  qui  la  fasse 
remonter  à l’époque  de  la  vente  ? Cet  article 
fait-il  fléchir  en  leur  faveur  celle  règle  géné- 
rale et  fondamentale  posée  par  l’art.  9134,  du 
Code  civ.,  qu’entre  créancier»,  l'hypothèque  n’a 
de  rang  que  du  jour  de  l’inscription  ? L'affirmative 
s'induit  de  l'opioion  développée  par  MM.  Persil, 
sur  l'art.  2177,  n°  2,  et  Dallot,  V»  Hypotheque#.  **43, 
n"  12.  Mai*  la  négative  nous  parait  plus  conforme 
aux  principe».  — Pourquoi,  en  effet,  la  règle  gene- 
rale de  fart.  2134  ne  serait-elle  pas  appliquée  dans 
ce  cas  ? Il  est  clair  que  si  le  vendeor  eut  continué 
de  posséder  et  eût  constitué  d'autres  hypotheques, 
ces  hypothèques  nouvelles  eussent  été  préférées  si 
on  lès  avait  inscrites  avant  lea  hypotheques  an- 
ciennes. Or  l’acquéreur  est  aux  droits  du  >endetir; 
les  hypothèques  qu'il  a consenties  doivent  don* 
produire  le  même  effet  qae  si  elles  eussent  été  créées 
par  le  vendeur;  et  les  créanciers  de  celui-ci  ne  sau- 
raient imputer  qu'à  eux-mêmes  le  préjudice  qui 
résultera  pour  eux  de  leur  peu  de  diligence  i—  Sic , 
Merlin,  v°  Ordre  de  créanciers , g 2,  n°  3,  et  v° 
/fypo/à.—  secl.2,  g 2 art.  1 b.  — En  définitive,  l’art. 
834  du  Code  de  proc.  ne  vient  en  aide  des  créan- 
ciers dn  vendeur.qu'en  ce  »ens,qu'il  leur  permet  de 
s'inscrire  même  après  l'aliéoalion  de  l'immeuble; 
qu’il  leur  accorde  un  droit  de  préférence  sur  les 
simples  chirographaires,  et  un  droit  de  suite  sur 
l’immeuble  aliéné,  droit  que  ne  leur  accordait  pas 
le  Code  civil.  Mais  il  les  a certainement  laissée 
sous  l'empire  de  la  régie  générale,  d'après  laquelle 
tout  créancier  ne  peut  trouver  de  cause  légitime 
de  préférence  que  dans  la  date  de  son  inscription. 
— r.  en  ce  sens,  Troplong,  Des  hypothèques , I.  5, 
n°  843  ; — V . aussi  anal.,  Loyseau,  Du  (léguer* 
pissement , liv.  6,  ch.  7,  n°  6. 
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subordonnant  absolument  à l'inscription,  le  rang 
qu‘a  dû  conserver  l’hypothèque  des  demandeurs 
sur  l’immeuble  dont  il  s’agit , loin  d’avoir  par  là 
contrevenu  a la  loi  du  11  brum.  an  7 , s’est,  au 
contraire  , exactement  conformée  aux  différentes 
dispositions  de  cette  loi  Rejette,  etc. 

Du  13  brum.  au  14.  — Sert.  req.  — Prés 
M.  (’.ochard.  — Rapp M.  Genevois.  — Concl ., 
M.  Pons.  PL,  M.  Dejoly. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Autorisation. 

—RESIDENCE. 

La  femme  ne  peut  poursuivre,  sans  autorisa- 
tion dujuye,  la  séparation  de  corps.  (C.  civ., 
art.  215,  219.)  (1) 

Il  suffit  que  l'autorisation  soit  donnée  pendant 
l'instance  ; il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de 
nullité,  quelle  ait  précédé  la  demande  (2). 
Mc  sont  pas  applicables  à la  séparation  de 
corps  les  art.  268  et  269  du  Code  civil , qui  dé- 
clarent non  recevable  dans  sa  demande  en 
divorce,  ta  femme  qui  ne  justifie  vas  de  sa 
résidence  dans  un  lieu  fixé  parle  tribunal  (3). 

(Royer— C.  sa  femme.) 

En  l’an  12,  la  dame  Royer,  née  de  La  Barre, 
forma  contre  son  mari  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  pour  cause  de  sévices , aux  termes 
de  l’art.  231  du  Code  civil.  — Cette  demande  ne 
fut  pas  précédée  d'une  autorisation  par  justice; 
mais. dans  le  cours  de  l’instance,  le  tribunal  l’au- 
torisa. — En  outre  , avant  de  former  la  demande 
en  séparation  de  corps,  la  dame  Royer  quitta  la 
maison  de  son  mari,  et  s'établit  en  un  lieu  choisi 
par  elle-même.  — Le  mari  soutint  l’action  non 
recevable,  1°  parce  que  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  n’avait  pas  été  précédée  d’autori- 
sation ; 2°  parce  que  le  lieu  de  la  résidence  de  la 
demanderesse  n’avait  pas  été  indiqué  par  le  tri- 
bunal. 

Celte  double  fin  de  non-recevoir  fut  également 
proscrite  par  le  tribunal  et  par  la  Cour  de  Bor- 
dée u*. 

Pourvoi  de  Royer,  pour  contravention,  1°  A 
l’art.  215  du  Code  civil,  qui  ne  permet  a la  femme 
d’ester  en  jugement  qu'après  autorisation;  2°  A 
l’art.  268  du  Code  civil,  qui  déclare  la  femme  non 
recevable  dans  son  action  en  divorce,  si  elle  ne 
justifie  résider  en  un  lieu  indiqué  par  le  tribunal. 

M.  Giraud,  substitut  du  procureur  général,  a fait 
observer,  sur  le  premier  moyen,  que,  d’après  les 
expressions  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel,  il  y 

(1)  V.  contr.,  mais  pour  le  cas  d’une  demande  en 
divorce,  Cass.  9 frim.  an  1 1,  et  les  arrêts  indiqués 
en  note. 

(2)  V.  conf.,  Besançon,  !"ocl.  1810.  Le  même 
principe  a été  consacré  d’une  manière  générale 
par  un  arrêt  de  Cass,  du  16 juin  1838. 

(3)  Le  Code  de  procedure  n’avait  pas  encore  été 
promulgué,  à la  date  de  l’arrêt  ci-dessus;  et  la  ques- 
tion devant  être  résolue  par  le  Code  civil,  on  con- 
çoit qu’on  ait  pu  refuser  d’assimiler  une  instance 
en  séparation  de  corps  à une  instance  en  divorce, 
en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  femme  5 
agir  tant  qu’elle ne  justifiait  pas  de  sarésidence  dans 
le  lieu  qui  lui  avait  été  assigné. — La  question  serait 
plus  délicate  aujourd’hui,  en  présence  de  l’art.  878 
du  Code  de  procédure  qui  a repris,  en  quelque 
sorte,  la  disposition  de  l’art.  268  du  Code  civ.  rela- 
tive au  divorce,  pour  l’appliquer  à la  séparation  de 
corps.  Cependant  on  trouve  dans  la  différence  des 
rédactions,  un  motif  d’adopter  encore  aujourd'hui 
la  solution  de  l’arrêt  que  nous  rapportons:  car, 
tandis  que  l'art.  268  du  Code  civ.  disait,  par  une 
disposition  impérative,  que  la  femme  demanderesse 
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avait  doute  sur  le  point  de  fait;  en  sorte  qu’il 
n’était  pas  constant  que  l’autorisation  n’eûi  pas 
précédé  la  demande  — Quant  au  deuxième,  il  le 
repoussait,  par  la  raison  que  l’art.  268  est  rela- 
tif aux  demandes  en  divorce,  et  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  demandes  en  séparation  de  corps. — 
Par  suite,  il  concluait  au  rejet  du  pourvoi. 

* ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Attendu,  l°que  l’arrêt  attaqné 
a déclaré  constant,  en  fait,  que  la  dame  Royer 
avait  été  autorisée  par  justice  a U poursuite  de 
son  action,  et  qu’en  droit,  il  n'était  d’aucune 
importance  que  cette  autorisation  ne  lui  eût 
été  accordée  que  postérieurement  a sa  demande; 

Attendu,  2”  que,  ne  s’agissant,  dans  l'espèce, 
que  d'une  simple  demande  en  séparation  de 
corps,  le  même  arrêt  n’a  Tait  qu’une  juste  appli- 
cation de  l’art.  307  du  Code  civil,  en  déclarant 
que  ladite  dame  Royer  n'avait  point  été  tenue  de 
se  faire  indiquer  une  maison  de  retraite,  comme 
il  est  prescrit  par  l'art.  268,  relatif  aux  demandes 
en  divorce  pour  cause  déterminée;— Rejette,  etc. 

Du  13  brum.  an  14.  — .Sert.  req. — Prés..  IL 
Cockard.  — Ram)..  M.  Pa jon.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud.— PL,  RI.  RilTé-Caubray. 


ENREGISTREMENT.  — Command  (déclara- 
tion de). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une 
notification  de  déclaration  de  command,  que 
le  contrat  de  vente  ou  le  jugement  d'adju- 
dication ait  été  préalablement  enregistré (4). 

(Enregistrement— C.  Castel.) 

Le  10  prair.  an  11,  le  sieur  Tartareau  agissant, 
dit-il,  pour  ami  élu  ou  à élire,  se  rend  adjudica- 
taire d’un  bien  dont  la  vente  était  poursuivie  par 
expropriation  devant  le  tribunal  de  Saint-Girons. 
—Le  lendemain,  le  sieurTartareau  se  présente  au 
greffe,  et  fait  une  déclaration  de  command  au 
profit  du  sieur... 

L’adjudication  et  la  déclaration  de  command 
furent  présentées  en  même  temps  à l'enregistre- 
ment, le  premier  mess,  an  11.  — Le  receveur  de 
l'enregistrement,  s'appuyant  sur  l'art. 41  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 , qui  prononce  une  amende  de 
50  fr.  contre  un  greffier  qui  a fait  un  acte  en 
vertu  d'un  autre  acte  non  enregistré , quand 
même  ,1e  délai  pour  l’enregistrement  ne  serait 
pas  expiré,  a décerné  une  contrainte  contre  le 
greffier  du  tribunal  de  Saint-Girous.— Le  greffier 
y a formé  opposition. 

27  pluv.  an  13,  le  tribunal  de  Saint-Girons, 


ou  défenderesse  en  divorce  ferait  tenue  de  résider 
dans  le  lieu  indiqué  par  le  tribunal,  l’art.  878  du 
Code  de  proc.  se  borne  à énoncer  que  le  président 
du  tribunal  autorisera  la  femme,  demanderesse  ou 
défenderesse  en  séparation  de  corps  , à se  retirer 
provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties 
seront  convenues  ou  qu’il  indiquera  d’office.  Aussi 
décide-l-on  que  la  femme  n’est  pas  irrecevable  à 
suivre  sur  sa  demande,  encore  même  qu’elle  ait 
quittée  la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée. — 
V.  en  ce  sens,  les  arrét9  indiqués  dans  la  Jurisp. 
du  XIX*  siècle , vn  Séparation  de  corps,  n®  38  ; Bor- 
deaux, 6 janvier  1835  (Volume  1835  );—  Carré, 
Code  de  proc.  civ.,  sur  l’art.  878,  quest.  2975;  Du- 
ranton.t.  2,  n°  578.  V.  néanmoins  en  sens  contr . ,Del- 
▼incourt,  t.  1,  p.  80,  note  7,  éd.  de  1819. 

(4)  La  Cour  de  cassation  a statué  dans  le  même 
sens,  par  deux  autres  arrêts,  l’un  du  26  mess,  an  1 3, 
analysé  par  Teste-Lebeau  v°  Acte  en  conséquence  ', 
n°  8;  l’autre  du  23  janv.  1809.  (P.  à cette  date.) 
V.  aussi  F avard  de  Langlade,  v®  Command  (dé- 
claration de)  , n®  4 , et  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement , U 4,  n°  3926. 
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« considérant  que.  loin  que  la  déclaration  de  com- 
mand  soit  un  acte  fait  en  conséquence  de  l’adju- 
dication, il  en  fait  une  partie  essentielle;  dit  qu'il 
d'ji  lieu  a l'amende.  » 

Pourvoi  par  les  administrateurs  de  la  régie  de 
l'enregistrement. 

Ils  ont  soutenu  que  la  déclaration  decommand 
était  distincte  de  la  vente  ; que  si  Turtareau  n’a- 
vait pas  fait  cette  déclaration,  il  serait  bien  resté 
acquéreur;  d’où  ils  tiraient  la  conséquence  que 
la  déclaration  de  command  n'avait  pas  été  néces- 
saire pour  connaître  le  véritable  propriétaire;  que 
celle  propriété  résidait  tout  entière  sur  la  tète  de 
Tartareau  qui  pouvait  rester  adjudicataire  en  ne 
faisant  passa  déclaration  ; qu’ainsi  les  deux  actes 
étaient  bien  distincts,  bien  séparés  l'un  de  l'autre, 
et  que  le  greflier  du  tribunal  de  Saint-Girons  sc 
trouvait  passible  de  l'amende,  aux  termes  de  l'art. 
41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARIIÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  ne  peut  et  ne 
doit  être  entendue  que  dans  le  seul  sens  qui  en 
rend  l’exécution  praticable;  que,  toutefois  qu’un 
acte  d'adjudication  contient  une  réserve  expresse 
d'élecliou  de  cominand,  la  aualité  de  l'adjudica- 
taire est  incei  laine  pendant  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures  accordé  par  la  loi  pour  faire  cette  élec- 
tion; d'où  il  résulte  que,  quand  elle  a eu  lieu 
dans  cet  intervalle,  elle  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  celui  de  l’adjudication;  — Que 
celle  conséquence  a déterminé  la  fixation  du  droit 
pour  les  déclarations  de  command  ou  d'ami,  ré- 
glé par  l'art.  68,  n°  24,  § l*r  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Que  l’art.  4t  de  la  même  loi,  prohibant 
de  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence  d'un 
acte  non  enregistré,  n’a  pu  avoir  pour  objet  les 
élections  de  command,  qui  sont  identiques  avec 


(1)  Chabot  qui  rapporte  celle  décision  dans  ses 
Quest.  transit.,  v°  Donation  déguisée,  g 1*r,  y voit 
le  premier  pas  fait  par  la  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  pour  se  ranger  a la  doctrine  de  la 
section  civile,  sur  la  question  tant  controversée,  de 
•avoir  si  les  donations  déguisées  étaient  nulles  ou 
valables. 

m La  section  des  requêtes,  dit-il,  avait  décidé 
jusqu'alors  qu'une  libéralité  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente  était  nulle;  que  cette  vente  ne  pouvait 
valoir  ni  comme  un  contrat  à titre  onéreux,  parce 
qu'elle  était , dans  le  fait,  un  contrat  à titre  gratuit, 
ni  comme  une  donation,  parce  qu'elle  n'en  avait  pas 
les  formes  ; et  qu'en  un  mot , sans  qu'il  fut  besoin 
de  considérer  s'il  y avait  eu  prohibition  legale  de 
disposer,  soit  quant  à la  chose,  soit  quant  aux  per- 
sonnes, l'objet  réel  et  la  forme  extérieure  de  l'acte 
suffisaient  pour  le  faire  annuler,  parce  qu'on  ne 
pouvait  disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit,  que 
dans  la  forme  d'une  donation  entre  vifs  ou  d'un 
testament.  Or,  dans  cette  opinion,  il  est  absolu- 
ment indifférent  que  les  héritiers  qui  attaquent 
Tacle,  aient  ou  n'aient  pas  droit  â une  réserve  lé- 
R«l«  sur  les  biens  doonés,  puisque  tous  les  héritiers 
quelconques,  sans  exception,  peuvent  également 
demander,  pour  cause  de  violation  des  (ormes,  la 
nullité  d'une  vente,  ou  d'une  donation,  consentie 
par  leur  auteur,  et  qu’en  ce  cas,  ce  n'est  ni  par  voie 
de  réduction,  ni  par  voie  de  retranchement,  ni  en 
vertu  d'un  droit  à la  réserve  legale,  qu'ils  exercent 
leur  action,  mais  en  vertu  du  aroit  que  leur  donne 
leur  qualité  d'héritier , d'attaquer  tous  les  actes 
illégalement  faits  par  leur  auteur....— Cependant  la 
section  des  requêtes  a accueilli,  dans  l'aiïaire  des 
héritiers  Brulev,  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  que  les  héritiers  n'avaient  pas  droit  à une 
réserve  légale,  au  moment  du  décès  du  donateur,  et 
en  conséquence  elle  a laissé  subsister  une  libéralité 
IV.— I"  PARTIE. 


l’adjudication,  et  qui  deviendraient  impraticables 
dans  le  délai  accordé  par  cette  même  loi , au  gré 
des  fonctionnaires  publics  chargés  de  faire  enre- 
gistrer les  actes  d'adjudication;— Rejette,  etc. 

Du  13  brum.  an  14.— Sect.  req. — Prés.  d'âget 
M.  Cochard.  — Rapp.,  M.  Pajon.  — Concl.,  M. 
Pons,  subst.— PI.,  M.  Huart-buparc. 


DONATION  DÉGUISÉE. -VMTE.-Nm.Lrrt, 
Une  donation  déguisée , faite  sous  forme  de 
vente  à une  époque  ou  elle  était  prohibée 
(en  l'an  4,  sous  l'empire  de  la  loi  du  t7  niv. 
an  2).  n'a  pu  être  annulée  sur  la  demande 
des  héritiers  du  donateur  mort  sous  l empire 
du  Code  civil  qui  autorisait  la  donation (1). 

(Héritiers  Bruley — C.  Pelletier.) 

Le  sieur  Bruley  vend,  par  acte  passé  le  8 
therm.  an  4,  une  maison  et  deux  pièces  de  vigne 
au  sieur  Pelletier.  Le  prix  de  lu  vente  est  de 
60U0  francs  en  numéraire,  et  parait  avoir  été 
payé  comptant.— Il  faut  remarquer  que  ces  bien! 
vendus  composaient  toute  la  fortune  de  Bruley, 
et  qu’un  était  alors  sous  l’empire  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  qui  ne  permettait  de  disposer  { à litre 
gratuit , que  d’un  sixième , dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur ou  donateur  n’avait  pas  d’enfant;  c'était 
le  cas  du  sieur  Bruley.  — Bruley  n'est  décédé 
qu'aprés  la  promulgation  du  Code  civil. 

En  messid.  an  1 1 , les  héritiers  du  sieur  Bruley 
ont  attaqué  la  vente  du  8 iherin.  an  4;  ils  ont 
soutenu  qu'elle  était  une  donation  déguisée,  et 
ont  demandé  , en  conséquence , que  le  sieur 
Pelletier  fût  condamné  a délaisser  les  biens  qu’il 
l>t<  t<  miail  avoir  acquis  du  sieur  Bruley. 

22  genn.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Se- 
mur  , qui  déclare  la  vente  simulée , en  prononce 


déguisée  sous  la  forme  d'une  vente,  quoique  celte 
libéralité  faite  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  excédât 
la  sixième  portion  des  biens  du  disposant;  et  que 
le  moyen  qui  avait  été  pris  de  la  déguiser  sous  la 
forme  d'une  vente,  constituât  réellement  la  simula- 
tion en  fraude  de  la  loi  existante.  » 

« Nous  sommes  donc  bien  autorisés  à conclure  de 
cet  arrêt  et  de  ses  motifs,  continue  M.  Chabot» 
comme  l'ont  aussi  conclu  M.  Grenier,  dans  son 
traité  des  donations  et  testamens,  lom.  t*r,  pag. 
395,  et  les  rédacteurs  du  Journal  de  jurisprudence 
civile , loin.  5.  pag.  297,  que  la  section  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  a abandonné  sa  première 
opinion,  pour  en  revenir  aux  principes  constam- 
ment adoptés  par  la  section  civile.  Et  nous  pensons 
aussi,  comme  M.  Grenier,  comme  les  rédacteurs 
du  Journal  de  jurisprudence  civile , que  ces  prin- 
cipes méritent  la  préférence,  parce  qu’ils  sont  con- 
forme* au  véritable  esprit  de  l'ordonnance  de  1731; 
parce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  prohibitions 
légales  de  disposer,  soit  quant  aux  personnes,  soit 
quant  aux  choses;  parce  qu'il  n'est  pas  présumable 
u'on  ait  voulu  faire , d'une  manière  indirecte  et 
éguisée,  une  libéralité  qu'on  avait  le  droit  de  faire, 
d'une  manière  ostensible  et  directe;  parce  qu'enfin 
il  est  absolument  indifférent  aux  intérêts  des  héri- 
tiers du  donateur,  qu'il  ait  pris  telle  ou  telle  forme 
de  disposer,  lorsque  la  disposition  était  permise,  u 
Merlin  dans  son  Hepert.  de  jurisp.  v°  Donation , 

E6,  interprète  aussi  le  jugement  que  nous  rccueil- 
ins  ici , anns  le  même  sens  que  Chabot.  — Quoi 
qu'il  en  soit,  on  trouve  à la  date  du  24  nov.  1808, 
un  autre  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  jugo 
formellement  qu'une  donation  déguisée  sous  forme 
de  vente  est  nulle.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  sous 
l'empire  du  ('ode  civil,  que  la  section  des  requêtes 
parait  s'être  définitivement  rangée  à la  doctrine  du 
U section  civile. 
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la  nullité,  et  condamne  Pelletier  a délaisser  la 
moitié  des  héritages. 

Appel. — Et  sur  cet  appel  intervient,  le  4 plu?, 
an  13,  un  arrêt  de  lu  cour  de  Dijon  , qui  inunim 
le  jugement  du  tribunal  de  Semur , par  les  motifs 
IQlYans  : « Atti'iuiu  qu’il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  nullités  : les  nullités  absolue*  qui 
opèrent  dans  tous  les  cas  et  font  que  l'ai  le  qui  en 
est  infecté  est  considéré  comme  n ayant  jamais 
existé;  les  nullités  relatives  qui  sont  subordon- 
nées au  droit  éventuel  de  certaines  personnes. 
Celles-ci  n'opèrent  qu'autant  que  l'acte  blesse  le 
droit  acquit  a ces  personnes;  si  elles  n’ont  eu 

30'ane  espérauce  que  les  événemens  aient  ren- 
ue vaine,  la  nullité  n'est  plus  pi oposable,  nuis- 
qu’elle  ne  peut  blesser  «les  droits  qui  n’ont  ja- 
mais été  acquis  -Que  la  prohibition  faite  par  la 
loi  du  17  mvOse , de  diminuer  lu  réserve  légale 
de  cinq  sixièmes  des  biens  au  profit  des  héritiers, 
n'opérait  qu'une  nullité  relative  de  la  partie  des 
libéralités  qui  excéderait  la  quotité  disponible; 
que  c’est  ce  qui  résulté  évidemment  de  l’art.  57 
de  cette  loi,  qui  s'explique  ainsi  : à dater  seu- 
lement  du  jour  où  leur  droit  est  ouvert  ; que 
la  loi  fait  donc  dépendre  la  nullité  du  cas  de  l'ou- 
verture du  droit  des  héritiers  présomptifs  ; que 
c est  donc  a celle  époque  qu  elle  fixe  l'examen  de 
la  validité  de  l’àcte.  Donc , s’il  ne  s’ouvre  pas  de 
droits  a leur  protit , ou  si  l'acte  ne  blesse  point 
l'étendue  de  leurs  droits , lors  du  décès,  ces  héri- 
tiers ne  sont  pas  recevables  à critiquer  l'acte;  — 
Que  les  droits  que  la  loi  du  17  nivôse  donnait  aux 
héritiers  consistaient  dans  l'assurance  des  cinq 
sixièmes  de  la  succession  de  leur  parent , sans 
qu'il  dépendit  de  celui-ci  de  les  frustrer  de  la 
partie  notable  de  son  patrimoine;  que  ce  droit 
de  prendre  malgré  la  volonté  du  défunt,  les  cinq 
sixièmes  de  sa  succession,  ne  s étant  jamais  ou- 
vert en  faveur  des  héritiers  Bruley,  l’action  en 
nullité  qui  ne  leur  était  accordée  qu'à  dater  seu- 
lement du  jour  où  leur  droit  serait  ouvert, 
n’existe  donc  pointa  leur  profit;  que  ces  héri- 
tiers ont  dit  en  vain  qu’il  est  de  règle  qu'un 
acte  doit  se  juger  d’apres  les  lois  existantes  lors 
de  sa  passation  , et  que  la  capacité  de  disposer  sc 
mesure  dans  les  deux  temps  de  la  disposition  et 
du  décès  du  disposant;  que  celle  règle  ne  con- 
cerne que  les  formes  auxquelles  l’acte  était  assu- 
jelti  lors  de  sa  confection;  or,  il  n'est  point  ques- 
tion des  formes  de  l’acte;  que  s'il  s'agissait  ue  la 
capacité  absolue  d'une  personne , l’acte  serait 
radicalement  nul  pour  avoir  été  fait  dans  un 
temps  où  elle  était  absolument  incapable  de  dis- 
poser , comme  pendant  une  interdiction  subsis- 
tante ; mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  dispo- 
nibilitè  bornée  a telle  quotité  de  biens;  qu'à 
cet  égard  on  ne  consulte  que  le  temps  du  décès  ; 
ue  c'est  même  une  chose  forcée;  car  le  rapport 
e l’objet  donné  ou  légué  avant  la  succession 
n’est  point  fixe,  il  est  soumis  pendant  toute  la 
vie  du  disposant  à l’accroissement  ou  a la  dimi- 
nution de  sa  fortune.  11  n'y  a rien  de  fixe  et  d'as 
surésurce  point  qu’au  moment  de  sou  décès; — 
Que  de  là  est  tirée  la  règle  générale  que , quand 
il  s’agit  de  déterminer  l’étendue  de  la  disponi- 
bilité , on  se  réfère  au  temps  du  décès  du  dis- 
posant; que  cela  posé,  et  putsqu'a  celle  époque 
les  héritiers  Brulcy  n’avaient  à la  succession  au- 
cun droit  légal  et  indépendant  ue  sa  volonté , il 
est  clair  qu'ils  n’ont  point  qualité  pour  critiquer 
un  acte  régulier  dans  sa  forme,  et  qu’ils  n au- 
raient pu  attaquer  qu'a  la  faveur  d'un  droit  qu'ils 
n'ont  point,  et  qui  jamais  ne  s'est  ouvert  a leur 
protit.  » 

POURVOI  en  cassation,  1°  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  57  de  la  loi  du  17  mvùse  au  S; 


2°  pour  contravention  à l’article  3 de  l’ordon- 
nance de  1731  ; 3*  pour  contravention  à l’art.  73(1 
du  Code  civil.  — A l’appui  de  ce  pourvoi,  on  ‘if 
soutenu  que  lorsque  Tari.  57  de  la  loi  du  f 7 niv2 
an  2,  du  que  les  /i«n‘/ier*  naturels  ne  peuvent 
faire  annuler  une  disposition  que  quand  leurs 
droits  sont  ouverts , il  faut  entendre  le  drôit  Hé- 
réditaire, et  non  pas  le  droit  a une  réserve  *,le^ 
qu’ainsi  il  suffit  d’élre  héritier  du  défunt,  pouf 
pouvoir  attaquer  les  actes  que  l'on  croirait  frau- 
duleux; — Qii’inutileriirni  on  objecterait  que 
Bruley  est  mort  sous  l’empire  du  Codé  civil  t 
qui  permet  de  disposer  de  tous  ses  biens,  dans) 
le  cas  où  s’csl  trouvé  Bruley  ; qu’on  répondrait 
que  c'est  à l’époque  où  l’acte  a été  fttit  qu’il  faut 
se  reporter:  et  alors,  comme  la  loi  du  17  nlv. 
an  2 prohibait  la  disposition  entière  «le  ses  biens, 
011  a cherché  a éluder  la  loi , et  l'on  a eu  recours 
à la  simulation.  — A l’éganl  de  la  contravention 
a l'article  3 de  l'ordonnance  de  1731,  elle  ré- 
sulte , ont  du  les  demandeurs  , de  ce  que 
cet  article  défend  de  disposer  de  son  bien  à Itère 
gratuit  autrement  que  par  testament  où  par  dona- 
tion , et  qu’ici  on  a consacré  un  troisième  moyen, 
qui  est  la  simulation  de  la  vente  — Enfin,  ajou- 
taient les  demandeurs,  il  y a violation  de  l’art. 
750  du  Cod.  civil,  en  ce  que  l’arrêt  leur  enlève 
la  qualité  d'héritier*. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu’il  est  reconnu  per 
les  demandeurs,  qu «l'époque  du  décèsde  Jacque* 
Bruley,  leur  onde,  1a  promulgation  du  lit.  1er  , 
liv.  3 du  Code  ci  ?..  intitulé  des  Successions , était 
faîte  d’après  le  mode  prescrit  par  son  art.  1«% 
dans  le  lieu  où  s'est  ouverte  sa  succession  ; — Que 
l'effet  de  celle  promulgation  a été  de  révoquer 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  et  notant^ 
meut  de  l'art.  57  de  la  loi  du  17  niv.  au  2,  sur  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens  en  collatéral;— 
Que  l'arrêt  attaqué,  en  infirmant  le  jugement  dit 
22germ.  an  Itqui  avait  déclaré  lu  veille  consens 
lie  pur  ledit  Jacques  Bruley,  eu  faveur  de  Jean 
Pelletier,  mari  de  m sœur,  fictive  et  simulée,  et; 
a ces  litres,  nulle,  eleu  déridant  que  les  héritier* 
du  vendeur  étaient  non  recevables  aaltaqoerpar 
voie  de  nullité  les  actes  que  leur  auteur,  non  in-  * 
lerdit,  avait  souscrits,  pour  disposer  de  ses  biens, 
vu  qu'ils  ne  pouvaient  être  investis  de  ce  droit 
qu’au  moment  de  son  décès,  si  ce  droit  existait 
a cette  époque,  et  que  les  demandeurs  n’ont  par 
pu  trouver  ce  droit  dans  sa  succession  d'après  It 
changement  de  législation,  u a pu  violer  et  n’a 
pas  violé  l’article  énoncé  de  la  loi  du  17  niv.  an 
qui  avait  été  abrogé  pendant  la  vie  du  vendeur  7 
—Attendu  qu’eu  tirant  de  cette  fin  de  non-rece- 
voir contre  l'action  des  héritiers,  la  conséquence 
qu'il  était  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  s’il  failail  annuler  la  vente,  vu  que  lesdit* 
heritiers,  d'après  les  motifs  rapportés,  n'avaiettl 
ni  droit  ni  qualité  pour  attaquer  cet  acte  , 1er 
juges  d'appel  n’ont  contrevenu  ni  • l'art.  3 de 
l'ordonnance  de  1731,  ni  aux  dispositions  do 
Code  civil,  dans  ses  art.  750  et  933,  puisque  leur 
décision  ne  prononce  que  sur  le  défaut  de  droit 
et  de  qualité,  et  non  sur  la  validité  de  l’acte;  — » 
Rejette,  etc. 

Du  15  brum.  an  14.  — Sect.  req — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.—Happ.,  M.  Delacoste — Concl.t 
M.  Pons,  subst.— Pl.,  M.  Guichard. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — Eren  ni- 
TROACTiF.— Cession.— Coktbefaçoh. 

Les  auteurs  encore  propriétaires  de  leurs  ois* 
vrayet  au  moment  ae  la  promulgation  d$ 
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la  loi  du  19  juill.  1793,  ont  pu  seuls  profi- 
ter du  bénéfice  de  cette  loi  (1). 

Lee  droite  dee  cessionnaires  antérieurs  à la 
promulgation  de  cette  loi,  sont  réglés  d'a- 
pres les  lois  anciennes  et  leurs  titres  indi- 
viduels (s). 

(Omisse! — C.  veuve  Guichard.) 

L'abbé  Blanchard  avait  vendu  l' Ecole  des 
Mœurs  è Bruisset,  en  1793.  Il  mourut  en  l'an  3, 
et  la  yeuve  Guichard  crut  pouvoir  faire  réimpri- 
mer l'Ecole  des  Mœurs.  Plainte  en  contrefaçon 
par  Bruisset.  Un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Avignon,  conlirrné  sur  appel,  renvoya 
la  prévenue  de  la  poursuite.  — Pourvoi. 

ARRfcT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  de  la  combi- 
naison des  dispositions  des  art.  1*',  3 cl"  de  la  loi 
du  19  juill.  1793,  il  résulte  que  les  deuv  premiers 
articles  ne  disposent  que  pour  i’aosufr,  et  uni- 
quement par  rapport  aux  auteurs  encore  proprié- 
taires de  leurs  ouvrages  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  celle  loi,  nu  qui  ne  les  transmet- 
tront que  depuis,  soit  à leurs  héritiers,  soit  a des 
cessionnaires  ; — Que  ce  qui  le  prouve,  c'est  la 
disposition  de  l'art.  7 qui  serait  absolument  inu- 
tile si  l'art.  3 avait  réglé  les  droits  des  héritiers 
et  des  cessionnaires , pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir  ; —Qu'en  fait,  ce  dernier  article  ne  parle 
que  des  héritiers,  sans  étendre,  comme  l'art,  i, 
reflctdesa  disposition  aux  cessionnaires;  clqu'il 
suit  de  la  que  les  droits  des  cessionnaires  anté- 
rieurs à celte  loi  ne  doivent  être  réglés  que  par 
les  lois  anciennes  et  leurs  titres  individuels  ; — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  l’abbé  Blanchard 
avait  cédé  à Bruisset,  dès  1 783,  et  par  conséquent 
longtemps  avant  la  loi  de  1793,  le  privilège  de  son 
ouvrage  dit  I Ecole  des  Mœurs;  — Et  que,  s'en 
étant  dessaisi  dés  lors,  il  n'a  pu  le  transmettre  a 
sa  mpriàson  heritier,  qui,  d'après  la  niaiime 
nem u dat  guod  non  habet,  n'a  pu  le  céder  en- 
suite a qui  que  ce  soif;  — D'où  il  suitque  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  la  veuve  Guichard  a pu 
imprimer  l’ouvrage  dont  il  s'agit,  en  trois  volu- 
mes , n'est  pas  contrevenu  aux  dispositions  de 
la  loi  du  19  juill.  1793,  invoquée  par  Bruisset  i 
l'appui  de  sou  pourvoi  ; —Rejette,  etc. 

Du  18  bruni,  an  If.— Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Babille — Concl.,  M.  Merlin.  — PI-,  Mil.  Caille 
et  Leblanc. 

DOUANES. — Visite  domcii.iaire.— Saisie.— 
Paocfcs-vBnaAL.—AriTRpATioiv.—EîVRKcis- 

TltEUESIT.— I.KCTURB.— SoalMATIOil. 

En  matière  de  douanes,  lorsqu'une  visite  do- 
miciliaire a été  faite  aveo  l'assistance  U un 
commissaire  de  polies  agissant  hors  le  ter- 
ritoire de  son  arrondissement , mais  avec 
l’autorisation  expresse  du  préfet,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut,  sans  empiéter  sur  l'au- 
torité administrative,  annuler  le  procès-ver- 
bal de  saisie  dressé  en  présence  dé  ce  com- 
missaire, tous  prétexte  qu'il  n 'avait  aucun 
caractère  pour  assister  à la  saisie  (3). 

Si  la  description  des  marchandises  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  de  la  saisie,  il  n en  est 
pas  ainsi  de  la  partie  du  procès-verbal  re- 
lative à leur  enlèvement  et  à leur  dépôt  ; 
celte  partie  ne  doit  être  rédigée  qu’au  bu- 
reau le  plus  prochain  du  lieu  de  la  saisie. 
(L.  9 flor.  an  7,  lit.  i,  art.  7.)  (S) 

Les  procès-verbaux  de  saisie  ne  doivent  élre 
affirmés  que  dons  (es  trois  jours  de  leur  ré- 
daction. (Ait.,  4*compl.  an  9.) 


Le  délai  de  l'enregistrement  pour  les  procès- 
verbaux  en  matière  de  douanes  est  de  quatre 
jours  : le  délai  de  il  heures  n'est  exigé  que 
dans  le  cas  du  visa  pour  tenir  lieu  de  l'en- 
registrement.  (LL.  33  frim.  an  7,  lit.  3 art. 
30;  9 flor.  an  7,  lit.  i,  art.  9.) 

Les  préposés  ne  sont  tenus  de  donner  lecture 
de  leur  procès-verbal  au  prévenu,  qu  autant 
guil  est  présenta  la  clôture,  sauf  a l’afficher 
de  suile  à lu  porte  du  bureau.  (L.  9 flor. 
an  7.  tit.  i,  art.  6.) 

Le  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  par  cela 
seul  que  l'enlèvement  et  le  dépôt  des  mar- 
chandises ont  eu  lieu  hors  la  présence  du 
prévenu,  si  les  saisissons  l'ont  sommé  d'assis- 
ter à l une  et  à l’autre  opération  et  s'il  a 
refuse  d'obtempérer  à cette  sommation.  (L. 
9 flor.  au  7,  tit.  4,  art.  6.) 

(Douanes— C.VanderamveraetSmetz.)— AnnfcT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art  456  du  Code  desdélits 
et  des  peines,  n“  |"el  6;— Et  attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  lecommistairede  police  d An- 
vers, en  se  transportant  au  lieu  de  Lierre,  pour 
assislrr  le  commissaire  a l'estampille  dans  la  re- 
cherche de  marchandise!  anglaises,  ne  l'a  fait 

Sue  d'apres  l'autorisation  expresse  du  préfet  du 
éparienienl  des  Deux-Nélhes,  chef  suprême  de 
l'administration  dans  son  département;  Que, 
dans  le  cas  où  ce  préfet  n’aurait  pas  eu  le  droit 
d'autoriser  ce  commissaire  de  police  à exercer  se» 
fonctions  hors  le  territoire  de  sou  arrondisse- 
ment, il  n'apparlcnail  pas  à l'autorité  judiciaire 
d'improuver  un  acle  de  l'autorité  administra- 
Uvc; — Et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  déclarer 
nul  le  procès-verbal  de  saisie  donlil  s'agit,  dressé 
en  présence  de  ce  commissaire  de  police,  comme 
fait  en  présence  d'un  fonctionnaire  public  san» 
caractère  et  sans  pouvoir  dans  le  lieu  où  cette 
satsieaélé  laite,  sans  entreprendre  sur  l'autorité 
administrative , dont  la  Cour  criminelle  qui  l'a 
rendu  avait  connaissance,  puisque  l’arréiéde  ce 
préfel  étail  rappelé  et  même  annexé  a cc  procès- 
verbal,  et  sans  commettre,  par  conséquent,  une 
usurpation  de  pouvoir  formellement  prohibée  par 
le  n"  9,  art.  456; 

Vu,  sur  le  deuxième  moyen,  l’art.  7,  tit.  4 de 
la  loi  du  9 flor.  an  7; — Attendu  que,  quand  il 
s agit  de  marchandises  saisies,  et  d'après  la  dis- 
tinction de  cet  article  entre  leur  description,  leur 
enlèvement  et  dépôt,  la  description  de  ces  mar- 
chandises doit  bien  être  faite  dans  le  lieu  même 
de  la  saisie , mais  qu’il  ne  peut  en  être  de  même 
de  leur  enlèvement  et  défiôt,  qui  ne  peuvent  être 
constatés  qu’au  plus  prochain  bureau;  —Et  qu'il 
a été  ainsi  procédé  a la  rédaction  du  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit,  puisque  la  partie  relative  a la 
description  des  marchandises  saisiesaété  rédigée 
au  domicile  de  Vanderamvera,  et  que  celle  con- 
cernant leur  enlèvement  cl  dépôt  l'a  été  au  bu- 
reau des  douanes  d’Anvers , bureau  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  la  saisie;  d'où  il  suit,  qu'en 
déclarant  cc  procès-verbal  de  saisie  nul,  pour 
n’avoir  pas  été  rédigé  en  ce  domicile  même  pour 
la  partie  de  l'enlèvement  et  du  dépôt  de  ces  mar- 
chandises au  plus  prochain  bureau,  cet  arrêt  a 
violé  la  disposition  de  cét  article; 

Vu,  sur  le  troisième  moyen,  l'arrélé  du  4* 
complément,  an  9;  — Attendu  que,  d'après  cet 
arrêté,  les  proeés-verbaui  de  saisie  ne  doivent 
être  affirmés  que  dans  les  Irois  jours  de  leur  ré- 
daction ;—  Que  l'affirmation  du  procès-verbal  de 
saisie  dont  il  s’agit  a eu  lien  dans  ce  délai,  puis- 

(3)  E.  Merlin,  Rép.,  y"  Douanes,  S II,  n»  I". 
i (4)  y.  anal,  en  cc  sens,  Cass.  29  déc.  1838. 

9» 


(let  2)  V.  ronf.,  Cass.  37  prair.  an  1 1,  et  Merlin, 
Ripe  ri-,  V»  Contrefaçon,  g 12. 
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que,  commencé  le  3 frim.  ai.  13  et  clos  le  lende- 
main 3,  il  a été  affirmé  le  surlendemain  4 ; qu’il 
n'a  pu  être  annulé  par  défaut  d'affirmation  dans 
le  délai,  sans  violation  de  la  disposition  de  l’art.  4 
de  cet  arrêté; 

Vu,  sur  le  quatrième  moyen,  l’art.  30,  tit.  3, 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7 ; vu  aussi  l’art.  9 de  la 
loi  du  9 (1er.  an  7;— Attendu  que  cet  article  dis* 
lingue  entre  l’enregistrement  et  le  visa  pour  en 
tenir  licu/que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  simple 
Visa  qu’il  fixe  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
seulement;  qu’il  ne  déroge  point,  pour  le  cas 
d’enregistrement,  au  délai  de  quatre  joursaccordé 
par  l’article  ci-dessus  cité,  de  la  loi  du  33  frim. 
an7  ; qu’y  ayant  a Anvers,  où  devait  être  et  à été 
jugée  l’affaire,  un  bureau  où  ce  procès-verbal  de 
saisie  a été  enregistré , et  l’enregistrement  ayant 
été  fait  dans  les  quatre  jours,  puisque,  clos  le  3 
frim.,  il  a été  enregistré  dés  le  6 de  ce  mois; 

3u’ainsi  ce  procès-verbal  n’a  pu  être  annulé  à 
éfaut  d’enregistrement,  dans  le  délai  de  vingl- 

Suatre  heures,  sans  violation  de  l’art.  30  de  la  loi 
u 22  frim.  on  7,  et  sans  fausse  application  de 
l’art  9,  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  suivant; 

Vu,  sur  le  cinquième  moyen,  l’art.  6 , même 
titre,  de  la  loi  du  9 flor  ; Attendu  que,  d’après 
cet  article,  il  ne  doit  être  donné  lecture  au  pré- 
venu, du  procès-verbal  de  saisie  qu'autant  qu'il 
est  présent;  sauf,  en  cas  d’absence,  a l’afficher 
de  suite  à la  porte  du  bureau  Que  le  procès- 
verbal  de  saisie  constate  que  Smetz  et  Vande- 
ramvera  éluicnt  absous  lors  de  sa  clôture  ;— Que, 
vu  celte  absence,  ce  procès-verbal  a été  dans  le 
jour  même  affiché  a la  porte  du  bureau,  et  que 
ce  proces-verbal  n’a  pu  être  annulé  a défaut  de 
sa  lecture  à Smetz  et  a Vanderamvern , immé- 
diatement après  sa  rédaction,  sans  violation  évi- 
dente de  cet  art.  6,  puisque  le  vœu  en  avait  été 
religieusement  observé  ; 

Vu  enfin,  sur  lesixiéme  etdernier  moyen, l’art. 
6,  même  titre,  de  la  loi  du  9 flor.  ; — Attendu que 
le  procès-verbal  de  saisie  constntc  qu’avant  de 
procédera  l’enlèvement  et  au  dépôt  des  marchan- 
dises au  bureau  d’Anvers  , les  saisissans  ont 
sommé  Smetz  et  Vanderarnvera  d'assister  à l’une 
et  à l’autre  opération,  ei  qu’il  n’y  a été  procédé 
en  leur  absence  que  faute  par  eux  d’avoir  déféré 
à cette  sommation;— Que  ce  procès-verbal  a ce- 
pendant été  annulé  , parce  que  cet  enlèvement 
et  ce  dépôt , en  ce  bureau,  avaient  eu  lieu  hors 
leur  présence;  d’où  il  suit  que  celte  nullité  a été 
prononcée  en  contravention  a cclart.  6;  d’où  il 
suit  enfin  qu’en  créant  ces  diverses  nullités,  la 
Cour  qui  a rendu  1 arrêt  attaqué  a commis  un 
excès  de  pouvoir  manifeste  , qui  dispense  d'exa- 
miner les  moy  ens  de  cassation  au  fond  ; — 
Casse,  etc. 

Du  17  brum.  an  14.— Secl.  crim.  — Rupp.,  M.  I 
Babille.— Conclu  M.  Tburiol,  subst. 


DOUANES.— Messageries.— Saisie. 

La  disposition  qui  défend  de  saisir,  en  cas  de 
fraude  aux  lois  de  douanes,  les  voitures  et 
les  chevaux  des  messageries,  ne  s'applique 
qu’aux  messageries  nationales.  (L.  6-33  août 
1791,  lit.  3,  art.  39.) 

En  conséquence,  la  saisie  des  marchandises 
chargées  en  fraude,  ainsi  que  de  la  voiture 
et  des  chevaux,  est  légalement  faite,  lors- 
qu’il s'agit,  non  d’une  voiture  nationale, 
mais  d'une  diligence  particulière  (1). 


( Douanes— C.  Kucutz.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art . 39  , tit.  3 de  la  loi  do 
33  août  1791  ; — Considérant  que  la  disposition 
qui  vient  d’étre  transcrite  n’est  applicable , pour 
les  exceptions  qu’elle  renferme,  qu’aux  fermiers 
et  régisseurs  des  messageries  nationales;  que  ce 
n’est  qu’à  leur  égard  que  la  saisie  des  voilures  et 
chevaux  qui  leur  appartiennent  est  interdite  dans 
les  cas  de  contravention  et  de  fraude  ; que,  dana 
tous  les  cas,  il  y a lieu  de  prononcer  la  confisca- 
tion des  marchandises  chargées  en  fraude  sur 
leurs  voilures,  et  qu’ils  sont  même  passibles  de 
la  condamnation  en  l’amende,  lorsque  les  objets 
saisis  ne  se  trouvent  pas  portés  sur  la  feuille  du 
conducteur;— Considérant  que,  dans  l’espèce,  il 
ne  s’agissait  pas  d’une  voilure  nationale,  raaü 
bien  d’une  diligence  particulière,  et  que,  sous  ce 
rapport,  la  saisie  des  marchandises  chargées  en 
fraude,  et  de  la  voiture  et  des  chevaux  était  léga- 
lement faite,  et  que,  par  suite,  l’amende  devait 
être  prononcée,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  d’identité 
entre  les  objets  compris  dans  le  passavant  délivré 
aux  parties  saisies,  et  ceux  qui  avaient  été  portés 
sur  la  feuille  du  conducteur,  circonstance  qui  dé- 
celait suffisamment  l’intention  de  frauder; — Con- 
sidérant, enfin,  qu'en  infirmant  le  jugement  de 
première  instance  sur  l’appel  porté  devant  elle, 
et  déchargeant  Paul  Kucutz , conducteur  de  la 
diligence  de  Colmar  a Bâle , des  condamnations 
contre  lui  prononcées  en  cause  principale,  la 
Cour  d’appel  séant  a Colmar  a évidemment  con- 
trevenu a la  loi  du  33  août  1791 , et  a faussement 
appliqué  les  arrêtés  des  6 et  12  vent,  an  7;— 
Casse,  etc. 

Du  17  brum.  an  14.— Sect.  crim.— Rapp..  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Tburiot,  subst. 


PÊCHE.— Délit. 

I.e  fait  de  piche  commis  la  nuit  dans  une  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable  constitue  un 
délit,  et  le  trtbunal  correctionnel  ne  peut 
sans  excès  de  pouvoir,  s’abstenir  de  pronon- 
cer l'amende  portée  par  la  loi.  (Ord.  1669 
tit.  31,  art.  5.)  (2) 

(Forets— C.  N.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5,  tit.  31  de  l’ordonn. 
de  1669,  dont  l’exécution,  en  ce  qui  concerne  les 
délits,  a été  ordonnée  par  l’art.  609  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Considérant  que  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  garde  particulier  de  la  pèche 
du  sixième  cantonnement  du  département  du 
Mont-Blanc,  le  SI  vent,  an  13,  il  résultait  évi- 
demment que  les  dénommés  audit  procès-verbal 
avaient  été  trouvés  péchant  dans  les  eaux  épan- 
chées du  lac  du  Bourg , et  sur  le  pré  du  sieur 
Landot  ; que  ce  point  de  fait , reconnu  constant 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Cham- 
béry , constituait  un  délit  aux  termes  de  l’art.  S 
de  l’ordonn.  de  1669,  puisqu'il  était  nuit  a l’épo- 
que où  les  délinquans  ont  été  saisis  Considé- 
rant qu’en  se  dispensant  de  condamner  à l’amende 
les  dénommés  au  procès-verbal  susdaté,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Chambéry  a con- 
trevenu a l'ordonnance,  et  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Mont-Blanc  s’eat 
rendu  propre  cette  contravention,  en  confirmant 
son  jugement;— Casse,  etc. 

Du  17  brum.  an  14.— Sect.  crim.— 

Minier. — Concl.,  M.  Tburiot. 

CONSIGNATION.— Créancier.— Sommation. 

Il  n’était  pas  nécessaire,  avant  le  Code  civil, 
Il  18 29  70  **  ^ ,UX  14  PdCt,e  ^UTiâ*e 


(t)  Couf.,  Cass.  26  avril  1828. 


( SM)  brum.  an  U.  ) Jurisprudence  de  h 

que  le  créancier  fût  appelé  à une  consigna- 
tion précédée  d'offres  réelles  et  autorisée  par 
un  jugement  (t). 

(Laulhé  et  Darracq— C.  Samouxet.) 

Du  *0  brum.  an  14.  — Sect.  req.— Pris. , M. 
Murair t.—Rapp.,  — M.  Cofflnhal.— Concl.,  M. 
Giraud. — PI.,  M.  Champion. 


DEANIER  RESSORT.  — Exception.  - Nul- 
lité DK  TITRES. 

Une  demande  en  paiement  de  billets  s'élevant 
à moins  de  1,000  francs,  sur  laquelle  le  dé- 
fendeur a proposé,  devant  le  mime  tribunal, 
mais  par  action  séparée,  la  nullité , non- 
seulement  des  billets  dont  le  paiement  est 
réclamé,  mais  encore  de  tous  ceux  qu’il  a 
souscrits  et  dont  le  total  excède  1 ,000  francs, 
n'est  susceptible  que  d'un  degré  de  juridic- 
tion, lorsque  ta  jonction  des  deux  procès  n'a 
pas  été  ordonnée  et  qu’il  n’a  été  conclu 
qu'à  une  remise  de  cause  pour  attendre  le 
jugement  sur  la  demande  en  nullité.  (L.  16- 
*4  août  1790,  titre  4,  art.  5.)  (i) 

(Lamy  — C.  Vacher.) 

La  dame  Vacher  avait  souscrit  cinq  billets  s'é- 
levant ensemble  à 1,100  fr.  et  payables  a diverses 
époques. — Le  4 frim.  an  11,  le  sieur  Lamy,  por- 
teur, l'assigna,  ainsi  que  son  mari,  en  paiement 
de  750  fr. , montant  de  trois  billets  échus.  Le 
aieur  Vacher  avait  lui-même  formé  contre  Lamy 
une  demande  en  nullité  de  tous  les  billets  sous- 
crits par  sa  femme;  il  demanda  la  jonction  des 
deui  instances. 

13  fruct.anlljugemenlpardéfautdutribunal 
de  commerce  de  Paris,  qui  condamne  Vacher  au 
paiement  de  750  fr.— Celui-ci  forme  opposition; 
mais,  le  7 vend,  an  12 , il  se  borne  à demander 
la  remise  de  la  cause  et  il  est  démis  de  son  op- 
position. — 11  vend.,  autre  jugement,  qui,  sur 
la  demande  en  nullité  formée  par  Vacher,  le 
déclare  non-recevable,  sur  le  motif  que  la 
aignalure  de  sa  femme  était  reconnue  et  qu’il 
n’avait  pas  réclamé. 

Appel  par  Vacher,  qui  se  porte  ensuite  inci- 
demment appelant  des  jugemens  du  13  fruct.  an 
11  et  7 vend,  an  12.—  La  Cour  d'appel  de  Paris 
reçoit  l’appel  incident,  par  le  motif  que,  bien  que 
la  demande  jugée  par  le  tribunal  ne  s'élevât  qu'à 
750  fr.,  l'exception  à cette  demande  comportait 
un  objet  de  plus  de  1,000  fr.  ; elle  infirme  ensuite 
tous  les  jugemens. 

Pourvoi  par  Lamy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  4,  tit.  12  de  la  loi  du 
*4  août  1790;  — Attendu  que,  par  les  jugemens 
des  13  fruct.  an  11  et  7 vend,  an  12,  le  tribunal 
de  commerce  n'avait  statué  que  sur  une  demande 
dont  l'objet  n’était  que  de  750  fr.,  et  qu'il  y 
avait  statué  en  dernier  ressort  ; — Attendu  que 
l’exception  résultant  de  la  demande  en  nullité 
des  billets  montant  à 1,100  fr.,  n'aurait  été  ap- 
plicable qu’à  concurrence  de  ladite  somme  de 
750  francs;  quelle  n’a  pas  même  été  proposée  dans 
la  cause  sur  laquelle  il  a été  statué  par  lesdits 
jugemens;  qu’il  n'a  été  demandé  qu'une  simple 
remise  de  cause  qui  a été  refusée,  et  qu’enfin  la 
demande  en  nullité  des  billets  montant  à 1,100 
fr.,  faisait  l’objet  d’une  cause  distincte,  et  dont 


(1)  F.  conf.,  Cass.  20  flor.  an  10,  et  la  note.— 
Anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  18  germ.  an  13. 

(2)  F.  conf..  Carré,  Lois  de  la  compétence , art. 
288,  quest.  329;  Cass.  15  mars  1813. 
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la  jonction  n’avait  pas  été  demandée  aux  au- 
diences des  13  fruct.  an  11  et  7 vend,  an  12  ; — 
Casse,  etc. 

Du  20  brum.  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville. — Rapp.,  M.  Lasaudade. — ConcL,  M. 
Jourde. — PL,  MM.  Girardin  cl  Champion. 

REQUÊTE  CIVILE.—  Degrés  de  jcridict.— 
Cassation. 

La  violation  de  la  loi  du  1er  mai  1790,  qui 
n'admet  que  deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  civile,  n'est  pas  une  ouverture  de 
requête  civile  , mais  un  moyen  de  cassation. 

(Petit— C.  la  commune  de  Cusges.) 

Du  20  brum.  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville.— Rapp.,  M.  Lasaudade. — Concl.,  M. 
Jourde,  subst. — PL,  M.  Guichard. 


DONATION  ENTRE  ÉPOEX.-Effüt  hktho- 
actif. 

La  loi  du  17  niv.  an  2 a validé,  pour  te  tout,  les 
donations  entre  vifs  que  des  époux  décédés 
sous  l'empire  de  cette  loi  s'étaient  faits  par 
leur  contrat  de  mariage  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  5 brum.  an  2,  et  dans  les- 
quelles Us  avaient  compris  des  biens  qui,  à 
cette  époque,  étaient  indisponibles  de  leur 
part  (3). 

( Pinel-Lamarcellerie— C.  Leearpeni icr.) 

Du  21  brum.  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville.— Rapp.,  M.  Lasaudade.— Concl. , M. 
Jourde. — PL,  MM.  Pérignon  et  Leroy  de  INeu- 
villette. 


RENTE  FÉODALE.— Cens.— Directe.— 
Franc-alleu. 

Le  surcens  créé  par  le  détenteur  d’un  héritage, 
qui  le  détenait  à la  charge  d'un  cens  envers 
te  seigneur , ne  peut , quelque  modification 
qu'on  lui  ait  donnée,  être  confondu  avec  les 
redevances  seigneuriales . supprimées  par 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité  (i). 

La  disposition  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
d'après  laquelle  la  réserve  de  la  directe,  lors 
même  qu'elle  n’est  pas  exprimée,  a toujours 
lieu  dans  un  acte  de  concession  de  franc- 
alleu  non  noble,  ne  doit  être  entendue  que  de 
la  directe  emphy théotique,  et  ne  peut  clés 
lors  être  considérée  comme  entachée  de  féo- 
dalité. 

(Jatteux  — C.  Huguet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  , 1°  qu’il  s’agit  d’un 
surcens  créé  par  le  détenteur  d‘un  héritage,  qui 
le  tenait,  à la  charge  d’un  cens  envers  le  seigneur 
de  cet  héritage,  et  qu’on  ne  peut  confondre  une 
pareille  redevance  , quelque  qualification  qu’on 
Hii  ait  donnée  avec  celles  réellement  seigneuria- 
les et  féodales , les  seules  que  les  lois  aient  en- 
tendu supprimer;— Attendu,  2°  qu’il  est  reconnu 
en  fait,  et  qu’il  n’a  pas  été  contesté,  que  le  sur- 
plus des  héritages  était  tenu  en  franc-alleu  ro- 
turier » que  le  détenteur  n’avait  nas  le  pouvoir 
de  conférer  à ces  héritages  une  prééminence  féo- 
dale qu’ils  n’avaient  pas;  que  la  directe  dont 
parle  la  coutume,  ne  peut  s’entendre  que  du  do- 
minium  direciurn  des  emphytéotes,  tel  qu’on 
l'entend  dans  le  sens  des  lois  romaines,  et  qui  ne 


(3)  V.  Merlin,  Répert.,  v°  Donation,  sect.  3,  § 
4,  n°  8,  et  Chabot,  Quest.  transit.  l,r,  p.  169. 

(4)  C’était  en  effet  un  principe  du  droit  féodal  que 
censeur  cens  ne  vaut.  V.  conf.,  Cass.  29  therm.  an 
10,  et  U noie  ; r^ùaes,  4 ptfttf.  an  12.  j 
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tient  rien  delà  féodalité?  que  eette  interpréta- 
tion aort  nalurellement  de  la  combinaison  des 
art-  1”  etfi.  rhap.  :tl  de  la  Coutume  d’Auvergne, 
puisque,  suivant  l’art  I*',  tons  rens  et  rentes 
dus  sur  héritages  certains,  emportent  directe  sei- 
gneurie, et  que  l'art.  2 porte  aussi  que  quicon- 
que acquiert  cens  ou  rentes  sur  fonds  allodial» 
acquiert  la  directe;  que,  de  celle  identité  d’ex- 
pressions dont  se  sert  la  coutume  dans  deux  ar- 
ticles qui  se  suivent,  il  faudrait,  pour  interpréter 
le  mol  (tirer te,  dans  le  sens  féodal,  aller  jusqu’à 
dire  que  tout  particulier  qui  aliène  son  fonds  en 
Auvergne,  moyennant  une  redevance  de  rens  ou 
rente,  se  faisait  un  fief,  se  formait  une  vraie  di- 
recte féodale , ce  qui  est  absurde  , et  re  que  la 
coutume  d'Auvergne  ne  suppose  nulle  part; 
qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Riom,  loin  de  contre- 
venir aux  lois  et  a la  coutume,  s'est  parfaitement 
conformée  à leur  esprit;— Rejette,  etc. 

I)u  21  bruni,  an  14.  — Sert.  req.  — Prés., 
M.  Cochard.  — Ranp..  M.  Rousseau.  — Concl., 
M-  Merlin.  — PI.,  M.  Chabroud. 


ENREGISTREMENT.  — Réméré.  — Rétro- 
cession. 

Le  réméré  exercé  après  le  délai  fixé  par  le  con- 
trat  de  vente , çuoiyn'en  vertu  d'une  proro- 
gation accordée  par  injustice,  est  considéré 
t comme  rétrocession  passible  d‘un  droit  pro- 
portionnel d’enregistrement  (I). 

(L’enregistrement  — C.  Bosio.) 

Par  acte  pas>é  devant  notaires,  le  14  pluv.  an 
11,  le  sieur  Bosio  avait  vendu  quelques  Immeu- 
bles au  sieur  Michelis,  sous  faculté  dé  réméré 
pendant  un  an,  à partir  du  jour  du  contrat.  Le 
84  frim.  an  13,  c’est-a-dire  avant  l'expiration  du 
délai  fixé,  Bosio  obtint  du  tribunal  civil  de  Coni 
une  ordonnance  qui,  à raison  de  contestations 
élevées  entre  les  parties,  èt  notamment  d opno- 
aitions  formées  par  les  créanciers  du  sieur  Mi- 
chelis, prorogea  a quatre  mois  le  terme  de  la  fa- 
culté de  réméré. 

Cette  prorogation  fut  maintenue  par  jugement 
contradictoire  rendu  entre  les  parties  le  12  flor. 
suivant.  Enfin,  par  un  autre  jugement  du  même 
tribunal,  rendu  le  24  du  même  mois  de  flor., Bosio 
obtint  une  nouvelle  prorogation  de  quinze  Jours; 
cl  parade  public  du  9 prair.  suivant,  il  exerça 
le  retrait.— Cet  acte  ayant  été  présenté  a l'enre- 
gistrement, il  fut  perçu  un  droit  de  4 0/0,  sur  le 
fondement  qu’il  s'agissait  d'un  retrait  exercé 
après  l'époque  convenue  par  les  parties  contrac- 
tantes, et  qu'un  pareil  retrait  était  regardé  par  la 
loi  comme  une  nouvelle  transmission  de  pro- 
priété. — Bosio  s’est  pourvu  en  restitution  du 
montant  du  droit  perçu. 

Par  Jugement  du  lr*  therm.  an  12,  le  tribunal 

(I)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
fort  incertaine  sot  IViTet  des  jugetnens  rendus  entre 
parties,  en  matière  de  réméré,  à l’égard  delà  régie. 
Le  principe  qu’ils  loi  sont  entièrement  étrangers,  et 
qu’on  ne  peut  les  lui  opposer,  a souvent  été  rejeté. 
V.  Cass.  21  avril  1822;  23  nov.  1836  (Vol.  1836). 
Quoi  qu’il  en  soit  , dans  l’espèce  actuelle,  la 
décision  pouvait  être  justement  motivée  sur  ce 
qoe,  dans  les  principes  do  Code  civil  (art.  1661), 
il  est  interdit  aux  juges  de  proroger  les  délais  sti- 
pulés pour  le  réméré.  Lojugement  était  donc  jusqu’à 
un  certain  point  non  avenu  pour  la  régie,  puisqu’il 
était  rendu  en  contravention  à la  loi. 

La  régie,  dans  un  avis  du  comité  des  finances,  du 
13  janv.  1830,  a reconnu  qu’il  était  loisible  aux 
parties  de  proroger  les  délais  do  réméré,  ponrvn 
«pie  celte  convention  nouvelle  fût  passée  avant 
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de  Coni  a ordonné  cette  restitution,  en  le  fon- 
dant principalement  sur  les  divers  jugemens  qui 
avaient  ordonné  la  prorogation  de  la  faculté  de 
réméré,  et  sur  ce  que  d’ailleurs  celte  prorogation 
avait  été  prononcée  avant  l’échéance  du  terme 
fixé  par  le  contrat. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  pour  fausse  ap- 
plication du  S 2,  n°  11  de  l'art.  69  de  la  loi  cm 
22  frim.  an  7,  et  violation  du  § 6,  n*  7 du  même 
article. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  69.  $ 2,  n°  11  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;— Attendu  que  le  droit  de  50  c. 
par  ton  fr  . dont  parle  cet  article,  ne  s'applique 
qu'aux  retraits  ou  rémérés  exercés  dans  le  délai 
convenu  par  le  contrat  de  venté,  tandis  qu'au 
contraire  les  retraits  exercés  après  ce  délai  doi- 
vent être  considérés  comme  des  rétrocessions 
sujettes  au  droit  de  4 fr.  par  100  fr.*  établi  par 
le  §6,  n**  7,  même  article;  que,  dans  l’espèce, 
le  retrait  exercé  par  le  aicur  Bosio,  le  9 prair. 
an  1t.  l’a  été  après  le  délai  d’un  an  porté  au  con- 
trat de  vente  par  lui  consenti  au  profit  du  sieur 
Michelis,  en  date  du  14  pluv.  an  11  î qu’a  ÏA vé- 
rité le  sieur  Bosiu  avait  obtenu  du  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  de  Coni  divers  jugemens, 
sous  la  date  des  24  frim.  et  24  flor.  an  12,  portant 
prorogation  de  ce  délai  ; mais  qn’en  supposant  la 
régularité  de  ces  diverses  prorogations  succct- 
sives . les  jugemens  qui  les  ont  ordonnées  àfe 
peuvent  avoir  d'effet  que  dans  le  seul  Intérêt 
des  parties,  et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice 
aux  Intérêts  du  fisc  qui  n’y  est  point  intervenu, 
et  auquel  ils  sont  entièrement  étrangers;  qu’il 
suit  de  la  qu’en  réduisant,  sous  le  prétexte  de  rés 
prorogations,  à 50  c.  pour  tOOfr.  le  droit  6 ênre- 
gtstrement  perçu  par  la  féglé  sur  ! acte  de  réniêffc 
exercé  par  le  siêur  Bosio  le  9 prair.  an  ffi,  le  téb- 
bnnal  civil  de  Coni  a faussement  appliqué  l’arC 
69,  « 2,  n°  11,  de  la  loi  du  22  frim.  an  1 éi  violé 
les  dispositions  du  $ 6.  n°  T,  araoë  ; 
Casse,  etc. 

Du  22  brum.  an  14.  — Sèrt.  èîf.  — ftapp., 
M.  Boyer.  — Concl.,  M.  lourde,  sabst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Absent  éilï- 
taire  —Prescription. 

C'est  du  jour  où  les  héritiers  d'ùn  fnilittiire  se 
sont  mis  en  possession,  et  non  du  jour  de  Sa 
mort,  que  court  la  prescription  du  dràit  de 
mutation  par  décès  (3). 

(Enregistrement  — C.  Censé  1— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  18  de  la  loi  du  5 déc. 
1790,  portant  ; «Toute  demande  de  droits  résul- 
tant de  successions  sera  prescrite  après  lé  laps  de 
cinq  ans,  à compter  du  jour  de  l’ouyerture  dés 
droits;»  les  lois  des9ocl.  1791  et  18  fruct  an  fi, 

l’expiration  du  délai  stipulé,  et  qu'elle  n’eflt  pas 
pour  effet  de  l’étendre  au  delà  de  cinq  ans,  à partir 
du  contrat  primitif.  Cette  décision  est  conforme  I la 
doctrine  des  anciens  auteurs  en  ce  qui  touche  te  droit 
de  lods  et  ventes,  et  fondée  sur  les  mèmès  mo- 
tif»; il  s’ensuit  qu’on  doit  décider  avec  eux,  qüe 
l’acte  de  prorogation  doit  avoir  date  certaine  axaht 
l’expiration  du  premier  délai,  sans  que  cependant  il 
soit  nécessaire  qu’elle  soit  passée  dans  la  hiêftto 
forme  que  le  premier  contrat.  V.  Rrêtonnier  SRr 
Henry*,  liv.  3.  quest.  55,  et  MM.  Championniére  èl 
Rigaud,  Trait é des  droits  d'enregistrement,  t.  3, 
n'*‘  2165  et  2106. 

(2Ï  F.  un  arrêt  conforme  du  19  therm.  ah  13,  èt 
les  observations  qui  l’accompagnent.  V.  aussi  les 
anvu  des  fit  fev.  1809,  et  29  avril  1818,  analo- 
gues au  précédent. 
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d’après  lesquelles  les  sii  mois  pour  les  déclara- 
tions a Taire  a raison  des  successions  des  absens 
et  des  militaires  morts  en  activité  de  service,  ne 
courent  que  du  jour  où  les  héritiers  auront  pris 
la  succession,  sauf  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment , s'ils  sont  légalement  iuTormés  du  décès,  à 
faire,  dès-lors,  les  poursuites  convenables;  l'art. 
St  de  la  loi  du  Si  frim.  au  7,  qui  renferme  la 
même  disposition , et  l'art.  61  de  cette  dernière 
loi,  qui  établit  la  prescription  de  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  décès;  — Considérant  que  les 
dispositions  deces  lois  sont  coriélritiyes , en  ce 
qu  elles  esigenl  la  déclaration  des  héritiers  cl  en 
ce  qu'elles  Tonl  courir  la  prescription  du  droit 
d'enregistrement  Que  la  prescription  court  du 
jour  du  décès,  lorsque  la  déclaration  a été  due 
dans  les  sis  mois  du  jour  du  décès,  sous  peine  du 
droit  plus  fort  dont  la  loi  punit  la  négligence  drs 
héritiers  ; — Mais  que,  quand  la  pré-omption  de 
l'ignorance  du  décès  suspend  le  cours  du  délai  de 
rigueur  pour  faire  la  déclaration,  il  est  d'une  né- 
cessité de  conséquence  que  la  prescription  soit 
suspendue , ou  il  faudrait  dire  que  la  prescrip- 
tion peut  s'accomplir,  sans  que  la  régie  ait  eu  la 
puissance  et  la  liberté  d'agir,  puisque  la  loi  du  16 
frucl.  au  * ne  lui  permet  de  faire  de  pour- 
suites avant  que  les  héritiers  d'un  militaire  aient 
prit  la  succession , que  dans  le  cas  où  elle  est  lé- 
galement informée  du  décès  ; — Que,  dans  l'es- 
pèce , Decut  est  mort  en  activité  de  service  ; — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ses  héritiers  n'ont 
prit  sa  succession  qu'en  conséquence  du  ccrlili- 
rat  du  ministre  de  la  guerre  du  10  niv.  an  9 ; — 
Que , de  même  qu'à  compter  de  ce  jour,  les  hé- 
ritiers auraient  eu  sii  mois  pour  Taire  leur  décla- 
ration, la  régie  a eu  cinq  ans.  a partir  du  même 
jour,  pour  former  sa  demande  du  droit  d'enre- 
gistrement ; — Que  cette  demande  a été  formée 
au  commencement  de  la  quatrième  année,  et 
qu'ainii,  en  la  déclarant  non  recevable,  le  tribu- 
nal de  Château-Thierry  a faussement  appliqué 
l'art.  *1  de  la  loi  du  H frim.  au  7,  et  a contre- 
venu aux  autres  lois  citées:— lionne  défaut  con- 
tre le  défendeur,  et , pour  le  proüt . — Lasse,  etc. 

Du  ii  bruni,  an  II.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Malet  ille.—Au/'ii.,  M.  tiandon.  — Contl.,  M. 
Jourde,  subsl. — PL,  M.  Uuarl-Duparc. 


VOITURES  PUBLIQUES.-Ibpût do dixième. 
Le  traité  fait  par  un  entrepreneur  de  voilures 
publiques  avec  F administration  des  postes 
pour  le  service  des  dépêches,  n'n /franc hit 
pas  r entrejtreneur  du  paiement  du  droit  du 
dixiéme  imposé  sur  chaque  place,  lorsqu'il 
transporte  des  voyageurs.  (L.9  vend,  an  6, 
drt.  68  et  69.)  (f) 

(Droits  réunis— C.  Dotexac.)— abuèt. 

LA  COUR;— Vules  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6;  — El  attendu  1°  qu'il  est  constant 
dans  le  fait,  que  le  sieur  Doteiac  tient  a sou 
compte  particulier  des  toitures  qui  lui  appartien- 
nent. lesquelles  partent  a jours  et  heures  lises 
pour  Toulouse,  Limoges,  Bayonne,  et  dans  les- 
quelles il  transporte  les  voyageurs  qui  s'adres- 
sent à lui;— Attendu  8°  que  le  traite  particulier 
qu'il  a passé  avec  l'administration  des  postes,  re- 
lativement au  transport  de  la  malle  drs  dépêches 
dans  ces  trois  villes,  ne  l’autorise  qu'à  cette  es- 

(1)  Conf.,  Cass.  16  prair.  an  12;  10  avril  1807. 

(2)  I.ea  art.  10  et  11  du  Code  de  proc.  civ.  ont 
remplacé  et  reproduit  en  partie  l'art.  686  du  Code, 
du  3 bruni,  an  <.  L'arrêt  que  nous  rapportons  a été 
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père  de  transport,  et  nullement  è celui  d’ancun 
voyageur;  d'où  il  suit  qu'en  l'affranchissant  du 
paiement  dudit  droit-viu  dixième  imposé  sur  cha- 
que place  de  ses  voitures  destinées  au  transport 
des  voyageurs  , le  tribunal  civil  de  Bardeaux  a 
futmellemenl  contrevenu  aux  dispositions  tex- 
tuelles des  deux  articles  de  ladite  loi  ci-dcssus 
cités; — Casse,  etc. 

Du  ïà  bruni,  an  U.  — Sect.  civ.  — Jtapp., 
M.  Cochard.— Coud.,  M.  jourde. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE  — Cabaret. 
Lorsqu'il  résulte  d'un  procéi-certnl  du  com- 
missaire de  police,  que,  contrairement  d ,tm 
réglement  de  police,  un  cabaret  a été  trouve 
ouvert  après  dix  heures  d ‘ soir,  le  tribunal 
de  police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir , ren- 
voyer le  prévenu  des  fins  de  la  plainte. 
(Veuve  André  Porin.) 

Du  îi  brum.  au  lé.  — Sect.  crim.  — Bapp., 
M.  Babille.— Concl.,  M.  Lecoulour,  subsl. 


AUDIENCES  (Pouce  des).  — Jocb  m paix.— 
Peints. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  A.  en  cas  de  trou- 
ble commis  à i audience  du  juge  de  paix  par 
des  propos  injurieux,  le  juge  devait  enjoin- 
dre à l'auteur  de  ee  trouble  de  es  retirer,  et 
ne  pouvait  sévir  contre  lui  qu'en  cal  de  re- 
fus  d'obtempérer  à celte  injonction;  la  peine 
ne  consistait,  d'ailleurs,  qu'en  une  détention 
de  vingt-quatre  heures,  et  le  juge  rte  pou- 
vait, enaucuncas,  prononcer  une  amende.  (C. 
3 brum.  an  i,  art.  556.)  (9) 

(Leclerq.) 

Leclerq,  plaidant  4 l’audience  du  juge  de  paix, 
Uni  des  propos  injurieux  contre  des  personnes 
étrangères  i la  cause  Averti  plusieurs  fois  par 
le  juge,  I)  fut  condamné  à une  amende  de  trais 
journées  de  travail.  Alors  Leclerq  réitéra  ses 
injures  et  fut  condamné  à trois  Jours  d' empri- 
sonnement.—Pourvoi- 

AUHÊT. 

LA  COl'R;  — Vu  l'art  156,  n*  6 du  Code  des 
délits  el  des  peines  ; — El  attendu  que  Leclerq  , 
ayant  troublé  l’audience  de  la  justice  de  paix  en 
tenant  des  propos  injurieux  et  scandaleux  , no- 
tamment contre  des  personnes  absentes  et  étran- 
gères à la  cause , el  persistant , malgré  l'avertis- 
sement réitéré  du  juge,  rejuge,  d’après  l’art.  556 
du  Code  des  délits  et  des  peines , devait  lui  cn- 
joindie  de  se  relirer,  el  ne  pouvait  sévir  contre 
lui  qu'en  cas  de  refus  d'obtempérer  à celte  in 
jonction  ; — Attendu  que  , dons  le  cas  de  ce  re- 
fus, le  juge  pouvait  le  faire  saisir  et  le  faire  dé- 
poser en  la  maison  d'arrêt,  où  le  réfractaire  ebt 
dù  demeurer  vingt-quatre  heures,  mais  que  la  loi 
n'autorisait  pas  Te  juge  à prononcer  d'amende  ; 
qu'ainsi,  le  juge  n'ayant  point  fait  précéder  la 
prononciation  de  la  peine  d'une  injonction  de  se 
retirer,  el  ayant  prononcé  une  condamnation  d'»- 
mende  qui  n'est  pas  daus  la  loi , a commis  une 
double  usurpation  de  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  il  brum.  an  tl.  — Sect.  crim.  — Bapp., 
M.  Seignelle.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subsl.  — 
PI.,  M.  Leblanc.  


inexactement  cité  par  M.  Carré  ( Lois  de  la  procé- 
dure, t.  I",  p.  232),  et  par  M.  Ghassan  f Traité  des 
délits  de  la  parole,  t.  I",  p.  89)  : ce  dernier  au- 
teur lui  fait  décider  une  question  lotiV-à-fnil  étran- 
gère à son  texte. 


196  ( 3Y  ihcm.  ÂIV  14.  ) Jurisprudence  dé  la 
l«  CANTONN . EMENT. —Révision . -Pbescbip-  . 

TION. 

9° Patub age. — Bois  communal.— Clôtdbe. 

i°La  demande  en  nullité  d'une  transaction  qui 
ordonne  un  cantonnement,  renferme  impli- 
citement la  demande  en  révision  de  ce  can- 
tonnement. En  conséquence,  cette  demande 
en  nullité  de  transaction  a suffi  pour  empê- 
cher la  prescription  du  droit  de  révision. 
L'art.  5 de  la  loi  du  88  sept.  1791,  qui  dis- 
pose que  le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple 
de  vaine  pâture  ne  peuvent  empêcher  les  pro- 
priétaires d'héritages  de  se  clore,  ne  s ap- 
pliquent point  au  cas  où  il  s'agit  a un  droit 
de  pâturage  dans  l'étendue  d'un  bois  com - 
# munal. 

(Héritiers  Sauvage— C.  commune  de  Glandieu.) 

Les  héritiers  du  sieur  Sauvage  avaient , entre 
autres  biens,  la  terre  des  Marches  , située  dans 
le  Bugey.  — De  longues  contestations  s'étaient 
élevées  entre  le  seigneur  elles  habiians  de  Glan- 
dieu , lorsque»  par  une  transaction  passée  en 
1778,  ils  cherchèrent  à y mettre  fin.  — On  con- 
tint , par  cette  transaction , que  les  bois  de  la 
Montagne-des-Marcbes  seraient  divisés  par 
forme  de  cantonnement,  entre  le  seigneur  des 
Marches  et  les  habitans  de  Glandieu.  A lu  re- 
quête des  habitans , la  transaction  a été  homo- 
loguée par  1 intendant  de  la  province.  — Après 
la  révolution  et  en  l’an  9,  les  habitans  de  Glan- 
dieu formèrent  une  demande  en  nullité  de  la 
transaction,  mais  cette  demande  fut  rejetée 
par  les  arbitres  qui  furent  alors  nommés.— Elle 
fut  renouvelée  en  l’an  9. 

Le  tribunal  de  première  instance,  séant  à 
Belley,  la  rejeta  encore  et  ordonna  que  la  trans- 
action serait  exécutée , conformément  a la  loi 
du  6 octobre  1791. 

Sur  l'appel , la  Cour  de  Lyon  , sans  s’arrêter 
à la  transaction  de  1778,  a maintenu  et  gardé  les 
héritiers  Sauvage  dans  ta  propriété  des  biens  li- 
tigieux, a ordonné  que  les  bois  seraient  divisés 
en  six  coupes  réglées,  de  manière  qu’il  y eût  tou- 
jours deux  coupes  franches  où  la  commune  pût 
faire  pâturer,  eta  défendu  auxdils  héritiers Snu- 
vagede  défricher  ou  clore  tout  ou  partie  de  ces 
mêmes  bois  sans  le  consentement  des  habitans. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Sauvage  : 1«  pour^excès  de  pouvoirs,  en  ce  que 
la  Cour  de  Lyon  avait  ordonné  la  révision  de 
cantonnement  que  la  commune  n'avait  pas  de- 
mandée, et  subsidiairement  pour  violation  de 
l’art.  6 de  la  loi  du  28  août  1799,  en  ce  que  cette 
demande,  eût-elle  été  formée,  aurait  dû  être 
rejetée  par  la  prescription  pour  n'avoir  pas  été 
faite  dans  les  cinq  ans;  — 9°  pour  violation  de 
la  loi  du  98  sept.  1791.  L’art.  5 de  la  quatrième 
section  de  cette  loi , disaient-ils,  avait  rendu  gé- 
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néral  pour  toute  la  France,  un  édit  du  mois 
d’oct.  1770  , rendu  pour  le  pays  de  Bresse  et  du 
Buuey.  Cet  édit  et  l'article  de  la  loi  du  98  sept. 
1791,  veulent  que . dans  aucun  ras  , le  droit  de* 
parcours  et  de  vaine  pâture  ne  puisse  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages,  et  la 
Cour  d’appel  de  Lyon  a défendu  aux  héritiers 
Sauvage  de  défricher  et  de  clore  leurs  bois  sans 
le  consentement  des  habitans  ; donc  elle  a con- 
trevenu à la  loi  du  98  sept.  1791. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  5 de  la  loi 
du  98  sept.  1791 , qui  dispose  que  le  droit  de 
parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne 
peuvent  empêcher  la  clôture  des  héritages,  n'est 
point  applicable  à l'espèce,  où  il  s'agit,  non  d'un 
simple  droit  de  vaine  pâture  , mais  d'un  droit 
de  pâturage  dans  l’étendue  d’un  bois  communal; 
—Rejette,  etc. 

Du  97  brum.  an  t4.  — Secl.  req.— Prés. , M. 
Mura  ire.  — Rapp..  M.  Genevois.— Concl.,  M. 
Pons.— PL,  M.  Leroy-Neufvillette. 

MINISTÈRE  PUBL.  — Conclusions.  — PAU- 
VRES.—LeCS  PARTICULIER 

Lorsque , dans  une  instance  en  nullité  de  tes- 
tament, il  n’y  a de  parties  que  l'héritier  ab 
intestat  et  le  légataire  universel,  tous  deux 
majeurs,  les  conclusions  du  ministère  public 
ne  sont  pas  nécetsaires,  du  chef  des  légataires 
particuliers  (des  pauvres)  jouissant  de  pri- 
vilèges delà  minorité,  encore  que  le  léga- 
taire universel  ait  expressément  conclu  à 
la  délivrance  de  leurs  legs  : le  légataire  uni- 
versel n'ayant  pas  qualité  pour  agir  dans 
l'intérêt  des  légataires  particuliers.  (L.  94 
août  1790,  lit.  8,  art.  3.)  (!) 

(Dutrûne  — C.  Brûlée.) 

La  dame  Brûlée,  femme  du  sieur  Dutrûne, 
avait,  par  un  testament  olographe,  légué  à son 
mari  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  dispo- 
ser, et  fait  en  outre  plusieurs  legs  particuliers, 
parmi  lesquels  celui  de  100  fr  aux  pauvres  de 
son  arrondissement.  — Le  sieur  Dutrûne  de- 
manda devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  l’exécution  du  testament  et  la  déli- 
vrance des  legs  tant  à son  profit  qu'au  profit  des 
autres  légataires,  qui  du  reste  n ‘intervinrent 
pas  au  procès. 

Le  l;i  mess,  an  11,  jugement  qui  rejette  la 
demande  en  déclarant  le  testament  nul.  — Appel 
de  la  part  du  sieur  Dutrûne;  et,  le  98  prair.  an 
19,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  qui  con- 
firme. — Cet  arrêt  est  rendu  sans  conclusions 
préalables  du  ministère  public. 

Pourvoi  en  cassation.  Le  sieur  Dutrûne  sc 
fonde  sur  cette  circonstance,  que  le  ministère  pu- 
blic n’a  pas  été  entendu,  quoique  la  cause  inté- 
ressât les  pauvres. 


(Il  Y.  anal.,  dans  le  même  sens,  Cass.  Il 
▼end.  an  7.  — L’art.  3,  lit.  8 de  la  loi  du  24  août 
1790,  sous  l'empire  duquel  est  intervenue  la  déci- 
sion ci-dessus  rapportée,  n’indiquait  pas,  parmi  les 
causes  dans  lesquelles  le  ministère  public  devait 
lire  entendu,  celles  concernant  les  dons  et  legs  au 
profit  des  pauvres,  que  Part.  83  du  Code  de  proc. 
cir.  désigne  au  contraire  expressément.  M.  Merlin, 
dans  ses  conclusions  sur  cette  affaire  , paraissait 
douter  que  leprivilége  dontjouissaient  les  pauvres, 
d’être  assimiles  aux  mineurs  , permit  de  les  com- 
prendre sous  celle  dénomination,  pour  les  faire 
rentrer  dans  les  termes  de  la  loi  de  1790; 
mais  il  admettait  aue,  pris  collectivement,  les  pau- 
vres fussent  considérés  comme  une  fraction  des  com- 
munes qu'ib  habitaient,  et  qu’à  ce  litre  les  conclu- 


sions du  ministère  public  fussent  nécessaires  dans 
les  causes  où  ils  seraient  parties.  Du  reste,  il  fai- 
sait observer  que,  dans  l’espère,  les  pauvres,  à qui 
un  legs  avait  été  attribué,  n’étaient  pas  parties  au  pro- 
cès, leurs  droits,  comme  légataires  particuliers, 
étant  indépendans  deceuxdu  légataire  universel,  et 
le  jugement  rendu  contre  celui-ci  ne  pouvant  avoir 
contre  eux  l’autorité  de  la  chose  jugée.  V . Rép.,  v<* 
Ministère  public  , § 7,  n°  4.  L’arrêt  rendu  confor- 
mément à ces  observations  est  basésur  les  anciens 
principes,  applicables  à cette  affaire. — V.L.  b,  2 
et  3,  If.,  de  Âppellat . ; Pothier,  des  Oblig. , part.  4, 
chap.  3,  sect.  3.  La  splution  serait  la  même  au- 
jourd'hui, en  présence  de  l’art.  1351  du  Code  civ. 
I’.  Carré,  Lois  de  la  compétence, n°  124,  g 1er;  MM. 
Ortolan  et  Ledeau,  du  Êin,  publ.,  p.  283. 


( *8  bru*,  ah  14.  ) Jurisprudence  dé  la 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
l’inaudiiion  du  ministère  public,  que  l'arrêt  at- 
taqué n’est  rendu  ni  avec  les  pauvres,  ni  avec 
des  absens  indérendus;  — Que  Dutrône  n’avait 
aucune  qualité  pour  agit*  pour  eux,  et  que  leurs 
droits,  s'ils  en  avaient,  ne  seraient  en  aucune 
manière  compromis;  — Rejette,  etc. 

Du  38  bruni,  an  14.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
M.  Cofflnhal.  — Concl.  conf .,  M.  Merlin,  proc. 
gén.  — PL,  M.  Gérardin. 


1°  CASSATION — Appréciation  de  faits.  — 
Mal  jugb. 

9°  Acte  authentique.  — Acte  sots  seing 
privé.  — Exécution. 

Ie  Le  mal  jugé  , lorsqu'il  constate  dans  une 

Êusse  appréciation  des  faits  ou  des  actes  de 
cause,  ne  donne  pas  ouverture  à cassa- 
tion (I).  - 

1° Encore  qu'un  contrat  public  ne  soit  pas  re- 
vêtu des  formes  nécessaires  a sa  validité,  les 
juges  peuvent , sans  que  leur  décision  doive 
être  cassée,  ordonner  l’exécution  de  ce  con- 
trat, soit  parce  que , s’il  est  signé  par  les 
parties,  il  vaut  comme  acte  sous  signature 
privée,  soit  parce  qu’en  tout  cas  il  subsixte 
tant  que  la  nullité  nen  est  pas  demandée  (2). 

(Billois  — C.  Villavicensio  et  Leroy.) 

La  dame  Billois,  tant  en  son  nom  personnel, 
que  comme  tutrice  de  ses  enfans,  avait  obtenu 
contre  le  sieur  Villavicensio,  divers  jugemens 
qui  le  condamnaient  à payer  certaines  sommes. 
— Elle  se  préparait  a faire  exécuter  ces  jugemens, 
lorsque  le  sieur  Villavicensio  émigra  ; ses  biens 
furent  vendus  comme  biens  nationaux.  — De 
retour  en  France,  Villavicensio  résolut  de  rache- 
ter ses  biens;  mais  craignant  d'ètre  poursuivi 
par  ses  créanciers,  il  imagina  de  faire  faire  les 
acquisitions  par  le  sieur  Leroy,  notaire  à Cam- 
brai, et  son  beau-frère,  et  par  la  demoiselle  Vil- 
lavicensio, sa  sœur.  — Par  différons  actes  nota- 
riés, Leroy  et  la  demoiselle  Villavicensio  ont 
racheté  la  plus  grande  partie  des  biens  de  leur 
frère  et  beau-frère.— Parmi  ces  actes,  s’en  trouve 
un  du  35  bruni,  an  10,  dans  lequel  le  sieur  Leroy 
se  trouve  figurer  comme  notaire  et  comme  ac- 
quéreur. 

La  dame  Billois  et  ses  enfans  ont  attaqué  tous 
ces  actes  de  vente,  comme  frauduleux  et  simulés, 
et  en  ont  demandé  la  nullité.  — Par  jugement 
du  33  vent,  an  13,  le  tribunal  de  Cambrai  a re- 
jeté celte  demande. 

Appel,  et  le  9 prair.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  qui  annuité  tous  les  actes,  a l'exception  de 
celui  du  35  bruni,  an  10,  dont  ia  sincérité  a 
paru  prouvée. 

POURVOI  parla  dune  Billois,  pour  contraven- 
tion aux  lois  1 et  3,  § i*r,  ff.,  de  his  quœ  in  frais- 
dem  crédit.,  aux  ordonnances  de  1498  et  de 
1579,  aux  art.  8 et  9 *e  la  loi  du  35  vent,  an  11 
sur  l’organisation  du  notariat.  — Elle  soutenoit 


(1)  P.  en  ce  sens,  les  arrêts  indiqués  dans  la 
Jurisp . du  XIX • siècle,  v®  Cassation,  n°  78. 

(3)  V.  conf.  Aix,  8 nrair.  an  t2.  — Cette  solu- 
tion est  confirmée  par  l’art.  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1 , suivant  lequel  l'acte  authentique  in  régu  lier 
vaut  comme  acte  sous  signature  privée,  lorsqu'il  est 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes; et  aussi  par  Part,  1318  du  Cod.  civ.,  qui  porte 
que,  « l'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un 
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d'abord  que  les  faits  de  fraude  qui  avaient  fait 
annuler  les  autres  actes,  étaient  communs  à celui 
qui  avait  été  maintenu  ; ensuite  que  les  deux 
ordonn.  et  la  loi  du  35  vent,  an  1 1 précitées,  vou- 
laient que  lesactes  publics  fussent  reçus  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  avant 
les  qualités  requises;  qu'ici  on  voyait  bien  deux 
notaires,  mais  que  Leroy,  qui  était  l'un  d'eux, 
ne  pouvait  pas  figurer  dans  le  même  acte,  et 
comme  partie  contractante  et  comme  officier 
public.  — Qu'en  supposant  que  Leroy  put  eue 
regardé  comme  un  second  notaire , l'acte  n'en 
serait  pas  moins  nul,  d'après  l'art  8 de  la  loi  du 
35  vent,  an  11  qui  défend  aifx  notaires,  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés 
seraient  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que  s'il  est  vrai, 
en  principe,  que,  d'après  les  dispositions  des  luis 
citées,  tous  les  actes  faits  par  les  débiteurs,  eu 
fraude  de  leurs  créanciers,  doivent  être  annules 
par  les  tribunaux.  H ne  l'est  pas  moins  non  plus 
que  c'est  à la  conscience  des  juges  qu’il  appar- 
tient d'apprécier  le  mérite  des  faits  dont  ou  fait 
résulter  la  fraude  alléguée  contre  ces  actes; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de  Douai  a pu  , 
sans  contrevenir  à aucune  de  ces  lois,  déclarer 
que  les  faits  allégués  par  les  demandeurs,  contre 
la  sincérité  de  l'acte  du  35  brum.  an  10,  ne  lui 
paraissaient  pas  suffisant  pour  établir  que  le 
sieur  Leroy  n’eùt  été  que  le  prélc-nom  du  sieur 
Villavicensio; 

Attendu,  2°  qu'on  ne  peut  non  plus  argumenter 
de  la  violation  d'aucune  loi,  résultant  ue  ce  que 
le  même  acte  ne  se  trouve  pas  revêtu  des  formes 
nécessaires  pour  sa  validité,  puisque,  dans  reste 
supposition,  on  ne  pourrait  au  moins  s'empêcher 
de  le  considérer  comme  un  acte  sous  signature 
privée,  qui  serait  obligatoire  cuire  les  parties, 
ou  dont,  en  tous  cas,  la  nullité  ne  pourrait  être 
opposée  que  par  celle  qui  aurait  l'intention  de 
la  faire  prononcer;  — Rejette,  etc. 

Du  28  brum.  an  14.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Pajon.  — Concl.,  M. 
Pons.  — PL,  Al.  Gérardin. 


AUTORISATION  DF, COMMUNE.— Appel  — 
Acte  conservatoire  „ 

L’art.  3 de  la  loi  du  19  vend,  an  5,  qui  défend 
aux  communes  de  suivre  aucune  action  de- 
vant les  autorités  constituées  sans  autori- 
sation préalable,  ne  leur  interdit  pas  de  faire, 
sans  cette  autorisation,  des  actes  conserva- 
toires —Spécialement , un  matra  peut,  sans 
autorisation  préalable  , faire  signifier  un 
appel  qui  n'est  qu’un  acte  conservatoire  . 
pourvu  qu’il  soit  autorisé  postérieurement  à 
lui  donner  suite.  (L.4  déc.  1789;  29  vend,  an 
5,  art.  3;  28  pluv.  an  8.)  (3) 

(Commune  de  Vic-sur-Allicr — C.  Nalhey.) 
Le  maire  de  la  commune  de  Vie  avait  intenté 
contre  le  sieur  Nathey,  après  y avoirété  autorisé. 


défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée , s'il  a 
été  signé  des  parties.  » 

(3)  V.  conf.  Casa.,  12juill.  1808;  7 déc.  1819;  20 
mai  1827;  10  mars  1829;  14  nov.  1832  ( Volume 
1833  ) — Au  surplus,  cette  doctrine  a été  trans- 
formée en  disposition  législative  par  la  loi  du  18 

{'uill.  1837  sur  L'administration  municipale , dont 
'art.  55  dispose  que  « le  maire  peut,  sans  autori- 
sation préalable,  intenter  toute  action  possessoire, 
ou  y défendre,  et  faire  tous  actes  conservatoire»  ou 
interruptifs  des  déchéances,  a 
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fine  action  possessolre  qui  fut  rejetée  par  Juge- 
ment du  Juge  de  paix,  le  *3  mess.  an  tO. 

Le  7 Iherm . an  10,  le  maire  interjeta  appel  ; 

Il  n'avait  point  alors  d’autorisation  spéciale  pour 
cet  appel. —Mais  le  *0  du  même  mois,  l'autorisa- 
tion spéciale  fut  donnée  par  le  préfet,  et  le  maire 
de  Vie  la  produisit  au  tribunal  d’arrondissement 
«le  Clermont,  Juge  d’appel.  — 15  prair.  an  11, 
jugement,  sur  appel,  par  lequel  le  tribunal  de 
Clermont  déclare  la  commune  de  Vie  non  rece- 
vable en  son  appel,  attendu  qu'il  avait  été  inter- 
jeté sans  autorisation  spéciale  préalablement 
obtenue. 

POURVOI  en  cassation  parle  maire  de  la 
commune,  pour  fausse  interprétation  on  vio- 
lation de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5; 
il  soutenait,  1°  qu'il  avait  suffi  a la  commune 
d'étre  autorisée  en  première  instance  ; que  ! 
les  deux  degrés  de  juridiction  ne  forment  qu’un 
même  procès;  que  l’instance  d’appel  n'est  pas 
un  nouveau  procès  , puisqu'il  ne  faut  pas  de 
tentative  de  conciliation  ; puisque,  d’ailleurs,  il 
n'est  pas  permis  de  former,  sur  l’appel,  de  de- 
mandes nouvelles;  — 2°  En  tous  cas,  que  s'il  fal- 
lait une  autorisation  spéciale  , elle  n’était  pas 
nécessaire  avant  l'émission  de  l’appel  ; qu’il  suf- 
fisait de  l'avoir  obtenue  avant  f arrêt  d’appel  : 
d'abord , parce  qu’émettre  un  appel,  ce  n'est  pas 
former  et  suivre  une  action,  ce  n’est  que  faire  un 
acte  conservatoire  que  le  maire  serait  souvent  ré- 
préhensible de  ne  pas  faire  provisoirement;  en- 
suite, p.irce  que  l'autorisation  ultérieure  a néces- 
sairement l'effet  de  valider  tout  acte  antérieur, 
rati  habit io  mandato  comparatur.  (L.  15t,  S 2, 
ff.  de  reg.  jur.) 

Le  sieur  Naihey  répondait  ; 1°  Qub  l’instance 
sur  appel  n’est  pas  identique  avec  l’instance  de- 
vant les  premiers  Juges;— Que  la  loi  du  19  vend, 
an  5 devait  être  entendue  dans  le  sens  dés  lois 
anciennes  ; or,  l’art.  44  de  l'édit  d’avril  1764,  qui 
régie  les  cas  où  les  communes  sont  dispensées 
d'autorisation,  ne  les  en  dispense,  en  cas  d'appel, 
que  lorsqu'elles  ont  h défendre,  et  non  lorsque 
c’est  elles  qui  interjettent  l’appel;— 2°  Qu’un  acte 
de  procédure,  nul  en  soi,  ne  pouvait  pas  être 
validé  par  un  acte  ultérieur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  3 de  la  loi  du  29  vend, 
an  5;  — Considérant  que  le  maire  de  Vic-sur- 
Allier  a été  formellement  autorisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal , homologuée  le 
25  Iherm.  an  10,  a interjeter  appel  du  jugement 
du  23  mess,  an  10,  et  à soutenir  cet  appel;  que 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a dé- 
claré l'appel  émis,  le  7 therm.  an  10,  par  le  maire 
de  Vic-sur-Allier,  nul  et  de  nul  effet,  par  la 
seule  raison  que  l'homologation  de  ladite  délibé- 
ration était  postérieure  à Pacte  d’appel  : — Con- 
sidérant que  Part.  3 de  ladite  loi  défend  unique- 
ment aux  agens  des  communes  cl  officiers  mu- 
nicipaux de  suivre  les  actions  devant  les  autorités 
constituées  sans  y être  autorisés;  que,  dans 
l'espèce,  le  maire  de  Vic-sur-Allier,  eu  appe- 
lant, par  l’exploit  du  7 iherm.  an  10,  du  jugement 


du  23  mess,  précédent,  a fait  un  acte  conserva- 
toire ; que  ladite  loi,  en  défendant  de  suivre  les 
actions  sans  l’approbation  de  l'autorité  adminis- 
trative centrale , n'a  pas  défendu  de  foire  de* 
actes  conservatoires  sans  le  concours  de  la  même 
autorité;  que  le  système  contraire  pourrait,  daqs 
certaines  circonstances , causer  aux  commune? 
un  préjudice  irréparable;  que  les  communes 
pourraient,  en  effet , eu  attendant  l’autorisation 
pour  interjeter  appel,  ou  pour  faire  tout  autre 
acte  conservatoire,  se  trouver  hors  du  délai  dans 
lequel  la  loi  aurait  voulu  que  Pacte  eût  été  fait  ; 
que,  par  conséquent,  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  en  déclarant  nul  et  de  md 
effet  un  appel  légalement  autorisé  postérieure- 
ment à sa  notification,  a fait  une  fausse  applieu- 
lion  de  ladite  loi , cl  commis  un  excès  de  pou- 
voir ;— Casse,  etc. 

Du  28  bruni,  an  14.  — Sect.  ciV.  — Prés., 
11.  Mateville.  — Rapp.,  M.  Vergés.  — Contl. , 
M.  Daniels.— PL,  MM.  Sirey  et  Mathias. 

t«  VOITURES  PUBL.  — Impôt  do  Dtliton.— 
Dêclarattor. 

*>  Cassation  (Pourvoi  en).—  Effet  sdsprn- 
aiF.— Matière  criminelle. 
l°5onl  assujettit  a la  déclaration  et  Ou  paie- 
ment du  droit  proportionnel,  non- seulement 
les  voitarés  publiques  partant  ajoure  et  heu- 
res A rai,  mais  encore  celtes  ayant  seulement 
une  destination  fixe.  (Décret  du  14  frucl.  an 
li  ; L.  9 vend,  in  6,  au.  68  et  69.1 
Ventreprineur  d'une  voiture  publiquè  àÿékt 
une  destination  fixe,  est  tenu,  depuis  le  dé- 
crit du  14  ftuct.  an  12,  de  faire  une  àtM- 
ratiôn  nouvelle , bien  quTil  en  etlf  fait  une 
antérieurement  (f). 

pourvoi  en  cassation  est  suspensif  en 
itlàtiire  éHminélle,  tnime  à l'égard  déi  Con- 
damnations civiles.  Ainsi,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  pour  le  paiémént 
tés  condamnations  pécuniaires , avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  lé  pourvoi  (2). 

(Droits  réunis— C.  Besquent  et  PlagnaLV 
Besquent,  Plagnol  et  Thuillier  avaient  établi 
une  voilure  a destination  fiie  d’Aubeua*  auPuy  ; 
ils  en  firent  la  déclaration  a la  régie,  le  l‘r  vend, 
an  13.  Après  la  promulgation  du  decret  du  14 
frucl.  an  12,  la  régie  exigea  une  nouvelle  décla- 
ration contenant  le  prix  des  places,  et  le  paié- 
ment  du  dixième,  comme  pour  les  voilures  par- 
lant a jours  et  heures  fixes.  Ils  s’y  refusèrent  et 
U voilure  fut  saisie.  Jugement  du  tribunal  de 
Privas,  et  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  l'Ardèche,  qui  décident  que  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû.  Sur  le  pourvoi, arrêt. de  la 
Cour  de  cassation,  du  19  prair  an  13(U.  a celle 
date),  qui  annulle  et  renvoie  devant  la  Cour  de  la 
Drôme. Besquent  et  conip.souliennentqueia  régie 
ayant  reçu  leur  déclaration  et  le  paiement  d'un 
droit  fixe. le  I*r  vend. an  13, et  par  conséquent  après 
la  promulgation  du  décret  du  14  frucl.  au  12,  eUe 
était  non  recevable.  Arrêt  qui  admet  celle  dé- 
fense, et  condamne  par  corps  le  receveur  de  la 


(1)  V.  les  conclusions  de  M.  Merlin  dans  cette 
affaire,  Ripert v°  toitures,  § I , n°  7.  P.  aussi 
Cass.  10  prair.  an  13. 

(2)  « Vainement  objecterait-on,  disait  M.  Merlin, 
que  les  art.  410  et  443  du  Code  du  3 brurn.  an  4, 
ne  disposent  qu'eu  faveur  des  accusés  contre  les- 
quel» il  est  intervenu  des  jugemens  de  condamna- 
tion, et  qu’on  ne  peut  pas  étendre  leurs  dispositions 
aux  parties  civiles  qui  ont  été  condamnées  envers 
les  accusés  déclarés  umoceus,  soit  à des  restitutions, 


soit  à des  dommages-intérêts.  L'art.  440  comprend 
dans  sa  disposition  tous  les  condamnés  indistincte- 
ment, et  ce  mot  condamnés  embrasse  dans  sa  signi- 
fie» lion,  toute  partie,  soit  accusée,  soit  accusatrice, 
contre  laquelle  il  a été  rendu  un  jugement  dont  elle 
se  croit  fondée  à demander  la  cassation.»»  V.  litpert ., 
v°  Cassation,  § 6. — La  décision  serait  la  même  sous 
le  Coded’inst.  criin.  V.  Bourguignon,  Manuel  d'insi. 
cri'm.,  sur  l’art.  373,  l.  lrT,  p.  462,  u°2  ; I.egrave- 
reqd,  t.  2,  p.  434;  et  Carnot,  aur  l’art.  229,  Code 
iosi.  cria.,  t.  2,  p.  235,  n°  10.  * 
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Hgie,  9 Aubcnas,  à Taire  la  restitution  dé  la  voi- 
ture saisie. 

Recours  en  cassation  de  la  régie.  — (Néan- 
moins, et  nonobstant  ce  recours,  un  com- 
mandement de  restituer  lut  Tait  au  receveur  et 
il  Tut  constitué  prisonnier.  Cette  csécution  illé- 
gale Tut  dénoncée  à la  Cour  de  cassation, 

Attn&T. 

LA  COt'R;— Vu  l'art.  09  de  la  loi  duBvend. 
ait  B;— Vu  l'art.  72  de  la  même  loi;  les  art.  71. 
73  cl  7<!  de  la  loidu  5 vent,  an  12;  — Vu  l'art.  1'' 
du  décret  impérial  du  U Trucl.an  12  ; les  art.  440, 
443  et  203  du  Code  des  délits  et  des  peines; — Con- 
sidérant qu'il  est  établi  et  reconnu  au  procès  que 
la  voilure  publique  dirigée  parle  sieur  Bcsquent 
et  compagnie  arrive  constamment  du  l'u)  a Au- 
benas  le  samedi  de  chaque  semaine,  jour  de  mar- 
ché dans  la  commune  cf  Aubcnas; — Qu'il  est 
également  établi  et  reconnu  que  la  inéme  voi- 
lure repart  constamment  le  dimanche  de  cha- 
que semaine,  d'Aubenas  pour  se  rendre  au  Pu)  ; 
—Que  la  fixité  de  la  destination  de  cette  voilure 
est,  par  conséquent , démontrée  , tant  sous  I on 
que  sous  l’autre  de  ses  rapports; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  i" 
du  décret  impérial  du  U Trucl.an  12,  n'ont 
été  exécutoires , dans  le  département  de  la 
Haute-Loire  et  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche, que  postérieurement  du  1"  vend,  an  13; 
— Qu'il  résulte  de  la  que  la  déclaration  Taile  par 
le  sieur  Besquenl  et  compagnie,  le  1"  vend, 
n 13,  n'a  eu  lieu  que  sous  l'empire  de  la  loi 
du  9 vend,  and  et  de  celle  du  3 vent,  an  12. 
—Considérant  que  le  préTel  du  département  de 
la  fiaute-Loirea  reçu,  le  11  vend,  an  13.  le  dé- 
cret du  li  frucl.  an  12;— Qu'après  cette  époque, 
les  sieurs  Besquenl  et  compagnie  ont  été  assu- 
jettis à Taire  une  nouvelle  déclaration,  et  au  paie- 
ment du  droit  proportionnel  ; — Qu  ils  n'ont  pas 
pu  se  prévaloir  alors  de  la  déclaration  du  1" 
vend,  an  13;— Qu'cn  effet,  d’apiès  les  lois  en  vi- 
gueur au  1"  vend,  an  13,  les  seules  voiturespar- 
tanta  jours  et  heures  fiirs  étaient  assujélies  au 
droit  proportionnel; — Qu'au  contraire,  d’après 
le  décret  dn  U fruct.  an  12,  la  fix ité  de  la  desti- 
nation suffit  pour  dohner  lieu  a la  déclaratioh 
présenté  et  au  paiement  du  droit  proportionnel 
établi  par  les  art.  <8  et  89  de  la  loi  du  9 vend,  an 
6 ;— Qu'urte  nouvelle  déclaration  devenait  d'au- 
tant plus  nécessaire  vis-à-vis  les  préposés  duPuy, 
et  surtout  vis-à-vis  les  préposés  de  l'Ardèche, 
qu'il  y avait  plusieurs  omissions  dans  la  première; 
— Qti'ên  effet.  les  sieurs  Bcsqoent  et  compagnie 
avaient  omis  de  dCelsrer,  le  t"  vend,  an  13. que 
Is  voftnre  repartait  ronstainment . le  dimanche 
dé  chaque  semaine,  d'Aubenas  pour  se  rendre 
au  Puj;— Qu'ils  avaient  également  omis  dedé- 
ehirer’le  nombre  des  places  que  la  voitnre  con- 
tenait; — Que  le  sieur  Besquenl  et  compagnie 
ont  d'autant  plus  de  tort  de  ne  pas  s'être  mis  en 
régir,  qu'ils  ont  été  avertis  plusieurs  Tois  par  les 
pèéposcs  ;— Qu'ils  ont  eux-mêmes  réconnu  la  jus- 
tice de  ees  avertisseméns,  en  transigeant . par 
l’intermédiaire  de  lenrsagens,  sur  une  première 
saisie  de  18  frinv.  an  13; 

Considérant  que  les  articles  dn  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  ci-dessus  cités,  aliribtiaient  un 
effet  snsnensif  an  pourvoi  forme  par  la  régie  con- 
tre Variél  de  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Dréme;  — Que,  néanmoins, 
Etienne  Royer,  huissier  au  tribunal  Civil  du  2’ 
arrondissement  de  l'Ardèche,  s'est  permis  de 

(I)  Cet  arrêt  pourrait  encore  servir  de  règle: 
ParS-  313  du  Code  d’mal,  erim.  porte,  en  effet, 
comme  le  Code  du  3 bruni,  an  4,  que  les  jurés  ne 


proréder,  en  exécution  de  cet  arrêt,  a l'empri- 
sonnement du  sieur  Daulsegure,  receveur  prin- 
cipal ;— Qne  ce  receveur  a vainement  observé  i 
l'huissier  Rojer  que  la  régie  s'était  pourvue  con- 
tre eet  arrêt,  que  le  pourvoi  avait  été  notifié,  et 
qu'il  y avait  lieu,  par  conséquent,  à surseoir  à 
l'exécution  quelconque  de  l'arrêt; — Que  l'hnis- 
sier  Koyer.au  lieu  de  surseoir,  ainsi  qne  la  loi 
le  lui  commandait,  au  lieu  de  laisser  aux  parties 
le  droit  de  faire  décider  par  l'autorité  compé- 
tente la  question  élevée,  s est  permis  arbitraire- 
ment d'emprisonner  le  receveur  prinripal  et  dé 
l'êeroner;  — Qu'un  procédé  aussi  illégal , aussi 
Vexatolrc  , êt  un  abus  aussi  étrangé  de  pouvoir, 
doivent  être  réprimés  ; — Casse  l'arrêt  rendu,  le 
U Ihèrm.  an  13,  par  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Drème;— fct  faisant 
droit  snr  lé  réquisitoire  du  procureur  général 
Impérial  près  la  Cour;  — Casse  et  annulle  spé- 
cialement le  procès  verbal  dressé  par  l'huissier 
Royer,  le  19  vend,  an  U;— Déclare  l'ctnprlSon- 
ncmenl  du  receveur  Daulsegure  ainsi  que  farte 
d'écrou  nuis  et  de  nul  effet  ; — Interdit  a l'huis- 
sier Rnyér  relereire  de  sès  fonctions  pendant  un 
mois,  à compter  dn  jour  de  la  notification  du 
présent  arrêt. 

Du  30  brum.  an  1*.— Sert,  réunies.— Happ., 
M.  Vergés.— fond..  M.  Merlin.— PI.,  MM.  Bec- 
quey-Beaupré  et  Gaschon. 


JURY.— Absence  nés  jedès. 

La  déclaration  du  jury  est  nulle  lorsqu'il  tsl 
constate  que  plusieurs  jures  oril  quitté,  sans 
cause  légitime , le  lieu  de  leur  délibération 
avant  quelle  fût  terminée,  el  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  est  compétente  pour  pronon- 
cer cHte  nullité  (t). 

(Faudot.)— AnnfeT. 

LA  COUR;— Vu  l'art  456  du  Code  du  3 brum. 
an  t,  h4  3 ; l’art.  383.  même  Code,  et  l'art.  33  de 
la  loi  du  19  fruct.  hii  S ;— Attendu  que  le  procu- 
reur général  impérial  avait  déuohcé  a la  Cour  de 
justice  criminelle  du  départemrm  du  Jura,  anté- 
rieurement è la  déclaration  du  jurj , que  plu- 
sieurs des  Jurés  avaient  quitté,  sans  cause  légi- 
time , le  lieu  de  leur  délibération  avant  qu'elle 
fût  terminée  ; — Attendu  que , sur  eé  motif,  il 
avait  requis  que  la  Cour  statuât  sur  Celle  viola- 
tion formelle  de  la  loi , et  qu'elle  prononçât  la 
nullité  de  l'opération  du  jurj,  el  le  renvoi  de 
l'affaire  à une  prochaine  assemblée;  — Attendu 
uc  celte  réquisition  avait  pour  objet  l'exécution 
'une  formalité  prescrite  par  lesdils  art.  383  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  et  33  de  la  loi  du  19  frucl. 
an  5 : — Attendu  que  l'arrêt  rêndu , le  19  vend, 
dernier , par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement dn  Jura,  ayant  refusé,  sous  prétexte 
d'incompétence,  d'admettre  ladite  réquisition,  il 
y a liên  d'appliquer  le  n”  3 , art.  456  du  Code  du 
3 bram.  an  4 ;— Casse,  etr. 

Du  1"  frim.  an  U.— Secl.  crim.  — flapp.,  M. 
Liborel.— Conclr,  M.  Tburiol,  subst. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'Alt- 
(iENT.—Costr  averti  or. 

IA  possession  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  non 
poinçonnés,  ne  peut  entraîner  leur  confisca- 
tion qu'à  Vcgard  des  marchands  et  fabri- 
cans,  et  non  à l'égard  des  simples  particu- 
liers. (L.  19  brui»,  an  6,  art.  107.)  (î) 

Cuvent  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir  formé 
ir  déclaration.  * 

(2)  Ve  Merlin,  Rêpert,  v«  Marque,  § 3,  n°  7, 
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(Buisson.) 

La  dame  Didier  avait  fuit  ajouter  une  boucle 
en  nr  à une  chaîne  de  montre  : celte  boucle  ne 
fut  point  poinçonnée.  Un  contrôleur  de  la  mar- 
que eut  connaissance  de  ce  fait , et  fit  saisir  la 
chaîne  entre  les  main»  de  la  dame  Didier  en  la 
citant  devant  le  tribunal  correctionnel.  Jugement 
qui  condamne  la  prévenue  a 200  fr.  d'amende. 
— Appel  de  la  part  de  la  régie , fondé  sur  ce 
que  la  confiscation  n'avait  pas  été  pronoucée, 
et  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
qui  confirme  : « Attendu  que  la  loi  du  19 
brum.  an  6 ne  prononce  la  confiscation  que 
des  ouvrages  non  poinçonnés  trouvés  et  saisis 
dans  les  ateliers,  magasins  et  boutiques  des  mar- 
chands et  fabricans  et  étant  en  leur  pouvoir; 
qu'il  est  constant  que  la  chaîne  dont  il  s'agit  ap- 
partient à la  dame  Didier,  et  était  en  sa  posses- 
sion au  moment  où  elle  a été  saisie,  et  que  la  loi 
précitée  n’autorise  point  sa  confiscation  au  pré- 
judice d'un  individu  ni  marchand  ni  fabricant.  » 

Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUK  Adoptant,  dans  l'espèce  particu- 
lière, les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  la  Loire  du  17  mess,  an 
13;— Kejette,  etc. 

Du  lef  frim.  an  14.  — Sert,  crim.— Happ.,  M. 
Vermeil.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


JURY  (question  au).— Excuse. 

La  question  d'excuse  ne  doit  être  posée  au 
jury  que  d'une  manière  précise  ; ainsi,  il  y 
a nullité  si,  au  lieu  de  poser  la  question  de 
légitime  défense  ou  de  provocation  violente, 
il  a été  seulement  demandé  aux  jurés  s'il 
est  constant  que  l'accusé  a agi  hors  le  cas 
de  légitime  défense  et  sans  excuse  (1). 

(Brûlez) 

Brûlez  était  prévenu  d'avoir  porté  des  coups  et 
fait  des  blessures  qui  avaient  occasionné  une  frac- 
ture du  bras.  Il  prétendait  avoir  été  provoqué 
par  des  injures  eL  demanda  la  position  d'une 
question  d'excuse.  La  question  fut  ainsi  posée  : 
h Est-il  constant  que  l'accusé  ail  fait  la  fracture 
hors  le  cas  de  légitime  défense  et  sans  excuse  lé- 
gitime? »—  Sur  la  réponse  négative,  il  y eut  ac- 
quittement.—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  433  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Et  attendu  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  le  fait  d'excuse  doit  être  posé  d'une 
manière  précise  par  le  président,  et  qu’il  ne  doit 
être  admis  par  les  jurés  qu’autant  qu'il  serait 
prouvé;  — Que  dans  l’espèce  particulière,  le  fait 
de  l’excuse  ne  pouvait  être  autre  que  le  cas  où  la 
blessure  grave  faite  par  l’accusé  ne  l'aurait  été 
que  par  l’effet  d*une  défense  légitime;  — Qu’au 
lieu  de  poser  la  question  de  légitime  défense  ou 
de  provocation  violente,  il  a été  seulement  de- 
mandé aux  jurés  s'il  était  constant  que  t'accusé 
eût  agi  hors  le  cas  de  légitime  défense  et  sans 
excuse  suffisante;— Que  celte  question  ayant  été 
résolue  pour  la  négaiive  ne  suppose  que  la  possi- 
bilité d’une  provocation,  et  non  la  preuve  de 
cette  provocation , ni  par  conséquent  celle  d’une 
légitime  défense;— Qu’il  y a eu,  par  conséquent, 
dans  la  position  des  questions,  contravention  à 
l’art.  433  ci-dessus  cité,  et  abus  de  pouvoir  dans 
l'ordonnance  de  mise  eu  liberté  de  l'accusé;— 
Casse,  etc. 


(1)  F.  Cass.  6 vent,  an  9 et  la  note. — La  règle 
posée  par  cet  arrêt  n’a  pas  cessé  d’être  applicable. 


Du  1*'  frim.  an  14.— Sect.  crim.— Rapp.,  M . 
Vermeil.— Concl.,  M.  Thuriot. 


1*  TRIBUNAL  DE  POLICE.-Composition.— 

SvmiAm. 

2®  Juges  suppléant  — Incompatibilité. 

1 °La  loi  qui  veut  que  les  juges  de  paix  d'une 
mime  ville  tiennent  tour  a tour  l'audience 
de  police,  ne  déroge  pas  aux  droits  de  leurs 
suppléons.  Ainsi,  le  jugement  rendu  par  un 
juge  suppléant,  dans  un  canton  où  siêaent 
plusieurs  juges  de  paix,  n'est  pas  nul.  (LL. 
98  flor.  an  10,  art.  13  et  13;  33  vent,  an  9, 
art.  3.) 

* °Les  fonctions  de  suppléant  de  juge  de  paix 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  déjugé 
suppléant  au  tribunal  civil.  (L.  94  vend,  an 
3,  art.  3.) 

(Hémard— C.  Picard.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  d'Evreux 
avait  renvoyé  Picard  des  fins  d 'une  plainte  portée 
contre  lui  par  llémard,  pour  injures  verbales.  — 
Pourvoi  en  cassation  fondé  : 1°  sur  ce  que  l’au- 
dience avait  été  tenue  par  un  suppléant  et  non  par 
un  juge  de  paix;  3°  sur  ce  que  ce  suppléant  se 
trouvait  en  même  temps  suppléant  au  tribunal  de 
première  instance  d'Evreux. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  d'après  l'art.  3 de  la  loi  du  93  vent,  an  9,  les 
suppléans  sont  créés  pour  remplacer  lesjuges  de 
paix;  et  que  les  art.  13  et  13  de  la  loi  du  98  flor. 
an  10,  en  ordonnant  l'alternai  des  juges  de  paix 
dans  les  communes  où  il  en  existe  plusieurs,  pour 
l’expédition  des  affaires  de  police  , ne  dérogent 
point  aux  droits  de  leurs  suppléans  respectifs; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  loi  du 
94  vend,  an  3 n’oblige  les  suppléans  à faire  op- 
tion que  lorsqu’ils  sont  appelés  définitivement 
aux  fonctions  déjugés-.— Rejette,  etc. 

Du  3 frim.  an  14.  — Sect  crim.— Rapp. , M. 
Lachèzc.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


APPEL  CORRECT.— Renvoi. 
Lorsqu'une  Cour  de  justice  criminelle  déclare, 
sur  Vnppel  d'un  jugement  correctionnel,  que 
le  fait  résultant  du  procès-verbal  ne  consti- 
tue pas  un  délit,  il  n'y  a pas  lieu  à renvoi 
devant  un  autre  tribunal.  (C-  3 brum.  an  4, 
art.  209.)  (9) 

(liabitaus  d’îgey.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  301  du  Code  des  délits 
et  des  peines;— Et  attendu  que,  d'aprèx l'art.  Î03, 
du  même  Code,  la  Cour  de  justice  criminelle,  en 
annulant  le  jugement  correctionnel,  ne  peut 
renvoyer  à un  autre  tribunal  correctionnel  que 
lorsqu'il  y a eu  violationou  omission  des  formes, 
ou  incompétence,  à raison  du  lieu  du  délit  ou 
de  la  résidence  du  prévenu;  que,  dans  le  cas  de 
ce  renvoi , le  tribunal  auquel  il  est  fait  peut  in- 
struire une  procédure  valable  jusqu’à  jugement 
définitif;  mais  que , dans  l'affaire  dont  il  s'agit, 
la  Cour  de  justice  criminelle  ayant  déclaré  que 
le  fait  résultant  du  procès-verbal  et  des  débats 
ne  caractérisait  point  un  délit  passibledes  peines 
correctionnelles,  et,  par  ce  motif,  ayant  annulé 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  renvoyait 
à la  police  correctionnelle  de  Mâcon  et  le  juge- 
ment quia  suivi,  la  Cour  de  justice  criminelle  a 
elle  meme,  comme  elle  le  devait , d'après  l'art. 
304  du  Code , statué  définitivement,  et  n’a  rien 


(2)  Conf.,  Cass.  9 piuv.  an  10.  — Ce  principe  se 
trouve  formellement  consacré  par  Paru  212  du 
Code  d’inst,  crim. 


( I r*i*.  ai*  <4  ) Jurhprudence  de  la  Cour  de  cassation.  f 4 nu*.  Air  H.  1 (il 


laissé  à faire  au  tribunal  correctionnel  de  Cba- 
rollea , auquel  elle  a renvoyé;  — (la*>e  la  partie 
de  l'arrêt  du  *•  complément,  an  13,  portant 
renvoi  audit  tribunal  de  Charolles. 

Bu  3 frim.  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Seignetle.—  Conct. , M.  Thuriot,  tubst. 


1*  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Imté- 

HfeTS. 

1°  et  3°  iNSCIlIPTIOIf  HYPOTHÉCAIRE.  — EXIGI- 
BILITÉ.—USUFRUIT. 

4°  Collocation.— Créance  éventuelle. 
i°Sous  f empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
le  créancier  inscrit  ne  pouvait  être  colloqué 
pour  les  intérêts  courus  depuis  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente. 

S °Sous  l'empire  de  ta  même  loi,  la  mention  de 
l’exigibilité  de  la  créance  était  prescrite  à 
peine  de  nullité  de  l'inscription  (I). 

3*2, 'inscription  prise  par  l’usufruitier  d’une 
créance  sous  son  nom  individuel , sans  pou- 
voir ni  mention  du  nu-propriétaire,  n'est  pas 
suffisante  pour  conserver  l'hypothèque  de  ce 
dernier  (8). 

4° Le  créancier  d'une  dette  éventuelle  ne  peut 
attaquer  la  collocation  provisoire , par  pré- 
férence à lui,  des  créanciers  d’une  dette  hy- 
pothécaire postérieure , mais  échue  , si  ces 
créanciers  ont  été  soumis  à garantir  par  un 
cautionnement  son  expectative  dans  le  cas 
où  elle  viendrait  à se  réaliser. 

(Créanciers  Lemaigre.) 

Vente  d'immeubles  par  Maurice  Lemaigre.— 
Transcription  du  contrat  par  les  acquéreurs.— 
La  darne  Fillemain,  femme  séparée  du  vendeur, 
t'était  fait  inscrire  pour  30,500  liv.  de  dot  et 

3.000  liv.  d’intérêts,  pour  son  douaire  préfixe  de 

1 .000  liv.  de  rente,  au  principal  de  80,000  liv.  et 
deux  années  d’arrérages,  pour  les  frais  de  deuil 
et  pour  le  droit  d’habitation.— Le  sieur  Grellet, 
son  gendre,  avait  pris  inscription  pour  10,000 
liv..  faisantparlie  de  la  dot  de  sa  femme,  paya- 
bles au  décès  du  père  ne  celui-ci  ;mais  l'inscription 
n'indiquait  point  l’époque  d’exigibilité  de  ces 

10.000  fr. — L'homologation  de  l'ordre  fut  requise 
et  la  dame  Fillemain  demanda  alors  sa  colloca- 
tion pour  ses  intérêts  échus  depuis  la  transcrip- 
tion du  contrat,  et  1’aflectation  des  biens  ven- 
dus au  fond  du  douaire  de  ses  enfans.  — Les 
•leur  et  dame  Grellet  conclurent  a être  rangés 
pour  leur  créance  non  encore  exigible  de  10,000 
liv.— Ces  demandes  furent  contestées  par  les  au- 
tres créanciers. 

Jugement  du  tribunal  de  Joigny,  qui  valide 
l'iuacription  des  sieur  et  dame  Grellet,  et  or- 
donne leur  collocation  en  principal  et  Frais; — 
Colloque  ensuite  la  dame  Fillemain,  mais  seu- 
lement pour  sa  dot  et  quatre  années  d’intérêts  ; 
•avoir,  deux  ans  postérieurs  à l’inscription,  et 
deux  ans  depuis  la  transcription  du  contrat  pour 
U rente  de  son  douaire,  et  ce  qui  pourra  lui  être 
dû  pour  son.babitation  et  pour  son  deuil;— Et,  en- 
fin, fait  aux  créanciers  postérieurs  à la  dame  Fille- 
main,  la  distribution  des  deniers  affectés  à ses 


(1)  C’est  aussi  ee  qu’on  décide  généralement  au- 
jourd'hui d'après  l’art.  2148  du  Code  civ.  r.  les 
arrêts  indiques  dans  la  Jwrispr.  du  19  siècle,  v°  /»- 
scrip.  hypothécaire , g 9,  et  Cass.  9 août  183i  (Vo- 
lume 1832). — F.  néanmoins  en  sens  contr.,  Gre- 
nier, Des  hypothèques , 1. 1,  n°  79,  etTroplong,  ibid., 
%,  3,  n®  685  et  suiv. 

(2)  L’inscription  (ne  faisant  alors  connaître  que 


droits  é\entuels,  à la  charge  par  eux  d'en  cau- 
tionner le  service,  s'il  doit  avoir  lieu. 

Appel  de  la  part  des  créanciers,  nui  se  plai- 
gnent, 1°  de  l'allocation  n la  dame  Fillemain,  de 
deux  années  d’intéréts  de  sa  dot,  indépendam- 
ment des  intérêts  résultant  de  son  inscription; 
2°  de  l’effet  donné  à l’inscription  des  sieur  et 
dame  Grellet,  dont  ils  persistent  à demander  la 
nullité.— Appel  aussi  par  la  dame  Fillemain,  en 
ce  que  les  deniers  affectés  â ses  droits  éventuels, 
ont  été  distribués  à des  créanciers  postérieurs, 
et  en  ce  que  le  fond  de  ce  douaire  appartenant  a 
ses  enfans,  ne  leur  a pas  été  conservé. 

Sur  ces  appels  respectifs,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  4 vend,  an  13,  qui  infirme  le  jugement 
de  Joigny  dans  la  disposition  adjugeanta  la  dame 
Fillcmam  les  deux  années  d’intérêts  de  sa  dot, 
échues  depuis  la  transcription  du  contrat,  et 
dans  celle  validant  l’inscription  des  sieur  et 
dameGrelM,  qu’il  a au  contraire  annulée;— Au 
surplus,  confirme,  d’une  part,  la  collocation  de 
la  dame  Fillemain,  pour  le  capital  de  sa  dot,  et 
deux  ans  d’inléréls,  pour  la  rente  de  son  douaire 
en  cas  d'ouverture,  pour  son  droit  d'habitation 
et  pour  les  frais  de  deuil,  et  de  l’autre,  la  collo- 
cation provisoire  des  créanciers  postérieurs  a la 
dame  Fillemain,  à la  charge  de  fournir  caution 
pourle  service  éventuel  des  droits  de  cette  derniè- 
re, lorsqu’ils  viendraient  à s’ouvrir. — Voici  les 
motifs  qui  ontdétermiuélaCourde  Paris  : — Elle 
n’a  alloué  à la  dame  Fillemain  que  deuxannées 
d'intérêts,  au  lieu  de  quatre  qui  lui  avaient  été 
adjugées  par  le  jugement  de  Joigny,  parce  que, 
a suivant  l’art.  19  de  la  loi  du  11  brum,  an  7,  la 
créancier  colloqué  ne  peut  obtenir  que  les  deux 
années  de  son  capital  échues  depuis  l’inscription, 

3uel  que  soit  l'intervalle  entre  la  transcription 
u contrat  de  vente  et  le  jugement.  »—  Elle  a 
annulé  l'inscription  hypothécaire  des  sieur  et 
dame  Grellet,  validée  par  le  jugement  de  Joigny, 
arce  qu  elle  « n 'indiquait  pas  l’époque  de  l’exi- 
ilité  de  sa  créance;  indication  prescrite  par 
l’art.  17  de  la  loi  du  11  brum.,  et  dont  le  dé- 
faut entraîne  la  nullité  de  l’inscription.  » — Elle 
a décidé  que  la  dame  Fillemain  ne  pouvaitéten- 
dre  l’effet  de  son  inscription  au  fond  du  douaire 
propre  aux  enfans,  par  la  raison  n que  ce  fond 
de  douaire  étant  pour  eux  une  créance  directe 
et  personnelle,  il  ne  pouvait  être  conservé  que 
par  une  inscription  prise  en  leur  nom,  confor- 
mément a l’art.  17  «le  la  loi  du  1 1 brum.  an  7.  » 
Enfin,  elle  a jugé  que  le  douaire  de  la  dame 
Fillemain,  son  droit  d'habitation  et  ses  frais  de 
deuil,  n’étant  qu'une  créance  éventuelle,  « il  con- 
» venait  de  colloquer  provisoirement  les  créan- 
» ciers  postérieurs,  a la  charge  par  eux  de  donner 
» caution  pour  la  conservation  de  l'expectative.  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Fille- 
main et  le  sieur  Grellet,  son  gendre,  pour  : 1° 
Fausse  application  de  l’art.  19  de  la  loi  du  11 
brum.  au  7,  en  ce  que  si  ccl  article  n'accorde  de 
collocation  que  pour  les  deux  années  d’inléréts 
du  principal  échus  depuis  l’inscription  , c'est 
qu'en  général  la  distribution  doit  avoir  lieu  im- 
médiatement après  la  transcription  , ou  , du 
moins,  dans  un  délai  fort  court;  qu’il  n'en  peut 

les  droits  de  l'usufruitier,  la  publicité  des  hypothè- 
ques ne  permet  pas  que  cette  inscription  profile  au 
nu-propnetaire.  Il  en  serait  a ulrem eut  si  l'inscription 
prise  pour  l’usufruit,  faisait  nécessairement  connaître 
que  le  débiteur  doit  non-seulement  l'usufruit,  mais 
aussi  le  capital  de  la  créance.  F.  en  ce  sens,  Cass. 
15  mai  1809;  Favard  de  Langlade,  v°  Inscript, 
hypothécaire,  g«ct.  5,  n°7:Merliu,  Hép..  eod.vcrb., 
g5,n 9 S,  ad  notant. 
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lus  être  ainsi  lorsque  le  débiteur  a vendu  sef 

iens  et  que  l'ordre  se  trouve  indéfiniment  re- 
tardé par  des  contestations  ;—in  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  17  de  la  même  foi,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  de  Paris  avait  considéré  comme 
condition  substantielle  d'uue  inscription  la  men* 
tion  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance  ; — 3® 
Contravention  a l’art.  256  de  la  coutume  de  Paris 
et  a la  loi  de  brum.,  en  ce  qu'une  Inscription 
prise  par  la  dame  Fillemain  pour  conserver  l'usu- 
fruit de  son  douaire  avait  été  considérée  comme 
insuffisante  pour  la  conservation  de  la  propriété 
a ses  enfans,  alors  qu'il  n'y  avait  qu'un  douaire 
dont,  à la  mort  du  mari,  la  saisine  avait  lieu  de 
plein  droit  tant  en  faveur  des  enfans  qu’en  fa- 
veur de  la  femme  ; — 1°  Enfin  pour  violation  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  II  brum.  an  7,  en  ce  que  les 
biens  vendus  par  Lemaigre.  étant  grevés  du 
douaire  de  sa  femme,  ce  douaire,  bien  qu’éven- 
tuel . constituait  une  charge  don)  op  n'avait  pu 
dispenser  les  acquéreurs  ; et  en  ce  qu'au  mépris 
des  droits  de  la  femme,  des  créanciers  postérieurs 
avaient  été  colloqués. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  1a  cour  d'appel, 
en  réduisant  à deux  ans  d intérêts  les  quatre 
années  accordées  pur  le  jugement  du  trjhunal  ci- 
vil , en  faveur  de  la  dame  Lemaigre,  pour  être 
colloquées  aux  mêmes  rang  et  ordre  dbynolhè 
que  que  le  capital  inscrit,  n’a  nullement  violé  ni 
faussement  appliqué  l’art.  19  de  la  loi  de  brum., 
et  que  les  ari.  31  et  suiv.,  de  la  9*  lui  de  brum., 
sont  sans  application  • l'espèce  ; 

Attendu  que  la  mention  de  l'époque  de  l’éli- 
gibilité de  la  créance  étant  prescrite  par  l'art. 
17,  ainsi  que  les  autres  formalités  essentielles  g 
la  validité  de  l’inscription,  les  juges,  en  s'y  con- 
formant, n'ont  point  contrevenu  audit  article  ; 

Attendu  qu'en  fait,  la  dame  Lemaigre  n'g  pris 
inscription  que  pour  sa  rente  viagère  dç  1,0PQ 
liv.de  douaire  préfixe,  et  que  nulle  inscription 
n’existe  en  faveur  des  enfans;  au  en  droit  et  d'g- 
prés  le  régime  hypothécaire  de  Ig  loi  de  brum., 
l'inscription  devait  être  formelle  ; qu'il  n'y  a 
nulle  induction  à tirer  de  ce  qui  se  pratiquait 
avant  ladite  lof,  ni  de  ce  qui  pourrait  coucei  ngf 
l'inscription  de  l'usufruitier  dans  les  choses  in- 
dividuelles ; que  la  loi  de  brum.  ni  la  coutume 
de  Paris  ne  peuvent  être  invoquée»  au  contraire; 

Attendu  que,  d'après  la  distinction  faite  par 
l'arrêt  entre  les  créances  certaines,  mais  seule- 
ment temporaires,  et  celles  incertaines  et  qui 
peuvent  u exister  jamais,  on  ne  peut  reprocher 
aux  juges  d'avoir  violé  aucune  loi  par  les  arron- 
gemens  suggérés  pur  l’équité,  en  faveur  des  di- 
vers créanciers,  les  droits  de  la  créancière  douai- 
rière se  trouvant  parfaitement  garantis,  au  cas 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  29  mai  1833  (Vol.  1833. 
1.  522)  et  la  note. 

(2)  La  question  de  savoir  si  Part.  1601.  Cod.  civ., 
serait  applicable  en  matière  commerciale,  avait  été 
prévue  et  discutée  au  conseil  d'Etat.  Soulevée  par 
M.  Regnaud  do  Sainl-Jean-d'Angély , elle  amena 
M.  Béranger  & dire  que  si  la  règle  posée  dans  cet 
article  èuil  générale,  il  était  nécessaire  de  la 
modifier  par  une  exception  en  faveur  du  com- 
merce, où  très  souvent  on  vend  par  courtiers, 
des  marchandises  dont  on  n’est  point  actuellement 
propriétaire.  M.  Tronchcl  rappela  qu’il  avait  été 
convenu  que  les  dispositions  du  Code  civ.  ne 
s'appliquaient  point  aux  affaires  du  commerce.  A 
quoi.  M.  Portalis  répondit  que  , dans  le  commerce 
même,  il  fallait  une  matière  au  contrat  de  vente;  qu’il 
n’y  avait  point  de  coulrat,  lorsque,  par  exemple, 
on  navire  vendu  avait  péri  avant  U veole;  qu’il  se- 
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qu’ils  vinssent  jamgi*  à s’ouvrir;  — Rejette,  etc? 

Du  4 frim.  an  H,  — Sert.  req.  — Prfis,M ; 
Muraire.  — Rapp  , M.  Sieyès.  — Concl .,  M.  M|r 
raud.  — PL,  31.  Chabroud. 


1®  ETRANGER.— DÉCLIHATOIlB.-FXClPTMWf 
2®  Vente.  — Perte  de  la  cdose.— Nayirb. 

1 °Let  étrangers  qui  ont  défendu  au  fond  de- 
vant les  tribunaux  français , et  oui  onf 
même  exécuté  des  jugement  contradictoires 
rendus  sur  leur  défense,  ne  sont  plus  admis 
en  cause  d'appel  à proposer  leur  déclina- 
toire (I). 

2 °La  disposition  de  l'art.  1601  du  Code  civil, 
portant  que  si,  au  moment  de  la  vente,  la 
chose  vendue  était  perte  en  totalité , la  vente 
serait  nulle,  est  applicable  à la  vente  d'un 
vaisseau  en  mer  (2). 

(Eberstein  — C.  Broslrom.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Eu  ce  qui  louche  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  25  niv.,  attendu  que  les  de- 
mandeurs ayant  proposé  leurs  moyens,  au  fond, 
contre  la  saisie  faite  à la  requête  des  sieurs 
Broslrom  et  compagnie,  et  mis  a exécution,  sans 
aucune  protestation,  le  jugement  contradictoire 
rendu  sur  cette  défense,  avaient  évidemment 
reconnu  la  compétence  de  ce  tribunal  ; d'où  il 
suit  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  à examen  de 
la  question  de  savoir  si  les  demandeurs  étaient 
ou  non,  dans  l'espèce  de  la  cause,  justiciables  des 
tribunaux  français; 

En  ce  qui  louche  le  pourvoi  contre  l'arrêt  dé- 
finitif du  27  du  même  mois,  attendu  que  la  Cour 
d'appel  a établi,  en  fait,  qu'il  résultait  da  la  cor- 
respondance entre  les  parties  que,  jusqu’à  l'épo- 
que de  la  lettre  écrite  par  Ica  demandeurs  aux 
•leurs  Broslrom  et  compagnie,  le  15  fév.  1804, 
elles  n’uvaienl  point  encore  definitivement  arrêté 
les  conditions  de  la  vente  du  brigantm  dont  il 
s'agissait  ; d où  elle  a dù  conclure  que  ce  bâtiment 
étant  alors  péri,  la  vente  nu  pouvait  plus  avoir 
d’objet,  et  était,  par  conséquent,  nulle,  d'après 
la  disposition  de  l’art  1601  du  Code  civ  , et  qu’en 
fa  décidant  ainsi,  non-seulement  elle  ne  l'a  point 
faussement  appliqué , mais  qu'en  outre,  elle  n*R 
contrevenu  a aucune  des  lois  citées  dans  le  mé- 
moire; — Rejette,  etc. 

Du  5 frim.  an  il.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.— Rapp.,  AI.  Pajon.  — Concl.,  M.  Pooa. 
— J!l.(  M.  G renié. 

ANGLETERRE— Instance.— Sursis. 
L’arrêté  du  19  mets,  an  11,  qui  défend  de  re- 
cevoir dans  les  tribunaux  français  aucuns 
instance  ayant  pour  objet  le  paiement  d'en- 
gagemens  contractés  pour  fait  de  commerce, 

rail  absurde,  qu’en  cette  matière,  le  contrai  de 
▼ente  fût  tout  a l'avantage  du  vendeur,  et  que 
cbeleur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n'existait  pas. 
MM.  Regnaud  et  Bégouen  firent  observer  que  ces 
principes  étaient  entièrement  opposés  à ceux  gé- 
néralement suivis  en  pareil  cas  ; qu'au  surplus  il 
avait  été  reconnu  que  l'art.  1601  ne  s'appliquait 
point  au  commerce , elqu'ainsi  il  n’y  avait  point  de 
difficulté  à l'adopter.  — L'article  fut  admis  après 
cette  discussion. 

La  question  résolue  par  l’arrêt  que  nous  rappor- 
tons ici  demeura  donc  indécise.  Mais  la  doctrine  de 
cet  arrêt  a été  implicitement  consacrée  depuis,  puis- 
que le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  dis- 
position dérogatoire  à l’art.  1601  du  Code  civil.  F, 
en  ce  sens.  Merlin,  Repert.,  v°  Vente,  § I , est. 
I,  n°  I ; Favard  de  Langlade,  eod.vcrb.,  sect.  I , 
S 2,  n°17.  1 
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par  dts  négocions  français  avec  des  Anglais, 
n'cmpiche  pas  le  Français  qui  a été  eon- 
damné  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  (I). 


(Greifulhe— C.  Impey.) 

La  guerre  ayant  de  nouveau  éclaté  CD  I qn  10 
entre  Ta  France  et  l'Angleterre,  le  1*  meu.  an 
1 1 parut  un  arrêté  consulaire  dont  voici  le»  dis- 
positions ; 

(Art.  1".)  « A dater  de  la  publication  du  pré- 
sent arreté,  il  neicrarefu,  dan«  te»  tribunaux 
«le  la  république,  aucune  instance  ayant  pour 
objet  le  paiement  «rengagement  contracté»  pour 
fait  de  commerce  par  de»  négociant  français  en- 
vers le»  Anglais.  - (Art.  *.)  Le»  initanre»  ac- 
tuellement engagées  pour  cet  objet,  «eronl  «ut- 
pendues,  ainsi  que  l'e»écution  de»  jugement  qui 
auraient  pu  s'ensuivre. — (Art.  3 ) Celle  suipen- 
sion  aura  lieu  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix.» 

Le  qbevalier  luipey  , Anglai»,  avait  obteun  d£ 
la  cour  d'appel  de  Pans,  le  3 germ . précédent., 
un  arrêt  contre  le  tieur  Grenulhe,  banquier  s 
Pari».  — Par  cet  arrêt,  le  sieur  GrelTulbe  était 
condamné  a remettre , en  nature  ou  en  valeur , 
au  chevalier  Impry  ,416  billet» de  1,000  fr..  dan» 
l'emprunt  de  lit»  million»;  c’est-à-dire  que  la 
condamnation  avait  pour  cause  de»  engagement 
contractés  pour  fait  de  commerce. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  liéur  Gref- 
fultac  postérieurement  à la  promulgation  de  l'af- 
rélé  du  10  mes».— Le  chevalier  Impey  soutient 
que  ce  pourvoi  étant  la  suite  d’une  Instance  in- 
troduite par  un  Anglais,  il  y a lieu  de  surseoir  à 
y statuer. 

AUUftT. 

LA  COÜR;—  Attendu  que  l'instance  intro- 
duite par  GrelTulbe  n’a  pat  pour  objet  d'autoriser 
les  poursuites  d’un  Anglais  contre  un  Français, 
mai»  , au  contraire,  de  les  prévenir  et  de  le»  em- 
pêcher; et,  par  conséquent , l'arrêté  du  gouver- 
nement . du  19  mess.,  n'est  point  applicable  a 
cette  instance;— Ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
au  rapport  et  au  jugement 

Du 5 frim. an  14. — SeclciV.—®0PP.>M. Gan- 
rlon. — Concl.  con f.,  M.  Merlin  , proc.  gén.— Pi  , 
.MM.  Chabroud  et  Becquey-Beaupré. 

SOCIÉTÉ.  — Dette.  - MAtsDiT.—  Liooida- 

TIOI*. 

L'ancien  associé  dans  une  société  dissou D,  est 
valablement  déchargé  de  ce  qu'il  peut  de- 
voir, en  sa  qualité  d'associé,  a un  créancier 
de  la  société,  par  la  quittance  qui  lui  est 
donnée  par  l'associé  liquidateur,  alors  que 
Celui-ci  avait  pouvoir  du  créancier  commun 
à l'effet  de  recevoir  toutes  les  valeurs  qui 

" -f|  j Le  traité  de  paix  conclu  le  6 germ.  an  10  , 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  avait  él*  publié  par 
une  loi  du  V#  flor.  delà  même  année.  LeTprair. 
an  1 1 , la  guerre  Tut  de  nouveau  déclarée  ; peu  après, 
intervint  l'arrété  du  tu  mess.  Des  mesures  plu»  ri- 
goureuses furent  ensuite  adoptées.  Toutes  ont  dis- 
paru derant  le  traité  du  30  mai  1814  et  ta  conven- 
tion  du  '10  nor.  181b.—  L'arrêté  du  19  maaa.au  II 
n’a  fait,  selon  Merlin,  fiép.,  v*  Guerre,  n*  I,  que 
renoureler , pour  les  affaires  commerciales , une 
maxime  de  notes  ancien  droit  public , rappelée  en 
1704  au  parlement  de  Douai,  par  le  chancelier  et 
consacrée  par  un  arrêt  de  re  parlement  du  38  juin 
de  la  même  année.  On  est  cependant  autorisé  è 
penser  qu'aujourd'hui,  te  droit  de  plaider  ne  pour- 
rait être  enleré  aux  étranger!  ; même  en  temps  de 
guerre,  que  par  une  loi  expresse.  — Quoi  qu’il 
en  soit,  la  decision  rendue  dans  l'affaire  ci-dessus 
rapportée  ne  pouvait  faire  difficulté.  Elle  est  fon- 


pouvaient  lui  être  dues  et  d’en  donner  dé- 
charge ou  quillance  *). 

(Greifulhe— C.  Impey.) 

Les  sieurs  Greifulhe  et  Monts,  associés,  te- 
naient a Paris  une  maison  de  banque.  En  leur 
qualité  de  banquiers  ils  étaient  chargés  d’admi- 
nistrer drs  fonds  appartenant  au  sieur  linpey , 
Anglais,  pour  le  compte  duquel  ils  avaient  arheté, 
en  1793,  des  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat, 
moyennant  410,000  fr. 

En  1793 , la  aoeiéié  GrelTulbe  et  Monts  fut  dis- 
soute et  le  sieur  Monts  nommé  liquidateur. 

Le  sieur  Impey  remit  alors  aux  aieurs  Béviére 
et  compagnie  une  procuration  , soit  pour  admi- 
nistrer les  capitaux  qu'il  avait  en  France,  soit 
pour  retirer  les  valeurs  a lui  appartenant  qui  ae 
trouvaient  entre  tel  main»  des  sieurs  Greifulhe 
et  Moula. 

Mais  bientôt  les  sieurs  Béviére  et  comp.  tirent 
etllite , et  le  sieur  Impey  leur  relira  sa  procura- 
tion pour  la  donner  au  sieur  Monts  lut-inéme. 
Suivant  relie  procuration  , le  sieur  Monts  était 
constitué  a procurateur  général  et  spécial  d'impcy 
a l’elfetde  retirer  des  mains  de  lléviere  et  romp. 
et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra , tous  lea 
litres  de  créance  appartenant  au  rontiituant,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être  , compter 
avec  tous  détenteurs  de  titres  ou  autres  débi- 
teurs , donner  toutes  décharges  et  quittances  va- 
lables, été.  « 

A celte  époque,  les  sieurs  GrelTulhc  et  Monlt 
n'avaient  pat  encore  restitué  au  sieur  Impey  les 
inscriptions  de  rente  qu'ils  avaient  acheté  pour 
son  compte  et  de  ses  deniers.  Mais  par  lettre  du 
30  nov.  1797,  le  sieur  Monts,  en  sa  qualité  de 
mandataire  du  sieur  Impey  , écrivit  au  sieur 
GrefTulhe  qu'il  le  déchargeait  de  ces  inscriptions, 
dont  lui-mcinc  se  trouvait  dés  Inrs  chargé  suivant 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés. 

Depuis,  le  sieur  Impey  s'éla  ni  vainement  adressé 
au  sieur  Monts  pour  obtenir  ces  inscriptions , 
assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  les  sieurs  Gieffulhe  et  Monts  a lin  de  re- 
mise de  ces  insrriptluns  ou  de  leur  valeur. 

Le  sieur  Greffulhc  excipa  alors  île  la  décharge 
que  lut  avait  donnée  le  aieur  Monts.  Mais  le  sieur 
Impey  opposa  que  la  procuration  par  lui  donnée 
a Moins  ne  s'étendait  pas  jusque-là , et  qu'on  ne 
devait  même  pas  présumer  qu'il  eût  entendu 
«tonner  de  pareils  pouvoirs  a Monts , associé  de 
Greffulhe. 

36  bruni,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  renvoie  Gretfiilhc  de  la  demande  for- 
mée contre  lui.— Appel,  et  le  3 germ.  an  tt , 
arrêt  dé  la  Cour  d'appel  de  Pari»  qui  réforme  en 
ces  termes:  « Attendu,  l'que  Greifulhe  et  Monts 

dée  sur  celle  maxime  bien  connue  : Quod  in  favo- 
rem  alicujus  imtruduclum  est,  non  débet  in  ejus 
odium  retorqueri.  — V.  Guichard  , des  bruits  ci - 
cili,  n”3SI.  F.  en  outre,  sur  le  fond  de  celle  af- 
faire, l’arrêt  auivant 

(3)  Celle  question  n»  peut  être  qu'un<!  question 
d'interprétation  des  pouvoirs  donnés  au  liquidateur 
par  lelcréancier.— Toulefoia,  l'arrêt  ici  rapporté  offre 
cela  de  remarquable,  qu’il  casse  un  arrêt  qui  sem- 
blait avoir  jugé  nar  interprétation  des  termes  de  la 
procuration , mi  un  pareil  pouvoir  n'avail  pas  été 
donné  au  liqui>lileur.  C'est  un  exemple  du  pouvoir 
dont  use  quelquelbia  la  Cour  do  cassauon  do 
casser  les  arrêta  qui,  aous  prétexte  d'interprétation, 
contreviennent  «Tune  manière  trop  manifeste  è ht 
lettre  ei  au  sens  évident  des  actes  qu'ils  sol  4 appli- 

Juer. — F.  sur  ce  point  fort  délicol,  les  conclusion* 
i Merlin,  Keptrl.,  v°  Société,  sect.  8,  n“  6. 
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ont  été  chargés  de  la  totalité  des  intérêts  que  le 
chevalier  Impejr  avait  dans  les  fonds  de  France, 
jusqu'à  l’époque  de  la  dissolution  de  leur  société, 
a laquelle  Monts  en  a été  le  liquidateur  ; 

« i“  Que,  par  suite  de  celte  dissolution  de  so- 
ciété. et  après  avoir  indiqué  à Impey  les  sieurs 
Bévière  et  compagnie,  négocians  à Paris,  pour 
régir  ses  affaires . ils  n om  néanmoins  remis  a 
ceux-ci  qu’une  partie  des  créances  appartenant 
a Impey  , et  ont  retenu  en  leurs  mains  quatre 
cent  seize  billets  au  porteur,  de  l.OOQliv.  chacun, 
provenant  de  l’emprunt  de  125  millions,  ou  l’in- 
scription qui  en  est  résultée;  et  que  ni  les  associés 
en  nom  collectif,  ni  Montz,  en  sa  qualité  de  li- 
quidateur, ne  lui  oui  rendu  aucun  compte  de  cet 
objet;  3«  qu'il  est  constant,  entre  les  parties,  que 
Montz  étant  a Londres,  ainsi  que  GrelTulhe,  dans 
le  mois  d’ocl.  1797,  ledit  Montz  a écrit  a Impey 
qu'en  sa  qualité  de  chargé  de  la  liquidation  de  la 
société  GrefTulhe  et  Montz,  il  avait  a lui  faire  le 
transfert  des  inscriptions  provenant  des  quatre 
cent  seize  billets  au  porteur  de  l’emprunt  sus- 
mentionné, et  lui  demandait  ses  ordres  pour 
savoir  s'il  mettrait  cette  inscription  sous  son 
nom  , ou  sous  celui  de  tout  autre  ; que,  d’après 
cette  déclaration,  Impey,  tranquillisé  sur  cet 
objet,  n’a  eu  aucune  mesure  ultérieure  à pren- 
dre, mais  a laissé  in  statu  quo  ses  affaires  avec 
Grcffulhe  et  Montz;  que,  sur  la  nouvelle  par- 
venue a Londres , au  commencement  de  nov. 
1797,  de  la  faillite  de  Bevière  et  comp.,  de  Paris, 
alors  chargés  d’une  partie  des  intérêts  d’impey, 
cl  sur  les  ofTres  de  service  a lui  faites  à celle  oc- 
casion par  Montz  ( alors  a Londres  , ainsi  que 
Grcffulhe  ),  Impey  donna  à Montz  une  procura- 
tion dont  l’objet  évident  était  de  retirer  de  chez 
Bcvtére  et  Cartier,  faillis,  les  pièces  et  les  fonds 
dont  ceux-ci  pourraient  être  nantis;  que  celte 
procuration  , datée  du  10  nov.  1797,  tant  dans 
son  ensemble  que  dans  ses  détails , se  réfère 
uniquement  aux  affaires  d’impey  avec  lesdils  Be- 
vière  et  Cartier;  qu'il  résiste  a toute  raison  d’ap- 
pliquer cette  procuration  aux  affaires  qu'l mpe y 
avait  avec  la  société  Grcffulhe  et  Montz , puis- 
qu’il n’est  pas  naturel  de  donner  a un  individu 
une  procuration  a l'elTet  de  discuter  des  «ffaire> 
dans  lesquelles  il  a un  intérêt  contraire  ; que 
Montz  ne  pouvait  agir  en  deux  qualités  oppo- 
sées, et  stipuler  , d'un  côté,  les  intérêts  d'Irnpey 
contre  une  société  dont  il  était  membre , et  de 
l'autre,  les  intérêts  de  la  société  contre  ledit  Im- 
pey ; que  la  prétendue  décharge  donnée  par 
Montz  à Greffulhe  par  un  simple  billet  daté  de 
Londres,  n estque  l’effet  d’une  application  fausse 
et  abusive  de  la  procuration  d’Irnpey,  de  laquelle 
on  ne  peut  pas  faire  résulter  une  pareille  autori- 
sation, surloutsi  Ton  considère  qu’a  celle  époque 
toutes  les  parties  étaient  è Londres,  où  elles 
pouvaient  traiter  directement  ; enfin.  qu’Impey 
n'uyant  jamais  donné,  ni  chargé  qui  que  ce  soit 
de  donner  en  son  nom  une  décharge  à la  société 
Grelïulhe,  Montz  et  comp.,  ces  derniers  sont 
demeurés  ses  obligés  solidaires  pour  la  partie 
de  ses  fonds  qu’ils  avaient  retenue  entre  leurs 
mains.» 

Pourvoi  en  eassalion  par  le  sieur  Greffulhe 
pour  violation  de  la  loi  du  contrat  et  des  principes 
sur  la  libération. 

ARnftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  ordon.  de  1510  et  1560, 
et  autres,  qui  veulent  que  les  contrats  soient 
exécutés  s’ils  ne  sont  infectés  des  vices  pour 
lesquels  elles  permettent  de  les  rescinder  par  les 
moyens  quelles  indiquent;  — Considérant  que 
la  procuration  donnée  a Montz,  le  10  nov.  1797, 
était  une  procuration  générale  ; que,  loin  d'être 


( G Finir,  AN  U.  ) 

bornée  à autoriser  Montz  à retirer  de  chez  Be- 
vière les  fonds  et  les  titres  qu’Impey  pouvait 
avoir  dans  cette  maison,  elle  l'autorisait  ex- 
pressément et  généralement  à retirer  des  mains 
de  Bevière,  et  tous  autres  qu’il  appartiendrait, 
tous  les  litres  de  créance  d’impey  , de  quelque 
nature  qu'ils  pussent  être,  à compter  avec  tous 
les  détenteurs  desdits  titres  ou  autres  débiteurs, 
et  à en  donner  toutes  quittances  et  décharges 
valables: — Quel’intenliond’Impoy  futde  donner, 
comme  il  le  fil,  une  procuration  générale  , qne 
sa  position  rendait  nécessaire; — Qu  Impey  ayant 
des  sommes  considérables  dans  les  fonds  publics 
de  France , genre  de  collocation  qu’il  n'avait  pu 
faire  et  qu’il  ne  pouvait  entretenir  que  sous  un 
nom  emprunté,  et  auquel  il  fallait  donnerchaqne 
jour  des  soins , il  avait  nécessairement  besoin 
d'un  fondé  de  pouvoir  général  en  France;— Que 
la  société  Greffulhe,  Montz  et  compagnie,  avait 
été  investie  de  ce  pouvoir  général;— Que  quand 
celte  société  ne  voulut  plus  continuer  les  af- 
faires d’impey,  celui-ci  donna  le  même  pouvoir 
général  a Bevière  et  compagnie;  — Que  Bevière 
et  compagnie  eût  pu  recevoiret  donner  décharge 
des  quatre  cent  seize  billets  en  question,  comme 
il  reçut  et  donna  décharge  de  tous  les  titres  d’im- 
pey qui  lui  furent  remis , de  même  que  de  la 
somme  de  83,195  liv.  12  s.  11  d.  qui  lui  fat 
payée  pour  le  solde  reconnu  du  compte  d'Impey 
chez  GrefTulhe,  Montz  et  compagnie ; — Que 
quand  Impey  eut  à nommer  un  nouveau  procu- 
rateur à la  place  de  Bevière,  il  ne  refusa  d’ac- 
corder sa  confiance  a la  maison  Contremoulin  et 
Texier  que  par  la  raison  que , ne  les  connaissant 
pas,  il  trouvait  trop  étendu  le  modèle  de  procu- 
ration que  ces  derniers  lui  proposaient  de  sou- 
scrire, étendue  qu’il  convenait  être  telle,  comme 
il  I exprime  dans  sa  lettre  d’oct . 1 797,  q ue  Contre- 
moulin  et  Texier  auraient  pu  disposer  de  tous 
ses  intérêts  pécuniaires  à Paris;  — Qu'il  proposa 
a Montz  de  recevoir  lui-méme  cette  procuration; 
u’il  la  fit  mot  pour  mot,  et  qu’il  investit  Montz 
e ses  pouvoirs  qu’il  reconnaissait  être  géné- 
raux ;— Que  rien  n’aurait  formé  obstacle  a ce 
ue  Montz.  ci-devant  associé  dans  la  maison 
reffulbe,  Montz  et  compagnie,  fût  chargé  de 
traiter  individuellement  pour  Impey  avec  cette 
société;  qu’un  associé  est  très  distinct  de  la  per- 
sonne intellectuelle  que  forme  une  société  ; — 
Mais  qu’il  n’élait  point  question  de  faire  un  traité 
ou  un  arrangement  qui  présuppose  des  discus- 
sions ; qu'il  ne  s’agissait  que  de  se  charger  pour 
Impey  des  quatre  «ent  seize  billets  de  l’emprunt 
de  25  millions,  et  d’en  décharger  ceux  qui  avaient 
à les  remettre;— Que  Bevière  avait  eu  le  droit  de 
retirer  ces  billets  et  d’en  donner  décharge  ; — 
Que  Contremoulin  et  Texier  eussent  eu  le  même 
droit  si  Impey  lui  eût  donné  la  procuration  dont 
ils  avaient  envoyé  le  modèle;  que  ce  point  est  at- 
testé par  Impey  lui-méme  dans  sa  lettre  d’oct. 
1797  a Montz,  puisqu'il  dit  que  celte  procura- 
tion n’est  pas  seulement  bornée  a la  perception 
de  ses  rentes  et  a la  liquidation  de  ses  comptes 
avec  Bevière  et  compagnie,  mais  qu’elle  s'étend 
à tous  ses  intérêts  pécuniaires  à Paris;  — Que 
Montz,  à qui  cette  procuration  a été  donnée  , et 
dans  tous  les  mêmes  termes  dans  lesquels  elle 
était  proposée , a eu  nécessairement  le  même 
droit; — Qu’il  est  incontestable  que  si  les  quatre 
cent  seize  billets  eussent  été  a Londres  et  eussent 
été  proposés  a Impey  quand  il  donna  sa  procu- 
ration générale  à Montz,  letO  nov.  1797,  Impey 
les  eût  remis  ou  bien  les  eût  laissés  aux  mains 
de  Montz,  puisqu’il  le  chargeait  de  retirer  tous 
ses  titres  , et  que  Montz,  devenu  le  procurateur 
unique,  était  le  seul  qui  dût  prendre  soin  de  ces 
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bfTeU;  que  l’on  peut  d’autant  moins  en  douter, 
qu’lmpey  savait  que  ces  billets  étaient  dans  les 
moins  de  Monts:  il  lui  avait  écrit  le  3 sept.  1797 
qu'il  savait  que  ces  billets  étaient  dans  ses 
mains,  et  Montz  le  lui  avait  confirmé  par  sa  ré- 
ponse du  7 oct.;— Qu’il  est  également  incontes- 
table que  si  GrefTulhe  eût  été  saisi  des  mêmes 
billets , il  n’eùt  pu  se  reruser  a les  délivrer  à 
Montz,  qui  en  eût  réclamé  la  remise  comme  pro- 
curateur général  d’impey;  — Qu’ainsi,  lorsque 
Monta  était  déjà  saisi  des  mêmes  billets,  non- 
seulement  il  a pu  mais  il  a dû  donner  à Grcffulbe 
une  déclaration  qu’il  en  était  bien  et  valablement 
déchargé;  — Que  cette  décharge  «primée  dans 
la  lettre  de  Montz , du  30  nov.  1797  , n’a  pas 
moins  d'effet  que  si  elle  eût  été  donnée  sous  une 
autre  forme;— Qu’avoir  décidé  qu'une  procura- 
tion générale  pour  retirer  tous  titres  des  mains 
de  Bevière  et  de  tous  autres,  avec  pouvoir  d’en 
donner  décharge,  n'était  qu’une  procuration 
spéciale  pour  agir  dans  la  faillite  de  Bevière  , 
n'est  pas  avoir  interprété  cette  procuration,  mais 
l’avoir  contredite  et  l'avoir  annulée  dans  sa  dis- 
position générale,  littéralement  exprimée , dis- 
position générale  nécessaire  dans  la  position 
d'Impey,  et  qu'il  avait  stipulée  avec  parfaite 
connaissance  de  cause  ; — Qu'avoir  méconnu  la 
validité  de  la  décharge  donnée  en  vertu  de  cette 
procuration  par  Montz  a Greffulhe,  c'est  encore 
avoir  annulé  un  acte  contenant  libération;  — Et 
que  l’arrêt  qui  a ainsi  annulé  deux  contrats  a 
violé  les  ordonnances  ci-dessus  citées,  qui 
veulent  que  les  contrats  soient  exécutés;— Casse 
et  annulle  l’arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Paris,  le  3 germ.  an  11,  etc. 

Du  6 frirn.  an  14.—  Sect.  ci v.—Rapp.  M. 
Gandon. —Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén.— 
Pl.,  MM.  Chabroud  etBecquey-Beaupré. 


ENREGISTREMENT.— Mutation.— Contri- 

BCTIOKS  FONCIÈRES.  PRÉSOMPTION. 

Il  n’y  a pas  preuve  suffisante  de  mutation  de 
propriété,  si  la  personne  que  Von  jnétend 
propriétaire  de  l immeuble  n'est  pas  inscrite 
sur  les  rôles  des  contributions,  malgré  quelle 
en  ait  payé  une  partie  et  qu'un  acte  con- 
tienne l’énonciation  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire , surtout  lorsque  cet  acte  lui  est 
étranger.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  13  et  13.) 

(Enregistrement— C . Desprat-Carboné). 

Du  G frim.  an  14.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Du- 
tocq. —Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Experts.— Récusa- 
tion .—Proc  fes-v  ERB  A L 

La  récusation  proposée  contre  des  experts  est 
non  recevable,  lorsqu'elle  n'a  lieu  que  posté- 
rieurement à la  date  du  procès-verbal  d’ex- 
pertise, bien  qu'avant  son  enregistrement  (1  ). 

Les  rapports  d’experts  nommés  en  confor- 
mité de  la  loi  du  fi  frim.  an  7,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  de  simples  actes  sous 
signature  privée ; ils  font  foi  de  leur  date 
tant  à l'égard  de  la  régie  qu  à l'égard  des 
redevables. 


(I)  Le  principe  général  que  consacre  cetle|déci- 
•ion,  a été  de  nouveau  appliqué  par  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  un  arrêt  du  17  août  1812,  rendu  en 
matière  d’expertise  ordinaire.  — Un  autre  arrêt  du 
16  juill.  1822,  rapporté  par  Teste- Lebeau  , Dict. 
dfenregist.,  v°  Expertise,  n°  36,  a jugé  qu’en  fait 
d'expertise,  la  loi  n’ayant  point  tracé  de  règles  par- 
IV.— I"  PARTIE. 


(Maklot— C.  la  régie.) 

Le  25  mess,  an  12,  deux  experts  et  un  tiers 
expert , nommés  pour  apprécier  la  valeur  d'un 
immeuble,  entre  la  régie  et  le  sieur  Maklot,  ont 
rédigé,  clos  et  signé  le  procès-verbal  de  leurs 
opérations.— Le  27,  la  régie  a récusé  le  tiers  ex- 
pert. — Maklot  a soutenu  que  la  récusation  était 
tardive,  puisque  déjà  le  rapport  des  experts  était 
fait  et  parfait  depuis  le  25  — La  régie  a répliqué 
que  ce  rapport  était  sous  seing  privé;  qu’il  n’a- 
vait donc  de  date  certaine  que  par  l’enregistre- 
ment : or,  l’enregistrement  était  du  18  mess., 
par  conséquent,  postérieur  à la  récusation. 

Le  tribunal  d’arrondissement  de  Verdun  ad- 
mit la  récusation,  sur  ce  fondement  que  le  rap- 
port d’experts  étant  un  acte  sous  seing  privé,  n’a- 
vait de  date  certaine  que  du  jour  de  l’enregistre^ 
ment. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Maklot.  Il  a sou- 
tenu que  des  experts,  exerçant  une  mission  lé- 
gale, sous  la  religion  du  serment,  et  n’ayant 
aucun  intérêt  â antidater  leurs  opérations  , il  y 
avait  lieu  de  considérer  leurs  actes  plutôt  comme 
des  actes  authentiques  émanés  d officiers  publics, 
que  comme  des  sous  seings  privés  émanés  de 
simples  particuliers. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— V u les  art.  1 8 et  22  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;—  Attendu  que  les  experts  ont  été 
nommés  en  conformité  de  la  loi  ; que  le  tiers  ex- 
ert  a été  nommé  par  le  Juge  de  paix,  d’après 
art.  18  de  la  loi  du  22  frirn.  an  7 ; qu'il  a dressé 
et  signé  son  procès-verbal  conjointement  avec 
les  deux  premiers  experts  , avant  la  récusation  , 
par  la  régie,  dudit  tiers  expert;  que  le  procès- 
verbal  ne  peut  être  assimile  aux  actes  dont  parle 
l’art.  22  de  ladite  loi  du  22  frim.,  qui  n’ont  do 
date  certaine  que  du  jour  de  leur  enregistrement, 
par  la  raison  que  ce  tiers  expert  avait  une  mission 
légale,  et  que  par  là  son  procès-verbal  faisait  foi 
par  lui-méme;  d’où  il  suit  que  la  récusation  de 
la  régie  a été  tardive , et  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Verdun  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article  ;— Casse,  etc. 

Du  6 frim.  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville.— Rapp.,  M.  Dulocq. 


DEMISSION  DE  BIENS.-Réyocabilit*. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  démissions  de 
biens,  faites  par  tout  autre  acte  qu'une  do- 
nation entre  vifs,  sont  toujours  révocables 
à volonté,  et  dans  ce  cas , si  elles  ne  sont 
point  revêtues  de  la  forme  de  testament,  elles 
sont  radicalement  nulles  (2). 

(Brion— C.  Chalin.) 

Le  20  lherm.  an  11,  acte  par  lequel  le  sieur 
Chalin  se  démet,  en  faveur  de  ses  enfans,  de  tous 
ses  biens. 

Peu  de  temps  après , le  sieur  Chalin  révoque 
sa  libéralité.  Contestation  devant  le  tribunal 
de  Rhétel,  qui,  regardant  l’acte  du  20  lherm. 
an  1 1 comme  une  convention  obligatoire,  en  or- 
donne l’exécution. 

Sur  l’appel,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de 
Metz  qui  déclare  comme  non  avenu  l’acte  du  20 
lherm.  an  11,  qu’elle  qualifie  de  démission  de 
biens. 


ticuliéres  aux  matières  d’enregistrement , on  devait 
s’attacher  à celles  du  droit  commun;  d’où  il  suit  que 
la  partie  qui  a nommé  son  expert,  ne  peut  le  récuser 
pour  cause  antérieure  à sa  nomination. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  8 mess,  an  11;  18 
fritet.  an  13,  et  les  notes. 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Brion,  mari 
de  l'une  des  filles  du  sieur  Cbalin. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  de  la  qualification 
et  du  conteste  de  l'acte  dont  il  s’agit , la  Cour 
d’appel  a pu  raisonnablement  induire  que  Chalin 
père  avait  réellement  Tait  et  entendu  faire  une 
démission  ; que,  par  cette  interprétation  du  cou* 
Irat,  elle  n'a  contrevenu  a aucune  loi,  et  qu'elle 
a pu  d’autant  mieux  déclarer  celle  démission  ré- 
vocable et  comme  non  avenue,  qu'en  cela  elle 
a’est  conformée  aux  anciens  principes  de  la  ma- 
tière; et  que,  d'un  autre  côté,  ces  sortes  de  dis- 
positions ne  sont  pas  autorisées  par  le  Ccxle  civil  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  6 frim.  an  14.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Ilenrion.  — Rapp ||.  Rousseau.—  Concl., 
M.  Giraud.—/*/.,  M.  Chabroud. 


ACTION  POSSESSOl  RE.— Acquéreur. 
Lorsqu’un  fermier  dont  le  titre  est  résolu , pré - 
tend  se  maintenir  en  jouissance  contre  le 
gré  du  propriétaire,  nouvel  acquéreur,  celui- 
ci  peut  exercer  l’action  en  complainte  à Ven- 
contre  du  fermier  (1). 

(Fournier— C.  Bonneren  et  Gailleton.) 

Le  sieur  Fournier  tenait  à ferme  un  héritage 
tous  la  condition  que  le  bail  serait  résilié  de  plein 
droit  en  cas  de  vente.— Le  6 flor.  an  11,  Bonne- 
ren  et  Gailleton  se  rendent  adjudicataires  de  cet 
héritage,  qui  appartenait  a des  mineurs.  — Le  2 
niv.  an  13,  ils  font  transcrire  leur  contrat  et  font 
procéder  a des  travaux.— Opposition  de  Fournier 
qui,  de  son  côté,  exécute  ue  nouveaux  ouvrages 
sur  ceux  que  les  propriétaires  avaient  entrepris. 
— Citation.de  la  part  de  ces  derniers,  devant 
lejuge  de  paix,  à l'effet  de  faire  cesser  le  trouble. 

16  vent,  an  12,  jugement  qui  déclare  Bonne- 
ren et  Gailleton  recevables  ci  fondés  en  leur 
action  en  complainte,  attendu  qu'ils  u'avaienlpas 
été  chargés  d’entretenir  le  bail. 

Pourvoi  par  Fournier  pour  incompétence,  en 
ce  que  la  question  soumise  au  juge  de  paix  était 
de  savoir  si  les  acquéreurs  avaient  pu  expulser  un 
fermier  sans  notification  préalable,  question  qui 
n’était  évidemment  pasde  la  compélencedu  juge 
de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  possession 
du  vendeur  se  continue  dans  l'acquéreur , et 
qu'ainsi  Bonneren  et  Gailleton  avaient  qualité 
pour  former  l'action  possessoire  ; — Que  l'action 
par  eux  intentée  tendait  a faire  cesser  le  trouble 
qu'ils  éprouvaient,  et  était  uue  action  posses* 
soirc , et  que  par  sa  nature  et  la  qualité  de  la 
demande,  elle  était  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  dernier  ressort; — Rejette,  etc. 

Du  6 frim.  an  U.— Sect.  civ.  — Près.,  M.  Ma- 
leville. — Rapp.,  M.  Gandon. — Conc/.,  M.  Juurde. 


GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D'ARG  — 
Ouvrages  anciens.— Excuse. 

La  loi  du  19  6rum.  an  6,  en  soumettant  à la 
saisie  et  par  suite  à la  confiscation,  tout 
ouvrage  d'or  ou  d’argent  achevé  et  non  mar- 
qué, trouvé  chez  un  marchand  ou  fabricant , 
comprend  aussi  bien  les  ouvrages  antérieurs 
à sa  promulgation , quoique  revêtus  de  la 
marque  alors  autorisée,  que  ceux  fabriqués 
depuis  et  trouvés  sans  aucune  marque.  (L. 
19  brum.  an  6,  art.  107.)  (2) 


Cour  de  cassation.  ( 8 frim  a»  14.  ) 

Néanmoins,  le  marchand  orfèvre  qui  justifia 
avoir  acheté  les  ouvrages  marqués  de  V an- 
cienne marque  peu  de  temps  avant  la  saisie, 
et  n'avoir  pas  eu  te  temps  de  les  présenter 
au  bureau  de  garantie,  n’est  pas  passible 
des  peines  portées  par  la  loi. 

( Jeanueau— C.  droits  réunis.  ) 
Jeanneau  , orfevre  a Nantes,  fut  poursuivi  de* 
vaut  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir  con- 
servé divers  objets  d’argenterie  revêtus  seule- 
ment des  anciennes  marques.  Il  soutint  les  avoir 
achetés  la  veille  même  de  la  saisie  ; tuais  son  al- 
légation n étant  appuyée  d’aucuue  preuve,  il  fut 
condamné  a 300  fr.  d'amende. 

Appel  et  arrêt  confirmatif.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Fart.  1Q7  delà 
loi  du  19  brum.  an  6 , en  disant  tout  ouvrage 
achevé  et  non  marqué  , et  en  soumettant  a 1a 
saisie  et  par  suite  a la  confiscation  ceux  trouvés 
eu  cet  état  chez  un  marchand  ou  fabricant , par 
les  employés  du  bureau  de  garantie,  comprend 
dans  sa  disposition  aussi  bien  les  ouvrages  d'or 
et  d’argent  aulérieurss  la  publication  de  celte  loi, 
quoique  revéLus  de  la  marque  alors  autorisée  , 
que  ceux  fabriqués  depuis  et  trouvés  sans  aucune 
marque  ; car  les  ouvrages  de  ce  métal  trouvés 
seulement  empreints,  de  l’ancienne  marque  . 
après  les  six  mois  de  celte  publicatiuu , suiu  con- 
sidérés comme  n'en  ayant  aucune,  puisque  cette 
marque  a cessé  d'être  la  marque  legale;  — Que 
la  disposition  de  cet  article,  qui  serait  vraiment 
rigoureuse  et  même  injuste,  si  elle  s’appliquait  * 
tous  les  cas,  et,  par  exemple,  à des  ouvrages  em- 
preints de  1 ancienne  marque,  que  le  marchand 
aurait  achetés  depuis  peu,  et  sans  avoir  eu  le 
temps  de  leur  faire  apposer  la  nouvelle , avant  (g 
saisie  faite  chez  lui  par  les  officiers  du  bureau  de 
garantie,  a défaut  de  marque  nouvelle,  présente, 
au  contraire  , les  caractères  de  sagesse  et  de  jus- 
tice, principal  attribut  de  toute  bonne  loi,  au 
moyen  des  précautions  que  celle  loi  du  19  brum. 
a établies  par  d'autres  articles,  cl  qui  tendent  g 
empêcher  tout  abus  de  la  disposition  de  cet  art. 
Iü7  ; — Qu'a  cet  effet,  cette  loi  a exigé  (art.  7i  et 
76)  la  tenue  d'un  registre  côté  et  paraphé  , sur 
lequel  les  fabricans  cl  marchands  d'or  et  d'argent 
inscriraient  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le 
titre  des  matières  et  ouvrages  d’or  et  d'argent 
qu'ils  vendraient  ou  achèteraient,  etc.,  et  sa  re- 
présentation a l'autorité  publique,  à toute  réqui- 
sition , et  quelle  leur  a impose  l'obligation  , art. 
75)  de  n’acheter  que  des  personnes  connues  ou 
ayant  des  répondans  à eux  connus; 

Qu’en  conséquence,  tout  marchand  orfèvre, 
qui  peut  justifier  par  des  registres , dûment  en 
règle,  que  peu  avant  la  saisie,  et  sans  qu'il  ail  pu 
se  présenter  auparavant  au  bureau  de  garantie,  il 
avait  acheté  les  ouvrages  revêtus  seulement  de 
l'ancienne  marque,  n’a  rien  a redouter  de  la 
disposition  de  cet  art.  107,  qui  lui  est  évidem- 
ment inapplicable  dans  celle  hypothèse;  mais 
aussi  qu'il  résulte  de  celle  disposition  que  le 
marchand  qui , lors  de  la  saisie  de  pareils  ou- 
vrages, ne  peut  représenter  a l'autorité  qui  l'en 
requiert,  que  des  registres  mal  tenus,  et  qui  ne 
peut  même  justifier  qu'il  les  «achetés  depuis  trop 
peu  de  temps  pour  avoir  pu  les  présenter,  avant 
la  saisie  , au  bureau  de  garantie,  a l’efTel  d'y  re- 
cetoir  les  nouvelles  marques,  est  bien  dans  le 
cas  de  la  confiscation  prononcée  par  cet  art.  107, 
comme  ayant  contrevenu  aux  obligations  que 
cette  loi  lui  impose;  — Rejette,  etc. 


(O  P.  anal,  en  ce  sens,  Casa.  19  nov.  1828. — F. 
aussi  Merlin,  Répart.,  v®  Complainte,  g 3,  n®  6,  qui 


rapporte  l’airét  ci-dessus  et  eu  adopte  la  doctrine, 
(2)  F.  Merlin,  Ripsrl v®  M argue,  g 3,  n°  8, 
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Du  8frim.  an  14.  — Secl. crim. — Happ.,  JU. 
Babille.— Concl.,  Al.  ’lhuriut,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Délit  nouveau. 
La  Cour  de  justice  criminelle  qui,  sur  l'appel 
d'un  jugement  correctionnel , aperçoit  les 
élémens  d’un  de 1 1 1 nouveau,  doit  se  borner 
à le  dénoncer , et  ne  peut,  sous  ce  prétexte, 
se  dispenser  de  statuer  sur  l'appel  qui  lui 
est  soumis.  (C  3 bruni,  an  4,  art.  soi.)  (1) 

(Wauters  )— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  450 du  Code  du  3 brum. 
an  4,  n°  6;  — Considérant  que,  dans  l'espére, 
Jean-François  Wuiiiers  avait  été  traduit  en  ju- 
gement comme  prévenu  d'avoir  contrevenu  à 
l’art.  23  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  en  grossoynnl 
des  expéditions  de  jugement,  de  manière  a se 
procurer  des  droits  de  greffe  plus  forts  que  ceux 
qu’il  aurait  perçus  s’il  se  fût  conformé  aux  règles 
prescrites  par  la  loi;  que  c’était  sur  ce  point  qu’a- 
vait roulé  l’instruction  en  première  instance  ; et 
que,  par  suite  de  la  vérification  «les  expéditions 
produites , le  tribunal  jugeant  correctionnelle- 
ment avait  décidé  que  ce  greffier  avait  encouru  les 
peines  prononcées  parla  loi  du  21  vent,  an  7; 
—Que  l'appel  soumis  a la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Deüx-Nèihes  par  le 
condamné  Wauters,  offrait  à juger  uniquement 
la  question  de  savoir  si  cette  loi  avait  été  bien  ou 
mal  appliquée  au  fait  dont  il  était' déclaré  con- 
vaincu ; — Que  celle  Courne  pouvait  pas  dénatu- 
rer l’appel  Mjumisa  sa  déci^on,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir;  qu’elle  n’aurait  eu  le  droit 
d’annuler  la  procedure  que  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  202  du  Code  des  délits  et  peines,  c'est-à- 
dire  pour  vice  de  forme  ou  pour  incompétence; 

Considérant  qu’en  supposant  qu’elle  eût  aperçu, 
en  voyant  les  pièces,  un  autre  délit  que  celui  qui 
avait  été  imputé  a Wauters,  un  délit  de  concus- 
sion, par  exemple,  résultant  de  ce  qu’il  aurait 
exigé  d’un  plaideur  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  avait  été  perçue  par  la  régie  de  l’enre- 
gistre me  ni,  elle  avait  bien  incontestablement  le 
droit  de  dénoucer  civiquement  ce  délit  de  con- 
cussion, mais  qu’elle  ne  pouvait  pus,  sous  ce 
prétexte,  se  dispenser  de  statuer  sur  le  mérite  de 
l’appel  qui  lui  était  soumis  . et  qu'en  le  fai- 
sant, elle  a évidemment  excédé  ses  pouvoirs;— 
Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  14.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Tliuriot,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Adjudicataire  — 
Question  phèjudicielle.  — PhocRs-verbal. 
— Preuve. 

Lorsque  l’adjudicataire  d’une  coupe  de  bois, 
prévenu  de  délit  dans  rexploitation  de  sa 
coupe  , soutient  qu'il  n’a  fait  qu'user  du 
droit  qui  lui  avait  été  attribué  par  le  con- 
seil municipal  de  la  commune,  propriétaire 
dubois,  cette  exception  présente  une  questio/i 
préjudicielle  dont  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  connaître  sans  excès  de  pouvoir  (2). 

Le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  gardé  est 
insuffisant  pour  faire  preuve  d'un  délit  pas- 


sible d une  amende  de  plus  de  100  francs  (L 
15-Ï9  «C  1)1. 1791,  tu  9,  an.  13  et  H.)  (a) 
(Coppée.)— AHRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  450  du  Codcdu  3 brurn 
an  4,  n"  6;  — Vu  misai  1rs  an.  13,  li  cl  15  .le  la 
loi  )Ju  89  sept.  1791  ; — Considérant  que  si  le  fait 
qui  avait  donné  lieu  a la  poursuite  dirige  ''mure 
Philippe  Coppcc,  maire  île  Mâcon,  paraissait  d’a- 
bm  il  nlTiir  I idée  d'un  délit  placé  dans  les  attri- 
butions de  la  juridiction  correctionnelle,  la  dé- 
fense proposée  par  ce  maire  était  néanmoins  dé 
nature  a suspendre  leierrice  de  celte  meme  iu- 
ridielinn  ; puisqu'il  prétendait  n'avoir  fait  qu'user 
du  droit  qui  lui  étau  attribué  par  une  délibéra- 
tiun  prise  le  39  pluv.  an  13,  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Mâcun;  et  qu'en  supposant  que  cette 
délibération,  sainement  interprétée,  put  laisser 
subsister  Pidée  d'un  délit,  relie  même  interpré. 
laliun  D étail  pas  de  la  compétence  du  tribunal 

de  police  correctionnelle;— Considérant  que  mie 

vérité,  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  t our 
que  toutes  les  fois  qu'un  particulier,  présenté 
cumme  délinquant  dans  l’eiploitation  d un  buis 
a lui  adjugé , peut  ciciper  d'un  acte  dont  l'iuter- 
pretattun  tendrait  a établir  que  Sun  exploitation 
a été  légitime,  il  en  resuite  la  nécessité  d'exami- 
ncr  une  question  préjudicielle,  dont  le  but  est  de 
déterminer  l'étendue  de  ses  obligations  et  de  scs 
droits  ; et  que  cet  eiameu  n'csl  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  criminels;  qu'il  est,  au  con- 
traire, du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  que  ce 
n'est  que  parle  résultat  de  leur  jugement  que 
peut  être  Usée  l'existence  ou  la  non-existence 
d'un  délit;  — Considérant  que  celte  vérité  avait 
été  parfaitement  recunnue,  dans  l’espèce,  pur  le 
tribunal  de  première  instance  , lorsqu'il  s élait 
déclaré  incompétent  pour  interpréter  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  municipal  de  Mâ.  ou  le 
38  pluv.  au  13,  délibération  dmii  excipail  Cliilippe 
t.oppép  pour  protendre  qu'il  n'avuit  commis  au- 
cun délit, et  qu  il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit- 
que  cest,  au  coulraire,  pour  l'avoir  méconnue 
que  la  Cuur  de  justice  criminelle  du  département 
de  Jcmmapes  a violé  les  réglés  de  sa  compétence 
et  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir; 

Considérant  encore  que  .'agissant,  dans  l'es- 
pece, d un  dé.il  qui  appelait  une  amende  qui  ei- 
ceuail  100  fr  , le  procès-verbal  dresse  par  l'un— 
pecleur  Pretél  était  insullisanl  pour  faire  preuie 
ileee  délit,  n'élaul  pas  soutenu  d un  second  témoi- 
gnage, nu  désir  de  l'art. lé  ,tit.9dela  loi  du  39  sept 
1791 , qui  I euge  sans  distinction,  dans  tous  les 
cas  ou  I amende  et  l'indemnité  excédent  100  fr  • 
qu  I II  prenant  cependant  pour  base  de  sa  déci- 
sion ce  procès-verbal,  dont  le  contenu  était  con- 
teste par  i’iiilqipc  Coppée,  la  Cour  criminelle  de 
Jcmmapes  a évidemment  viulé  les  art.  lu  et  lé 
de  la  loi  du  8U  sept.  1791.  lit.  9.  et  prononcé  des 
condamnations  sans  fondement  legal  j-Casse,  etc. 

l)u  8 frint  au  lé — Sect.  crim.  Ilapp.,  M. 
Minier.—  Concl., M.  Lecuutour,  subst. 

lil  VORCE.  — Aveux.  — Pbelvk. 

En  matière  de  divorce  pour  coûte  déterminée 
les  aveux  /ailt  par  let  epoux  et  donc  il  esc 
dresse  procès  verbal,  aux  termes  de  i un.  m 
du  Code  civil,  devant  etre  pris  en  considé- 
ration comme  elemens  de  preuve  des  causée 


(l)  Cela  n’est  exact  que  pour  le  cas  où  le 
délit  nouveau  forme  un  chef  distinct  du  premier  dé- 
lit: s'il  s’agh  seulement  de  donner  au  même  fuit 
une  qualification  nouvelle,  le  tribunal  d'appel  est 
competent.  Cependant  si  celle  qualification  change 
la  nature  du  faite!  lui  imprime  le  caractère  de  crime, 
le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent.  ’ 


(3)  é.  couf.  Cass.  3 mess,  an  13  et  7 niv.  an  If 
Merlin,  Itéperl.,  v°  Délit  Forestier,  g IS,  n»  l*>.  ’ 

(3)  F.  conf.,  Cass.  30  mess,  an  12  et  la  note 

Telle  est  aussi  ta  disposition  des  art.  177  et  17s  du 
Codo  forest.  C.  sur  leur  application  le  Truite  des 
pruui-vcrbaux  deAlaugtu,  a"*  170  et  suiv. 

10’ 
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de  divorce  alléguées,  il  suit  de  là  qu'il  n’est 
pas  nécessaire  que  ces  causes  soient  pleine- 
ment constatées  par  tout  autre  moyen  que 
les  aveux  (I). 

(La  dame  Buniva  — C.  son  mari.) 

Le  7 fruct.  an  11,  la  dame  Gerblnot  Buniva 
demanda  au  tribunal  d’arrondissement  de  Turin, 
la  dissolution  de  son  mariage  par  divorce  , pour 
cause  de  sévices  et  injures  graves,  aux  termes 
de  l’art.  231  du  Code  civil.  — Une  enqaéte  eut 
lieu,  et  les  témoins  qui  y déposèrent  ne  justifiè- 
rent pas  les  faits  allégués  par  la  demanderesse. 
Mais  le  mari  lui-même  les  avoua  tous,  en  se  bor- 
nant à les  excuser  par  les  motifs  les  plus  frivoles. 

Le  25  mess,  an  12,  la  Cour  d’appel  de  Turin 
statuant  sur  l'cnquéte,  rejeta  la  demande  en  di- 
vorce par  le  motif  que  les  aveux  du  mari  ne  pou- 
vaient être  pris  en  considération,  et  que  les  faits 
allégués  n’ayant  pas  élé  pleinement  justifiés  par 
les  témoins  de  l'enquête,  il  y avait  lieu  de  n'a- 
voir pas  égard  a la  demande. 

Pourvoi  par  la  dame  Buniva  pour  violation  de 
l'art.  SU  du  Code  civ. 

Sans  doute,  a-t-elle  dit , l’aveu  des  parties  ne 
suffit  pas  pour  que  les  faits  soient  réputés  con- 
stans  : leur  consentement  ne  peut  être  décisif 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  275  et  suiv. 
—Mais  de  ce  que  l’aveu  est  moins  qu’une  preuve 
décisive,  il  ne  s’ensuit  pasqu’ilsoit  inutile,  qu’il 
laisse  a l'autre  époux  l'obligaiionde  prouver  plei- 
nement les  faits  avoués.  — C’est  ainsi  que  de- 
vant une  cour  criminelle,  l'aveu  du  coupable  ne 
serait  pas  une  preuve  suffisante  à sa  condamna- 
tion, et  devrait  cependant  y influer,  en  le  joi- 
gnant aux  autres  preuves  ou  indices  du  crime. 
arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  244  du  Code  civ.;  — 
Considérant  que  celte  disposition  fait  è tous  les 
Juges  un  devoir  de  prendre  égard  aux  aveux  faits 
par  l’une  ou  l’autre  des  parties  en  matière  de 
divorce:  qu’il  en  résulte  que,  lorsque  ces  aveux 
peuvent  contribuer  a constater  les  causes  de 
divorre  alléguées  par  la  partie  qui  le  réclame,  il 
ne  faut  pas  que  ces  causes  soient  constatées  par 
tous  autres  moyens  que  ces  aveux;  — Considé- 
rant que  la  Cour  d’appel  de  Turin  a prononcé 
en  sens  contraire  dans  l’arrêt  dénoncé;  que, 
conséquemment,  elle  a violé  l’art.  244,  ci-dessus 
cité  ; — Casse,  etc. 

Du  11  frira,  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville.  — Rapp.,  M.  Bauchau.  — Concl.,  M. 
Daniels.  — Pi,  M.  Sirey. 


(1)  Sous  l’ancienne  législation,  on  décidait  que  le 
jugement  de  séparation  rendu  sur  des  preuves  insuffi- 
santes, mais  du  consentement  du  mari,  était  valable  ; 
et  Lebret.  liv.  I,  déc.  7,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  14  mars  1610 , rendu  sur  ses 
conclusions,  par  lequel  un  mari  Tut  mis  hors  de  Cour 
sur  la  requête  civile  qu’il  avait  formée  contre  un 
arrêt  de  séparation  prononcé  de  la  manière  qui 
vient  d’ètrc  indiquée.  F.  Merlin,  Répcrt.,  v°  Sépara - 
lion  de  corps , § 3,  n»  4.  — Aujourd'hui  cette  doc- 
trine ne  devrait  pas  être  admise.  Le  consentement 
du  conjoint  défendeur  à la  séparation  de  corps,  ne 
saurait  être  pris  en  considération,  en  présence  de 
Part.  307  du  Code  civil  qui  prohibe  toute  séparation 
par  consentement  mutuel.  Aussi  pensons-nous  que 
le  principe  consacré  par  l’arrêt  que' nous  rapportons 
ici,  ne  devrait  pas  être  étendu  au  cas  d’une  aemande 
en  séparation  de  corps.  En  celte  matière,  les  juges 
ne  doivent  se  décider  que  d’après  des  preuves  ou 
indices  graves  fournis  par  les  document  ae  la  cause, 

Kr  des  écrits  non  suspects  ou  par  les  enquêtes,  et 
i aveux  de  l’époux  défendeur  ne  peuvent  être 
pria  en  cowidération  que  comme  venant  compléter 


Dot.— Retour. 

Le  retour  de  la  dot,  stipulé  dans  le  ressort  du 
ci-devant  parlement  de  Pau,  conformément 
à la  coutume,  par  contrat  de  mariage,  «a 
profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  n’esr 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  abolie 
par  la  loi  du  14  nov.  1792. — En  conséquence, 
les  héritiers  du  donateur  ont  pu,  même  après 
cette  loi,  se  prévaloir  de  la  stipulation  de 
retour  (2). 

(Larregoyen— C.  Navaille.) 

En  1694,  Ursule  de  Saint-Martin  fut  mariée  à 
un  sieur  Lalanne.  —Ses  père  et  mère  lui  consti- 
tuèrent une  dot  de  18,000  livres,  avec  clause  ex- 
presse, a qu’en  cas  de  dissolution  de  mariage 
« sans  enfans,  ou  leur  postérité  légitime  défail- 
« lant,  la  dot  retournerait,  soit  aux  père  et  mère 
u qui  la  constituaient , soif  à leurs  fils  et  a ses 
« héritiers,  etc.  » — Cette  stipulation  eut  lieu 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Navarre , selon 
laquelle  la  dot  était  soumise  à un  retour  perpé- 
tuel au  profit  des  descendans  mâles  du  donateur. 
•—  La  dot  de  18,000  livres  donnée  en  1694,  n’a- 
vait élé  aliénée  nia  litre  onéreux,  ni  à titre  gra- 
tuit, lorsque,  par  le  décès  de  Rosalie  Lalanne, 
est  venue  a défaillir  la  descendance  de  la  dona- 
taire Ursule  de  Saint-Marlin-Lalanne.— Alors  la 
dame  de  Navaille,  issue  des  Saint-Martin,  dona- 
teurs de  la  dot,  a réclamé  les  18,000  livres,  en 
vertu  de  la  stipulation  de  retour.  — Elle  a formé 
cette  demande  contre  le  sieur  Larregoyen  , héri- 
tier de  Rosalie  Lalanne.— Mais  Rosalie  Lalanne 
était  décédée  en  1793;  conséquemment  aprèa 
les  lois  des  25  ocl.  et  14  nov.  1792,  sur  les 
substitutions.— Question  a donc  été  de  savoir  si 
la  charge  imposée  a Rosalie  Lalanne  de  conser- 
ver cl  de  rendre  les  18,000  liv.  était  l'effet  d’un 
droit  de  substitution  ou  d'un  droit  de  retour. 

29  flor.  an  10 , jugement  du  tribunal  de  St- 
Palais,  qui  adopte  cette  dernière  opinion,  et  or- 
donne en  conséquence  la  restilulition  de  la  dot. 

19  tberm.  an  12,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'appel  de  Pau  : — « Attendu  que  la  coutume  et 
la  jurisprudence  de  Navarre  faisaient  retourner 
la  dot  à ceux  qui  l’avaient  constiluéeel  à leurs  héri- 
tiers; et  qu’ainsi  la  stipulation  du  retourportée  au 
contrat  de  mariage  d’Ursule  de  Saint-Martin, 
était  conforme  au  droit  coutumier  ; — Que  le  re- 
tour conventionnel  a été  maintenu  par  l'art.  74 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2;  que  le  retour  légal 
n’a  été  aboli  par  cet  article,  qu'à  l’égard  des  do- 

ou  corroborer  des  preuves  déjà  acquises  par  d’au- 
tres voies.  Autrement,  nous  ne  verrions  aans  l’ad- 
mission des  aveux  du  défendeur  comme  uni- 
que preuve  des  torts  qu’on  lui  reproche,  qu’un 
moyen  indirect  pour  les  époux  d’obtenir,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi , la  séparation  de 
corps  par  consentement  mutuel. — Cependant, Tou- 
lier,  t.  2,  n°  759,  s’attache  à établir  que  le  jugement 
qui  prononcerait  la  séparation  de  corns  sor  les  aveux 
du  défendeur  et  sans  enquête  préalable,  ne  devrait  pas 
par  cela  seul,  encourir  la  cassation;  que  la  loi  distin- 
gue les  séparations  de  biens  et  les  séparations  de 
corps  ; que  pour  les  premières,  le  Code  de  pr.,  art. 
870,  veut  expressément  que  l’aveu  du  mari  ne  fesse 
pas  preuve,  tandis  que  cette  disposition  n’est  paa 
répétée  à l'égard  des  secondes. 

(2)  F.  conf.  Cass.  23  août  1832  et  la  note;— anal, 
en  sens  contraire,  dans  un  cas  où  le  retour  avait  été 
stipulé  en  faveur  d’un  seul  héritier,  Cass.  22  janv. 
1839.  — F.  aussi,  outre  les  autorités  citées  dans  la 
note  nui  accompagne  ce  dernier  arrêt,  et  dans  le  sens 
de  celui  que  nous  rapportons,  Chabot, Quest,  Iront • 
y9 Ré  tour  ou  Réversion,  § 8, 
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nation»  postérieures  au  5 brum.an  2,  et  que, 

Pour  les  donation»  antérieure»  a celte  époque, 
art.  5 de  la  loi  du  91  vent,  an  9,  porte  « qu'il 
n'est  rien  innové  par  l’art.  7*  de  celle  du  17 
nivôse,  aux  effets  du  retour  légal  dans  les  paya, 
et  pour  les  cas  où  ces  droits  avaient  lieu.  » 
Pourvoi,  pour  violation  de  la  loi  qui  avait  aboli 
le»  substitutions. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  le»  lois  des  17  niv. 
an  9,  art.  79,  et  93  vent,  suivant,  art.  5,  ont  con- 
aervé  les  effets  des  stipulations  de  retour,  et 
ceux  du  retour  légal , dans  les  pays  et  pour  les 
cas  où  ce  droit  avait  lieu,  à l’égard  des  donation» 
antérieures  au  S bruni,  an  9;  que,  d’après  les 
loi»,  et  d’après  les  différence»  qui  eiislent  entre 
les  droits  de  réversibilité  conventionnels  et  lé- 
gaux, et  les  substitutions , on  ne  peut  appliquer 
aux  droits  de  retour,  l’abolition  prononcée  par 
la  loi  des  93  oct.-ll  nov.  1799;  — Rejette,  etc. 

Du  11  frim.an  U.— Secl.  req .—Prêt.,  M.Mu- 
raire.— Rapp.,  M-  Borel.  — Cartel.,  U.  Daniels. 
— PI-,  M.  iléjau. 


ESCLAVE.  — CllBMItV IlSDESSBITÙ. 

Lorsqu'un  propriétaire  dont  l'héntage  e»t 
borné  par  un  chemin  public , exerce  cepen- 
dant, a raison  de  l'impraticabilité  de  ce  che- 
min, un  passage  sur  le  fonds  de  l’un  de  ses 
voisins,  celui-ci  ne  peut  prétendre  à un»  in- 
demnité en  vertu  de  l'art.  689.  Cod.  eit>.  : ce 
n'est  pas  le  cas  d'enclave  prévu  par  eel  arti- 

(Redon— C.  Veissère.) 

La  propriété  du  sieur  Veissère  était  bornée, 
an  midi , par  un  chemin  public.  Cependant , il 
passait,  depuis  plusieurs  années,  pour  aller  ex- 

S louer  son  fonds,  sur  le  domaine  de  la  demoiselle 
iedon.  Celle-ci  voulut,  en  t*an  10,  s'affranchir 
de  ce  passage.  En  conséquence,  elle  assigna  Veis- 
sère  devant  le  tribunal  de  Brioude.  Le  défendeur 
allégua  que  le  passage  pratiqué  sur  le  domaine 
de  la  demoiselle  Redon , était  un  chemin  de- 
puis longtemps  pratiqué  par  le  puplic  à cause 
des  obstacles  que  présentait  l’ancien  chemin. 

Celte  défense  fut  accueillie  après  enquête  et 
eipertise,  et  la  demoiselle  Redon  fut  déboutée 
de  sa  demande  : a attendu  qu'il  était  prouvé 
que  le  chemin  dont  il  s'agissait,  était  un  che- 
min public  qui  servait  a l’exploitation  des  héri- 
tages voisins,  et  qu’on  ne  pouvait  passer  ailleurs, 
à cause  d’un  ruisseau  et  de  la  pente  rapide  des 
montagnes  environnantes;  qu’enfin  Veissère, 
d’après  le  rapport  des  experts,  n’avait  pas  d’autres 
endroits  par  où  il  pùt  passer  pour  l'exploita- 
tion de  ses  propriétés.  » 

(I)  L’art.  682  du  Code  civ.  n’oblige,  en  effet,  à 
l’indemnité  que  lorsque  la  propriété  de  celui  qui 
exerce  le  droit  de  passage  n’a  pas  d’issue  sur  la  voie 
publique.  Le  passage  étant  alors  forcément  imposé 
par  la  loi,  on  conçoit  que  celui  qui  le  souffre  ait 
droit  A une  indemnité.  — Au  contraire,  lorsqu’une 
propriété  a issue  sur  la  voie  publique,  le  passage  du 
propriétaire  sur  un  autre  héritage  est  de  pure  to- 
lérance : celui  qui  l’autorise,  alors  qu’il  pourrait 
a*y  soustraire,  renonce  par  cela  même,  sinon  A 
nn  dédommagement , du  moins  A une  indemnité 
définitive.  Et  il  n’y  a aucun  inconvénient  A le  dé- 
cider ainsi , puisque  la  servitude  de  passage  étant 
discontinue,  elle  ne  peut  être  acquise  sans  litre, 
même  par  la  plus  longue  possession  ; de  telle  façon 
qu’en  définitive,  le  propriétaire  qui  a toléré  le  pas- 
sage et  veut  désormais  s’y  soustraire , y peut  met- 
tre ûn  par  1a  clôture.  F.  en  ce  sens,  Touliier,  l,  8, 


Appel.  — 13  niv.  an  13,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Riom. 

Pourvoi,  par  la  demoiselle  Redon,  pour  viola- 
tion de  l’art.  682  du  Code  civil.— Elle  soutint  que 
la  Cour,  en  déclarant  le  passage  nécessaire,  n’a- 
vait pu  se  dispenser  de  condamner  Veissère  à 
payer  une  indemnité  conformément  a cet  ar- 
ticle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  charge  imposée 
par  l’art.  682  du  Code  civil,  de  payer  une  indem- 
nité au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  on  pré- 
tend passage,  n’est  applicable,  aux  termes  de 
cet  article,  qif autant  que  le  fonds  du  récla- 
mant n’a  pas  d’issue  sur  une  voie  publique , ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  1 1 frim.  an  14.— Sect.  req.— Prés., M.  Ma- 
râtre. — Rapp,,  M.  Rousseau.  — Çoncl M. 
Pons.— PI.,  M.  Guichard. 


1°  ERREUR  COMMUNE.— Acqciescement. 

2°  Exploit. — Huissier. — Nullité. 

3°  Autorisation  db  cohxiune.  — Cassation 
(pourvoi  en) 

1 °Les  jugement  d'arbitre t forcés  rendu » en 
matière  de  biens  communaux,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  tO  juin  1793,  sont  susceptibles 
de  recours  en  cassation,  encore  qu'on  y ait 
acquiescé  dans  un  temps  où,  d'après  l'opi- 
nion commune,  il  n'y  avait  aucune  voie  lé- 
gale pour  en  poursuivre  l’annulation  (2). 

2 °La  signification  d'un  jugement  était  radi- 
calement nulle,  sous  l'empire  de  l’ordonn.  de 
1667  , lorsque  l’huissier  avait  négligé  d’y 
énoncer  la  juridiction  à laquelle  il  était  at- 
taché (art.  2,  lit.  2.)  (3|— En  conséquence, 
une  signification  semblable  n'a  pu  faire  cour 
rir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

3° L'autorisation  obtenue  par  une  commune 
pour  défendre  à une  demande  en  cassation, 
ne  couvre  pas  le  défaut  d'autorisation  dans 
la  procedure  antérieure.  {L.  du  14  déc.  1789, 
art.  54  , 56.)  (4) 

(Brisy— C.  comm.  deFampoux  et  de  Roux.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  au  demandeur  par  les  com- 
munes défenderesses,  1°  que  la  déclaration  faite 
par  le  demandeur,  à la  suite  de  la  décision  arbi- 
trale, de  ne  vouloir  se  servir  de  la  faculté  que  lui 
réservait  la  loi  du  10  juin  1793,  peut  d’autant 
moins  être  considérée  comme  un  acquiescement 
à cette  décision,  qu’en  invoquant  la  loi  du  28 
août  1792  il  soutenait  que  celle  de  1793  ne  lui 
était  pas  applicable  ; qu’ainsi  sa  déclaration  pré- 
nos 552  et  555,  Favard  de  Laoglade,  v°  Servitude 
sect.  2,  g 7.  — L’impraticabilité  du  chemin  peut 
aussi  autoriser  le  passage  sur  les  propriétés  rive- 
raines (Cod.  rural  du  28  septembre  1791,  lit.  2,  art. 
41);  mais  c’est  à charge  de  réparation  de  dommage 
par  ceux  qui  ont  passé  ou  par  la  commune  ; dans  ce 
cas  encore,  on  ne  pourrait  dire  qu’il  y a enclave 
donnant  droit  A indemnité  dans  le  sens  de  Part. 
682,  Cod.  civ. 

(2)  Conf.  Cass.,  9 pluv.  an  13;  24  mars  1807. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  flor.  an  9,  22  bruis, 
an  13  et  les  notes. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  11  janv.  1809;  Carré, 
Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  3 , quest.  3406  ; Berrial  Sir 
Prix,  p.  576,  2*  éd.,  note  15.  — P.  au  surplus  su- 
l’ensemble  de  cette  a (Taire  le  réquisitoire  de  Merlin, 
Réperi.,  V°  Acquiescement,  § 6. 
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sentait  bien  plutôt  une  protestation  de  ne  vou- 
loir rien  faire  en  exécution  de  cette  sentence, 
Contre  laquelle  on  nécrosait  avoir  alors  aucune 
autre  \oic  de  réclamation  ouverte; 

2°  Que  l.i  signification  de  la  sentence  arbitrale 
n‘a  pu  faire  courir  contre  le  demandeur  aucun 
délai  quelconque  quant  a sou  pourvoi  eu  cassa- 
tion, l'exploit  rie  celle  signification  étant  néces- 
sairement n radicalement  nul,  suivant  les  dispo- 
fit!  ois  de  l’art,  2,  lit.  2 de  Ford.  de  1967,  qui 
Veut,  à peine  de  nullité,  que  l'huissier  exploitant 
énonce  dans  son  acte,  la  juridiction  à laquelle  il 
est  attaché,  lesquelles  dispositions  ne  sont  révo- 
quées par  aucune  loi  postérieure,  et  l’huissier 
qui  a signifié  la  sentence  arbitrale  n’ayant  énoncé 
dans  son  exploit  aucun  tribunal  dans  le  ressort 
du  juel  il  était  autorisé  a exploiter  Rejette  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  contre  le  deman- 
deur : 

Et  vu  les  art.  51  et  56  de  Id  loi  du  1 1 déc.  1789, 
ainsi  que  l’art  3 de  la  loi  du  29  vend.  an  5; — At- 
tendu que  les  communes  défenderesses  n'ont 
justifié  d'aucune  autorisation  légale  pour  inten- 
ter leur  action  devant  les  arbitres,  et  que  celle 
qu  elles  ont  obtenue  sur  la  demande  en  cassation 
ne  peut  couvrir  le  défaut  originaire  de  qualité 
et  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  12  frim.  an  14.— Sect.  cir. — Pria.,  M Ma- 
levilie.— H vp.,  M.Scbwendt. — ConcL,M.  Mer- 
lin.— PL,  MM.  Muilhe  et  Guichard. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septuagé- 
naire. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et 
avant  le  C ode  de  procédure,  les  septuagé- 
naires qui  avaient  signé  des  lettres  et  billets 
de  change , étaient  sujets  à la  contrainte  par 
corps.— En  d'autres  termes,  l’exception  en 
faveur  des  septuagénaires,  portée  dans  l'art. 
5,  tit.  !•*  de  ta  loi  de  germinal,  n'était  ap- 
plicable  qu'aux  contraintes  par  corps  en 
matière  civile  et  non  en  matière  de  com- 
merce (1). 

(Bourdon— C.  Houdln.)— xrrÊt. 

CA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  15  germ. 
an  0 n'a  excepté  1rs  septuagénaires  de  la  con- 
trainte par  corps  qu'en  matière  purement  civile, 
et  non  en  matière  de  commerce;  que  cette  loi  a 
aboli  celles  antérieures  sur  le  fait  de  la  contrainte 
par  corps,  et  que,  loin  d'être  abolie  par  le  Code 
civil,  elle  se  trouve  conservée  par  l'art.  2070  du 
même  Code: — Rejette,  etc. 

Du  12  frim.  an  li.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.—  Rapp.,  M.  Cassaigue.—  Concl M. 
Pons. — PI.,  M.  Badin. 


DERNIER  RESSORT.— Frais. 
Lorsqu’une  partie  demande  la  nullité  d’un  con- 
trat comme  radicalement  vicieux,  et  que,  de 
plus,  elle  conclut  au  paiement  des  frais  de 


(1) F.  dans  le  même  sens,  Pari-»  , 8 plut,  an  10; 
Rouen,  29  mess,  an  13,  et  avis  du  conseil  d’Etat,  6 
briirn.  an  12.— La  question  s’étant  reproduite  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure,  a été  jugée  de  la 
môme  manière,  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  10  juin  1807, 3 fer.  et  15  juin  1813,  et  7 août 
1815,  et  <!•>  Bruxelles, 7 avril  1810.  — Aujourd’hui 
elle  est  décidée  eu  sens  contraire  par  l’art.  4 de  la 
loi  du  17  avril  1832.  — V.  au  surplus,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  l’arrêt  do  Paris,  du  8 pluv. 
an  1 0. 

(2)  F.  anal,  eu  ce  sens  Cass.  1 1 vent,  an  9 et  U 
note. 

(3)  L’arrêt  que  nous  rapportons  ici  résout,  on 
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Pacte,  ces  frais  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  la  compétence  du 
premier  ou  dernier  ressort  (2). 

(Lalné-C.  Chaillot.) 

La  dame  Lalné  s'était  engagée,  par  acte  nota- 
rié, envers  la  dame  Chaillot,  a lui  payer  mille  fr. 
et  a lui  rembourser  12  francs  65  cent,  pour  frais 
d’acte.  Plus  tard,  excipant  du  défaut  d'autorisa- 
tion, elle  demanda  la  nullité  de  cet  acte. 

Jugement,  qualifié  en  dernier  ressort,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Sainl-Lô  rejette  la  demande; 
Pourvoi  par  la  dame  Lniné. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  5,'  lit.  4 de  la  loi  du  24 
août  1790,  qui  ne  permet  aux  juges  de  première 
instance  de  connaître  en  dernier  ressort  des  af- 
faires personnelles  et  mobilières  que  jusqu’à  con- 
currence de  1,000  fr.;— Et  attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, l'a  (Ta  ire  présentait  un  intérêt  principal  de 
1,012  fr.  65  c.;  d’ou  résalle  que  le  tribunal  de 
9aint-Lô  a excédé  ses  pouvoirs  en  jugeant  en  der- 
nier ressort  Casse,  etc. 

Du  13  frim.  an  14.— Sect.  civ.  Prés.,  M.  Ma- 
leville. — Rapp..  M. Gond  on.— Concl.,  M.  Lecou- 
tour.—  PL,  MM.  Maille  et  Pommard. 

DOUBLE  ÉCRIT.— Cohvrïition.— Prbbve. 
Encore  qu’une  convention  synallagmatique 
ait  eu  lieu  sans  acte  double,  au  mépris  de 
l’art.  1325  du  Code  civil,  la  nullité  de  l’acte 
n'emporte  pas  la  nullité  delà  convention,  si 
cette  convention  peut  être  prouvée  par  un 
ensemble  de  pièces  communes  aux  deux  par- 
ties contractantes  : par  exemple , par  leur 
correspondance  mutuelle  (3). 

(Libert— C.  Maréchal.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant,  sur  le  moyen 

pris  de  la  contravention  à l’art.  1325  du  Code  ci- 
vil, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a ordonné 
l'exécution  d’écrits  qui,  en  les  considérant  bons 
comme  actes  sous  seing  privé,  auraient  dû  être 
faits  doubles,  comme  contenant  des  conventions 
synallagmatiques;  que  la  preuve  de  la  conven- 
tion résultant  d'un  ensemble  de  pièces  commu- 
nes aux  deux  parties,  la  disposition  de  l article 
cité  du  Code  civil  était  sans  application...;— Re- 
jette, etc. 

Du  14  frim.  an  14.  — Sect.  req.  — Pré*.,  M. 
Ilenrion.  — Rapp.,  M.  Coffiiibal.  — Concl.,  51. 
Giraud. 


DELIT  RURAL.— Patrb.— Ambm». 

Le  pâtre  charge  de  la  garde  de  bestiaux  gui 
ont  commis  des  dégâts  dans  un  champ,  est 
seul  passible  de  l'amende  portée  par  la  loi 
à raison  de  ce  délit  : cette  amende  ne  peut 
être  prononcée  contre  U propriétaire  des  bes- 
tiaux. (L.  28  sept.-ü  oct.  1791,  titre  %,  art. 
I*  ) (4) 

thèse  générale,  une  question  controversée,  celle  de 
savoir  si,  sous  IVinpiro  du  Code  civil,  la  convention 
synallagmatique  constatée  par  un  acte  qui  n’a  pas 
été  fait  en  double,  est  nulle,  comme  l'acte  lui-mê- 
me, ou  si,  au  contraire , elle  ne  pourrait  pas  être 
prouvée  par  un  ensemble  de  circonstances  com- 
munes aux  deux  parties,  spécialement  par  leurs 
lettres,  ou  si  Pacte  lui-même  ne  pourrait  pas  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette  ques- 
tion est  résolue  pour  l’afiirnaaiive  par  Touiller,  t.  8, 
n°‘  317  et  suiv.;  mais  cette  solution,  dans  sa  der- 
nière partie,  est  contredite  par  Duranlen,  t.  13,  n°» 
163  et  164. 

(4)  L'arrêt  n’est  pas  sunUammeal  motivé.  En 
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(Collin— C.  Rlchy  ) 

Deux  poulains  appartenant  au  Sieur  Rirtay, 
ayant  été  trouvés  à l'abandon  dans  un  champ 
iemé  de  blé  et  d'avoine,  il  fut  cité  devant  le  tri- 
bunal de  police  ; mais  il  soutint  que  ces  animaux 
avaient  été  confiés  au  pâtre  Collin  qui  en  était 
seul  responsable.  Celui-ci,  appelé  en  cause,  fut 
seul  condamné.  Pourvoi  fonde  sur  l’art,  il,  lit.  2, 
loi  desi8scpt.-6oct.  1791,  et  l’art.  1385  du  Code 
civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  poulains  qui 
ont  fait  les  dégâts  ayant  été  confiés  par  Richy, 
leur  propriétaire,  à la  garde  du  pâtre  établi  pour 
la  gaTde  des  bestiaux  de  la  commune,  le  juge- 
ment attaqué  a dù  le  condamner  plutôt  que  le 
propriétaire,  qui  naturellement  a dù  se  reposer 
sur  les  faits  du  garde,  et  qu'en  procédant  ainsi, 
il  n'est  point  contrevenu  a l'art.  12  de  la  loi  citée; 
— Et  que  l’art.  1385  du  Code  civil,  rendant  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  un  animal  ce- 
int sous  la  garde  duquel  il  était,  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  cet 
article  en  condamnant  le  garde  à l’amende  en- 
courue pour  le  dommage  causé  par  sa  négligence; 
—Rejette,  etc. 

Du  14  frim.  an  14.  — Sect.crim.  — liapp.,  M. 
Vermeil. — Concl.,  M-  Thuriot,  subst. 


1°  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Ta- 
bacs.—Dépôt. 

1*  Procès- verbaux.  — Nullité.  — Cohfisca- 

TION. 

i°Le  dépôt  non  déclaré  de  58  kilogrammes  de 
tabac  chez  un  particulier  constitue  un  en- 
trepôt frauduleux  de  tabac.  (L.  2t  brom.  an 
T,  art.  9.)  (1) 

2°  Un  procès-verbal  de  saisie  est  nul,  en  ma- 
tière de  droits  réunis,  lorsqu'il  ne  constate 
pas  qu'il  en  a été  donné  copie  au  saisi.  (Dé- 
cret du  !•*  germ.  an  13,  art.  34  ) 

La  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  ne  dis- 
pense pat  les  juges  de  prononcer  la  confisca- 
tion des  tabacs  trouvés  en  contravention. 
(Décret  du  l*r  germ.  an  13,  art.  34.)  (2) 
(Droits  réunis— C.  Cadet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  22  bruni. 
Rti  7;  l’art.  31  du  décret  du  l,r  germ.  an  13;— Con- 
sidérant qu'il  est  établi,  tant  par  le  procès-ver- 
bal de  saisie  du  Ier  messid.  an  13,  que  par  le  ré- 
sultat de  l’inslrurtion , que  le  poids  des  tabacs, 
tant  en  carottes  qu'en  poudre , trouvés  chez  Ca- 
det, marchand  domicilié  a Cluny,  se  portail  a 
cinquante  huit  kilogrammes;  — Considérant  que 
cet  entrepôt  de  tabac,  qui  n’avait  pas  été  déclaré, 
et  a raison  duquel  la  taxe  prescrite  n'avait  pas  été 
payée,  était  essentiellement  frauduleux  d après 
les  dispositions  de  ladite  loi;— Considérant  qu'il 
n'a  été  dérogé,  ni  expressément,  ni  implicite- 
ment, aux  dispositions  de  ladite  loi  du  22  bruni. 


an  7;  — Considérant  que  l'art.  45  delà  loi  du  5 
vent,  an  12,  prononce  la  confiscation  des  tabacs 
saisis  en  contravention  dans  des  entrepôts  frau- 
duleux ; 

Considérant  que,  dès  qu'il  n’était  pas  établi 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  qu'il  eût  été  donné 
copie  de  ce  proies- verbal  au  saisi,  la  Cour,  dont 
l’arrêt  est  attaqué,  était  bien  fondée  à prononcer 
la  nullité  de  ce  procès-verbal  ; 

Que,  néanmoins,  d'après  l'art  34  du  décret  du 
largcrm.  an  13,  cette  Cour  était  impérieusement 
tenue,  d'après  le  résultat  de  l'instruction  et  d'a- 
près les  connaissances  acquises,  de  prononcer  la 
confiscation  des  tabacs  trouvés  en  contravention; 
qu'en  refusant  de  prononcer  cette  confiscation, 
cette  Cour  a violé  les  lois  citées  ; — Casse,  etc. 

Du  14  frit»,  an  14.  — Sect.crim. — Rapp  , M. 
Vergés.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


ESCROQUERIE.— Complice. 

Un  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte 
en  escroquerie,  ne  peut  prononcer  des  con- 
damnations contre  un  individu  qui  lui  pa- 
rait complice  du  délit,  lorsque  cet  individu 
n’a  point  été  compris  dans  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury  portant  permission  de  ci- 
ter. (Cod  3 brum.  an  4,  art.  182.  (3) 
(Janney— C.  Duchilleau.) 

Plainte  de  Ducbilleau  contre  Margenthles,  qu'il 
inculpe  d'avoir  escroqué  des  traites  pour  une 
somme  de  55,000  francs.  Ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  qui  permet  de  citer  Margenihies. 
Claude  Janney,  détenteur  d'une  traite  de  4,000 
francs,  fut  compris  dans  les  condamnations  pro- 
noncées contre  Margenihies. 

Pourvoi. 

arrêt  ( après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  182  et  458  du  Code 
du  3 brum  an  4 t— Attendu  que  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury,  rendue  sur  la  plainte  de  Char- 
les-Louis Duchilleau  , ne  porte  point  permission 
de  citer  Claude  Janney.  mais  seulement  Jean- 
François  Margenihies  ; que,  par  conséquent,  le 
tribunal  correctionnel  n'avait  pas  été  compétent- 
ment  saisi  â l'égard  de  Janney  ; et  que,  par  une 
suite  ultérieure,  toutes  les  procédures  qui  ont 
été  faites,  tant  devant  le  tribunal  correctionnel 
que  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Seine,  ainsi  que  le  jugement  du- 
dit tribunal  correctionnel,  et  l’arrêt  rendu  le  12 
vend,  nn  14 , sont  nuis  a l'égard  de  Claude  Jan- 
ney, — Casse,  etc. 

Du  14  frim.  an  IL—  Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Liborel. — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.— Procês-virbal.— 
Délai. 

En  matière  de  délit  forestier,  le  prorès-verbat 
n’est  pas  nul  s'il  n'est  pas  dressé  le  jour 


principe  général,  l’amende  est  une  peine,  et  toute 
peine  est  essentiellement  personnelle  ; elle  ne  peut 
donc  être  infligée  qu’aux  personnes  qui  sont  décla- 
rées coupables  do  délits.  Il  faut  donc  distinguer, 
dans  l’espèce,  le  délit  et  le  dommage  qui  peut  en 
résulter.  Le  délit  ne  peut  être  impute  qu’au  pâtre 
qui,  par  conséquent,  est  seul  passible  de  l’amende  ; 
mais  le  propriétaire  est  responsable  du  fait  de  son 
pâtre,  et  peut  dès  lors  être  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  des  dégâts  cansés  par  les  bes- 
tiaux. Les  art.  1385  du  Code  civ.,  et  12  du  lit.  2, 
du  Code  rural,  ne  s’entendent  que  du  cas  de  la  res- 
-.ponsabilitê  civile.  F.  dans  ce  sens  . Cass.  25 
fév.  1820,  8 août  et  4 sept.  1823, 21  avril  et  15  déc. 


1827,  et  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  1",  p.  25!.* 

(1)  L’art.  9 de  la  loi  du  22  brum.  an  7 considé- 
rait tout  dépôt  de  tabac  fabriqué,  au-dessus  de  la 
quantité  de  50  kilogrammes,  comme  magasin,  et 
assujetti  sous  ce  rapport  à la  taxe  prescrite  par  la 
foi.  V.  art.  217  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

(2)  V.  Mangin.  Traite  des  proeèt-terbaux,  nft  5. 

(3)  L’art.  182  du  Cod.  du  3 brum.  an  4,  portait  : 
« La  citation  ne  peut  être  signifiée,  et  ne  saisit  le 
tribunal  qu’nprés  avoir  été  visée  par  le  directeur  du 
jury.  » Il  suit  de  là  que,  dans  l’espèce,  le  tiers  por- 
teur du  billet  n’avait  pas  été  régulièrement  mis  en 
cause  ; la  procédure  suivie  à son  egard  était  donc 
nulle.  * 
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mémo  du  délit,  pourvu  qu'il  le  soit  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  reconnaissance  de 
ce  délit.  (L.  29  sept.  1791,  til.  *,  arl.  3.)  (1) 
(Forêts— C.  N.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  le  n”  6,  art.  *56  du  Code  des 
délits  et  de*  peines;—  Vu  encore  l'art.  3,  tit.  * 
de  la  loi  du  29  sept  1791  Attendu  que  l'obli- 
gation imposée  par  ce  dernier  article  serait  d’une 
exécution  souvent  impossible,  s'il  ne  suffisait  pas 
que  les  procés-verbsui  Tussent  dressés  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  reconnaissance  du  dé- 
lit , c'est-a-dire  dans  la  durée  d'un  jour  naturel  ; 
d'où  il  suit  que  le  mot  jour  employé  par  le  légis- 
lateur doit  être  entendu  dans  ce  sens  ; et  que  , 
dés  lors,  l'arrêt  attaqué  contient  une  usurpation 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  crée  une  nullité  qui  n'est 
établie  par  aucune  loi,  et  qui  n'a  pour  base  qu  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  dn  29  sept.  1791  ; 
—Cosse,  etc. 

Du  15frim.  an  1*.— Sect.  crim.  —Rapp.,  M. 
Bazire. — Concl.  M.  Thuriot,  subst. 

Nota.  Du  16  du  même  mois,  arrêt  identique. 


DÉLIT  FORESTIER.— Confiscation.  — Res- 
titution PÉCUNIAIRE. 

En  matière  forestière  , la  restitution  pécu- 
niaire tient  lieu  de  la  con/tscalion  des  bois 
coupés  en  contravention;  les  juges  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  cumuler  ces  deux  con- 
damnations. (Ord.  1669,  ut.  32,  art.  8.)  (2) 
(Dhubert  et  Besnard  ) 

Dhubert  et  Besnard  avaient  été  condamnés  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais,  pour  dé- 
lit forestier,  à l'amende  et  au  paiement  d’une 
somme  égale  à la  valeur  des  bois.  Appel  du  mi- 
nistère publie,  fondé  sur  ce  que  la  confiscation 
des  bois  n'avait  pas  été,  en  outre,  prononcée.  La 
Cour  de  justice  criminelle  de  l'Oise  a purement 
et  simplement  confirmé  le  jugement  attaqué. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  restitution 
pécuniaire  ordonnée  par  l’an  8,  lit.  32,  del'ord. 
de  1669  tient  lieu  de  fa  confiscation  des  bois  cou- 
pés en  contravention  ; — Que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l'Oise,  en  décla- 
rant, par  conséquent,  qu'il  n'était  pas  permis  de 
cumuler  la  restitution  pécuniaire  avec  la  confis- 
cation du  bois  saisi,  a fait  une  juste  application 
de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  15  frim.  an  1*.  — Sect.  crim.  —Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  M.  Tburiot. 


1»  TRIBUNAL  DE  POLICE. — Ministère  pu- 
blic.— Conclusions. 

2°  Délit  rural  — Clôture.— Labourage. 
l°Esl  nul  le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  police  se  déclare  incompétent , s’il  n’a 
point  été  précédé  des  conclusions  du  minis- 
tère public , encore  (isn  que  le  ministère  pu- 
blic ait  été  entendu  lors  d'un  jugement  d’in- 

(1)  Le  Code  forestier  n’a  pas  reproduit  l’art.  3 do 
lit.  * de  la  loi  des  15-99  sept.  1791,  et  dès  lors  la 
rédaction  tardive  du  procès-verbal  n’en  entraînerait 

F lu*  la  nullité.  Toutefois,  et  par  mesure  d’ordre, 
art.  181  de  l’ordonn.  du  I"  aoftt  1827,  a prescrit 
que  les  agens  et  les  garde*  dressent,  jour  par  jour, 
les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  qu’ils 
auront  reconnus. * 

(2)  Cette  règle  est  confirmée  par  l’art.  198  du 
Code  forest.  qui  veut  que  dans  le*  cas  d’enlève- 
ment frauduleux  de  bois,  il  y ait  toujours  lieu,  outre 


struction  rendu  dans  la  même  affaire.  (C.  3 
brum  an  *,  art.  162.) 

2 * La  fait  d'avoir  labouré  son  champ  jusqu’au 
pied  d'une  haie  appartenant  à un  proprié- 
taire voisin,  sans  que  cette  haie  ait  été  en- 
dommagée, ne  constitue  aucun  délit. 

(Brodier  ) 

Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  con- 
statait que  Brodier  avait  labouré  son  cbamp  jus- 
qu'au pied  d'une  baie  appartenant  a un  proprié- 
taire voisin  , sans  cependant  que  la  baie  eût  été 
endommagée.  Cité  en  simple  police  , le  tribunal 
ordonna,  sur  les  conclusions  de  l'adjoint , la  vi- 
site des  lieui;  puis,  par  un  autre  jugement,  il  se 
déclara  incompétent.  Le  ministère  public  ne  fut 
point  entendu  lors  de  ce  second  jugement. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ;— Vu  l'art.  162  de  la  loi  du  3 brum. 
an  *;  — Attendu  d'une  part,  que  dans  l'espèce, 
l'adjoint  n'a  ni  résumé  l'affaire,  ni  dooné  ses 
conclusions  lors  du  jugement  attaqué;  — At- 
tendu, d'une  autre  part,  que  le  fait  constaté  par 
le  procès-verbal  ne  constituait  pas  un  délit;  — 
Casse,  etc. 

Du  15  frim.  an  l*.  — Sert,  crim  — Rapp.,  M. 
Baxire.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES Appel.— 

Formes. 

Les  formes  et  les  délais  de  l'appel  des  jugemens 
correctionnels,  en  matière  de  contravention 
aux  droits  réunis,  dérogent  aux  régies  du 
droit  commun,  et  dés  lors,  un  appel  formé 
par  la  régie  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vable, par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  conforma 
à ces  réglés.  (Décret  du  1"  germ.  an  13,  art. 
32.)  (3) 

(Droits  réunis— C.  N.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  32,  décret  impérial  du 
1"  germ.  an  13,  concernant  les  droits  réunis  et  la 

manière  de  procéder  sur  les  contraventions; 

Attendu  que  cet  article,  en  réglant  les  formes  et 
les  délais  qui  devaient  être  observés  relative- 
ment aux  appels  des  jugemens  des  tribunaux  cor- 
rectionnels en  matière  de  contravention  aux 
droits  réunis,  a dérogé,  à cet  égard,  aui  art.  19* 
et  195  du  Code  des  délits  et  des  peines;  attendu 

3ue  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
e l'Ain,  par  son  arrêt  rendu  le  22  lherm  der- 
nier, a déclaré  la  régie  des  droits  réunii  non  re- 
cevable dans  l’appel  qu'elle  avait  interjeté  en 
se  conformant  audit  art.  32  du  décret  du  I"  ger- 
minal an  13,  sur  le  molifqu'ilne  l'avait  point  été 
dans  les  délai!  et  selon  les  rormea  réglés  par  len- 
dits articles  du  Code  des  délita  et  dea  peine»;  et 

3u'ain»i  cette  Cour  a fait  une  fausse  application 
e ces  articles,  et  violé  ledit  art.  32  du  décret  du 
1"  germ.  ci-de»sus  cité  ;— Casse,  etc. 

Du  15  frim.  on  1*.— Sect.  crim Rapp.,  M. 

Liborel.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


les  amendes , à la  restitution  des  objets  enlevés  ou 
de  leur  valeur.  Mais,  de  plus,  el  suivant  les  circon- 
stances. il  peut  être  prononcé  des  dommages  et  in- 
térêts. * 

(3)  L'art.  32  du  décrel  do  1"  germ.  an  13  établit, 
pour  l’appel  des  jugemens  rendus  en  matière  de 
droils  réunis,  uo  délai  de  huitaine,  i partir  de  leur 
signification  ; el  ce  délai  spécial  déloge  à l’art.  203 
du  Cod.  d'inslr.  crim.,  comme  il  le  taisait  aux  art. 
191  et  195  du  Code  du  3 brum.  an  4.  y.  Casa.  25 
janv.  1806,  et  13  août  1813.  * 
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GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

“Confiscation. — Montres. 

La  confiscation  des  ouvrages  et  objets  d’or  et 
d’argent  non  marqués , chez  les  fabricans  et 
marchands  , comprend  les  accessoires  qui 
forment  un  tout  avec  l'objet  en  contraven- 
tion, et  par  conséquent,  les  mouvemens  de  la 
montre  qui  se  trouvent  dans  une  boite  non 
marquée.  (L.  19  brum.  an  6,  art.  107.)  (1) 
(Chemidt.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  107  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6; — Et  attendu  que  les  ouvrages  d’or 
et  d’argent  non  marqués,  chez  les  fabricans  et 
marchands,  sont  assujettis  a la  confiscation  par 
cet  article  ; — Que  ces  expressions  ouvrages  et 
objets,  employées  par  le  législateur,  embrassent 
généralement,  et  sans  aucune  distinction,  ce  qui 
fait  un  tout  avec  la  matière  en  contravention  ;— 

8 lue  le  tout  doit  donc  être  confisqué  au  préju- 
ice  du  marchand  ou  fabricant  chez  qui  il  est 
trouvé  non  revêtu  de  la  marque  prescriU*  par  la 
loi;— Que  la  confiscation  est  une  peine  qui  doit 
être  infligée  au  rnarchaud  ou  fabricant  auquel 
l’injonction  de  la  loi  est  adressée,  et  qui  est  le 
propriétaire  de  la  maison  en  délit;  — Attendu 
que  les  mouvemens  et  les  montres,  une  fois  réu- 
nis, forment,  dans  la  main  de  l'horloger  auquel 
ils  appartiennent,  un  tout  qui  a soumis  les  tnou- 
vemens  a la  confiscation  encourue  par  les  boites, 
à défaut  de  marque  lors  de  la  saisie  ; d'où  il  suit 
que  la  distinction  faite,  dans  l’espèce,  entre  les 
mouvemens  et  les  boites,  qui  étaient  réunis  et 
ne  formaient  qu’un  tout  lors  de  la  saisie,  pour 
ne  soumettre  a la  confiscation  que  les  boites, 
comme  seules  susceptibles,  a raison  de  leur  ma- 
tière, delà  marque  exigée  par  la  loi,  est  contraire 
au  vœu  de  l’article  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  15  frim.  an  U. — Seci.  crim.  — Rapp .,  M. 
Babille.— ConcL,  JM.  Thuriol,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Tribunal  correc- 
tionnel.—Compktkncb. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  com- 
petens  pour  connaître  des  délits  forestiers , 
lors  même  que  la  peine  applicable  n'excede 
pas  les  peines  de  simple  police.  (L.  20  mess, 
an  3,  art.  10.)  (2) 

* * Forêts.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  n°*  l«r  et  6,  art.  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Vu  les  art.  168 
et  169,  même  Code; — Vu  aussi  l’art-  6 de  la  loi 
du  96  sept.  1791 , et  le  no  9,  art.  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  qu’il  en  est  des 
délits  forestiers,  quels  qu'ils  soient,  comme  des 
délits  en  matière  de  douanes;  que  les  premiers 
comme  les  seconds  sont,  dans  tous  les  cas,  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  correction- 
nels; que  cette  attribution  exclusive  et  générale 
pour  tous  les  délits  forestiers,  est  une  consé- 
quence naturelle  de  l’art.  10  de  la  loi  du  20 
mess,  an  3 ; qu’en  effet  cet  article,  dont  le  Code 
des  délits  et  des  peines  ordonne  l exécution  pour 
l'application  des  peines  qu'il  prouooce , veut 


(1  ) F.  dans  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v°  Marque , § 3, 
n°  1 1,  et,  dans  un  sens  opposé,  Cass.  21  fév.  1822. 

(2)  L’art.  1 71  du  Cod.  for.  a restreint  celte  attri- 
bution aux  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  l’administration  des  forêts.  L’art.  190  réserve 
aux  tribunaux  de  police  les  poursuites  exercées  dans 
Uinlérétdes  particuliers,  quand  elles  rentrent,  d’ail- 
leurs, dans  les  limites  de  leur  compétence.  Les  mo- 
tifs de  celle  distribution  sont  que  la  poursuite  des 
délita  est  plus  facile  et  plus  prompte  devant 


« qu’à  l’égard  des  délits  commis  dans  les  forêts 
nationales  et  particulières,  le  prix  de  la  restitu- 
tion et  de  l'amende  soit  provisoirement  déter- 
miné par  les  tribunaux,  d'après  la  valeur  actuelle 
des  bois;  » que  cette  appréciation  préalable  du 
prix  de  la  restitution  sur  les  valeurs  actuelles 
n’a  d’autre  but  que  d’établir  entre  les  peines  et 
cette  valeur  actuelle,  une  juste  proportion  que  la 
progression  du  prix  des  bois  avait  Tait  disparaî- 
tre; que  par  la  celte  loi  permet  bien  aux  juges, 
par  une  exception  admise  pour  ces  cas  seuls,  de 
prononcer  une  peine  plus  forte  que  celle  pronon- 
cée par  Tord.de  1669,  mais  non  d’en  prononcer 
de  moindre;— Attendu  qu’il  serait  d'ailleurs  con- 
traire à toute  règle  de  compétence  de  soumettre 
la  connaissance  d’un  délit  a un  tribunal  de  po- 
lice, qui  ne  pourrait  infliger  que  le  maximum  de 
la  peine  qu'il  lui  est  permis  de  prononcer,  et  qui 
serait  arrêté  dés  que  Je  délit  lui  paraîtrait  exi- 
ger l’application  d’une  peine  plus  forte;  et  qu’il 
n'est  pas  de  délit  forestier  qui  ne  puisse  présen- 
ter un  pareil  objet  de  délibération  et  d'applica- 
tion de  la  loi  pénale  ; d'où  il  suit  que  les  tribu- 
naux correctionnels , seuls  autorisés  a infliger 
une  peine  plus  forte  que  celle  de  trois  journées 
de  travail,  et,  comme  tels,  seuls  compétens  pour 
connaître  des  délits  forestiers,  ne  peuvent,  sans 
faire  une  fausse  application  des  lois  visées,  ou 
sans  commettre  un  déni  de  justice,  renvoyer  la 
connaissance  de  ces  délits  aux  tribunaux  de  po- 
lice, quelque  modique  que  leur  paroisse  devoir 
étie  la  peine;— Casse,  etc. 

Du  16  frim.  au  14.— -Sect,  crim.  — Rapp.,  M. 
Delacosle. — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


INONDATION.— Caractères. 

Le  fait  d’élever  par  une  construction  le  ni- 
veau deseaux  d'une  rivière,  de  manière  à ex- 
poser les  fonds  voisins  à l’inondation,  mais 
sans  que  cette  inondation  ait  eu  lieu  et  qu’il 
soit  résulté  aucun  dommage  de  ce  surhaut 
sement,  ne  constitue  aucun  délit.  (L.  28  sept.- 
6 oct.  1791,  lit.  2,  art.  15.)  (3) 

(Drieu— C.  Delaumont.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Vu  les  art.  15  et  16,  lit.  2 de  la 
loi  du  6 oct.  1791  ; — Attendu  qu'il  conste,  tant 
par  la  vérification  des  lieux,  faite  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Cerizy-la-Salle,  que  par  les  ju- 
gemens  par  lui  rendus  les  13  tberm.  et  30fruct. 
derniers  , que  les  prés  du  sieur  Delaumont  n’a- 
vaient point  été  inondés,  et  que  celui-ri  n’avait 
souffert  aucun  préjudice  ; qu'il  y aurait  été  ex- 
posé seulement  dans  le  cas  où  il  serait  survenu 
une  crue  d'eau,  et  que  le  fermier  du  moulin  n’au- 
rait pas  enlevé  les  planches  qu’il  avait  placées 
au-dessus  du  déversoir  ; — Attendu  que  le  seul 
fait  d'avoir  mis  des  planches  au-dessus  du  dé- 
versoir du  moulin,  et  d'avoir  fait  élever  les  eaux 
de  la  rivière  dans  son  lit,  sans  qu'elles  aient  re- 
flué sur  les  fonds  voisins,  ne  pourrait  être  un 
délit  qu’autant  que  ce  surhaussement  aurait  été 
expressément  prohibé  par  une  autorité  compé- 
tente;— Attendu  que,  n’y  ayant  eu  aucun  dom- 
mage causé,  il  ne  pouvait  y avoir  matière  a ail- 


les tribunaux  correctionnels  , et  que  les  agens 
forestiers  auraient  des  poursuites  à exercer  devant 
trop  de  tribunaux.  Les  particuliers,  au  contraire, 
peuvent  préférer  poursuivre  de  simples  contraven- 
tions par-devant  le  juge  de  paix.  * 

(3)  L’art.  15,  lit.  2,  de  la  loi  des 28  sept.- 6 oct. 
1791,  de  même  que  l’art.  457  du  Cod.  pén.,  ne  pu- 
nit en  effet  que  l'inondation  effectuée  des  proprié- 
tés d’autrui.  * 
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Juger  des  dommages-intérêts,  ni  à prononcer  des 
condamnations  a une  amende,  ce  qui  n'esl  auto- 
risé par  ta  loi  ci-dessus  citée  que  pour  les  cas  ou 
il  y a eu  un  dommage  causé  aux  propriétés  voi- 
sines ; d’où  il  suit  qu'il  y a eu  dans  le  jugement 
attaqué,  fausse  application  de  la  loi  susdite,  et, 
par  suite,  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  16  frim.  an  14.  — Sect.  crin».  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M-  Thuriot,  subst. 
— RI.,  M.  Grisart. 


DIVORCE. — Jugement  d'admission. 

Il  est  nécessaire  qu'avant  de  statuer  au  fond 
sur  une  demande  en  divorce  pour  cause  dé- 
terminée, il  soit  rendu  un  jugement  qui  ad- 
mette cette  demande,  même  datis  le  cas  où  le 
défendeur  n'a  pas  proposé  de  fl n de  non-re- 
cevoir. (Cod.  civ.,  art.  246  et  247.)  (1) 

(Dame  Lapourcelle — C.  son  mari.) 

Du  18  frim.  an  14.— Sect.  civ. — Ilapp.,  M.  Co- 
cha rd.—  Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.—  Lecture— 
Mention. 

La  clause  qu' après  la  lecture  du  testament  le 
testateur  y a persisté , n'équivaut  pas  à la 
mention  expresse  que  c’est  au  testateur  lui- 
même  qu'a  été  faite  la  lecture  de  l'acte. 

Il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité , que  dans 
un  testament  public  où  se  trouve  la  mention 
quil  a été  dicté  et  écrit  en  présence  d'un 
notaire  et  de  quatre  témoins,  et  que  les  qua- 
tre témoins  l'ont  signé,  il  soit  , en  outre, 
énoncé  que  c'est  en  présence  des  témoins  que 
la  lecture  en  a été  faite  (*). 

(Meulemberg— C.  Meulemberg.) 

17  brum.  an  12,  testament  devant  notaire  à 
Bruxelles,  par  Joseph  T.-B.  Meulemberg.  — Le 
notaire  mentionne  expressément  que  le  testateur 
a comparu  en  présence  des  témoins;  qu’il  a dicté 
son  testament  en  présence  des  témoins,  que  le 
testament  est  fait  et  passé  en  présence  des  té- 
moins. Ensuite  il  ajoute  El  après  lecture  de 
ce  testament,  a,  le  testateur,  dérlaré  derechef 

3uc  c'est  sa  volonté.  Eta  lui,  testateur  et  témoins, 
emandé  s’ils  savent  Signer,  a le  testateur  ré- 
pondu qu'il  ne  pou>ait  signer  à cause  de  sa  mala- 
die , et  ont  tous  les  témoins  signé  avec  nous,  no- 
taire. » — A prés  le  décès  du  testateur,  les  héritiers 
ont  attaqué  le  testament , parce  qu’il  ne  men- 
tionnait pas  expressément  la  lecture  an  testateur 
en  presettee  des  témoins.  — l.e  légataire  soute- 
nait la  validité  du  testament,  attendu  qu'il  ré- 
sultait de  son  contexte,  que  la  lecture  en  avait 
été  faite,  en  présence  des  témoins,  au  testateur, 
puisque  celui-ci  y déclarait  persister  en  ses  vo- 
lontés dernières,  en  présence  ^e*  témoins.  — 
Qu'en  télé  de  latte,  leur  présence  était  relatée; 
—Qu’a  la  fin , il  y éiril  dit  qu'en  leur  présence 
il  avait  été  fait  et  dicté. 

30  prair.  on  H.  jugement  du  tribunal  d’ar- 
rondissement de  Bruxelles,  qui  déclare  le  testa- 
ment valable. 

18  ventôse  an  13,  arrêt  de  la  Conr  d’appel 
séant  à Bruxelles,  qui  dit  mal  jugé,  et  annuité  le 
testament. — «Attendu  que  le  testament,  étant  fait 


fl)  V.  dans  le  même  sens,  Paris.  17  mars  1813. 

(2)  r.  en  sens  contraire,  Favard,  v°  Testament, 
sect.  I1*,  g 3,  n°  24;  Bruxelles,  3 fruct.  an  12, 

(3)  V.  son  réquisitoire,  v°  Testament,  sect.  2,  g 3, 
art.  2,  n°  4. 

(4)  Cet  article  rendait  les  tuteurs  et  curateurs 


par  un  acte  public,  a été  assujetti  aux  disposi- 
tions des  3*  et  4*  partie  de  l’art.  972  du  Code 
civil;  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  deux 
choses  sont  requises  : qu’il  soit  donné  lecture 
du  testament  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins; et  qu’il  en  soit  fait  mention  expresse;— 
Attendu  que  par  ces  mots , après  lecture,  il  n’a 
pas  été  satisfait  au  >rru  des  3f  et  4*  parties  de 
l’art.  972  du  Code  civil,  puisque  l’acte  ne  porte 
pas  que  cette  lecture  avait  été  donnée  au  testa- 
teur, en  présente  des  témoins,  et  que  la  preuve 
du  fait  doit  résider  dans  la  mention  expresse  que 
prescrit  la  loi;  — Attendu  que  le  législateur  n’a 
pas  abandonné  le  sort  des  leslamens  aux  argu- 
menlatlons  et  aux  conjectures  ; mais  qu’il  a 
donné,  pour  garantie  de  la  volonté  du  disposant, 
l’accomplissement  des  formes  auxquelles  les 
actes  qui  les  contiennent  sont  textuellement  as- 
sujettis; — Ce  qui  résulte  de  l'art.  1001  du  Code 
civil,  où  la  peine  de  nullité  est  écrite  en  cas  d’in- 
observation des  formalités  voulues  pour  lea 
divers  testamens.  » 

Pourvoi  par  l'héritier  institué  pour  contra- 
vention ou  fausse  interprétation  des  art.  972  et 
1001  du  Code  civil.  — Il  soutenait  qu'il  peut  y 
avoir  mention  expresse , par  equipollence  ; at- 
tendu que  la  loi  ne  prescrit  aucune  expression 
comme  sacramentelle;  et  que,  dans  l’espèce,  les 
expressions  contenues  dans  l'acte  disaient  èqui - 
valemment,  que  le  testament  avait  été  lu  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a pensé  qu’il 
n’y  avait  pas  équipollence  de  la  mention  expresse, 
lorsque  les  termes  employés  ne  sont  pas  identi- 
ques ou  de  même  signification,  admquatè  et 
identicé  (t). 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’art.  971  Code 
civil,  en  exigeant  qu’il  soit  donné  lecture  to  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  et  qu’il  soit  fait 
mention  expresse  du  tout,  ne  permet  pas  que 
l’ exécution  des  ces  formalité*  soit  présumée  d’a- 
prés  le  contexte  général  du  testament,  et  sur  des 
périphrases  dont  l’objet  direct  est  étranger  à la 
formalité  de  la  lecture  ; — Attendu  que  fa  loi  et 
la  raison  n'admettent  d'expressions  équivalen- 
tes que  celles  qui  sont  synonymes  et  identiques 
avec  celles  exigées  par  la  loi;  qu'ainsi,  la  Cour 
de  Bruxelles  a pu,  dans  l'espèce,  appliquer  ri- 
goureusement les  dispositions  de  l'art.  1001  du 
Code  civil;— Rejette,  etc. 

Du  19  frim.  an  14.  — Sert.  req.  — Prêt..  M. 
M u rai re.— R app.,  M.  Borel.—  Concl.,  M.  Mer- 
lin.—PL,  M.  Dufresneau. 


DÉPÔT. — Curateur  a succession  vacante.— 
Papier-monnaie. 

Le  curateur  d'une  sticcession  vacante  qui,  pen- 
dant le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  a fait 
vendre  les  meubles  d’une  succession  et  a tou- 
ché le  prix  en  assignats,  n'esl  tenu  de  re- 
mettre que  les  assignats  par  lui  reçus,  s'il 
n'a  été  mis  en  demeure  de  faire  le  dépôt. 
L’art.  16  de  la  loi  du  11  frim.  an  6 (4) , re- 
latif au  mod$  de  remboursement  des  sommes 
touchées  par  les  tuteurs  et  curateurs , ne 
s’applique  qu’aux  tuteurs  et  curateurs  des 
mineurs. 


responsables  de  la  dépréciation  nltérienre  des  as- 
signats par  eut  reçus  au  nom  des  mineurs,  en 
disposant  que  « quant  aux  capitaux  par  eux  reçus 
en  papier-monnaie....,  les  tuteurs  et  curateurs,  k 
défaut  d’emploi  seraient  tenus  de  les  restituer  d*a- 
ptés  PécboUo  do  réduction,  selon  les  époques,  » 
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(Domaine— C.  héritier»  Moreau.) 

Do  19  frim.  an  U -Sert,  req  -Prés.,  M.  Hen- 
rlon.—  Bapp.,  II.  Rousseau.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subst.  


ENREGISTREMENT.— Droits  successifs. 
L’acte  par  lequel  un  coheritier  se  reconnaît 
rempli  de  son  Int  moyennant  une  certaine 
somme,  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  vente,  encore  qu'il  soit  qualifie  de  Iran •- 
action.  (L.29  frim.  an  7,  art.  69,  g 7,  n°  I.) 

(Enregistrement — C.  hérit.  Thermeven.) 

Du  19  frim.  nn  14— Sert.  civ. 

T.  l'arrêt  de  cassat ion  rendu  sur  un  nonreau 
pourvoi,  à la  date  du  2 fér.  1808. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — Pouvoir 

D1SCRÈ  I lü.NAIRK.  — Ql  ITTASCE.  — l'RKtVK 
PAR  ÉCRIT. 

Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner 
la  vérification  d’écriture  dans  tous  les  cas 
où  la  signature  d'un  titre  privé  n'est  pas 
rsconnue,  encore  qu'il  s'agisse,  non  d'un  ti- 
tre de  créance  produit  par  le  demandeur, 
mou  quittance  dont  excipe  le  defèn- 

deur  ; ils  ne  peuvent  considérer  un  tel  acte 
non  reconnu,  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testi- 
moniale, s’il  s'agit  de  plus  de  100  liv.  (Edit 
de  déc.  1684;  Ordonn.  1667,  lit.  90,  art.  1 et 
S.)  (1) 

(Héritiers  Coppens—  C.  Coppens.) 
Constantin  Coppens  fut  assigné  par  ses  frères 
«n  paiement  d'une  somme  de  1,500  florins,  qu’il 
devait  a feu  son  frère , Jean -François  Coppens  , 
•ua  termes  d’on  acte  de  partage  du  6 août  1795. 
—Il  reconnut  que  la  dette  avait  existé;  mais 
il  soutint  que  Jean-François  lui  en  avait  fait 
remise.— Il  prouvait  relie  remise  par  une  note 
qui  paraissait  signée  de  son  fière.— La  vérité  de 


la  signature  fut  déniée  — Alors  , Constantin , au 
lieu  de  faire  procéder  à la  vérification  de  la  si- 
gnature, bp  fit  autoriser  à une  enquête  , dont  les 
témoins  déposèrent  avoir  vu  Jean- François 
écrire  et  signer  la  note  libératoire. 

17  floréal  an  11,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles,  qui  rejette  la  demande  des  héritiers 
du  défunt  : — « Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête 
diligentée  par  l'appelant , que  son  frère  a déclaré 
lui  avoir  fait  la  remise  de  1.500  florins,  et  que 
des  témoins  ont  vu  rédiger  I acte  qui  la  contien  t 
et  même  la  signature  y apposée  par  le  défunt; 
ce  qui  ne  petit  plus  laisser  aucun  doute  sur  la 
Ténu  ité  dudit  acte,  u 

POURVOI  en  cassation  parlessieurs  Coppens, 
pour  contravention  à l'article  2 du  titre  *0  de 
l’ordonnance  de  1667,  et  à l'article  4 de  l'édit  de 
décembre  1684. — La  contestation,  disaient-ils, 
portait  sur  une  somme  de  1,500  florins  dont 
Constantin  Coppens  se  prétendait  libéré. —Donc  la 
preuve  par  témoins  r.e  pouvait  être  admise , aux 
termes  de  l’art,  t du  tit.  *0  de  l’ordonnance  de 
1667  — On  pourrait  dire  que  la  Cour  d appel  a 
admis  la  déposition  des  témoins  comme  sup- 
plément delà  note  libératoire.  Invoquée  par  Cons- 
tantin Coppens;  que  cette  note  a été  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
(Art.  S,  même  titre.)  — Mais  la  signature  de 
eette  note  était  déniée  ; il  fallait  donc  en  faire  la 
vérification  avant  de  lui  areorder  aucune  espèce 
de  créance.— C’est  le  vœu  formel  de  l'article  4 
de  l’édit  de  1684. 

Le  défendeur,  tout  en  rendant  hommage  à la 
vérité  de  ces  principes,  en  contestait  l’applica- 
tion. —Pour  l'explication  de  l’article  4 de  l’édlt 
de  1684  , il  remontait  aux  articles  précédons.  — 
Il  soutenait  que  l’art.  l«r  dispose  à l’égard  du 
créancier  qui  demande  le  paiement  d'une  pro- 
messe , oulrxérutlon  d'un  autre  acte  sous  seing 
privé....;— Que  l’article  2 s'applique  seulement 

au  créancier  d'une  promesse  ou  billet que 

l'article  3 s’applique  au  cas  où  le  défendeur  dé- 


fi) Toullier,  t.  8,  n°  216,  critique  Parrét  que  nous 
recueillons  ici,  en  te  qu’il  aurait  fait  prévaloir  la  vé- 
rification par  comparaison  d'écritures  sur  la  preuve 
par  témoins.  * Il  est  certain,  dit-il,  que  l'arrêt  du 
t9frini  an  14,  rendu  avant  la  promulgation  du  Code 
de  procédure,  est  contraire  à l'ordonn.  de  1667,  qui 
met  en  première  ligne  la  vérification  des  écritures 
privées  par  témoin#,  et  qui  n’exige  point  qu’elle  soit 
précédée  par  la  comparaison  des  écritures.  Il  est 
egalement  contraire  i l'art.  4 de  IVdit  de  18*4,  qui 
porte  que.  « si  le  défendeur  dénié  la  vérité  des  pièces 
sous  seing  privé,  la  vériliration  en  sera  faite  par  de- 
vant l'un  des  juges.  » Oui,  sans  doute,  si  le  deman- 
deur veut  avoir  recours  h la  vérification  par  compa- 
rais!» d’écritures  ; mais  s’il  ne  la  demanae  pas,  s'il 
ne  peut  se  procurer  des  pièces  de  comparaison,  s’il 
est  privé  de  la  ressource  de  faire  faire  un  corps  d'é- 
criture par  le  signataire  do  l'acte , qui  est  décédé, 
sera-t-il  privé  du  droit  de  recourir  à la  vérification 
par  témoins  que  lui  accorde  expressément  l'ord.  de 
1667?  Kl  pourquoi  serait-il  contraint  de  recourir 
d'abord  a la  vérification  par  comparaison  d'écritures 
que  la  loi  ne  met  qu'en  seconde  ligne,  et  qu'il  est 
souvent  dans  l'impossibilité  de  faire,  faute  de  pièces 
de  comparaison,  tandis  qu'il  offre  la  vérification  par 
témoins . beaucoup  plus  sûre  que  les  conjectures  des 
experts?  principes  qui  étaient  ass tz  généra- 
lement adoptés  par  les  anciens  auteurs  ( F.  Boutant 
sur  l'art.  14,  tit.  K,  ordonn.  de  1670  ; Calellan,  liv.  9, 
ch.  1".  Y.  cependant  en  sens  contraire,  Dantv,  ad 
dition  sur  le  cl».  I*r,  du  Ht.  2 du  Traité  de  Boiceau) 
seraient  encore  admis  aujourd'hui , puisque  d’une 
part  fart,  1324  du  Cod.  civ.  ordonne  Ja  preuve  en 


justice  des  actes  sous  seing  privé  dont  récriture  ou 
la  signature  sont  déniées,  et  que  d’une  autre  part. 
Part.  195  du  Cod.  de  proc.  déclare  que  cette  preuve 
sera  farte  tant  par  titres  que  par  experts , et  par  té- 
moins, sans  attribuer  de  préférence  à aucun  de  ces 
modes  de  preuve.  Y.  en  ce  sens , Carré , Lois  de  la 
proc.  civ.,  sur  Part.  195  ; t.  I",  quest.  804.  — La 
critique  de  M.  Toullier.  contre  Parrèl  que  nons  re- 
cueillons ici,  nous  parait  donc  fondée,  vu  la  nature 
des  faits  qui  étaient  constatés  dans  la  cause. 

Mau  il  n'en  est  pas  de  même  delà  critique  que  fait 
le  même  auteur  (t.  9,  n°  64)  du  principe  général  qui 
a été  posé  dans  la  derniere  partie  de  ecl  arrêt,  à sa- 
voir que  l’écrit  sous  seing  prive  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  lorsqu'il  est  mé- 
connu, si  la  vérification  n’en  a d’abord  été  faite  par 
l’un  des  modes  indiqués  par  la  loi.  A cet  égard  la 
doctrine  delà  Cour  ac  cassation  nous  parait  légale  et 
rationelle.  L'art.  1347  do  Cod.  civ.  n’att:  ibne  le  ca- 
ractère du  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'é 
Pacte  émané  de  celui  à qui  on  l'oppose.  Or,  tant  que 
Pacte  est  dénié,  il  est  impossible  -de  dire  que  cette 
condition  de  la  loi  soit  remplie.  La  vérification  pa- 
raît donc  un  préalable  nécessaire.  Y . en  ce  sens, 
Chardon,  du  ï)ol  et  de  ta  fraude,  t.  1er,  n®  120. — 
Observons  toutefois  que,  lorsqu’il  s'agit  comme  dans 
respéced’un  écrit  libératoire,  la  preuve  par  témoins 
peut  tout  i la  fois  servir  pour  établir  la  vérité  de 
récriture  et  le  fait  de  la  libération,  ce  nui  rend 
alors  sans  importance  l'examen  du  point  de  savoir 
si  la  vérification  de  l'écriture  par  (émois  ou  autre- 
ment, est  un  préalable  nécessaire. 
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nierait  la  vérité  de  l'écriture , et  le  demandeur 
poursuivrait  la  vérification;— que  l'article  4 s'ap- 
pliquerait également  au  cas  ou  c’était  le  défen- 
deur qui  dénierait  la  vérité  des  pièces  sous  signa- 
ture privée. — Ainsi,  disait-il , l'édit  de  1684  ne 
s’applique  textuellement  qu’au  cas  où  il  s’agit  de 
billets  ou  promesses  dont  le  créancier  demande 
le  paiement. — On  ne  peut  étendre  la  disposition 
au  cas  où  il  s’agit  d’un  titre  produit  par  le  défen- 
deur pour  établir  sa  libération,  et  que  dénie  le 
demandeur. 

Al.  Jourde,  substitut  du  procureur  général, 
a été  d avis  que  le  défendeur  excipanl  de  sa 
libération,  en  vertu  d'un  titre  produit,  deve- 
nait, à cet  égard  , demandeur , dans  le  sens  de 
l’article  4 de  l’édit  de  1684.  — 11  a conclu  à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  9 et  3 , lit.  90  de 
l’ordonn.  de  1667,  qui  défendent  aux  juges  de 
recevoir  la  preuve  par  témoins  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  100  liv  . s’il  n’y 
a commencement  dé  preuve  parécrit; — Vu  aussi 
les  dispositions  de  l’édit  de  déc.  1684 , relatif  aux 
reconnaissances  des  actes  sous  seing  privé;  — 
Considérant  que  la  somme  de  1,500  florins,  qui, 
dans  l’affaire  actuelle , a fait  l'objet  du  litige, 
excède  de  beaucoup  celle  de  100  liv.  déterminée 
par  l’ordonn.  de  1667,  aux  articles  ci-dessus 
cités;  que  l’acte  sous  seing  privé,  dont  le  dé- 
fendeur s’est  prévalu  devant  les  juges  du  fond 
pour  prouver  la  remise  de  ladite  somme  conten- 
tieuse, a été  méconnu  par  les  demandeurs,  sans 
que  la  vérification  en  ait  été  faite  aux  formes  de 
Védilde  1684  ci-dessus  également  cité,  et  qu'ainsi 
cet  acte  n’a  pu  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  d’où  il  suit  qu’en  admettant 
dans  cet  état  la  preuve  par  témoins,  la  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  a formellement  contrevenu 
à l’art.  9,  tit.  90  de  l’ordonnance  de  1667;  — 
Casse , etc. 

Du  19frim.an  14.— Sect.  civ.— Prés.,  AI.  Ma- 
leville.-Raop.,  M.  Buschop. -fond. , Al.  Jourde. 
—Pi.,  MAI.  Chabroud  et  Guichard. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète. — 
Présomption. 

L’inscription  au  rôle  accompagnée  d'actes  de 
propriétaire,  donne  cuverture  au  droit  de 
mutation  , sans  qu'il  soit  besoin  d’autre 
preuve  (I). 

(Enregistrement— C.  Claude.) 

La  régie  produisait,  à l’appui  d’une  demande 
du  droit  de  mutation  forméeconlre  le  sieur  Claude, 
1 °rinscription  de  celui-ci  au  rôle  de  la  contribution 
foncière;  9°  des  paiemens  faits  en  conséquence; 
3°  une  vente  de  bols  faite  par  lui  sur  le  domaine. 
Le  tribunal  de  Miremonl  , par  jugement  du  97 
germ.  an  13,  rejeta  la  demande,  en  déclarant  en 
fait,l°querin$criplion  n’avait  été  précédéed’au- 
cune  déclaration  ; 9®  que  les  paiemens  avaient  été 
faits  par  un  fermier;  3°  qu’en  vendant  le  bois  en 
question  , le  sieur  Claude  s’était  qualifié  manda- 
taire  du  propriétaire.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  19  de  la  loi  du  99frim. 

(1)  La  Cour  de  cassation  a &tatué  fréquemment 
et  diversement  sur  les  exceplious  admises  dans 
l'espèce  par  le  jugement  attaqué,  et  en  donnant  des 
motifs  qui  nous  semblent  manquer  ici.  — Sur  la 
présomption  de  mutation  résultant  du  défaut  de 
déclaration  préalable  à l'inscription  au  rôle,  V. 
l'arrêt  du  2$  août  1821  ; sur  reflet  des  paiemens 


an  7,  portant  : « La  mutation  d’un  immeuble  en 
propriété  ou  usufruit  sera  suffisamment  établie 
pour  la  demande  du  droit  d’enregistrement  et  la 
poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau  posses- 
seur, soit  par  1'iuscriplion  de  son  nom  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  et  les  paiemens  par  lui 
faits  d’après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lai 
passés , soit  par  des  transactions  et  autres  actes 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit;»  — 
Attendu  que  le  sieur  Claude  se  trouvait  précisé- 
ment dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  1°  par  son 
inscription  au  rôle  des  contributions  à 1a  place 
du  sieur  Rauderode;  9°  par  les  paiemens  a- 
compte  faits  postérieurement  à cette  inscription 
et  antérieurement  à son  acquisition  authentique 
ut  circà  ; 3°  par  les  déclarations  des  ventes  de 
bois  taillis  faites  en  son  nom,  et  notamment  par 
celle  du  tgermin.  an  10; — Casse , etc. 

Du  19fritn.  an  14.  — Sect.  civile. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Htpothê- 
que. — Inscription. — Purge. 

La  transcription  d'un  contrat  de  vente,  en 
vertu  de  la  loi  des  19-97  sept.  1790,  ne  pur- 
geait pas  les  hypothèques  non  inscrites  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  du  11  brum.  an  7. 
Une  inscription  postérieure  à ces  délais  con- 
servait les  hypothèques , en  sorte  que  le 
créancier  pouvait  les  opposer  à celui  qui  s’é- 
tait rendu  acquéreur  de  l'immeuble  avant 
ladite  inscription  (9). 

(Duval  et  Eulart— C.  Legrand.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  105  de  la  loi  du  9 
mess,  an  3 , et  les  art.  39 , 44 , 45 , 46  et  47  de  la 
loi  do  11  brum.  an  7;  — Considérant  en  droit,  1° 
qu’aucune  disposition  de  cette  loi  ne  déclare 
anéanties  et  éteintes  au  profit  du  débiteur  ou  de 
ses  ayans  cause,  les  hypothèques  anciennes  non 
inscrites  dans  les  délais  qu’elle  a fixés;  qu’elle  en 
reconnaît  au  contraire  l’existence,  en  en  suspen- 
dant seulement  l'effet,  et  en  subordonnant , en 
faveur  des  créanciers  diligens,  le  rang  qu’elles 
doivent  prendre  dans  l’ordre  des  créances  hypo- 
thécaires , à la  date  de  leur  inscription  posté- 
rieure a ces  délais  ; qu  elle  ne  fait  aucune  excep- 
tion pour  le  cas  où  le  fonds  hypothéqué  aurait 
passé  du  débiteur  originaire  en  d’autres  mains  ; 
— 9°  Que  la  transcription  sur  les  registres  «Je  la 
conservation  des  hypothèques,  ordonnée  par  les 
lois  des 9 mess,  an  3,  il  brum.  an  7,  et  par  l’art. 
9181  du  Code  civ.,  encore  moins  le  simple  dépôt 
du  titre  au  greffe  du  tribunal  civil  en  exécution 
de  la  loi  provisoire  des  19  et  97  sept.  1790,  ne  pur- 
gent pas  les  hypothèques  antérieurement  établies 
sur  l'immeuble  et  ne  transmettent  à l'acquéreur 
ue  les  droits  que  le  vendeur  avait  à la  propriété 
e l'immeuble  avec  les  charges  dont  il  était  gre- 
vé; — Considérant  en  fait,  que  l’hypothèque  an- 
cienne de  la  vente  dont  il  s'agit  n'est  pas  contes- 
tée;— Que  1rs  demandeurs  ont  pris  inscription, 
et  par  là  rétabli  l’cfTet  et  donné  rang  à leur  hy- 
pothèque qui  n’avait  jamais  cessé  d’exister,  et 
qui , ainsi,  ne  peut  être  considérée  comme  nou- 
velle Qu’enfin  l’acquéreur  n’avail  pas  lui— 
même  fait  transcrire  son  titre  de  propriété  sur  les 
registres  de  la  conservation  des  hypothèques  , 

faits  parle  fermier,  V.  l’arrêt  du  19  oct.  1814; 
surl'exislence  du  mandat,^.  un  arrêt  du  15juinl813. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  l*r  prair.  an  12, 
V.  aussi  outre  les  autorités  citées  à la  note.  Chabot, 
Quest.  irons.,  v°  Hypotheque,  t.  9,  p.  89  de  l'éd. 
iu-4°. 
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alors  et  n’a  pu  l'étre  des  biens  à venir  compris 
dans  ce  même  acte  de  libéralité,  et  qu'a  leur 
égard,  il  doit,  aux  termes  du  § 8,  art.  14,  et  du 
g 7,  art.  15,  ainsi  que  de  la  disposition  de  l’art. 
26,  une  déclaration  affirmative  ou  négative  sur 
les  suites  et  les  effets  qu'a  pu  avoir  celte  partie 
delà  donation ; — Considérant , en  ce  qui  tou- 
che Ginhoux-Ladcvéze,  l®que  l’art.  4 de  la  tnéme 
loi  établit  un  droit  proportionnel  pour  toute 
transmission  de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entre  vifs,  soit  par  décès,  et  que  cette  dispo- 
sition, qui  n'est  modifiée  par  aucune  exception, 
affecte  les  portions  légitimaires  comme  toute  au- 
tre portion  héréditaire,  parce  que  ne  s'acquérant 
que  parle  décès  du  père,  elles  présentent  une  vé> 
ritable  mutation  9°  Que  la  légitime  des  puînés 
ne  pouvait  être  comprise  et  faire  partie  de  la  do- 
nation faite  a leur  frère  aîné,  et  que  celui-ci  ne 
pouvait  en  être  considéré  uue  comme  déposi- 
taire; qu'ainsi  elle  n’a  pas  été  et  n’a  pu  être  com- 
prise dans  le  droit  de  contrôle  et  d'insinuation 
perçu  et  acquitté  par  la  donation  faite  à Giuhoux- 
Sainl-Vincent;— Casse,  etc. 

Du  20  r <m.  an  14.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Scbwendh  — Concl.,M.  Jourde,  subst. 


avant  l’inscription  prise  par  les  demandeurs , et 
suivant  le  voeu  de  l'art.  105  de  la  loi  du  mess,  an 
3 , qui,  par  l'art.  976 , a fait  cesser  tout  l’ancien 
régime  des  hypothèques  ; — Qu’ainsi  l’hypothè- 
que des  demandeurs  n’a  jamais  été  légalement 
purgée  ; —Considérant , enfin,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  prononcée  sans  réserve  contre  les  défen- 
deurs par  l'arrêt  attaqué  est  nécessairement  liée 
nu  motif  énoncé , fondé  sur  l’extinction  de 
l’hypothèque,  à défantd'inscription  dans  les  trois 
mois  ; — Casse , etc. 

Du  90  frim.  an  14.  — Sect.  civ.  — Pré#., 
M.  Vasse.  — Rapp.  , M.  Schwendt. —Conc/., 
M.  Jourde.— Pi.,  MM.  Liborel,  Guichard  et 
Champion. 

MUTATION  PAH  DÉCÈS.  - Dosatios  de 

BIENS  PRÉSENS  BT  A VENIR.— LÉGITIME 

Lorsqu' en  mariant  son  /Us,  un  père  lui  adonné 
tous  ses  biens  présens  et  à venir,  à la  charge 
de  payer  les  légitimes  de  ses  autres  enfans, 
le  /Us  doit,  à la  mort  de  son  père,  indépen- 
damment des  droits  qu'il  a payés  pour  les  biens 
présens  à l’époque  du  contrat  de  mariage , 
fournir  un#  déclaration  des  biens  qui  ont 
pu  échoir  à son  père  dans  l'intervalle  de  cette 
époque  au  décès;  et  les  legitimaires  sont , 
dans  ce  cas,  tenus  de  déclarer  eux-mêmes  ce 
qu’ile  recueillent  à titre  de  légitime  (1). 
(L’enregistrement— C.  Ginhoux-Saint-Vincent  et 
Ginhoux-Ladevèze.) 

Ginboux  père  fit  a Ginboux-Sainl-Vincent,son 
fils  aîné,  par  son  contrat  de  mariage  , donation 
de  tous  ses  biens  présens  et  a venir,  sous  quel— 

Sues  réserves,  et  avec  clause  qu’au  cas  qu’il  n’en 
isposât  pas,  elles  feraient  partie  de  la  donation. 
L’acte  fut  contrôlé  et  insinué.— Ginboux  père 
étant  décédé,  les  enfans  agirent  par  voie  de  re- 
tranchement contre  la  donation  faite  à leur  frère 
aîné  ; dès  lors  la  régie  se  crut  autorisée  a décer- 
ner contrainte  pour  les  droits  résultant  de  la  dé- 
claration qu’ils  avaient  à fournir. 

Sur  1 opposition,  le  tribunal  de  Nîmes  décida 
que  Ginhoux-Saint-Vincent,  donataire,  ne  devait 
rien , son  contrat  de  mariage  ayant  été  contrôlé 
et  insinué;  et  que  la  régie  n’avait  rien  à récla- 
mer des  légitimâmes,  parce  qu’il  n’y  avait  eu  au- 
cune transmission  au  profit  des  légitimâmes  au 
décès  du  père,  qui  s'était  dessaisi  par  la  donation 
déjà  contrôlée,  et  à laquelle  l’expédition  de  leurs 
droits  légitimaires  a été  faite  par  voie  de  retran- 
chement ; que  d’ailleurs  les  légitimes  sont  une 
créance  sur  la  succession,  et  non  une  portion 
héréditaire.  — Far  ces  motifs  le  tribunal  a relaxé 
les  défendeurs  de  la  demande. 

Pourvoi  delà  part  de  la  régie,  pour  contraven- 
tion aux  art.  4,  14,  15  et  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  4 et  le  n°  8 de  Part.  14 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considérant  que  si 
Ginhoux-Saint-Vincent  a été  légalement  saisi 
des  biens  présens  compris  dans  la  donation  por- 
tée par  son  contrat  de  mariage , il  ne  l'a  pas  été 

(I)  La  perception  des  droits  de  mutation  sur  les 
dispositions  de  biens  présens  et  à venir  a été  ré- 
glée par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  22  déc.  1809, 
et  par  une  jurisprudence  fondée  sur  de  nombreux 
arrêts.  V./mnsp.  du  XI I*  siècle,  v°  Enreg.,§  5.— 
Quant  à la  légitime,  la  décision  de  la  Cour  ne  serait 

K suivie,  s’il  s’agissait  d’une  donation  soumise  à 
iregisiremenl  : les  biens  qui  sont  recueillis  par  les 
légitimaires,  par  voie  de  réduction,  ne  donnent  pas 
ouverture  à un  droit  de  mutation  par  décès,  puisque 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Usufruit.— 
Tuteur.— Délai. 

L’héritier  de  la  nue  propriété  doit  faire  sa  dé * 
claration  dans  les  mêmes  délais  que  si  la 
charge  d'usufruit  n'existait  point  (9J. 

Les  tuteurs  et  curateurs  sont  passibles  des 
peines  prononcées  pour  le  défaut  de  décla- 
ration. 

(Enregistrement— C.  Sage.) 

La  succession  de  la  demoiselle  Virginie  Sage 
se  composait  d'une  nue  propriété;  aucune  décla- 
ration n’en  fut  faite,  et  le  tribunal  renvoya  le 
tuteur  de  ses  héritiers  mineurs  des  poursuites  de 
la  régie,  par  le  motif  que  le  tuteur  n'était  pas  hé- 
ritier et  que  les  mineurs  ne  jouissaient  pas  des 
biens  grevés  d’usufruit.  — Pourvoi  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  24, 97  et  39  de  la  loi 
du  22  frim.,  ainsi  conçus  : « Art.  24.  Les  délais 
pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  auront  à passer 
des  biens  à eux  échusou  transmis  par  décès,  sont, 
savoir  : de  six  mois  à compter  du  jour  du  décès, 
lorsque  celui  dout  on  recueille  la  succession  est 
décédé  en  France;  — Art.  27.  Les  mutations  de 
propriété  ou  d’usufruit  par  décès  seront  enregis- 
trées au  bureau  de  la  situation  des  biens;  les  hé- 
ritiers, donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  seront  tenus  d’en  passer  déclaration 
détaillée  et  de  la  signer  sur  le  registre;— Art.  39. 
Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnel- 
lement les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  né- 
gligé de  passer  tes  déclarations  dans  les  délais,  ou 
qu'ils  auront  fait  des  omissions  ou  estimations 
insuffisantes;  » 

Attendu  que  cette  loi,  en  imposant  la  néces- 
sité des  déclarations  , n’a  point  distingué  entre 
ceu\  qui  héritent  avec  ou  sans  charge  d'usufruit  ; 

ces  biens  ne  rentrent  pas  dans  la  succession.  V.  sur 
ce  point,  le  Traité  des  droits  d’enregistrement,  de 
MM.  Championne  re  et  Rigaud.  t.  3,  n°  2517  e 
suiv.;  Merlin,  Rèpert .,  v°  Donation,  g 4. 

(2)  La  Cour  ne  statue  dans  l’arrêt  actuel,  que  sur 
la  nécessité  d’une  déclaration  dans  les  délais  ; elle 
a rendu  plusieurs  arrêts  semblables,  K.  13(1or.  an 
9 et  29  juin  1809.  Relativement  & la  liquidation 
du  droit  et  aux  valeurs  sur  lesquelles  ce  aroil  doit 
être  établi,  V.  notamment  J’ arrêt  du  il  »ept.  1SU. 
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Attendu  que  l’obligation  de  passer  déclaration, 
ainsi  que  la  peine  de  l'omission  de  relie  formalité, 
frappent  aussi  les  tuteurs  et  curateurs,  et  qu’il 
est  certain,  en  fait,  que  Jean  Sage  n’a  pas  fait  de 
déclaration  dans  le  délai  prescrit;  d'où  il  suit 
qu'il  n’a  pu  être  déchargé  de  la  contrainte  taxée 
contre  lui  que  par  contravention  à la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  20  frirn.  an  14.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Visse. — Rapp.,  M . Urill.it -Savarin. — Concl. , &1. 
Jourde,  subsu — PI.,  M.  iluart-Duparc. 

MOTATIOX  PAR  DÉCÉS.-G  aiks  de  suivie. 
Les  droits  attribués  par  ta  coutume  de  Luxem- 
bourg. au  survivant  des  époux  sur  les  biens 
du  prédecede  , constituaient  une  transmis- 
sion qui  ne  s’opérait  qu'au  décès , et  don- 
naient ouverture  au  droit  de  violation  par 
décès  (1). 

(L’enregistrement— C.  la  veuve  Oiinger.) 
Marguerite  Schmitz  a épousé , en  1776 , le  sieur 
Oiinger  : les  époux  ont  déclaré,  par  leur  contrat 
de  mariage,  qu’ils  se  soumettaient  à la  coutume 
de  Luxembourg.— Lu  exécution  de  l’art.  8,  lit.  8 
de  celle  coutume,  Marguerite  Schmitz  a recueilli, 
après  la  ruort  de  son  mari,  la  propriété  des  meu- 
blés,  et  l'usufruil  des  immeubles  qu’il  avait  dé- 
laissés.—La  régie  de  i'enregislremeula  demandé 
à cette  femme,  par  voie  de  la  contrainte,  le  paie- 
ment du  droit  proportionnel  qui  résultait  de  ces 
transmissions  de  propriété  et  d'usufruit. 

13  messidor  an  11 , jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg,  qui  annulle  la  contrainte,  par  le 
motif  que  les  biens  en  question  avaient  été  trans- 
mis à Marguerite  Schmitz  au  moment  de  son  ma- 
riage ; que  c'était  a celte  époque  que  la  mutation 
de  propriété  s’êlail  faite  a son  prulil , qu'au  décès 
de  son  mari,  elle  n'avait  rien  acquis,  mais  seule- 
ment conservé  une  jouissance  qui  lui  appartenait 
antérieurement,  d’où  il  suivait  qu’il  u était  dù 
aucun  droit  d'enregistrement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  pour 
violation  de  la  coutume  de  Luxembourg  et  de  la 
loi  du  22  frirn.  an  7.  — Marguerite  Schmitz  a fait 
défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  8,  lit.  8,  de  la  coutume 
de  Luxembourg,  portant  : «Au  survivant  des  deux 
conjoints  appartiennent  tuus  les  meubles  et  tout 
ce  qui  est  réputé  pour  tel,  ensemble  l'usufruit  de 
tous  les  biens  immeubles  du  trépassé,  etc.;» 
l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  au  7 : a les  actes  et 
mutations  compris  sous  cet  article  seront  enre- 
gistrés et  les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci- 
après,  savoir  : (S  t.)  1 fr.  25  c.  par  100  Ir.  ; (2°)  les 
mutations  de  biens  meubles  qui  s'effectuent  par 
décès  entre  collateraux  cl  autres  personnes  non 
parentes,  soit  par  succession , soit  par  testament 
ou  autres  actes  de  libéi alité  a cause  de  mort;  il 
ne  sera  dù  que  moitié  pour  celles  qui  auront  lieu 
entre  époux;  (§6.) 2 fr.  50  c.  par  100  fr.  ; (3°)  les 
transmissions  de  propriété  et  d'usufruit  de  biens 
immcublesquis’effeciuentpardéeèscntreépoux;» 
—Considérant  que  l’article  ci-dessus  cité  de  la 


(1)  La  Cour  a statué  dans  le  même  sens,  par  un 
arréldu‘23  dur.  an  13.  Il  est  à remarquer  que  par  ces 
arrêts  la  Cour  faisait  l’application  d'un  système  géné- 
ral relatif  à tous  les  gains  de  survie,  système  suivant 
lequel  la  réalisation  de  ces  avantages  donnait  ou- 
verture au  droit  de  mutation  par  décès.  Cette  ju- 
risprudence a été  modifiée  en  ce  qui  concerne  les 
gains  de  survie  stipulés  sur  les  biens  communs, 
dans  les  termes  de  rail.  1525  du  Cad.  civ.  V . re- 


cou t de  Luxembourg  donne  a l'époux  qui  survit 
la  propriété  des  meubles  et  l usufruit  des  immeu- 
bles du  prédécédé,  mais  qu  il  ne  les  donne  qu’au 
moment  du  décès  , a titre  de  gain  de  survie; — 
Qu’il  suit  de  là  qu'eu  se  mariant,  Marguerite 
Schmitz  n'a  acquis  sur  les  biens  de.  sou  mari 
qu'uu  droit  éventuel,  cl  qu  elle  n’a  été  réelle- 
ment saisie  de  ces  biens  que  lorsque  son  mari 
est  mort;  — Que  c’est  à cette  époque  seulement 

3 uc  la  mutation  de  propriété  a eu  lieu  au  profil 
e Marguerite  Schmitz,  et,  par  conséquent,  que 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  a dù  être 
exigé  conformément  aux  articles  ci-dessus  cités 
de  h loi  du  22  frirn.  an  7 ; d'où  il  résulte  que  la 
jugement  attaqué  viole  cette  dernière  loi  et  l’art. 
8,  lit.  8, de  lacout.de  Luxembourg  ;— Casse,  etc. 

Du  20  frirn.  an  14.  — Sert.  civ.  — Rapp. , M. 
Zangiacotni. — Concl.,  M.  Jourde. 


ENREG1ST11EMENT.  — Superficie.  — Fords. 

— Acquisi  iion»  successives. 
Lorsqu’un  mdti'ûfu  achète,  par  deux  actes  suc- 
cessifs ayant  des  dates  différentes,  d’abord 
la  superficie  d’un  fonds,  puis  ce  fonds  lui- 
méme,  sans  qu’il  soit  allégué  aucune  fraude, 
ces  deux  actes  sont  soumis  au  droit  qui  est 
propre  à chacun,  c'est-à-dire  que  le  premier 
donne  lieu  au  droit  établi  en  matière  mobi- 
lière, et  le  second  seulement  est  sujet  à celui 
qui  est  dû  pour  vente  d' immeubles  (2). 

(L’enregistrement— C.  Labert.) 

Du  20  frirn.  au  14.— Secl.  req.— Rapp. , M. 
Rousseau  — Concl.,  M.  Giraud. 

Nota.  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Teste  Le-» 
beau,  Dicl.  d'enreg v°  Vente,  n°  48. 


EXPERT.— Partage.— Tiers  expert. 
Lorsqu  tl  a été  nomme  deux  experts  et  qu’ils 
sont  d avis  différons,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  les  juges  désignent  un  tiers 
expert  pour  vider  le  partage ■ — Ils  peuvent 
statuer  nonobstant  cette  opposition  d avis, 
si  d'ailleurs  leur  religion  se  trouve  suffisam- 
ment éclairée.  (Ordonn.  1667,  lit.  21,  art.  13; 
Cod.  pruc.  civ.,  an.  323,  anal.) 

(Jaillant— C.  Petit.) 

Jaillant  propriétaire  d'un  héritage  contigu  à 
celui  de  Petit,  forma  contre  celui-ci,  une  action 
en  partage.  Deux  experts  furent  nommés  «adres- 
sèrent séparément  leur  rapport  par  lequel  ils 
déclarèrent,  l'un  et  l'autre,  que  les  héritages 
étaient  suffisamment  bornés.  Seulement  l’un 
d'eux  ajouta  que,  dans  un  cudroil  désigné  des 
propriétés,  il  y avait  un  peu  de  doute. 

Les  juges  ayant  considéré  que  les  avis  des 
experts  étaient  concordons  au  fond  , rejetèrent 
la  demande  en  bornage  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  Jaillant,  pour  viola- 
tion de  l’art.  G4G  du  Code  civil  et  de  l’art.  13, 
lit.  21,  ordon.  de  1667  , en  ce  uuc  les  experts 
ne  sélanl  pas  accordes  sur  tous  les  points,  un 
tiers  expert  aurait  dù  être  nommé  d'office. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu , que  lès  juges  ont  dé- 


lalivemenl  aux  gains  coutumiers,  les  arrêts  des  30 
mars  1825  et  26  juin  1 S26  ; et  relativement  aux 
gains  conventionnels,  celui  du  6 mars  1822.  E. 
aussi  le  Traité  des  droits  d'enregistrement  de  MM. 
Chatnpionniére  et  Rigaud , t.  4,  n°  2'JÜ3;  Merlin, 
fié  per  t .,  v°  Gains  nuptiaux , g 12;  et  Chabot, 
Questions  transitoires,  \n  Douaire,  t.  tcr,p.337. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  28  mai  18u6,  8 sepL 
1813;  21  mars  1820  et  4 avril  1327. 


( tO  ram.  an  14.  Jurisprudence e de  la  Cour  de  cassation. 


cidé  el  pu  décider  que  les  «vis  donnés  par  les 
deux  experts  étaient  concordansau  fond  , et  que 
la  religion  du  tribunal  était  suffisamment  in- 
struite;— Rejette , etc. 

Du  20  frim.  an  14.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp  , M.  Target.  — Concl.,  M 
Giraud.— Pi.,  M.  Ceoffrcnet. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS  — Prescription. 

— BlRNS  LITIGIEUX. 

Lorsque  cinq  ans  se  sont  écoulés  sans  que  l’ad- 
ministration ait  fait  de  poursuites  à l’e- 
gard du  droit  de  mutation  par  décès , la 
demande  en  est  prescrite,  même  à l’égard 
des  biens  litigieux  rentrés  postérieurement 
dans  la  succession  [1). 

(L'enregistrement-  C ia  dame  Vivian.) 

La  succession  de  Christophe  Revel  s’ouvrit , 
le  14  brumaire  an  7.  — Cette  succession  se 
composait  d'actions  immobilières,  et  de  quel- 
que mobilier  Aucune  déclaration  ne  fut  faite  par 
les  héritiers  , et  ta  régie  laissa  passer  cinq  ans 
sans  former  aucune  demande. —Ce  fui  seulement 
le  l3frim.  an  12,  que  la  régie  décerna  contrainte, 
pour  une  somme  dé  2,500  fr.— La  dameVivian, 
contre  qui  la  contrainte  était  décernée,  opposa 
la  prescription;  attendu  que  la  succession  s*était 
ouverte  cinq  ans  et  un  mois  avant  la  réclama- 
tion. 

De  la  part  de  la  régie,  il  fut  répondu  que  le 
délai  ne  devait  pas  courir  du  Jour  du  décès,  pour 
le  paiement  des  droits  dus  à cause  d’actions  im- 
mobilières. 

L'ouverture  des  droits  dont  il  s’agit , disait- 
elle,  n'a  réellement  eu  lieu  que  le  21  niv.  an  8, 
date  du  jugement  en  vertu  duquel  la  vente  des 
biens  du  défunt  Revel,  passée  le  11  germ.  an  6, 
au  profit  de  Bonjcan,  a été  annulée;  puisque, 
jusqu'à  cette  époque,  la  propriété  des  biens  a 
résidé  sur  la  tête  de  ce  dernier,  et  que  la  dame 
Vivian  n'a  été  saisie  des  biens  délaissés  par 
Revel , que  par  ledit  jugement.  Avant  ce  temps, 
elle  ne  possédait  rien  ; et  n’ayant  d'autre  droit 
ue  celui  d'intenter  une  action  dont  l'effet  était 
ouieux,  on  n’avait  rien  à lui  demander;  elle 
n'aurait  pu  faire  qu'une  déclaration  négative. 
— Lors  même  que  cette  espèce  de  droit,  ajou- 
tait la  régie,  eut  été  due  dés  le  jour  du  décès  .il 
y aurait  eu  impossibilité  de  faire  aucune  pour- 
suite avant  le  succès  de  l'action  immobilière; 
et  cette  impossibilité  préserverait  la  régie  de  là 
prescription,  d’après  la  maxime,  contra  non 
valentem  agere,  non  currit  prœscriptio. 

Pour  la  dame  Vivian  , on  répliquait  : qu’en 

général . et  pour  tous  les  cas  non  exceptés , le 
roit  de  mutation  est  dù  dés  le  jour  du  décès. 
Or,  la  loi  u'exceple  point  les  actions  de  la  règle 
énérale  : elles  ne  doivent  même  pas  l’élre, 
'après  la  règle , qui  habet  actionem  ad  rem 
recupcrundcim,  ipsam  rem  habere  videtur; 

Que  la  règle  du  droit  civil , contra  non  va- 
lentem agere , etc.,  ne  pouvait  être  invoquée  en 
matière  fiscale;— Que  d'ailleurs,  la  loi  ne  recon- 
naît aucunement  l'espèce  d'impuissance  allé- 
guée par  la  régie. 


(I)  La  Cour  ne  juge  point  dans  cet  arrêt,  la  ques- 
tion agitée  par  les  parties,  de  savoir  de  quel  jour 
court  la  prescription  du  droit  dont  sont  passibles 
les  objets  litigieux,  question  sur  laquelle  elle  a sta- 
tué par  d'autres  arreu,  et  notamment  par  celui  du 
S sept.  1809.  Elle  décide,  par  une  considération  plug 
générale , que  la  régie  avant  laissé  écouler  cinq  ans 
•ans  exercer  aucune  action  relativement  au  droit  de 
succession , toute  demande  relative  à ce  droit  est 
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30  prair.  an  12,  jugement  du  tribunal  de 
Chambéry,  qui  admet  l'exception  de  prescrip- 
tion : attendu  qu'il  s'agit  d'un  droit  dù  dès  le 
Jour  du  décès  , arrivé  cinq  ans  et  un  mois  avant 
la  contrainte. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  pour  con- 
travention a l’art.  t8  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui 
établit  la  prescription  par  le  laps  de  cinq  années, 
à compter  du  jour  de  l’ouverture  des  droits.  — 
Mais,  disait-elle,  celte  loi,  ni  aucune  autre,  ne  dit 
de  quel  jour  est  ouvert  le  droit  pour  une  action 
immobilière. U fallait  donc  s'en  tenir  a la  règle 
générale,  qui  fait  courir  le  droildu  jour  du  décès.... 
el  cela,  en  supposant  qu'il  y ail  droit;  car  la  loi 
n'a  point  classé  les  actions  parmi  les  meubles  ou 
immeubles,  pour  lesquels  il  y a lieu  à droit  propor- 
tionnel —U  semble  même  que  dans  son  système 
aucun  droit  n'est  dû  pour  les  actions , attendu  que 
la  loi  réputé  propriétaire  celui  qui  possède  a ce 
titre  : en  sorte  que  si , dans  l’espece  , le  pos- 
sesseur des  biens  revendiqués  était  décédé,  son 
héritier  aurait  payé  le  droit  pour  raison  de  ce 
même  immeuble  , qui  a été  déclaré  ne  pas  lui 
appartenir. — Vainement  l'héritier  de  ce  dernier 
eût  objecté  qu'il  était  actionné  en  délaissement; 
la  régie  eût  répondu,  avec  avantage,  que  le 
droit  de  mutation  est  dù  par  celui  qui  possède 
avec  un  titre  de  propriété , vicieux  ou  non  vi- 
cieux. 

arrêt 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  droit  de  muta- 
tion dû  pour  cause  de  la  succession  de  Chris- 
tophe Revel,  s'est  ouvert  à sa  mort , arrivée  le 
14  brum.  an  7 Attendu  que  la  régie  de  l’enre- 
gistrement n'a  formé  aucune  demande  relative 
a ce  droit  jusqu’au  1*T  frim.  an  12 , quoiqu'il  en 
fût  dù  un  au  moins  pour  le  mobilier;  — Attendu 
que  la  demande  jugée  par  le  tribunal  de  Cham- 
béry faisait  partie  de  celui  dû  pour  la  succession 
de  Christophe  Revel,  et  que  n'ayant  été  formée 
que  plus  de  cinq  ans  après  la  mort  de  ce  der- 
nier, le  tribunal  de  Chambéry  n'a  point  contre- 
venu a la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  20  frim. an  14.— Sect.civ  — Rapp.,  M Bril- 
lal-Savarln. — PL,  MM.  Huart-Duparc  et  Sirey. 


JURY.— Liste  (formation  de  la).  — Procu- 
reurs généraux. 

Les  procureurs  généraux  n'ont  que  le  droit 
d’exercer  des  récusations  sur  les  listes  déjà 
formées  des  jurés  : ils  ne  peuvent  concourir 
à la  formation  d’une  liste  partielle  dressée 
pour  appeler  des  jurés  remplaçant  (2). 
(Vivier.)  — arrêt 

LA  COUR;  — Vu  le  n°  6,  art.  456  du  Code  du 
3 brum  an  4;  — Attendu  que  les  lois  n’accor- 
dent aux  procureurs  généraux  que  le  droit 
d’exercer  des  récusations  sur  des  listes  antérieu- 
rement formées  de  citoyens  destinés  a être  ju- 
rés, ce  qui  exclut  nécessairement  la  faculté 
d’admettre  ces  fonctionnaires  a la  formation 
desdites  listes  ; d'ou  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
l'admission  du  procureur  général  a la  formation 
de  la  liste  partielle  sur  laquelle  ont  été  pris  les 
jurés  remplaçons,  constitue  une  contravention 
aux  règles  établies  pour  l’exercice  « es  différentes 

prescrite,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  héré- 
ditaires. Elle  s'est  encore  expliquée  plus  clairement 
1 cet  égard,  dans  un  arrêt  du  8 mars  1826,  et  cette 
doctrine  est  conforme  à la  loi.  K.  le  Traité  des  droits 
tfenreg.  de  MM.  Chainpionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n° 
4002,  elM.  Merlin,  Jtép.,  v°  Enregittrement,  g 35. 

(2)  Y.  conf.,  Cas».  23  vent,  an  13.  f.  aussi  Part. 
293  du  Cod,  d'insir.  crim. 


160  ( Si  FitiME  AK  U.  ) Jurilprudenct  de 
fondions  relatives  à la  procédure  criminelle  ; — 
Casse,  etc. 

Du  « frim.  an  U.  — Sect.  cnm.  — Rapp., 
M.  Basire.  — ConcJ.,M.  Lecoutour,  subsl. 


la  Cour  de  cattaUon.  ( 43  ram.  as  14.  ) 

rée , contestation  qvii  doit  être  jugée  par  le  tribu- 
nal ordinaire;  — Casse , etc. 

Du  33  frim.  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Lombart.  —Conel.,  M.  Lecoutour,  subst. 


JURY.  — Remplacement.  — Formes. 

Sou j le  Code  du  3 fcrum.  an  4,  une  Cour  dejui- 
tice  criminelle  ne  pouvait  procéder  au  rem- 
placement des  jurés  excurés,  sans  se  con- 
former aux  formes  prescrites  par  la  lot  et 
notamment  à la  disposition  qui  ordonnait 
la  présence  de  deux  officiers  municipaux. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  503.)  (1) 

(Beaufort.)  — abbkt. 

LA  CO  CR;  — Vu  l’art.  503  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ; — Et  attendu  que  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  l'Ourthe, 
avant,  le  tl  vend,  dernier,  plusieurs  jours  avant 
celui  Usé  pour  la  mise  en  jugement , procédé  au 
remplacement  des  jurés  quelle  a déclarés  excu- 
sés,  a substitué,  eu  celle  partie,  une  opération 
de  remplacement  a l'opération  prescrite  par  l'art. 
503;  que,  dè>  lors,  les  formalités  prescrites  par 
cet  art.  503  devaient  être  observées  ; que  notam- 
ment ia  présence  des  officiers  municipaui  était 
nécessaire;  et  qu'il  résulte  cependant  du  procès- 
verbal  dudit  jour  1 1 vend.,  que  ces  officiers  n’j 
étaient  pas;  — Casse,  etc. 

Du  33  Trim.  an  14.  — Sect.  mm.  — Rapp-  M. 
Basire.  — Conel.,  M.  Lecoutour,  subsl. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jugement.  — 

DollM  VGKS-ISTÉnÊTS.  — EXÉCUTION. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  prendre  connais- 
sance de  l'exécution  d un  de  ses  jugement 
portant  condamnation  à des  dommages-in- 
térêts : il  n'appartient  qu'au  tribunal  civil 
de  connaître  des  incident  contentieux  aux- 
quels cette  condamnation  peut  donner  lieu. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  150  ) (3) 

(Dumesnil  — C.  Bourdet.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
de  Boot  avait  condamné  Bourdet  a des  domma- 
ges-intérêts envers  Dumesnil.  Bourdet  prétendit 
plus  tard  qu'il  s'était  libéré.  Jugement  du  même 
tribunal  de  police  qui  déclare  celte  libération. 
Pourvoi. 

ARHÉT. 

LA  CODE  ; — Vu  les  art.  150  et  456  du  Code 
du  3brum.  an  4 ; — Attendu  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  étant  circonscrite  aux 
délits  dont  la  peine  n'excède  pas  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  trois  jours  d'empri- 
sonnement, il  y a usurpation  de  pouvoir  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Bons,  qui  a pris 
connaissance  de  l'exécution  de  son  jugement  por- 
tant condamnation  de  dommages  et  intérêts, 
dont  ia  partie  condamnée  soutenait  s’étre  libé- 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIM.— Audition 

D'OfFICE. 

L'art.  3 de  la  loi  du  5 plan,  an  13  qui,  après 
avoir  autorisé  le  ministère  publie  a faire 
citer  à sa  requête  les  témoins  qui  luiseraient 
indiqués  par  les  accusés , attribuait  d la 
Cour  de  justice  criminelle  le  droit  d'ordor »— 
ner  dans  le  cours  des  débats  V audition  de 
nouveaux  témoins,  ne  devait  s’entendre  que 
de  témoins  pris  parmi  ceux  indiqués  par 
tes  accusés  et  que  le  ministère  public  n'avait 
pas  fait  citer:  mats  il  ne  résultait  pas  de  là 
le  droit  d’autoriser  l’audition  d’un  témoin 
à charge  dont  le  nom  n avait  pas  été  notifié. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  346;  L.  5 pluv.  an  13, 
art.  SI.)  (3) 

(Fauchant.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  346  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Vu  aussi  le  n°  t*f,  art.  456, 
même  Code;  — Et  attendu  qu’il  est  constant, 
en  Tait  au  procès,  que,  dans  sa  séance  du  37  vend, 
dernier,  la  cour  criminelle  du  département  de  la 
Roer,  sans  s’arrêter  à la  réquisiliondu  procureur 
général  lui-même,  qui  demandait  la  continuation 
du  débat  au  lendemain,  a ordonné  que  Pierre 
Putz,  témoin  précédemment  entendu  devant  le 
directeur  du  jury,  qui  n’était  point  assigné  et 
n'avait  conséquemment  pu  être  porté  sur  la  liste 
notifiée  à Pierre  Fauchard  , serait  néanmoins 
entendu,  conformément  a l’art.  2 de  la  loi  du  5 
pluv.  an  13;  d'où  il  résulte  qu'il  a tout  a la  fois 
été  contrevenu  par  cette  cour  à l’art.  346  du 
Code,  et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
5 pluv.  an  13,  qui  ne  peut  être  opposée  comme 
ayant  abrogé  fart.  346  du  Code;  — Attendu 
que,  pour  s'assurer  de  celte  fausse  application, 
il  suffit  de  se  rappeler  le  motif  qui  a donné  lieu 
a la  loi  du  5 pluv.  an  13;  que,  d’après  1 exposé 
de  ses  motifs,  fait  par  M.  le  conseiller  d’État 
Treilhard , il  est  facile  de  se  convaincre  qu’en 
proposant  celle  loi , le  gouvernement  n’a  eu 
d’autre  but  que  de  diminuer  les  frais  de  justice 
et  de  restreindre  dans  des  bornes  légitimes  la 
faculté  accordée  aux  accusés  de  faire  entendre 
tous  les  témoins  qu'ils  jugeraient  a propos  de 
faire  appeler  pour  leur  justification  ; que  cepen- 
dant en  voulant  remédiera  un  abus  tout  à la  fois 
préjudiciable  au  trésor  public  et  a l'expédition 
des  affaires,  il  n’a  pas  voulu  nuire  à la  défense 
des  prévenus,  et  que  c'est  dans  cet  esprit  qu’il  a 
fait  insérer  dans  celte  loi  ces  expressions  : « sans 
préjudice  du  droit  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle d’ordonner  dans  le  cours  des  débats,  lors- 
qu'elle le  jugera  utile , que  de  nouveaux  témoins 


(l)  La  Cour  devait  se  conformer  à celte  disposi- 
tion, des  qu'elle  procédait  au  remplacement  plu- 
sieurs jours  avant  la  mise  en  jugement;  il  est  inutile 
d'ajouter  que  les  formalités  n’étaient  plus  exigées  en 
cas  de  remplacement  des  jurés  manquant  au  jour 
indiqué.  V.  Cass.  22  avril  1808,  et  I"  juin 


(2)  « S'il  s'élève  quelque  incident  sur  l’exécution 
du  jugement,  dit  M.  Carnot,  devant  quel  tribunal 
eet  incident  doit-il  être  porté  ? Le  Code  d'instr.  crim. 
ne  le  dit  pas.  Il  faut  donc  consulter  le  droit  commun, 
et  le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  de  J’exé- 
cotion  de  ses  jugement  (L'omm.  du  code  d'instr. 
crim.  sur  fart.  165,  n°  2).  a V.  dans  ce  sens  Cas». 
2 juill.  1807.  * 


(3)  Il  est  utile  de  rappeler  le  texte  de  la  loi  du  5 
pluv.  an  13,  dont  cet  arrêt  fixe  le  sens,  mais  qui 

Eouvail  donner  lieu  à quelques  difficultés  : « Art.  2. 
.es  citations  et  significations  faites  à la  requête  des 

firévenus  ou  accusés  seront  à leurs  frais,  ainsi  que 
es  salaires  des  témoins  qu'ils  feront  entendre,  sauf 
à la  partie  publique  à faire  citer  à sa  requête  les  té- 
moins qui  lui  seraient  indiqués  par  les  prévenus  ou 
accusés , dans  les  cas  où  elle  jugerait  que  leur  dé- 
claration pùl  être  nécessaire  pour  la  découverte  de 
la  vérité,  sans  préjudice  encore  du  droit  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  d'ordonner,  dans  le  cours  des 
débats,  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  que  de  nouveaux 
témoins  seront  entendus.  » * 
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seront  entendus;  » — Attendu  que  c'est  évidem- 
ment dans  l'intérét  des  prévenus  que  ces  expres- 
sions ont  été  écrites  dans  la  loi  ;que  ce  serait  en  Taire 
une  fausse  interprétation  que  de  i'eutendre  au- 
trement, puisqu'elles  se  réfèrent  clairement  a 
ce  qui  précède , et  qui  a pour  objet  de  laisser 
à la  prudence  du  ministère  public  le  soin  de  faire 
citer,  parmi  les  témoins  indiqués  par  les  préve- 
nus ou  les  accusés,  ceux  dont  les  déclarations  lui 
paraîtraient  propres  à favoriser  la  manifestation 
de  1a  vérité , sauf  aux  juges  à en  appeler  de 
nouveaux  , parmi  ceux  indiqués  par  les  accusés, 
lorsqu'ils  le  jugeront  utile;  — Attendu  que  ce 
serait  s'écarter  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi , 
que  de  vouloir  lui  donner  un  autre  sens;  que, 
d’ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  quand  bien  même 
il  serait  possible  d’admettre  celui  que  lui  a donné 
la  cour  criminelle , il  serait  encore  impossible 
de  soutenir  raisonnablement  que  la  loi  du  5 pluv. 
an  13  emportait  abrogation  de  l’art.  356,  puisqu'il 
n'y  a pas  un  mot  dans  celte  loi  qui  conduise  à 
cette  idée  ; — Casse,  etc. 

Du  83  frira,  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


OUTRAGES. —Foncno* n aire  pu »lic. —Cos- 
tume. 

Les  outrages  adressés  à un  commissaire  de 
police  non  revêtu  des  insignes  de  ses  / onc- 
tions, et  par  un  individu  qui  ignorait  sa 
qualité,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
outrages  envers  un  fonctionnaire  public 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  (L.  18-88 
juill.  1791,  lit.  8,  art.  19.)  (1) 

(Tastet.) 

Tastet  avait  troublé  l'ordre  dans  la  salle  de 
spectacle  d’Anvers.  Le  commissaire  de  police  le 
somma  de  se  retirer.  Ce  fonctionnaire  ne  déclina 
pas  sa  qualité  et  n’était  pas  revêtu  de  ses  insi- 
gnes; Tastet  proféra  des  outrages  contre  lui.  Ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  qui  le  con- 
damne a dix  mois  d’cmprisonuemeiil.  Appel  et 
arrêt  de  la  cour  des  Deux-Nétbes  qui  sc  déclare 
incompétente,  par  le  motif  que  le  commissaire 
de  police  n'était  pas  revêtu  de  son  cosiuine,  et 
que  d’ailleurs  l’art.  19,  art.  8 de  la  loi  des  19-98 
juill.  1791  ovailété  abrogé  par  l'art.  557  du  Code 
du  3 brum.  an  4.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  ne  résultait 
pas  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  Foulard,  que  Jérôme  Tastet,  lorsqu'il 
s’est  permis  de  l'injurier,  sût  qu'il  était  fonc- 
tionnaire public;  qu’il  n’a  pas  déclaré  par  ce 
procès-verbal  s étre  fait  connaître  en  celle  qua- 
lité; qu’il  parait  même  résulter  de  cet  acte  qu’il 
était  enveloppé  d’un  manteau  qui  n’aurait  pas 
permis  de  le  reconnaître,  quand  bien  même  •! 
aurait  élc  décoré;  — Que  si  la  cour  criminelle 
du  département  des  Dcux-Nèlhes  est  tombée 
dans  une  erreur  véritablement  impardonnable, 
lorsqu’elle  a établi  dans  ses  molirsque,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  3 brum.  an  4, 
l'art.  19  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  n'était  plus 
applicable  aux  commissaires  de  police  injuriés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  ne  s’est 
pas  également  trompée  en  rejetant  l’application 
de  cet  article  dans  l’espèce  particulière,  puis- 
qu’il est  constant  qu  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  que  Jérôme 

(I)  La  seule  absence  des  insignes  distinctifs  de  la 
fonction  ne  suffirait  pas  pour  justifier  les  outrages. 
Celte  absence  fait  naître  seulement  en  faveur  du 
prévenu  la  présomption  qu'il  n'a  pas  connu  la  qua- 
IY.— lft  PARTIR. 


Tastet  avait  insulté  sciemment  un  commissaire 
de  police  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  — 
Qu’il  résulte  de  la  lecture  de  l’arrêt  de  celte  cour, 
qu’elle  a reconnu  en  fait  que  ledit  Jérôme  Tastet 
ignorait  que  M.  Foulard  fût  commissaire  de  po- 
lice; que  rien  ne  tendait  a faire  présumer  qu'il 
pût  le  penser,  et  que  c’est,  dès  lors,  avec  raison 
qu’elle  a décidé  que  l'affaire  était  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police;  — Par  ces 
motifs,  et  en  improuvant  cependant  les  motifs 
erronés  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Deux-Nélhes  a insérés  dans  ton 
arrêt;  — Rejette,  etc. 

Du  93  frim.  an  14. — Sect.  crim.  — Rapp  , 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


OCTROIS.  — Navire.  — Port. 

Ne  sont  pas  assujétis  aux  droits  d’octroi , à 
moins  d'un  règlement  particulier  qui  le  dé- 
clare, les  marchandises  chargées  sur  un  na- 
ître entré  dans  le  port  d'une  ville  ; ce  n'est 
qu’au  fur  et  à mesure  de  leur  débarquement , 
que  les  droits  peuvent  être  exigés.  (L.  97 
frim.  an  8, art.  11.) 

(Boitou  — C.  Querelle.) 

Le  sieur  Querelle , capitaine  de  la  goélette 
l' Emilie,  entrée  dans  le  port  de  Granville  avec 
un  chargement  d'ardoises,  vendit  ce  chargement 
au  sieur  Boiseul  qui  introduisit  deux  voilures 
dans  la  ville  sans  pa>cr  les  droits.  Procés-verba! 
constatant  et  la  contravention  de  l'entrée  des 
voilures,  et  celle  de  l'entrée  du  navire  dans  le 
port  sans  déclaration.  L’administration  de  l'octroi 
demande  la  confiscation  de  la  totalité  du  char- 
gement. Le  tribunal  renvoie  Querelle  de  la  de- 
mande, et  se  borne  à prononcer  la  confiscation 
des  deux  voilures  d’ardoises  ; appel  et  arrêt  con- 
firmatif delà  courde  justice cnmincllede  Rouen. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  a l'art. 
11  de  la  loi  du  97  frim.  an  8,  qui  veut  que  les 
marchandises  soient  confisquées  faute  de  décla- 
ration. La  question  était  de  savoir  si  le  port  est 
une  dépendance  de  la  ville,  si  l'administration 
de  l'octroi  peut  y exercer  son  pouvoir  ou  s'il  faut 
le  restreindre  au  moment  du  déchargement. 
arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  le  demandeur 
en  cassation  ne  justifie  d’aucun  réglement  parti- 
culier qui  assujettisse  aux  droits  d’octroi  les 
marchandises  en  chargement  dans  les  navires 
étant  dans  le  port  de  Granville,  et  que  1a  plus 
grande  partie  des  ardoises  dont  il  s'agit  étaient 
encore  chargées  sur  le  navire  l’Emilie;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  n’a  contrevenu  a aucune 
loi  en  ne  soumettant  a la  confiscation  prononcée 
par  l’art.  11  de  la  loi  du  97  frim.  an  8,  que  les 
ardoises  déchargées,  extraites  de  ce  navire  et  in- 
troduites dans  l'intérieur  de  la  ville  ; — Rejet- 
te, etc. 

I)u  83  frim.  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Babille.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


I®  CASSATION  (Pourvoi  en).  — Acquiesce- 
ment. 

8°  Communb.— Fruits.—  Restitution. 

1°L«  paiement  fait  en  exécution  d'un  jugement 
contre  lequel  on  s’est  déjà  pourvu  en  cassa- 
tion, ne  peut  être  considéré  comme  un  ac- 

litéde  l’agent,  et  c’est  cette  ignorance  qui  seule  peut 
combattre  la  présomption  de  criminalité.  V . dans 
ce  sens,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  385. 
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quiescemeut  propre  à faire  déclarer  le  pour - 
F voi  irrecevable  (i  ). 

%°La  loi  du  28  août  1702  n'a  pas  laissé  aux 
tribunaux  la  faculté  indéfinie  de  fixer  l'é- 
poque à partir  de  laquelle  les  ei-devar.t  sei- 
gneurs évincés  seraient  obligés  à la  resti- 
tution des  fruits. — Les  juges  doivent, comme 
dans  les  o as  ordinaires,  prendre  pour  base 
de  cette  restitution  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  possesseur  (2). 

(De  Brion — C.  la  commune  de  VinneuT.) 

La  commune  de  Vinneuf,  agissant  conformé- 
ment a la  loi  devant  de>  arbitres  forcés  , deman- 
dait contre  le  sieur  de  Brion  la  restitution  d'un 
terrain  et  des  fruits  perçus  depuis  \ in^t-neuf  ans. 
Les  arbitres,  considérant  que  l’art.  lrr  de  la  loi 
du  28  août  1792  ne  déterminait  pas  a partir  de 
quelle  date  était  duc  la  restitution  des  fruits  per- 
çus sur  un  bien  revendiqué,  et  que  ce  silence 
laissait  au  juge  la  faculté  de  fixer  cette  époque  , 
condamnèrent  le  sieur  de  Briou  a faire  compte  à 
la  commune  des  fruits  des  trois  dernières  an- 
nées, dont  l’une  était  antérieure  à l'introduc- 
tion de  l'instance. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  de  Brion  contre 
celle  sentence,  pour  violation  de  l’art.  1er  de  la  loi 
du  26  août  1792  et  de  l'art.  94  de  l'ordonn.  de 
1539.— Postérieurement  à son  pourvoi  et  a cause 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  il  paie  le  mon- 
tant des  condamnations  portées  dans  le  jugement 
arbitral.  Delà,  une  fin  de  non-recevoir  est  tirée 
contre  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’un  pourvoi  en 
cassation  ne  pouvant  suspendre  l'exécution  du  ju- 
gement qui  en  est  l’objet;  le  paiement  fait  par 
suite  de  ce  jugement  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  volontaire  propre  a 
faire  obstacle  au  pourvoi;— Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  la  commune,  cl  passe  aux 
moyens  de  cassation  ; 

Vu  l'art.  91,  del'ord.  de  1539,  et  l’art.  l«rdela  loi 
du  28  août  1792;—  Considérant  que  la  restitution 
des  fruits  n’est  due  que  du  Jour  de  la  demande  , 
si  la  possession  n’a  été  antérieurement  accompa- 
gnée de  mauvaise  foi;  que  les  arbitres  n om  pas 
déclaré  et  que  rien  ne  fait  présumer  que  le  sieur 
de  Brion  ait  possédé  le  pré-pàlure,  ditduChèle- 
lol,  avec  mauvaise  foi,  avant  la  revendication  qui 
en  a été  intentée  par  la  commune  défenderesse, 
le  25  juin  1791  ; que  cependant  les  arbitres  lui  ont 
adjugé  les  fruits  de  ladite  propriété  perçus  eu 
1790  ; qu’on  ne  peut  accuser  la  loi  du  28  août 
1792,  comme  les  arbitres  l'ont  fait  dans  le  juge- 
ment dénoncé,  d’avoir  laissé  aux  juges  la  faculté 
indéterminée  de  fixer  I epoque  a laquelle  la  resti- 
tution des  fruits  est  due;  dans  te  cas  de  revendi- 
cation intentée  pur  les  communes,  dont  cette  loi 
s’occupe  ; — Casse,  etc. 

Du  25  frim.  an  14. — Sect.  civ. — Prés., 
M.  Vasse.  — Jlapp.,  M.  Bauchau.  — Concl. , 
M.  Daniels,  subsl  — PI.,  MM.  Cliubroud  et  Du- 
pont. 


(1)  V.  dans  1«  même  sens,  Cass.  19  therm.  an  7, 
90  prair.  au  9 et  les  notes;  17  janv.,  et  3 avril 
1838). 

(2)  Il  a même  été  jugé  qne  la  commune  qui,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  août  1792  est  réintégrée  dans 
es  biens  dont  elle  avait  été  dépouillée  pur  lu  puis- 

lsance  féodale,  ne  peut  demander  la'  restitution  des 
fruits  perçus  par  le  ci-devant  seigneur  : Casa.  22 
vend,  an  10. — La  decision  recueillie  ici  est  l'appli- 
cation du  principe  consacré  par  les  art.  519  et  550 
du  Cod.  civ.  relatifs  au  possesseur  de  bonne  ou  de 
pauvaise  foi. 


ENREGISTREMENT.  — Rriktb  fo^ciëm.-* 
PofMSBVOK. 

Lorsque , à défaut  de  paiement  des  arrérage» 
d une  rente  foncière,  un  jugement  renvoi» 
le  bailleur  en  possession  rit  l'héritage  grevé 
de  la  rente,  il  est  dû  un  droit  proportionnel 
même  avant  que  le  jugement  soit  exécuté 
par  la  rentrée  du  bailleur  dans  le  domàine 
arrenté  (3). 

(Enregistrement  — C.  Thillard.) 

Le  5 mess,  au  11,  jugement  du  tribunal  de 
Coulances,  qui,  a défaut  par  le  sieur  Thélai,  ac- 
quéreur, de  servir  exactement  une  rente  formant 
le  prix  d'un  immeuble,  renvoie  le  sieur  Thillard» 
vendeurs  en  possession  de  l’immeuble.  Le  même 
tribunal  décide  ensuite  que  son  jugement  n’est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  de  rétroces- 
sion , attendu  que  le  droit  devra  être  perçu  sur  la 
prise  de  possession.— Pourvoi  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  7,  20,37  etG9,nM”, 
$ 7 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considérant  en 
droit  ou  un  jugement  de  renvoi  en  possession 
forme  le  titre  de  transmission  de  la  propriétés  qüé 
l’acte  de  prise  de  possession  n’en  est  que  l'exé- 
cution; — Que  l'art.  69,  § 7,  n°  l*r,  assujettit  for- 
mellement au  droit  proportionnel  les  actes  civils 
et  judiciaires  translatif*  de  propriété  ou  d’usu- 
fruit de  biensimmeubles.tandisque,  par  l’art  68, 
$l*r,  n°  33,  elle  n’assujettit  qu’a  un  droit  fixe  les 
prises  de  possession;  — Qn  ainsi , de  la  combi- 
naison des  articles  cités , il  résulte  évidemment 
que  la  loi  alTccle  le  droit  proportionnel  au  juge- 
ment portant  transmission  , et  non  a l'acte  de 
prise  de  possession  ; et  que  l'art.  1 2 de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  ne  peut  recevoir  d’application  dans 
l’espèce  . l’acquéreur,  débiteur  de  la  rente  ayant 
été  en  jouissance  de  l'immeuble;  — Considérant, 
en  fait,  que  quoique  lejugement  portant  renvoi  du 
défendeur,  en  possession  de  l'immeuble  par  lut 
aliéné  n'ait  pas  été  produit,  son  existence  el  si 
disposition  ont  été  reconnues  et  avouées  par  II 
défendeur;  —Casse,  etc. 

Du  26  frim.  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Camion.  — Rapp.,  M.  Schwendt.  — Concl., 
M.  Daniels. 


ORDRE.— Vertk  volontaire  — Mineur. — 
Compétence. 

Lorsque,  pour  éteindre  des  dettes  de  son  pu- 
pille, un  tuteur  est  autorisé  à vendre  des 
immeubles  sur  publications  et  affiches  à l'au- 
dience des  criées,  la  vente  est  réputée  faite 
en  justice,  dans  le  sens  de  rart.  31  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7. — En  conséquence,  le  tri- 
bunal civil  qui  a prononcé  I adjudication, 
est  seul  compétent  pour  procéder  a l'ordre 
et  distribution  du  prix , encore  que  les  bien» 
vendus  soient  situés  dans  l' arrondissement 
d'un  autre  tribunal  (4). 

(Salm-Kirbnurg.) 

Le  prince  de  Salm-Kirhourg  était  mort  sur  l'é- 
chafaud révolutionnaire  en  l’au  2.  Il  laissait  des 


(3)  Celte  dérision  est  conforme  aux  principes  du 
droit  artuel,  suivant  lesquel»  la  tradition  n'est  plus 
nécessaire  pour  opérer  la  transmission.  Y . le  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  l.  3,  n°  2136,  et  Merlin, 
KCpert..  v°  Enregistrement.  1 6 . 

(1)  L'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 portait  : 
v L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
seront  faits  devant  le  tribunal  civil  qui  aura  pro- 
cède à leur  adjudication.  Si  l'aliénation  n'a  pas  été 
faite  en  justice . il  sera  procédé  à l'ordre  et  distri- 
bution devant  le  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles.... »— Airni  la  situation  do  l'immeuble  ne 
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dettes  considérables  ; aussi  lorsque  scs  biens  fu- 
rent rendus  à son  fils  eu  exécution  de  la  loi  de 
flor.  an  3,  le  conseil  dé  famille  autorisa  le  tuteur 
de  celui-ci  à vendre  une  partie  de  ces  mêmes 
biens  pour  faire  face  à ces  dettes.  Plusieurs 
créanciers  demandèrent  que  les  diverses  ventes 
fussent  faites  a l’audience  des  criées  du  tribunal 
de  la  Seine,  sans  égard  a la  situation  des  biens. 
Cela  fut  ainsi  ordonné  et  exécuté.  Mais  après  la 
consommation  de  ces  ventes,  quelques  créanciers 
du  prince  poursuivirent,  devant  le  tribunal  de 
Tournay  l'ouverture  d’un  ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  terre  de  Leuze,  située  dons  l'ar- 
rondisSement  de  ce  tribunal,  tandis  que  d’autres 
créanciers  provoquèrent  la  même  mesure,  et 
pobrla  mêhie  terre,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  déjà  saisi  de  la  poursuite  d’un  ordre  relati- 
vement à d'autres  terres  situées daus  d’autres  ar- 
rondis *emens. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Les  créanciers  , qui  voulaient  que  le  tribunal 
de  la  Seine  fût  désigné,  «lisaient : C'est  ce  tribu- 
nal qui  a prononcé  l’adjudication  ; celte  adjudi- 
cation, quoique  faite  volontairement  àl’uudience 
des  criées,  est  bien  judiciaire , car  il  s'agissait 
de  biens  de  mineurs  ; c’est  donc  le  cas  l'ap- 
pliquer la  loi  du  11  brum.  an  7, art.  31.  Ceux,  au 
contraire  , qui  voulaient  que  le  tribunal  de  Tour- 
nay fût  saisi , disaient  : L’art.  31  de  la  loi  du  It 
brum.  an  7 n'attribue  la  confection  de  l'ordre  au 
tribunal  qui  a prononcé  l’adjudication,  que  dans  la 
pensée  que  ce  tribunal  est  celui  de  la  situation 
des  biens.  Dans  le  cas  contraire,  il  résulte  de 
l’esprit  de  cet  article  que  c’est  devant  le  tribunal 
de  la  situation  que  l’ordre  doit  être  poursuivi. 
D’ailleurs,  l’adjudication  prononcée  à l'audience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine  ne  peut  être 
Considérée  comme  uhc  vente  judiciaire,  car  l’au- 
dience des  criées  n’est  pas  un  tribunal  et  la  vente 
opérée  a eu  lieu  volontairement  et  sur  la  provo- 
cation du  propriétaire. 

ARnÊT  ( après  long,  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COL  R ; — Vu  l’art.  31  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7;  — Attendu  que. les  adjudications 
ont  été  faites  parle  tribunal  civil  du  département 
rie  la  Seine,  d'après  les  formalités  prescrites 

Îour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ; — 
oignant  les  deux  instances  , et  statuant  par  voie 
de  règlement  de  Juges,  sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  au  jugement  dii  tribunal  de  première  in- 
staure, séant  à Tournay,  du  17  pltiv  an  13,  qui 
est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu;  — Ordonne 
que  l’ordre  et  la  distribution  continueront  d'étre 


déterminait  la  compétence  du  tribunal  en  matière 
d’ordre,  qu'autant  que  la  vente  n’élail  pas  judiciaire. 
SI  au  contraire  la  vente  était  judiciaire,  c’était  devant 
le  tribunal  où  elle  avait  eu  lieu  que  devait  s'ouvrir 
l’ordre.  Ce  point  entendu,  il. restait  à savoir,  dans 
l’espèce^si  la  vente  volontaire  de  biens  d’un  mineur 
faite  devant  un  tribunal,  était  Une  vente  judiciaire 
on  faite  en  justice.  La  (lourde  cassation  décide  l'af- 
firmative, et  elle  le  décide  ainsi,  sans  doute  à cause 
du  caractère  particulier  de  ces  ventes,  qui  ne  peu- 
vent être  faites  que  sous  la  surveillance  des  tribu- 
naux; car,  par  un  arrêt  du  lendemain  (F.  ci-après), 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  Tente  volon- 
taire entre  majeurs,  faite  à l'audience  des  criées,  la 
(jour  décide  qu'une  telle  vente  n'est  pas  judiciaire 
daus  le  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  et  que  par  suite  elle  n’est  pas  attributive  oe  ju- 
ridiction pour  l’ouverture  de  l’ordre. — Les  mêmes 
solutions  nous  sembleraient  devoir  être  admises  sous 
le  Code  de  procédure  civile  : les  art.  74.),  750  et 
751  reposent  en  effet  sur  celle  idée,  que  le  tribunal 


faits  devant  le  tribunal  du  département  de  la 
Seine,  etc. 

Du  20  frim.  an  14.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Muraire.  — llapji.,  M.  Lombard. — Conclu 
M.  Pons,  subst.  — PI.,  MM.  Couture  cl  Gui- 
chard. 


ORDRE.— Vente  volontaire.— Majeurs. 

— Compétence. 

Les  t'entes  volontaires  entre  majeurs,  faites 
sur  publications  et  affiches  à f audience  des 
criées,  ne  sont  pas  des  ventes  judiciaires , 
dans  le  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  T.  — Dés  lors,  il  doit  être  procédé  à 
l'ordre  et  distribution  du  prix  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de*  immeubles  ven- 
dus (1). 

(De  Surmont— C.  Calmer.) 

Un  domaine  situé  dans  l’arrondissement  de 
Pontoise,  et  appartenant  au  majeurCalmer,  avait 
été  vendu  volontairement  i l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  la  Seine.  Un  créancier  poursui- 
vit devant  ce  tribunal  l’ouverture  de  l’ordre; 
mais,  au  même  instant,  un  autre  rréanrier  pro- 
voqua pareille  mesure  de  la  part  du  tribunal  de 
Pontoise.— De  là , pourvoi  en  règlement  déjugés. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Vu  l’art.  31  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7 ; — Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  est 
purement  volontaire;  — Sans  avoir  égard  a l’or- 
donnance du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date 
du  18  brum.  an  14,  qui  restera  comme  non 
avenue;— Ordonne  que  l’ordre  et  la  distribution 
auront  lieu  devant  le  tribunal  séant  à Pon- 
toise, etc. 

Du  27  frim.  an  14.— Sect.  req.— Prés.  M. Mu- 
raire. 

DÉMISSION  DE  11IENS.— Révocabilité. 
Du  26  frim.  an  14  (alT.  Brion).  — V.  cet  arrêt 
à la  dale  du  6 du  même  mois. 


ENREGISTREMENT.— Résolution.— Rétro- 
cession. 

Lorsqu’il  a été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente,  qu’à  défaut  de  paiement,  l’ acquéreur 
serait  dépossédé,  la  rentrée  en  possession 
obtenue  en  justice  par  le  vendeur,  en  exé- 
cution de  rette  clause , est  considérée  comme 
une  rétrocession  quant  aux  droits  d’enre- 
gistrement, si  l'acquéreur  était  déjà  entré 
en  jouissance  (2). 

(Enregist.— C.  la  veuve  Brousse.) 

Par  acte  notarié  du  3 tberm.  an  3 , la  veuve 


de  la  vente  doit  être  le  tribunal  de  la  distribution  du 
prix  , par  préférence  au  tribunal  de  la  situation, 
lorsque  la  vente  est  forcée  et  nécessairement  judi- 
ciaire ; mais  que  le  contraire  doit  avoir  lieu,  lorsque 
lo  vente  est  colontaire,  quoique  faite  on  justice  ou 
devant  un  tribunal.  Dans  ce  dernier  cas,  c’est  le 
(ribunul  de  la  situation  qui  doit  l'emporter,  et  c’est 
dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  généralement 
prononcée,  r. Câflé»  Il  fev.  1806$  13  août  1807$  13 
juin  1809$  3 Jasv  1810$  21  juin.  I S2I ; 27  fév.1822: 
Cjanv.  1830,  etc. — Quelques  auteurs  enfin  ont  pensé 
qu'il  devrait  y avoir  autant  d’ordres  ouverts,  que  de 
tribunaux  dans  l’arrondissement  desquels  les  biens 
se  trouvent  situés.  P.  Tarrible.  Ré  per  t.,  v’>  Saisie 
immob .,  §8,  n°  I;  Persil,  Quest.  Hifpolh.j  Carré, 
iMis  de  la  proe .,  n"  2547. 

(1)  Celte  dérision  est  conforme  à la  jurisprudence. 
y.  la  note  sur  l’arrêt  qui  précède. 

(2)  La  Cour  a rendu  plusieurs  arrêts  dans  le  mémo 
sens,  Y.  notamment  celui  du  G déc.  1320. 

U* 
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Brousse  vendit  au  sieur  Charles  une  maison  dont 
elle  se  réserva  l'usufruit  pendant  sa  vie.  Celle 
vente  fut  faite  moyennant  une  rente  viagère;  et 
il  fut  dit  que,  faute  par  l’acquéreur  d’en  payer 
les  termes  exactement  de  six  mois  en  six  mois,  la 
venderesse  rentrerait  en  possession  de  la  nue  pro- 
priété par  elle  aliénée. 

Le  sieur  Charles  a payé  pendant  plusieurs  an- 
nées ; mais , ayant  discontinué  pendant  quelque 
temps,  il  a été  dépossédé  par  jugement  du  2 niv. 
an  11. 

Sur  ce  jugement,  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment a perçu  un  droit  de  quatre  pour  cent,  à 
raison  de  la  rétrocession  prononcée  en  faveur  de 
la  veuve  Brousse. 

Celle-ci  s’est  pourvue  en  restitution  et  l'a  ob- 
tenue, sur  le  motif  que  la  rentrée  en  possession 
de  la  veuve  Brousse  était  moins  une  rétro- 
cession que  l’exécution  d’une  clause  irritante 
insérée  nu  contrat,  qui  n’était  ainsi  passible 
que  du  droit  fixe  d’un  franc.  — Pourvoi. 
aiihêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9,  en  ces  termes  : « Les  jugernens  portant  ré- 
siliation de  contrats  de  vente,  pour  défaut  de 
paiemenlquelconque sur  le  prixde l'acquisition, 
lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouis- 
sance, ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d’en- 
registrement, tel  qu’il  est  réglé  par  l’art.  68  de 
la  loi  du  22  frira,  an  7 , pour  les  jugernens  por- 
tant résiliation  de  contrat  pour  cause  de  uullilé 
radicale;  «—Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'acqué- 
reur a été  en  pleine  jouissance  des  droits  que 
lui  donnait  l’acte  du  3 therm.  an  3,  jusqu'au 
moment  où,  par  jugement  du  2 niv.  an  11, 
cet  acte  a été  résolu  , tellement  que  si  ladite 
veuve  Brousse  fût  venue  à mourir  pendant  le 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  ces  deux  époques,  le 
sieur  Charles  se  fût  mis  a l'instant  en  possession 
delà  maison  vendue;  conséquemment  qu’il  a 
été  fait  une  fausse  application  de  l’article  ci- 
dessus  cité  ;— Casse,  etc. 

Du  27  frim.an  14.— Sect.  civ.—  Prés.  M.  Tar- 
get.— Bapp.,  M.  Brillat-Savarin.  — Concl M. 
Daniels,  subst. 


'JURY.— Désignation  des  jcnfes. 
Lorsque  le  prénom  d'unjuré  n’est  pas  le  même 
dans  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  que 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance , et  qu’il 
existe  dans  la  commune  deux  individus  du 
mime  nom  qui  portent,  l’un,  le  prénom  in- 
diqué dans  le  premier  procès-verbal,  l'autre, 
le  prénom  indiqué  dans  le  second,  il  résulte 
de  cette  erreur  une  confusion  qui  entraine 
la  nullité  du  jugement.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
492.)  (1) 

t (Morel.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu,  parmi  les  pièces  apportées 
au  greffe,  1°  une  seconde  expédition  du  procès- 
verbal  de  tirage  au  sort,  laquelle  u’est  pas  con- 
forme a la  première;  2°  l’acte  de  naissance  de 
François  Baladier,  et  le  certificat  du  maire  de 
Tiilonnière,  desquels  il  résulte  qu’il  existe  dans 
cette  commune  deux  individus  portant  le  même 
nom  propre , savoir  : François  Baladier  père  et 
Etienne  Baladier  fils , ce  qui  exclut  toute  idée 
d’identité  ; — Vu  l'art.  492  du  Code  du  3 brum. 


'3K0  K anal,  en  ce  sens,  Cass.  l*r  germ.  an  12,  19 
flor.  an  13  et  les  notes. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  16  mess,  an  12,  et  Théoriedu 
Code  pénal.,  t.  2,  p.  109. 

(3)  L’art.  l«  de  la  loi  du  19  pluv, an  13  attribuait 
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an  4 , dont  l'inobservation  emporte  la  peine  de 
nullité  , et  suivant  lequel  le  prévenu  doit  avoir 
pour  jury  d'accusation  huit  citoyens  désignés 

Par  le  tirage  au  sort,  sur  la  liste  prescrite  par 
art.  486;— Et  attendu  que,  par  le  procès-ver- 
bal de  tirage  au  sort,  du  20  prair.  an  12,  et  dont 
la  première  expédition  a été  produite.  n°  16; 
Etienne  Baladier  est  celui  qui  est  désigné  au 
nombre  des  huit  jurés  d’accusation  , tandis  que, 
suivant  le  procès-verbal  de  la  tenue  de  ce  jury, 
du  30  du  même  mois  , c’est  François  Baladier 
qui  a concouru  à la  délibération,  sans  qu’il  y ait 
eu  dans  l’instruction  aucune  rectification  , ni 
même  indication  d’erreur  à cet  égard  ; — 
Casse,  etc. 

Du  28  frim.  an  14.— Sect.  crin».  — Bapp.,  M. 
Vermeil.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


COMPLICE.— Jüby  (qubst.  ao).  — PrémAdi- 
TATlOIt. 

Dans  une  accusation  d'assassinat  portée  contre 
l’auteur  et  le  complice  du  crime , la  question 
de  préméditation  doit  être  posée,  non-seu- 
lement  à l’égard  de  fauteur  principal , 
mais  encore  à l'égard  du  complice  (2). 

(Tirolle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  374  et  380  du  Code 
du  3 brum.  an  4;— Attendu  que  de  l’acte  d’accu- 
sation rédigé  dans  l’espère,  il  résultait  que  Ti- 
rollc  fils  était  auteur  , et  Tirolle  père,  complice 
d’un  homicide  commis  avec  préméditation  ; que 
de  la  résultait  la  nécessité  de  poser  la  question 
de  préméditation  , tant  contre  Tirolle  père  que 
contre  Tirolle  fils;  qu’elle  ne  l’a  cependant  été 
que  relativement  au  fils,  mais  qu'elle  ne  l'a  pas 
été  relativement  au  père,  ce  qui  constitue,  en 
ce  qui  concerne  ce  dernier,  une  contravention 
a l’art.  373  ; —Par  ces  motifs , — Casse,  etc. 

Du  28  frim.  an  14. — Sect.  crim. — Rapp., M. 
Bazire. — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


RÉBELLION. — Compétence. 

Sous  la  loi  du  19  pluv.  an  13,  les  violences  et 
voies  de  fait  exercées  par  plusieurs  per- 
sonnes envers  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  étaient  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  spéciaux.  (L. 
19  pluv.  an  13,  art.  !•*.)  (3) 

(Jullion.) 

Du  28  frim.  an  14.— Sect.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Audier.  — Concl.,  M.  Thuriot. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Appil.- 
Formbs. 

Les  formes  et  les  délais  de  l'appel  des  jugernens 
correctionnels,  en  matière  de  contravention 
aux  droits  réunis,  dérogent  aux  règles  du 
droit  commun,  et  dés  lors  un  appel  formé 
par  la  régie  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vable par  cela  seul  qu’il  n’est  pas  conforme 
à ces  règles.  (Décret  du  1"  germ.  an  13,  art. 
32.)  (4) 

(N...— C.  Droits  réunis.) 

Du  29  frim.  an  14. — Sect.  crim.  — Rapp 
M.  Babille.— Concl- , M.  Thuriot. 


aux  tribunaux  spéciaux  les  violences  et  voies  de  fait 
exercces  avec  armes  , ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  même  sans  armes,  contre  la  gendarme- 
rie dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  * 

_ (4)  K,  idem.  Cm».  15  frim,  u U,  *1  U n«(e. 


igle 
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I*  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. -Contrefa- 
çon.—Pats  RÉUNIS. 

9°  Contrefaçon.— Indemnité. 
i°La  loi  du  19  juill.  1793  est  applicable  au 
libraire  belge  qui,  avant  la  reunion  de  la 
Belgigue  à la  France,  a contrefait  l'ouvrage 
d'un  auteur  français,  lorsque,  postérieure- 
ment à cette  réunion,  il  expose  en  vente  les 
exemplaires  contrefaits.  (L.19  juill.  1793.)  (1) 
9cL’arrèt  qui,  en  prononçant  uns  condamna- 
tion pour  contrefaçon,  prend  pour  base  de 
l'indemnité  qu'il  adjuge  à l'auteur,  non  le 
prix  marchand,  mais  le  prix  de  vente  an- 
noncé au  public,  ne  commet  aucune  violation 
de  la  loi.  { L.  19  juill.  1793.  art.  5.) 

(Vahlen— C.  Guillaume.) 

Du  99  frim.  an  14.  — Seul.  crim.  — Rapp., 
M.  Babille. — Concl.,  M.  Thuriol,  subst. 


i*  DOT.— Intérêts. 

2°  Juge.— Adjonction.— Tiragi  aü  sort. 
icLes  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu’ils  ne  fussent  pas  tenus 
de  doter. 

S *Lorsque  les  juges  d'une  section  sont  appelés 
pour  compléter  momentanément  une  autre 
section,  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  le 
tirage  au  sort  ou  de  suivre  l’ordre  du  ta- 
bleau. 

(Mathon— C.  Choumourone.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  remplacement 
des  juges  de  la  première  section , absens , par 
deux  autres  de  la  deuxième  section , i été  fait 
conformément  à la  loi: 

Que,  la  dot  portant  intérêts  ou  fruits  de  sa 
nature,  celui  qui  l’a  constituée  en  doit  paver 
les  intérêts  du  jour  de  la  constitution  . sans  dis- 
tinguer si  la  loi  l'obligeait  à faire  une  telle  con- 
stitution, ou  s’il  l’a  consentie  volontairement,  par 
pure  générosité , et  alors  qu’il  n’y  était  pas  tenu; 
—Rejette , etc. 

Du  * niv.  an  14.  Sert.  req.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Génevois.— Concl.,  M.  Gi- 
raud , subst.  ___ 

CONTUMACE— Action. 

L'art.  444  du  Code  du  3 brum.  an  4,  portant 
que  le  contumax  est  déchu  du  titre  et  des 


(1)  Conf. , Cass.  39  therm.  an  11  ; et  Merlin, 
Hep.,  v«  Contrefaçon,  g 9. 

(2)  Un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  20  sept. 
1809,  porte  : « Qu'à  l'égard  des  contumaces  dont 
le  jugement  est  antérieur  à la  publication  du  Code 
civil,  il  y a lieu  de  suivre  les  dispositions,  soit  de  la 
loi  des  16-29  sept.  1791,  soit  du  Code  pénal  du  3 
brum.  an  4.  Quant  aux  accusations  et  condamna- 
tions emportant  mort  civile,  postérieures  à la  publi- 
cation du  Code  civil,  comme  l'art.  28  de  ce  Code 
porte  que  les  biens  du  condamné  seront  administrés 
de  même  que  ceux  des  absens,  et  que,  suivant  l'art. 
120,  les  héritiers  présomptifs  des  absens  ont  la  fa- 
culté d'obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire,  à 
la  charge  de  donner  caution,  il  en  résulte  que  l'ad- 
ministration du  domaine  est  tenue  de  faire  toutes 
les  démarches  et  actes  nécessaires  pour  mettre  sous 
le  séquestre  les  biens  et  droits  du  contumace;  et 
qu'elle  doit  les  gérer  et  administrer  au  profil  de 
pEut , jusqu'à  l'envoi  en  possession  en  laveur  des 
héritiers.»  Enfin,  cet  avis  porte  que,  « dans  le  régime 
antérieur  et  postérieur  à la  publication  du  Code 
civil , les  droits  des  créanciers  légitimes  peuvent 
être  exercés  après  avoir  été  reconnus  par  les  tribu- 
naux. »— La  régie,  jusqu'à  l'expiration  des  cinq  ans 
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droits  de  citoyen,  que  ses  biens  sont  séques- 
trés au  profit  de  l’Etat,  et  que  toute  action 
en  justice  lui  est  interdite,  n’empiche  pas 
qu’on  ne  puisse  actionner  en  justice  l'accusé 
contumax  lui-même,  il  n’en  est  pas  à cet 
égard  du  contumax  comme  du  condamné 
contradictoirement  à une  peine  emportât* 
mort  civile , qui  ne  peut  être  assigné  qu'en 
la  personne  d'un  curateur  (S). 

(Meiress— C.  Thieulaine.) 

Les  sieur  et  dame  Meiress , accusés  de  banque- 
route frauduleuse,  étaient  en  état  de  contu- 
mace. Le  sieur  Thieulaine,  un  de  leurs  créan- 
ciers , poursuivit  contre  eux  l’expropriation 
d’une  maison.  L’adjudication  en  fut  prononcée 
avant  qu’ils  eussent  purgé  leur  contumace. 
Mais  ils  se  représentèrent,  furent  jugés  et  ac- 
quittés. Alors  ils  interjetèrent  appel  devant  la 
Cour  de  Douai  contre  le  jugement  d’adjudica- 
tion, sur  le  motif  que  ce  jugement  n’avait  pu 
être  valablement  rendu  contre  eux  pendant  la 
durée  de  leur  contumace. 

La  Cour,  par  arrêt  du  27  mess,  an  12,  éta- 
blit une  distinction  entre  le  condamné  par  con- 
tumace et  l’accusé  contumax;  elle  jugea  que  le 
premier  ne  pouvait  ester  en  justice  ni  en  de- 
mandant ni  en  défendant;  mais  qu’en  ce  qui 
concerne  le  second , l’action  seulement  lui  étant 
déniée  par  la  loi , il  pouvait  ester  en  justice  en 
défendant.  En  conséquence  elle  confirma  le  juge- 
ment attaqué. 

Pourvoi  en  cassation  des  sieur  et  dame  Mei- 
ress, pour  violation  de  l’art.  464  du  Code  du 
3 brum.  an  4. 

arrêt. 

LA  COUR; —Considérant  que  la  distinction 
faite  par  la  Cour  de  Douai , entre  l’accusé  con- 
tumax et  le  condamné , résulte  des  lois  appli- 
cables à la  matière  ; qu'en  effet  l’art.  85  du  Code 
civil,  dispose,  en  termes  absolus  et  sans  res- 
triction , que  « Le  condamné  à une  peine  em- 
portant mort  civile , ne  peut  procéder  en  jus- 
tice , soit  en  défendant , soit  en  demaudant , que 
sous  le  nom  et  par  le  ministère  d’un  curateur 
spècial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'ac- 
tion est  portée  ; »— Que  l’art.  464  du  Code  des 
délits  et  peines,  relatif  à l'accusé  contumax,  est, 
au  contraire,  conçu  en  termes  limitatifs;  qu’il 
porte  seulement  que  ce  toute  action  en  justice 
lui  est  interdite  pendant  le  temps  de  sa  conta- 


accordés  au  condamné  pour  purger  la  contumace,  a 
capacité  pour  le  représenter  en  justice.  En  consé- 
quence, il  n'y  a pas  lieu  à nomination  d'un  curateur 
(Montpellier,  26  mars  1836,  Volume  1836  ). 
Lorsque  la  régie  veut  exercer  personnellement 
quelque  action  contre  le  contumax,  et  spéciale- 
ment pour  le  recouvrement  de  droits  d'enregis- 
trement, elle  doit  diriger  ses  poursuites  contre  un 
curateur  ad  hoc  nommé  préalablement  au  conlu- 
raax  ,(Cass.  6 déc.  1836  , Volume  1836  ).  Dans 
aucun  cas,  le  curateur  nommé  au  contumax  ne 
peut  intenter  une  action  immobilière,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille  (Bourges,  25  janv. 
1832  , Volume  1832  ).  — Merlin  , Répert., 
v°  Contumace,  g l'r,  n°  4,  fait  sur  J'arrét  que 
nous  recueillons  ici  l’observation  suivante  : « L'art. 
124  du  Cod.  procéd.  confirme  nettement  cette 
décision,  en  déclarant  que  le  débiteur  ne  pourra  ob- 
tenir un  délai  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  ac- 
cordé (par  jugement)...  s'il  est  en  état...  de  contu- 
mace... Rien,  en  effet,  ne  prouve  mieux  que,  nonob- 
stant son  état  de  contumace,  un  débiteur  peut  être 
poursuivi  par  ses  créanciers  et  condamné  par  les 
tribunaux  civils,  a 
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mare;  »—  Que  le  véritable  ei  le  seul  sens  que 
présentent  res  mots  : toute  action  lui  est  in  fer- 
dite,  est  que  le  droit  d'agir,  jus  a>jendi , est 
feulement  dénie  à Tamisé  roitiumax , mais  qu’il 
n’est  pas  défendu  de  l'attaquer  en  justice;  — 
Qu'une  autre  entente  donnée  a l’art.  46»  du 
Code  des  délits  et  peines,  serait  contraire  à son 
texte  et  même  a son  esprit,  l'intention  du  légis- 
lateur, en  déniant  l'action  en  justice  à l’accusé 
ronturnax,  avant  été  de  le  punir  et  non  de  le 
lou>lraire  aux  poursuites  qui  seraient  dirigées 
contre  lui,  ou  d'en  entraver  le  cours;— Re- 
jette , etc. 

Du  3 niv.  an  14. — Sert.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Liger-Yerdigny.  — Conef. , 
M.  Giraud.— PI.,  M-  Liborel. 


OCTROI  (Préposés  ne  l’).  — Inscription  de 
faux. 

Une  inscription  de  faux  ne  peut  être  poursui- 
vie par  la  voie  criminelle,  contre  le  procé*- 
verbal  d'un  préposé  de  l'octroi,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  préfet.  (L.  42  frim. 
an  8,  art.  75;  Arr.  du  29  lherm.  an  11.)  (1) 
(Moreau.) 

Du  5 niv.  an  14.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Minier. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

VOL.— Fausse  clef.— Effraction. 

On  doit  considérer  comme  fausse  clef,  non-seu- 
lement la  clef  contrefaite  pour  commettre  le 
vol,  mais  encore  la  clef  de  la  chambre  de 
l accuse,  s'il  s’en  est  servi  pour  se  procurer 
l'entrée  du  lieu  où  le  vol  a été  commis.  (Code 
de  1791,  2'  partie,  lit.  4,  sect.  4,  art.  9 ) (2) 
Le  simple  enlèvement  des  clous  qui  attachent 
une  serrure,  constitue,  indépendamment  de 
toute  fracture,  une  effraction  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale  1 3). 

(Geoffroy  Orlando.) 

Oïlando,  accusé  de  vol  avec  fausse  clef  et 
effraction,  avait  été  puni  (tour  vol  simple,  sur  les 
motifs  qu’une  fausse  clef  était  une  clef  contre* 
faite;  que  celle  déposée  sur  le  bureau  ne  portail 
aucun  indice  de  contrefaçon  de  son  étal  naturel  ; 
qu'cite  n'était  point  neuve  et  avait  été  destinée 
a la  porte  de  l'habitation  de  l’accusé;  que  l'ef- 
fraction supposait  une  fracture,  et  que  le  simple 
ciilèxement  des  clous  résultant  du  procès-verbal 
n’en  présentait  aucune. — Pourvoi. 

AHIIÊT. 

LA  COCR  ; — Vu  les  art.  G et  9 , sect.  2\  4e 
part.,  du  Code  pén.  ; l’art.  32  du  Code  de  police 
Correctionnelle  ;— Attendu  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  des  départcmeiis  de  la  Slura  el  du 
T.inaro,  a noumii  que  c'était  à l'aide  de  la  clef 
d'une  chambre  de  son  habitation  qu'Orl.uulo  s'é- 
tait procuré  éentrée  du  lieu  où  il  a commis  le  vol 
dont  il  est  jupe  convaincu  ;<ct  qu'il  était  parvenu 
à ouvrir  le  coffre  renfermant  l’argent  dont  il 
•'était  emparé  en  enlevant  les  clous  qui  atla- 

(t)  L’art.  411  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  que 
« les  préposés  de  fa  régie  des  contributions  indirectes 
(auxquels  sont  assimilés  les  préposés  des  octrois), 
prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  el  traduits, 
dans  1rs  formes  communes  à tous  les  citoyens,  de- 
vant les  Inhunaux  comp'  tens,  sans  autorisation 
préalable  de  la  régie.  » P.  Cass.  25  août  1827.  * 

(2)  Cette  difficulté  pouvait  être  grave  sous  le 
Code  de  1791 , qui  punissait  le  vol  commis  a l'aide 
Ae  fausses  clefs  sans  caractériser  celte  circonstance 
aggravante  (art.  9,  lit.  2,  sect.  2).  Mais  la  question 
ne  peut  plus  se  représenter  d’après  le  texte  de  l’art. 
3 J8  du  Cod.  pou.,  qui  repulo  coulrefaite  toute  clef 


Co\tr  de  cassation.  ( 6 niv.  ax  U.  ) 

rhaient  la  serrure,  dudit  coffre  ; que  ces  faits,  dé- 
clarés eonstaus  par  l'arrêt  attaqué,  présentent 
le<  vrais  caractères  du  vol  avec  fausse  clef  el  avec 
effraction  intérieure;  qu’alnsi  ladite  Cour  n'a 
pas  pu  réduire  lu  peine  encourue  par  le  cou- 
pable à deux  années  d'emprisonnement,  sons 
Contrevenir  aux  dispositions  citées  du  Code  pé- 
nal et  faire  une  fausse  application  de  l'article 
aussi  cité  du  Code  de  police  correctionnelle  ; — 
Casse,  etc. 

Du  5 niv.  an  14. — Sert.  crim. — Rapp.,  M.  Au- 
niont.— Concl.,  M.  l.ccouiuur,  subst. 


DELIT  FORESTIER.— Gardes  forestiers  — 
Exploits. 

Les  i/ardes  forestiers  ont  le  droit  de  faire  tous 
actes  et  tous  exploits  relatifs  aux  délits  des 
eaux  et  forêts.  (Ord.  1609,  lit.  4,  art.  4 et  14; 
L.  15*29  sept.  1791,  lit.  15,  art.  4.)  (4) 
(Forêts— C.  N.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4 cl  15,  lit  10  de 
l'ordonn.  de  1669  ; — Vu  aussi  les  art.  8 , lit.  3 et 
4,  lit.  15  de  la  loi  du  15  sept.  1791  ;—  El  attendu 
que  les  articles  cités  de  l’ord.  de  1669  confèrent 
aux  gardes  forestiers  le  droit  de  faire  tous  actes 
et  tous  exploits  relatifs  aux  délits  des  eaux  et 
forêts  ; — Que  l’art.  8,  tit.  3 de  la  loi  du  15  sept. 
1791  maintient  implicitement  ce  droit;  — Qu'il 
est  également  maintenu  par  l’art.  4 , tit.  15  de 
cette  loi,  qui  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  dis- 
position qui- en  soit  exclusive; — Que  les  mesures 
u’elle  prescrit  par  l’art.  11 , tit.  4,  et  dans  l’frt. 
5,  lit.  9,  sont  purement  administratives,  el  out 
our  objet  d'empêcher  que  les  gardes  forestiers 
e fassent  des  poursuites  inconsidérées  sur  des 
procès-verbaux  qui  n'auraient  point  été  commu- 
niqués à l'inspecteur  et  approuvés  par  lui;  — 
Qu  aucune  loi  postérieure  à celle  du  15  sept.  1791 
ira  dérogé  non  plus  en  ce  point  à l'ord*  de  1669; 
Qu'on  ne  peut  rien  induire  pour  cette  abrogation, 
de  l'art.  21  du  Code  du  3 brurn.  au  4,  lorsqu'on 
le  rapproche  surtout  des  articles  qui  le  suivent 
daus  le  même  litre;— Que  Tact.  155  dé  ce  Code 
est  particulier  aux  tribunaux  de  police,  auxquels 
sont  essentiellement  étrangers  les  délits  fores- 
tiers ;— Que  l’art.  183  ne  présente  sur  les  citations 
qu’une  disposition  énoncialive  qui  ne  peut  être 
abrogatoire  d’un  droit  positif  Que  l’art.  42  re- 
connaît et  consacre  ce  droit  par  sa  disposition  gé- 
nérale;—Que  l’abrogation  prononcée  par  l’art. 
591  ne  porte  que  sur  la  forme  de  procéder  et  d'in- 
struire, et  que  la  qualité  de  celui  qui  fait  une  ci- 
tation n’a  aucun  rapport  avec  l'instruction  qui 
peut  être  la  suite  de  celte  citai  ion  Que  l’art.  7, 
arrêté  du  22  lherm.  an  8 , el  l’art.  VT  de  la  loi  du 
5 plu v.  an  13,  sont,  daus  leur  objet  et  dans  leur 
disposition,  absolument  inapplicables  à la  ques- 
tion relative  au  droit  des  gardes  forestiers  , pour 
exploiter  sur  les  délits  qu'ils  sont  rbargés  de  pré- 
venir et  «le  constater;— Que  les  luis  doivent  être 


qui  n’a  pas  été  destinée  par  le  propriétaire  à l’usage 
auquel  on  l’emploie.  Il  en  serait  autrement  si  la 
ciel  uui  a servi  a commettre  le  vol  avait  été  ta  véri- 
table clef  perdue,  égarée  ou  soustraite.  (T.  Cass. 
18  juill.  1811  et  16  déc.  1825.) 

(3)  Cet  arrêt  devrait  encore  être  pris  pour  régie. 
V.  Carnot,  sur  l’art.  396  du  Cod.  pén.,  t.  2,  p.  337. 

( I)  ('elle  régie  se  trouve  aujourd'hui  consacrée 
par  l'art  1 73  du  Cod.  forest..  à l'égard  des  actions  el 
poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  fo- 
restière. Les  rétributions  des  gardes,  pour  les  cita- 
tions et  significations  d’exploits,  sont  taxées  d'après 
les  décrets  du  18  juin  1811  et  du  7 avril  1813,  et 
nou  d'après  le  tarif  en  inaliere  civile.  * 
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exécutées , et  les  attributions  qu’elles  confèrent 
maintenues , jusqu’il  ce  qu'elles  aient  été  rappor- 
tées par  une  abrogation  littérale  ou  par  une  abroga- 
tion tacite,  mais  nécessaire;  — Que  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Vienne  le  4 bruni,  dernier , en  cuntirmaul 
un  jugement  qui  avait  annulé  une  citation  don- 
née par  un  garde  forestier,  d'après  un  procès- 
verbal  de  délit,  sur  le  fondement  que  les  art.  4 et 
$5,  tit.  tu  de  rordoun.  de  IGG9,  avaient  été  abro- 

Sés  par  les  lois  postérieures  a la  révolution,  a 
onc  fait  une  fausse  application  de  ces  lois,  et  a 
violé  lesdits  articles  de  l'ordonn.  de  1669;  — 
Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  14.  — Sect.  criin.  — Happ.,  M. 
Barris. — Concl .,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


APPEL  E N MATIÈRE  CORRECT,— Témoins. 

—Audition. 

En  matière  correctionnelle , le  tribunal  d'appel 
a la  faculté , non-seulement  d’entendre  de 
nouveau  les  témoins  déjà  entendus  en  pre- 
mière instance,  mats  encore  d’entendre  des 
témoins  qui  n’ont  poitit  antérieurement  dé- 
posé dans  l'instance.  (C.  3 bruni,  ail  4,  art. 
200.)  (I) 

(Deneuville.) 

La  gendarmerie  ayant  trouvé  un  soldat  déser- 
teur dans  la  cour  d'Éugèue  Deneuville,  occupé  à 
charger  du  fumier,  dressa  un  procès-verbal  con- 
tre ce  dernier,  par  suite  duquel  il  fut  condamné 
pour  recélé  de  déserteur.  Sur  l'appel,  le  prévenu 
offrit  de  prouver  que  ce  déserteur  s'était  intro- 
duit chez  lui  à son  insu  et  en  son  absence. 
Mais  le  tribunal  d'appel  rejeta  cette  preuve,  sous 
prétexte  qu’il  ne  pouvait  entendrequeles  témoins 
entendus  en  première  instance.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  200  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  2'  part.  ; — Et  attendu  que  cet  arti- 
cle, en  autorisant  les  tribunaux  criminels  à en- 
tendre sur  l’appel  de  nouveau  les  témoins , ne 
rohibe  pas  l’audition  de  ceux  qui  n'auraient  pas 
té  entendus  eu  première  iustance;  — Que  cette 
prohibition  est  d’ajlant  moins  présumable,  que 
ai  elle  existait,  la  loi,  tout  en  autorisant  l’appel 
des  jugemens  correctionnels,  priverait  souvent 
l’appelant  du  moyen  d'en  assurer  le  succès; — Et 
uc  telle  serait  précisément,  dans  l'espèce,  l'effet 
'une  semblable  prohibition , puisque  si,  faute 
par  le  demandeur  eu  cassation  d’avoir  fait  enten- 
dre des  témoins  devant  les  premiers  juges,  il  uc 
pouvait  plus  provoquer  leur  audition,  il  se  trou- 
verait alors  privé  de  la  faculté  d'établir,  a l’appui 
de  son  appel,  les  faits  par  lui  articulés,  et  qui, 
s’ils  étaient  prouvés,  devraient  détruire,  en  ex- 
pliquant le  fait  énonciaii veinent  contenu  au  pro- 
cès-verbal de  la  gendarmerie,  l’imputa  lion  a lui 
faite  d’avoir  recèle  chez  lui  un  déserteur,  et  lui 
assureraient  la  réfurmalioii  du  jugement  qui  l’a 
condamné  comme  recéteurde  ce  déserteur; — At- 
tendu que  la  Cour  qui  a rendu  l'arrêt  attaqué, 
n'a  dénié  au  demandeur  la  faculté  de  faire  enten- 
dre des  témoins  sur  sou  appel,  qu’en  supposant 
que  l’article  iuvoqué  ue  le  penuet  que  quand  ces 
témoins  ont  déjà  été  entendus  eu  première  in- 
stance, encore  bien  qu’une  semblable  prohibition 
ne  résulte  pas  de  sa  disposition  ; — I l qu'eu  en- 
tendant ainsi  cel  article,,  celle  Cour  eu  a Tait 

(t)  F.  eontr.,Cas».  11  vent,  an  S (afï.  Bouvard ); 
Coof.  Cass.  26  plu»,  an  13,  et  les  notes. — L’art.  2tl 
du  Cod.  d’inslr.  crim.  ne  prohibe  nullement  l’audi- 
tion de  témoins  nouveaux  en  appel. 

(2)  V.  le  développement  de  celle  règle  dans  la 


évidemment  une  fausse  interprétation , et  eu  a 
par  suite  violé  la  disposition  ;— Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  14.— Sect.  orim. — Happ.,  M.  Ha- 
bille.— Concl.,  M*  Lecoutour,  6ubst. 


LOI  PENALE.— Effet  rétroactif. 

Une  peine  ne  peut  être  appliquée  à un  délit 
antérieur  à la  publication  de  la  loi  qui  la 
prononce,  surtout  quand  elle  est  plus  sévère 
que  celle  en  liqueur  au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit. (C.  3 brum.  an  i,  art.  455.)  (2) 
(Lejeune.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  455  du  Code  des  délits 
et  des  peines;— Attendu  qu’il  est  reconuuel  con- 
staté par  les  pièces  de  l'instruction  et  par  l’arrêt 
attaqué  même,  que  le  délit  auquel  la  peine  de 
mort  a été  appliquée,  d'après  l’art.  1er  de  la  loi 
du  26  flor.  an  5 , a été  commis  le  15  frucl.  an  4; 
— Qu’une  peine  ue  peut  être  appliquée  à un  délit 
antérieur  a la  publication  de  la  loi  qui  la  pro- 
nonce ;— Que  les  juges  qui  ont  fait  cette  applica- 
tion d une  loi  postérieure  à l'époque  du  délit,  et 
plus  sévère  que  celle  qui  était  en  vigueur  à celte 
époque,  reconnaissent  eux-mémes  la  double  er- 
reur de  fait  et  de  droit  qui  a entraîné  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale  ; — Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  14.— Sect.  erim.— Happ.,  M.  De- 
lacoste  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Délit  fo- 
rrstikr.—  Adjudicataire. 

Lorsque  l’adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
prévenu  d’un  délit  dans  son  exploitation, 
excipe  d’une  délibération  du  cotiseil  munici- 
pal de  h commune  propriétaire  du  bois,  qui 
autorise  le  fait  objet  de  la  poursuite,  cette 
exception  forme  une  question  préjudicielle 
que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  appré- 
cier et  qu'il  n'appartient  qu'à  l’autorité  ad- 
ministrative de  décider  (3). 

(Tournay— C.  l'adm.  des  forêts.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  13,  tit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790;— Attendu  que  Ferdinand  Tournay 
ayant  allégué  pour  sa  défense , contre  l'inspec- 
teur des  forêts  de  l’arrondissement  de  Charlerof, 
en  date  du  8 gérai,  an  13,  qu’il  avait  été  autorisé 
par  la  mairie  de  la  commune  de  Saint-Remi,  à 
faire  l'abatis  des  vingt-cinq  baliveaux  et  quel- 
ques cépées  de  raspe  dont  il  s’agit  dans  le  procès- 
verbal  , et  produit  à l’appui  de  ce  soutènement 
uqe  délibération  du  conseil  muuicipal  de  cette 
commune  du  20  pluv.  an  13,  c’était  à l'autorité 
administrative  qu’il  appartenait  de  connaître  do 
la  validité  ou  invalidité  de  cette  délibération  ;— 
El  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Jemmapes  n'a  pu  dérider  que  celte  dé- 
libération est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
des  eaux  et  forêts  de  1669,  sans  entreprendre  sur 
l’autorité  administrative,  par  conséquent  sans 
cumiuctlre  une  usurpation  depouvoirs;-Casse,etc. 

Du  7 niv.  an  14.—  Sect.  criin. — Happ,,  M. 
Lombard. — CoNci.,11. 1.c-  outour,  subst. 


CONTRIBUTIONS  IN  Mil  ECTES— Appel.  - 

Rl  01  Ê;  K. 

La  régie  des  droits  réunis  ne  peut  être  décla- 
rée déchue  de  l'appel  fermé  par  elle  contre 
un  jugement  correctionnel , faute  d’avoir 
joint  a sa  déclaration  d'appel  une  requête 

Théorie  du  Code  pénal,  X.  1«,  p.  36  et  suiv.  V. 
aussi  décisions  conformes,  Cass.  12  mess,  an  10  et 
28  frucl.  an  11. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  8 frim.  an  14,  et  Merlin,  Rêp., 
v°  Délit  forestier,  g 18. 
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contenant  ses  moyens.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 

195  ; Décret  du  l#r  germ.  an  13,  art.  32.)  (l)  » 
(Droiu  réunis— C.  Receveur.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456 , n°  1"  du  Code 
du3  brum.  ; —Vu  aussi  l’art.  32  du  décret  du  1er 
germ.  an  13;  — Considérant  que  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Doubs  a Tait, 
par  son  arrêt  du  14  brum.  dernier,  une  fausse 
application  de  l'art.  195  du  Code  du  3 brun», 
an  4 , qu'elle  a mal  à propos  considéré  comme 
encore  subsistants  l’égard  de  la  régie  des  droits 
réunis,  pour  la  déclarer  déchue  de  son  appel , 
faute  par  elle  d’avoir  joint  à sa  déclaration  d’ap- 
pel, une  requête  contenant  ses  moyens  ; —Con- 
sidérant que  celte  disposition  de  la  loi  du  3 
brum.  an  4 avait  été  abrogée,  en  ce  qui  concer- 
nait cette  même  régie,  par  l’art.  32  du  décret 
impérial  du  1er  germ.  an  13,  puisque  cet  article 
introduisait,  à son  égard,  un  mode  de  procéder 
tout  nouveau  en  matière  d’appel,  ainsi  qu'il  est 
facile  de  s’en  convaincre  en  le  méditant;  — Qu’il 
résulte  en  effet  du  texte  de  cet  article,  que  le 
législateur  a eu  l’intention  de  simplifier,  relati- 
vement aux  intérêts  de  la  régie,  les  formes  de 
procéder  en  matière  d'appel,  puisque  , d’une 
part,  il  a abrégé  le  délai  dans  lequel  il  pouvait 
être  interjeté,  et  l'a  réduit  à huitaine;  de  l'autre, 
il  a voulu  que  le  délai  ne  courût  que  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  et,  enfin  , qu’il  a 
ordonné  qu’il  serait  donné  assignation  à trois 
jours  pour  procéder  sur  appel;  — Considérant 
que  ces  nouvelles  formes  étant  évidemment  in- 
conciliables avec  celles  établies  par  la  loi  du  3 
brum.  an  4,  et  le  décret  impérial  n'imposant  pas 
l'obligation  de  donner  une  requête  contenant  les 
moyens  d’appel,  l’abrogation  de  l'art.  195  du 
Code,  à l'égard  de  la  régie,  était  évidente;  d’où 
il  résulte  la  conséquence  qu'il  lui  a été  fausse- 
ment appliqué  ;— Casse, etc. 

Du  7 niv.  on  14.— Sect.crim.—  Rapp.,  M. Mi- 
nier.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER . — Compétence. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  seul 
compétent,  à l’exclusion  du  tribunal  de  po- 
lice, pour  connnailre  de  la  répression  des 
délits  forestiers  (9). 

(Bioche— C.  forêts.)  — arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  153  et  154  du  Code, 
du  3 brum.  an  4;  — Attendu  que,  d’après  l’art. 
8,  lit.  32  de  l'ordonnance  de  1669  , il  doit  être 
prononcé  pour  tous  délits  forestiers  une  restitu- 
tion égale  à l’amende,  c’est-à-dire  un  double- 
ment de  l’amende  ; — Qu’a  la  simple  lecture  de 
l’art.  8,  qui  vient  d’être  rappelé,  on  reconnaît 
que  la  restitution  est  prononcée  per  modum  pa- 
rue, et  comme  augmentation  de  l'amende,  puis- 
que cette  restitution  est  ordonnée  , eu  égard  au 
haut  prix  survenu  dans  la  valeur  des  bois,  depuis 
la  fixation  des  amendes  pour  délits  forestiers;— 
Attendu  que,  d’après  la  loi  du  23  lhermid.  an  4, 
aucune  amende  pour  délits  forestiers  ne  peut 
être  moindre  de  trois  journées  de  travail;  et 

Îju’une  restitution  égale  doit  être  prononcée  con- 
ormément  à l’art.  8,  tit.  32  de  l’ordonnance  de 
1669,  ce  qui  établit  évidemment  que  l’amende 

(l)  Cette  décision  confirme  la  règle  que  l’appel  de 
la  régie  des  contributions  indirectes  n'est  pas  sou- 
mis aux  Tonnes  ordinaires  (K. Cass.  15  frim.  an  14, 
et  la  note).  Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  difficulté 
particulière  sur  laquelle  statue  l'arrêt  ci-dessus,  ne 
pourrait  se  représenter,  aujourd'hui,  puisque  le  dé- 
pôt d’une  requête  d’appel  dans  les  matières  correc- 
tionnelles est  purement  facultatif,  cl  ne  peut,  par 


pour  délits  forestiers  doit  être  au  moins  de  six 
journées  de  travail;  — Attendu  que  ce  point  de 
vérité  étant  une  fois  reconnu,  il  en  résulte  que 
les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont  point  com- 
pétens  pour  connaître  de  la  répression  des  délita 
forestiers;  et,  par  voie  de  conséquence,  que  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Eure  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  133 
du  Code  précité,  en  confirmant  le  jugement  rendu 
mtr  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Evreux , et  jugeant  correctionnellement,  le  14 
messid.  an  13,  par  lequel  il  avait  renvové  l’ad- 
ministration forestière,  et  le  nommé  Bioche  et  sa 
femme  devant  le  tribunal  de  simple  police  ; — 
Attendu  que  l'art.  154  du  Code  de  brum.  n’est 
relatif  qu’a  des  dommages  et  intérêts  à pronon- 
cer en  outre  de  1 amende,  et  qu’en  matière  de 
délits  forestiers  il  n’esl  pas  question  de  statuer 
sur  une  demande  en  dommaees  et  intérêts,  mais 
simplement  sur  une  restitution  qui  n'est  qu’un 
doublement  de  l’amende  prononcée  par  la  loi; 
et  que,  dès  lors,  la  Cour  criminelle  du  départe- 
ment de  l'Eure  a également  fait  une  fausse  appli- 
cation dudit  art.  154  ; —Casse,  etc. 

Du  7 niv.  an  14.— Sert,  crim.— Rapp.,  U.  Mi- 
nier.— Concl. , M.  Lecoutour,  subst. 


PURGE.— Certificat  d’ihscriptioh.  — OMIS- 
SION. 

Le  certificat  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques délivre  à l’acquéreur  d'un  immeuble  , 
après  la  transcription,  purge  tellement  les 
hypothèques  dont  il  ne  fait  pas  mention , 
que  le  créancier  dont  l’hypothèque  y est 
omise  ne  peut  plus  la  faire  valoir  contre 
l’acquéreur,  encore  même  qu'il  lui  fasse, 
dans  le  délai  accordé  à celui-ci  pour  signi- 
fier son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  la 
notification  d'un  second  certificat  qui  la  dé- 
signe. (L.  11  brum.  an  7,  art.  53  ; Cod.  civ., 
art.  2198.)  (3) 

(Biers—  C.  Stubert.) 

Dufour  vend  a Stubert.  le  6 vend,  an  6,  un  im- 
meuble sis  à Chaillot . — Le  paiement  du  prix  est 
effectué  à l'instant.  — Cependant,  l'acquéreur, 
qui  avait  négligé  de  s’assurer  de  l’état  de  cet  im- 
meuble avant  l’acquisition,  veut  le  purger  deshj- 
thèques  qui  peuvent  le  grever.  En  conséquence, 
le  21  prair.  an  7.  il  fait  transcrire  son  contrat.— 
Le  même  jour  un  créancier  hypothécaire  de  Du- 
four, nommé  Biers,  prend  inscription  sur  ce 
même  immeuble,  pour  une  somme  de  25,000  fr., 
capital  et  intérêts.— Le  25  brum.  an  9,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  délivre  un  certificat  des 
créanciers  inscrits  sur  Dufour,  dans  lequel  Biers 
ne  se  trouve  pas  compris. — Celui-ci , qui  voulait 
surenchérir  l'immeuble  vendu  à Stubert,  notifie 
son  inscription,  le  2 frim.  suivant,  à ce  dernier, 
et  requiert  du  conservateur  un  certificat  conte- 
nant son  inscription.— Le9du  même  mois,  Biers 
dénonça  ce  certificat  et  sa  réquisition  de  mise 
aux  enchères  à Stubert.  Mais  celui-ci  conclut  à 
ce  que  Biers  fût  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande  de  mise  aux  enchères,  par  le  motif  que 
son  inscription  n’avait  pas  été  comprise  dans  le 
certificat  délivré  par  le  conservateur,  et  encore. 


son  omission,  compromettre  l’appel  lui-même.  * 
(2)  V.  eonf.,  Cass.  19  fruct.  an  7;  IGfrim.  an  14, 
et  les  notes. 

(31  V.  sur  cette  question  Tarrible,  Rèpert.  de 
Merlin,  v°  rran*cri/jt«o«,  § 7,  n°  13;  Troplong, 
Prit,  et  hypoth.,  tom.  4,  n°  1007  et  1007  bts: 
Grenier,  Des  hypothèq t.  2,  n°  443. 


( 9 NIV.  AN  14.  ) 

parce  que  les  choses  n'éUient  plus  entières  , le 
prix  de  l'immeuble  ayant  été  payé.  — Sur  cette 
contestation  intervint,  le  lipluv.  an  19,  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  déclara 
Miers  créancier  hypothécaire  régulièrement  inscrit 
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RENTE  FÉODALE.— Abolition— Abro- 


et  l’admit  a surenchérir. 

Appel  du  sieur  Stubert.il  soutintqu’aui  termes 
de  l’art.  53  de  la  loi  du  11  brum.an  7,  l’inscription 
du  sieur  Biers  ayant  été  omise  dans  le  certificat 
du  conservateur,  l’immeuble  vendu  s’en  trouvait 
affranchi  et  qu’il  ne  restait  ou  sieur  Biers  qu’un 
recours  en  garantie  contre  le  conservateur. 

S pluv.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui , 
infirmant  le  jugement  de  première  instance  , 
déclare  Biers  non  recevable  dans  sa  demande  de 
surenchère:  a Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  art. 
51,  59  et  53  ont  réglé  ces  droits,  et  qu'en  suppo- 
sant l’inscription  valable  et  régulière  , et  omise 
par  erreur,  le  créancier  inscrit  ne  peut  rien  ré- 
clamer, si  le  prix  a été  payé  au  vendeur,  sauf  ses 
droits  contre  le  conservateur  s’il  en  a.» 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Biers  pour  vio- 
lation des  art.  51 .59  et  53  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7. 
— lia  rappelé  d’abordqueson  inscriptionélant  va- 
lable il  avait  eu  le  droit  de  former  la  surenchère  ; 
qu’il  n’y  avait  doncquel’omission  du  conservateur 
que  l’on  pouvait  lui  opposer;  mais  que  tout  avait 
été  réparé;  que  les  choses  étaient  encore  entières, 
lorsque  le  9 frim.  an  10,  il  avait  notifié  à Stu- 
bert  un  nouvel  état  d’inscription  où  la  sienne 
était  relatée;  que  depuis,  Stubert,  eût-il  payé 
l’intégralité  de  son  prix,  ne  pouvait  pas  s’en  pré- 
valoir, car  il  connaissait  les  prétentions  de  Biers, 
il  devait  attendre  qu’elles  fussent  jugées;  s’il  a 
voulu  payer  Dufour,  il  s’est  exposé  a un  danger 
qu’il  connaissait  bien,  et  c’est  inutilement  qu’il 
cherche  à s’y  soustraire. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  le  certificat  délivré 
le  95  brum.  an  9,  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, a rempli  le  vœu  de  l’art.  5t  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7;  que,  dès  ce  jour,  l’acquéreur  a 
pu  procéder  sur  la  foi  de  ce  certificat;  que  dans 
celte  position  la  Cour  d’appel  de  Paris  n a point 
faussement  appliqué  les  art.  51 , 59  et  53,  dite  loi 
du  11  brum.,  en  déterminant  que  les  droits  du 
demandeur  ne  pouvaient  être  plus  étendus  que 
ceux  d’un  créancier  omis  par  le  conservateur  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  9 niv.  an  H.— Sect.  req.— Prit.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M.  Borel.  — Concl M.  Pons, 
subst. — PL,  M.  Leblanc. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECT.— T«- 

■oins.— Auditions. 

Du  9 niv.  an  14(aff.  Deneuville.)—  V.  cet 
arrêt  à la  date  du  6 du  même  mois. 


(1)  Celte  solution  n’est  applicable  qu’au  cas  où 
les  rentes  seigneuriales  ont  clé  arrolurèes  antérieu- 
rement à la  loi  du  4 août  1789.  Celles  qui  ont  été  arro- 
turces  depuis  celte  loi  sont  indistinctement  comprî- 
tes dans  rabolilion  portée  par  ta  loi  du  17  jaill.  1793; 
I'.  Cass. 5 germ.  an  13,  et  nos  observations  sous  cet 
arrêt;  V.  aussi  Favard,  Répert.,  v°  Renie,  sect. 
2,  n®*  4 et  8 4°;  Merlin,  Répert.,  v®  Champ  art, 
n°  3. 

(3)  L’ordonnance  do  1539,  art.  74,  obligeait  le 
créancier  du  mineur  à discuter  son  mobilier  avant 
de  saisir  ses  immeubles.  Celte  prescription,  déjà 
écrite  dans  les  lois  romaines  ( V . L.  I5,§  2,  (T.  De  re 
jud),  fut  sanctionnée  par  la  jurisprudence  des  par- 
lemens.  Plus  tard,  la  loi  du  11  brum.  an  7 intervint 
et  garda  lo  silence  sur  la  nécessité  de  la  discussion 


TURRMENT. 

Les  loi*  des  95  aotif  1799  et  17  juill.  1793  n'ont 
pas  indistinctement  supprimé  toutes  rentes 
féodales  ou  mélangées  de  féodalité  ; elles 
n'abolissent  que  les  prestations  de  cette  na- 
ture qui,  lors  de  leur  publication , étaient 
encore  dues  à des  ci-devans  seigneurs,  non 
celles  qui,  au  moment  de  la  suppression,  ne 
tenaient  plus  à la  féodalité  et  étaient  due* 
a des  particuliers  non  seigneurs  ni  posses- 
seurs de  fiefs  (1). 

(Sézée — C Lemaître.) 

Du  10  niv.  an  14.  — Sect.  civ.  — Prés. , M. 

Target.  — Rapp. , III . Rupérou.  — Concl-,  M. 

Daniels.  — Pt. , MM.  Leroy-Neuvilletle  et 

Cosle. 


MINEUR.— Expropriation.— Discussion 
(bénéfice  de). 

Le  jugement  ou  arrêt  qui  décide,  par  appli- 
cation des  anciens  principes,  que  le  créan- 
cier d'i  art  mineur  ne  pouvait,  à peine  de  nullité, 
sous  l’empire  de  la  loi  du  11  6rum.  an  7, 
poursuivre  l'expropiatton  forcée  des  im- 
meubles du  mineur,  s'il  n’avait  préalable- 
ment discuté  son  mobilier,  ne  viole  aucune 
loi  (9). 

(Branlard— C.  Loiseau.) 

Le  sieur  Branlard,  créancier  des  mineurs 
Loiseau,  poursuit  contre  eux  l’expropriation  de 
certains  immeubles.  L'adjudication  a lieu.  La 
mère  tutrice  appelle  du  jugemenlqui  la  prononce, 
et  la  Cour  de  Bourges  l’annulle  par  arrêt  du  99 
vent,  an  19.  Cet  nrrél  est  motivé  sur  ce  que  le 
sieur  Branlard  n’a  point , avant  de  procéder  à 
l’expropriation  , discuté  le  mobilier  des  mineurs 
Loiseau;  que  cependant  d’après  les  principes  du 
droit  romain  , adoptés  par  la  jurisprudence,  on 
ne  peut  poursuivre  la  vente  d’un  immeuble  ap- 
partenant à un  mineur  qu’aprés  qu’un  inven- 
taire et  le  compte  du  tuteur  ont  démontré  qu'il 
n’y  a ni  deniers,  ni  meubles,  ni  autres  effets 
sulBsans  pour  payer;  que  la  coutume  de  Niver- 
nais, sous  l’empire  de  laquelle  est  née  io  con- 
testation, exige  les  mêmes  ménagement  pour  les 
majeurs;  que  l’usage  de  discuter  les  débiteurs 
avant  de  les  exproprier  s’est  maintenu  , sans  in- 
terruption, dans  le  pays  régi  par  celte  coutume, 
malgré  l’ordonnancede  1539qui  dispense  de  celte 
formalité  à l’égard  des  majeurs;  et  que  la  loi  du 
11  brum.  an  7 n’a  pas  dérogé  a ces  principes. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Branlard  contre 
cet  arrêt , pour  excès  de  pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  delà  Cour 
d’appel  de  Bourges  est  conforme  à une  jurispru- 

prèalable  du  mobilier  des  mineurs.  De  là  la  question 
de  savoir  si  cette  loi  était  introductive  d’un  droit 
nouveau.  L’arrêt  que  nous  rapportons  décide  la 
négative.  — Quoi  qu’il  en  soit  de  celle  question 
transitoire  , l’art.  2206  du  Cod.  civil  dispose , 
conformément  aux  anciens  principes  que  les  im- 
meubles d’un  mineur...  ne  peuvent  être  mis  en 
vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  V . sur  cel 
article , Berriat-Saint-Prix  , p.  573 , aux  notes , et 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  3,  n®  2224,  qui  pensent 
que  la  discussion  du  mobilier  du  mineur  doit  pré- 
céder et  la  saisie  immobilière  et  le  commandement 
dont  elle  est  la  suite.  Toutefois  il  a été  jugé  que  la 
saisie  immobilière  pratiquée  contre  un  mineur  sans 
discussion  préalable  de  son  mobilier  n’est  pas  nulle; 
qu’il  y a seulement  lieu  à surseoir  à la  vente  des 
immeubles.  K*  Gènes,  23  juill.  1812. 
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dence  qui  s’est  constamment  observée  , même 
depuis  l ord,  de  153»;  Que  la  loi  du  if  bruni, 
an  7 ne  contient  aucune  disposition  de  laquelle 
on  puisse  induire  une  dérogation  à cette  an- 
cienne jurisprudence,  fondée,  et  sur  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  et  sur  un  article  exprès 
de  la  coutume  du  Nivernais,  sous  l'empire  de 
laquelle  est  née  la  contestation  dont  il  s’agit;— 
Rejette,  etc. 

I)u  10  niv.  an  14. — Sert.  req. — Prés.,  M. 
Blalrville. — Rapp.,  M Rupérou.—  Concl. , M. 
Daniels,  subsl—  PI  , MM.  Guichard  et  Joly. 


PAPIER-MONNAIE.  — Indication  de  paie- 
ment.— Acquéreur. 

Les  indications  de  paiement  et  clauses  prohi- 
bitives insérées  dans  un  acte  postérieur  à 


une  vente  d’immeubles  consentie  durant  le 
cours  du  papier-monnaie , n'ont  pu  priver 
l’acquéreur  du  bénéfice  que  la  loi  du  10  niv. 
an  0 accorde  à ceux  qui  ont  acquis  à cette 
époque  et  dont  les  ventes  ne  contiennent  ni  dé- 
légat ion , n i ind  ica  t ton  de  paiement,  n»  cia  use 
prohibitive. 

(Trancard  -C.  Gabet  et  autres.) 

Du  10  niv.  an  14. — Secl.  civ.— Rapp. , M- 
Oudart.— Concl.,  31.  Daniels,  subst. 


CONTUMACE— Actioh. 

Du  10  niv.  an  14(aff.  Meircss).—  F.  cet  arrêt 
à la  date  du  3 niv.  de  la  meme  année. 
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DÉLIT  FORESTIER.— Fagots. 

On  ne  peut  considérer  comme  enlèvement  de 
fagots,  pour  l’application  delà  peine , l’en- 
lèvement de  jeunes  arbres  coupés  sur  pied 
dans  une  forêt.  (Ord.  166»,  til.  32,  art.  3.)  (I) 
(Forêts — C.  Letourncl.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3,  til.  32  de  l’ord. 
de  1609,  et  *56,  n»  1er  du  Code  du  3 brumaire 
an  4; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  du  garde  forestier,  et  reconnu  par  les 
jugea  de  première  instance  et  d'appel,  qu’il  a 
été  coupé  vingt-quatre  pieds  de  chênes  et  quiuae 
pieds  de  trembles  dans  la  forêt  nationale  de 
Brelcuit  ; que  de  jeunes  arbres  coupés  sur  pied 
ne  sauraient  être  assimilés  aux  fagots  ou  fouées 
dont  parle  l'art.  3,  lit.  32  de  l’ordonn.  de  1069, 
et  pour  lesquelles  elle  ne  prononce  qu'une  mo- 
dique amende  de  20  s.;  qu* ainsi  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  l’Eure  n’a  pu 
réduire  l'amende  encourue  par  les  prévenus,  à 
l’amende  due  pour  l'enlèvement  de  trois  fagots, 
qu'en  faisant  une  fausse  application  de  l’article 
cité  de  la  susdite  ord.  de  160»;  — Casse,  etc. 

Du  ijanv.  1800  —Sert.  crim. — Uapp.,  M.  Au- 
luuni.  - Concl.,  M.  Jourde,  subsl. 


GARANTIE  DES  MAT.  D OR  ET  D’ARG.  — 
Proc  Es -ve  it  b aux  . — Affirmation.  — Mar- 
que.—Confiscation. 

Les  proces-verbaux  des  préposés  des  rfroif* 
réunit,  en  matière  de  garantie  des  objets 
d’or  et  d'argent,  tu:  sont  pas  soumis  à la 
formalité  de  l'affirmation.  (L.  1»  bruni,  un  0. 
art.  102;  décret  du  lei  germ.  au  13,  art.  25.)  (2) 
Sont  soumises  a la  confiscation  les  montres 
d'or  ou  d'argent  trouvées  non  nuarquées  chez 


un  horloger,  encore  bien  qu’elles  lui  aient 
été  confiées  pour  les  raccommoder,  s’il  a né- 
gligé de  les  porter  sur  son  registre.  (Déclar- 
du  26  ianv.  1749,  et  arrêté  du  16  prair.  an  7.) 

(Droits  réunis— C.  Cailleiel.) 

Plusieurs  montres  avaient  été  saisies  clans  la 
boutique  de  Cailleiel , horloger,  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  la  marque  des  matières  d’or 
et  d’argent.  Celle  saisie  fut  déclarée  uulle  par  le 
motif  que  le  prévenu  n’avait  eu  ces  montres  aue 
pour  les  raccommoder.  Appel  et  arrêt  qui  dé- 
clare le  procès-verbal  nul  à défaut  d'offirtnalion 
de  la  part  des  préposés.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Yu  l’arrêt  du  conseil  et  les  lettres 
patentes  des  18  oct.  et  16  nov.  17 18  ; — Vu  pa- 
reillement la  loi  du  19  bruni,  an  6 , art.  lot  ;-*• 
Et  attendu  que  le  décret  impérial  du  rr  germ. 
an  13,  qui  ordonne,  art.  25,  l'affirmation  des 
procès-verbaux  faits  par  les  préposés  de  la  régie, 
est  étranger  aux  ouvrages  d’or  et  d’argent , et 
que  le  décret  impérial  du  23  flor.  suivant,  uni- 
quement relatif  à la  matière,  rcuvoie,  pour  les 
formes  à observer,  a la  loi  du  19  bruui.  an  6:  — 
D'où  II  suit  que  l’arrêt  attaqué  u fait  une  fausse 
application  du  premier  décret , en  déclarant  nul 
le  procès-verbal  dont  il  s'agit , à défaut  d’affirma- 
tion ; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  pro- 
posé par  la  régie  , contre  la  disposition  de  l’arrêt 
qui  a rejeté  sa  demande  en  confiscation; — Vu  la 
déclaration  du  roi  du  26  janv.  1749;— Vu  pa- 
reillement l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  16 
prair.  au  7,  qui  a ordonné  l'exécution  de  cette 
loi  ;— Et  attendu  que  Cailleiel , horloger  , est  par 
son  état,  daus  la  classe  de  ceux  qui  travaillent  ou 


(l)La  inouïe  distinction  est  faite  par  l'art.  194  du 
Code  lor.  Lu  paragraphe  lrr  de  cet  article  punit 
d'une  amende  la  coupe  cl  l'enlèvement  du  fagots; 
le  paragraphe  2 ajoute  : « s'il  s'agit  d'arbres  semés 
ou  plantes  dans  les  forêts  depuis  moins  de  ciuq 
ans,  la  peine  sera  d’une  amende  de  3 fr.  par  chaque 
arbre,  quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et  en  outre,  d'un 
emprisonnement  de  six  à quinte  jours.  » — a Ainsi 
le  paragraphe  l«r  a pour  objet  de  punir  les  délits 
commis  dans  un  bois  déjà  parvenu  à un  degré  de 
croissance  où  le  délit  ne  compromet  plus  l'existence 
de  l’arbre,  mais  seulement  le  produit  de  la  pousse, 
taudis  que  le  paragraphe  2 est  destiné,  au,  con- 
traire, à réprimer  un  délit  beaucoup  plus  grand, 


Parce  qu'il  ne  tend  à rien  moins  qu'à  détruire  l'ar- 
bre lui-même. «(Discussion  du  Code] for.'. — Chambre 
des  Pairs  ) * 

(2)  Les  procès-veroaux  en  matière  de  garantie  ne 
sont  pas  assujettis  à d’autres  formes  que  celle*  pre- 
scrites par  la  loi  du  19  bruni,  an  6.  Ils  ne  sont  donc 
pas  soumis  aux  formalités  déterminées  par  le  décret 
du  1«  germ.  an  13,  lors  mémo  qu'ils  sont  dresses 
par  des  employés  des  contributions  indirectes  : c'est 
ce  qui  résulte  du  texte  même  de  ce  décret.  De  là  il 
suit  que  les  procès-verbaux  dressés  en  cette 
madère  ne  peuvent  être  annulés  à defaut  des  diffé- 
rentes formes  prescrites  en  math  re  de  contributions 
indirectes,  et  notamment  à défaut  d'affirmation.  * 
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r^ccomnioilent  des  montres  d’or  et  d’argent , et 
qu'il  n’a  point  porté  sur  son  registre  les  montres 
à lui  confiées  pour  les  raccommoder, -ainsi qu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  saisie  du  2G  mess, 
•n  13  ; qu’il  y a eu  lieu  par  conséquent  à la  con- 
fiscation de  ces  montres,  d'après  la  loi  du  26 
Janv.  17 19  , et  que  l'arrêt  attaqué  a contrevenu 
à cette  loi , eu  renvoyant  Caiiletel  de  la  demande 
en  confiscation  formée  contre  lui  ; — Casse,  etc. 

Du  2 janv.  1806. -Sert.  cr\m.-Rapp.,  M.  Ver- 
meil— Concè.,  M.  Jourdc- 


DÉLIT  FORESTIER. -Cohp<!TF-SC6. 
ün  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  connaître  d'un  délit  fo- 
restier, sous  préteste  que  l'amende  encourue 
n'excède  pas  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail;  en  cette  matière,  la  restitution  a le 
même  caractère  que  l'amende  et  doit  concou- 
rir avec  elle  pour  déterminer  la  compé- 
tence (1). 

(Forêts — C.  Doré.)— arrêt. 

LA  COÙR;  — Vu  les  art.  456  du  (‘.ode  des  dé- 
lits et  des  peines;  153  et  154,  mémo  loi;— Attendu 

Sue  d'après  l'art.  8,  tit.  32  «le  l'ordonn.  de  1669, 
doit  être  prononcé  pour  tous  délits  forestiers 
une  restitution  égale  a l'amende,  c'est-à-dire 
un  doublement  de  l’amende  : que  cette  restitu- 
tion est  motivée  par  cet  article  sur  le  haut  prix 
survenu  daus  la  valeur  des  bois  depuis  la  liia- 
tion  des  amendes  sur  les  délits  forestiers;— At- 
tendu que,  d'après  la  loi  du  23  thermie!  an  t, 
aucune  amende  pour  délits  de  cette  nature  ue 
peut  être  prononcée  moindre  de  trou  jour- 
nées de  travail , et  qu’en  outre  une  restitution 
égale  doit  être  prononcée  conformément  a l'or- 
donnance de  1669  ci-dessus  citée;  d’où  il  suit 
que  , dans  la  législation  actuelle , l’amende  doit 
réellement  être  au  moins  de  la  valeur  de  six 
journées  de  travail  ; — Casse,  etc. 

Du  2 janv.  1806  — Sect. crim. — liapp.,  11.  Lg- 
chèse. — Coucl.,  M.  Lccoutour. 


DÉLIT  FORESTIER.— Pkbscbiptio*. 

La  prescription  de  trois  mois , établie  par  la 
loi  des  t5-29  sept.  1791,  à l'égard  des  délits 
forestiers,  n'a  point  été  abrogée  par  les  dis- 
positions du  Code  du  3 brum.  an  i,  relatives 
à la  prescription  des  délits.  (L.  15-29  sept. 
1791,  tit.  tt,  art.  8;  C.  3 brum.  an  4,  art.  et  9 
10.)  (2) 

Duijativ.  1806.— Sccl.  critn.— Rapp.,  M.  De- 
Ucosie.  — ConcL,  M.  Jourdc,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D'ARG. — 
Contravention. — Feinp.s. 

Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier que  des  montres  d'or  et  d'argent  ont 

(O  V.  conf.  Cass.,  16  frim.  an  14  et  la  note.  V. 
aussi  Cass.,  7 niv.  an  1 4,  et  Merlin,  Rép.  v°  Délit 
forestier,  g 15,  n°  2.  * 

(2)  Conl.  Cass.  14  germ.  an  13.— La  mi  me  dé- 
cision a été  prise  en  matière  de  police  rurojo.  f . 
Cass.,  16  flor.  an  11.  Cette  jurisprudence  s’est  per- 

C’.uèe  jusqu’à  la  promulgation  du  Code  for.  dont 
art.  185  cl  186  ont  établi  une  prescription  parti- 
culière. * 

(3)  L’art.  22  du  tit.  2,  sect.  2,  du  Code  de  17  I, 
punissait  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention  : 
tout  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
sons  armes.  L’art.  5 de  la  loi  du  25  frira,  an  8,  ré- 
duisit celte  peine  à une  simple  peine  correctionnelle. 
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été  saisies  chez  un  horloger,  non  revêtues 
du  poinçon  prescrit  par  la  loi,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut , sans  excès  de  pou- 
voir, refuser  de  prononcer  les  peines  légales. 
(L.  19  brum.  an  6,  art.  77,  80  cl  107.) 

(Droits  réunis— C.  Moulin.) 

Du  B janv.  1806.— Sect.  crim.— Rapp-,  M.  Au* 
mont.— Concl.,  M.  Lccoutour,  subst. 


VOL.— Circonstance  aggravante.  — Peines. 
Le  vol  commis  par  plusieurs  personnes  n'en- 
traine  qu'une  peine  correctionnelle,  s’il  n’a 
été  accompagné  d’aucune  autre  circonstance 
aggravante.  {C.  pén.  de  1791,  2'  partie,  lit.  2, 
art.  22;  L.  25  frim.  au  8,  art.  5!)  (3) 

(Gilles  dit  Leblanc.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  depuis  la  loi  du 
25  frim.  an  8 , et  notamment  d’après  la  dispo- 
sition contenue  en  l’art  5 de  celle  loi , tout  vol, 
quoique  commis  par  plusieurs  personnes , s’il 
n'est  point  d’ailleurs  accompagné  d’autres  cir- 
constances prévues  par  le  Code  pénal . ne  peut 
être  puni  que  d'une  peine  correctionnelle;  d’où 
il  suit  qu’en  appliquant  au  vol  commis  dans  l'es- 
pèce la  peine  afflictive  déterminée  par  l’art.  22, 
sect.  2«,  lit.  2,  part.  2«  du  Code  pénal,  In  cour 
de  Seine-ct-Oisc  a fait  une  fausse  application  de 
cette  dernière  loi  Casse , etc. 

Du  3 janv.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
typire.— Çoncl.,  M.  Jourde,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

—Peines. 

Les  peines  porfée*  par  la  loi  du  19  brum.  an  0 
peuvent  seules  être  appliquées  aux  contra- 
ventions relatives  à la  garantie  des  matiè- 
res d’or  et  d’argent.  Ainsi,  l'amende  du  qua- 
druple des  droits,  prononcée  par  l’art.  76 
de  la  loi  du  5 vent,  an  12,  n'est  pas  appli- 
cable à ces  contraventions.  (L.  19  brum.  an 
6,  art.  ^7  ; décret  du  28  fior.  an  13.)  (4) 
(Chezeau— C.  Droits  réunis.)— arrAt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  77  de  là  loi  «lu  19  brum. 
an  6;  l’art.  80  de  la  même  loi,  cl  le  décret  impérial 
du28flor.  an  13; — Attendu  que  le  décret  impérial 
du  28  flor.  an  13,  n’établissant  pas  une  légis- 
lation nouvelle , et  ne.  faisant  que  déclarer  que 
l'art.  76  de  la  loi  du  5 vent,  au  12,  ne  s'applique 
pas  aux  contraventions  concernant  la  garantie  des 
matières  d’or  et  «t'argent.  a l’égard  desquelles  la 
loi  du  19  brum.  an  6 duil  être  exécutée,  il  s'ensuit 
que  l'amende  encourue  par  le  réclamant  est  celle 
prononcée  par  l’art  80  «le  la  loi  du  19  brum.  an 
6;  que  la  Cour  criminelle  de  Saone-ei-Loire,  qui 
n’a  statué  que  le  30  brum.  an  II,  devait  réfor- 
mer la  disposition  du  jugement  de  police  correc- 
tionnelle , qui  prononce  l’amende  du  «(uadruple 

Le  Code  pénal  de  1810  a adopte  cette  dernière  déci- 
sion : le  vol  qui  n’est  accompagné  d'aucune  autre 
circonstance  que  du  concours  de  plusieurs  person- 
nes dans  sa  perpétration,  est  considéré  comme  vol 
simple  et  puni  des  peines  correctionnel  le»  de  Part. 
401.  * 

(4)  Le  décret  du  28  flor.  an  13,  déclare  positive- 
ment que  l’art  76  de  la  loi  du  5 ventôse  an  12,  sur 
les  droits  réunis,  n’est  pas  applicable  aux  délits  et 
contraventions  concernant  la  garantie  des  matières 
d’or  et  «Purgent.  La  loi  du  19  brum.  an  6 est  restée 
la  loi  de  celle  matière  ; ses  "dispositions  n’ont  point 
été  modifiées.  Il  en  résulte  que  U»us  les  arrêts  que 
nous  recueillons  sur  cet  objet,  ont  le  même  intérêt 
qu’au  moment  où  Us  furent  rendus.  * 
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des  droiu,  d’après  l’art.  76  de  la  loi  du  5 vent,  an 
12  , et  qu’en  confirmant  celte  disposition , elle  a 
fait  une  fausse  application  dudit  article,  et  con- 
trevenu à l’art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
ainsi  qu’au  décret  impérial  du  28  flor.  an  13;— 
Casse,  etc. 

Du  3 janv.  1806.— Sect.  erim .—Rapp.,  M.  Àu- 
mont.— Concl.,  M.  Jourde,  subsl. 


Attendu  quelcs  dispositions  del’art.  121  del’ord. 
de  1629,  ne  s’appliquent  qu'aux  jugement  rendus 
en  pays  étranger  entre  un  étranger  et  un  Français, 
et  que , dans  l'espèce , le  jugement  de  Neufchâtel 
a été  rendu  entre  des  étrangers;— Rejette,  etc. 

Du  7 janv.  1806.— Sect.  req.  — Près.,  M.  Ma- 
raire.—  fiopp  , M.  Oudot.  — Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén .—PL,  M.  Liborel. 


APPEL  EN  MAT.  CORR.—  Requête.— Nul- 
lité. 

Une  requête  d'appel  dans  laquelle  l’appelant  se 
borne  à déclarer  que  le  jugement  lui  est  pré- 
judiciable, est  nulle  comme  n’énonçant  au- 
cun moyen  d’appel.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art. 
195.)  (0 

(Anselmetti.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l’art.  195du  Code 
des  délits  et  des  peines,  veut,  sous  peine  de  dé- 
chéance de  l'appel,  que  la  requête  d’appel  en  con- 
tienne les  moyens;  — Considérant  que  le  récla- 
mant s’est  borné,  dans  sa  requête  d'appel,  à dé- 
clarer qu'il  appelait  du  jugement  de  première 
instance,  attendu  que  ce  jugement  lui  était  gra- 
vatoire,  et  qu’il  n’a  énoncé  aucun  moyen  d’appel; 
— Que,  par  conséquent,  la  Cour,  dont  l’arrêt  est 
attaqué,  en  déclarant  le  réclamant  déchu  de  son 
appel,  en  vertu  de  l’art.  195  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  a fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  3 janv.  1806.  — Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ÉMIGRATION.— Mort  civile.  — Etranges. 

— Jugement.— Exécution. 

La  mort  civile  résutant  de  l'émigration  ne 
rendait  pas  celui  qui  l’avait  encourue,  inca- 
pable d'ester  en  jugement  en  pays  étranger. 
(Cod.  civ.,  art.  25.) 

Les  jugemens  obtenus  en  pays  étranger  contre 
un  émigré  (devenu  lui-même  étranger),  peu- 
vent être  déclarés  exécutoires  en  France  et 

£roiuire  hypothèque  sans  être  récités  par 
s tribunaux  français.  (Ordonu.  de  1629, 
art.  121;  Cod.  civ.,  art.  2123.)  (2) 

(Chaillot — C.  Nicolas.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu  que  les  émigrés  fran- 
çais n'éiaient  réputés  morts  civilement  que  rela- 
tivement à la  France;  qu’ainsi  les  peines  pro- 
noncées contre  eux  en  France  ne  s'opposaient  pas 
à ce  qu'ils  estassent  en  jugement  dans  les  pays 
étrangers  ; 


f JUGE  SUPPLÉANT.  — Hontes  de  loi. 

Un  tribunal  n'est  légalement  constitué  qu’ au- 
tant que  les  juges  en  titre  ou  juges  suppléant 
y siègent  an  majorité.  ( L.  27  vent,  an  8 , 
art.  16.) 

De  ce  que  la  loi  du  30  germ.  an  5 permet  l’ad- 
jonction des  hommes  de  loi  {avocats  ou 
avoués)  en  remplacement  des  juges  absent 
ou  empêchés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’ils  puis- 
sent être  appelés  en  nombre  supérieur  à celui 
des  juges  : ils  constitueraient  alors  le  tri- 
bunal, et  ils  ne  peuvent  jamais  aue  le  com- 
pléter— En  conséquence,  est  nul  te  jugement 
rendu  par  un  tribunal  composé  d'un  juge  et 
de  deux  avoués  ou  avocats  appelés  pour 
remplacer  deux  autres  juges  absens  ou  em- 
pêchés (3). 

(Chopin— C.  Benoit.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  16  de  la  loi  du  27  nlv  • 
an  8;  — Considérant  que,  dans  l’espèce,  un  seul 
juge  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Se- 
mura  participé  au  jugement  attaqué,  auquel  ont 
concouru  deux  avoués  près  ce  tribunal  ; — Que  si 
la  loi  du  30  germ.  an  S permet  le  concours  des 
avoués  en  remplacement  des  juges  absens  ou  em- 
pêchés, ce  n’est  qu’à  l'effet  seulement  de  com- 
pléter au  besoin  le  tribunal , mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  avoués  puissent  y être  appelés 
en  nombre  supérieure  celui  des  juges,  ce  qui,  en 
effet,  ne  serait  pas  compléter  le  tribunal , mais 
plutôt  le  constituer;— Casse,  etc. 

Du  7 janv.  1806;— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mal- 
leville. — Rapp.,  M.  Boyer.— Concl.,  M.  Jourde, 
subst. 


LÉGITIMITÉ.— Possession  d’état.— Acte  db 
mariage.  — Cassation. 

Sous  l'empire  des  lois  antérieures  au  Codé 
civil,  l’enfant  qui  réclame,  après  le  décès  de 
ses  père  et  mère,  la  qualité  de  /Ils  légitime, 
n’est  pas  rigoureusement  tenu  de  rapporter 
l’acte  de  célébration  du  mariage  de  ces  der- 
niers, ou  la  preuve  qu’ils  ont  eu  la  possession 


(1)  V.  conf.,  Cass.  29  prair.  an  9,  et  la  note. 
Dans  le  système  du  Code  a’instruction  crim.,  la  re- 
quête n’est  que  facultative  et  dès  lors  sa  rédaction 
ne  peut,  en  aucun  cas,  emporter  nullité.  * 

(2)  La  question  de  savoir  quelle  est,  en  France, 
l’autorité  des  jugemens  rendus  en  pays  étranger 
contre  des  Français,  a soulevé  de  graves  discus- 
sions, tant  sous  l’empire  de  l’ord.  de  1629  que  sous 
l’empire  des  lois  postérieures.  Cependant  on  a gé- 
néralement décidé  que  ces  jugemens  n’auraient  au- 
cune force,  en  France,  à moins  que  la  contestation 
n’eùtsubi  une  révision  entière.  V.  sur  ce  point,  nos 
observations  sur  le  jugement  du  tribunal  de  Cass,  du 
18  pluv.  an  12  (aff.  .SpoArer).— Mais  on  a toujours 
décidé  autrement  pour  lesjugemens  rendus  en  pays 
étranger,  entre  étrangers,  et  voici  la  raison  que  M. 
'avocat  général  Séguier donnait  de  cette  différence  à 
l’audience  du  Parlement  de  Paris  du  16  avril  1777  : 
m Les  jugemens  rendus  en  pays  étranger  contre  un 
« Français  en  faveur  d’un  étranger,  n’ont  pas 
« d’exécution  en  France;  le  Français  peut,  de  nou- 


« veau,  discuter  l’affaire,  et  la  soumettre  à ses  juges 
« nationaux.  Mais  lesjugemens  rendus  entre  deux 
(i  étrangers,  en  pays  étranger,  peuvent  être  mis  à 
« exécution,  en  France,  avec  la  simple  permission 
« du  juge,  parce  que  l'ordonnance  qui  defend  l'exé- 
« cution  des  jugemens  étrangers  en  France,  Ji’a  dô 
« établir  ce  privilège  qu’en  laveur  de»  Français.  » 
F.  dans  le  même  sens,  Boullenois,  t.  1",  p.  606,  et 
les  autres  auteurs  cités  dans  le  réquisitoire  prononcé 
par  M. Merlin  dans  celte  affaire, et  rapporté  au  Rép.t 
v°  Jugement,  g 8. 

(3)  Relativement  à la  faculté  qu’ont  les  tribunaux 
d’appeler,  pour  se  compléter,  des  avocats  ou  avoués, 
V.  Cass.,  22  therm.  an  9 et  la  note.  — Celte  faculté 
qui  leur  avait  été  donnée  par  l’art.  16  de  la  loi  du 
30  germ.  an  5,  leur  a été  confirmée  depuis  par  la 
loi  du  22  vent,  an  12,  art.  30,  et  par  le  dérr.  du  30 
mars  1808,  art.  49.  — Quant  h l’impossibilité  d'ap- 
peler les  hommes  de  loi  en  nombre  supérieur  à celui 
des  juges,  F.  Cass.  11  prair.  au  13;  17  fév.,  14  oel. 
1806  ; 30  oct.  1811. 
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publique  de  l étal  d’époux,  lorsque  ea  qua- 
lité de  Ht  légitime  parait,  dailleun,  suffi- 
samment établie  par  son  acte  de  naissance 
joint  à sa  possession  personnelle  d'état, 
(Ordonn.  de  1667,  Ut.  *0,  «rt.  7.)  (1) 
L’appréciation  des  faits  tendant  u elaoiir 
la  possession  d’état  d'enfant  légitime,  rentre 
dans  le  domaine  exclussf  du  juge  du  fond  ; 
la  Cour  de  cassation  n’a  pat  à t'en  occuper. 

(Robin— C.  Robin.) 

arrêt  ( après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COÜR;  — Attendu  que  ce  serait  dépasser 
le*  dispositions  des  ordonn.  de  Blois  et  de  Mou- 
lin*, ainsi  que  l’ordonn.  de  1667  , relatives  aux 
preuves  des  mariages,  qued’appliquerces  mêmes 
dispositions  aux  preuves  de  la  filiation  des  enfans 
légitimes;  — Que  si,  en  principe  général,  la  lé- 
gitimité d'un  enfant  ne  peut  résulter  que  du  fait 
ou  de  la  présomption  légale  du  mariage  de  ses 
père  et  mère , si  la  morale  publique  est  même 
intéressée  au  maintien  de  ce  principe,  néanmoins 
il  était  reconnu  dans  l'ancienne  jurisprudence 
que  l’enfant  réclamant  après  le  décès  de  ses 
père  et  mère  la  qualité  d'enfant  légitime,  n est 
pas  rigoureusement  tenu  de  rapporter  1 acte  de 
célébration  du  mariage  de  ces  derniers,  lorsque 
*a  qualité  de  fils  légitime  parait  d'ailleurs  suffi- 
samment élablie  par  son  acte  de  naissance,  joint 
à sa  possession  publique  de  cette  qualité; — Que, 
dans  l’espèce,  le  sieur  Robin  Labordc  a rapporté, 
d’une  part,  son  acte  de  naissance,  dans  lequel  il 
est  qualifié  fils  de  Léonard  Robin  et  de  Marie- 
Orliquc  Fauchet,  son  épouse ; que,  d’autre  part, 
les  premiers  juges  ont  déclaré,  en  fait,  que  ledit 
Robin  Laborde  avait  eu  la  possession  publique 
de  l’état  de  fils  légitime,  déclaration  qui  a été 
confirmée  par  les  juges  d’appel  ; 

Que,  quoique  les  juges  ne  puissent  être  trop 
circonspects  sur  la  nature  etla  qualité  des  preuve* 
qu’il*  admettent  comme  établissant  la  possession 
d’état,  quoiqu’il  soit  de  leur  devoir  de  ne  recon- 
naître cette  possession  qu'autant  qu'elle  est 
publique , non  contestée  par  les  ascemlans  en 
ligne  directe,  et  qu'elle  n’est  pas  contredite 
furlout  par  des  faits  destructifs  de  celui  du 
mariage  prétendu  des  père  cl  mère,  cepen- 
dant, les  juge*  ayant,  encore  une  fois,  déclaré,  d ’a- 
prés  les  actes  du  procès,  que  Robin-Laborde  avait 
constamment  joui  de  la  qualité  de  fils  légitime, 
même  dans  la  famille  du  sieur  Léonard  Robin, 
■on  père,  la  discussion  de  ce  point  de  fait  et  l’exa- 
men de»  preuves  y relatives  ne  sont  pas  du  do- 
maine de  la  Cour  de  cassation; — Rejette,  etc. 

Du  8 janv.  1806.— Sect.  civ.  — Prés. , M.  Ma- 
Jeville.— Rapp  .M.  Boyer.;— ConcL.M.  lourde, 
•ubsl.  — PI.,  MM.  Becquey-Beaupré  et  Bonnet. 


PKESCRIPTION.-Fourniturbs.- Marchand. 

La  prescription  d’un  an,  établie  par  V art.  7 du 
tit.  1"  de  lord,  de  1673,  ne  s'applique  point 
au  cai  où  un  marchand  demande  aux  héri- 
tiers d’un  autre  marchand  le  montant  des 


(1)  La  question  avait  déjà  été  résolue  dans  ce 
sens,  au  moins  implicitement,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  cassation  du  18  vent,  an  il  ; — ce 
Jugement  et  les  observations  qui  l’accompagnent. 

(2)  V.  dan*  le  même  sens,  Cas s.,  3 frim.  an  9,  et 
la  note. 

(3)  Conf.  Paris,  24  mess,  an  12  et  18  germ. 
an  13;  — Merlin,  Rép.  v#  Divorce,  § 14.  — En 
aens  contraire,  Paris,  18  juillet  1809,  et  16 

fêT.  1813.  -r  application  du  principe  que  c’e§t 
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fournitures  qu'il  a faites  à leur  auteur.  (Cod. 

civ.,  art.  2*72,  anal.)  (*) 

(Crevecœur— C.  Stévens.)— arrêt. 

LA  COÜR;  — Attendu  que  la  coutume  de  Na- 
mur  et  l’ordonn.  de  1673  ne  sont , dans  les  arti- 
cles invoqués  , appliquables  qu'aux  délivrance* 
faites  par  des  marchands  à des  particuliers  , et 
que,  dans  l’espèce,  ils’agissait  de  transactions  en- 
tre marchands;— Rejette,  etc. 

Du  8 janv.  1806.—  Sect.  req.— Près. , M.  Mu- 
rai re  , p.  p. — Rapp.,  M.  Henrion»  — Concl.,  M. 
Tburiot,  subst. — PI  , M.  Coste. 


ALIMENS.— Divorce. 

Pour  que  l'époux  divorcé,  à qui  la  loi  du  20 
sept.  1792  accorde  des  alimens  en  cas  d'in- 
digence , obtienne  une  pension  alimentaire 
de  l’autre  époux,  il  faut  que  le  besoin  soit 
constaté  au  moment  de  la  proononciation  du 
divorce.- Il  ne  suffit  pas  que , par  des  causes 
postérieures  à cette  prononciation,  Tépoux 
qui  réclame  se  trouve  dans  l'indigence  (3). 

(Dame  Dosmond  — C.  Leroy er.)— ai» rêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  l’esprit 
comme  dans  l’expression  de  l’art.  8 , § 3,  de  la 
loi  du  20  sept.  1792,  la  demande  d’alimens,  affir- 
mer par  l’un  des  épouxeontre  l'autre,  doit  l'être  à 
l’instant  même  de  la  prononciation  du  divorce, 
et  qu'il  n'y  est  plus  admissible  pour  cause  d'in- 
digence survenue  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ; — Rejette,  eic. 

Du  8 janv.  1806.— Sect.  req  . — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp. , M.  Henrion.  —Concl.,  M.  Thu- 
riot,  subst. 

FAUX.— Exploit.— Huissier.— Patente. 
L’addition  après  coup , sur  wn  exploit,  de  la 

mention  de  la  patente  de  l'huissier , ne  con- 
stitue point  le  crime  de  faux  (4). 

(Garotteau.) 

Garotteau  avait  ajouté,  après  coup,  sur  l’ori- 
ginal d’unexploilsignifié  par  l’huissier  Cassereau, 
la  mention  de  la  patente  de  cet  huissier.  Pour- 
suivi pour  faux,  la  Cour  spéciale  de  la  Vendée  se 
déclara  incompétente,  attendu  que  l’addition  faite 
sur  l’exploit  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  d'a- 
près les  lois  existantes, et  qu'ainsi,  en  supposant 
que  Garotteau  en  fût  l’auteur,  il  n’aurait  point 
commis  un  faux  de  la  nature  de  ceux  prévus  par 
les  lois.— Pourvoi. 

ARnfcT. 

LA  COUR  Considérant  au’ Antoine-Alexan- 
dre Garotteau  a été  prévenu  a’avoir  ajouté  après 
coup  sur  un  exploit  du  11  vent,  an  6,  la  mention 
de  la  patentede  l’huissier  Cassereau;- Considérant 
que,  d’oprès  les  loisciviles  en  vigueuràcctleépo- 
que,  le  défaut  de  mention  de  la  patente  n’entral- 
nuit  pas  la  nullité  de  l’exploit;  — Que,  par  con- 
séquent, l’addition,  après  coup, de  cette  mention, 
ne  présentait  pas  un  faux  de  la  nature  de  celui 
prévu  par  le  Code  pénal;  et  qu’en  le  déclarant 
ainsi,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 

d’aprè9  la  position  respective  des  époux, au  moment 
même  du  aivorce,  que  la  pension  devait  être  fixée, 
on  a décidé  aussi  que  l’accroissement  de  la  fortune 
du  conjoint,  chargé  de  la  pension,  ne  donne  pas 
lieu  & 1 augmentation  de  la  somme  fixée  lors  de  la 
prononciation  du  divorce.  V.  Paris,  20  brum.  an  14 
et  10  fév.  1816. 

(4)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  24  prair* 
an  13,  et  la  note.  11  en  serait  autrement  aujour- 
d’hui, que  la  mention  de  la  patente  de  l'huissier  e*t 
prescrite  à peine  de  nullité. 


lin  ( 10  jawv.  1808  ) JuHtprwttne » di  là  Cotttr  dt  cassation.  ( 10  jasv.  1800.  ) 

ment  de  la  Vendre  a fait  une  juste  Application 


de  la  loi  Confirme,  elc. 

Du  9 janv.  1 8t*6. — Sert.  rrim. — Rapp.  M.  Ver- 
gés.— Concl-,  M.  Lecoutour,  subsl. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

— TaILEÀC.— ORFEVRE*. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier que  le  tableau  prescrit  par  farf.  78 
de  la  loi  du  19  brnm.  an  6 n'était  point  affi- 
ché dans  la  boutique  d'an  orfèvre,  lors  de 
la  visite  des  employés , le  tribunal  corrcc- 
tionnel  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de  la 
poursuite,  par  les  motifs  que  ce  tableau  y 
avait  été  précédemment  exposé  et  qu'il  avait 
été  replacé  en  presence  des  employés.  (L.  19 
brum.  an  6,  an.  7»  ei  80.)  (I) 

(Droits  réunis— C.  Leditne.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  arl.  78  el  80  de  la  loi  du 
19  brum.  an  0 ; — El  attendu  qu’il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  de  visite  faite,  le  97  mess,  an  13, 
par  les  employés  de  ladite  régie , chez  Ledime, 
que  le  tableau  mentionné  dans  l'article  ci-dessus 
cité  de  ladite  loi  du  19  brum.  an  6,  ne  se  trouvait 
point  exposé  dans  la  boutique  de  cet  orfèvre,  et 
qu'ainsi  l’arrêt  du  7 bruni,  dernier  de  la  Cour 
criminelle  d'Ille-et-Vilaine,  en  ne  condamnant 
point  Ledime  a l’amende  de  20»  fr.,  prononcée 
par  l'art.  80  aussi  précité,  a contrevenu  a ces  ar- 
ticles ; — Casse,  etc. 

Du  10  janv.  1806.—  Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Llborel. — Concl  , M.  Lecoutour,  subst. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— Pakiie  civile. — Peines. 

Une  Cour  d’appel  ne  peut,  sur  le  seul  appel  de 
la  partie  civile,  prononcer  des  peines  contre 
un  prévenu  acquitté  par  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  (2). 

(Dcramoiid.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  5 du  Code  des  délits 
et  peines.  Cl 456,  n°  0 El  attendu  que,  d'api ès 
le  premier  de  ces  articles,  l’action  publique  est 
distincte  de  l’action  privée; — ht  que  l'action  pu- 
blique ayant  pour  objet  de  punir  les  atteintes  por- 
tées a I ordre  social,  appartient  essentiellement 
à des  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exercer; 
—Attendu  que.  «Ions  l'espèce,  la  partie  publique 
nes’élait  pas  portée -appelante  du  jugement  cor- 
rectionnel qui,  statuant  >ur  la  plainte  de  Delmas 
contre  Derainond,  l avait  nus  hors  d'instance; — 
Et  qu'cncore  bien  que  la  poursuite  de  la  viudicle 
publique  appartienne  exclusivement  a la  partie 
publique  , et  que  l’appel  de  la  partie  plaignante 
ne  puisse  présenter  a juger  que  ses  intérêts  ci- 
vils, néanmoins  l’arrêt  attoquéa  prononcé  contre 
Deramond  une  condamnation  a 550  fr.  d amende, 

(1)  L’art.  7;S  de  la  loi  du  19  brum.  an  6 porte  : 
« Ils  ( les  orfèvres  ) mettront  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  leurs  magasins  ou  boutiques,  un 
tableau  énonçant  les  articles  de  la  présente  loi  re- 
latifs aux  titres  et  5 la  vente  des  ouvrages  d'or  et 
d’argent.» — L’infraction  à celte  disposition  se  trouve 
punie  par  l’art.  KO.  * 

(2)  V.  dans  le  taéme  sens,  Cass.  22  frim.  an  7,  et 
a note  ; 13  germ.  an  9;  19  fruct.  an  9;  6 frim.,  27 
niv.,  9 pluv.,  el  IH  flor.  an  10  ; 23  niv.  et  28  prair. 
an  11,  et  16  flor.  an  12.  — Cette  jurisprudence  a 
été  confirmée  par  un  avis  du  conseil  «T Etat  du  12 
Bov.  1806.  * 

(3)  En  effet,  l’acte  d'adjudication  n’est  pas  un 
acte  administratif,  mais  un  contrat  passé  entre  l’ad- 
Bünistraüoü  cl  l’adjudicataire,  et  dont  l'interprétation 


et  l’a  soumis,  par  conséquent,  à une  peine  qui 
n’nurait  pu  être  infligée  que  sur  l'appel  de  la 
partie  publique;  d’o  il  il  soit  que,  quant  à ce,  l'ar- 
rêt attaqué  o violé  la  disposition  des  articles  ci- 
dessus  cités;  — Casse,  elc. 

Du  10  janv.  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Babille.— Conc/.,  M.  Lecoutour , subsl. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Adjudicataire.  — 
Question  i'réjluicibuk. 

Lorsqu'un  adjudicataire,  prévenu  d’abus  dans 
l'exploitation  de  sa  coupe,  soutient  que  son 
acte  d adjudication  lui  donnait  le  droit  de 
faire  la  coupe,  objet  de  la  poursuite,  cette 
exception  forme  une  question  préjudicielle 
que  le  tribunal  correctionnel  doit  renvoyer , 
non  point  à l'examen  de  l'administration 
forestière,  mais  à celui  des  tribunaux  ci- 
vüs  (31. 

(Aubé— C.  Forêts.)— ARbfeT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Lmivicrs  , les  adjudicataires 
avaient  soutenu  que,  d’après  leur  acte  d’adjudi- 
cation, ils  avaient  été  autorisés  à faire  In  coupe 
qui  servait  de  base  a l’action  intentée  contre  eux 
que  cel  acte  d'adjudication  n’était  point  émané 
d'une  autorité  administrative  constituée  avec  ju- 
ridiction , mais  d’une  administration  agissant 
comme  agence  ; que,  dès  lors,  l’exception  propo- 
sée par  les  adjudicataires  formait  une  question 
essentiellement  préjudicielle  a Faction  crimi- 
nelle. et  ne  pouvait  être  jugée  que  par  l'autorité 
judiciaire  civile;  — Qu’il  y a,  par  conséquent, 
eicés  de  pouvoir  et  contravention  aux  régies  dé 
juridiction  dans  les  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal correctionnel , les  15  mess,  et  13  therm. 
an  13,  et»  ce  que  , par  ces  jngemens,  la  décision 
de  l’exception  a été  renvoi êë  a l'administration 
forestière;  qu’il  y a pareillement  excès  de  pou- 
voir el  contravention  aux  règles  de  juridiction 
dans  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Eure,  le  6 brait),  der- 
nier. en  ce  que  , par  ledit  arrêt , la  décision  de 
l'action  criminelle  intentée  contre  les  adjudica- 
taires, a été  renvoyée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, avant  qu’il  eût  été  statué,  par  le  tribunal 
compétent,  sur  le  mérite  de  leur  exception  con- 
tre cette  action; — Casse,  etc. 

Du  10  janv.  180(1.  — Sert,  crim.  — Rapp.,M. 
Vermeil. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


VOL.— Récoltes.—  Question  préjudicielle. 
Lorsque  le  prévenu  de  vol  de  récoltes  commis 
dans  un  champ  , soutient  qu’il  avait  le  droit 
d'enlever  ccs  récoltés  en  qualité  de  fermier 
de  ce  champ,  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  connaître  de  rette  ques- 
tion préjudicielle  dont  il  doit  renvoyer 
l'examen  devant  les  tribunaux  civils  (A) 

appartient  des  lors  aux  tribunaux.  F.  Cass.  2 mess, 
an  13,  et  .Merlin,  Rep.,s°  Délit  forestier,  §18,n“2.* 

(4)  Cel  arrêt  est  contraire  à la  jurisprudence  pos- 
térieure de  la  Cour  de  cassation.  En  principe  gé- 
néral, le  juge  du  délit  est  juge  de  l'exception  propo- 
sée par  le  prévenu  ; une  dérogation  a été  admise  à 
ce  principe,  lorsque  le  prévenu  allègue  pour  sa  dé- 
fense une  propriété  immobilière  ou  un  droit  réel  qui 
ne  peut  être  apprécié  que  par  le  juge  civil  ; mats 
si  I exception  porte  uniquement  sur  une  question 
de  possession  ou  de  jouissance,  distincte  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  lui-même  , il  appartient  au 
juge  criminel  d’apprécier  en  fait  el  en  droit  cette 
question.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  U avril  t HIV; 
13  juin  1818;  5 juillet  1828;  el  Al.  Mangin,  2 roif 
de  faction  publique,  nu  202  * 
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(Corrège— C.  Barréra.) 

Corrège,  jioursuivi  pour  avoir  enlevé  la  réeolle 
d’un  champ  appartenant  à Barréra , soutenait 
qu’il  en  était  le  fermier,  et  qu’il  l’avait  cultivé 
et  ensemencé.  Le  tribunal  le  renvoya  delà  plainte. 
Appel  et  arrêt  de  In  Cour  de  justice  criminelle, 
qui  ordonne  une  enquête  sur  le  point  de  savoir 
si  Corrège  était  réellement  fermier  du  champ 
qu’il  avait  récolté.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  n®  6,  art.  456  du  Code  des 
délits  et  peines;  — Attendu  que  la  défense  de 
Corrège  a la  demande  dirigée  contre  lui  par  Bar- 
réra, offrait  une  question  préjudicielle  à juger, 
qui  n’était  pas  de  la  compétence  «le  la  Cour  de 
Justice  criminelle;  que  ce  point  est  tellement  con- 
stant, que  la  Cour  ne  justice  criminellen  implici- 
tement reconnu  que  Corrège  ne  pouvait  être  re- 
cherché par  Barréra  qu'autanl  qu’il  serait  établi 
qu'il  n’était  pas  fermier,  qu’il  n'avait  pas  labouré 
et  ensemencé  le  champ  par  lui  récolté  * puis- 
qu’elle avait  cru  devoir  rendre  un  arrêt  prépara- 
toire dont  le  but  était  de  parvenir  à la  Vérifica- 
tion de  ce  point  de  fuit;  — Quelle  aurait,  dè* 
lors,  dû  reconnaître  que  cette  vérification  n'était 
pas  de  sa  compétence,  et  qu  elle  aurait  dû  ren- 
voyer les  parties  à faire  statuer  par  les  tribu- 
nauxdvil*  sur  cetlequeslion  préjudicielle; qu’en 
prenant  sur  elle  d'ordonner  l'enquête  cl  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  celle  même  enquête,  elle 
a évidemment  excédé  ses  pouvoirs  , et  violé  la 
6'  disposition  de  l’art.  456  ci-dessus  cités  — 
Casse,  etc. 

Du  10  janv.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp,,  M. 
Minier— Concf.,  M.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Chosb  jugée. - 

ElCÊS  DB  POUVOIR. 

Le  tribunal  de  police  qui  a condamné  un  pré- 
venu pour  injures,  ne  peut,  quand  son  juge- 
ment est  devenu  définitif,  le  réformer  comme 
lui  ayant  été  surpns  par  subreption,  et  con- 
damner le  plaigndnt  aux  pentes  précédem- 
ment prononcées  contre  le  prévenu  et  à des 
dommages-mterèls  (1). 

(Bcntz— C.  Ehlen.) 

Sur  la  plainte  de  la  femme  Benlz,  un  jugement 
du  tribunal  de  police  condamna  la  femme  Ehlen 
à trois  Jours  «le  prison  pour  injures.  Celle-ci , 
après  avoir  subi  cette  peine,  demanda  à prouver 
là  vérité  des  fuit  «qu'elle avait  imputés  a la  femme 
Benlz. Celle  preuve  fut  autorisée  et  administrée, 
et  le  tribunal  de  police  prononça  contre  la  femme 
Bentzla  même  peine  «II*  trois  jours  de  prison  et 
RO  Tr.  de  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte 
que  le  premier  jugement  avait  été  rendu  par 
subreption,  et  que  la  femme  Ehlen  avait  été  pu- 
nie, quoiqu'elle  fût  Innocente.  —Pourvoi. 

AimÊT. 

LA  COUR  ■ — Vu  l’art.  450  du  Code  des  délits 
St  peines  ;—  Attendu  que,  par  son  premier  Juge- 
ment du  7 vend,  an  12,  le  juge  de  paix  avait 
rempli  le  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  ; 
— Que  ce  jugement  avait  tout  terminé,  et  par 
là  était  définitif  ; — Que  si  ce  jugement  eût  été 
accompagné  de  réserves  ou  rendu  par  défaut,  la 
partie  à qui  la  preuve  ou  l'opposition  eût  été 
réservée , h’auraii  pu  user  de  cette  faculté  que 
dans  la  même  qualité  qu  elle  avait  prise,  et  par 
suite  de  la  théine  instance;  qu’au  contraire,  le 
juge  a lui-même  reconnu  que  celle  qui  avait  été 


fl)  F.  Cass.  6 germ.  an  10  et  1"  avril  1813. 

(S)  K dans  le  même  sens,  Cass.  3 lheriu.  an  7 j 
3 vent,  an  U et  les  notes. 


►ur  de  cotation.  ( 13  janv.  1806.  ) 17s 

condamnée  par  le  premier  jugement  était  dé- 
femieresse,  qu’elle  avait  subi  la  peine  pronon- 
cée et  payé  les  frais,  et  que  c'était  par  une  nou* 
velle  instance  qu’elle  agissait  en  qualité  de  de- 
manderesse ; — Qu’il  a réformé  sou  premier  ju- 
gement après  l’avoir  lui-même  consitiéré  comme 
surpris  par  subreption;  — Qu’il  a conséquem- 
ment connu  d’une  demande  dont  il  ne  pouvait 
connaître,  et  usé  du  pouvoir  d’annuler  sa  pre- 
mière décision . pouvoir  que  toutes  les  lois  lui 
refusent;— Casse,  etc. 

Du  10  Janv.  180«.—  Sect.  crim.— Rapp.,  M.  De- 
lacoste.— Concf.,  M.  Leroumur,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Command.— Délai. 
Toute  déclaration  de  command  qui  n’a  pas  été 
hotifiée  à la  régie  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’adjudication , est  considérée 
comme  une  véritable  revente  soumise  audtoit 
proportionnel  (8). 

^Enregistrement— C.  Fessard.) 

Charles  Brunans’était  rendu  adjudicataire  d’une 
maison,  le  26  pluvan  11,  et  avait,  le  même  jour, 
fait  au  greffe  sa  déclaration  «le  command  au  pro- 
fil de  Fessard;  mais  cette  déclaration  n’avait 
pas  été  notifiée  à la  régie  de  l'enregistrement . 
et  n’avait  été  soumise  à la  perception  du  droit 
que  le  20  pluviôse,  et  cependant,  le  tribunal  de 
l’arrondissement  d’Yvelol  avait  renvoyé  Fessard 
de  la  demande  de  la  régie,  fondée  sur  le  défaut 
de  notification  dansledélsi  légal.— Pourvoi,  par 
la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  68,  g l«,n°  24,  et 
69,  J 7,  n 3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Con- 
sidérant que  la  déclaration  de  command  n'est  sou- 
mise qu’a  un  droit  fixe  de  1 fr.,  lorsqu’il  y a con- 
coursdes trois  circonstances  suivantes:  1°  lorsque 
la  faculté  d’élire  un  command  a élé  réservée  dans 
l’acte  d’adjudication  ou  de  vente;  2°  lorsquecclle 
déclaration  a été  faite  par  acte  public;  lors- 
u’elle  a été  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures 
e l'adjudication  ou  de  la  vent»*  ;que  le  defaut  de 
l’une  «le  ces  conditions  doit  faire  considérer  cet 
acte  comme  une  véritable  revente  sujette  au  «Iroit 
iroportionnel  ; — Considérant  que  l’art.  69  de  la 
oi.  en  assujettissant  au  droit  proportionnel  la  dé- 
claration de  command  qui  n’a  pas  été  faite  «lans 
Ies2t  heures,  a nécessairement  entendu  parler 
des  déclarations  qui  n'ont  pas  élé  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  68,  et  conséquemment 
des  déclarations  non  notifiées  dans  les  vingt-qua- 
tre heures;  — Considérant  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  et  même  avoué  que  la  d«.'rlaration  de 
command  dont  il  s agit,  u a pas  été  notifiée , et 
que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  l u affran- 
chie du  droit  proportionnel;  que  ce  jugement  a 
ainsi  contrevenu  aux  dispositionsci-dessus  citées 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ;— Casse,  etc. 

Du  13  janv.  1806.— Sect. civ.—/fapp.,  M.  Ou- 
dard.— Concf.,  M.  Daniels. 


DERNIER  RESSORT.  - Demande  indbter- 

MINÊB. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
statuer  qu'a  charge  d appel  sur  une  contes- 
tation relative  à la  propriété  d'un  immeu- 
ble dont  la  valeur  n'est  déterminée  m en 
rente , ni  par  prix  de  bail.  (L.  16-24  août 
1790,  lit.  4,  art.  5.)  (3) 


(3)  F.  Cm.,  2 vent,  an  4,  et  la  note. 
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(Gilles  — C.  Dessalles  ) 

Du  13  janv.  1806.  — Secl.  civ.  — Pré M. 
Maleville.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Conel.,  M. 
Daniels. 


ASSURANCE  MARITIME.  — Prime.-Cas- 
satiofi 

Lorsqu'aprés  convention , dans  un  contrat  d'as- 
surance, que  la  prime  serait  augmentée,  en 
cas  de  survenance  de  guerre,  à proportion  des 
risquescourus,et,  suivantqu'il  sera réglépar 
MA i . de  la  chambre  du  commerce  qui  sont  priés 
de  se  charger  de  ce  soin,  les  parties  ajoutent: 
« s’il  survient  des  contestations  entre  nous 
sur  le  fait  de  la  présente  assurance  et  dé- 
pendances d’icelle,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  nous  conviendrons  d’arbitres  pour  ju- 
ger nos  différends  , » une  telle  clause  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  les  parties  ont 
entendu  , mettre  hors  de  l’arbitrage  général 
te  réglement  de  l'augmentation  de  prime  en 
cas  de  guerre  (1). 

(Boudet  Bardon  — C.  Assureurs  de  l’Achille.) 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrétdu  2 frucl. 
an  13,  avait  statué  sur  la  question  en  ces  termes: 
« Considérantque  la  police  d'assurance  souscrite 
par  les  appelons,  contient  deux  clauses  distinctes 
et  formelles  qui  doivent  chacune  avoir  leur  exé- 
cution; que  lu  première  est  relative  au  taux  de 
la  prime,  pour  les  risques  ordinaires,  et  qu'à 
cet  égard  il  u’y  n nulle  difficulté  entre  les  par- 
ties; que,  par  la  seconde,  les  parties  sont  con- 
venues qu’en  cas  d'hostilités,  la  prime  serait 
augmentée  en  proportiou  du  risque  couru,  sui- 
vant qu’il  serait  réglé  pur  la  chambre  de  com- 
merce; que  cette  stipulation  n’a  pu  être  com- 
prise dans  la  clau>e  générale  par  laquelle  les 
parties  ont  promis  de  soumettre  à des  arbitres  la 
discussion  résultant  de  l'assurance  et  dépendance 
d'icelle;  que  conséquemment  la  question  qui 
s’est  élevée  sur  l'augmentation  de  la  prime  pour 
cause  de  guerre,  fixée  par  la  chambre  du  com- 
merce, n’a  pu  être  agitée  ou  portée  que  devant  le 
tribunal  de  commerce;— Dit  qu'il  aété  bien  jugé.» 
Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  juges  de  la  Cour 
d'appel  ont  pu,  sans  violer  la  loi  et  la  convention, 
juger  que  les  parties  avaient  mis  hors  l’arbitrage 

Pénéral,  par  une  clause  spéciale,  le  règlement  de 
augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre;  qu'en 
effet,  elles  étaient  convenues,  sur  ce  point,  d’étre 
réglées  par  les  directeurs  de  la  chambre  de  com- 


(1)  V.  sur  cette  affaire,  Merlin,  Rép.,  v«>  Police 
et  contrai  (C assurance,  § 1,  n°  45. 

(2)  La  loi  du  15  germinal  an  6 ne  prononçait  la 
contrainte  par  corps,  sauf  le  cas  où  il  s’agissait 
de  lellreido  change  et  de  restitution  de  valeurs  com- 
merciales confiées  à un  intermédiaire,  que  de  mar- 
chand à marchand  et  pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  se  mêlaient  respectivement.  Or,  on  hésitait  à appli- 
quer celle  disposition  au  prêt  fait  par  un  commer- 
çant! unaulrecummerçanl.Cependanlsion  examine 
attentivement  les  termes  et  l’esprit  de  la  loi  du  15 
germ.,  il  semble  difficile  de  penser  qu’elle  ail  voulu 
restreindre  la  contrainte  par  corps  entre  les  mar- 
chands au  cas  où  il  s’agirait  de  marchandises.  Cette  ex- 
pression était  certainement  synonyme  du  mot  trafic , 
commerce;  etdès  lors,  elle  comprenait  le  prétcominer- 
cial  aussi  bien  que  la  vente  de  marchandises.  La 
question  est  au  surplus  décidée  par  l’art.  I«r  de  la 
loi  du  17  avril  1832  suivant  lequel  : n La  con- 
trainte par  corps  doitétre  prononcée...  contre  toute 
personne  pour  dette  commerciale....})  — Rew;u- 
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merce,  qui  a rempli,  i cei  égard,  sa  mission 
Rejette,  etc. 

Du  lt  janv.  1806.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M 
Rousseau. 


!»  CONTRAINTE  PAR  CORPS  — Prêt. 

2°  Cassation.— Divisibilité. 

I°l7n  simple  prit  entre  marchands  ne  donne 
pas  lieu  à la  contrainte  par  corps  (2). 

‘i0  Lorsqu  un  jugement  présente  des  dispositions 
distinctes  et  séparées  , dont  quelques-unes 
sont  conformes,  et  d'autres  contraires  à la 
loi , il  y a lieu  à diviser  les  dispositions  du 
jugement  pour  maintenir  les  premières  tt 
casser  les  secondes.  (Résol.  implic  )(3). 

Ainsi , lorsque  la  contrainte  par  corps  est 
prononcée , à raison  de  deux  obligations , 
dont  l une  est  commerciale  et  l’autre  pure- 
ment civile , il  y a lieu  à division  de  ces 
dispositions , pour  ne  casser  que  celle  qui 
blesse  la  loi. 

(Pulliat— C.  Chamonard.)  — arrêt. 

LA  COUR;... — Vu  la  loi  du  15  germ.  an  6, lit. 
l#r,  art.  1«r,  portant  : «La  contrainte  par  corps  ne 
« peut  être  prononcée  qu’en  vertu  d'une  loi  for- 
melle; » — Considérantque  les  trois  sommes  ci- 
dessus  mentionnées  de  96,  de  120  et  de  120  au- 
tres liv.,  ont  été  prêtées  a Pulliat  par  Chamo 
nard  ; que  ce  fait  est  prouvé  par  la  demande  ori- 
ginelle de  ce  dernier;  — Considérant  que  ni  la 
loi  dul5germin.  ni  aucune  autre  ne  prononcent 
la  contrainte  par  corps  a l’egard  d'obligations  qui 
dérivent  de  prêts;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Mâcon 
a commis  un  excès  de  pouvoir  en  étendant  la 
contrainte  aux  trois  sommes  ci-dessus  rappelées; 

Mais  considérant  que  les  autres  parties  de 
son  jugement  sont  inattaquables;  — Casse  et 
annullc.dans  Je  jugement  rendu  le  15  frucl. an  11 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Mâcon  , la  seule 
disposition  qui  étend  la  contrainte  par  corps  au 
paiement  des  trois  sommes  de  96,  de  120  et  de 
120  liv  ; — Compense  les  dépens  entre  les  par- 
ties . etc. 

Du  15  janv.  1806. —Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mile- 
ville.  — Rapp.,  M.  Zangiaromi.  — Concl.  conf., 
M.  Daniels,  subst.— PL,  MM.  Gérard  et  Camus. 


FAUX.  — H lissier.  — Remise  d'exploit. 
L’huissier  qui  fait  remettre  par  un  tiers  les 
copies  de  ses  exploits,  en  certifiant  Us  avoir 
remises  lui-même,  commet  le  crime  de  faux(l). 
(Fauré.) 

Fauré  père  , huissier,  faisait  remettre  par  son 


quons  toutefois  que  la  qualité  de  commerçant  dans 
la  personne  de  l’emprunteur,  n’établit  qu’une  pré- 
somption do  la  commercialité  du  prêt.  Si  l’emprun- 
teur prouvait  que  la  somme  prêtée  l’a  été  à titre 
purement  civil,  la  dette  cessant  d’étre  commer- 
ciale, la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  pro- 
noncée. 

(3)  Conf.,  Cass.,  6 therm.  an  8,  19  fév.  1807  et 
14  juil.  1830. 

(4)  Conf.,  Cass.,  21  juin  1810.  — Mais  celte 
jurisprudence  a été  modifiée  par  l’article  45  du 
décret  du  14  juin  1813,  qui  prononce  une  peine 
correctionnelle  contre  l'huissier  qui  ne  remet  pas 
lui-même  à personne  ou  domicile  l'exploit  ou  les 
copies  de  pit  res  qu’il  a été  chargé  de  signifier.  F. 
sur  1 application  de  ce  décret,  l'arrêt  de  Cass, 
du  25  mars  1836. — Aujourd’hui  l’huissier  ne  pour- 
rait être  poursuivi  pour  faux,  qu’autanl  qu'il  aurait 
agi  frauduleusement.  F.  snr  cette  question.  Théorie 
du  Code  pén.t  U 3,  p.  301.* 
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fils  les  copies  de  ses  exploits  revêtues  de  son  im- 
matricule, de  sa  signature,  et  portant  qu'il  les 
availreiuises lui-même.  Traduit  pour  faux  devant 
la  Cour  spéciale  de  la  Haute-Garonne,  cette  Cour 
ae  déclara  compétente,  conformément  à la  loi 
du  33  flor.  an  10.  Cet  arrêt  fut  transmis  à la  Cour 
de  cassation. 

AHHÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Pierre  Fauré 
père,  huissier,  est  prévenu  de  faux  en  écritures 
publiques,  délit  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  tribunaux  spéciaux  par  l'art.  S de  la 
loi  du  32  flor.  an  10;  — Confirme,  etc. 

Du  16  janv.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M Jourde  , subit. 


TR1BUNAL  DE  POLICE.  — Action  civil*.— 

MINISTERE  PUBLIC. 

Le  tribunal  de  police  n'a  aucune  existence  lé- 
gale en  l'absence  du  ministère  public  ; il  ne 
peut  donc , sans  excès  de  pouvoir,  statuer 
sur  l’action  civile  résultant  d'une  contraven- 
tion, hors  de  la  présence  du  ministère  public 
et  renvoyer  à prononcer  sur  l'action  publi- 
que après  qu'il  aura  donné  ses  conclusions. 
tC.  3 bruni,  an  4,  art.  163.)  (1) 

(Briollat  et  Lagarde.) 

Le  tribunal  de  police  de  Cbevillon , saisi  d'une 
plainte  en  injures,  avait  admis  la  partie  plai- 
gnante a la  preuve  des  faits  articulés.  Les  té- 
moins furent  entendus,  et  un  jugement  portant 
une  condamnation  civile  fut  prononcé,  sans  que 
le  ministère  public  fût  présent  a l'audience.  Ce 
jugement  portait  seulement:  « sans  préjudice 
aux  conclusions  a prendre  par  le  ministère  pu- 
blic pour  la  vindicte  publique,  a —Pourvoi. 
ahrèt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  163  du  Code  du  3 
bruni,  an  4;  — Attendu  que  le  tribunal  de  po- 
lice du  caoton  de  Chevillon  a prononcé  sur  une 
action  en  injures,  suus  entendre  préalablement 
le  ministère  public;  que  l'exercice  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  police  ue  peut  néanmoins 
exister  légalement  saus  la  présence  et  la  partici- 
pation de  la  partie  publique,  chargée  de  parler 
et  d’agir  au  nom  de  la  loi  ; que  de  la  contraven- 
tion que  le  tribunal  de  police  de  Chevillon  a corn* 
mise  a l'art.  163  ci-dessus,  II  est  résulté  que  ce 
tribunal  a statué  sur  l'action  civile , et  a reuvoyé 
à poursuivre  sur  l’action  publique,  et  qu’il  a 
ainsi  séparé  deux  actions  qui  devaient  être  exer- 
cées et  jugées  par  la  même  instruction  et  le 
même  jugement;  — Casse,  etc. 

Du  16  Janv.  1806.  — Sect.  crim.  — Happ., 
M.  Barris.  — Concl.,  M.  iourde  , subst. 


FÉODALITÉ.  - Vestk.  — Phi,. 

Sous  l’empire  de  la  législation  actuelle,  tes  tri- 
bunaux peuvent  prononcer  sur  une  demande 
en  paiement  du  prix  de  droits  féodaux  ven- 
dus avant  la  révolution,  encore  queces  droits 
fussent  en  litige  a l'epoque  de  la  vente,  et 
que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  eussent 
prononcé  l’extinction  de  tous  procès  de  ce 
genre.  (LL.  35  août  1783 , art.  13  ; 17  juill. 
1793,  art.  1 et  3.)  (3) 

(Talleyrand-Périgord  — C.  Guillet-Moidière.) — 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  35  août 


(I)  V.  conf.,  Cass.,  8 frucl.  an  10. 

f2)  V.  dans  le  même  «eus,  Cass.,  8 vent,  a ü 13 
et  la  note. 

IV.— i"  partie. 
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1793 , et  les  art.  l«*r  et  3 de  celle  du  17  juill.  1793; 

; — Considérant  qu'il  s'agissait,  d’une  part,  d'une 
action  a (in  de  paiement  du  restant  du  prix  d'un 
fief  vendu  le  13  sept.  1780,  par  les  demandeurs, 
a Guillet-Moidière;  que,  d'autre  paît,  celui-ci 
répondait,  1°  que  quelques  babitans  avaienlrefusé 
d acquitter  certaine  redevance  exprimée  dans 
l'acte  de  vente , et  qu’il  y avait  entre  eux  et  lui 
iustance  restée  indécise  par  l'effet  des  lois  abo- 
litivcs  des  droits  seigneuriaux;  3°  que  les  droits 
dont  il  s'agit  étaient  domaniaux  , et  non  palri- 
raoniaux  ; que  sur  ce  double  motif,  il  avait  formé 
une  action  en  recours  contre  ses  vendeurs;  quo 
sur  l'action  principale  des  vendeurs  et  sur  l'action 
en  recours  de  1 acquéreur,  le  tribunal  d'appel 
de  Ljou  avait  mis  les  parties  hors  de  cause,  se 
fondant  sur  les  lois  abolitives  des  droits  seigneu- 
riaux; — Considérant  que  Taclion  principale 
était  Faction  venditi  que  la  loi  donne  au  vendeur 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  chose  vendue  ; 
que  l’acliou  exercée  par  l'acquéreur  coulre  le 
vendeur,  était  l’action  ex  empto  que  la  loi 
douue  a l'acquéreur  pour  se  Taire  délivrer  la 
chose  vendue  ou  pour  faire  réparer  le  préjudice 
résultant  du  défaut  de  tradiliou  ; — Considérant 
que  ces  actions  ne  sont  point  du  nombre  de 
celles  dont  les  lois  des  35  août  1793  el  17  iuilL 
1793  prononcent  l'extinction , lors  même  qu  elle» 
seraient  relatives  a des  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux; que  tous  ces  droits  sont  éteints  du  ci-de- 
vant suzerain  à son  ci-devant  vassàl,  du  ci-de- 
vant seigneur  aux  habitans  de  sa  ci-devant  sei- 
gneurie; mais  qu’aucuue  loi  n'a  cutcndu  dispen- 
ser celui  qui  a acquis  un  fief  avant  l'extinction 
du  régime  féodal,  d’en  acquitter  le  prix,  ui  af- 
franchir le  veudeur  de  l'action  en  garantie  qui 
serait  fondée  ou  sur  un  defaut  de  tradition,  ou 
sur  un  fait  ayant  une  autre  cau.se que  l'extinction 
du  régime  Teodal;  d’où  il  sait  que  le  tribunal 
d’appel  de  Lyon  , eu  menant  les  parties  hors  de 
cause  sur  celte  double  action,  leur  a dénié  justice, 
a commis  un  excès  de  pouvoir*  et  a fait  une 
fausse  application  des  lois  de*  35  aobVT?03  et 
17  juill.  1793;  — Casse,  etc.  * 

Du  80  janv.  1806.  — Sect.  civ.  — Pris.,  M. 
Male  ville  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gcu. 

t°  CONVOL.— Donation.— Condition. 

8°  Cassation.— Amende.  — Acquiescemet.— 
Lettres  missives.— Enregistrement. 

l°Sour  i empire  des  lois  antérieures  au  Coda 
civil,  lacondition  de  ne  pas  se  remarier  ou  de 
garder  viduité,  pouvait  être  valablement  im- 
posée par  ledonateur  au  donataire.  (Nov.  33 
chap.  44;  Ord.de  1747,  art.  85;  L.  5 sept! 
1791  ; Cud.  civ.,  art.  îKH),  anal.)  (3) 

^Lorsqu  un  pourvoi  en  cassation  formé  collec- 
tivement par  huit  parties  ayant  même  inté- 
rêt, a é té  déclaré  nul  a l’égard  de  sept  d" entra 
elles,  l'amende  consignée  au  nom  de  tout  les 
demandeurs  profite  à celui  dont  le  pourvoi 
a été  régulièrement  formé , el  l’on  ne  peut 
élever  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir 
sous  prétexte  que  l'amende  consignée  ne  lui 
appartient  que  pour  une  quote-part. 
Lorsque  sur  un  pourvoi  en  cassation,  un  arrêt 
a rejeté  du  procès,  faute  d’enregistrement , 
des  lettres  desquelles  le  défendeur  prétendait 
faire  résulter  un  acquiescement  à l’arrêt  at- 
taqué et  une  fin  de  non-r6cevoir  contre  la 


(3)  V.  sur  les  effets  de  la  clause  de  ne  pas  go 
marier  ou  de  ne  pas  se  remarier,  la  note  qui  accom- 
pagne le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  22 
niv.  an  9. 
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pourvoi,  on  ne  peut  ensuite , en  faisant  en- 
registrer les  tel  très,  reproduire  la  fin  de  non- 
recevoir  lors  du  jugement  sur  le  fond . 

(Valhaire — €.  Mesange.) 

21  nor.  1789,  contrat  de  mariage  entre  Denise 
Bluet  et  François  Luciot.— Après  la  constitution 
d'un  douaire  dans  les  termes  ordina ires,  on  lit  la 
clause  suivante  : — « Ledit  futur  époux  fait , en 
outre,  donation  à ladite  future,  ce  acceptante,  de 
1,000  liv.  de  rente  annuelle  et  viagère,  exempte 
de  toutes  impositions,  pour,  de  la  part  de  ladite 
future  épouse,  en  jouir,  sa  vie  durant  seulement, 
à compter  du  décès  dudit  sieur  futur  époux,  soit 
qu'il  ait  des  enfans  ou  non  dudit  mariage,  et  sous 
la  condition  expresse  qu’elle  ne  convolera  pas  en 
secondes  noces;  et . en  cas  de  convoi  en  secondes 
noces,  ladite  rente  demeurera  éteinte  et  amortie, 
et  les  biens  dudit  sieur  futur  époux  en  seront  af- 
franchis. » — Surviennent  les  lois  de  révolution. 

5 sept.  1791,  décret  sur  les  clauses  qui  portent 
atteinte  à la  liberté  de  se  marier. — 5 bruni,  an  2, 
et  17  niv. , extension  du  décret  aux  clauses  qui 
portent  atteinte  à la  liberté  de  se  remarier  —9 
fruct.  an  3,  3 vend,  an  4,  et  18  pluv.  an  5,  i ap- 
port de  l'effet  rétroactif  des  lois  de  l’an  2. 

18  pluv.  an  5,  décès  de  François  Luciot.  — 1 1 
flor.  an  6,  mariage  de  la  veuve  Luciot  avec  Mi- 
chel Mesange. — Refus  des  héritiers  Luciot  (no- 
tamment du  sieur  Yalbaire)  de  lui  pajer  sa 
pension  viagère. 

14  vent  an  8 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  qui  ordonne  le  paiement 
de  la  pension. 

1* fruct.  suivant,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris,  qui  confirme  : —«Attendu  que  la  con- 
dition de  ne  point  se  remarier,  insérée  au  contrat 
de  mariage  dont  s'agit,  est  anéantie  par  la  loi  du 
5 sept.  1791 , et  autres  subséquentes,  comme  con- 
traire à la  liberté  et  aux  bonnes  mœurs  ; et  qu’une 
pareille  disposition,  qui  n'est  que  déclarative 
d'un  droit  naturel , doit  avoir  son  exécution . a 
quelque  époque  que  la  clause  ait  été  stipulée.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  hé- 
ritiers Luciot,  pour  fausse  application  des  lois 
des5sepl.  1791,  5 brum.  et  17  niv.  an  2,  et  pour 
contravention  aux  lois  des  9 fruct.  an  3,  9 vend, 
an  4,  et  18  pluv.  an  5. 

Un  premier  arrêt  rendu  le  25  therm.  an  12  ( V. 
à celte  date),  déclara  le  pourvoi  nul  à l'égard  de 
sept  des  demandeurs,  maintint  celui  du  sieur 
Yathaire  seul , et  rejeta  une  fin  de  non-recevoir 
qui  lui  était  opposée  et  qu’on  tirait  de  lettres  des- 
quelles on  faisait  résulter  un  acquiescement.  Ces 
lettres  furent  rejetées  du  procès,  faute  d’enre- 
gistrement, et  il  fut  ordonné  qu'on  plaiderait 
au  fond.— Alors  la  dame  Mesange  reproduisit  sa 
fin  de  non-recevoir,  en  l'appuyant  sur  les  lettres 
qu’elle  avait  fait  enregistrer  depuis  le  premier 
arrêt.  Elle  en  invoquait  en  outre  une  seconde, 
tirée  de  ce  que  l’amende  ayant  été  consignée 
d’abord  au  nom  des  sept  demandeurs  collective- 
ment, et  n’appartenant  ainsi  au  sieur  Yathaire 
que  pour  partie,  il  n*y  avait  pas  ainsi  consigna- 
tion suffisante  de  sa  part.  — Au  fond  elle  repro- 
duisait le  système  du  jugement  attaqué. 

M.leproc.gén.  Merlin  a conclu  à la  cassation  (1). 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Considérant  d'abord,  sur  les  fins  I 
de  non-recevoir,  que  Yathaire  et  les  autres  hé- 
ritiers Luciot  n’ayant  interné  qu'un  seul  et  même 
recours  contre  un  seul  et  même  arrêt , il  n’a  dû 
être  consigné  qu’une  amende,  et  que  ce  qui  s’est 
passé  depuis  avec  la  ligne  maternelle  n’a  pu  pré- 


(1)  F*,  ses  conclusions,  au  Rép.,  v«  Piduité,  n®  4. 


jmlicicr  à Yathaire,  dont  le  recours,  régulier  dans 
son  principe,  s'est  soutenu  par  la  consignation 
originaire;  que  l'arrêt  du  25  therm.  an  18  ii  a 
aussi  rien  statué  sur  l'amende  qu'il  a laissée  sub- 
ordonnée a l'événement  du  pourvoi  de  Yalhaira 
que  cet  arrêt  laissait  entier  ; 

Que  celle  prise  de  l'acquiescement  que  l’on  fait 
résulter  des  lettres,  a été  rejetée  d'une  manière 
absolue  par  l'arrêt  du  95  therm.  an  12,  et  que 
l'admission  actuelle  de  celle  même  fin  de  non- 
recevoir  serait  inconciliable  avec  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  a laquelle  l'enregistrement  ultérieur 
des  lettres  n'a  pu  rien  changer;  qu’ainsi , ces  tins 
de  non-recevoir  ne  peuvent  pas  dispenser  la  Cour 
de  s’occuper  de  l'examen  des  moyens  de  cassation 
proposés  par  Yathaire; 

Lu  ce  qui  concerne  la  demande  en  cassation: 
— Yulaloi  du  5 sept.  1 701  ; l’art.  12  de  la  loi  du  1T 
niv.  nn  2 ; la  loi  du  9 fruct.  an  3,  et  les  art.  9,  Il 
et  12  de  la  loi  du  3 vende»!,  an  4;  — Considérant, 
1°  que  la  condition  absolue  de  ne  pas  se  marier 
était  réprouvée  comme  contraire  a l’utilité  publi- 
que et  regardée  comme  non  écrite  dans  les  dis- 
positions testamentaires  ou  a cause  de  mort, 
mais  qu’une  semblable  condition,  si  elle  était 
apposée  dans  les  contrats,  était  valable  et  devait 
être  exécutée , parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  de  la 
volonté  des  parties  qui  ont  stipulé  selon  leurs 
vues  et  selon  leurs  intérêts;  que  cette  opération 
des  conventions,  protégée  par  les  lois  romaines, 
l'était  également  par  notre  législation,  et  que  de 
là  vient  que  l’art  25  de  l’ordonn.  des  substitu- 
tions de  1747,  déclarait  la  condition  de  ne  point 
se  marier  accomplie , lorsque  la  personne  a qui 
elle  avait  été  imposée  avait  fait  profession  solen- 
nelle dans  l’éLat  religieux,  ainsi  et  de  même  que 
la  nove  le  22,  chap.  44,  l’avait  établi  par  rapport 
à l'admission  à la  prêtrise,  taudis  que  le  même 
art.  25,  abrogeant  le  chap.  37.  nov.  123  de  J’em- 
pereur  Justinien,  répulait,  au  contraire,  la  coq-? 
dilion  de  se  marier  manquée  par  l'entrée  en  reli- 
gion, et  l’avantage  fait  sous  la  condition  de  se 
marier  caduc  et  inutile;— Considérant,  2°  que  la 
condition  de  ne  point  se  remarier  n’était  pas 
même  rejetée  dans  les  actes  de  dernière  volonté; 
que  la  novelic  22  , chap.  24,  voulait  que  la  per- 
sonne gratifiée  s'abstint  du  second  mariage  ou 
renonçât  a la  libéralité;  que  cette  novelle  formait 
le  droit  commun  de  la  France,  les  Cours  eu  ajani 
uniformément  adopté  les  dispositions;  et  que 
l’art.  25  de  l’ordonu.  de  1747,  lequel  érigeait  en 
loi  générale  les  dispositions  du  droit  ancien  rela- 
tives à la  condition  de  ne  point  se  marier,  appo- 
sée dans  les  contrats,  supposait,  à plus  forte  rai- 
son, la  validité  de  la  condition  de  ne  point  se  re- 
marier Qu  ainsi  la  stipulation  de  ne  pas  con- 
voler en  secondes  noces,  sous  la  foi  de  laquelle 
Luciot  avait  constitué  à sa  femme  la  pension  via- 
gère portée  par  le  contrat  de  mariage  de  1789, 
était  permise  et  légitime;  — Considérant  3°  que 
la  loi  du  5 sept.  1791  ne  fait  aucune  mention  du 
second  mariage  ; qu’ainsi  elle  n’avait  changé  en 
aucune  manière  la  condition  de  ces  sortes  de  dis- 
positiuns,  et  que  l’arrêt  attaqué  , en  déclarant  la 
clause  dont  il  s'agit  proscrite  par  celte  loi,  en  a 

évidemment  étendu  TelTet  d’un  cas  à un  autre; 

Que  cette  loi  ne  s’expliquait  pas  non  plus  sur  son 
application  aux  8ctes  antérieurs  a sa  publication  ; 
—Qu’il  est  même  d’autant  plus  permis  de  douter 
que  l’intention  du  législateur  ait  été  alors  de 
faire  prévaloir  un  tel  système  de  libéralité,  en 
accordant  une  égale  faveur  aux  mariages  et  se- 
conds mariages , que  la  loi  postérieure  du  20 
sept.  1792  sur  le  Divorce  prive  l’époux  divorcé 
des  pensions  alimentaires  auxquelles  il  a droit  en 
certains  cas,  si  un  nouveau  mariage  rendlcsépou* 
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totalement  étrangers  l’un  à l’outre;— Que,  quoi 
qu'il  en  soit , au  fond  , de  la  réclamation  de  la 
veuve  Lucioi  et  de  son  second  mari,  elle  n'a  pu 
avoir  son  fondement  que  dan»  ce»  expressions 
des  art.  !«r  de  la  loi  de  brum.,  et  12  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  insérée  datés  les  actes  passés  même 
avant  le  decret  du  S sept.  1791  ; mais  que  l'effet 
rétroactif  qui  commence  la  où  l’on  dépasse  la 
limite  de  sa  publication  dans  l exéculiond  une  loi, 
laquelle  coutiaric  un  système  de  législation  qui 
a été  en  vigueur  jusqu'alors,  s'attache  nécessaire- 
ment à une  disposition  législative  ainsi  reportée 
aux  époques  antérieures,  et  que  l'effet  rétroactif 
étant  rapporté,  il  ne  peut  plus  servir  de  motif 
pour  appliquer  la  loi  aux  conventions  faites  avant 
sa  publication  Que  l’effet  rétroactif  dont  il  s'a- 
git n'est  pas  d’une  nature  différente  de  celui  que 
la  législation  de  ce  temps  avait  généralement 
adopté,  sous  prétexte  que  la  loi  n'aiait  fait  que 
développer  les  principes  proclamés  dès  lors  (le  14 
juill.  1789),  par  un  grand  peuple  qui  se  ressai- 
sissait de  ses  droits  ; que  cela  est  si  vrai  que, 
dans  l’art.  28  , la  loi  du  9 fruct.  an  2 borne elle- 
niérne  l’effet  rétroactif  de  l'annulation  des  clauses 
contraires  a la  lilierté,au  1 i juill  1789,  comme ce- 
Ini  des  successions  et  donations; — Qu'ainsi  l’arrêt 
attaqué  n a pu,  apiés  que  l'effet  rétroactif  a été 
détaché  des  lois  de  brum.  et  niv.  an  2,  sans  au- 
cune restriction,  en  appliquer  les  dispositions  à 
un  contrat  de  1789;  — Qu'il  ne  l’a  pas  pu  en  dé- 
clarant ce  contrat  contraire  aux  bonnes  meeurs, 
lorsque  non-seulement  la  loi  n'a  pas  fait  celte 
distinction  dans  le  rapport  de  l’effet  rétroactif, 
mais  encore  le  considérait  seulement  comme  con- 
traire à la  liberté  et  au  bien  de  l’Etat,  de  même 
que  les  vœux  religieux,  dont  l'anéantissement  n’a 
cependant  rendu  ceux  qui  les  avaient  prononcés, 
aptes  a succéder,  qu’à  compter  de  la  publication 
de  la  loi  du  5 brum.  an  2;  — Et  que  cette  qualifi- 
cation d'immoralité  devait  être  employée  avec 
d’autant  plus  de  circonspection  et  de  réserve, 
qu’ouire  la  disposition  de  la  loi  du  divorce,  déjà 
citée,  et  qui  est  encore  en  vigueur,  l’art.  206  du 
Code  civ.,  fait  cesser,  dans  un  autre  cas,  l'obli- 
gation de  fournir  les  alimens,  par  le  convoi  qui 
éteint  l’affinité  qui  était  le  principe  de  cette  obli- 
gation ; — Considérant,  enfin,  que  l’état  de  la 
question  n’est  pas  changé  par  la  circonstance  que 
le  décès  de  Luciot  est  arrivé  depuis  la  publica- 
tion. et  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
parce  que,  d’après  les  termes  mêmes  de  la  ré- 
ponse à la  huitième  question,  insérée  dans  la  loi 
du  9 fruct.  an  2,  la  validité  des  dons  entre 
époux  est  une  opération  des  conventions  et  non 
de  la  nature;  qu'ainsi,  étant  faites  par  acte  pu- 
blic passé  devant  notaire,  l’effet  doit  en  être  dé- 
terminé par  les  lois  qui  les  régissaient  au  moment 
où  elles  ont  été  faites,  a la  différence  des  lestamens 
et  des  codicilles,  pour  lesquels  on  ne  considère 
que  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  principe 
d’aprèslequcl  l’art.  54  del’ordonn.  de  1747  vou- 
lait que  les  contestations  nées  ou  à naître  sur  la 
validité  ou  interprétation  des  actes  portant  sub- 
stitution, fussent  jugées  suivant  les  lois  et  la  ju- 
risprudence qui  étaient  observées  auparavant 
dans  les  Cours,  lorsque  la  substitution  aurait 
une  date  antérieure  a la  publication  de  l’ordon- 
nance, si  elle  était  portée  par  contrat  de  mariage 
ou  autre  acte  entre  vifs;  d;où  il  résulte  que  l’arrêt 
attaqué  est  formellement  en  opposition  avec  les 
lois  concernant  le  rapport  de  l’effet  rétroactif  de 
celles  des  5 brum.  et  17  niv.  an  2;  — Casse,  etc. 

Du20janv.  1806.—  Sert. civ.— Prés.,  M.Male- 
yille.-Aopp.,  M.  Dunojer.  — C oncl.  conf.,  M. 
Merlin,  procréa.— P/., Mil.  Sirey  et  Guichard. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  du  dixième. 
Les  ««/repreneurs  de  voitures  publiques  à 
destination  fixe,  doivent  le  dixième  au  prix 
des  places,  non-seulement  pour  te  voyage , 
mais  encore  pour  le  retour.  (L.  9 vend,  an 6, 
art.  68  et  71.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Diéricks.) — arrêt. 

LA  COU  H;  — Vu  les  art.  68  et  71  de  la  loi  dn 
9 vendém.  an  6 ; — Considérant  qu’il  résulte  de 
ces  dispositions,  que  les  entrepreneurs  de  voilu- 
res publiques  pariant  a jour  et  heure  fixes  sont 
tenus  de  payer  au  trésor  public  le  dixième  du 
prix  des  places  ; que  ce  dixième  s’étend  au  re- 
tour, dés  que  le  retour  fait  partie  du  produit 
de  l’entreprise  ;— Considérant  que  si  le  droit  n’é- 
la il  pas  perçu  sur  le  retour,  le  trésor  public  serait 
privé  d’une  par  lie  du  droit  déterminé  par  lu  loi  ; 
que  le  législateur  a formellement  voulu,  par  l’art. 
71  de  celte  loi,  qu’il  ne  fût  distrait  du  dixième 
que  le  quart,  à titre  d’indemnité  pour  les  places 
vides  ; — Considérant  que  le  tribunal  de  l’arron- 
dissement de  Gand,  en  décidant  que  ce  droit  n'é- 
tait pas  dù  pour  le  retour  , a fait  une  distinction 
contraire  a la  loi , et  autorisé  une  distraction 
autre  que  celle  établie  par  l'art.  71  de  la  même 
loi  ; — Casse,  etc. 

Du  21  junv.  1806. — Secl.chr. — Bapp.,  M.  Ou- 
dart.  — t oncl.,  M.  Guichard,  subst. 

ENREGISTREMENT  —Serment.  -Greffier. 
La  prestation  d'un  serinent  comme  greffier  et 
l'enregistrement  de  ce  serment , n'affranchit 
pas  du  droit  d'enregistrement  un  serment 
précédemment  prête  comme  commis-greffier 
par  le  même  individu  et  devant  le  même  fr«- 
bunal  (2). 

(Enregistrement— C.  Malbec.) 

Le  28  mes»,  an  9.  le  sieur  Malbec  prête  ser- 
ment comme  commis-greffier,  devant  le  tribunal 
de  Montpellier.  Le  11  flor.  an  10,  il  prêle  un 
nouveau  serment,  en  qualité  de  greffier  en  chef. 
L’acte  de  prestation  de  ce  dernier  serment  est 
enregistré,  mais  le  premier  ne  rayant  point  été,  la 
régie  déciTneconlrainteenpaiementdudroildont 
cet  acte  était  passible.  Le  17  mess,  an  12,  juge- 
rneut  qui  annulle  la  contrainte. — Pourvoi. 

AURÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  qui  soumet  les  commis-greffiers  à la 
prestation  du  serment,  et  l'art.  68 , § 6,  n°  4 de 
la  loi  du  22frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  fixe 
de  15  fr.  les  prestations  de  serment  des  notaires, 
greffiers  et  huissiers  ;— Attendu  que  la  loi  établit 
la  formalité  et  le  droit  d’enregistrement  pour  les 
prestations  de  serment  des  greffiers  qui  sont 
obligés  a cette  prestation  ; — Attendu  que  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Malbec 
n'est  pas  da  nombre  de  celles  que  la  loi  établit 
contre  la  régie  ; — Casse,  etc. 

Du  21  janv.  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Target  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


DROITS  RÉUNIS.—  Brasseurs.  --  Déclara- 
tion. 

Les  droits  auxquels  les  brasseurs  ont  été  assu - 
jettis  par  la  toi  du  5 vent,  an  12.  onf  dti  être 
acquittés  à partir  de  la  promulgation  de 
cette  loi,  et  non  pas  seulement  à partir  de 
l’organisation  de  la  régie  chargée  de  les  per- 
cevoir— Avant  cette  organisation,  les  pré- 
posés de  l'octroi  ont  eu  qualité  pour  recevoir 
les  déclarations  prescrites  par  les  art.  62  et 


1)  Conf.,  Cass.,  19  mess,  an  13. 

2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.,  17  fév.  1806. 
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suivant  de  la  même  loi , et  dès  lors,  ces  dé- 
clarations ont  suffi  pour  que  leurs  auteurs 
fussent  astreints  a payer  le s droits.  (Arrélé 
du  5 germ.  an  12.) 

(Droits  réunis  — C.  Jacob  , Mercier  et  autres.) 

Du  21  janvier  1806.— Sect.  civ. — Rapp. , M. 
Dutocq.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


NOVATION.— Phésomption- 
Sou*  l'empire  de  la  coutume  du  llainaut,  la 
novation  fie  pouvait  résulter  que  de  la  loi 
oude  conventions  expresses;  elle  nes’établis- 
sait  pas  par  présomptions.  — Spécialement, 
la  partie  qui,  après  avoir  été  condamnée  a 
déguerpir  d'un  bien  affermé,  moyennant  une 
indemnité  offerte  et  adjugée,  obtenait  une 
prorogation  pour  le  dêyuerpissement  et  en 
réglaxt  le  mode  par  des  conventions  synal- 
lagmatiques, sans  parler  de  l'indemnité  qui 
lui  était  due,  n’était  pas  censée  par  cela  seul 
y avoir  renoncé  et  avoir  consenti  novation 
de  sa  créance.  (Chartes  du  Hainaut,chap.l04, 
art.  «.)  (1) 

(Desenfans— C.  Sibille  etPerome.) 

Du  il  janv.  1806  —Sect. civ.  Prés.,  M Malc- 
ville.— /fapp.,  M.  Schwendt.  — Concl. , M.  Gi- 
raud, subst.— PC,  MM.  Jolas  cl  Dupont. 


ÉTRANGER. — Compétence. 

Des  étrangers  non  domiciliés  en  France,  qui 
y ont  fait  un  contrat  non  commercial,  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais, quant  à l'exécution  de  ce  contrat,...  en- 
core que  les  deux  étrangers  soient  citoyens 

(1)  D'après  l’article  2,  chapitre  104  des  Char- 
tes du  Usinant  , la  novation  avait  lieu  do  plein 
droit  pour  les  créances  à terme,  par  cela  seul 
qu'il  y avait  eu  changement  du  jour  de  paiement, ou 
qu'il  y avait  eu  changement  de  l'espèce  due  en  une 
autre  espèce;  mais,  « en  tout  autre  cas , portait  cet 
article,  (a  dette  ou  action  ne  sera  tenue  pour  in- 
novée, si  les  parties  ne  l'ont  ainsi  expressément 
déclare.  » — Cette  distinction  ne  se  trouve  point 
dans  le  Code  civil,  qui,  du  reste,  pose  également  en 
principe  que  la  novation  ne  se  présume  pas.  (art. 
1273.) 

(2)  l.es  principes  développés  par  M.  Merlin  en 
cette  matière,  Rép.,  v°  Etranger,  § 2,  ont  servi  et 
doivent  encore  servir  de  base  à la  jurisprudence  et 
à la  doctrine,  sauf  l'influence  inévitable  des  circon- 
stances particulières. Le  point  sur  lequel  il  existe  le 
plus  d'incerlitude,cst  celui  de  savoir  quand  les  étran- 
gers peuvent  être  considérés  comme  ayant  leur  do- 
micile en  France  relativement  aux  actions  exercées 
contre  eux.  V.  à cet  égard,  Cass.  9 therin.  an  II 
et  la  note.  — Quant  aux  étrangers  non  domiciliés 
en  France,  P.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
Cass.  17  juill  1826;  14  mai  1834  (Volume  1834); 
Paris,  22  juill.  1815,  6 août  1817;  Bordeaux,  20 
mai  1820;  Pigeau,  t.  l.p.100;  Delvincourt,  t.  I*r, 
p.  15, note  8;Toullier, t.l*r,  n"265;  Favard.v’>£/ran- 
ger;  Duranton,  l.  1rr.  n°  152;  Pardessus,  n°  1477; 
Biocheet  Goujet,  v°  Etranger,  n°*  33  et  34. — Mais 
les  tribuuaux  français  peuvent  connaître  d'une  ac- 
tion personnelle  ou  mobilière  entre  deux  étrangers 
lorsque  l'un  et  l'autre  y consentent,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  en  ne  proposant  pas  le  décli- 
natoire an  limtne  litis  : Cass. ,7  mess,  an  7;  27  germ. 
an  1 3 ; 4 sept.  1 8 1 1 ; 27  nov.  1 822  ; 30  juin  1 823  ; 
Douai,  7 mai  1828  ; 20  mai  1833.  — Du  reste,  ce 
consentement  n'impose  pas  aux  tribunaux  français 
Vobligation  de  juger,  car  ils  no  sont  institués  que 
pour  rendre  la  justice  aux  regnicoles:  Cass.  8 et  14 
avr.  1818;  2 tyr.  1833;  Douai,  7mai  1828. lit  doivent 
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ou  sujets  d’un  état  où  les  Français  qui  n'y 
sont  pas  domiciliés  sont  admis  par  les  lois, 
pour  raison  des  contrats  qu'ils  ont  passés, 
à plaider  l'un  contre  l’autre  devant  les  tri- 
bunaux du  pays  sans  pouvoir  Us  décliner  (3). 
En  ce  cas,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais ne  pourrait  résulter  d’un  principe  de  ré- 
ciprocité , qu’ autant  que  les  traités  l’au- 
raient formellement  établie. 

(Mount-Florence— C.  Skilpwith.) 

Le  21  oct.  1794,  le  sieur  Skilpwith,  consul 
général  des  Etats-Unis  d'Amérique,  à Paris,  et 
le  sieur  Mount-Florence,  chancelier  du  consulat, 
avaient  fait,  sur  papierlibre  et  en  langue  anglaise, 
un  acte  de  société  pour  tous  les  honoraires  et 
émoltimens  qui  pourraient  être  reçus  pendant 
douze  mois  au  consulat , et  pour  toutes  commis- 
sions sur  les  veutes  de  cargaisons  des  Améri- 
cains, etc. 

Plus  tard,  des  contestations  s'élevèrent  entre 
eux,  sur  l'exécution  de  ce  traité,  et  après  différen- 
tes tentatives  infructueuses  d'arbitrage,  Mount- 
Florence  assigna  Skilpwith  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  a fin  de  nomination  d'ar- 
bitres.— Skilpwith  déclina  la  juridiction  de  ce 
tribunal,  et  demanda  son  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux américains. 

4 vend,  an  13,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire et  fait  droit  à la  réclamation  de  Mount- 
Florence:—»  Attendu  qu’il  s’agit  de  répétitions 
relatives  a la  société  qui  a existé, en  France,  entre 
les  parties,  à l'occasion  des  affaires  dont  elles  ont 
été  conjointement  chargées,  et  de  droits  de  com- 
mission, et  aussi  pour  Te  recouvrement  qu'a  pu 

s'abstenir  de  statuer  sur  les  quations  d'état  entre 
étrangers,  attendu  que  ceux-ci  restent  soumis,  à 
cet  égard,  aux  lois  de  leurs  pays  (Cod.  civ.,  art.  S) 
et  qu'il  importe  surtout  d'éviter  l'erreur  en  ce  qui 
concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes  : Cass. 
27  novembre  1822;  30  juin  1823;  14  mai  1834; 
Paris,  26  avril  1823.  — En  matière  commerciale, 
au  contraire,  la  compétence  des  tribunaux  français 
est  obligatoire , même  à l'égard  des  étrangers,  lors- 
ue  les  parties  se  trouvent  dans  les  termes  de  l'art. 
20  du  Code  de  proc.civ.qui  a remplacé  l'art.  17,  tiL 
2de  l'ordon.  de  1673:  Cass.  20  août  1811,  21  avril 
1827;  26  nov. 1828  ; 26  janv.1833;  Colmar,  31  déc. 
1815;  Paris,  24  mars  1817,  10  nov.  1825,  2 juill. 
1828;  Aix,  5 juill.  1 833,  el  les  auteurs  ci-dessus  indi- 
qués, toc.cit.— Il  en  est  autrement  quand  cet  article 
n'est  pas  applicable  : Cass. 28  juin  1820,  3 fév.  1822; 
Rouen,  11  janv.  et  17  août  1817.  MM.  Delvincourt 
elDuranlon,  loc.cit.,  pensent  toutefois  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétens  pour  juger  les  étran- 
gers, par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  contestations  com- 
merciales. Y.  dans  ce  sens,  Paris,  10  nov.  1825.  — 
M. Legal,  Code  des  étrangers,  ch. 7,  p.  305,  soutient 
même  que  les  tribunaux  français  doivent  prononcer, 
quelle  que  soit  la  nature  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  des  étrangers  résidant  en  France:  «car, 
dit-il,  la  loi  ne  s'y  oppose  pas,  et  c'est  le  moyen  d'é- 
pargner aux  parties  des  trais  et  des  retards  ; d’ail- 
leurs, l'administration  de  la  justice  est  du  droit  des 
gens.  » Il  en  est  au  moins  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d’une 
action  qui  prend  sa  source  dans  des  obligations  na- 
turelles. Paris,  I9déc.  1833. 

Ajoutons  aue  le  traité  conclu  le  1 4 nov.  1 788,  entre 
la  France  el  les  Etats-Unis,  dont  argumentaient  les 
parties  dans  l’espèce,  ne  permettait  aux  Américains 
(art.  12)  de  se  pourvoir  que  devant  les  consuls  de 
leur  nation  pour  faire  statuer,  en  France,  sur  leurs 
différends  (Cass.,7  fruct.an  4;  Paris,  4 vent,  an  13); 
mais  cette  disposition  a été  révoquée  par  le  traité 
ultérieur  du  8 vend. an  9;  Aix,  17  mai  1831. 
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M procurer  ladite  société,  comme  agent  de  com- 
merce, et  dont  le  tribunal  est  compétent.  » 

Appel  par  Skilpwith.— 4 vent,  an  13 , arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris , qui  : « Attendu  qu’il 
s’agit  de  l'exécution  d’un  traité  fait  entre  deux 
citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique,  rédigé  sur 
papier  libre,  en  langue  anglaise,  et  dans  les  for- 
mes de  leur  pays;  que,  suivant  le  droitcoramun  et 
l*inten lion  même  des  parties, une  pareille  contesta- 
tion ne  peut  avoir  d’autres  juges  que  les  repré- 
sentai des  Américains-Unis,  en  France,  et  les 
tribunaux  de  leur  nation;  »— Renvoie  les  parties 
à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  des  Etats- 
Unis. 

POURVOI  en  cassation,  par  Mount-Florence, 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
avait  entrepris  sur  la  juridiction  de  la  Cour  de 
cassation;  et  encore  pour  déni  de  justice,  viola- 
tion de  la  loi  du  contrat,  et  attentat  à la  souve- 
raineté française. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a successive- 
ment examiné  et  réfuté  ces  divers  moyens.  — 
Le  premier  grief,  a-t-il  dit,  n’a  aucune  apparence 
de  fondement:  la  Cour  d’appel  de  Paris  n’a  fait, 
en  accueillant  l’exception  déclinatoire  du  sieur 
Skilpwith,  qu'user  du  droit  qu’a  tout  tribunal.de 
renvoyer  à leurs  juges  naturels  les  parties  qu’il 
regarde  comme  mal  à propos  assignées  devant 
lui.— Y a-t-il  déni  de  justice?  Le  demandeur  en 
cassation  emploie,  pour  établir  l'affirmative,  deux 
moyens  qu’il  fait  résulter,  l’un  du  prétendu  con- 
sentement du  sieur  Skilpwith  a être  jugé  en 
France,  l’autre  des  principes  généraux  de  la  sou- 
veraineté. Mais  le  sieur  Skilpwith  ne  s’est  soumis 
i la  juridiction  des  tribunaux  français  ni  par  le 
traité  duSIoct.  1794,  ni  par  celui  du  2 mai  1799; 
il  ne  s’y  est  pas  soumis  davantage  par  ses  lettres 
des  7 et  21  oct.  1801.  Ces  lettres  n’ont  pas  été 
suivies  d’un  compromis.  Dans  la  première,  le 
sieur  Skilpwith  n’a  pas  exprimé  par  qui  et  où  il 
voulait  faire  juger  la  contestation.  Il  n'a  dit,  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre , que  son  intention 
fût  de  reconnaître  l'autorité  des  tribunaux  fran- 
çais, soit  pour  rendre  exécutoire  la  décision  ar- 
bitrale , soit  pour  statuer  sur  les  diiTlcuUés  ou 
sur  l’appel  auxquels  celte  décision  pourrait  don- 
ner lieu.— L'arrêt  contrevient-il  aux  principes  de 
la  souveraineté?  Il  est  d’abord  à remarquer  qu'il 
s’agit  de  deux  étrangers  résidant,  mais  non  do- 
miciliés en  France.  — Il  faut  ensuite  écarter 
l’application  que  l’on  voudrait  faire  de  la  conven- 
tion passée,  le  14  nov.  1788,  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis.  Celte  convention,  faite  seulemeut 
pour  douze  ans  , ne  peut  déterminer  la  compé- 
tence des  juges,  dans  l’affaire,  puisque,  quant 
aux  différends  qui  s'élèvent  sur  l’exécution  d’un 
contrat,  l’ordre  des  juridictions  doit  se  régler, 
non  par  la  loi  du  temps  où  le  contrat  o été  fait, 
mais  par  la  loi  du  temps  où  s’intente  l’action. 
(Arrêté  du  5 fruct.  an  9.)— Cette  convention  fùt- 
elle  applicable,  le  sieur  Mount-Florence  ne  pour- 
rait l’invoquer,  car  ses  art.  12  et  13  ne  permet- 
taient pas,  au  contraire,  de  donner,  en  France, 
aux  Américains,  pourles  contestations  qui s’élè 
vendent  entre  eux,  d’autresjugcs  que  les  consuls 
desEtats-Unis.(Cass.7  fruct. an  t.)— Vainement 
objecte-t-on  que  le  sieur  Skilpwith,  étant  lui- 
même  consul , ne  peut  être  juge  dans  sa  propre 
cause;  il  ne  doit  pas,  pour  cela,  être  traduit  de- 
venues tribunaux  français.— Le  traité  du  8 vend, 
an  9 n’est  pas  davantage  applicable.  — Le  sieur 
6kilpwilh  l’a  invoqué  a tort  pour  se  faire  consi- 
dérer comme  exempt  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux français;  les  consuls  ne  jouissent  pas  de  ce 
privilège  comme  les  ambassadeurs.—  Reste  tout 
entière  la  question  de  savoir  si  un  étranger  non 


domicilié  en  France  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  français,  pour  l’exécution  d'un  contrat 
passé  en  France  avec  un  autre  étranger  qui  n’y 
est  pas  non  plus  domicilié.  Il  le  peut,  si  le  con- 
trat a pour  objet  la  construction , l’équipement, 
l’approvisionnement  ou  la  vente  d'un  navire. 
(Ordonn.  de  la  marine  de  1681 , liv.  1,  tit.  2,  art. 

1. )  Les  étrangers  sont  également  justiciables  des 
tribunaux  français,  pour  les  marchés  qu'ils  ont 
faits  entre  eux  dans  les  foires  françaises  (Discuss. 
au  Cons.  d’Etat,  sur  l’art.  44  du  Code  civil,  séance 
du  6 therm.  an  9.)  Il  en  est  de  même  pour  tous 
les  actes  de  commerce  sans  distinction  (Ordonn. 
du  commerce,  de  mars  1673,  tit.  12,  art.  17; 
Boulienois  , des  Statuts  réels  et  personnels, 
t.  l*r,  p.  608.) — Quant  aux  contrats  qui  n’appar- 
tiennent pas  à la  classe  des  actes  de  commerce , 
11  en  est  autrement.  A la  vérité,  la  loi  19,  §§  1 et 

2,  fT.,  dejudiciis,  pose  en  principe,  que  tout  con- 
trat est  attributif  de  juridiction  au  juge  du  lieu 
où  il  a été  passé,  mais  ce  principe  n’est  pas  ad- 
mis chez  nous.  En  France,  on  suit  la  maxime: 
Actor  sequitur  forum  rei  ; tous  les  auteurs  l’at- 
testent. (Imbert,  Encbiridion  , Diversité  des 
biens;  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  rhap.  9; 
Mornac,  sur  la  L.  19,  S , dejudiciis;  Boulienois, 
1. 1 , p.  607.)— Le  Code  civil  n’a  dérogé  a celte  rè- 
gle qu’en  deux  cas,  celui  d’obligations  contrac- 
tées envers  un  Français,  et  celui  d’élection  de 
domicile  (art.  14  et  111);  par  cela  même  Ü 
l’a  confirmée,  quant  aux  autres  points.— 11  s’agit 
donc,  en  dernière  analyse,  d'examiner  si  les  ac- 
tes des  21  oct.  1794  et  2 mai  1799,  peuvent  être 
considérés  comme  actes  de  commerce.  Or,  la  so- 
ciété qui  a existé  entre  les  parties  n’était  pas  une 
agence  de  commerce;  pour  qu’elle  eût  ce  carac- 
tère, ilfaudraitquelessieurs  Skilpwith  etMount- 
Florence  eussent  été  les  facteurs,  les  commission- 
naires des  Américains  pour  fait  de  marchandi- 
ses. (Ordonn.  préc.  de  1673,  tit.  12,  art.  5.)  Plu- 
sieurs des  opérations  dont  il  s’agissait  dans  Pacte 
de  1794  étaient  de  cette  nature,  mais  la  contes- 
tation ne  porte  que  sur  celui  de  1799,  et  H n'y  a 
rien  de  commercial  dans  les  réclamations  des 
Américains,  ni  dans  la  mission  de  les  faire  valoir 
auprès  du  gouvernement  français.  — Reste  le 
principe  de  la  réciprocité,  sur  lequel  s’appuie  le 
demandeur  en  cassation,  en  produisant  des  lettres 
et  certificats  desquels  ü résulterait  qu’en  Amé- 
rique, on  a reçu  et  observé  la  loi  romaine , qui 
donne  aux  contrats  l’effet  d’attribuer  juridiction 
aux  juges  du  lieu  où  ils  ont  été  passés.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  réciprocité  avec  les  représail- 
les; les  représailles  sont  de  droit;  la  réciprocité  ne 
s'établit  que  parla  convention  internationale. 
L'usage  suivi  aux  Etats-Unisde  connaître  dos  pro- 
cès entre  Français, en  matière  civile,  ne  peut  obli- 
ger les  tribunaux  français  à connaître  des  procès 
entre  Américains.  C’est  au  légitlateur  et  non  aux 
tribunaux  à établir  la  réciprocité.— Aussi,  Part. 
Il  du  Cod.  ci  v.  ne  la  fonde-t-il  que  sur  les  traités. 
— L'étranger , y est-il  dit,  jouira  en  France  des 
mimes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  onseront 
accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  na- 
tion à laquelle  cet  étranger  appartiendra.  On 
allègue  en  outre  que,  par  une  circulaire  du  l«- 
juill.  1805,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
fait  savoir  aux  consuls,  que  les  Américains  de- 
vaient, en  France , faire  juger  leurs  différends 
par  les  tribunaux  français.  Cette  circulaire  ne 
suffit  pas  pour  obliger  les  tribunaux  français  ; elle 
prouve  seulement  que,  de  la  part  du  gouverne- 
ment américain,  il  y a mandat,  ou  consentement 
à ce  que  les  Américains  soient  jugés  en  France. 
Reste  à savoir  si  le  gouvernement  français  accep- 
tera ce  mandat. 
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Deux  arrêts,  l’un  du  7 niv.  an  7,  l’autre  du  2Ÿ 
germ.  an  13,  oui  été  invoqué»;  ils  sont  sans  ana- 
logie.— Celui  du  7 mess,  an  7 fut  rendu  dans  une 
espère  où  il  y avait  eu  nomination  d'arbitres,  et 
désignation  des  tribunaux  français  par  les  parties 
elles-mêmes. —Celui  du  27  germ.  an  13  fut  rendu 
dans  une  espèce  où  la  compétence  avait  été  re- 
connue.— Dans  ces  deux  cas,  la  volonté  de  toutes 
les  parties  avait  suppléé  a la  loi,  avait  conféré 
aux  juges  français  une  juridiction  volontaire.  — 
Par  ces  motifs , le  procureur  général  a conclu 
au  rejet. 

arrêt  (après  délib.  ench.  du  cons.). 

LA  COUK;  — Attendu  que  la  Cour  d’appel 
n’a  point  commis  de  déni  de  justice,  en  renvoyant 
les  parties  devant  leurs  juges  de  droit , puisque, 
étant  étrangères  non  domiciliées  eu  France,  et 
ne  s agis»ant  que  d’une  action  personnelle,  et 
non  pour  fait  de  commerce  , les  juges  ont  pro- 
noncé conformément  a la  maxime,  actor  sequi- 
tur  forum  rat  ; — Attendu  , d’ailleurs , que  les 
coniraclans  ne  s’étaient  nullement  soumis  a la 
juridiction  des  tribunaux  français;  que  si,  de- 
puis leurs  contesta  lions  , il  a été  question  de 
prendre  des  arbitres,  il  n’y  a pas  eu  de  compro- 
mis effectué  ; 

Attendu  que  le  principe  de  réciprocité  invo- 
qué, n’est  point  applicable  a l'espèce  , les  traités 
entre  les  deux  Etats  n 'ayant  rien  statué  a cet 
égard;  — Attendu  enfin  que  I arrêt  attaqué  n’a 
contrevenu  à aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

I)u  22  janv.  1806.— Sert.  req.  — Près .,  II.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Sieyès.  — Conclu  Al. 
Merlin,  proc.  gén.  — PL,  MAI.  Dumesnil-Mer- 
ville  et  Berry er. 

(1)  Y . conf.  Cos».,  25  flor.  an  9,  12  bruni,  an  10, 
22  juill.  1806.  1U avril  1820;  Pari».  12  juill.  1814. 
V.  aussi  . Cass.  13  juin  1815,  14  juill.  1830.  — 
L’usage  des  vacances  existait  chez  les  Humain»  (L. 

1 et  6,  IV.  deferiis  et  dilat.  ) ; et  bien  que  pendant  Ce 
temps,  les  juges  dussent  s'abstenir  de  remplir  leurs 
fonctions,  neanmoins,  il  leur  était  permis  de  juger 
les  parties  qui  se  présentaient  volontairement  de- 
vant eux  ( § 1er,  L.  1 précil.;  Yoèl , Comment. 
n°  6 ).  — En  France,  et  sous  l’ancien  régime, 
il  y avait  aussi , comme  on  sait , des  vacances. 
L'cdit  du  mois  d'aoùl  1669  réglait  le  service  de  la 
chambre  des  vacation»  du  Parlement  de  Paris,  et 
après  avoir  indiqué  les  affaires  sur  lesquelles  cette 
chambre  pourrait  statuer,  il  lui  défendait  d'en  juger 
d'autres,  à peine  de  nullité  dei  procédures  et  des 
arrêts.  On  tenait  même  pour  certaiu  alors  que  les 
magistrats  ne  pouvaient , pendant  les  vacances,  se 
réunir  de  leur  propre  mouvement  pour  s'occuper  do 
matière»  de  pur  intérêt  public  (Alerbu,  Hep .,  v®  Sai- 
sie  immobilière , § 8,  audit.). — Les  vacances  furent 
cotiservées  par  la  loi  du  23  sept.  1791;  supprimées 
eu  après  par  celle  du  16  vend,  an  2,  elles  furent 
ientOl  rétablies  par  la  loi  du  21  frucl.  an  4,  qui 
prescrivit,  art.  2,  la  composition  annuelle  d'une 
chambre  des  vacations  uniquement  chargée  de  pro- 
noncer mr  les  affaires  qui  requerraient  célérité. 
Les  arrêtés  des  5 cl  18  fruct.  an  8.  cousacivreul  de 
nouveau  cet  usage.  Depuis,  les  décr.  des  10  fevr. 
1806,  30  mars  1808,  art.  40  et  suiv.,  75  et  sniv., 

6 juill.  1810,  art.  28  et  suiv.,  13  août  1810,  art.  34 
et  suiv.,ell’ord.  du  1 1 ocl.  1820,  art.  5 et  9,  ont  fixé 
l'époque  cl  la  durée  des  vacances,  ainsi  que  la  coni- 
position  et  le  service  de  la  chambre  des  vacations 
dans  les  Cours  «l’appel  et  tribunaux  de  première  in- 
stance.-L’art.  44  du  décr.  de  1808, porte  : «La cham- 
bre des  vacations  est  uniquement  chargée  des  ma- 
tières sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité.» 
L’art.  33,  décr.  G juillet  iSlO,  dit,  en  outre,  qu’il  y 
aura  dans  les  Court)  une  chambre  des  vacations  pour 


Cour  de  cassation.  ( 22’janv.  1806.  ) 

V ACANCES.— J cgement.— Nullité. 
Encore  que  les  chambres  de  vacations  soient 
incompétentes  pour  statuer  sur  des  affaires 
Çtti  ne  requièrent  pat  célérité,  l'incompé- 
tence se  couvre  par  l' acquiescement  expre« 
ou  tacite  des  parties  (I). 

• (Cintrasse— C.  Gmitardier.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  qu’aux  termes  delà  loi, 
les  vacances  n’ont  été  accordées  que  pour  le  re- 
pus des  juges  ; que.  dans  l'espèce,  la  cause  ayant 
été  pla idée  contradictoirement  aux  audiences  des 
13  et  U fruct.  au  7,  et  y ayant  eu  partage  d’opi- 
nions, la  cause  fut  renvoyée,  contradictoirement 
et  du  consentement  des  parties , pour  vider  le 
partage  , au  17  du  même  mois  ; que  ledit  jour  les 
mêmes  parties  ont  conclu  et  plaidé  de  nouveau 
leur  cause  sans  aucune  réclamation  , et  qu’enfin 
le  jugement  du  14,  qui  avait  remis  lacauseau  17, 
n‘élail  point  attaqué;  qu’ainsi  il  a éié  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  22  jauv.  1806.— Sert  civ. — Pris.,  M.  Ma- 
leville.  — Hupp .,  M.  Lasaudade. — Concl.  , 
M.  Giraud , subsl. 


ABSTENTION  DEJUGE  — Président.— 
Renvoi.— Cassation. 

Lorsque  tous  tes  juges  d'un  tribunal  sont  con- 
traints de  s'abstenir,  le  président  resté  seul 
ne  peut  rendre  une  ordonnance  de  renvoi  de 
l affaire  devant  tm  autre  tribunal.  En  ce 
cas , il  y a lieu  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
de  cassation  par  voie  de  réglement  de  juges. 
(Const.  de  l’an  8,  art.  65.)  (2) 

l’expédition  des  «liai res  urgentes.  Ces  dispositions 
qui  forment  le  dernier  étal  de  la  législation,  i cet 
égard,  ont  pu,  de  même  que  l'art.  2 de  la  loi  ae  l’an 
4,  faire  considérer  comme  absolue  l'incompétence  de 
la  chambre  des  vacations  pour  les  affaires  civiles 
qui  ne  présentent  pas  le  caractère  d'urgence  et  ne 
sont  pas  sommaires.  ( Y.  Merlin,  Rep.,  lot.  ctt.  ) — 
Mai»  on  a reconnu  l'impossibilité  d'appliquer  ce 
principe  aux  causes  dont  les  plaidoiries  étaient  com- 
mencées antérieurement,  et  qui  avaient  été  ren- 
voyées, sans  opposition  des  p rlies,  pour  être  jugées 
dan»  les  premiers  jours  des  vacances.  — Il  nous 
paraît  également  trop  rigoureux  d'annuler,  comme 
incompetemmenl  rendus,  des  jugemens  ou  arrêts 
intervenus  à cette  époque  relativement  à des  cau- 
ses qui  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de»  dispo- 
sitions précitées,  lorsqu'il  v a eu  consentement  ex- 
près ou  tacite  des  parties.  Il  résulte  de  ce  consen- 
tement une  prorogation  de  juridiction,  à laquelle 
ne  s’oppose  aucun  intérêt  d’ordre  public.  Les  va- 
cances accordées  aux  magistrats  pour  leur  repos, 
ne  les  priveut  pas  de  leur  caractère  de  juge.  (F. 
dans  ce  sens,  Carré,  Organ.  jud.  et  compéi.,  art. 
364,  et  Kavard,  v°  Vacances,  n°  5.)  On  ne  doit 
pas  se  laisser  entraîner,  sur  ce  point,  par  les  idées 
admises  à i'epoque  des  parlemens  qui  étaient  des 
corps  politique»  en  meme  temps  que  judiciaires, 
et  pour  lesquel»,  par  conséquent,  l'obligation  de 
s'abstenir  pouvait  se  rattacher  à des  raisons  d’Etat 
qui  n'exislcul  plus  aujourd'hui. 

(2)  Conf.,  Douai,  14  oct.  1816.  — Jugé  cepen- 
dant qu’une  section  de  Cour  d'appel  peut,  lorsqu'un 
de  ses  membres  est  empêche,  renvoyer  devant  une 
autre  section.  V.  Cass.  16  vent,  an  12. 

En  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix,  il  n'existe 
aucune  disposition  qui  statue  sur  le  renvoi  pour 
abstention  ou  empêchement  du  juge  de  paix  et 
de  ses  suppléai».  L’art.  65  de  la  constitution  de  l'an 
8,  cité  par  la  Cour  de  cassation,  ne  parle  que  du 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  su- 
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(Beer— C.  Berlimer.)— abbêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l’art  258,  du  rè- 
glein.  jur  l' Ordre  judiciaire , publié  dans  les 
quatre  départemens  réunis  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  , n'est  relatif  qu'à  un  cas  particulier  ; mais 
ue  dans  tous  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  aux 
e mandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre,  l’art. 
65  de  racleconst.del'an  8,  attribue  exclusivement 
à lu  cour  de  Cassation  la  connaissance  de  ces  de- 
mandes; d'où  il  résulte  qu'il)  a excès  de  pouvoir 
dans  l'acte  du  H frim.  dernier  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Situmern  ; — 
Attenduque, d'après  lescirconstances relevées  par 
le  demandeur  et  constatées  par  l’actedu  président 
du  tribunal  deSimmern  susdalé,  ce  tribunal  s’est 
trouvé  désorganisé,  de  maniéré  à ce  que , pour  le 
porter  au  nombre  requis  par  la  loi,  il  eût  été  né- 
ceasaire  d'appeler  des  hommes  de  loi  en  nombre 
supérieur  a celui  des  magistrats  du  tribunal, 
contre  le  voeu  de  la  loi  du  50  germiu.  au  5;  — 
Casse,  etc. 

Du  21  janv.  1806.— 8ect.  req  — Rapp.,  M.  Bo- 

raL 


AUTORISATION  DE  COMMUNE—Nüllit* 
Une  commune  ne  peut  plaider  sans  justifier 
d'une  autorisation.  (L.  14  déc.  1789,  art.  54 
et  56.) 

Le  défaut  d'autorisation  donne  lieu,  sur  la 
demande  de  la  partie  adverse,  à l’annula- 
tion du  jugement  rendu  au  profit  de  la  com- 
mune (|). 

(Préfet  de  l'Aube  — C.  commune  de  Saint- 

Mesmin.  ) 

Du  22  janv.  1806.— Sect.  civ.— Rapp.,  H.  La- 
«audade. 


ORDRE.— Appel  — Domicile  éld.— 
DècafiASCi. 

L'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit  être  signi- 
fié au  créancier  poursuivant . au  domicile 
élu  dans  l’affiche  d'expropriation.  (Ordonn. 
1667.  tit.  2,  art.  3;  L.  Il  brum.  an  7,  art. 

L)  (D 

La  déchéance  prononcée  par  l’art.  Si  de  la  loi 
du  1 1 6rum.  an  7 contre  tes  créanciers  pri- 

reté  publique.  — Aujourd'hui  la  demande  en  renvoi 
devrait  être  portée  au  tribunal  supérieur  auquel  res- 
sortit le  juge  saisi  de  la  contestation.  — V Cass.,  29 
juili.,  Il  nov.,  28  déc.  1807,  12avr.  1808;  Nîmes, 
7 déc.  1807;  Florence,  6 mai  1809,  31  déc.  1810. 
— V.  aussi  Carré,  Cumpét.,  art.  305  et  306,  Co  m 
ment.,  § I";  Berriat,  p.  336. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  28  brumaire  an  6 ; 5 fév., 
17  mars  1806,  et  les  notes.  — Le  jugement  qui 
a été  annulé  dans  l'affaire  ci-dessus  était,  comme 
tous  ceux  intervenus  en  celte  matière  jusqu’en  l’an 
4,  nne  décision  arbitrale. — La  loi  du  10  juin  1793, 
sect.  5,  art.  3 et  suiv.,  avait  prescrit  de  vider  par  la 
voie  de  l'arbitrage  tous  les  procès,  soit  entre  com- 
munes , soit  entre  particuliers  et  communes.  L'ap- 
pel était  interdit,  ibid.,  art.  26.  La  loi  du  I"  vend, 
an  4,  autorisa  le  recours  en  cassation.  Bientôt  après, 
la  loi  dn  9 vent,  an  4 supprima  l'arbitrage  forcé  en 
tome  matière , sauf  celle  de  société  commerciale. 

(2)  V.  conf.,  Liège,  4 mars  1813.  — Mais  l'opi- 
nion contraire  a été  généralement  admise  sous  l'em- 
pire de  la  nouvelle  législation  : V.  Cass.,  27  oct. 
1813,  13  janv.  1814  ; Riom,  20  août  1810;  Paris, 
23  août  1811;  Rennes,  Sjuin  1812;  Bourges,  30 
août  1825;  Rouen,  14  nov.  1816;  Colmar,  25  avril 
1817  ; Toulouse,  10  mars  1820;  — Pigeau,  Com- 
ment., L 2,  p.  410  ; Carré,  Lois  de  la  pruc.,  n°2584 
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vilégiés  non  inscrits,  faute  de  production  dé 
leurs  titres  dans  les  trente  jours  de  l'ouver- 
ture  de  l'ordre,  n'atteignait  pas  les  créan- 
ciers inscrits.  (L.  11  brum.  an  7,  art.  31  et 
auiv.)  (3) 

(Terrasson-Davèie— C.  Rossari.)— arrêt. 

LA  COUR:— Atlendn  qne  laloi  du  1 1 brum.  an 
7 veut,  art.  4,  que  le  créancier  poursuivant  fasse 
mention  dans  les  affiches,  de  son  élection  d’un 
domicile  dans  la  commune  où  l'adjudication 
devra  se  faire;  qu'il  est  dans  l’esprit  de  la  loi 
que  cette  élection  de  domicile  dure  autant  que 
la  poursuite  même,  de  laquelle  fait  nécessaire- 
ment partie  et  suite  l'ordre  ou  1a  distribution  du 
prix  de  l'adjudication,  tellement  que,  pour  par- 
venir à cet  ordre , la  loi  ne  permet  ni  citation 
ni  assignation;  que  c'est  à ce  domicile  élu , ex- 
pressément commandé  par  la  loi , que  le»  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  peuvent  et  doivent  faire 
au  poursuivant  toutes  les  significations  qui  peu- 
vent les  intéresser  jusqu'à  la  consommation  de 
la  distribution;  que.  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur avait  fait  son  élection  de  domicile  chez  le 
sieur  Pourret , avoué  à Saint-Etienne  ; que,  par 
l'exploit  de  signification,  fait  à sa  requête,  du 
jugement  définitif  de  première  instance , il  a 
pusitivcment  déclaré  vouloir  continuer  celte 
élection  de  domicile , et  que  la  signification  de 
l'acte  d’appel  avec  ajournement , faite  à ce  do- 
micile, est  légale  et  régulière; 

Attendu  que  l’art.  32  de  la  loi  de  brum.  an  7, 
ne  prononce  de  déchéance  que  contre  les  créan- 
ciers privilégiés  non  inscrits,  qui  n'ont  pas  pro- 
duit leurs  litres  dans  les  trente  jours  que  cet 
article  fixe  pour  la  clôture  de  l’ordre  depuis  que  son 
ouverture  a été  nolifiéeaux  créanciers;  que,  la 
loi  ne  prononçant  pas  la  même  peine  contre  les 
créanciers  inscrits,  les  juges  peuvenl  d'autant 
moins  la  suppléer  d’office,  queles  raisons  qui  ont 
déterminé  le  législateur  â prononcer  la  déchéance 
contre  les  créanciers  non  inscrits  ne  militent  pas 
également  contre  les  créanciers  inscrits,  qui  sont 
connus , ainsi  que  leurs  titres  et  leurs  créances, 
par  leurs  inscriptions,  dont  le  tableau  général, 
qui  doit  être  délivré  par  le  conservateur  et  dé- 
posé au  greffe  par  le  poursuivant,  est  suffisant 


el2585;  Thomine-Desraazurc»,  l.  2,  n°  880;  Bcrriat- 
Sainl-Prix,  p.  616,  note  19;  Persil,  Rêg.  hyp.,  1.  2, 
p.  446,  S II.  — Celte  dernière  opinion  ne  fait,  du 
reste,  qu’appliquer  aux  jugement  rendus  en  matière 
d'ordre,  le  principe  général  posé  dans  Part.  456  du 
Cod.  de  proc.  civ.,  principe  qui  a toujours  été  ap- 
pliqué, même  au  cas  où  la  signification  du  jugement 
contenait  élection  de  domicile.  V.  Grenoble,  6 
mars  1812;  Metz,  12  janv.  1813. 

(3)  Le  Code  de  procéd*  civ.  n’a  établi  aucune 
distinction  entre  les  créanciers  ayant  droit  de  de- 
mander leur  collocation  dans  l’ordre, ifucn'ls  ou  n<m 
inscrits.  Il  ne  prononce  aucune  déchéance  contre 
ceux  oui  n'auraient  pas  produit  dans  les  trente 
jours  de  la  sommation  ; il  met  seulement  à leur 
charge  les  frais  auxquels  a donné  lieu  leur  produc- 
tion tardive,  et  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  d’en 
faire  aux  autres  créanciers  pour  que  ceux-ci  puissent 
en  prendre  connaissance,  et  les  rend  en  outre  ga- 
rans  des  intérêts  qui  ont  pu  courir  depuis  le  jour 
où  ils  auraient  cessé  si  la  production  eût  été  faite 
dans  le  délai  fixé  (art.  757).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
le  créancier  peut  produire  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif des  créances  contestées.  V.  Cass.,  9 déc.  1824 
et  9 déc.  1829;  Rouen,  13  août  1813;  Limoges, 
5 juin  1827;  Merlin.  Rcperl.,>°  Saisie  immob.,  § 8; 
Pigeau,  1.  2.  p.  298;  Carré,  n°  2567;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  614,  note  12. 
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a leur  éf^ard  pour  dresser  le  procès-verbal  d’or- 
dre, sauf  au  tribunal  chargé  de  1’homologation  à 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  l'ordre 
pourrait  donner  lieu; — Rejette  , etc. 

Du  22  Jativ.  1806.  — Sect  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville.— Rapp. , M.  Chasl  e.—Concl,  M. 
Giraud , subst. — PI. , MM.  Dejoly  et  Guichard. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. — Cbéa*- 
cier. — Inscription. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  les 
créanciers  d'un  défunt  pouvaient  réclamer 
efficacement  le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines , à l'égard  des  immeubles  sur 
lesquels  des  créanciers  hypothécaires  de  l'hé- 
ritter  s'étaient  inscrits , encore  qu'eux-mimes 
n'eussent  pris  aucune  inscription  pour  con- 
server leurs  droits.  (L.  I i brum.  an  7,  art.  U. 
§ *•)  (1) 

(Dame  Duliége— C.  Grimaud.) 

I,e  8 nov.  1769 , Julliot  de  Fromont  constitue 
à la  dame  de  Chàteauneufune  rente  perpétuelle, 
au  capital  de  9.000  fr.,  avec  hypothèque  générale 
sur  tous  ses  biens  et  privilège  sur  deux  maisons 
situées  à Paris  — Julliot  de  Fromont  décédé,  et 
son  fils  accepte  son  hérédité.— tôs  sieurs  Gri- 
maud, héritiers  de  la  dame  de  Châteauneuf, 
prennent  inscription,  le  7 lherm.  an  9,  après  le 
délai  fixé  parla  loi  de  brum.— La  dame  Duliége, 
épouse  divorcée  de  Fromont  fils,  avait  été  plus 
diligente  que  les  sieurs  Grimaud  ; elle  avait  cru 
assurer  le  recouvrement  des  droits  résultant  de 
son  contrat  de  mariage,  en  prenant  une  inscrip- 
tion le  15  pluv.de  la  même  année.— Eu  l'an  10, 
tous  les  biens  de  Fromont  fils  furent  vendus.—. 
Les  deux  maisons  affectées  par  privilège  à la 
rente  des  sieurs  Grimaud , passèrent  dans  les 
mains  de  la  dame  Duliége;  le  prix  dut  être  dis- 
tribué aux  créanciers.— La  dame  Duliége  était 
inscrite  antérieurement  aux  sieurs  Grimaud,  sur 
les  biens  de  Fromont  fils;  mais  la  créance  des 
sieurs  Grimaud  dérivait  d'un  titre  plus  ancien  , 
souscrit  parle  sieur  Fromont  père.  — De  là, 
procès  entre  les  sieurs  Grimaud  et  la  dame  Du- 
liége. 

Les  héritiers  Grimaud  demandent  alors  la  dis- 
tinction des  patrimoines  en  vertu  de  l'art.  14, 

§ 2 , de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui,  après  avoir 
réglé  le  modeufe  collocation  des  créanciers  pri- 
vilégiés, ajoute  : « Le  tout  sans  préjudice  du  droit 
qu’ont  les  créanciers  et  les  légataires,  de  deman- 
der la  distinction  et  la  séparation  des  patri- 
moines, conformément  aux  lois.»— Par  ce  moyen, 
ils  écartaient  la  dame  Duliége  qui  n’avait  de 
droits  que  contre  Fromont  fils  et  non  contre  la 
succession  de  Fromont  pète. 


(I)  F.conf.,  Ca$s.l7oct.  ISflïT;  g mai  !81t;8nov. 
1815;  Merlin,  Bép.,  v°  Sépar.  de  patrim.;  Tro- 
plong,  Priyil.  et  Uypoth..  tom.  1",  n°  323,  note 
1".  K.  aussi  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Paris 
du  l*rniv._an  13.— Le  Code  civil  s’est  montré  moins 
favorable  tfue  la  loi  de  brum.  pour  les  créanciers  et 
légataires  du  défunt.  Il  leur  a conservé  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines;  mais  ce 
droit  est  prescrit  par  trois  ans  relativement  aux  meu- 
bles (art.  8K0).  A l'égard  des  immeubles  l'action 
peut  être  exercée  tant  qu’ils  existent  dans  la  main 
de  l'héritier  (même  art.),  à une  condition  cependant, 
c’est  que  les  créanciers  elles  légataires  qui  voudront 
exercer  leur  droit  contre  les  créanciers  nypolhécai- 
res  de  l'héritier,  prendront  inscription  sur  chacun 
des  biens  de  la  succession  dans  les  six  mois  du 
jour  de  son  ouverture  (art.  21 1 1).— Plusieurs  au- 
teurs ont  mémo  pensé  qu’il  fallait  non-seulement 


La  dame  Duliége  répondait  : Il  est  possible 
que  les  deux  maisons  dont  j'ai  fait  l'acquisition, 
aient  été  anciennement  soumises  à votre  pri- 
vilège. Mais  vous  ne  pouviez  conserver  ce  droi* 
de  préférence,  qu’en  prenant  inscription  dans  le 
délai  de  la  loi;  vous  avez  négligé  de  vous  mettre 
en  règle  ; vous  ne  pouvez  donc  plus  demander 
la  distinction  des  patrimoines  : le  prix  de  mon 
adjudication  doit  être  distribué  entre  les  créan- 
ciers du  père  et  du  fils  Fromont,  dans  l’ordre  de 
leurs  inscriptions  respectives. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  accueilli  ce 
système,  et  par  arrêt  du  l«r  niv.  an  13  elle  a dé- 
claré , au  contraire,  que  c'était  le  cas  d’ordonner 
In  séparation  des  patrimoines  , sollicitée  par  les 
sieurs  Grimaud  : -«Attendu  que  la  loidu  11  brum. 
n'a  pas  considéré  le  dtoil  qu'ont  les  créanciers 
des  personnes  décédées  et  leurs  légataires, 
comme  un  privilège , mais  bien  comme  une  ex- 
ception aux  privilèges  et  hypothèques;  et  que 
c’est  à ce  titre  que  cette  loi  a réservé  ce  droit 
par  l’art.  14;  d’où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  voulu 
l'assujettir  aux  règles  établies  par  l’art.  39,  con- 
cernant les  privilèges  et  hypothèques,  et  par 
conséquent  que  la  date  de  l’inscription  prise  par 
les  sieurs  Grimaud,  est  indifférente.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Duliége.  pour  contravention  aux  dispositions 
combinées  de  ia  loi  du  1 1 bruni,  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  ordonnant  la  sé- 
paration des  patrimoines,  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  loin  d'étre  contrevenue  à la  loidu  11 
bruni,  an  7,  s’y  est  parfaitement  conformée  ; — 
Rejette , etc. 

I)u  22  janv.  1806.— Sect.  req.— Rapp. , M. 
Vallée.— ConcL,  M.  Daniels,  subst.—/»/.,  M. 
Dupont. 


COUR  DE  JUSTICE  CRIMINELLE— PnÉsi- 
dbnt.— Défenseur. —Inculpation. 

Le  président  d'une  Cour  de  justice  criminelle 
ne  peut,  lors  du  débat  d’une  affaire , en  in- 
troduire un  autre  étranger  à l'accusé. 

En  conséquence , il  commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsque , sur  l'imputation  faite  au  dé- 
fenseur de  l’accusé  d'avoir  tenté  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  son  client  a prix  d'ar- 
gent, il  ordonne  que  des  témoins  seront  enten- 
dus immédiatement  sur  ce  fait  (2). 

(Baboie.) 

Baboie  avait  défendu  Denis  Duval,  accusé 
d’assassinat , devant  les  cours  de  Versailles  et  de 
Melun,  où  il  fut  successivement  condamné  à la 
peine  de  20  ans  de  fers  et  à la  peine  de  mort. 
Ces  deux  arrêts  furent  annulés  par  la  cour  de 

que  l’inscription  fût  prise,  mais  encore  que  la  de- 
mande en  séparation  fût  formée  dans  ce  délai.  F. 
en  ce  sens,  Merlin,  Bépert.,  v°  Séparai,  de  patrtm 
§ 3,  n°  6 ; Grenier,  Uypoth.,  t.  2,  n°  432;  Toui- 
ller, t.  4,  n°  544;  Chabot,  Successions , sur  l’art. 
880,  n°  9.  — En  sens  contraire,  Troplong,  Hypo- 
th.,  I.  I".n°325;  Nîmes,  19  fév.  1829;  Colmar,  3 
mars  1834  ( \ olutne  1834  ).  — Il  semble  exister 
encore  une  différence  entre  la  loi  de  brum.  et  le 
Code  civ.,  relativement  à la  nature  du  droit  de  sé— 

fiaration  des  patrimoines.  La  première  de  res  légis- 
ations  le  con>idcre  comme  un  droit  distinct  des 
privilèges  et  hypothèques,  tandis  que  la  seconde  le 
ualifie  de  privilège.  Mais  celle  différence  n’est  que 
ans  les  mois.  V.  Troplong,  Hypothèques , t.  l«r 
n**323;  et  la  Thémis , t.  6,  p.  252. 

(2)  E.  dans  ce  sens,  Cass.  30  frim.  an  12. 
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caiSQiioo,  et  Durai  fut  renvoyé  devant  la  cour 
«le  justice  criminelle  de  Paris.  Pendant  les  dé- 
bats, la  partie  plaignante  déclara  que  Baboie 
était  venu  lui  proposer  d’abandonner  la  défense 
de  Duval  moyennant  une  somme  d’argent.  Des 
témoins  furent  immédiatement  entendus  sur  ce 
fait,  et  leurs  déclarations  furent  insérées  dans  le 
procès-verbal , ainsi  qu’une  réprimande  adressée 
par  le  président  au  défenseur.  Pourvoi  de  celui-ci, 
fondé  sur  ce  que  le  président  avait  prononcé 
contre  lui  un  véritable  arrêt  de  condamnation; 
ne  celte  condamnation  u’avait  été  précédée 
aucune  des  formes  préliminaires  qui  sont  la 
sau ve-garde  de  la  défense;  que  , d’ailleurs,  l’ac- 
cusation dont  il  avait  été  l’objet  était  étrangère 
aui  débats,  et  que  la  Cour  n'avaitjpu,  sans  usur- 
pation de  pouvoir,  l’introduire  au  milieu  de 
l’accusation  sur  l’homicide,  et  la  terminer  par 
une  censure  publique. 

arrêt  I après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LÀ  COUR;— Vu  l'art.  456, 6«  disp,  du  Code 
du  3 bruni,  an  4 Considérant  que,  d’après  les 
fonctions  attribuées  au  président  de  la  Cour  de 
justice  criminelle , il  ne  peut  pas , lors  du  débat , 
en  introduire  d'autre  étranger  a l’accusé;  — Et 
que , dans  la  séance  du  débat  contre  Denis  Du- 
val, prévenu,  il  y a eu  un  autre  débat,  ne  le 
concernant  pas , ouvert  contre  Baboie , l’un  de 
ses  défenseurs  ; d’où  il  suit  une  usurpation  de 
pouvoirs; — Casse,  etc. 

Du  24  janv.  1806.— Sect.  crim.  — Rapp  , M. 
Lombard.— Concl.,  M.  Lecoutour.— PL,  M.Gas- 
ch  on. 


CONTRIBUTIONS  IN  DIRECTES.  - Appel.  — 
Délai. 

Les  art.  194  et  195  du  Code  du  3 brum.  an  4 
ne  sont  point  applicables  à l'appel  des  juge- 
mens rendus  en  matière  de  droits  réunis. — 
Le  décret  impérial  du  l«r  yerm.  an  13  établit 
pour  l'appel  de  ces  jugemens,  un  délai  de 
huitaine  a partir  du  jour  de  leur  significa- 
tion (1). 

(Droits  réunis  — C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  32  du  décr.  impér.  du  l,r 
germ.  an  13;— Attendu  que  cet  article,  en  réglant 
les  formeset  lesdélais  qui  doivent  être  observés  re- 
lativement aux  appels  des  jugemens  des  tribu- 
naux correctionnels,  en  matière  de  contraven- 
tions aux  droits  réunis,  a dérogé,  à cet  égard, 
aux  art.  194  et  195  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Deux-Nèthes  a déclaré  la  régie 
des  droits  réunis  non  (recevable  dans  l'appel 
quelle  avait  interjeté,  le  28  brum.  dernier,  du 
jugement  correctionnel  rendu  le  19  fruclid.  pré- 


cédent , mais  signifié  seulement  ledit  Jour  28 
hruin.,  sur  le  motif  que  cet  appel  n’avait  pas  été 
interjeté  dans  le  délai  et  selon  les  formes  éta- 
blis par  les  art.  194  et  195,  auxquels  n’avait 
pas  dérogé  l’art.  32  ci-dessus  cité;— Et  que  cette 
Cour  u fait  une  fausse  application  desdits  art.  194 
et  195  du  Code  des  délits  et  des  peines , et  même 
violé  l’art.  32  du  décret  impérial  du  1rr  germ. 
on  13  Casse  et  annulle,  etc. 

Du  25  jonv.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp 
M.  Babille.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subsi. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Commerçais. 
La  contrainte  par  corps  prononcée  par  la 
loi  du  15  germ.  an  6 de  marchand  à mar- 
chand, pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  se  mêlent  respectivement , n’a  pas  lieu 
d’un  marchand  à un  autre  marchand,  s’ils 
n’exercent  pas  le  même  commerce  (2). 

(Senaux— C.  Corayon.)— A«nÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1er,  ,S  2,  lit.  2 de  la  loi 
du  15  germ.  an  6;  —Considérant  que  celle  dis- 
position n’autorise  la  contrainte  par  corps  qu'en- 
tre marchands  faisant  le  même  commerce  ; que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  soutenu  que 
le  défendeur  ne  faisait  pas  le  commerce  de  bes- 
tiaux , et  que  le  jugement , en  qualifiant  ce  der- 
nier de  négociant,  n’avait  pus  établi  qu’il  com- 
merçait en  bestiaux  , trafic  particulier  et  reconnu 
du  demandeur;  qu’ainsi  il  n'était  pas  constaté 
qu’ils  fissent  respectivement  le  même  négoce  ; 
ue  dés  lors  la  contrainte  par  corps,  qui  est  de 
roit  étroit , ne  pouvait  être  prononcée  aux  ter- 
mes de  la  loi;  — Donnant  défaut  contre  le  défen- 
deur, — Casse,  etc. 

Du  29  janv.  1806. — Sect.  civ. — Près.,  M.  Ma- 
leville.—  Rapp. , M.  Sehwendl.  — Concl.  conf 
M.  Daniels,  subst.  — PI.,  M.  Mailhc. 


SURSIS.— Exécution  provisoire.— Appel. 
Les  Cours  d'appel  ne  peuvent  surseoir  provi- 
soirement à f exécution  des  jugemens  de  pre- 
mière instance  que  l’ordonnance  de  1667 
déclare  euéeutoires  nonobstant  l’appel.  (Urd. 
1667,  tit  17,  tri.  15  et  16.)  (3) 

(Dame  Wischére— C.  Gilissen.) 

Du  29  janv.  1806  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
lcville.— Rapp.,  M. Sehwendl.— Concl. , M.  Da- 
niels, subst  


DOUANES.— -Procès- verb.—  Saisie.— Dépôt. 

En  matière  de  douanes,  le  procès-verbal  de 
saisie  est  nul  si  les  préposés  ont  omis  d’en 
donner  copie  au  saisi.  (L.  9 flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  6.)  (4) 


M)  Conf.,  Cass.  15  frim.  an  14. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.,  15  janvier 
1806;  Turin  , 3 dec.  1810.  Mais  soyei  , en  sens 
contraire,  Cass. , 26  mai  1829.  Par  ce  dernier  ar- 
rêt , la  Cour  de  cassation  a reconnu  que  l'exer- 
cice du  même  genre  d'industrie  n'était  pas  né- 
cessaire , et  que  la  qualité  de  commerçant , dans  la 
personne  de  l'obligé,  suffisait  pour  autoriser  contre 
lui  la  contrainte  par  corps.  I.e  doute  venait  de  la 
manière  dont  était  conçu  l'art.  1",  tit.  2 de  la  loi 
du  15  germ.  an  6 : « La  contrainte  par  corps  aura 
«c  lieu,  de  marchand  à marchand,  pour  f/tii  de  mar- 
« ehandises  dont  ils  se  m/lent  respectivement.  » La 
Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Turin,  s'attachant  à 
ces  dernières  expressions,  avaient  pensé  d’abord 
qu'il  fallait  que  le  demandeur  et  le  défendeur  exer- 
çassent le  inème  genre  de  commerce.  C'était,  nous 
le  croyons,  attribuer  à res  mots  un  sens  qu'ils  n'a- 
vaient pas  eu  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi 


du  15  germ.;  ils  signifiaient  seulement  que  la  con- 
trainte par  corps  n'avait  lieu,  entre  marchands,  que 
pour  les  transactions  relatives  à leurs  opérations 
commerciales  , voulant , par  là,  exclure  les  obli- 
gations qui  seraient  étrangères  au  commerce  de 
i'un  d'eux.  Autrement , la  contrainte  par  corps 
n'aurait  été  applicable  que  dans  un  cas  pres- 
que exceptionnel,  et  les  garanties  qu'elle  devait 
offrir  aux  transactions  commerciales  auraient  été 
complètement  illusoires. — Quoiqu'il  en  soit.au  sur- 
plus, toute  incertitude  a été  levée  i ret  égard  par 
la  loi  du  17  avril  1832,qui  porte,  art.  lrr,  que  ; • La 
u contrainte  par  corps  sera  prononcée....  contre 
«c  toute  personne  condamnée  pour  dette  eommer- 
aeiale.  ..  » — F.  le  Commentaire  do  M Coin-De- 
lisle,  sur  ta  contrainte  par  corps , p.  73  et  suiv. 

(31  V.  conf.,  Cass.  18  pluv.  an  12,  et  la  note. 

(4)  Celte  formalité  est  formellement  exigée  par 
l'art.  6,  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7.  La  copie 
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Le  procès-verbal  est  également  nul  si  les  pré- 
posés ont  laissé  Jes  marchandises  saisies,  en 
dépôt  entre  les  main*  du  prévenu.  (L.  9 flor. 
an  7,  lit.  4,  art.  7.)(!) 

(Vignes— C.  Douane*.) —arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  6 et  7 de  la  loi  du  9 flor. 
an  7,  et  l’art.  19.  arrêté  du  4*  complément,  de  l’an 
11;  — Considérant  que.  dans  l’espèce,  la  nullité 
du  procès-verbal  de  saisie  étui  évidente  tous 
deux  rapport»;  — Qu’il  avait  été  omis,  en  effet, 
de  donner  copie  a Vignes,  saisi , du  procès-ver- 
bal de  saisie;  — Que  ce  procès-verbal  ne  contient 
aucune  énonciation  a ce  sujet; 

Considérant , en  deuxième  lieu,  que  le  saisis- 
sant, au  lieu  de  déplacer,  conformément  à la  loi, 
les  marchandises  saisies,  a confié,  au  contraire  , 
au  saisi,  le  dépôt  des  ballots  dans  lesquels  les 
marchandises  étaient  contenues  ; — Que  le  saisi 
a même  gardé  ces  ballots,  depuis  le  98  jusqu'au 
lendemain  99  flor  on  13;— Que,  par  conséquent, 
la  Cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  prononçant 
dans  ces  circonstances  la  triple  amende,  malgré 
l'eiistenre  de  ces  nullités,  a violé  les  articles  de 
ladite  loi  et  dudit  arrêté,  qui  ne  fout  résulter 
cette  peine  que  des  procès-verbaux  conformes 
aux  formalités  prescrites  ; — Casse,  etc 
Du  l'rfév.  1806.  — Secl.  crira.  — Happ.,  Jf. 
Vergés.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — RecoaîUls- 

RANCH  UHCRITIHB.  — JUGEMENT. 

Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7.  le  porteur  d’une 
obligation  sous  seing  privé  (les  effets  de  com- 
merce exceptés ) pouvait  en  faire  reconnaître 
la  signature,  même  avant  son  échéance,  et 
prendre  inscription  en  vertu  du  jugement  de 
reconnaissance.  (L.  11  brum.  an  7,  art.  3; 
Décl.  du  9 janv.  1717  .)  (1) 

(Uagnier—  C.  Montbarbon.)  — arrêt  {après 
déltb.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  l’art  3,  nombre  3 de  la  loi 
du  11  brum.  an  7;  — Attendu  , d'une  part . que, 
d’après  celle  lui,  l’effet  d’un  jugement  portant 
reconnaissance  ou  vérification  de  l'écriture  d’un 
billet,  sous  seing  privé  est  de  constituer,  au  pro- 
fil de  celui  qui  a obtenu  ledit  jugement,  un  droit 
d’hypothèque  sur  les  biens  immeubles  du  débi- 
teur; — Attendu,  d'autre  p.irt,  qu’aucune  loi 
ne  s’oppose  à ce  que  le  porteur  d’un  semblable 
effet  en  obtieune  la  reconnaissance  ou  vérification 
par  un  jugement,  a\.mi  même  l’échéance  du 
terme  apposé  audit  billet;  que  celle  faculté  a 
constamment  été  admise  par  la  jurisprudence 
générale,  cl  que,  si  elle  a été  interdite  à l’égard 
seulement  des  lettres  de  change  et  autres  eiffets 
de  commerce  par  une  déclaration  du  roi,  du  9 
janv.  1717, enregistrée  le  10  mars  suivant,  celle 
exception,  établie  uniquement  dans  l'intérét  du 
commerce,  et  par  suite  de  la  faveur  spéciale  qui 
lui  est  due , ainsi  que  le  préambule  meme  de 
celle  déclaration  le  l’ait  assez  connaître , ne  peut 
être  étendue  aux  billets  souscrits  cuire  particu- 
liers lion  marchands  ou  ncgocians , d'après  le 
principe  Incitât  u unius  est  exclus  io  al  ter  tus; — 


doit  être  remise  de  suite  ; il  faut  qu'elle  soit  signée 
par  les  employés  saisissant , et  qu'il  soit  délivré  au- 
tant de  copies  qu'il  y a de  prévenus,  f.  conf.,  Cass. 
6 niv.  an  13,  et  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
n«  254. * 

(I)  Au\  termes  de  ret  article,  les  saisissant  sont 
dans  l'obligation  de  Taire  conduire,  dans  le  bureau 
le  plus  prochain , les  marchandises  et  les  objets 


Cour  de  cassation.  ( 3 fêv.  1806. 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  nulle  l’inscrip- 
tion hypothécaire  prise  par  le  sieur  Magnier 
sur  le  domaine  vendu  par  les  sieur  et  dame  Mont- 
barbon,  ses  débiteurs,  en  vertu  du  jugement 
ui  avait  déclaré  reconnue  la  signature  de  la 
ame  Montbarbon  au  bas  des  trois  billets  par 
elle  souscrits,  tant  en  son  nom  que  comme  fon- 
dée de  pouvoir  de  son  mari , la  cour  d'appel  de 
Lyon  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'art.  3 de  la  loi  du  11  bruni,  an 7;  — Casse,  etc. 

Du  3 fév.  1806.  — Sect.  civ.  — prés.,  M. 
Maleville.  — Bapp.,  M.  Boyer.  — Concl.  cunf.t 
M.  Jourde,  subst.  —PL,  M.  Riffé-Caubray. 


VENTE.  — Livraison.  — Paiement.  — Com- 
pétence. 

Lorsque,  dans  une  vente  faite  à terme , il  n'y 
a pas  eu  de  stipulation  sur  le  lieu  du  paie- 
ment, la  demande  doit  nécessairement  en 
itrs  portée  devant  I»  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a été  faite  et  ta  marchandise  li- 
vrée, alors  surtout  que  ce  lieu  est  également 
celui  du  domicile  de  l’acheteur  : le  tribunal 
du  domicile  du  vendeur  serait  dans  fous  les 
cas  incompétent  pour  en  connai tre.  (Ordoon. 
1073,  lit.  Il,  art.  17.) 

(Gérard d’Ardespine  — C.  Bouchard.) 

Le  sieur  Gérard  d’Ardespine,  domicilié  a 
f.lége , acheta  dans  le  même  lieu  un  certain  nom- 
bre de  nièces  de  vin  au  sieur  Bouchard , négo- 
ciant à Beaune.  — Les  pièces  de  vin  furent  li- 
vrées , suivant  la  convention , a Liège-  - Aucune 
stipulation  ne  fut  faite  sur  le  lieu  du  paiement. 

Cependant  le  sieur  Bouchard  ayant  tiré  diverses 
lettres  de  change  sur  le  sieur  Gérard  en  paiement 
de  ces  vins , et  a l’échéance  ces  lettres  de  change 
n’ayant  pas  été  payées,  le  sieur  Bouchard  et  le 
porteur  assignèrent  le  sieur  Gérard  devant  le 
tribunal  de  Reaune,  comme  si  r’était  dans  ce 
lieu  que  le  paiement  eût  dû  être  effectué. 

Mais  le  sieur  Gérard  opposa  l' incompétence 
de  ce  tribunal,  et  soutint  que  le  lieu  de  paiement 
était  à Liège  , à son  propre  domicile  ; que  c'était 
là  que  la  demande  devait  être  portée  et  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  la  promesse  et  la  li- 
vraison avalent  été  faites  dons  ce  lieu  même. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Beaune 
qui  se  déclare  compétent. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gé- 
rard , pour  fausse  application  de  l’art.  17  du  lit. 
19  de  l ord,  de  1673. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  17,  lit.  12  de  l'ord.  de 
1673; — Et  attendu  qu’il  est  constant  que  le 
domicile  dudemandeur  était  a Liège;  que  la  vente 
des  pièces  de  vin  en  question  a été  faite  en  celle 
commune,  qu'elles  y étaient  livrables,  et  qu'il 
ne  parait  pas  que  le  paiement  dût  en  être  fait  a 
Beaune;  que,  dès  lors,  l'assignation  aux  fins  de 
paiement  a dû  être  donnée  à ce  demandeur  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège , et  non 
devant  celui  de  Beaune,  qui  était  incompétent 
dans  tous  les  cas  pour  connaître  de  la  contesta- 
tion, et  qui,  en  le  faisant,  a contrevenu  à l'article 


ayant  servi  à leur  transport;  c’ea  là  que  «e  trouve 
leur  dépôt  légal.  ( Mangin,  Traité  des  proeès-err- 
baux,  n°  958);  mais  de  ce  que  ce  dépôt  aurait  ea 
lieu  entre  les  mains  du  saisi  lui-même , nous  ne 
voyons  pas  que  celui-ci  puisse  s’en  faire  un  moyen 
de  nullité. 

(2)  Y.  sur  ces  divers  points,  et  sur  l’application 
actuelle  du  principe  consacré  par  cette  décision , 
Paris,  2 vent,  an  9,  cl  Colmar,  24  flor.  an  11. 
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Cité;  — Faisant  droit  sur  la  demande  du  sieur 
Gérard  d'Ardespiue;  — Casse . etc. 

I)u  3 fév.  1806.  — Secl.  civ.  — Ilapp.,  M. 
Dulocq.  — Concl M.  Jourde, subst. 

ACTION  PERSONNELLE. — Titres.—  RESTI- 
TUTION. — COMPÈTBKCB. 

L’action  en  exhibition  des  titres  que  ion  pré- 
tend avoir  précédemment  remis  à la  per- 
sonne à laquelle  on  en  demande  la  restitu- 
tion, doit  se  porter  devant  les  juges  du  do- 
micile du  defendeur , comme  action  purement 
personnelle. — Cette  décision  a lieu,  encore 
que  l'action  en  exhibition  soit  formée  com- 
me base  d’une  demande  en  revendication 
d’immeubles  dont  le  défendeur  est  en  posses- 
sion (1). 

(Gaslé  — C.  Gaslé.) 

Le  sieur  Gasté,  prétendant  avoir  laissé  entre 
les  mains  de  la  demoiselle  Gaslé,  sa  soeur,  diffè- 
re ns  litres  qui  lui  assuraient  la  propriété  d’une 
partie  de  la  terre  de  Lapallu,  la  fit  traduire  de- 
vant le  tribunal  de  Mayenne , dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  terre  était  située , en  restitution 
de  ces  titres,  et  par  suite  en  délaissement  d’une 
parlie  de  cette  propriété. 

La  demoiselle  Gaslé , domiciliée  a Rennes, 
demanda  le  renvoi  devant  les  juges  de  son  do- 
micile, sur  le  rondement  que  l'action  en  resti- 
tution de  titres  était  purement  personnelle,  en- 
core bien  qu  elle  eût  pour  résultat  une  reven- 
dication d’immeubles  ; mais  le  tribunal  de 
Mayence,  conformément  auiprélentionsdu  sieur 
Gasté,  jugea  que  l’action  était  réelle,  et  rejeta 
le  déclinatoire. 

La  demoiselle  Gasté  s’est  pour  vue  en  réglement 
de  juges,  et  a prétendu  que  pour  apprécier  la  na- 
ture d'une  action,  il  fallait  examiner  le  but  di- 
rect et  immédiat  auquel  elle  devait  aboutir;  que, 
dans  l’espèce,  elle  avait  pour  objet  une  remise 
de  litres,  lesquels,  étant  des  «buses  mobilières, 
a l’égard  de  celui  qui  en  était  détenteur,  don- 
naient toujours  lieu  a uneaclion  personnelle  contre 
lui  ; que  la  revendication  n’était  pas  l'objet  direct 
de  la  demande,  puirqué  la  restitution  des  titres 
présentait  une  contestation  qui  lui  était  préjudi- 
cielle , cl  qu’encore  bien  que  le  fondement  de 
l'action  reelle  fût  en  quelque  sorte  subordonné 
à la  remise  de  ces  titres,  neanmoins  ces  deui 
actions,  quanta  leurs  qualité  et  nature,  étaient 
indépendantes;  d'où  il  sui\ail  qu'il  y avait  lieu 
a renvoyer  la  contestation  devant  les  juges  du 
domicile  de  la  demanderesse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , s’il  est  vrai  que 
la  demande  en  revendication  ou  partage,  formée 
par  le  sieur  de  Gasté  contre  la  demoiselle  sa 
«rur  était  une  action  réelle,  il  ne  l’est  pas  moins 
non  plus  qu’il  ne  la  fondait  que  sur  une  préten- 
due remise  de  titres  faite  a la  demoiselle  de 
Gasté,  qui,  loin  de  convenir  qu'ils  lui  eussent 
été  remis,  contestait  jusqu  a leur  existence; 
d'où  il  suit  évidemment  que  la  question  relative 
à leur  restitution  était  nécessairement  préjudi- 
cielle à toute  autre;  — Et  attendu  qu'une  de- 
niundc  à fin  de  restitution  ou  d'exhibition  de 
titres  est  purement  personnelle,  et  doit  être  en 
conséquence  portée  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur;  — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  jugement  du  tribunal  d'arrondissement  séant 
a Mayenne,  lequel  sera  regardé  comme  nul  et 

(t)  V,  Merlin,  Repert.,  v®  Exhibition,  et  Quesl. 
de  droit , v°  Action  ad  exhibendum. 

(2)  C’est  ce  qui  résulte  aujourd’hui  formellement 
de  l’art.  169  du  Cod.  do  procédure. 


Cour  de  cassation.  f4  fév.  1806.)  18T 

non  avenu;  — Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  séant  à 
Rennes,  etc. 

Du  3 fév.  1806.  — Secl.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Rapp.,  M.  Pajon. — Concl.,  M. 
Thuriot,  subst.  _____ 

!<>  INCOMPÉTENCE.— Appel. 

2®  Jugement  contradictoire.— Caractères. 
3®  Faillite. — Contrat  d’union. — Vérifica- 
tion de  créances. 

\°  L’incompétence  raiione  personæ  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  Cour  d’ap- 
pel {%). 

a°JEncorc  qu’un  débiteur  n att  comparu  que 
pour  dire  qu’il  n’entendait  avouer  ni  con- 
tester les  créances  demandées,  le  jugement 
rendu  sur  celte  comparution  peut  et  doit  être 

Îualifié  de  jugement  contradictoire . 

I est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  tout 
contrat  d’union  ou  concordat  entre  créan- 
ciers soit  précédé  d’un  procis-verbâl  de  vé- 
rification et  d'affirmation  des  créances,  et 
suivi  d'homologation  (3). 

(Jousselin— C.  Blau.) 

Le  25  juin  1788,  le  sieur  Jousselin,  négociant 
à Blois,  assembla  ses  créanciers,  leur  proposa 
l’abandon  de  tous  ses  biens,  la  renonciation  de 
sa  femme  h toutes  ses  reprises,  a la  condition  que 
les  créanciers  donneraient  une  quittance  finale , 
et  qu’il  ne  serait  pas  tenu  de  déposer  son  bilan. 

Au  nombre  de  ses  créanciers  était  le  sieur 
Blau  — Le  3 fév.  1789,  assemblée  d'autres  créan- 
ciers deJousselin, qui  nommenlun  syndic.— Jous- 
selin leur  fait  proposer  également  l'abandon  de 
tous  ses  biens,  à la  condition  de  le  teuir  quitte  , 
ainsi  que  sa  femme,  de  tout  ce  qu’ils  pourraient 
leur  devoir,  et  de  le  décharger  en  même  temps 
de  la  contrainte  par  corps.— Cette  proposition  fut 
acceptée  par  les  créanciers , sous  la  réserve  de 
leurs  privilèges. — Le  sieur  Blau  ne  fit  point  par- 
tie de  cette  seconde  assemblée.  — Jousselin  pré- 
senta alors  requête  au  lieutenant  général  de 
Blois , pour  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  assigne!* 
ses  créanciers , pour  l'homologation  des  deui 
traités  de  1788  et  1789. 

Une  ordonnance  fut  rendue  par  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Blois,  qui  permit  à Jous- 
selin  de  faire  assigner  scs  créanciers,  à la  charge 
de  poursuivre  l'homologation  de  ses  traités  Mais 
celle  homologation  uc  (ut point  poursuivie; tou- 
tefois, les  objets  abandonnés  furent  vendus  et  le 
prix  en  fut  distribué  entre  tous  les  créanciers.  Le 
sieur  Bluu  reçut  360  fr.,  tuais  il  déclara  qu’il  ne 
recevait  qu’un  a-compic,  et  qu’il  n’entendait  faire 
aucune  remise. 

Plus  tard  et  le  25  germ.  an  II , Joussellrt  est 
assigné,  a la  requête  des  héritiers  du  sieur  Blau, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Blois,  pour 
reconnaître  sa  signature  apposée  au  bas  de  plu- 
sieurs billets,  souscrits  par  lui  au  profil  du  sieur 
Blau,  cl  montant  a la  somme  de  3,470  fr  72  c. 

Jousselin  reconnaît  l’écriture,  mais  il  déclare 
en  même  temps  qu’il  ne  veutavouer  ni  contester 
la  créance  réclamée. — Il  ne  proposa  d’ailleurs  ni 
exceptions,  ni  défense  au  fond. 

15  mess,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Blois,  qui  condamne  Jousselin  à payer 
aux  héritiers  Blau  la  somme  demandée  par  eux* 
Appel  par  le  sieur  Jousselin  ; et  là,  pour  la 
première  fois,  il  soutient  que  le  tribunal  decom- 

(3)  Du  moins  le  traité  intervenu  entre  le  débiteur 
et  ses  créanciers  sans  l'accomplissement  des  forme* 
présentés  au  cas  de  faillite,  n'esl  obligatoire  que 
pour  ceux  qui  l’ont  consenti. 
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merce  de  Blois  était  incompétent,  attendu  que 
son  domicile  était  à Paris. 

lSgerm.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d’Or- 
léans, qui  rejette  In  déclinatoire,  et  confirme  le 
jugement  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation:  —1°  Pour  incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce  ; 

2°  Pour  contravention  a l’art.  4 du  til.  14  de 
lordonn.  de  1667,  en  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce a qualifié  son  jugement , contradictoire. 
Jousselin  s’étail  borné  a déclarer  qu'il  ne  voulait 
avouer  ni  contester  sa  créance,  ce  qui  prouve 
qu'il  n'a  jamais  voulu  plaider  nu  Tond  ; par  con- 
séquent, on  ne  pouvait  le  condamner  que  par 
défaut; 

3"  Pour  contravention  à la  loi  du  contrat  : le 
sieur  Blau,  par  le  contrat  de  1788,  avait  accepté 
la  cession  de  biens  de  Jousselin,  a la  charge  de 
le  tenir  quitte  de  tout  ce  qu’il  pouvait  lui  devoir. 
Le  traité  du  3 fév.  1789,  qui  lui  avait  été  signifié, 
contenait  les  mêmes  conditions.  Blau  a exécuté 
ces  actes  en  recelant  la  somme  de  360  fr. ; c'est 
donc  contre  la  loi  qu’il  s'était  imposée,  qu’il  est 
revenu  demander  la  totalité  de  sa  créance  ; et  ce 
n’estqu’en  violant  celte  même  loi,  que  le  tribunal 
de  commerce  a pu  ordonner  le  paiement; 

4°  Pour  fausse  application  des  principes  re- 
connus en  matière  de  faillite.  Sans  doute,  en  gé- 
néral, le  contrat  d'union  n'est  obligatoire  et  dé- 
finitif que  quand  il  a été  précédé  d’un  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  des  créances, 
et  suivi  de  l'homologation;  mais  ici  les  créanciers 
ont  dérogé  a cette  règle  : les  traités  de  1788  et  de 
1789  dispensent  Jousselin  de  déposer  létal  de 
ses  affai res  ; c’est  donc  a tort  que  la  Cour  d'ap- 
pel d’Orléans  a puisé  un  motif  de  condamnation 
dans  le  défaut  d'affirmation  et  d'homologation. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; . . .—Attendu , sur  le  premier  moy  en, 
résultant  de  l’incompétence  ratione  personæ , 
que.  lors  de  la  citation  à comparaître  devant  ce 
tribunal,  le  domirile  actuel  du  demandeur  était 
inconnu,  et  que,  lors  du  jugement  définitif  du 
15  mess.,  rendurontradictoireinent.il  n'avait 
pas  proposé  ladite  incompétence;  d'où  il  suit 

u'il  était  non  recevable  a la  proposer  en  cause 

'appel; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  compa- 
rution du  demandeur  nu  tribunal  de  commerce 
de  Blois  , lors  dudit  jugement  définitif,  atteste 
qu’il  y a proposé  ses  exceptions  de  la  manière 
qu'il  a jugé  le  plus  convenable  à ses  intérêts;  d'où 
il  suit  que  la  qualification  de  jugement  contra- 
dictoire était  la  seule  qui  lui  fût  propre; 

Attendu,  sur  le  troisième  . que,  le  sieur  Blau 
père,  n’ayant  comparu  qu’au  premier  traité , du 
95  juin  1788,  et  n'ayant  jamais  signé  ni  reconnu 
celui  du  3 fév.  1789,  qui  dérogeait  au  précédent; 
que,  de  son  côté,  le  sieur  Jousselin  n’ayant  fait 
citer  aucun  de  ses  créanciers  en  homologation 
desdits  deux  traités,  n’ayant  fait  ni  vérifier  ni 
affirmer  l’état  de  ses  créances,  on  ne  pouvait  pas 
dire  que  le  sieur  Blau  fût  contrevenu  a la  loi  des 
contrats,  puisque  c’élait  Jousselin  lui-inéme  qui 
l avait  enfreinte  ; de  quoi  il  résulte  que  la  Cour 
d'Orléans  n'a  contrevenu  a aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  4 fév.  1806.— Sert.  req.  — Prés  , M.  Mu- 
raire,  p.p.  — Happ.y  M.  Cocha  rd. — Concl.,M. 
Thuriot,  subst. 


fl  ) Cest  ce  qui  résulte  nettement  sous  le  ('ode  civil 
de  l’art.  789,  aux  termes  duquel  la  faculté  d’accepter 
ou  de  répudier  une  succession  sc  prescrit  seulement 


1°  RENONCIATION  A SUCCESSION. —Délai. 
9°  Acceptation  de  suce.  — Paiement  de 
dettes. 

1°  Avant  It  Code, l’héritier  quin' avait  tu  accepté 
ni  répudié  la  succession  pouvait  la  répudier, 
même  après  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer;  il  en  étau  ainsi  tant  que  l'hé- 
ritier n'avait  pat  fait  acte  d’acceptation9 
ou  qu'il  n'avait  point  été  condamné  comme 
ayant  accepté  (I). 

9° La  soumission,  de  lapart  d'un  successible  qui 
n'o  ni  accepté  ni  répudié,  de  pauer  les  dettes 
jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  n'emporte 
point  acceptation  de  la  qualité  d'héritier. 

(Geyr— C.  Sehmiti.) 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Sarre 
avait  prononcé  des  condamnations  contre  les  en- 
fans  de  Geyr,  comme  héritiers  purs  et  simples  de 
leur  père  et  de  l’un  de  leurs  frères,  parce  que 
ceux-ci  avaient  laissé  écouler  les  délais  pour  faire 
inventaire  ctpour  délibérer,  quoiqu’ils  se  fussent 
abstenus  et  quoiqu'ils  eussent  ensuite  renoncé 
avant  les  condamnations. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du  $9, 
Instit.  de  hceredum  differentiâ  et  qualitate  , 
et  de  la  loi  13,  Dig.  de  acq.  vel  amitt.  hœred.; — 
Et  fausse  application  du  règlement  sur  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ; ce  régle- 
ment fixant  les  délais  après  lesquels  des  héri- 
tiers présomptifs  peuvent  être  tenus  de  prendre 
qualité,  mais  ne  pouvant  faire  considérer  comme 
héritier  pur  et  simple  quiconque  s'était  abstenu 
et  avait  renoncé  avant  les  condamnations. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  la  loi,  $ 9 , Instit.  de  Hcere- 
dum qualitate  et  differentiâ . et  la  loi  13,  ff.,  de 
acq.  vel  amitt.  hoered.  ; —Considérant,  1°  que 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Sarre  , en 
prononçant  des  condamnations  contre  les  deman- 
deurs, en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  quoi- 
qu’ils eussent  renoncé  en  l'an  8 à sa  succession , 
ouverte  en  1795,  et  qu'ils  soutinssent  s'en  être 
abstenus,  a transgressé  les  lois  ci-dessus  citées  el 
fait  une  fausse  application  de  i'art.  995  du  régle- 
ment judiciaire  fait  poqr  les  département  de  le 
rive  gauche  du  Rhin , qui  fixe  a trois  mois  le  dé- 
lai pour  faire  inventaire  , et  a quarante  jours  U 
délai  pour  délibérer  ; que  cet  article  n'a  d’autre 
objet  que  de  déterminer  les  délais  dans  lesquels 
les  héritiers  présomptifs  peuvent  être  obligés  de 
faire  inventaire  et  de  délibérer,  mais  que  l’expi- 
ration de  ces  délais  ne  peut  faire  considérer 
comme  héritier  quiconque  s’est  abstenu  et  a re- 
noncé avant  d'avoir  été  condamné  en  celte  qua- 
lité ; 

Considérant  que,  par  une  violation  des  mêmes 
lois  et  une  fausse  application  du  même  article , 
le  même  tribunal  a condamné  les  demandeurs 
comme  héritiers  de  Ferdinand  Degeyr,  l'un  de 
leurs  frères;  que  leur  renonciation  n'était  pas 
tardive , puisque  les  choses  étaient  entières,  que 
les  scellés  existaient,  el  que  les  demandeurs 
avaient  renoncé  avant  la  condamnation  pronon- 
cée contre  eux;  que  leur  déclaration,  qu'ils  n’en- 
lendoienl  pas  être  tenus  des  dettes  si  elles  excé- 
daient l’actif,  déclaration  dont  ils  se  sont  désistés 
par  leur  renonciation  , ne  pouvait  pas  les  faire 
considérer  comme  héritiers  purs  et  simples,  puis- 
qu’une telle  déclaration  exprimait  l’intention  de 
ne  pas  confondre  les  biens  , cl  de  renoncer  s'il  y 
avait  lieu  ; — Casse,  etc. 

Du  5 févr.  1806  — Scct.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 

f»ar  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription 
a plus  longue  des  droits  immobiliers,  c’esl-à-dir# 
par  trente  ans. 
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leville.  — Rapp.,  M.  Ondart.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subst.  — PI.,  M.  Chabroud. 


V AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Nul- 
lité.—Cassation. 

*°  Arbitres.— Remplacement. — Nomination 
d’office. 

l°£a  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
d’une  commune  pour  plaider,  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  Cour  de  cas- 
sation, mime  de  la  part  de  l’adversaire  de  la 
commune.  (L.  14  déc.  1789,  art.  54  et  56.)  (1) 
2°  Le*  arbitres  nommés  par  une  partie  ne  peu- 
vent, sous  prétexte  de  refus  de  leur  part , 
être  remplacés  à la  demande  de  lu  partie 
adverse,  par  des  arbitres  nommés  d’office , 
sans  avoir  été  mis  en  demeure  de  remplir 
leurs  fonctions.  (L.  10  juin  1793,  scct.  5,  art. 
(*) 

(De  Grammont  — C.  commune  du  Grand  et  du 
Petit  Magny  et  de  Yillers-la- Ville.) 

Le*  habitans  des  communes  des  Grand  et  Pe- 
tit Magny  et  de  Villcrs-la- Ville  revendiquaient 
contre  le  sieur  de  Grammont,  sans  y être  autori- 
sé* conformément  à la  loi  du  14  décembre  1789, 
des  biens  qu’ils  prétendaient  être  communaux. — 
Des  arbitres  furent  respectivement  nommés  par 
les  parties,  le  9 fritn.  an  S;  mais  le  15  prair. 
suivant , jour  fixé  pour  juger  la  contestation  , les 
arbitres  désignés  par  le  sieur  de  Grammont  ne 
s'étant  pas  présentés  , les  communes  en  tirent 
nommer  d’autres  d'office;  et, le  26  du  même  mois, 
intervint,  avec  leur  concours,  un  jugement  arbi- 
tral qui  accueillit  en  partie  les  demandes  des 
communes. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  et  6,  sect.  5' de  la  loi  du  10  juin 
1793  ; — Attendu,  d’une  part , que  la  commune 
de  Villers-la-Ville  a été  admise  a suivre  devant 
les  arbitres  la  demande  par  elle  particulièrement 
formée  contre  feu  Pierre  de  Grammont , sans  y 
avoir  été  autorisée  par  les  corps  administratifs  ; 
et  qu’ainsi  le  jugement  arbitral  dont  il  s’agit  a 
contrevenu  aux  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc. 
1789,  ci-dessus  cités; 

Attendu , d’autre  part , qu’il  résulte  de  l’art.  6 , 
sect.  5*  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ci-dessus  égale- 
ment cité,  que  l'intention  de  la  loi  a été  que  les 
parties  fussent  jugées  par  des  arbitres  de  leur 
choix  ; que  les  parties  avaient  respectivement 

(l)  F.  conf.,  Cass.  28  brum.  an  6,  et  la  note,  in- 
diquant, d'une  part,  les  nombreuses  décisions  in- 
tervenues dans  ce  sens;  d'autre  part,  celles  plus 
récentes,  desquelles  il  résulte  au  contraire  que  la 
Cour  de  cassation  n'admet  plus  aujourd’hui  les  ad- 
versaires des  communes  à se  faire  contre  elles  un 
moyen  de  nullité  du  défaut  d'autorisation. — F.  aussi 
Henrion  de  Pansey,  des  Biens  communaux,  ch.  32, 

fl2;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v®  Communes,  g 5; 

avard , v°  Conseil  de  préfecture , n°  9;  Berriat, 
p.  638,  note  15,  n®  2;  Cormenin,  Quest.  de  droit 
admin.,  T*  Communes,  p.  152;  Foucard,  Elément 
de  droit  admin.,  t.  3,  n°  183;  Bost,  De  Corgan.  et 
desattrib.  munie.,  t.  2,  p.  152. — Quant  aux  actions 
intentées  contre  les  communes,  on  faisait  autrefois 
une  distinction.  Si  l'action  était  personnelle  ou  mo- 
bilière, le  créancier  était  obligé  d'obtenir  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  (arrête  du  17  vend,  an 
10);  si  l'action  avait  pour  objet  un  droit  immobilier 
revendiqué  par  la  voie  du  possessoirc  ou  du  péli- 
toire , l'autorisation  n'iuit  pas  nécessaire  (avis  du 


nommé  des  arbitre*  le  9 frim.  an  2;  que  rien  ne 
constate  que  les  arbitre*  nommés  par  Pierre  de 
Grammont  aient  été  mis  en  demeure  de  remplir 
leurs  fonctions  par  quelque  sommation  faite  au- 
dit de  Grammont;  quainsi  il  n’y  avait  pas  lieu 
de  les  remplacer  par  des  arbitres  nommés  d’office 
par  le  juge  de  paix  ou  par  un  de  ses  assesseurs  , 
et  que  celte  nominatiou  a été  prématurée;  — 
Casse,  etc. 

Du  5 févr.  180G.— Sect.  civ.— Rapp. , M.  Ou- 
dard.— Concl.,  M.  Giraud,  subst.  —PL , M.  Ba- 
din. 


FÉODALITÉ.— Jeu  de  fief.— Sous-inféoda- 
tion. —Rente. 

La  coutume  de  Normandie  ne  permettait  pas 
le  jeu  de  fief  par  sous-inféodation , comme  le 
jeu  de  fief  par  bail  a cens. 

Pour  qu’une  sous-inféodation  fût  valable  en 
Normandie , il  ne  suffisait  pas  que  le  pro- 
priétaire d’un  domaine  féodal  eût  obtenu 
du  roi  la  faculté  de  faire  telles  ou  telles  sous- 
inféodations  qu’il  jugerait  convenables  : il 
fallait  que  chaque  sous -inféodation  fût  au- 
torisée par  des  lettres  patentes  spéciales. 
En  Normandie,  les  sous-inféodations  non  au- 
torisées  par  le  roi  étaient  nulles,  non-seule- 
ment d une  nullité  relative  et  dans  l'intérêt 
du  roi,  mais  encore  d'une  nullité  absolue  et 
à tous  égards. 

Celui  au  profit  duquel  un  domaine  féodal  avait 
été  sous-inféodé  sans  autorisation  spéciale 
du  roi,  ne  pouvait  se  jouer  de  ce  domaine 
par  bail  à cens;  s’il  s'en  jouait  effectivement 
pur  cette  voie,  les  rentes  qu’il  se  réservait 
n’étaient  pas  seigneuriales  et  ces  rentes  ne 
sont  pas  aujourd'hui  supprimées  (3). 

(Barbanchon— C.  Lebrun.) 

Du  5fév.  1806. —Sect.  req.— Prés.  , M.  Mu* 
raire.  — Itapp.,  M.  Target.— Conct.  conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PI.,  M.  Leroy  Deneuf- 
villette. 


DÉLIT  FORESTIER -PHOCfcs-YEBiAL. 
Preuve. 

En  matière  de  délits  forestiers,  et  lorsque  ro- 
mande et  l indemnité  excédent  la  somme  de 
cent  francs,  le  procès-verbal  dressé  et  af- 
firme par  un  seul  garde  ne  forme  pas  une 
preuve  suffisante  du  délit,  et  le  second  té- 
moignage exigé  par  la  loi  ne  peut  être  sup- 
plée par  la  simple  signatured'un  autre  garde 
sur  le  proces-verbal,  lorsque  ce  garde  ne  l’a 

conseil  d'Etat,  3 juill.  1806  ; ordouu.  4 juin  1816. 
18  nov.  1818,  25janv.  et  12  mars  1820;  21  avril 
1832). — Mais  la  loi  du  18  juill.  1837  exige  pour 
toute  espèce  d'action  intentée  contre  une  commune, 
la  présentation  préalable  d'an  mémoire  au  préfet  (art. 
61),  une  délibération  du  conseil  municipal  et  une 
décision  du  conseil  de  préfecture  dan»  les  deux 
mois  de  la  remise  du  mémoire  (art.  52). — Il  est  du 
reste  permis  au  maire,  sans  autorisation  préalable, 
d'intenter  toute  action  possessoirc  ou  d'y  défendre, 
et  de  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  in- 
terruptifs de  déchéance  (L.  précit.,  art.  55). 

(2)  l.a  solution  serait  nécessairement  la  inéino 
aujourd'hui,  en  préseuce  des  art.  1008  duCod.  de 
proc.,  et  55  du  Cod.  de  com. 

(3)  Merlin  définit  le  jeu  de  fi*f{V.  Répert.,  hoc. 
terb.),  la  séparation  du  corps  et  du  titre  du  fief,  qui 
s'opère  par  l'aliénation  de  ce  même  fief  avec  la  ré- 
serve de  la  foi,  et  l'imposition  d’un  devoir  domanial 
et  seigneurial.  —P.  au  surplus,  les  conclusion*  de 
Merlin  daus  celte  affaire,  ubi  sup.f  g 9. 


190  ( 6 fïv.  1806.  ) Jurisprudence  de  lu  Cour  de  eastation. 


pas  affirmé.  (L.  15-89  sept.  1791,  Ut.  9,  art. 

13  et  14.)  (1) 

(Commune  d’Olzheim— C.  Forêts.)—  ahrèi  . 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  13  et  14 , lit.  9 de 
la  loi  du  99  sept.  1791;  — Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  ces  articles , qu’en  matière  de  délits  fo- 
restiers , lorsque  l’amende  et  l'indemnité  ex- 
cèdent la  somme  de  100  fr. , le  procès-verbal 
doit  être  soutenu  d'un  autre  témoignage; — Con- 
sidérant que,  dans  l’espèce  , le  procès-verbal 
dressé  le  9 Hor.  an  13 , par  le  garde  forestier  du 
district  d'OIzheim  . n'a  été  affirmé  que  par  ce 
garde;  — Que  l'arrêt  attaqué  a cependant  con- 
damné la  commune  réclamante  a une  indemnité 
de  8,080  fr.,et  a une  amende  de  6,2i0  fr.;-Con- 
sidéranl  que , quoique  ce  procès-terbal  eût  été 
signé  par  un  autre  garde  forestier  établi  a l’ruun, 
celle  simple  signature  était  insuffisante  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi , qui  exige  uu  autre  té- 
moignage a l’appui  du  procès-verbal;— Considé- 
rant que  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  , u’au- 
roit  pu  prendre  pour  base  ce  procès-verbal , 
qu’autant  que  le  garde  forestier  de  Prunn  l’au- 
rait aussi  affirmé , ou  par  la  voie  ordinaire  . ou 
en  déposant  devant  ladite  cour;  — Que  néan- 
moins cette  cour  a regardé  cette  simple  sigua- 
lure  comme  formant  le  témoignage  voulu  par  la 
loi  ; — Qu  elle  a négligé  en  conséquence  d’en- 
tendre en  témoignage  le  garde  de  Prunn , quoi- 
que ce  garde  n'cùt  pas  aflirmé  le  procès-verbal; 
—Casse,  etc. 

Du  6 fév.  1806.  — Sect.  mm.  — Rapp. , M. 
Vergés.— Concl.,  &1.  Lecoulour,  subst. 


ESCROQUERIE- -Inscription  hypothécaire. 

— L it  HR  NDL. 

Le  fait  d'avoir  pris  une  inscription  hypothé- 
caire en  vertu  d'un  titre  anéanti , ne  con- 
stitue pas  le  délit  d escroquerie.  (L.  19-82  juill. 
1791,  lit.  8,  art.  35.)  (8) 

(Pavy — C.  Lhominé.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  le  n°  6,  art.  456  de  la  loi  du 
3 bruni,  an  4;  — Considérant  que  les  faits  im- 
putés a Pavy  ne  pouvaient  pasconsliiueruu  délit 
d’escroquerie;  que,  dons  l’étal  où  l'affaire  se  pré- 
sentait, elle  n'offrait  pas  même  l’idée  d'un  délit; 
et  qu'en  supposant  que  Lhominé , son  adver- 
saire, se  crût  en  droit  d’exercer  quelque  pour- 
suite contre  lui , il  ne  pouvait  se  pourvoir  que 
par  action  civile  , puisque  rien  ne  l'avait  placé 
dans  le  cas  de  l’abus  de  crédulité  prévu  par  l'art. 
35  de  la  loi  du  88  juill.  1791  ; et  qu’il  lui  émit 
d'ailleurs  facile  d’obtenir,  par  la  voie  civile,  la 
mainlevée  d'une  inscription  qui  aurait  été  faite 
sans  titre,  ou  en  vertu  d’un  titre  anéanti;  — 
Casse,  etc. 

Du  6 fév.  1806.  — Scct.  crim.  — Rapp. , M. 
Minier. — Concl.,  M.  Lecoulour,  subst. 


(l)f.elle  décision  peut  être  invoquée  sou*  le  Codo 
forestier  : d'après  les  termes  de  l'art.  177  de  ce  Code, 
la  loi  ne  fait  exception  à la  force  probante  du  pro- 
cès-verbal qu'a  I egard  des  condamnations  supé- 
rieures à 100  francs.  Cependant  la  même  régie  s'ap- 
pliquerait au  cas  où  le  délit  est  de  nature  à entraî- 
ner, outre  la  peine  pécuniaire,  celle  de  l'emprison- 
nement. (.'emprisonnement,  en  effet,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  peine  plus  forte  que  toutes  les 
condamnations  pécuniaires,  à quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter.  K.  Cass.  SI  déc.  1819. 
Du  reste,  le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  garde 
est  seulement  nul  en  ce  sens  qu'il  ne  forme  pas  une 
preux e suffisante,  et  qu'il  peut  être  combattu  par  la 
preuve  contraire;  mais,  à défaut  de  cette  preuve,  il 
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TABACS.— Entrepôt  fhaudcji.kix. 
Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  des  futailles  pleines  de  tabac  en  poudre 
ont  été  saisies  chez  un  débitant,  qui  ne  les 
avait  pas  déclarées  et  qui  ne  justifie  pas  let 
avoir  extraites  de  fabriques  pourvues  de  li- 
cence, ce  fait  présente  les  caractères  d’un 
entrepôt  frauduleux  passible  de  la  confisca- 
tion et  de  l amende.  (L.  5 veut,  an  1*2,  art.  43 
et  45.)  (3) 

(Droits  réunis— C.  Faiz-Coroct.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  43  et  45 de  la  loi  du 
5 vent,  an  19;  — Attendu  qu’il  était  prouvé  par 
le  procès-verbal  des  préposés  de  M régie  , et 
même  par  les  aveux  de  FaizCornet.  que  les 
neuf  futailles  pleines  de  tabac  en  poudre  saisies 
chez  lui  , n’avaient  pas  été  par  lui  déclarées  lors 
des  visites  faites  dans  son  magasin;  qu’il  ne  jus- 
tifiait pas  avoir  extrait  ces  tabacs  de  fabriques 
pourvues  de  licence,  et  qu'il  avait  tenu  les  fu- 
tailles pendant  plusieurs  mois  chez  le  sieur  Pitou 
son  voisin , ce  qui  présentait  tous  les  caractères 
d’un  entrepôt  frauduleux , que  l’art.  45  de  la  loi 
ci-dessus  rapportée  veut  être  puni  par  la  confis- 
cation et  l’amende;  — Attendu  qu’en  ordonnant 
la  mainlevée  de  la  saisie  de  ce  tabac,  et  en  con- 
damnant la  régie  aux  dépens,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  d’Indre  et- 
Loire  a dispensé  ledit  Faiz-Cornet , débitant  de 
tabac,  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
l'art.  43  , et  de  la  peine  portée  par  l’art.  45  ci- 
dessus  rapporté , et  par  conséquent  violé  la  loi 
susdite;— Casse,  etc. 

Du  7 fév.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon. — Concl.,  M.  Jourde.  subst. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Visitrs. 
Les  préposés  de  la  régie  ne  sont  point  assujettis 
à se  faire  accompagner  par  un  officier  de  po- 
lice lorsqu'ils  font  des  visites  dans  les  mai- 
sons des  débitons  : cette  formalité  n'est 
prescrite  qu'à  l’égard  des  particuliers  non 
sujets  aux  droits.  (L.  5veol.au  18,  arl.83.)(4) 
(Droits  réunit— C.  Frœhlich.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  81  et  83  de  la  loi  do 
5 vent,  an  18;  — Considérant  qu’il  résulte  for- 
mellement de  l'art.  81  que  les  préposés  de  la  régie 
sont  autorisés  a visiter,  lorsqu'ils  le  trouvent  à 
propos , les  maisons  des  particuliers  sujets  è des 
droits,  n raison  d’un  débit  public  ;— Considérant 
que  les  préposés  lie  sont  nullement  assujettis  a se 
faire  accompagner  par  un  officier  de  police  lors- 
qu'ils font  dépareilles  visites;— Considérant  que 
l 'art.  83  n’est  relatif  qu'aux  particuliers  non  su- 
jets a des  droits  a raison  d’un  débit  public,  chez 
lesquels  on  soupçonne  néanmoins  des  objets  de 
fraude  entreposés;-Considérani  qu’il  est  reconnu 
que  Chrétien  Froehlich  était,  a l’époque  de  la 


peut  être  corroboré  par  d'autres  témoignages.  F.  en 
ce  sens,  Cass.  28  ocl.  1824,  et  30  juin  1887.  * 

(8)  Il  suffit  de  se  rappeler  les  caractères  de  l'es- 
croquerie , pour  s'assurer  que  le  fait  signale  dans 
l'espèce  ne  pouvait  constituer  ce  délit.  En  effet,  le 
prévenu  n'axait  point  essayé  de  faire  revivre  le  litre 
anéanti,  et  d'en  poursuivre  une  seconde  fois  le  paie- 
ment ; il  s'était  borné  è prendre  une  inscription  qui 
se  trouvait  radicalemcut  nulle , puisqu'elle  ne 
reposait  sur  aucun  litre  , et  qui , dés  lors  , ne 
pouvait  porter  aucun  préjudice  au  plaignant.  * 

(3)  y.  les  art.  172  et  217  de  la  loi  du  28  avril 

1816. 

(4)  V*  cottf.,  Casa.  24  mess,  an  13. 
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Mitle , débitant  <li>  Ubac  en  vertu  de  licence;— 
Que  dès  lors  les  préitosés  de  la  régie  ii'étaienl  pas 
tenus  île  se  faire  accompagner  d'un  officier  de 
police;  que,  par  conséquent,  la  Cour  dont  1 arrêt 
est  attaqué  , en  annulant  le  proces-verbal  de 
saisie  du  80  lheriu.  an  13,  par  l'unique  motir 
que  les  préposés  ne  s'étaient  pas  fait  accom- 
pagner d'un  officier  de  police,  a formellement 
violé  l’art.  81  et  faussement  appliqué  larl.  83  de 
la  loi  du  5 vent,  an  18; — Casse  , etc. 

Du  7 rév.  1806  —Sert,  crim.— Kapp.,  M. 
Vergés.— Cond.,  M.  l.ecoutour,,  subst. 

DÉI.1T  FORESTIER.— Aeebi. 
l'administration  des  foréti  «s(  non  recevable 
à interjeter  appel  d'un  jugement  correction * 
nef  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic et  dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partis  (I). 

(Denelle— C.  Laglaire.)  — ABBÉT. 

LA  COUR:— Attendu  que  ni  le  sieur  Denelle, 
ni  aucun  autre  agent  de  l'adniiuislralioii  fores- 
tière n'a  poursuivi,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, séants  Marmande,  le  délit  énonce  au 
procès-verbal  du  17  «or.  an  U;— Attendu  qu  au 
contraire  la  poursuite  a été  intentée , dans  l in- 
térêt public,  par  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  correctionnel , et  que  ce  magistrat  a 
conclu  lui-inéme,  après  l'audition  dre  témoins,  a 
la  relatatioti  des  prévenus;  — Attendu  que  la 
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i vertu  de  licence;—  pays,  ont  été  concédés  par  bail  à fiefs,  sans 
la  régie  n’étaient  pas  réserve  de  la  féodalité. 
mer  d'un  officier  de  Dans  ces  mêmes  page,  et  notamment  dans  le 
la  Cour  dont  l'arrêt  ci-devant  iviché  de  Bâle,  si  le  bailleur,  par 
le  procès-verbal  de  l'acte  de  concession,  s'est  réservé  la  directe, 

par  l'unique  motif  on  ne  doit  point,  par  cela  seul,  considérer 

ieut  pas  fait  accom-  les  biens  comme  baillés  à cens  seigneurial  : 
ice  a formellement  en  ce  cas,  la  directe  s'entend  plutôt  d une  di- 
a milia ué  l'art.  83  de  recte  roturière  constituant  une  simple  em- 


pkutrose,  que  d'une  directe  noble  constituant 
le  bail  à cens  (3). 

(Heslieii— C.  l’enregistrement.) 
DulOfév.  1800  —Sect.  eh.— Pris.,  M.  Ma- 
Icville  — Kapp..  M.  Zangiacomi.— fond,  rouf., 
M.  Daniels,  subst.—/'!.,  M.  Leroy  deNeuml- 
lette.  _____ 

BREVET  D'INVENTION.— Déchéance. 
l'obiention  du  brevet  depuis  que  l'invention 
est  détenue  publique  par  le  fait  de  l'Inven- 
teur même,  ne  peut  lui  conférer  une  pro- 
priété exclusive  (4). 

(Martin  et  Cajun— C.  Miron  et  Gay.) 
Martin,  Gajon  et  consorts,  négociant  d'Or- 
léans, imaginent  en  l’an»  de  nouvelles  machinai 
propres  au  eardage  et  a la  tliilure  îles  laines. — 
Au  lieu  de  commencer  par  demander  un  brevet 
d'invention  , ils  sollicitent  l'administration  mu- 
nicipale de  constater  l'utilité  des  mécaniques  , et 
de  leur  donner  acte  de  l'invention  pour  leur  ser- 
vir et  valoir  au  besoin. — Des  expériences  sont 
faite»  en  présence  de  la  municipalité  d'Orléans, 


jugement  rendu  conformément  a seaconctuaioni,  faites  en  présence  de  la  municipalité  d Orléans, 

le  ïlprair.  dernier,  n a été  attaqué  par  la  voie  qui  accorde  l'acte  demandé. 

de  l’appel  ni  par  lui  ni  par  le  procureur  général  Le»  inventeurs  cèdent  ensuite  ou  sieur  Benoit 
près  la  tour  criminelle,  et  que  c’est  dés  lora  avec  Hannopier,  différentes  machines , .via  charge 
raison  nue  cette  Cour  a déclaré  l'inspecteur  De-  néanmoins  de  garder  le  secret.  I.  est  seulement 


de  l’appel  ni  par  lui,  ni  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  criminelle,  et  que  c'est  dès  lors  avec 
raison  que  cette  Cour  a déclaré  l’inspecteur  De- 
nelle , agissant  au  nom  et  d’après  l'autorisation 
de  l’administration,  non  recevable  dans  son 
appel  contre  un  jugement  dans  lequel  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts  n’avait  pas  été  partie  ; 
— Rejette  , etc. 

Du  7 fév.  1806.  —Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 


ÀRROTUREMENT.— reste  féodale. 
Sous  le  régime  féodal , les  droits  essentielle- 
ment nobles  et  récognitifs  de  la  directe,  ne 
pouvaient  être  arroturés  par  voie  d'accense- 
ment. — En  supposant  quil  eût  été  pont  6/e 
d’arroturer , cette  opération  n’aurait  pu  va- 
lablement se  faire  sans  que  le  seigneur  se  ré- 
servât la  directe  sur  les  ténetnens  grevés  de 
la  rente. — D'où  il  suit  que  toute  clause  d’ar- 
roturement  insérée  dans  un  contrat  .où  le 
seigneur  rte  se  serait  point  réservé  la  directe, 
était  nulle  de  plein  droit  et  a toujours  dü 
être  regardes  comme  non  écrite  (i). 
(Chauvin-Dubreuil— C.  Durnouslier  Cossin.) 
Du  10  fév.  1806.  —Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Ma- 
leville— Rapp.,  M.  Zangiacoipi.— ÇotMîl*  conf 
M.  Merlin , proc.  gén. — PL,  MM*  Chabroud  et 
Champion.  

RENTE  FÉODALE  — Fief  — Directe. 
Dans  les  parties  du  ci-devant  Empire  germa- 
nique qui  sont  réunies  à la  France,  on  ne 

J * . J .... . 0t.  f.  «.Anramsnf 


plusieurs  années  après,  aue  les  sieurs  Martinet 
compagnie  ont  demandé  et  obtenu  un  brevet 
d'invention.  — En  cet  état  de  choses , les  sieurs 
Miron  et  Gay , autres  négociaos  d'Orléans,  ayant 
imité  tes  machines  inventées  par  les  sieurs 
Martin  et  compagnie,  ceux-ci  forment  contre  eux 
une  plainte  en  contrefaçon.  — Cette  demande 
est  accueillie  par  le  Juge  de  paix;  mais  sur  l'ap- 
pel, jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans  qui 
infirme;  a Attendu  que  les  machines  de  Martin 
et  compaguic  étaient  déjà  devenues  la  propriété 
du  public,  par  l'expérience  et  la  cession  dé 
l’an  5.  « 

POURVOI  en  cassation  par  Martin  etcomp., 
pour  fausse  application  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
7 janv.,  et  de  l'art*  ltr  de  la  loi  du  25  mai  179t. 
—Sans  doute , disaient  les  demandeurs . il  ré- 
sulte de  ces  lois,  qu'il  n'y  a lieu  au  privilège 
exclusif  eu  fait  d'arts  et  métiers  , qu'au*. uni  qu'il 
y a invention  réellement  nouvelle  , et  découverte 
jusqu'alors  inconnue  en  France. — Mais  nos  mé- 
caniques ont-elles  cessé  d’être  nouvelles,  ont- 
elles  cessé  d’étre  inconnues  pour  en  avoir  fait 
constater  futilité  par  un  corps  administratif, 
dans  l'inleuliou  de  nous  servir  au  besoiu  de  son 
attestation,  et  pour  avoir  associé  quelqu'un  « 
notre  secret?  Non  ; nous  sommes  toujours  restés 
propriétaires,  et  nous  n’avons  poiul  fait,  par- 
là,  l'abandon  de  notre  découverte  au  public.— 
Les  deux  circonstances  qu’on  nous  opposa, 
l'expérience  publique  faite  à notre  requête, 


doit  pas  regarder  comme  fiefs  proprement  et  notre  cession  volontaire,  ne  sont  point  rangées 
dits,  les  biens  qui,  avant  la  réunion  de  cet  par  la  loi  parmi  ics  cas  de  déchéance. 

(1)  F.  Merlin,  Rép.,  y* Appel,  secL  2,  $4,  n°l",  (4)  F.  dau»  le  même  sens,  Merli.  ; Répert,  ?• 

et  Cass.  13  mars  1806.  Brevet  (Linvention,nab  bu:  Renouaru,  des  Brevets 

(2)  F.  les  conclusions  de  Merlin  dans  celte  affaire,  <f  »»t>eiUÙJ»,  p.  173;  Et.  Blanc,  lie  la  contrefaçon  t 

Répert.,  v°  Cent,  g 2.  P*  72,  et  le  Dictionnaire  du  contentieux  commercial , 

(3)  V.  sur  cette  question,  un  savant  mémoire  de  v9  frets  t (Timentwn,  n9  13. 

Merlin  inséré  dans  son  Répert.,  v°  Fief , $ 7 . 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que  , dé*  l'an  5,  les  demandeurs 
avaient  dévoilé  le  secret  de  leur  invention  à l ad- 
ministration municipale  d'Orléans,  qui  en  avait 
fait , sur  leur  demande  expresse , constater  futi- 
lité par  une  expertise  publique,  et  leur  en  avait 
délivré  une  attestation  solennelle;  que , de  plus, 
ils  avaient  cédé  volontairement  l’usage  de  leur 
machine  à carder  au  sieur  Benoit  llannopier, 
manufacturier;  et  qu’en  livrant  ainsi  leur  dé- 
couverte a la  publicité,  ils  en  avaient  fait  volon- 
tairement la  propriété  publique  ; d’où  le  juge- 
ment a conclu  que  Te  brevet  d’invention  par  eux 
obtenu  postérieurement  à cette  publicité , n’a- 
vait pu  leur  conférer  une  propriété  exclusive  ; en 
quoi  il  est  évident  qu’il  n’a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  lois  de  la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  10  fév.  1806.— Sect.  req.-Préi.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Pajon.  — Concl.  conf., 
M.  Pons  , subsl.— PI.,  M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT— Intérêts. 

La  régie  ne  peut  être  condamnée  à payer  les 
interets  des  sommes  indûment  perçues  (1). 

(Enregistrement— C.  Dufour.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aucun  impôt  di- 
rect ou  indirect  ne  peut  éprouver  aucune  exten- 
sion ni  retranchement  qu’en  vertu  d’une  loi  ex- 
presse; qu’aucune  loi  de  la  matière  n'autorise  les 
percepteurs,  en  aucun  cas,  a exiger  des  intérêts 
moratoires,  et  que,  dans  l’usage,  la  régie  n’a  ja- 
mais demandé  ni  exigé  aucun  intérêt  ; que  la  loi 
qui  autorise  le  pourvoi  eu  restitution  des  droits 
indûment  perçus,  n’alloue,  en  aucun  cas.  les  in- 
térêts des  sommes  a restituer;  qu'ainsi,  eu  adju- 
geant ces  intérêts,  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Versailles  a commis  un  excès  de  pou- 
voir et  une  usurpation  de  l'autorité  législative;— 
Donne  défaut  contre  le  sieur  Edmc  Dufour  , et, 
pour  le  profit;— Casse,  etc. 

Du  il  fév.  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Boyer.— Concl.,  M.  Dauieis,  subst. 


RENTE  FÉODALE.— Preuve. 

Lorsqu’il  n'existe  aucune  trace  de  sujétion 
féodale  entre  le  créancier  et  le  débiteur  d une 
rente,  c'est  au  débiteur  qui  prétend  que  la 
rente  est  féodale  à prouver  son  exception^ 2). 

(Pibaleau— C.  Foucault.) 

Du  11  fév.  1806.— Sect.  civ.— Prés. , M.  Ma- 
leville. — Rapp.,  M.  Rupérou.  — C oncl.,  M.  Da- 
niels, subsl.  — PI. , MM.  Granié,  Chabroud  et 
Martineau. 


(I)  Il  existe  sur  ce  point  une  jurisprudence  con- 
stante; et  Teste-Lebeau,  dans  son  Dictionnaire  ana- 
lytique, v°  Restitution,  n°  16,  indique  comme  ayant 
statué  dans  ce  même  sens,  les  arrêts  suivans,  dont 
un  grand  nombre  sont  inédits  : 12  pluv.  an  2;  *2  flor. 
an  13;  8 mai,  18  juin  1810;  23  nov.  1811;  13  mai 
1817;  28  janv.  et  23  fév.  1818;  31  mars  1819;  3 avril, 
Il  nov.  18*22;  6 nov.  1827;  Y.  aussi  26  avril  1836 
(Volume  1836),  et  26  août  1839  ( Volume  1839  ). 
Il  n’est  pas  à croire  que  la  Cour  revienne  sur 
celle  jurisprudence  ; il  est  cependant  manifeste- 
ment injuste  que  le  contribuable  paie  le  dou- 
bla droit  à litre  de  dommages-intérêts,  pour  un  jour 
de  retard,  et  qu’il  n’ait  rien  à prétendre  pour  le 
préjudice  qu’il  éprouve  parle  paiement  d’uue  somme 
imkuucut  perçue.  V . les  observations,  dans  ce  sens, 


( Il  Fèv.  1806.  ) 

ARBITRAGE.  — Jugement  interlocutoire. 

—Expertise. 

Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  terminer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, et  comme  amiables  compositeurs,  tou- 
tes les  contestations  énoncées  au  compromis, 
n’excèdent  pas  leur  mandat, lorsqu’ en  jugeant 
définitivement  quelques-uns  des  points  liti- 
gieux, ils  ordonnent  sur  d’autres  un  rapport 
d'experts  (3). 

(Daudcbard— C.  Fialdès.) 

Il  s’élait  élevé  une  contestation  entre  le  sieur 
Fialdès  et  la  dame  Daudebard,sur  la  fixation  de 
leurs  droits  héréditaires  dans  la  surcession  de 
Bernard  Ferrussac.  Plusieurs  jugemens  étaient 
intervenus. 

L’affaire  était  encore  pendante  devant  le  tribu- 
nal de  la  Gironde,  lorsque  le  sieur  Sevin,  procu- 
reur fondé  de  la  dame  Daudehard , et  le  sieur 
Fialdès,  passèrent,  le  22  germ.  an  4,  un  compro- 
mis par  lequel  ils  donnèrent  a des  arbitres  le 
pouvoir  de  terminer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, toutes  les  contestations  y énoncées. 

Le  l*r  flor.  an  4,  la  dame  Daudebard  approuva 
le  compromis  souscrit  en  son  nom  par  soc  pro- 
cureur fondé. 

Le  8 du  même  mois,  les  arbitres  rendent  un 
jugement,  par  lequel,  tout  en  prononçant  défini- 
tivement sur  certains  chefs,  et  en  jugeant  que  le 
sieur  Fialdès  avait  droit  à la  part  des  biens  par 
lui  revendiquée  contre  la  dame  Daudebard,  ils  or- 
donnent qu'il  sera  procédé  par  experts  à la  fixa- 
tion de  cette  part,  d'après  les  bases  indiquées 
par  le  jugement. 

La  dame  Daudebard  a demandé  la  nullité  de 
ce  jugement  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  lés  arbitres,  au  lieu  de  statuer  eux-mê- 
mes sur  tous  les  chefs  de  contestation  par  uo 
seul  et  même  jugement,  ainsi  que  le  compromis 
leur  en  donnait  le  pouvoir,  n'avaient  prononcé 
que  sur  quelques-uns  des  chefs  et  renvoyé  le  sur- 
plus devant  des  experts. 

20  mess,  an  12,  jugement  qui  rejette  ce  moyen 
de  nullité. 

Appel,  et  le  16  mess,  an  13  , arrêt  de  la  Cour 
d’Agen  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Daudebard. 

A ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  son  acte  de 
ratification  du  1er  flor.  an  4 , la  dame  Daudebard 
avait  approuvé»  indéfiniment  et  sans  aucune  di- 
stinction, le  compromis  souscrit  en  son  nom  par 
son  procureur  fondé,  et  que,  par  ce  compromis, 
les  arbitres  avaient  été  nommés  pour  procéder, 
non-seulement  comme  arbitres,  mais  encore 
comme  arbilrateurs  et  amiables  compositeurs,  et 
qu'ainsi  ils  oui  pu  et  dû  agir  en  cette  qualité  sans 
encourir  le  reproche  d'avoir  excédé  leurs  pou- 


do  MM.  Rigaudet  Championniére  Traité  des  droits 
d'enregistrement , l.  4,  n°  4022. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  vend,  et  9 flor.  an  1 3. 

(3)  Les  arbitres  n’auraient  excédé  leurs  pouvoirs 
en  statuant  définitivement  sur  une  partie  des  con- 
testations, et  en  ordonnant  un  interlocutoire  sur  les 
autres,  qu'aulaul  que  le  compromis  leur  aurait  im- 
posé C obligation  de  statuer  sur  tous  les  chefs  do 
contestation  par  un  seul  jugement  définitif.  Or,  dans 
l'cspécc , le  compromis  leur  en  accordait  seulement 
le  pouvoir.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  ar- 
bitres n'excédaient  pas  les  bornes  de  leurs  attribu- 
tions, en  n'usant  pas  dans  toute  son  étendue  du 
pouvoir  qui  leur  était  conféré.— Ar.  les  conclusions  do 
Merlin  dans  cette  affaire,  Rép.,  v°  Arbitrage , n°5. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 11  rév.  1806.  ) Jurisprudence  de  la 

Voir*;— Attendu  que  le  compromis  donnait  pou- 
voir aux  arbitre*  de  régler  toute*  le*  contestation* 
d’entre  les  parties,  de  procéder  au  règlement  de 
lous  leur*  droit*  généralement  quelconques;  que 
la  demande  d’une  légitime  en  corps  héréditaires, 
formée  devant  le  tribunal  de  la  Gironde , faisait 
nécessairement  partie  de  ces  contestations  et  des 
droit*  à régler;  — Attendu  que  le*  arbitres  ont 
rempli  toute  l’étendue  de  leur  mandat,  soit  en 
décidant  toutes  les  question*  de  droit  qui  leur 
tarent  soumises,  soit  en  fixant  les  bases  des  pro- 
cédure* qu’il*  ont  ordonnées,  tant  pour  détermi- 
ner la  portion  d'immeubles  qui  devait  être  déli- 
vrée, que  pour  faire  la  liquidation  des  intérêts  ou 
de*  fruits;  Attendu,  enfin,  que  les  arbitres  ont 
pu,  sam  excéder  leur*  pouvoirs . renvoyer  a des 
expert*  les  procédure*  auxquelles  ils  ne  pou- 
vaient vaquer  eux-mémes,  parce  qu’un  sembla- 
ble renvoi,  ne  conférant  point  aux  expert*  la  fa- 
culté de  juger,  ne  peut  être  considéré  comme 
nne  délégation  de  pouvoir*  de  la  part  des  arbi- 
tre* f— Rejette,  etc. 

Du  11  fév.  1806.—  Sect.  req.— Pré».,  M.  Mu- 
mire,  p.  p.— Rupp.,M.  Genevois. — Concl.  conf., 
il.  Merlin,  proc.  gén  — PI.,  M.  Dupont. 


ORDRE.— V ENTE  VOLONTÀ1HE. — COMPÉTENCE, 
Les  ventes  volontaires  entre  majeurs  faite» 
sur  publications  et  affiches  à l'audience  des 
criées,  ne  sont  pas  des  ventes  en  justice, 
dans  le  sens  de  Vu rt.  31  de  la  loi  du  1 1 brum, 
an  7.  — En  conséquence  , pour  de  telles 
ventes,  il  est  procédé  a l'ordre  et  distribution 
devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  des 
immeubles  vendus  (1). 

(Duplessis-Richelieu.) 

Le  sieur  Duplessis-Richelieu  était  propriétaire 
dea  deux  terres  de  la  Ferié-llernard  et  de  Riche- 
lieu, vendues,  la  première  par  contrat  pusse  de- 
vant Lecerf,  notaire  a Paris  , le  30  nie»*,  an  13; 
la  seconde,  sur  publications  volontaires,  a l’au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  la  Seine. 

Il  a demandé,  par  voie  de  réglement  de  juges, 
que  l'ordre  du  pi  ix  des  deux  ventes  fût  fait  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  bien  que  les  immeu- 
bles vendus  fussent  situés  dans  le  ressort  d’un 
autre  tribunal. 

AMBÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  31  de  la  loi  du  11  brum. 
•n  7 ; — Attendu  que  les  contrats  de  vente  dont 
il  s agit  ont  été  faits  volontairement;  que  celui 
de  1a  propriété  delà  Fené-Bemard  a été  reçu  par 
Lecerf,  notaire  a Paris,  le  31  mess,  an  13;  que 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  37  frim.  an  14; 

13  août  1807. — Jugé  en  sens  contraire,  dans  un  cas 
où  il  s’agissait  de  la  vente  de  biens  de  mineurs  : 
Caas.  26  frim.  an  14. — La  difficulté  provenait  de  ce 
que  tous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  l'ordre 
et  la  dialribuiion  du  prix  des  immeubles  devaient 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  qui  avait  procédé  à 
l’adjudication,  lorsque  la  vente  avait  été  faite  eu  jus- 
tice , et  devant  le  tribunal  de  la  situation  lorsque  la 
vente  avait  été  volontaire.  — La  question  desavoir 
quel  tribunal  est  compétent  en  matière  d'ordre 
a'esl  maintes  fois  présentée  sous  le  Code  de  proc., 
et  a été  résolue  en  sent  divers.  V.  sur  ce  point , la 
note  qui  accompagne  l'arrêt  précité  du  26  frim.  an 

14  et  Cas».  3 sept.  1812. 

(3)  f.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 therm.  an  8 » 
26  prair.  an  1 1 , et  lea  notes. 

(3)  Bien  que  la  question  ne  soit  pas  sans  difficulté, 
il  semble  que  sous  le  Code  de  procédure,  elle  de- 
vrait être  résolue  dans  le  même  sens.  Le  doute  vient 
IV.— i"  partie. 


Cour  de  cassation.  ( 12  fév.  1806.  ) 198 

uant  à la  propriété  de  Richelieu,  la  vente  en  a 
té  poursuivie  et  terminée  non  par  expropriation 
forcée,  mais  sur  publications  rt  affiches  à l’au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ; — 
Attendu  que  les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  été  faits  «n  justice,  seul  cas  préva 
par  l’art.  31  de  la  loi  précitée,  il  n’y  a pas  liea 
d’intervertir  l’ordre  des  juridictions;  — Déclare 
le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande  en  rè- 
glement déjugés  dont  elle  le  déboute,  etc. 

Du  11  fév.  1806.— Sect.  req  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp. , M.  Liger-Verdigny.  — 
Concl.,  M.  Pons,  subst. 


1°  ACQUIESCEMENT.— Signification. 

8°  Appel  incident.— Acte  d'avoué. 
l°La  signification  sans  réserve  , qu'une  partie 
fait  du  jugement  qu'elle  a obtenu,  ne  forme 
de  sa  part  qu'un  acquiescement  conditionne I, 
lequel  cesse  de  plein  droit , alors  que  Vautre 
parti*  se  rend  appelante  (3). 

3° Les  appels  i n cidens peuvent itreinterj etét par 
de  simples  actes  d'avoué  à avoué  (3). 

(Collin— C.  Pelletier  )— arrêt. 

L\ COUR;— Attendu,  1*  que, s’agissant,  dans 
l'espèce,  d'un  appel  incident,  et  non  d'un  appel 
principal , il  a suffi  pour  la  régularité  de  cet  ap- 
pel incident,  qu'il  ail  été  signifié  à l’avoué  des 
demandeurs,  qui  les  représentait  sur  la  poursuite 
de  l’appel  principal  ; d’où  il  résulte  que  c’était  !e 
cas  d appliquer  l'art.  4,  lit.  13 de  l’ordon.  de  l€t67î 
— Attendu,  2°  que  la  signification  du  jugement 
faite  sans  réserve  ne  forme  qu'un  acquiescement 
conditionnel,  qui  cesse  de  plein  droit  lorsqu'il  y 
a appel  de  l'autre  partie;— Rejette,  etc. 

Du  13  févr.  1806.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu* 
mire  , p.  p.  — Rapp.,  M.  I iger-Verdigny.  — 
Concl.,  M.  Pons , subst.  — PI.  M.  Leblanc. 

CONSIGNATION.  — Effets  négociables.  — 
Délai. 

Il  n'est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  dans 
le  cas  d'un  dépôt  d'effets  négociables,  effectué 
en  vertu  de  la  loi  du  6 therm.  an  3.  quel*  dé- 
biteur fasse  autant  d'actes  de  dépôt  séparés  , 
qu’il  a de  billets  entre  les  mains . 

Egalement , il  n’est  pas  nécessaire  , à peine  de 
nullité,  que  le  dépôt  soit  fait  le  troisième 
jour,  au  plus  tard,  après  celui  de  l'échéance 
des  billsts  (4). 

( Minel  — C.  Caron'de  Beaumarchais  et  autres.  ) 
Le  sieur  Caron  de  Beaumarchais  et  plusieurs 

de  ce  que,  aux  termes  de  l’art.  456  de  ce  Code, 
l’acte  d'appel  doit  être  signifié  à personne  ou 
domicile,  a peine  de  nullité,  et  de  ce  que  cètte 
disposition  générale  ne  se  trouve  modifiée  formelle- 
ment par  aucun  autre , en  ce  qui  touche  l’appel  in- 
cident. L'art.  443  qui  s'occupe  de  l’appel  incident, 
porte  seulement  que  cet  appel  peut  être  interjeté  en 
tout  étal  de  cause.  Toutefois,  comme  l’art.  470  dis- 
pose que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs doivent  être  observées  dans  la  Cour  d'appel, 
et  que  dans  les  tribunaux  inférieurs  les  demandes 
incidentes  se  forment  par  simple  acte  ou  par  re- 
quête d'avoué  à avoué  (Cod.  de  pr.,  237,  406),  oâ 
est  autorisé  à en  conclure  que  l'appel  modem 
peut  être  interjeté  dans  la  même  forme.  V.  au  sur- 
plus, en  ce  sens,  Cass.  26  oct.  1808;  Bordeaux,  10 
mars  1809,  et  Turin,  14  août  1809.  V.  aussi 
Foncel,  des  Jugement,  n4  3!  1 et  312;  Carré,  n°  1 572 
et  1573,  et  Talandier,  De  l'appel,  p.  490. 

14)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 brum.  an  § ; 
et  Toullier,  t.  7,  n°  20S. 
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Mires  particuliers  avaient  acheté  , le  6 octobre 
1786,  160,000  fr.  de  renies  viagères  sur  l'Etat, 
et  pour  le  prix , ils  avaient  souscrit  80  billets  de 
15,000  fr.  chacun. 

Ces  billets,  payables  à diverses  échéances,  fu- 
rent remis  au  sieur  Cuiiipj  , banquier,  avec  poq- 
yoir  de  les  négocier. 

; Les  porteurs  de  ces  billets  ne  s étant  pas  pré- 
sentés aux  échéances,  les  débiteurs,  s'autorisant 
de  la  loi  du  6 lherm.an  3,  déposèrent,  le  tl  frim. 
an  t,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
trement, le  montant  deplusieurs  des  elTcls échus, 
parmi  lesquels  s'en  trouvait  un  appartenant  au 
sieur  Minel.— Le  receveur  ne  délivra  qu'un  seul 
acte  pour  tous  ces  dépôts. 

En  l'an  lt,  le  sieur  Minel  attaqua  ccs  dépôts  et 
lea  soutint  irréguliers,  I»  parce  quecetacle  con- 
tenant un  dépôt  collectif  de  billets  , Il  était  im- 
poeaible  de  voir  ai  celui  du  sieur  M met  y émit 
compris  ; 1°  parce  que  ie  dépôt  n'avait  été  fait 
qu'un  mois  après  l échéance. 

7 Appel* — Et  le  t»'fruct.anll,  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  rejette  ta  demande  du  sieur 
Minel. 

Pourvoi  en  casaation  par  Minel,  pour  violation 
dea  art.  1,  2 et  i de  la  loi  du  6 lherni.  an  3. 

AHHÊT- 

LA  COTIR  ; — Attendu  que  le  demandeur  n'a 

Fiint  justifié  par  un  protêt , ainsi  que  le  veut  la 
1,  ni  même  par  aucun  acte,  qu'il  se  fût  présenté 
l'échéance  du  billet  dont  il  s'agit  pour  en  récla- 
mer le  montant;— Attendu  que  les  débiteurs,  eu 
établissant  dans  le  dépôt  qu'ils  ont  fait,  en  vertu 
de  U loi  du  6 iberm.  an  3,  lea  sommes  principales 
des  billets  . leur  cause  dérivant  du  contrat  du  6 
©et  1788.  le  num  du  sieur  Compy,  qui  en  était  le 
propriétaire  primitif , et  les  échéances,  ont  suf- 
fisamment satisfait  a ia  loi  , et  qu'ils  n'y  sont 
aucunement  contrevenus  , soit  en  déposant  cu- 
mulativement le  moniaut  desdits  billets,  suit  eu 
n'en  faisant  faire  qu'un  seul  et  mènle  acte  de  dé- 
pôt , soit  en  ne  déposant  pas  le  lendemain  même 
des  trois  jours  après  l'échéance  , la  loi  ne  l’exi- 
geant pas:— Rejette,  etc. 

Du  tïfévr.  1806.— Sect.  req.— Prêt-,  M.  Mu- 
nira, p-  p-  — Hupp-,  M-  Chasles.  — ComI.  , 
M.  Pons,  subst.  

DIVORCE.  — Effet  rétroactif — Cassa- 
tion. 

Sous  Tempéra  de  la  loi  du  30  sept.  1793 , les 
tribunaux  pouvaient,  sans  donner  à la  loi 
un  effet  rétroactif  motiver  un  divorce  à la 
foie  sur  des  faits  antérieurs,  et  sur  des  faits 
postérieurs  a cette  loi  (1). 
la  décision  des  juges  d’appel,  sur  ce  qui  con- 
stitue les  excès,  sévices  ou  injures  graves,  en 
matière  de  divorce,  ne  peut  offrir  un  moyen 
de  cassation  {%). 

(Delabarre— C.  sa  femme.  )— arrêt. 

LA  COUR  ; Atteodu  que  la  Cour  d'appel  ne 
•’étaul  pas  uniquement  décidée  par  des  faits 


(1)  Anal,  dans  le  même  sens,  Turin,  21  flor.  an  12. 

(2)  Itd,  Cass*  25  mai  1 808. 

(3)  F.  anal,  dans  le  m^rao  sens,  Cass.  29  frim.,  16 
plov.,  23  gérai,  an  II,  et  les  note».— f'.  du  reste,  sur 
faboülion  des  renies  et  redevances  emphytéotique* 
entachées  de  leodalit*‘,  Jurisprud.  du  XIX • sietlê, 
yo  Emphytéose,  n°  12  et  suit.;— sur  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative  quant  aux  con- 
testations relatives  aux  ventes  de  biens  nationaux. 
Ibid.,  v*»  Domaines  nationaux,  u°  63  et  suit. 
Autorité  administrative,  n9  19  et  suiv. — Le  droit  de 
prononcer  en  cette  matière,  formellement  attribué 
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antérieurs  à !7»&,  mais  sncorc',  commè  le  dit 
l’arrêt  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  , le  repiochf 
de  rétroactivité  est  saus  aucun  fondement  ; rr? 
Attendu  qu’il  n’cxisle  dans  1 arrêt  aucuux*  preuve 
que  la  Cour  d’appel  sc  soit  déterminée  par  desent 
quête»  faites  en  pays  étranger*  il 

Attendu,  au  surplus,  que  l’arrêt  ne  statue  que 
sur  des  faits,  et  qu:il  était  dans  les  atlnbuuowadq 
la  Cour  d'appel  J eu  déterminer  la  gravité;— R«^ 
jette,  etc.  i *i 

Du  12  févr.  1606 — Sect.  req — Prés-,  M.  Mu- 
mire,  p.  p ,—Rapp.,  31.  lien r ion.  — Conel*, 
31.  Pons,  subst.  , . • » 

EMPHYTUÈOSE.  — Aitorit*  administra- 
11V*.—  AUTOBUS!  JVDIGIAIIIS.  , . - 

Ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  mats  a V autorité 
administrative  exclusivement,  qu’appar * 
tient  la  connaissance  delà  question  de  savoir 
si  une  redevance  emphytéotique  aliénée  par 
la  natum  s'est  trouvée  supprimée  en  tout,  ou 
en  partie  , comme  féodale , au  moment  de  la 
vente.  (LL.  16  fruct.  an  3;  28  pluv.  au  8 , art. 

4,  arrêté  5 fruct.  an  9.); (3) 

(Salomon— C.  HeUil.)— abrêt. 

LA  COU  R;  Vu  la  disposition  finale  de  la  loi 
du  16  fruetid.an  3,  portant  ; « défenses  itératives 
sont  faites  aux  tribunaux,  de  connaître  des  actes 
d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
aux  peines  de  droit  ;»  — Vu  pareillement  l’art.  4 
delà  loi  du  28  pluv.  an  8,  portant:  « Le  conseil  de 
préfecture  prononcera  sur  le  contentieux  des  d o- 
tnaines  nationaux  ; a — Vu  enfin  l'arrêté  des  con- 
suls du  frfructid.  an  »,  qui  déclare  que  «la  loi  du 
16  fructid  an  3 a bien  déterminé  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  en  tout  ce  qui  tou- 
che a l'application  et  T exécution  des  actes  éma- 
nés d’elle.»— Qu'ataéi,  des  acquéreursde  domai- 
nes nationaux  ue  peuvent  régulièrement  recou- 
rir aux  tribunaux,  pour  les  faire  expliquer  sur  ce 
qui  a été  entendu  par  l'autorité  administrative; 
que  , dans  le  système  contraire  , il  dépendrait 
des  tribunaux  , par  forme  d'application  ou  d’in* 
terprétation , de  modifier  , dénaturer,  cl  même 
anéantir  les  actes  de  l'autorité  administrative  ; 
que  de  tel  les  discussions  entrent  d'ailleurs  néces- 
sairement dans  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux, lequel  est  expressément  attribué , par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8 , aux  conseils  de  préfe©» 
lure;  qu’on  opposerait  vainement  a ce  sujet,  que 
les  par  lies  ont  procédé  volontairement  devant  les 
tribunaux  , puisque  les  incompétences  pronon» 
céw  a raison  de  I»  inaltéré*  et  puisées  dans  Tor- 
dre public,  ue  se  couvrent  pas;  — Attendu  que  la 
prétention  élevée  par  Salomon  contre  la  demande 
de  licloi  tend  a mettre  en  question  la  validité  et 
l'effet  du  transfert  national  consentis  ce  dernier, 
delà  redevance  dont  il  s'agit;  qu'il  en  pourrait 
naître  un  prétexte  a une  demande  en  indemnité 
contre  le  gouvernrtueni  de  la  part  de  Belot  , si  * 
eu  dernier  résultat , il  était  privé  de  celte  rede- 
vance par  uu  jugement  qui  la  déclarerait  féodale, 

aux  conseils  de  préfecture  par  Part.  4 de  la  loi  du 
28  pinv.  an  K,  appartenait  déjà  à l'administration 
par  cela  seul  que  les  ventes  des  biens  nationaux 
étaient  laites  par  elle,  et  que  ses  actes  ne  peuvent 
être  réformes  ni  intime  interprétés  par  le»  tribu- 
naux (L.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  13,  et  16  fruct. 
an  3).— Toutefois,  ce  droit  ne  comprend  pas  celui 
de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  «levées  à 
l'occasion  de  ces  sortes  de  ventes:  les  juges  ordi- 
naires peuvent  seuls  en  connaître.  — F.  Merlin, 
Réptrt.,y°  Contentieux  des  domatnet  nationaux,  et 
I Quest.  de  droit,  v9  Bien»  nationaux,  § l*r;  Cor- 
I rueuin,  Droit  adnanisir.,  vu  Domaine  national. 
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et  CMlUI  telle,  supprimée  sans  Indemnité  ; — 1 2 
Attendu  qu'il  résulte  «les  dispositions  susréfé- 
rées  que  c'est  a l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'efTel  des  adjudi- 
cations des  biens  naliunaui;  — Casse,  etc. 

Du  lifévr.  1806.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
le ville--  Happ.,  Al.  Kupérou.—  t oncl.,  Al  Da- 
niels, subsl. 

RÉCIDIVE.—  Prei'vk.  — Ministère  public. 
Un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  tans  excès 
de  pouvoir , refuser  au  ministère  public  qui 
lê  requiert,  un  délai  suffisant  pour  rapporter 
la  preuve  gue  le  prévenu  se  trouve  en  état  de 
récidive  (»). 

(Villemer.) 

Le  prévenu  qui  avait  avoué  en  première  in  • 
stance  sua  état  de  récidive.lemaen  appel.  Le  mi* 
nistére  public  demanda  qu  il  fût  sursis  a statuer 
sur  l'appel,  pour  qu'il  pût  rapporter  l'extrait  du 
jugement  qui  avait  prononcé  la  première  con- 
damnation. Nonobstant  ces  Réquisitions,  la  Cour 
de  justice  criminelle  déchargea  le  préveuu  des 
peines  de  la  récidive. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  156  du  Code  du  3brum. 
an  4;  — Attendu  que  des  réquisitions  faites  par 
le  procureur  général  impérial  présla  Courdejus- 
lice  criminelle  du  département  du  Rhône,  il  ré- 
sulte qu'il  avait  requis  un  délai  suffisant  pour  le 
rapport  des  jngcinens  qui  avaient  déclaré  André 
Villemer  convaincu  du  délit  d’escroquerie,  et 
lui  en  avaient  appliqué  la  peine  Attendu  qu’en 
acquittant  André  Villemer  de  la  peine  de  la  ré- 
cidive, sans  égard  aui  réquisitions  du  procureur 
général  impérial  de  la  Cour  de  Justice  criminelle 
du  département  du  Rhône,  l'arrêt  de  celle  Cour 
J contrevenu  à l'art.  456  du  Code  du  3 bruni,  an 
4;— Casse,  etc. 

Du  13  fév.  1806.— Sert  crim.—Rapp.,M.  Li* 
borel.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D ARGENT. 

— CONTRAVENTIONS.  — MINISTÈRE  PUBLIC. 
La  disposition  de  la  loi  du  19  brutn.  an  6.  qui 
charge  le  ministère  public  de  la  poursuite 
des  contrai  entions  aux  lois  sur  la  garantie 
des  mat  lires  d'or  et  d'argent,  n'a  point  été 
abrogée  par  le  décret  du  l,r  germ.  an  13  (2), 
(Jurriii.)— arrêt. 

LA  COI  R;  — Vu  larl.  102  de  la  loi  du  19 
brutn.  an  6,  concernant  la  surveillance  des  litres 
des  ouvrages  d’or  et  d'argent;— Considérant  que 
le  ministère  public  a été  exclusivement  chargé, 
par  les  dis|>osiUons  de  celle  loi,  de  la  poursuite 
«les  contraventions  ; — Que  le  décret  impérial 
du  Ier  germ.  an  13,  en  aulorisaul  la  régie  des 

(1)  V.  sur  la  manière  dont  le  ministère  public 
peut  faire  la  preuve  de  la  récidive,  la  Théorie  du 
Code  pénal , t.  t.  p.  418. 

(2)  Mais  le  droit  incontestable  du  ministère  publie 
etl-il  exclusif  de  l'action  directe  de  la  régie  ? Le 
décret  du  28  floréal  an  13  autorise  le*  préposés  de 
la  régie  é poursuivre  la  condamnation  des  peines 
encourues , en  remplissant  les  formalité s prescrites 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Or,  il  semble 
résulter  «Je  ces  termes,  que  le  droit  de  poursuite  di- 
recte, attribué  genèralcmeuié  la  régie  par  le  decret 
du  I*r  germ.  an  13,  ne  lui  a point  été  dénie  à l'é- 
gard de*  aubères  d’or  et  d'argent,  et  que  ce  droit 
•si  seulement  subordonné  à l'accomplissement  des 
formes  prescrite*  par  la  loi  de  l'eu  6.  Celle  opinion 
BO  fortifie  des  termes  d'uu  arrêt  du  15  avril  1826, 
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clroils  réunis,  et  même  les  préposés,  a poursui- 
vre généralement  les  contraventions  aux  diffë- 
ren»  droits  qui  sont  dans  ses  attributions,  n’a 
nullement  dérogé  aux  dispositions  particulières 
de  le  loi  du  19  brum.  au  6;  — Considérant  que 
les  dépositions  de  lu  loi  sur  la  surveillance  des 
titres  et  ouvrages  d’or  et  d'argent  intéressent 
principalement  l'ordre  social  et  la  sûreté  publi- 
que;—Que  le  ministère  public  a incontestable- 
ment, sous  ce  rapport,  le  droit  de  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  a ces  dispositions; 
— Que  l'exercice  de  ce  droit  de  poursuite  n’a 
rien  de  contraire  au  droit  que  la  loi  donne  géné- 
ralement a la  régie  de  poursuivre,  dans  son  inté- 
rêt, toutes  les  contraventions  aux  droits  réunis; — 
Qu'il  eu  résulte,  au  contraire , uans  cette  partie, 
une  garantie  de  plus,  et  pour  l'ordre  social  et 
pour  la  perception  dos  droits  attribués  a la  régie; 
—Que,  par  conséquent,  la  Cour  dont  l’arrêt  est 
attaqué,  en  annulant  la  procédure,  par  l'unique 
raison  que  la  citation  originaireavail  été  donnée 
à la  requête  du  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance,  a formellement  violé  l'art. 
102  de  la  loi  du  19  brum.  au  6,  et  fait  une  fausse 
application  du  décret  impérial  du  l«r  germ.  an  13; 
—Casse,  e»c. 

Du  13  fév.  1806.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.Ver- 
gés.—  Concl.,  Al.  Jourde,  subst. 


TABACS.  — Contra  vbntiow.  — Excuse— DÉ- 
TÉRIORATION. 

La  contravention  résultant  d'un  dépôt  frau- 
duleux de  tabacs,  ne  peut  être  excusée  par 
cela  seul  gue  Us  tabacs  saisis  sont  dans  un 
état  de  détérioration.  (L.  A vent,  an  12,  art. 
38.)  (3) 

(Droits  réunis  — C.  Mou  nier.) 

Le  tribunal  correctionnel  avait  ordonné  que 
les  tabacs  saisis  seraient  brûlés,  comme  nuisibles, 
et  avait  déboulé  la  régie  de  sa  demande.  Ce  ju- 
gement fut  confirmé  eu  appel. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  456  du  Code  des  dé- 
lits et  peines  ; 8 et  19  de  la  loi  du  22  brum  an  7; 
38,  sect.  S*  de  la  loi  du  5 veut,  an  12  ; décr.  Im- 
périal du  3 niv.  an  12,  et  39  du  second  décr.  im- 
périal du  1" germ.  an  13;— Attendu  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  les  tabacs 
déposés  chcs  Alounier , en  l’an  10,  auraient  dù 
être  déclarés,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  lui 
dépositaire  ; que  ces  tabacs  devaient  être  marqués 
du  ly  |k*  distinctif  ; — Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  les  parties  et  les  juges  que  ces  tabacs  saisis 
a la  lin  de  l'an  13  n'avaient  été  déclarés  ni  parle 
propriétaire  , ni  par  le  dépositaire,  et  que,  lors 
de  la  saisie,  lescarottes  ne  portaient  aucune  mar- 
que de  fabrique;  que  , par  défaut  de  déclaration 
et  de  marque,  ces  tabacs  ne  pouvaient  être  con- 


portant  : « Que  la  condamnation  aux  peines  en- 
courues (en  celle  matière )lorsquelle  n est  pas  direc- 
tement poursuivie  par  l'administration,  ne  doit  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  que  sur  la  remise 
du  procès-verbal,  w Un  autre  arrêt  du  22  mai  1807 
décide  également  que  l'administration  «qualité  pour 
appeler  a un  jugement  qui  acquitte  un  prévenu  de 
roulravenlion  aux  lois  sur  le  droit  ae  garantie. 
Enfin,  on  peut  citer  encore  à l'appui  de  cette  juris- 
prudence, l'opinion  émise  par  M.  Faustin  liélie, 
dans  ses  notes  sur  le  Traité  des  procès-verbaux  de 
M.  Mangin,  p.  17.  * 

(3)  L'art.  21 7 de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  fait 
également  aucune  distinction  entre  les  tabacs  dé- 
tériores et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  L’arréi  ci- 
dessus  pourrait  donc  être  invoque  aujourd’hui.  * 

13* 
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sidérés  que  comme  denrée  étrangère  et  prohibée, 
et  comme  telséiaient  sujets  à la  confiscation  avec 
amende  contre  le  propriétaire  ou  dépositaire;  — 
Attendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine,  en  confirmant  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Fougères,  a violé  les  lois 
citées,  et  notamment  l’art  48  de  la  loi  du  5 vent, 
an  18, et  l'art. 39 du  décret  impérial  du  1er  germ. 
an  13  ; — Attendu  que  le  Tait  de  détérioration  des 
tabacs  saisis,  qui  a servi  de  base  aux  deux  tribu- 
naux , ne  pouvait  atténuer  la  contravention,  ni 
avoir  aucune  influence  auprès  des  juges  chargés 
d’appliquer  les  lois  ;— Casse.  etc. 

Du  13  fév.  1806. — Secl.  crirn.— Rapp., M.  De- 
lacoste.—  Concl.,  M.iourde,  subst. 


ENREGISTREMENT  — Indication  de  paie- 
ment.—Délégation. 

L'indication  de  paiement  qui  ne  constitue  pas 
une  délégation  parfaite  opérant  la  libéra- 
tion du  débiteur,  n'est  pas  passible  du  droit 
de  délégation  de  créances  (1). 

(Enregistrement  — C.  Thiébaut.) 

Les  époux  Boudaille  vendent  au  6ieur  Thiébaut 
un  immeuble,  dont  le  sieur  Gillon  de  Magny 
poursuivait  l’expropriation;  l'acquéreur  est 
chargé  de  payer  les  créanciers  inscrits;  le  sieur 
Gillon  présent  a l'acte , y adhère  et  déclare  aban- 
bandonner  ses  poursuites,  sans  cependant  accep- 
ter expressément  la  délégation.  La  régie  a ré- 
clamé le  droit  de  1 p.  °/».  Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  qui  rejette  la  demande.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  en  question 
ne  renferme  aucune  clause  d'où  l'on  puisse  in- 
férer nécessairement  que  le  créancier  a voulu 
libérer  ses  débiteurs  de  la  dette,  dont  iis  étaient 
tenus  envers  lui  ; qu'en  l'absence  de  cette  libé- 
ration, on  ne  peut  considérer  comme  une  délé- 
gation parfaite,  emportant  transport,  l'indication 
de  paiement  contenue  en  cet  acte;  qu'ainsi  il 
n'y  avait  lieu  a l'acquittement  d'aucun  droit  pro- 
portionnel ; — Rejette , etc. 

Du  17  fév.  1896.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Busse  hop.  — Concl.,  M.  Giraud.,  subst. 


COMMUNE.  — Réintégration-  — Seigneur. 
La  loi  du  88  août  1793  gui  donne  aux  com- 
munes le  droit  de  se  faire  réintégrer  dans 
les  biens  quelles  justifieront  aoot'r  ancienna- 
ment  possédés,  n'est  pas  applicable  aux 
biens  que  les  ci  devant  seigneurs  prouvent , 
par  actes  authentiques,  avoir  légitimement 
acquis  (8). 

(Héritiers  Lecourt  de  Béru  — C.  commune  de 
Cbichée.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  3 de  la  loi  du  35  août 
1793  , et  ari.  8 de  la  loi  du  38  août  de  la  même 
année  ; — Vu  aussi  l'art.  l«r  du  décr.  du  38  niv. 
an  3,  interprétatif  des  lois  des  35  août  1793  et  9 
brum  an  3 ; — Attendu  que  le  canton  de  bois  au 
lieu  dit  la  Fnssc-Billaut,  dont  les  habitans  de 
Cbichée  font  remonter  leur  possession,  soit  à 
titre  de  propriétaires  , soit  en  qualité  d'usagers, 
au  dixiéme  siècle,  et  l'aliénation  a l'an  1093,  a 
été  acquis  dans  le  dix-huitième  siècle,  par  Edme 
Lecourt  de  Béru  , moyennant  finances;  que  cette 
acquisition , autorisée  par  lettres  patentes  du 
mois  d’avr.  1774,  enregistrées  au  parlement , a 
été  reconnue  valide  par  l'autorité  administrative, 


(1) La  Cour  de  cassation  a abandonné  celte  ju- 
risprudence, par  un  arrêt  du  11  nov.  1822,  V.  k 
celle  date. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  3 prairial 
an  11,  elles  arrêt* y indiqués. 


en  exécution  de  la  délibération  de  laquelle , du 
31  mars  1791, lessieurs Lecourt  de  Béru  ont  veraé 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  d'Auxerre 
la  somme  de  48,500  liv . , capital  liquidé  des  re- 
devances stipulées  au  contrat  d'acquisition , el 
ont  été  chargés  de  continuer,  pendant  le  restant 
des  vingt  et  une  années,  une  somme  annuelle  de 
300  fr.,  stipulée  au  contrat,  et  qu'il  en  résulte, 
dans  la  main  de  la  famille  Lecourt  de  Béru,  un 
titre  d'acquisition  légitime  a titre  onéreux;  — 
Qu’ainsi  ç'a  été  par  contravention  à l’art.  8 de  la 
loi  88  août  1793,  et  par  fausse  application  del'art. 
3 de  la  loi  du  35  août  même  année  , que  les  ar- 
bitres ont  ordonné  le  désistement  des  deux  can- 
tons de  bois  dont  ii  s’agit;  — Casse , etc. 

Du  17  fév.  1806.  — Secl.  civ.  — Prés.,  H. 
Maleville.  — Rapp.,  M.  Vasse.  — ConcL,  M- 
Giraud,  subst.  — PI. , MM.  Mathias  et  Dupont. 


ENREGISTREMENT.  — Commis  greffier.— 
Serment. 

Le  tarif  des  sermens  des  greffiers  s'applique 
aux  sermens  des  commis-greffiers  (3). 

(Enregistrement — C Ferrier.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'ert.  3 , tit.  9 de  la  loi  des 
16-34  août  1790  ; l'art.  3G  de  la  loi  du  19  vend, 
an  4;  l'art.  15  de  la  loi  du  31  vent,  an  7;— Vu  les 
articles  3 et  68 , S 6 , n°  4 de  la  loi  du  23  frim. 
an  7;  vu  enfin  l'art.  14  de  la  loi  du  17  vent,  an 9; 
—Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des 
lois  d’août  1790,  vend,  an  14,  et  vent,  an  7,  ci- 
dessus  citées,  les  commis-greffiers  sont  tenus  de 
prêter  serment  devant  les  tribunaux  près  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions;  — Que  cette 
prestation  de  serment  est  un  acte  ayant  les  ca- 
ractères déterminés  par  l'art.  3 de  la  loi  du  21 
frim.  un  7 , pour  être  soumis  à un  droit  fixe 
d'enregistrement;  — Que  ce  droit  fixe  est  réglé 
par  l’art.  68  , § 6 , n°  4 , même  loi , qui , re- 
lativement aux  prestations  de  serment  dont  il 
est  p.irlé,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
greffiers  en  chef  et  les  greffiers  commis;  — Que 
l'art.  U de  In  loi  du  17  vent,  an  9,  qui  soumet  à 
un  droit  d'enregistrement  les  actes  de  prestation 
de  serment  des  avoués  et  gardes  des  barrières , 
n’exempte  point  de  ce  droit  les  actes  de  même 
nature  qui  y étaient  sujets  en  vertu  des  lois  pré- 
cédentes ; d’où  il  suit  qu'en  déchargeant  le  dé- 
fendeur de  la  demande  de  la  régie,  en  paiement 
du  droit  d'enregistrement  de  l'acte  du  serment 
que  ledit  défendeur  avait  prêté  en  qualité  de 
commis-greffier,  le  jugement  dénoncé  a violé 
les  dispositions  susdites  de  la  loi  du  13  frim.  an 
7 , et  faussement  appliqué  celles  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  17  vent,  an  9 ;— Casse . etc. 

Du  17  fév.  1806. —Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Maleville.— Rapp.,  M.  Busschop.— Concl.,  M. 
Giraud,  subst. 


TESTAMENT.— Perte.— Force  majeure.— 

PlIBUVE  TESTIMONIALE. 

Peut -on  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la 
perte  ou  de  la  destruction  d'un  testament  par 
force  majeure?  Non  résol.  (4). 

Dans  le  cas  où  cette  preuve  pourrait  être  ad- 
mise, il  ne  suffirait  pas  de  la  déposition  éta- 
blissant la  preuve  de  l'existence  du  testa- 
ment ; il  faudrait  de  plus  qu’il  en  résultât 
la  preuve  que  le  testament  était  revêtu  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  (5). 


(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  21  janvier  1806. 

(4  et  5)  C'est  une  question  fort  délicate  que  celle 
de  savoir  si  on  peut  admettre  cette  preuve.  — 
La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  ci-uessus  rap- 
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(Gérard— C.  Latour.) 

Il  s'agissait  d’un  testament  authentique  qu'on 
prétendait  avoir  péri  depuis  la  mort  du  testateur 
dans  l'incendie  de  la  ville  de  Saint-Claude , le  t*r 
mess,  an  7. — Se  fondant  sur  ce  testament,  quoi- 
que non  représenté , mais  dont  les  dispositions 
étaient  connues,  les  légataires  demandèrent  aux 
héritiers  la  délivrance  des  legs , et  en  cas  de 
dénégation,  à prouver  par  témoins  l’existence  du 
testament. 

Ils  furent  admis  à la  preuve,  par  un  jugement 
non  attaqué  et  exécuté;  mais,  après  enquête,  un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Claude,  «iu  8 
fn ni  an  11 , rejeta  la  demande  en  délivrance 
formée  par  les  sieurs  de  Latour,  légataires;  at- 
tendu que  l’enquête  ii'établtssait  ni  la  régularité 
du  testament,  ni  même  sa  destruction  par  in- 
cendie. 

Appel,  et  le  13  mess,  an  12  , arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Besançon  qui  infirme  : cet  arrêt  juge 
que  la  preuve  testimoniale  était  admissible  pour 
prouver  l’existence  du  testament  et  sa  destruc- 
tion par  force  majeure,  d'après  les  dispositions 
des  lois  3 et  6 au  Code  de  fi  de  mstrumentorum , 
de  la  loi  unique  au  Digeste  si  tabules  testamenti 
exstabunt , et  de  l'art.  3,  lit.  20  de  l'ordou.  de 
1667;  que  l’existence  du  testament,  ses  dispo- 
sitions et  sa  destruction  étaient  prouvées  par  l’en- 
quête ; enfin,  que  la  preuve  de  l’existence  du 
testament  eide  sa  destruction  étant  acquise,  sa 
régularité  devait  être  présumée  jusqu’à  preuve 
contraire,  par  application  de  la  règle  tirée  de  la 
loi  30,  H., de  verb.  oblig.,  omnia  censentur  to - 
lemniter  acta. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Gérard,  hé- 
ritière, («'pour  violation  des  lois  qui  n’admettenl 
ue  des  testamens  écrits , et  fausse  application 
es  règles  sur  l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale; 2°  pour  fausse  application  de  la  loi  30,  AT., 
de  verb.  oblig. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  point  de  sa- 
voir si,  dans  l'espèce  de  celle  affaire,  la  preuve 
par  témoins  pouvait  ou  non  être  admise  . a fait 
entre  les  parties  la  matière  d'une  contestation 
particulière  et  incidente  devant  le  tribunal  de 
première  instance;  que  l'affirmative  sur  ce  point 

porté  ne  la  résout  point.  Toutefois,  suivant  Toui- 
ller qui  mentionne  cei  arrêt,  t.5,  n°  666, et  1.9,  n°  216 
et  suit.,  l'affirmative  semble  résulter  de  son  dispo- 
sitif. « L'art.  1348,  n°  4,  Cod.  civ.,  ajoute  cet  au- 
tour, admet  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où 
le  créancier  a perdu  le  litre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  imprévu  ou  résultant 
d'une  force  majeure.  Or,  les  héritiers  sont  débiteurs 
des  legs  (art.  1017)  et  les  légataires  en  sont  créan- 
ciers. Il  parait  donc  qu’on  doit  leur  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  1348,  quoique  placé  au  titre  des 
contrats  et  des  obligations  conventionnelles.  » Ce 
raisonnement  est  vrai  en  lui-même  ; mais  comme 
il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu’un  testament  a existé; 
ou’il  faut  de  plus  que  ce  testament  ail  été  revêtu 
des  formalités  nombreuses  desquelles  dépend  sa  va- 
lidité, on  se  demande  si  la  preuve  autorisée  en 
droit,  ne  deviendra  pas  complètement  inutile  en 
fait,  et  s'il  n'y  aurait  pas  un  danger  réel  i admet- 
tre la  preuve  par  témoins  de  l’accomplissement  de 
formalités  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l’in- 
spection même  de  l’acte  ne  constate  pas  d'une  ma- 
nière claire  et  satisfaisante.  Aussi  M.  Duranlon,  1.9, 
n®  48,  repousse-t-il,  du  moins  pour  le  cas  de  perte 
par  force  majeure,  l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale. « Cette  preuve,  dit-il,  serait  fort  dangereuse  : 
elle  n’établirait  que  d’une  manière  fort  incertaine, 
lea  dispositions  prétendues,  leur  nature,  leur  quo- 
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a été  définitivement  décidée  par  jugement  da 
même  tribunal  du  11  prair.  an  9,  lequel  était 
passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  parce  que  la 
demanderesse  l’a  librement  exécuté , soit  parce 
qu  elle  a laissé  expirer  le  délai  pour  en  interjeter 
appel;  d’où  il  suit  qu’elle  n'est  pas  recevable  à 
remettre  ledit  point  en  question  pour  en  tirer  un 
moyen  de  cassation; 

Et  relativement  au  troisième  moyen , vu  les 
art.  5 et  47  de  l’ordon.  de  1735,  concernant  les 
testamens  Vu  aussi  la  loi  30,  ff.,  de  verbor, 
obli gai.;— Considérant  que  si,  d’après  les  erre- 
iiiciis  susdits  de  la  procédure,  la  Cour  d'appel  de 
Besançon  a pu  regarder  l’existence  du  testament 
comme  suffisamment  prouvée  , elle  n’a  pu  ( en 
reconnaissant  l'insuffisance  des  témoins  pour 
prouver  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités requises  pour  la  validité  d’un  pareil  acte  ) 
ordonner  l’exécution  du  même  testament , sans 
violer  ouvertement  les  articles  ci-dessus  cités 
de  l’ordon.  de  1735  ; que  la  loi  30  ,IT.  de  verb. 
oblig. , également  citée,  n’a  aucun  rapport  aux 
actes  de  dernière  volonté , au  cas  où  il  s’agit  de 
la  perle  fortuite  d’un  litre;  qu’ainsi  ladite  Cour 
d’appel,  en  s'appuyant  sur  les  dispositions  de 
cette  loi , pour  couvrir  le  défaut  des  formalités 
d’un  testament,  en  a fait  une  fausse  application; 
- Casse,  etc. 

Du  17  fév.  1806.  — Sect.  civ.—  Rapp. , M. 
Busschop.  — Concl.  conf.,  M.  Jourde,  subst.  — 
PI.,  MM.  Loiseau  et  Sirey. 


COMMUN  A DTÉ.— Rihohciatiok . 

Du  17  fév.  1806  (alT.  Simonin).— F.  cel  arrêt 
au  24  nov.  même  année. 


TIMBRE.— Aubïidb.— Greffier  db  justice 
DR  PAIX. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  qui  rédige  sur 
papier  non  timbré  des  actes  de  son  vmnts- 
tère , ne  peut  être  dispensé  des  amendes 
prononcées  par  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'il 
a pu  en  ignorer  les  dispositions. 

(Enregistrement — C.  Bon.) 

Le  sieur  Bon  . greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Saint-Julien-le-Montagnier,  avait  rédigé  et  signé 


tité,  les  conditions  dont  elles  dépendaient,  et  elle 
serait  impuissante  pour  démontrer  que  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  validité  du 
testament  ont  été  remplies.  » C’est  ce  que  Toullier 
lui-même  a bien  senti,  et  c’est  ce  qui  lui  fait  dire 
qu’il  serait  rigoureux  de  vouloir  faire  attester  par 
les  témoins  que  toutes  les  formalités  exigées  ont  été 
observées  : iis  pourraient  n’être  pas  i même  d’en 
apprécier  la  portée  ou  la  nécessite  : il  suffit,  selon 
lui , que  les  témoins  disent  que  l’acte  était 
revêtu  de  la  signature  de  plusieurs  témoins  (s’il  est 
authentique)  et  qu’il  leur  a paru  en  bonne  forme. 
— Nous  avouerons  que  cet  expédient  ne  nous  sem- 
ble pas  satisfaire  l’exigence  de  la  loi  qui  a entouré 
les  testamens  de  tant  et  de  si  minutieuses  formalités. 
— Au  surplus,  il  en  serait  tout  autrement,  et  ces 
difficultés  disparaîtraient,  si  le  testament  n’avait  pas 
été  perdu  par  force  majeure,  mais  supprimé  par  les 
héritiers  eux-mêmes  pour  frauder  les  droits  des  lé- 
gataires. Dans  ce  cas,  les  légataires  devraient  incon- 
testablement être  admis  i prouver  la  suppres- 
sion qui  les  dépouille  ; et  le  fait  de  la  suppres- 
sion suffirait  pour  faire  présumer  la  régularité  du 
testament,  puisqu’il  est  h croire  que  s’il  avait  été 
nul,  les  héritiers  ne  seseraienlpas  donné  la  peine  de 
le  détruire.  Telle  est  l’opinion  de  Toullier,  t.  9, 
n*  218,  et  celle  de  M.  Durantoo,  ubi  sup.-—  V . 
aussi  Casa.,  l«r  sept.  1812,  et  24  juin  1828. 


198  ( 17  fév.  1806.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


sur  papier  libre  plusieurs  actes  de  tutelle,  d'ap- 
position et  de  levée  de  scellés  ; poursuivi  par  la 
régie,  ilavaitété  mi»  hors  de  Cour  parle  tribunal, 
sous  le  motif  que,  pendant  la  révolution,  de  nom- 
breuses lois  souvent  contradictoires  avaient  été 

Iiubliées  sans  que  les  fonctionnaires  chargés  de 
es  exécuter  en  eussent  été  informés  — Pourvoi. 

AltllÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  13dela  loi  de*  7—1 1 fév. 
1791,  relative  au  timbre  ; — Vu  l'article  filial  de 
la  loi  des  29  sept.— 9 oct.  1791,  relative  au  même 
objet;  — Considérant  que  les  actes  de  tutelle  et 
d apposition  de  scellés,  dont  il  s’agit  au  procès  , 
et  qui  ont  tous  une  date  postérieure  a celle  de 
ladite  loi  d'oct.  1791 , ont  été  faits  sur  papier 
non  timbré,  contrairement  aux  disposition»  de 
ladite  loi;  qu'ainsi  le  défendeur  , qui  a rédigé 
iesdits  actes  en  sa  qualité  de  grenier  de  la  justice 
de  paix  de  Sainl-Julien-le  Montagnier , a en- 
couru l’amende  prononcée  par  la  loi  générale  sur 
le  timbre  de  fév.  1791;—  Que.  par  son  jugement 
du  13  fruct.  an  12,  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Brignolles  , tout  en  avouant  que  la  poursuite 
de  la  régie  en  recouvrement  de  ladile  amende 
était  fondée  en  principe  , en  a néanmoins  éludé 
l’eflei  par  de  purs  motifs  de  considération  qui  ne 
sauraient  faire  fléchir  la  rigueur  de  la  loi;  — 
Casse , etc. 

Du  17  fév.  1806.— Sect.civ — Prés.,  M.  Male- 
ville. — Rapp.,  M.  Busscbop.  — Concl. , M.  Gi- 
raud, subst. 


JUGES  SUPPLÉANS.— Hommes  dk  loi.— Nul- 
lité. 

Les  hommes  de  loi  ne  peuvent  être  appelés  en 
remplacement  des  juges  absens  ou  empêchés, 
aue  pour  compléter  U tribunal  et  non  pour 
le  constituer.— En  conséquence,  est  nul  le  ju- 
gement rendu  par  un  juge  en  titre  et  deux 
avoues.  (L.  30  germ.  an  5,  art.  16,  et  27  vent, 
an  8,  art.  16.)  (1) 

(Morirot— C.  Marion.) 

Du  17  fév.  1806.— Sect.  civ. 


COMMERÇANT.  — Effets  publics.  — Compé- 
tence 

Le  spéculateur  sur  les  fonds  publics  qui  charge 
de  ses  opérations  les  agent  de  change,  est  ré- 
puté commerçant,  et  comme  tel,  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  et  contraignable 
par  corps  (2). 

(Grellet—  C.  Fouit  et  Pardonne!  ) 

Le  8 g rminal  an  11 , premier  arrête  de  compte 
de  Grellet , au  profit  des  ngens  de  change  Fouit 
et  Pardonnai,  de  12,050  fr.— Le  2 floréal  sulv., 
deuxième  arrêté  de  comptede  28. 240  fr.— Grellet, 
par  le  ministère  de  Fouit  et  Pardonne! , spécu- 
lait sur  les  renies  de  l’Etat  — Il  ne  paie  pas  ; ses 
préteurs  le  traduisent  au  tribunal  de  commerce 
de  Paris.— Il  demande  son  renvoi  devant  les 
juges  ordinaires;  son  déclinatoire  est  rejeté,  et 
on  le  condamne  par  corps  a remplir  scs  engage- 


(1)  V.conf.Cass.  7 janv.  1806  et  la  note. 

(2)  Conf.,  Cass.,  29  juin  1808  ; Paris,  29  déc. 
1807;  14  fev. 1810; 25  avril  181 1; — Cont.,  Paris,  13 
fruct.  an  13;  15  avril  1809  et  7 avril  18.15  —11  a été 
aussi  jugé  que  la  vente  d’une  inscription  de  rente 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  : Paris  , 27 
août  183t.  — MM.  Pardessus , n“  10;  Vincens  , 
I.  I.  p.  135;  Mollol,  des  Bourses  de  commerce, 
p.  350;  Coin-Deüsle,  Contrainte  par  corps ; Bioche 
et  (ioujet,  Acte  de  commerce , pensent  que  l'achat 
d’effets  publics,  en  vue  de  spéculer  ou  de  revendre, 
est  uue  opération  commerciale;  mais  s’il  en  est 


( .t  ii'. 

( 19  fbT.  1806.  ) 

mens.  Appel.-  Arrêt  eonfirm.  «le  la  Cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation.  Le  sieur  Grellet  dit  ? 
1°  Je  ne  suis  pas  commerç.ifil,  rar  ta  loi  du  6 
fruct.  an  4 ne  m'assujettit  point  a la  patente  ; 
2°  mes  spéculations  sur  les  fonds  publics  ne  sont 
pas  des  opération»  commerciales  , ce  sont  des  gn- 
eures , de  simples  jeux  de  hasard;  on  n’a 
esoin  pour  les  faire  ni  de  capitaux  , ni  d'effets 
publics;  3°  la  loi  du  15  germ.  an  6 n’autorise  la 
contrainte  par  corps  que  pour  lettres  et  billets  de 
change  ; or  mes  arrêtés  de  compte  ne  peuvent 
être  rangés  dans  celte  classe  ; 4°  enfin  . voulAt-on 
me  considérer  comme  négociant , je  n’en  serais 
pas  davantage  soumis  il  la  contrainte  par  corps. 
En  effet , La  loi  précitée  ne  permet  d’user  de  cette 
voie  rigoureuse  que  pour  billets  causés  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandises , et  les 
agens  de  change  avec  lesquels  j’ai  contracté  ne 
peuvent, aux  termes  de  l'ordonnance  de  »673,  de 
l’édit  de  déc.  1705,  et  de  l’arréié  du  27  prairial 
an  10,  faire  aucune  espèce  de  négoce,  tenir 
caisse  chu  eux , et  avoir  d'autres  deniers  entra 
leurs  maint  que  ceux  des  personnes  qui  les 
chargent  d’acheter  ou  de  rendre  pour  elles. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  con- 
state en  fait  que  Grellet  était  dans  le  cas  de  faire 
des  négociations  dans  les  fonds  publics  ; que, 
sous  ce  point  de  vue,  il  a pu  être  placé  dans* la 
classe  des  commerçant , et  par  suite,  qu’il  a pu 
être  traduit  au  tribunal  de  commerce  et  con- 
damné par  corps  Rejette  , etc.  * ■ «•  * 

Du  18  fév.  1806.— Sect.  rrq.— Prés.,  M.  Mo* 
raire , p.  p.  ; -**  Rapp.,  M.  Henrion.  — Concl., 
M.  Thuriot,  subst. 

ENREGISTREMENT.  - Expertise.  — Tiers- 
expert.  , 

En  matière  d'expertise  pour  la  détermination 
du  droit  d'enregistrement  à payer  pour  un 
immeuble  vendu,  ni  lord,  de  1667,  fii Tort . 
18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  prescri- 
vent au  tiers  expert  d cuivpter  l’avis  île  l’un 
des  deux  experts  qui  se  sont  expliqués  avarU 
lui  sur  la  contestation;  il  peut  donc  en 
émettre  un  noucenu  qui  concilie  leur  opi- 
nion ou  qui  même  en  diffère  < 3) 

(Enregistrement-  C.  Verts.) 

Do  18  fév.  1806, -Sect.  req.-ffapp.,  M.  Sieyès. 
— Concl.,  M.  I buriol . subst. 

RENTE  FÉODALE.— AlOLITIO*. 

La  nature  d’une  redevance  dépend  moins  de 
sa  qualification  que  de  la  substance  même  de 
l'acte  constitutif.  En  conséquence,  des  rentes 
déclarées  féodales  continuent  à être  dues, 
maigre  l'abolition  prononcée  par  la  loi  dn 
4 août  1789,  s’il  résulte  de  l'acte  même  que 
celui  qui  les  a établies  n’était  pas  seigneur  des 
terres  concédées  (4). 

(Genet— C.  Brancas.) 

Du  19 fév.  1806.— Sect.civ.— Rapp  ,M.  Visse. 
— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

ainsi  lorsqu’il  s’agit  de  ventes  et  d’achats  sérieux, 
à plus  forte  raison  doil-il  en  être  de  même,  lors- 
qu’il s'agit  de  marchés  ;»  terme  sur  différences,  qui 
ne  sont  dans  la  réalité  qu'un  véritable  trafic  : bien 
que  la  loi  refuse  action  en  justice  pour  ces  sortes  de 
marchés,  ils  n’en  ont  pas  moins  le  caractère  com- 
mercial ; et  lorsque  les  parties  n’excipenl  pas  de  la 
prohibition  de  la  loi,  la  compétence  commerciale 
n’en  reste  pas  moins  certaine. 

(3)  Décision  indiquée  par  Teste  Lehcau,  Dictionn. 
de  T enregistrement,  v°  Expertise,  n"  38. 

(4)  f.  sur  ce  point,  Cass.  4 vent,  an  9,  et  la  note. 
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CESSION  DK  BIENS  —F«a*çau.  — Étsau- 

CKRS-  H 

De  et  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au 
bénéfice  de  cession  contre  tes  Français,  il  ne 
s'ensuit  pas,  par  voie  de  réciprocité , que  les 
Français  ne  puissent  reclamer  ce  > énefice 
controleurs  créanciers  étrangers.  (Ord.  1667, 
tit.  10.  srl.  il.)  (1) 

(Booysenf  -C.  Borné  el  Sound.) 

Le»  sieurs  Barrié  et  Saurut  étaient  armateurs 
du  corsaire  la  Revanche  ; ce  corsaire  s'empara 
du  navire  danois,  le  Wdhembrug ; le  conseil  des 
prises  décida  qu'il  élail  de  bonne  prise  , el  en 
conséquence,  les  sieurs  Barrié  el  Saunn  firent 
pendre  le  navire  el  le  chargement.  — Cependant 
Boo)sens  , propriétaire  du  navire  capluré  , 
rucommrnça  le  procès,  et  fil  condamner  par 
corps  les  sieurs  Barrié  et  Saur  in  à lui  restituer 
le  prix  du  navire  et  du  chargement. — Le» sieurs 
Barrié  et  Saur  in,  pour  s'acquitter  envers  le  airur 
Booyeens,  lui  offrirent  judiciairement  la  cession 
de  loualeurs  biens.— BooyteKS  s’y  opposa. en  di- 
aanl  qu’en  sa  qualité  d'étranger,  personne  ne 
pouvait  être  admis  a lui  Taire  cession. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Booysens. 

Pourvoi  en  cassation  par  Booyaens.  Le-  etran- 
gers, disait-il,  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice 
de  la  cession  de  biens  vis-â-v iodes  Français;  par 
la  même  raison,  les  Français  ne  peuvent  l’élre  à 
l'égard  des  étrangers. 

On  répondait  pour  les  défendeurs,  que  la  dis- 
position de  la  loi  qui  interdisait  aux  étrangers  le 
bénéfice  de  cession,  ne  contenait  pas  de  récipro- 
cité; et  qu'au  surplus  , aucune  loi  n'interdisait 
la  cession  de  biens  d'un  Français  à l’égard  des 
étrangers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  n'y  a aucune 
loi  qui  ail  interdit  oui  naturels  Français  le  béné- 
fice de  cession  vis-à-vis  des  étrangers;  — Re- 
jette , elc. 

Du  10  fév.  1806.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Maie- 
ville. — Rapp..  M llataud.—  C oncl.,  M.  Giraud, 
subsl.— PI.,  MM.  Iloreau  el  Mailhe. 


FAUX.— Certificat  — Co  n saumon. 

La  fabrication  d'un  certificat  contenant  des 
fatls  faux,  donné  à un  conscrit  réfractaire 
dans  te  dessein  do  le  soustraire  a tu  con- 
scription, ne  amstituepas  le  cri  me  de  faux  .0). 

(Vaillant— C.  Lait  us.) 

1»  La  Cour  spèciale  de  U Vienne  s'était  déclarée 
incompétente  pour  connaître  de  la  prétention 


• (t  ) Sous  l’ancien  droit,  on  décidait  différemment, 
ainsi  que  l'attente  Jousse  dam»  aon  comment,  sur 
l’art.  27,  Ui.nlOt  de  Tord  de  1667.  — L'art.  905, 
Cad.  pr.,  comme  l’art. ,27,  til.  10  de  l’ord.  de  1667, 
refuse  aux  étrangers  le  bénéfice  de  la  cession  de 
bien»;  cependant  comme  il  ne  défend  pas  récipro- 
quement aux  Français  la  faculté  de  faire  celte  cession 
aux  étrangers,  il  semble  quota  décision  de  l'arrêt  at- 
taqué devrait  e*corn  être  suivie. Telle estausurplus, 
l’opioion  de  M. Pardessus,  Droit commerc  , n°  1328. 

(2)  U faut  distinguer  : si  le  certificat  délivré  sous 
le  nom  d’un  fonctionnaire  n'a  pour  but  que  d'ap- 
peler  l'intérêt  et  la  bienveillance  sur  celui  qui  en 
est  l’obiet . sa  (fabrication  ne  constitue  qu’un  simple 
délit  el  rentre  dans  les  termes  de  l’art  161  du  Code 
pén.  S’il  constitue,  au  contraire,  un  acte  authentique 
pour  la  rédaction  duquel  le  fonctionnaire  i reçu 
one  rnis-ion  spéciale  de  la  loi,  et  qui  soit  destiné  & 
faire  preuve  de  la  position  sociale  de  cette  pemon  ne  et 
de  son  aptitude  legale  à un  aervice  public,  l’altéra- 
on  change  de  nature,  parce  que  Facto  change  lui- 
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élevée  contre  Vaillant.  Latins  et  Troulllon  , pour 
avoir  délivré  au  conscrit  Chambol  un  certificat 
attestant  des  faits  faux,  dans  le  but  de  le  «ous- 
traire  a la  conscription.  Cet  arrêt  fut  soumis  a la 
Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  du  3 de  ce  mois,  que  l« 
délit  dont  sont  prévenus  Jacques  Vaillant , Jac- 
ques Latiuf  et  Tiouillon,  eat  a avoir  (fait  un  cer- 
tificat contenant  des  faits  faux,  donné  a un  ron«* 
scrit  réfractaire,  dans  le  dessein  de  le  soustraire 
a la  conscription,  délit  prévu  dar  l’art.  56  de  la 
loi  du  10  frucL  an  7,  et  qui  n’est  pas  du  ncmibra 
de  ceux  doul  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  spéciaux  ; — Confirme,  etc. 

Du  20  fév.  1806. — Secl.rrim.— Rapp.t  M.Au- 
dier-Massillon. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subit. 


f®  FAUX  — Caractères. 

*•  Inscription  dr  faux.  — Procès-tir* al. 

1 °ll  ne  peut  y avoir  crime  de  faux  dans  un 
procès-verbal  des  préposés  d une  adminis- 
tration fiscale,  que  dans  le  cas  où  les  fausses 
énonciations  seraient  criminelles  et  auraient 
pour  objet  d'établir  une  contravention  qui 
n'aurait  pas  existé  (3). 

2° L’inscription  de  faux  proposée  contre  un 
procès-verbal  est  non  recevable,  lorsque  les 
faits  allègues  par  le  plaignant  laissent  sub- 
sister les  faits  principaux  établis  par  le 
procès-verbal  et  desquels  résulte  la  contra- 
vention. 

(Aubry.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu  Fart.  24  de  la  loi  du  19  plu?, 
an  9,  ci  l’art-  * de  la  loi  du  22  fior.  an  10  ; — 
Attendu  que  l’arrêt  de  compétence  du  23  brum. 
dont  il  s'agit  n’énonce  pas  qu’il  y eût  contre  le- 
dit Aubry  prévention  d'un  délit  de  faux  , mais 
seulement  que  le  délit  imputé  à Aubry  est  un 
faux  principal;—  Attendu  que  la  senle  imputa- 
tion on  accusation  d’un  délit  delà  naturedeceux 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  auto- 
riser leur  compétence;  s’il  n’existe  pas  dans  la 
procédure  des  charges  capables  d’établir  une 
prévenlionconlre  l'accusé,  ce  qui  résulte  de  Fart. 
24  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9.  ci-dessus  rapporté; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  procé- 
dure en  faux  contre  un  procès-verbal  des  prépo* 
sés  au  droit  de  passe,  que  dans  le  cas  où  les  fausses 
énonciations  reprochées  au  rédacteur  du  procès- 

meme  de  caractère,  et  le  fait  de  falsification  devient 
un  crime  passible  de»  dispositions  des  art.  147  el 
U8  du  Code  pén.— S»  U certificat,  où  des  faits  faux 
seraient  constatés  comme  vrais,  avait  èle  délivré 
par  le  fonctionnaire  lui-même,  cette  délivrance 
constituerait  également  un  faux  criminel.  S»  le  cer- 
tificat avait  été  délivré  sous  le  nom  d'un  particulier, 
sa  fabrication  ne  constituerait  plus  aucun  délit,  car 
les  particuliers  sont  sans  qualité  pour  délivrer  de§ 
certificats,  el,  dès  lors,  de  tels  actes  ne  peuvent  causer 
aucun  préjudice.  Ces  diverses  distinctions  sont  dé- 
veloppées dans  la  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  4, 
pag.  45,  49,  50  et  51. 

(3)«  Eten  effet,  disent  MM . Chauveauet Faustin 
Ilèlie , en  rapportant  cet  arrêt  ( Théorie  du  Code 
pénal,  tom.  3,  pag.  291),  si  la  fausse  énonciation 
insérée  dans  un  procès-verbal,  n’a  pas  pour  but  de 
fabriquer  des  circonstances  à la  charge  du  contre- 
venant, elle  ne  peut  nuire  d'aucune  façon,  et,  dèa- 
lors,  ne  peut  devenir  un  élément  du  crime.»/'.  en 
co  sens,  Cm».  18  Cruel,  an  13. 
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verbal  seraient  criminelle»  et  auraient  eu  pour 
objet  d'établir  une  contravention  qui  n'aurait  pas 
eiisté,  et  que  le»  faits  allégué»  par  le  plaignant 
tendraient  à détruire  la  contravention  constatée 
par  le  procés-verbai;  — Attendu  que  les  faits 
constatés  par  l'information,  et  même ceux  énoncés 
dans  les  requêtes  de  plainte  du  procureur  géné- 
ral impérial  et  dcBlanchardon,  laissent  toujours 
subsister  les  faits  principaux  établis  par  le  pro- 
ces-verbal, et  desquels  résulte  la  contravention  ; 
—Casse,  etc. 

Du  io  fév.  1806— Sect.  crim.- Rapp  Au- 

dier-Massilloo. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


Cour  dé  cassation. 


( *4  fév  1806.  ) 


DIFFAMATION. — Preuve. 

L auteur  d'une  imputation  diffamatoire  doit 
être  puni  comme  coupable  d'injures  verbales , 
lors  mime  que  les  faits  imputés  constitue- 
raient un  délit  et  seraient  vrais,  s'il  n’a 
point  employé,  pour  les  articuler,  la  voie  de 
la  plainte  ou  de  la  dénonciation. 

La  poursuite  du  délit  d’injure*  ne  peut  être 
suspendue  par  l'offre  de  prouver  la  vérité  des 
faits  reprochés  (1). 

_ 4 „ (Demoly.)— arrêt. 

Là  COUR; — Vul’art.605  duCode.du  3 brum. 
anij—Atieudu  quequelquegravesquc  soicntles 
faits  verbalement  reprochés  A un  individu,  celui 
qui  les  a reprochés  n*en  est  pas  moins  auteur 
d injures  verbales,  s'il  n'a  point  employé  la  voie 
de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation  pour  lés  arti- 
culer; d'où  il  suit,  1°  que  la  poursuite  de  ces  in- 
jures ne  peut  être  entravée  par  l'offre  de  prouver 
la  vérité  des  faits  reprochés;  8°  que  le  tribunal 
de  police  de  Carouge,  en  refusant,  dans  l’espèce, 
de  prononcer  sur  le  bien  ou  le  ma!  fondé  de  l'ac- 
tion en  injures  verbales  dont  il  était  saisi  légale- 
ment, a contrevenu  à la  loi  précitée:-  Casse,  etc 
Du  *0  fév.  1806  — Sect.  crim. — Rapp..  M.  Ba 
sire. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

VOITURES  PUBLIQUES.  — Déclamation. 
Du  il  fév.  1806  (a ff.  Meusa).— Cass. — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  10  prair.  an  13  (alT. 
Closon).  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M.  Barri».— 
Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

DIFFAMATION  -Pieüve. 

Du  h fé,  1806  (alT.  Demolv).  - V.  tel  arrêt 
au  S0  du  même  mou. 


£ ENDOSSEMENT  ENBLANC.-Paorartri. 

I Demande  noctelle  — Letti.e  de  chance 
— Cessionnaire. 

1 La  décision  de,  juges  d’appel , que  le  porteur 
(Tune  lettre  de  change  en  eet  réellement  pro- 
pr'«o<r«  et  que  cette  qualité  réiulte  de  l'aveu 
au  lire,  est  une  décision  de  fait  plutôt  que 
ae  droit,  in  conséquence , celte  décision  ne 
peut  être  cassée,  encore  qu'il  apparaisse  que 
la  lettre  ne  se  trouve  dans  les  mains  du  por- 
tsurque  par  suite  d’un  endossement  en  blanc. 
(Ord.  1673,111.  S,  art.  83  et  95.) 

**  a,™  e<u  °“ (I)  11  P°rteur  d’effets  négociables 
Obtient  une  sentence  à son  pro/lf , et  cède  en- 
suite  les  effets  dont  il  se  trouve  en  posses- 
sion, le  cessionnaire  peut,  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  dans  l’intérêt  du  porteur,  de- 
mander pour  la  première  fois  l’exécution, 
en  ce  qui  le  concerne,  des  condamnations 
dont  est  appel. 


(Mouton — C.  Bruneau  et  Duvadan.) 

Le  15  prair.  an  10,  le  sieur  Ollé-Dumollare, 
porteur  de  quatre  lettres  de  rhnnge  tirées  par  le 
aieur  Faurompré  sur  le  sieur  Houtnn,  à l'ordre 
du  sieur  Vallée,  obtient  au  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  un  jugement  par  défeul  qui  con- 
damne solidairement  Fturonipré  et  Mouton  a 
acquitter  le  montant  de»  lettres  de  change. 

Opposuion  de  la  part  de  Mouton.  Il  soutient 
n’evoir  accepté  ces  lettres  que  pour  obligrrFau- 
compré,  que  la  valeur  n'en  a Jamais  été  fournie, 
él  il  somme  en  conséquence  Ollé-Dumollare  de 
déclarer  a'ilen  était  véritable  propriétaire. — En 
réponse  à celte  sommation,  Ollé-Dumollare  dé- 
clare avoir  reçu  d'un  sieur  Bruneau  lea  lettres 
dont  il  s’agit,  a titre  de  simple  mandat  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement;  il  ajoute,  dans  In 
même  déclaration,  qup  Bruneau,  en  lui  présen- 
tant ces  lettres,  lui  a dit  qu'il  en  était  proprié- 
taire et  l'a  prié  de  les  négocier  pour  lui. — Mou- 
ton fait  signifier  la  déclaration  de  Dumollare  à 
Bruneau  , reconnaissant  ainsi  implicitement 
dans  la  personne  de  ce  dernier  la  qualité  de  pro- 
priétaire de»  lettres  de  change,  que  lui  attri- 
buait Dumollare.  — En  cet  élat,  jugement  qui 
déboule  Mouton  de  son  opposition. 

Appel.  — Sur  l'appel  interviennent  Bruneau 
auquel  Dumollare  avait  rétrocédé  lea  lettres  de 
change  depuis  le  jugement  de  première  instance, 
et  Duvadan,  cessionnaire  de  Bruneau  : ils  de- 
mandent a leur  profit  la  confirmation  du  Juge- 
ment rendu  au  profil  de  Dumollare  —Arrêt  de 
la  Gourde  Paris,  qui  accueille  leurs  ronclusions: 

« attendu  qu'ils  sont  tien  porteurs  et  légitimes 
propriétaires  des  traites  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  en  cassation,  par  Mouton,  1°  pour 
contravention  eut  art.  *3  et  35  de  l ord.  de1673, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  Bruneau 
proprietaire  de  lettres  de  change  qui  lui  avaient 
été  transmises  par  voie  d'endosaemenl  en  Manc. 
— î“  Pour  violation  de»  art.  1*39, 153»  et  1599, 
Code  civ.,  en  ce  que  la  ceasion  faite  par  Do- 
mollare  avait  été  reconnue  valable,  quoiqu'il 
n’eût  jamais  élé  propriétaire  des  lettres  drrhange 
cédées,  et  en  même  temps  pour  violation  de  ta 
ré-le  des  dem  degrés  de  juridiction,  en  re  que 
les  prétendus  cessionnaire»  avaient  élé  admis  à 
former  leur  demande  pour  le  première  fois  en 
«ppel. 

ABEÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’arrêt  attaqué 
juge  en  fait  que  Mouton  a reconnu  Bruneau 
comme  propriétaire  des  lettres  de  change  ; 

Considérant  que  la  question , si  Bruneau  et 
Duvadan,  son  cessionnaire,  pouvaient  demander 
le  paiement  de  ce  s lettres  en  vertu  des  condam- 
nations qui  en  étaient  portée»  dana  le»  jugemeiu 
dont  était  appel , était  inhérente  et  connexe  à eet 
appel;  que.  d'ailleurs,  Mouton  ni  opposé  aucune 
fin  de  non-recevoir  à cet  égard  devant  la  Cour 
d'appel  Considérant  que,  dès  lors,  l'arrêt  n'u 
violé,  ni  les  art.  93  et  95,  tit.  5 de  l'ordonn.  de 
1673,  ni  les  art.  1939, 1583  et  159»  du  Code  civ., 
ni  la  loi  du  t*'  mai  1790,  relative  aux  deu«  degrée 
de  juridiction , en  déboutant  Mouton  dé  l'appel 
de  ces  jugemena,  et  en  permettant  à Bruneau  et 
Duvadan  de  les  rtmener  à exécution  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  24  fév.  1806.— Prês.,M.  Henrion.— Rapp  , 
M.  Cassaigne.— Concl.  conf.,  M.  Pona,  subst. — 
PI,,  51.  Leblanc. 


(I)  Cetle  règle  se  trouve  tonsacrée  par  l'art  20 

Ao  I.  loi  du  26  mai  1819,  qui  prohibe  la  prouvé  de 
p*  venté  das  fiuia  diffamatoires,  si  ce  n’est  » l’égard 


drs  personnes  qui  ont  agi  atec  un  caractérepublic. 
Voy  Mer.|n,  Rèp.  \°  Injures , g 3,  n.  3»  et  Carnot 
sur  f’arf.  j39  du  code  d'ins t.  crim.,  n°  *26.  * 
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1°  TIERS  DÉTENTEUR.  — Expropriation 

FORCÉ*. 

3*  Action  personnelle.  — Action  réelle  — 
Option. 

i*Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué au  paiement  tfune  créance  existante 
dans  une  succession , est  passible  de  l'action 
hypothécaire,  dès  qu'il  y a eu  discussion  des 
héritiers  dans  les  autres  biens  qu’ils  ont  re- 
cueillis de  la  succession  et  gui  sont  grevés 
de  la  même  hypothèque. — Le  tiers  détenteur 
ne  peut  exiger  que  le  créancier , avant  de 
venir  sur  lui  par  action  hypothécaire,  exerce 
contre  les  heritiers  faction  personnelle  ou- 
verte contre  eux  jusqu'à  concurrence  de  leur 
part  et  portion  dans  les  émolumens  et  les 
charges  de  la  succession. 

%*Ceux  qui  ont  deux  actions,  l’une  personnelle, 
l’autre  réelle,  peuvent  exercer  l’action  réelle, 
même  contre  un  tiers  détenteur,  avant  d'a- 
voir épuisé  l’action  personnelle. 

(Duclaut— C.  héritiers  Gazzino.) 

Les  héritiers  Gazzino,  demandeurs  en  restitu- 
tion de  la  dot  et  de  la  légitime  de  leur  mère  con- 
tre  le  sieur  Philipp  et  ses  deux  frères  qui  en 
étaient  tous  trois  débiteurs  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers des  biens  sur  lesquels  ces  différentes 
créances  étaient  hypothéquées,  obtinrent  le  24 
mess,  an  7,unj  iigfinmi  conforme  a leur  prétention. 

Sur  l'appel  du  sieur  Philipp,  les  héritiers  Gaz- 
zino, après  avoir  fait  déclarer  ce  jugement  exécu- 
toire contre  le  sieur  Duclaut  tiers  détenteur  d'une 
partie  des  immeubles  hypothéqués  qu'il  avait  ac- 
quis des  héritiers  Philipp,  le  mirent  en  cause 
afin  qu’il  eût  a payer  ou  a délaisser. 

13  frucl.  an  1 1 , arrêt  de  la  Cour  d'appel  d’ Aix, 
qui,  faisant  droit  a la  demande  des  héritiers 
Gazzino,  déclare  le  jugement  du  24  mess,  exécu- 
toire contre  le  sieur  Duclaut,  niais  seulement 
Jusqu'à  concurrence  des  biens  qu’il  avait  acquis 
des  héritiers  Philipp.  De  plus,  l'arrêt  autorise 
les  héritiers  Gazzino  à agir  sur  ces  biens  par  ex- 
propriation forcée,  mais  seulement  après  discus- 
sion préalablement  faite  des  autres  biens  dépen- 
dant de  la  même  succession,  encore  possédés  par 
les  héritiers  Philipp. 

Les  héritiers  Gazzino  exercèrent  alors  contre 
les  héritiers  Philipp  une  action  réelle  et  hypo- 
thécaire, et  après  l'avoir  épuisée,  ils  revinrent 
contre  le  sieur  Duclaul  pour  exercer  contre  lui 
une  action  semblable. 

Mais  celui-ci  prétendit  que  les  héritiers  Phi- 
lipp ne  pouvaient  agir  contre  lui,  qu'autant  qu’ils 
auraient  épuisé  l'action  personnelle  qu'ils  avaient 
encore  contre  les  héritiers  Philipp  débiteurs  prin- 
cipaux. 

9 fruct.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Aix  du  4 prair.  an  13,  qui  valident  les  pour- 
suites. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Duclaut,  pour 
violation  de  l’art.  l,r  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
1°  en  ce  que  les  poursuites  en  expropriation  au- 
raient été  dirigées  contre  lui  et  non  contre  les 
héritiers  Philipp  débiteurs  principaux  ; 3°  en  ce 
que  l'action  personnelle  qui  appartenait  aux  hé- 
ritiers Gazzino  contre  leurs  débiteurs  principaux 
n'ayant  pas  été  épuisée,  il  n’y  avait  pas  lieu  d’a- 
gir hypothécairement  contre  le  tiers  détenteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'expropriation  forcée  dirigée  contre  le  sieur 
Duclaut,  à raison  seulement  des  biens  de  l'hoirie 
de  Philipp  qu'il  possédait,  ne  l'a  été  qu'aprés  la 
discussion  totale  des  autres  biens  dépendant  de  la 
même  hoirie,  qui  étaient  désigués  dans  l'acte  du 
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16  brum.  an  10,  et  qu'en  suivant  cette  marche 
les  héritiers  Gazzino  n’ont  fait  que  se  conformer 
strictement  et  scrupuleusement  aux  dispositions 
du  premier  arrêt, du  13  fruct.  an  11,  qui  l’ordon- 
nait ainsi;  que  cet  arrêt , attaqué  par  la  double 
voie  de  la  cassation  et  de  la  requête  civile,  a été 
maintenu  dans  toutes  ses  dispositions; — Attendu 
que,  bien  que  le  sieur  Duclaut  ne  soit  pas  le  dé- 
biteur personnel  des  héritiers  Gazzino,  néan- 
moins su  qualité  d’acquéreur  des  biens  affectés 
d‘hy|>othèque  a leur  profit,  le  rendait  passible,  a 
leur  égard,  de  l’action  réelle  qu’ils  étaient  fondés 
à diriger  contre  lui,  en  se  conformant , comme 
ils  l’ont  fait,  a l’ordre  de  discussion  qui  leur  avait 
été  tracé  par  le  premier  arrêt, du  13  fruct.  an  11; 
d'où  il  suit  que  le  dernier  arrêt , du  4 prair  an 
13,  n'a  pu  contrevenir  à l'art.  I«r  de  la  loi  du 
1 1 bruni,  an  7,  ni  a aucune  autre  loi  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen , que  les  héri- 
tiers Gazzino  avaient  deux  actions  également 
tendant  au  recouvrement  des  droits  dotaux  et 
légitirnaires  dus  à leur  mère:  l’une  personnelle, 
contre  les  héritiers  du  père  et  aïeul  commun,  dé- 
biteur originaire  desdits  droits;  et  l’autre  réelle, 

3ui  ne  pouvait  être  dirigée  que  contre  les  biens 
épendant  de  l'hoirie  de  celui-ci;— Qu'il  est  in- 
contestable, en  droit,  qu’ils  avaient  l'option  entre 
l’exercice  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  que  nulle  loi 
ne  les  obligeait  n commencer  leurs  poursuites  par 
l'action  personnelle  avant  d’en  venir  a l'action 
réelle; — Que  l’arrêt  du  13  fruct  an  11  l’avait 
bien  entendu  de  la  sorte,  puisqu'il  n'avait  subor- 
donné l’exercice  de  celte  dernière  action  contre 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  dépendant  de  l'hoi- 
rie de  Laurent  Philipp,  qu'a  l'épuisement  opéré 
par  la  voie  de  la  discussion  judiciaire  de  ceux 
desdits  biens  qui  se  trouvaient  encore  entre  les 
mains  des  débiteurs  directs  desdites  dot  et  légi- 
time;—Que  des  dispositions  textuelles  dudit 
arrêt  il  résulte  qu'il  était  nécessairement  exécu- 
toire contre  ledit  sieur  Duclaut.  en  sa  qualité  de 
tiers  acquéreur  des  biens  affectés  d'hypothèque 
envers  les  héritiers  Gazzino,  immédiatement 
après  la  discussion  par  eux  faite  des  autres  bien# 
soumis  n la  même  hypothèque,  qui  leur  avaient 
été  indiqu  a par  l’acte  du  16  brum.  an  10;  d’où 
il  suit  qu’en  suivant  cette  marche,  qui  leur  était 
tracée  par  ledit  arrêt,  l'arrêt  du  4 prair.,  qui  l’a 
jugée  régulière,  n’a  pu  contrevenir  ni  à l’art.  1er 
de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  ni  à aucune  autre  loi  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  35  fév.  1806.— Sect.  req.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Happ.,  M.  Cochard.  — ConcL , M. 
Pons,  subst. 


NOTAIRE.  — Testassent  — Legs. 

En  pays  de  droit  écrit,  le  legs  fait  à tin  notaire 
par  un  codicille  qu’il  a écrit  comme  homme 
privé , et  dont  il  a dressé  la  suscription 
comme  homme  public,  est  valable , si  le  tes- 
tateur a approuvé  spécialement  la  dispo- 
sition en  la  rappelant  par  sa  propre  écri- 
ture (I). 

(Vuillemeaux  — C.  Cninet.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu’aux 
ternies  de  la  loi  romaine , loi  territoriale  de  la 
ri-devani  Franche-Comté,  le  scribe  d'un  testa- 
ment ne  peut  être  institué  légataire  par  ce  même 
testament,  il  est  également  certain,  et  d'après 
la  même  loi,  que  le  legs  est  valable  si  le  testa- 
teur dédore  et  écrit  de  sa  main  qu’il  le  con- 
firme, pourvu  néanmoins  que  la  confirmation  ne 
soit  pas  générale , mais  spéciale,  et,  comme  le 


(1)  V.  sur  ce  poini,  Merlin,  Rcpert.,  ^Légataire, 
§2,n.  20. 
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dit  Dumoulin  , in  forma  substantivà ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce  , il  existe  une  confirmation  du 
legs  dont  il  s'agit,  confirmation  écrite  de  la  main 
de  la  testatrice;  qu'ai iim  la  question  à juger  par 
la  cour  de  Besancon  se  réduisait  au  point  de  sa- 
voir  à laquelle  dej  deux  classes  qui  viennent 
d'étre  indiquées  appai  tenait  celte  confirmation, 
c’est-à-dire  si  elle  était  générale  ou  spéciale;  — 
Attendu  qu’une  question  de  celte  espèce  ne  de- 
vant et  ne  pouvant  se  décider  que  d’après  le 
Sens  et  l'énergie  des  termes  dont  s'est  servi  le 
testateur,  la  décision,  telle  quelle  soit,  ne  peut 
lamais  présenter  une  contravention  expresse  à 
la  loi  ; — Attendu  que  ces  motifs  écartent  tous 
les  moyens  invoqués  par  les  demanderesses  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1806.  — Sect  req.  — Prêt.,  M. 
Hearion.  — Rapp.,  M.  Oudot.  — CoweL,  M. 
Pons,  subsl.  — PL,  M.  Liborel. 

t°  PRIVILÈGE.  — Inscription.— Déchéance. 
2*  Cession.  — Garantie.  — Négligence. 

\° /.'inscription  d'un  privilège,  fuite  après  le 
délai  prescrit  par  l'art.  37  de  la  loi  du  i 1 
6rum.  an  7,  et  ne  contenant  d'ailleurs  ni  la 
mention  de  l'acte  de  vente , source  de  ce  pri- 
viléye,  ni  la  subrogation  qui  en  a été  faite 
au  profit  du  créancier  inscrivant,  a fait  dé- 
générer le  privilège  en  simple  hypothèque  1). 
i°Celui  qui,  en  cédant  une  créance  privilégiée 
sur  un  immeuble,  s'est  obligé  à garantir  son 
cessionnaire  de  toute  éviction , de  quelque 
cause  quelle  provint , est  décharge  de  son 
obligation  par  la  ncgliyence  du  cessionnaire 
à remplir  les  formalites  nécessaires  pour  la 
conservation  de  son  privilège  ,2). 

(Bourbonne  — G.  Dubois  et  Renault.)— aruèt. 
(après  délib.  en  chatnb.  du  cons.) 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  pourvoi  de  la 
dame  de  Bourbonne,  en  tant  qu’il  est  dirigé 
contre  les  sieurs  Ricbardot  , Lemaire,  etc, 
(créanciers  de  Dubois)  : — Considérant  que  les 
sieurs  Renault , comme  subrogésau  privilège  de 
la  dame  de  Bourbonne  sur  les  biens  )*ar  elle 
Vendus  au  sieur  Dubois,  au  moyeu  du  paiement 
qu’ils  lui  avaient  fait  en  l’acquit  de  ce  dernier, 
le  12  therm.  an  6,  étaient  tenus,  aux  termes 
de  l'art.  37  de  la  loi  du  11  bruni,  bii  7,  pour 
conserver  ce  privilège,  de  prendre  inscription 
sur  les  biens  dudit  Dubois  dans  le  délai  prescrit 
par  ladite  loi,  et  qu'a  défaut  d'observation,  de 
leur  part,  dudit  délai , l'art.  39.  même  loi , fai- 
sait dégénérer  ledit  privilège  en  une  simple  hy- 
pothèque , ayant  rang  seulement  du  jour  de  son 
Inscription  ; que,  dans  le  fait,  les  sieurs  Renault 
n'ont  pas  fait  inscrire  leur  créance  privilégiée 
dans  le  délai  dont  il  s’agit,  puisqu'on  ne  peut 

ras  considérer  comme  ayant  rempli  ce  but 
inscription  par  eux  prise  le  23  prair.  sn  7, 
laquelle  ne  contient  aucune  mention , ni  du  pri- 
vilège auquel  ils  avaienlété subrogés,  aux  lieu  et 
place  de  la  dame  de  Bourbonne,  ni  de  l’acte  de 
vente  de  la  terre  de  Forléaus,  du  4 therin.  an  5. 
source  de  ce  privilège,  mention  qui  aurait  été 
nécessaire  pour  opérer  une  inscription  régu- 
lière dudit  privilège,  aux  termes  de  l'art.  7 de 
la  loi  susénoncéc;  — Que,  d’uu  autre  côté,  le 
privilège  n’a  pas  été  conservé  par  l'inscription 
d’office  faite  au  profil  de  la  dame  de  Bourbonne 
le  h germ  an  11,  parce  que  celte  inscription, 
tardivement  faite  apres  le  délai  prescrit  par 
l'arL  37  de  la  loi . n'a  pu  produire  un  tel  effet; 
— Qu’il  suit  de  la  que  la  cour  d’appel  de  Dijon, 
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en  déclarant  ce  privilège  converti  en  une  simple 
hypothèque  et  en  colloquant , en  conséquence , 
les  créanciers  inscrits  antérieurementaui  sieurs 
Renault  a un  rang  antérieur  a ceux-ci , dans  la 
dialribulion  du  prix  des  immeubles  vendus  par 
le  sieur  Dubois,  loin  «le  faire  une  fausse  appli- 
cation des  articles  cités  de  la  loi  du  11  brrnn. 
an  7,  a* est,  au  contraire,  conformé  au  véritable 
esprit  comme  a la  disposition  littérale  de  cette 
loi;  — Rejette,  etc. 

El  statuunt  sur  le  même  pourvoi,  en  tant  qu’il 
est  dirigé  contre  les  sieurs  Henaull,  et  à raison 
de  la  garantie  que  l'arrêt  attaqué  accorde  a ceux- 
ci  contre  la  dame  de  Bourbonne:  — Vu  la  loi  11, 
IL,  de  Rvidionibus,  qui  porte  : « Non  tenetur 
v enditor  de  futuro  casu  , a et  la  loi  27,  même 
titre*  qui  t'exprime  ainsi  : • Non  tenetur  vend»* 
tor,  si  ex  personà  emptorisvel  facto  res  evieta 
sit;  » —Attendu  qu’il  résulte  de  ces  lois,  t^que 
celui  qui  cède  un  droit,  une  créance,  n’est  tenu 
de  garantir  que  l’existence  et  la  réalité  de  cette 
créance  ou  de  ce  droit  à l'époque  de  la  cesaion  ; 
mais  qu'il  ne  doit  au  cessiounaire  aucune  ga- 
rantie a raison  de  l'éviction  qui  provient  d'une 
cuuse  postérieure  a ladite  cession;  2®  que  l'o- 
bligation de  garantie  cesse  également,  lorsque 
c'est  per  la  faute  du  cessionnaire  que  l éviclion 
a eu  lieu;  -*-  Attendu  que,  dans  l'espèce,  k>rs- 

Sue  les  sieurs  Renault  ont  payé  à la  dame  de 
ourbonne  les  18,000  fr.  dont  le  sieur  Dubois 
était  débiteur  envers  elle,  et  que  par  ce  paie- 
ment ils  ont  été  subrogés  à ses  droits,  la  dame 
de  Bourbonne  émit  incontestablement  créan- 
cière privilégiée  du  sieur  Dubois;  que  son  privi- 
lège avait  même  été  maintenu  et  consolidé,  en 
uni  que  de  besoin  , par  l'opposition  qu  elle  avait 
formée  sur  ce  débiteur  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques;  d’où  il  suilque  les  sieurs 
Renault  avaient  été  mis  par  elle  en  mesure  de 
faire  valoir  ce  privilège  dans  toute  sa  plénitude 
et  do  jouir  de  tous  ses  effets;  — Que  telle  était 
encore  la  position  des  sieurs  Renault , lors  de  la 
publication  de  la  loi  du  11  brtim  an  7/et  que, 
si  les  créanciers  n’ont  pas  été  attentifs  a remplir, 
pour  lu  conservation  de  leur  privilège,  tes  nou- 
velles formalités  que  celte  loi  a prescrites  pour 
le  maintien  des  droits  résultant  des  mutations 
antérieures,  c’est  à eux  seuls  qu  ils  doivent  im- 
puter la  perle  de  ce  privilège,  mais  qu'ils  n’ont 
a cet  égard  aucune  garantie  légale  a exercer 
contre  la  dame  de  Bourbonne.  qui  n'a  jamais  pu 
avoir  l’intention  de  se  rendre  responsable  en- 
veis  eux  de  leur  négligence  a se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi;  — Qu' ai  nsi  , en  pronon- 
çant contre  elle  une  semblable  garantie,  la  Cour 
d’appel  de  Dijon  a violé  les  lois  mutâmes  préci- 
tées et  contrevenu  aux  principes  de  la  jurispru- 
dence aur  celte  matière;  — Casse , etc. 

Du  26  fév.  1806.—  Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Ifaicvüle.  — Rapp. , M.  Boyer.  — Concl. , M. 
Daniels,  subst.  — PI.,  M.  Chabroud. 


OCTROI.  — P roc  v rii  bal.  — Formalités. 

— Rein  es.  — Excise- 

Les  procès-verbaux  de  contraventions  en  ma- 
lien dC  octroi,  ne  sont  point  soumis  aux  for- 
malités prescrites  pour  ta  validité  des  pr ooèo- 
verbaux,  en  matière  de  droits  réunis.  (Décrets 
t«r  germ.  en  13  et  5 gérai,  an  12.) 

Tout  porteuf  ou  conducteur  d'objets  joumis 
aux  droits  d'octroi , est  tenu  d'acquitter  ce* 
droits  avant  de  les  faire  entrer  dansla  com- 


m*'.  Merlin,  Rèp.,v°  Garantie  de  créances, n.t-  \ et  Martin,  Repart.,  v°  Uypolh .,  secL  2,  § 3,  art. 
(2)  F.  dam  le  même  sens,  Cass.  16  frucL  ta  18;  \ 4,  R.  2. 
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muni,  et  par  conséquent,  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  refuser  d'appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  à l'introducteur  qui  ne 
représente  un  laissez-passer  et  un  acquit 
que  pour  une  partie  dqs  marchandises  in - 
troduites,  lors  même  quelles  se  trouveraient 
portées  en  entier  sur  la  lettre  de  voiture 
produite  lors  de  sa  déclaration. 

Cttroils  réunis  — C Boudray.) 

Bout! ray  s’était  présenté  nia  barrière dePassy, 
conduisant  une  voiture  rte  roulage  cl  porteur 
d'un  acquit  des  droits  d'octroi  pour  100  kllog. 
de  viande  salée.  Sur  la  vérification  de  son  char- 
gement. les  préposes  de  l'octroi  saisirent  7 1 kilôg. 
de  jambons  excéda  ni  la  quantité  déclarée.  Le 
propriétaire  des  jambons  prétendit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  que  le  procès-verbal  était 
nul  pour  omission  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  21,  25  et  2G  du  décret  du  germ.  an  13, 
elque  de  plus,  il  n'v  avait  pas  de  contravention, 
puis  que  la  lettre  de  voiture  énonçait  le  poids 
véritable  des  jam  fions  et  que  telle  lettre  de  voi- 
ture  avait  été  represe.  iée  au  receveur.  La  resti- 
tution des  objets  ayanL  été  ordonnée  par  juge- 
ment confirmé  eu  appel,  la  régie  s’est  pourvue 
en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  10  de  la  loi  du  27 
vend,  an  7;  3 de  celle  du  19  friin.  an  8;  8 et  11 
de  celle  du  27  frira*  an  8;  — Attendu  que 
tout  ce  qui  est  exigé  par  les  luis  sur  les  octrois 
pour  la  validité  des  procès-verbaux  des  em- 
ployés a été  observé;  — Attendu  que  les  forma 
filés  prescrites  par  le  décret  impérial  du  l«r 
germ.  an  13  ne  concernent  que  les  droits  réunis, 
et,  par  conséquent,  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  d'octroi;  — Attendu  aue  fl  le  déi  >«‘i  du 
5 germ.  an  12  a mis  les  octrois  sous  la  surveil- 
lance du  directeur  général  des  droits  réunis,  il 
a laissé  subsister  pour  chaque  espèce  de  régie 
les  lois  et  les  règlemens  qui  lui  sont  propres, 
puisque  Part.  I de  ce  même  arrêté  charge  le 
directeur  général  des  droits  réunis  de  faire  exé- 
cuter les  lois  et  règlemens  sur  les  octrois;  d’où 
il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Seine  a fait  une  fausse  applica- 
tion du  décret  du  l,r  germ.  an  13,  en  se  fondant 
sur  les  art.  21,  25  et  26  de  re  décret,  pour 
annuler  des  procès-verbaux  eu  matière  d'octroi; 

. Attendu  qu’il  résulte  de*  lois  ci-dessus  r»p4 
portées,  que  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
tournis  au  droit  d'octroi  est  tenu  de  faire  sa  dé- 
claration au  bureau  de  recette  le  plus  voisin  , et 
d'en  acquitter  les  droits  avant  de  1rs  faire  entrer 
dans  la  commune,  sous  les  peines  portées  par 
des  lois;  — Attendu  qu’il  est  constaté  par  le 
■focès-verbal  des  employés  au  droit  d'octroi  à la 
barrière  de  Passy.  et  reconnu  au  procès,  que 
François  Boudray  a introduit  dans  Paris,  par  la 
barrière  de  Passy.cent  soixante  et  onze  kilog.  de 
viande  salée,  tandis  qu’il  ne  représentait  qu'un 
laissez-passer  et  un  acquit  pour  cent  kil.  ; — 


fl)  F.  décisions  analogues,  Cass.  2 therm.  an  10, 
et  la  noie  ; 8 germ.  an  1 1 . 

(2)  Le  sénatus-con*.  du  6 flor.  an  10,  en  ren- 
dant  aux  émigrés  amnistiés  l’exercice  de  leurs  droits 
civils,  réservait  positivement,  par  son  art.  16, 
comme  Ta  fait  depuis,  par  sou  art.  I*r,  la  loi  du  5 
déc.  ISM,  les  droits  acquis,  soit  au  profit  de  PElat, 
soit  au  profil  des  particuliers  ; aussi  a-t-il  été  plu- 
sieurs fois  décidé  que  les  émigrés  ne  pouvaient, 
après  l'amnistie  . réclamer  les  successions  échues 

rndant  leur  émigration.  F.  Cass.  23  juin  1806} 
:év.  1810,  et  4 fev.  1829.  F.  aussi,  arrêtés  des  5 


Attendu  qu’indépendamment  de  ce  que  la  loi 
exige  la  déclaration  elle  paiement  du  droit  avant 
d’entrer  dans  la  commune,  on  ne  peut  connaître 
la  déclaration  qui  a été  faite  au  bureau  de  re- 
cette que  par  le  laissez-passer  et  l'acquit  des  droits 
qui  sont  représentés;  — Attendu  qu’en  ordon- 
nant la  restitution  des  soixante  et  onze  kllog. 
saisis  en  contravention  , comme  excédant  la 
quantité  quiavoil  été  déclarée  cl  dont  les  droits 
avaient  été  acquittés,  ladite  Cour  a violé  les  lois 
ci-dessus  rapportées;  — Casse,  etc. 

Du  27  fév.  IH06.  — Secl.  crini.  — Rapp..  M. 
Audier-Massillon.  — Concl  , M.  Jourde,  subst. 


!•  MANDAT. — Exécution  -Papier  monnaie. 
2*  Compte  courant.— Papier  monnaie. 
l°Le  mandataire  qui  avait  été  chargé  d'em- 
ployer des  Assignats  du  mandant  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse,  sans  désignation 
expresse,  est  tenu,  a défaut  d'emploi,  d'en 
rembourser  la  valeur  en  numéraire,  suivant 
l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie 
au  moment  où  l'emploi  devait  être  fait. — 
liés.  Impl. 

Vie  débiteur  par  compte  courant,  qui  a dé- 
posé les  fonds  de  son  correspondant  chez  un 
notaire,  peut,  par  cela  seul,  être  réputé  ne 
les  avoir  pas  tenus  à la  disposition  de  son 
commettant , et  condamné  comme  rétention- 
naire,  dans  le  sens  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
16  nie.  an  6 (1). 

(Dewinck — C.  Depestre.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  que  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ayaul  décidé  qu'tl  résultait  de  la  corres- 
pondance produite  un  mandai  formel  accepté  et 
non  exécuté,  il  n’entre  point  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation  de  critiquer  ce  point  de 
fait,  devenu  constant; 

2«  Que  l'art.  22  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  exige, 
pour  la  libération  du  debiteur  par  compte  cou- 
rant, qu'il  justifie  qu'il  a toujours  tenu  à la  dis- 
position de  son  commettant  les  fonds  qu'il  lui  o 
confiés;  que,  dans  l’espèce,  le  demandeur  s’est 
constamment  refusé  a celte  justifications  d’où 
il  résulte  que,  sous  ce  double  rapport,  la  Cour 
d'appel  lie  Paris,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi , 
a fait  au  contraire  une  juste  application  de  celles 
relatives  au  mandat;  — Rejette,  etc. 

Du  3 mars  1806. — Sert,  req.— Pris.,  M.  Mu- 
rair e.—Rupp. , M.Liger-Veidigny. —Concl,,  M. 
Thuriot,  subst. 

ÉMIGRÉ.- Donation.  - Mort  civile.  — Au- 
torité Jt’D  — Autorité  adm. 
Ünémiyré  amnistié  peut,  en  vertu  du  sénatus - 
consulte  du  6 flor.  an  10,  réclamer  des  biens 
>t on  vendus  dont  il  lui  a été  fuit  donation 
par  contrat  de  mariage  avant  son  émigra- 
tion, quoique,  lors  de  l'ouverture  de  lu  swe- 
cession  du  donateur , cet  émigré  fût  en  état 
de  mort  civile  (2). 

brum.  et  24  frira,  an  tl  : Merlin,  Répart.,  v1*  Pré- 
tuecetsion.  n°  3;  Succession,  secl.  I , § 2,  art.  3; 
Quai,  de  droit,  vw  Emigré , g 15.  — Mais  la  so- 
lution ci-dessus  est  fondée  sur  ce  que  l'émigré 
réclamant  se  présentait  moins  comme  héritier  que 
comme  donataire  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, ce  qui  créait  pour  lui  un  droit  antérieur  à son 
émigration,  droit  qui  n’ayant  été  détruit  par  aucun 
acte  définitif,  reprenait  toute  sa  force  par  l'effet  du 
sènatus  cons.—  Il  en  aurait  été  autrement,  si  PElat 
avait  antérieurement,  comme  représentant  l'émigré, 
renoncé  par  un  acte  de  partage  au  bénéfice  de  la 
donation;  Cass.  24 mars  1824. 
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Le  décret  du  26  fruct.  an  13,  portant  que,  s’il 
s’agit  d'une  succession  en  ligne  directe,  ou- 
verte antérieurement  au  l«r  me  su  il.  an  11 
(époque  jusqu'à  laquelle  la  république  s'est 
réservé  les  droits  d»  l'émigré) , la  matière 
est  administrative,  ne  s'applique  pas  aux 
contestations  d'émigrés  jugées  antérieure- 
ment par  les  tribunaux  (I). 

(Belusiière— C.  Peysac.)— arrêt. 

LA  LOI1  R ; — Attendu  que  le  sieur  de  Pey- 
sac,  considéré  comme  donataire,  par  son  contrat 
de  mariage,  du  tiers  de  tous  les  biens  de  la  dame 
sa  mère,  présens  et  futurs,  avait,  indépendam- 
ment du  titre  d'héritier  pour  un  tiers  de  celle-ci, 
qualité  suffisante  et  légale  pour  faire  valoir,  en 
exécution  du  sénatus-consulle  du  6 flor.  an  10,  et 
de  son  certificat  d'amnistie  du  19  mess,  suivant, 
les  droits  oui  lui  étaient  acquis  sur  les  biens  de 
celte  dernière  non  encore  aliénés  ni  vendus;  d’où 
il  suit  qu’il  ne  pouvait  y avoir  défaut  de  qualité 
dans  sa  personne  pour  les  faire  valoir,  puisqu'ils 
dérivaient  d’un  litre  authentique  antérieur  a son 
émigration , 

Attendu  que  son  certificat  d’amnistie  portait, 
en  faveur  du  gouvernement,  la  réserve  de  tous 
les  fruits  provenant  de  ses  biens,  jusqu'à  l'époque 
de  la  délivrance  d'icelui;  que  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Dordogne,  du  17  fruct.  de  la  même  année, 
portant  mainlevée  définitive  du  séquestre  apposé 
sur  tous  ses  biens,  était  conçu  dans  les  mêmes 
termes;  qu’il  résulte  donc  de  ces  deux  actes, que, 
d'une  part,  il  nepouvail  y avoir  decontestaiion  en- 
tre le  gouvernement  et  le  sieur  de  Pcysac,  au  su- 
jet de  la  perception  et  de  la  restitution  desdits 
fruits;  et  que,  de  l'autre , l'administration , en 
lui  accordant  ladite  mainlevée  définitive,  avait, 
à son  égard,  consommé  tous  ses  pouvoirs  ; qu'en 
conséquence,  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  que 
les  contestations  subsistantes  entre  les  deman- 
deurs et  lui,  relativement  aux  droits  qu'il  avait  a 
exercer  sur  la  succession  de  la  dame  sn  mère, 
fussent  portées  par-devant  les  corps  administra- 
tifs; qu'au  contraire,  en  en  saisissant  les  tribu- 
naux, le  sieur  de  Peysac  n’avait  fait  que  se  con- 
former rigoureusement  au  décret  du  30  ther.  an 
12,  qui  voulait  quele  jugement  des  constations 
résultant  de  l'exercice  des  droits  dans  lesquels  les 
émigrés  rayés,  éliminés  on  amnistiés,  avaient  été 
réslitués,  appartint  aux  tribunaux,  sous  la  seule 
condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
administratifs;  — Enfin,  que  l’arrété  du  conseil 
d'Etat,  du  *6  fruct.  an  13,  ne  pouvait  former  obs- 
tacle à ce  que  les  tribunaux  pussent  être  légale- 
ment et  régulièrement  saisis  de  la  connaissance 
desdites  contestations,  soit  parce  qu'il  avait  été 
pris  a une  époque  postérieure  au  15  fruct.  an  13, 
date  à laquelle  l’arrêt  attaqué  devait  être  régi 


par  le  décret  du  30  tberm.  an  If,  soit  parce  qu’il 
s’agissait  moins  de  droits  successifs  que  del’eié- 
cution  d’une  donation  entre  vifs,  consignée  danc 
un  contrat  de  mariage  antérieur  • l'émigration  du 
donataire,  ce  qui  rend  . sous  tous  les  rapporta, 
ledit  arrêté  du  conseil  d'Etat  inapplicable  a l'es- 
pèce ;— Rejette,  etc. 

Du  4 mars  1800.—  Sect.  req.  — Prés.,  M.  Ma- 
râtre, p.  p — Happ. , M.  Cochtrd—  Concl. , M. 
Tburiol,  subst.— PI  M.  Mathias. 


MINEUR. — Désistkrext. — Rkstittooiy. 
Tout  désistement  par  un  mineur  donne  essen- 
tiellement lieu  a restitution , lorsque  les  ad- 
versaires du  mineur  ne  prouvent  pas  çu’il 
n'a  pas  été  lésé  (2). 

(Noguès— C.  Duplan.) 

En  septembre  1771,  le  sieur  Corrèges,  père  de 
de  la  dame  Noguès,  prêta  à rente  constituée,  aux 
sieurs  de  Navailles  père  et  fils , une  somme  de 
44,000  fr.  Il  fut  stipulé,  dans  le  contrat  de  con- 
stitution , que  cette  somme  serait  exigible  à dé- 
faut de  paiement  de  la  rente  pendant  trois  ans, 
et  encore  dons  le  cas  de  décret  ou  d'aliénation  du 
domaine  de  Mirepoix  affecté  a la  garantie  du 
paiement  de  la  rente.  En  1789  , le  sieur  de  Na- 
vailles fils  vendit  au  sieur  de  Bouillac  la  terre  de 
Mirepoix  pour  le  prix  de  100,000  fr.  La  demoi- 
selle Corrèges,  depuis  dame  Noguès,  alors  orphe- 
line et  mineure,  forma  opposition  aux  lettres  de 
ratification  de  la  vente.  Mais  peu  de  temps  après 
elle  se  désista  de  cette  opposition,  et  dans  l’ordre 
qui  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix , le 
sieur  Duplan , créancier  postérieur  à la  mineure 
Noguès,  fut  colloqué  pour  50.000  Tr.— Celle-ci 
voulut  ultérieurement  se  faire  restituer  contre  sa 
renonciation;  de  là  une  instance. 

Le  21  juillet  179! , le  tribunal  civil  de  Pau  ren- 
dit un  jugement  qui  occueillit  cette  demande, 
déclara  exigible  le  capital  de  la  rente  constituée 
et  colloqua  la  demoiselle  Corrèges  à un  rang  an- 
térieur à celui  du  sieur  Duplan. 

Appel  du  sieur  Duplan,  et  le  26  flor.  an  tl( 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  infirme  la  décision 
des  premiers  juges  sur  le  motif  « que  le  créan- 
cier d’une  rente  constituée  ne  peut  exiger  ao« 
remboursement  que  lorsque  le  débiteur  aliène 
tous  ses  biens  ou  du  moins  la  majeure  partie;  — 
Que  la  mineure  Corrèges,  en  se  désistant  de  son 
opposition  , n'avait  fait  que  ce  quelle  devait 
faire , parce  que  son  opposition  était  sans  valeur, 
vu  qu’il  restait  des  biens  considérables  an  aieur 
de  Navailles,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  demoiselle  Corri- 
ges, devenue  pendant  l'instance  femme  Noguès, 
pour  violation  , par  l’arrêt  attaqué  : 1°  de  la  loi 


(!)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
l'autorité  administrative  avait  exclusivement  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  biens  des  émigrés  : arrêtés  des  15 
hrum.  et  17  germ.  an  9.  — Après  le  sènatus- 
cons.  du  6 flor.  an  10,  il  fut  reconnu  que  les  tribu- 
naux ordinaires  devaient  juger  les  contestations  ré- 
sultant de  l'exercice  des  droits  dans  lesquels  les 
émigrés  rayés,  éliminés  ou  amnistiés  étaient  restitués , 
sous  la  seule  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  actes  administratifs  : dêcr.  du  3Clherm.  an  12. 
— Mais  bientôt  le  décr.  du  26  fruct.  an  13,  restrei- 
gnit la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  aux  con- 
testations élevées  entre  les  amnistiés  et  leurs  parens 
pour  successions  ouvertes  postérieurement  au  l,r 
mess,  an  tl. — La  Cour  de  Cass,  en  écartant,  dans 
l’espèce,  l'application  de  ce  décret, parait  l’avoir  con- 
sidéré comme  établissant  un  droit  nouveau. — V.  du 


reste , sur  l'attribution  respective  des  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire  eu  matière  d'émigration , 
Cormenin  , v®  Emigré , et  Jurisprudence  du  II X* 
siècle,  v®  Emigration , n*  264  etiuiv. 

(2)  Si  le  désistement  n'avait  pour  objet  au'un  acte 
de  procédure  irrégulier,  et  ne  tendait  au  à réparer 
un  défaut  de  forme,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  pas 
«ieu  à restitution  en  faveur  du  mineur:  Favard, 
Répert.,  v"  Désistement , n®  1.  Le  contraire  serait 
cependant  vrai,  même  dans  ce  cas,  si  le  désistement 
devait  entraîner  indirectement  la  perte  de  l’action, 
comme,  par  exemple,  si  l'action  que  le  mineur  pou- 
vait exercer  au  mbment  de  la  demande  se  trouve 
prescrite  au  moment  du  désistement  : Pigeau,  t.  1", 
p.  454.— Du  reste,  V.  sur  la  question  , Carré,  Lois 
de  la  proc.,  n®  1452;  Berriat,  p.  367,  g l*r;Favard1 
Ré  péri.,  ubi  tuprà. 
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du  contrat  ; 1°  de  l'édit  de  juin  1771  ; et  3°  dea 
lois  protectrice»  des  intérêt»  de»  mineur», 
intr. 

LA  COUR  Vu  le»  art.  7 et  19.  de  l'édit  dejuin 

1771  ; — Vu  la  loi  de  Min.  97,  au  Code  ; l'art. 
134  de  Ford,  de  1538; — Allenduque  le»  sieurs  N.  - 
vallles  et  Corréges  étaient  convenu»  eipresté- 
ment , dan»  l'acte  du  19  lept.  1771,  que  le  i-tpi- 
ul  aérait  exigible  en  cas  d'aliénation  île»  bien»  ; 
ue  ce  cas  prévu  était  arrivé  . que  l'éiiit  de  juin 
771,  loin  de  contrarier  cette  faculté,  la  suppo- 
sait, au  contraire,  dan»  se»  art.  7 et  19,  en  vou- 
lant, sans  distinction  de  créances  à rente  ou  eii- 
gibles . que  le»  créanciers  opposant  fussent  payés 
suivant  leur  ordre  de  privilèges  ou  d'hypoltè- 
oet  ; — Attendu  que  l'eiisleuce  du  prétendu 
ésistement  n’était  constatée  que  par  une  révo- 
cation qui  l’annonçait  comme  faitsous  des  réser- 
ves ; d'où  il  suit  que  , cessant  le  rapport  de  ce 
désistement  et  la  certitude  que  ces  réserves  n'en 
empêchaient  pas  l'effet , la  Cour  d'appel  ne  pou- 
vait  pas,  sons  ce  prétests  rejeter  la  demande  en 
remboursement  formée  par  la  majeure  Corri- 
ges ; que  ce  désistement  fût-il  pur  et  simple,  c'é- 
lail  une  raison  de  plus  pour  en  relever  la  mi- 
neure , qui  aurait  ainsi  renoncé  gratuitement  à 
un  droit  acquis  et  a la  sûreté  d'une  créance 
considérable  , qu’il  était  si  peu  certain  que  les 
droits  de  la  mineure  ne  perdaient  rien  de  leur 
sûreté , que  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Pau , créanciers  d’une  somme  bien  moins  impor- 
tante , n'avaient  renoncé  à leur  remboursement 
que  moyennant  une  caution  solvable,  précaution 
absolument  négligée  par  le  curateur  de  la  mi- 
neure , et  dont  l'omission  annonçait  assez  avec 
quelle  négligence  ses  intérêts  avaient  été  traités; 
—Casse,  etc. 

Uuimars  I8Û6.— 8ecl.  civ.— Prés.,  M.  ilsle- 
ville  — Jtapp.,  M.  Vasse.— Conel. , M.  lourde. 
— PI.,  MM.  Boucbereau  et  Champion. 

MISE  EN  JDGEM  DES  FONCTION'N. — 
Foirerions  (exebcice  de).— Pbiiceftecb. 

Vn  fonctionnaire,  agent  du  gouvernement,  est 
réputé  avoir  commit  un  délit  liant  l'exercice 
de  te»  fonctions  , et  doit  jouir  par  suite  de 
la  garantie  constiiutionelle , encore  bien 
oue  le  fait  n’ait  eu  lieu  qu’ incidemment  à 
lune  de  tes  opérations.  — Tel , un  receveur 
qui  , occupé  d'une  opération  financière, 
prend  querelle  avec  un  contribuable,  t'em- 
porte et  le  frappe  (I). 

If  autorisation  du  préfet  est  suffisante,  alors 
mime  que  c'est  à la  requête  d'un  particulier 
que  le  percepteur  ou  receveur  des  contribu- 
tions doit  itre  traduit  en  justice  (2). 

(Tribert— C.  Gassies.) 

Le  sieur  Tribert,  receveur  particulier  de  l'un 
des  arrondissement  de  la  ville  de  Bordeaux,  dé- 
cerna, le  35  prair.  an  13,  une  contrainte  contre 
le  sieur  Gassies.  négociant  de  celte  ville.  — Le 
même  jour,  le  sieur  Tribert  ayant  rencontré  chez 
le  receveur  général  le  sieur  Gassies , une  rixe 
violente  s’éleva  entre  eux  a l'occasion  de  la  con- 
trainte décernée  ; il  parait  qu’il  y eut  des  voies 
de  fait,  et  que  Tribert  frappa  violemment  Gas- 
sies, qui  fil  constater  son  état  par  un  chirurgien, 
«I  se  fit  autoriser  par  le  préfet  de  la  Gironde  à 
poursuivre  Tribert;  en  conséquence,  ce  dernier 

(t)  L'autorisation  administrative  est  nécessaire 
g»our  la  mise  en  jugement  d'un  fonctionnaire,  soit 
aa'il  s'agisse  d'une  action  civile,  soit  au'U  s'agisse 
d’une  action  criminelle  : Nîmes,  |«  tSj.  lBIt.  V. 
Casa.  12  ürixn.  an  11,  et  la  note. 
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fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bordeaux - 

Ce  tribunal,  par  jugement  du  18  vend,  an  U, 

• déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  procéder , 
quant  a présent,  attendu  que  l'arrété du  lOflor. 
an  10  autorisait  bien  les  préfets  à traduire  eux- 
mémes  les  percepteurs  des  contributions  devant 
les  tribunaux , sans  demander  une  décision  du 
conseil  d'Etat,  comme  l'exigeait  antérieurement 
l’art.  75  de  la  constitution  de  l'an  6;  mais  qu'ils 
ne  pouvaient  pas,  quand  c'étaient  des  tierces 
personnes  qui  poursuivaient  les  percepteurs  des 
contributions,  suppléer  à la  décision  du  conseil 
d'Etat. 

Appel  par  le  sieur  Gassies  devant  la  Cour  cri- 
minelle de  Bordeaux  qui , par  arrêt  du  20  frim. 
an  14,  a annulé  ce  jugement  sur  le  motif  que  le 
législateur  n’a  pas  pu  considérer  comme  faits 
relatifs  a ses  fonctions , les  délits  dont  était  ac- 
cusé le  sieur  Tribert,  et  que,  par  conséquent , il 
n’y  avait  lieu  à demander  aucune  autorisation. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Tribert,  pour 
violation  de  l’art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8 
eide  l'arrêté  du  10  flor.  an  10. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  par  l'arrété  du  gou- 
vernement du  10  flor.  an  10,  les  préfets  des  dé- 
paricinens  sont  appelés  a suppléer  le  conseil 
d'Etat  pour  l'autorisation  exigée  par  l’art.  75, 
consl.  de  l’an  8,  des  poursuites  à exercer  contre  les 
percepteurs  des  contributions  pour  faits  relatifs 
à leurs  fonctions;— Que  le  titre  de  receveur  par- 
ticulier , nommé  directement  par  le  gouverne- 
ment. d'un  des  arrondissemens  de  la  commune 
de  Bordeaux,  ne  peut  écarter  l'application  de 
cet  arrêté  au  sieur  Tribert;— Attendu  que,  dans 
l’espèce,  ii  existait  un  arrêté  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde , du  3 fruct.  an  13,  qui  autorisait  la  con- 
tinuation des  poursuites  faites  par  le  magistrat 
de  sûreté;— En  improuvant  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde  , 
du  20  frim  dernier,  pris  de  ce  que , dans  tous 
les  cas,  Tribert  pouvait  être  poursuivi  sans  au- 
torisation quelconque; — Rejette,  etc. 

Du  6 mars  1806.— Secl.crim.— Prés.,  M.Viel- 
lart.—  Jtapp  , M.  Lachèse.  — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subst .—PL,  M.  Granier. 


1°  SOCIÉTÉ  — Saisie-arrêt. 

2°  Saisib-abrèi  . — Paiement.  — Tiers  saisi. 
I ° Le  créancier  d'un  associé,  pour  une  cause 
étrangère  à la  société,  n’a  pas  le  droit  de  sai- 
sir-arrètcr  ce  qui  est  du  aux  autres  asso- 
ciés. 

En  général,  le  créancier  ne  peut  saisir  quece 
qui  est  du  a son  débiteur.  En  conséquence,  le 
tiers  saisi  n'est  responsable  que  de  ce  qu'il 
doit  à celui  sur  qui  la  saisie  a été  exercie  , 
nullement  de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par 
ce  dernier  au  créancier.  Si  donc  , malgré  la 
saisie , il  lui  arrive  de  faire  des  paiemens  à 
d'autres  qu  au  saisissant , il  n’assume  sur  lui 
l'obligation  de  payer  une  seconde  fois,  que 
dans  le  cas  où  ce  qu’il  aurai:  payé  la  pre- 
mière, serait  véritablement  la  chose  du  saisi. 
(Cod.  civ.,  art.  1242.) 

(Santerre  et  Thomas— C.  Bohet.) 

Le  sieur  Bohet  fait  saisir-arrélcr , dans  les 
mains  des  sieurs  Santerre  et  Thomas,  le  prixpro- 


(2)  L'autorisation  du  sous-préfet  ne  suffirait  pas 
Cass.  14  niv.  an  12.  V . cet  arrêt  et  la  note.  , 
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venant  de  la  vente  du  navire  le  John  et  de  sa 
cargaison  , capturés  par  le  corsaire  l'Amitié  que 
le  sieur  Üelpeux  , sun  débiteur,  avait  armé  en 
course.  Une  instance  en  mainlevée  de  celle  sai- 
sie, dans  laquelle  figurent  les  sieurs  Sa  ni  erre  et 
Thomas,  s engage  devant  le  tribunat  de  com- 
merce de  Sl-.\lalo  Utile  instance  est  bientôt 
abandonnée  ; mais  auparavant,  les  tiers  saisis  dé- 
clarent qu'ils  sont  prêts  à se  libérer  moyennant 
la  levée  de  la  saisie  pratiquée  par  Bobet.  Posté- 
rieurement, plusieurs  actionnaires  de  l'arme- 
ment du  corsaire  forment  de  nouvelles  opposi- 
tions dons  les  mains  des  sieurs  Saulei  re  et  Tho- 
mas, qui  s'empressent  de  payer  a chacun  d'eux 
ce  qui  lui  revient  proportionnellement  à son 
intérêt  social.  — Bobet  assigne  alors  les  sieurs 
Sa n terre  et  Thomas  devant  le  tribunal  civil  de 
Sl-Malo  pour  les  faire  condamner  a représenter 
les  sommes  saisies  par  lut.  Ceux-ci  produisent 
on  compte  d’après  lequel , déduction  faite  des 
sommes  payées  aux  actionnaires , il  ne  reste  dans 
leurs  mains  qu’une  somme  de  303  fr.  revenant 
au  sieur  üelpeux.  et  qu’ils  offrent  de  payer  a qui 
par  justice  sera  ordonné. 

23  flor.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  St- 
Malo  qui  donne  acte  aux  sieurs  Santerre  et 
Thomas  des  offres  par  eux  faites,  1rs  déclare 
suffisantes,  et  ordonne  qu'ils  se  dessaisiront  des 
363  fr.  restant  dans  leurs  mains  au  profit  du  sieur 
Bobet. 

Appel  du  sieur  Bohet,  et  le23  pluv.  an  13, arrêt 
de  la  Go*r  de  Rennes  qui  infirme  le  juge- 
ment attaqué  et  condamne  lea  sieurs  Santerre 
et  Thomas  a payer  au  sieur  Bohet  l’inté- 
gralité des  causes  de  la  saisie:  — «Attendu 
qu'en  l'an  7,  Üelpeux  ayant  (toursuivi,  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Malo,  la  mainlevée 
des  arrêts  mis  par  llohct  aux  mains  de  Sauterie 
et  de  Thomas,  contradictoirement  avec  ces  der- 
niers , ils  avaient  contracté  en  jugement  l’obliga- 
tion de  déférer  a ces  arrêts,  en  déflorant  qu’ils 
étaient  effectivement  dépositaires  du  produit  *J« 
la  vente  du  navire  le  John , cl  qu  ils  seraient  tou- 
jours préls  a s’en  dessaisir , lorsque  mainlevée 
aurait  élé  donnée  des  arrêts  de  Bohet;  que* 
d’après  cela , et  tant  que  ces  arrêts  avaient  sub- 
sisté , Thomas  et  Santerre  n’avaient  pu  se  dessai- 
sir en  faveur  des  actionnaires  dans  l'armement 
du  corsaire  C Amitié; -Qu’il  a toujours  clé  de 
principe  que  des  oppositions  judiciaires  ont  l'ef- 
fet d’assurer  aux  mains  de  l’arrélé  la  créance  de 
Farrêteur,  et  que  le  premier  ne  peut  se  dessaisir 
en  faveur  du  principal  débiteur  ou  de  ses  ces- 
sionnaires , sans  s’exposer  a paver  deux  fois  ; — 
Que  ce  principe  a été  consacré  par  l'art.  1212  du 
Code  ci v. , qui  était  exécutoire  dans  toutes  les 

tiarties  du  département , longtemps  avont  le 
ugemenl  de  première  instaure  ; — Que  jusqu’à 
époque  de  la  notification  du  compte,  faite  le  6 
germ.  an  12  . les  frères  Delpcux  avaient  élé  seuls 
connus  comme  intéressés  a l’armement,  et  que 
l’acte  de  francisation,  obtenu  le  4 vent,  an  5, 
n'indiquait  point  d’associés; — Que,  devant  le 
bureau  de  conciliation , en  l’an  10,  Thomas  et 
Santerre  ifexcipérent  point  des  droits  des  ac- 
tionnaires Que  si,  dés  le  mois  de  messid  an  7, 
quelques  actionnaires  avaient  mis  des  arrêts 
entre  les  mains  de  Santerre  et  Thomas,  ce  n’é- 
tail  pas  un  motif  qui  les  autorisât  a se  dessaisir 
entre  leurs  mains,  avant  que  les  actionnaires 
eussent  fait  régler  leurs  droits  contradictoirement 
avec  Bohet  et  Üelpeux  ; — Qu'il  résultait  de  toutes 
ces  considérations  que  Bohet  n’était  pas  tenu  de 
débattre  en  particulier  tes  articles  du  compte  de 
Santerre  et  Thomas , qui  présentait  une  summe 
de  163,561  fr.  coiutue  payée  aux  actionnaires; 
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que  Bohet  avait  pu  légitimement  opposer  pour 
tout  débat  de  compte  l'autorité  de  s«  s arrêts  , et 
que  le  tribunal  de  première  instance  n'avait  pu 
conséquemment  légitimer  des  p.iiemens  faits  au 
préjudice  de  ce»  mêmes  arrêts , etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  des  sieuis  Santerre  êl 
Thomas  pour  violation  de  l'art.  1 4 «le  la  déclara- 
tion du  21  août  1778 , de  l’art.  121  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  et  de  l’art.  1242  du  Code  civil. 

ARitÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  14  de  la  déclar.  du  24 
août  1776;  - Attendu  qu’il  n'est  pas  vrai  que  la 
Cour  d appei  se  soit  bornée , comme  le  prétend 
Bohet,  a juger,  en  fait,  qu’il  n'existait  pas 
d actionnaires  dans  l'armement  du  corsaire  l'A- 
mitié , puisqu'il  est  constant  qu  elle  a condamné 
Santerre  et  Thomas  a payer  a Bohet  toute*  ses 
créances  , en  acquit  de  Üelpeux,  sou  unique  dé- 
biteur, non-seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
pari  revenuntà  ce  dernier  dans  le  produit  de  la 
vente  de  la  prise , mais  encore  jusqu’à  concur- 
rence de  toute  la  somme  afférente  aux  action- 
noires  , et  que  celle  condamnation  est  fondée  sur 
ce  que  Santerre  et  Thomas  n’ont  pu,  au  préja- 
dice  des  arrêts  de  Bohet,  payera  ces  action- 
naires la  part  qui  leur  appartenait  dans  la  prise, 
par  la  raison  que , d’apres  un  principe  de  justice 
et  de  jurisprudence  universelles,  consacré  par 
l’art.  1212  du  Code  civil,  les  opposition»  Judi- 
ciaires ont  l’effet  d’assurer  aux  mains  de  l arrêté 
la  créance  de  l arrèteur , en  telle  sorte  que  l ar- 
rête ne  puisse  se  dessaisir  aux  mains  du  princi- 
pal debiteur  , ou  ses  cessionnaires . sans  s’expo- 
ser a payer  une  seconde  fois  ; — Attendu , en 
droit,  que,  d’api ès  l'art.  14  de  la  déclarai,  do 
24  août  1778,  les  actionnaires  dans  l'armement 
du  corsaire  l’Amitié  étaient  associés  de  l'arma- 
teur, et  comme  tels,  ses  copropriétaires  du 
fond  de  l'armement  et  de  la  prise  du  navire  te 
John  Qu’il  est  de  principe  que  le  créancier 
d'un  associé,  pour  une  cause  étrangère  a la  so- 
ciété , n a pas  te  droit  d’arrêter  le  paiement  de  ce 
qui  est  dû  aux  autres  associés,  parce  que  c’est 
une  règle  de  droit  universellement  reconnue  et 
spécialement  consacrée  par  l’art.  121  de  la  cou- 
tume de  Bretagne , sous  l'empire  de  laquelle  est 
née  la  contestation,  que  le  créancier  ne  peut 
saisir  que  ce  qui  est  dû  à son  débiteur  par  un  tiers; 

Que,  par  une  suite  nécessaire  de  ces  prin- 
cipes incontestables,  le  debiteur  arrêté  ne  de- 
vient responsable  que  de  ce  qu’il  est  tenu  de 
payer  a celui  sur  qui  la  saisie  a été  exercée , nul- 
lement de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  ca 
dernier  au  créancier  airétant;  et  que  si,  malgré 
la  saisie,  il  lui  arrive  de  faire  des  paiement  à 
d’autres  qu’au  saisissant,  il  n’aisume  sur  lui  ( ob- 
ligation de  payer  une  seconde  fois  que  dans  le 
cas  où  ce  qu’il  aurait  pavé  la  première  serait 
réellement  la  chose  lin  saisissant  même;  que  tel 
est  aussi  le  véritable  sens  de  l’art.  12*2  du  Code 
civil , qu'a  cité  la  Cour  d’appel;  d’où  il  résulte 
que  cette  Cour , en  jugeant  que  Bohet  a pu  légi- 
timement opposer,  pour  tout  débat  de  compte, 
l'autorité  de  ses  arrêts,  sans  être  tenu  de  dé- 
battre chaque  article  en  particulier,  et  en  con- 
damnant Santerre  et  Thomas  a lui  payer  la  tota- 
lité de  ses  créances  sur  üelpeux , jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  entière  afférente  aux  action- 
naires , qui  ne  devaient  rien  a bohet , a évidem- 
ment confoudu  les  actionnaires  de  l'armement 
avec  de  simples  cessionnaires  de  l’armateur;  et 
qu’atnsi  elle  a non-seulement  violé  l’art.  14  de 
la  déclarai,  du  24  août  1778,  mais  encore  trans- 
gresse tous  les  principes  sur  le*  saisies-airéut , 
et  tassement  appliqué  l’art.  1242  du  Code  civil. 
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en  tdmftUnl  qu'il  ne  doiee  pa»  dire  considéré 
connut*  éi millier  a la  cause;  — Cassa , elr. 

l)u  II  mars  1806.  — 8rcl  civ.  — Prie.,  M.  de 
Malet ille.-/<upu.,  AI.  Hiipérou.-roncL,  M.  Da- 
niels , .-ubsl. — Pt..  MA1.  tiuit'hard  el  Raoul. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.—  Disposition» 

AoniiionuiLas  — Dbitb.  — laienPUKTATson. 

Du  U mars  1806  (ad.  ÏAomin).  —K.  cel  arrél 
avec  celui  du  7 mars  1808,  rendu  sur  un  second 
pourvoi.  

JUGEMENT  DÉFINITIF  — Appel. 

Le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incom- 
pétence est  definitif.— Un  conséquence  il  peut 
itrc  attaque  pur  vois  d'appel  avant  le:  juge- 
ment du  fond  (I). 

(Vandergragi  — C.  la  veuve  Deljs.)—  aeuét. 

LA  COUR;— Vu  Tari.  6 de  la  loi  du  3 brlim. 
an  8 ; — Considérant  que  Vandergragl  atail  sou- 
tenu, devant  le  tribunal  de  première  instance  , 
qu’il  n'avait  pas  dO  être  cité,  et  qu'il  ne  devait 
pas  contester  au  Tond  ; que  le  tribunal  avait  re- 
jeté cette  exception,  avait  orduuné  que  Vauder- 
gragl  (Oiitetterail  sur  la  demande,  el  l'avait  con- 
damné aux  frais  de  l’tnvideul;  — Considérant 
que  celte  exception  était  péremptoire,  el  que  le 
jugement  qui  l'a  rejetée  et  qui  a condamné  Yan- 
dergragl  aux  frais  était  définitif  ; qu'en  déclarant 
Yandergragl  non  recevable  dans  l'appel  qu'il 
avait  interjeté  de  ce  jugement,  le  tribunal  d'appel 
séant  a Bruxelles  a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  6 de  la  loi  du  3 bruni,  an  8;  — Donne  dé- 
faut contre  la  défenderesse  ;—  Casse,  etc. 

Du  18 mars  1806.— Secl.  civ  — Ropp-,  ll.Ou- 
dard.  — Cunct-,  Al.  Dauiels,  subel.  — PU,  U. 
Guichard.  m *• 

1°  ESCROQUERIE.— CAUACTkBES. 

3°  BaüUOIUIOBT*  PBAODlJLEUSU^EaCEOqOEBIE. 
|«  Celui  qui  dissipe  les  fonds  qu'il  a empruntés 
en  donnant  t esperance  de  les  voir  fructifier, 
qui  continue  de  recevoir  de  siouveauf  fonde , 
bien  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  aux  engagement  qu'il  contracte,  et  qui 
enfin  enleve  et  disperse  ton  mobilier,  ne  peut 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  Il  niv.  an  9; 
Il  germ.  an  10;  lfrvent.  an  11;  Rouen,  Iblherm. 
an  10,  el  les  noies.  ' 

(1)  On  pourrait  induire  la  même  décision  des  ter- 
mes de  l'art.  40»  du  Cod.  peu. , car  reaeroqaerie 
ne  peut  résulter  , d’après  rel  article . que  de  l'em- 
plo  i de  faux  nom*  el  de  faus*e*  qualités,  ou  de  mi- 
■cauvn  * frauduleuses  destinée»  h persuader  l'exis- 
tence d'un  crédit  imaginaire.  Or,  le  fait  de  contracter 
ud  emprunt . lors  même  que  l'emprunteur  n'a  pa» 
d'espoir  de  le  pouvoir  restituer,  n'est  point  une 
manœuvre  frauduleuse;  c'est  au  préteur  de  s'assu- 
rer de  la  solvabilité  du  débiteur;  le  délit  no  naîtrait 
qu'au  moment  ou  celui-ci,  aliu  do  déterminer  l'em- 
prunt, aurait  employé  des  manœuvres  pour  faire 
croire  à des  reaaource*  trompeuses.  * 

1 (3)  Un  doit  supposer,  pour  admettre  celte  déci- 
sion, que  le  commerçant  serait  en  étal  de  faillite,  et 
que  le  détournement  serait  commis  au  préjudice  des 
créanciers.  V.  Merlin,  #têperl.,v"  Escroquerie,  n°7.* 
(4)  Ceci  n'est- pas  sans  difficulté. — Le  prix  se  com- 
pose exclusivement  de  ce  qui  est  payé  au  vendeur 
nu  pour  lui,  sans  recours  ; quant  au  paiement  des 
lommoi  qu'il  doit  rembourser,  1 1 est  manifeste  qu'elles 
ne  font  pas  partie  du  prix.  Le  paiement  lui  profite 
on  co  seasque  des  créances  sur  lui  sont  éteintes, mais 
•a  définitive  il  ne  lui  profile  point,  puisque  son  pas- 


être  réputé,  d'après  ces  seuls  faits,  coupable 
du  délit  d'escroquerie.  ( L.  19-22  juill.  1791, 
art.  35)  (i) 

2° Le  fait  par  un  commerçant  d'avoir  enlevé  et 
soustrait  ses  meubles  présente  les  caractères t 
non  d’une  escroquerie , mais  d’une  banque - 
route  frauduleuse  (3). 

i,  Y v ers-Lagraviére.) — aru  êt. 

LA  COUR  ; - Vu  l'arl.  35  de  la  loi  du  22  juill. 
1791;  — Considérant  qu'il  a été  uniquement  re- 
connu que  le  réclamant,  en  empruntant  des  fonda 
avec  stipulation  d'inléréts  , avait  donné  l’espé- 
rance de  voir  fructifier  ces  fonds,  et  qu'au  lieu  de 
réaliser  celte  espérance,  il  avait  dissipé  ces  fonds, 
sans  justifier  même  d'aucune  perte:— Qu' il  a été 
reconnu,  en  deuxième  lieu,  que  le  réclamant 
avait  continué  de  recevoir  de  nouveaux  fonds, 
quoiqu'il  connût  l'impossibilité  dans  laquelle  ü 
était  de  fuire  face  aux  engagemens  qu'il  contrac- 
tait, et  qu’il  avait  ensuite  enlevé  el  dispersé  ses 
meubles;  —Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des 
premiers  faits  que  la  confiance  dont  les  préteurs 
ont  été  les  vlcttmes  , ait  été  déterminée  par  les 
moyens  de  fraude  prétus  par  ladite  loi  ; 

Que  le  fàil  relatif  a la  soustraction  des  meubles  of- 
fre le  caractère,  non  d’une  escroquerie,  mais  bien 
d’une  banqueroute  frauduleuse  ; — Considérant 
enfin  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  a l'application  de 
l'article  cité,  qu'autant  qu'il  a été  fait  emploi  de 
moyens  de  nature  a compromettre  lu  prudence  et 
la  sagacité  ordinaire  ; Que,  par  conséquent , la 
Cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a fait  une  fausse 
application  dudit  article , el  commis  un  excès  de 
pouvoir Casse,  etc. 

Du  13  mars  1806.—  Sect.  rrim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  11.  Lecouiour,  subsi. 

COM  MUN  A UX-—  UàUBFATION.— COMPèTBSfCB. 

Du  15  mars  1806  (aff.  Boblique).  — V.  tel  ar- 
rêt a la  date  du  18  du  même  mois. 


ENREGISTREMENT.— SrnBvcHfcBt.  — Peu. 

Lorsque  i acquereur  transige  avec  le  turencchi- 
risseur,  et  lui  compte  une  somme  d’argent 
moyennant  laquelle  celui-ci  se  désisté  ae  la 
surenchère  , il  est  dû  un  supplément  de  droit 
de  vente,  sur  la  somme  payée  (l). 


sif  ne  change  pas;  un  créancier  est  substitué  à un 
autre,  qu'il  y ait  ou  non  subrogation  ; la  rqasse  de 
ses  dette*  ne  diminue  pas-  Phmut  vend  à trrundut 
un  immeuble  moyennant  100,000  fr.  ; il  est,  en  ou- 
tre, stipulé  que  ('acquéreur  paiera  la  totalité  des 
dettes  inscrites  s'élevant  t 150,000  fr.,  et  qu'il  sera 
rembourse  de  50,000  fr.  par  le  vendeur  dans  un  dé- 
lai déterminé  -,  dan*  les  150,000  fr.  que  l'acquerenr 
doit  verser,  100,000  fr.  resteront  à litre  de  prix,  et 
50,000  fr.  a litre  de  prêt  ou  d'avances;  mais  il  est 
manifeste  que  cette  dernière  somme  ne  fait  pas  par- 
tie du  prix  : elle  n’entre  pas  dans  ce  qui  forme  l'é- 
qui valent  de  la  chose  rendue.  Que  les  dettes  soient 
payée»  par  l'acquéreur,  en  vertu  d'une  stipulation 
expresse,  ou  par  l’effet  des  hypothèques,  ou  enfin 
volontairement  el  en  vertu  du  principe  qu'il  est 
toujours  permis  d’acquitter  la  dette  d'autrui , peu 
importe  ; le  paiement  ne  fait  pas  partie  du  prix  s'il 
conf  re  à l'acquéreur  une  action  en  remboursement 
contre  le  vendeur,  quelle  que  soit  la  cause  qui  Ta 
détermine. 

Celte  solution  est  consacrée  par  la  loi, notamment 
en  matière  de  surenchère  : aux  termes  de  l'art.  2178 
du  Cod.  civ.,  le  tiers  détenteur  qui  a payé  la  dette 
hypothécaire , a le  recours  en  garantie  tel  que  de 
droit  contre  le  debiteur  principal.  La  position  decei 
article  fait  suffisamment  connaître  quil  s'agit  de  la 
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(Enregistrement- C.  Lacis) 

La  régie  de  l'enregistrement,  créancière  inscrite, 
sur  un  immeuble  \endu  par  le  sieur  Mobi  au 
sieur  Lacis,  forma  une  surenchère  ; par  transac- 
tion, 1 acquéreur  s'engagea  a lui  payer  le  supplé- 
ment résultant  de  la  surenchère,  tant  eu  princi- 
pal qu'en  frais  de  poursuites.  Le  19  frim.  an  13, 
jugement  du  tribunal  de  Luxembourg,  qui  rejette 
la  demande  d'un  droit  de  vente  sur  les  sommes 
payées  par  l'acquéreur,  en  conséquence  de  la 
transaction.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  31  de  la  loi  du  tl 
brum.  an  7,  et  15  et  17,  n°6  de  la  loi  du  33  frim. 
même  année;— Attendu  que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement , en  sa  qualité  de  créancière  du  sieur 
lfohi , a mis  à la  vente  par  lui  faite  à Antoine 
Lacis  la  surenchère  portée  dans  l'art.  31  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7;  que  ce  dernier  s'est  obligé  par 
transaction,  de  payer  le  supplément  résultant  de 
cette  surenchère;  que,  dés  lors,  il  a profilé  au 
vendeur,  et  a,  par  la.  augmenté  le  prix  du  con- 
trat, qui  s’est  trouvé  à sa  juste  valeur;  doii  il 
suit  que,  d'après  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7,  il  était  dù  un  droit  de  4 p.  °/„  du  prix 
de  ce  supplément;  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Luxembourg,en  jugeant  que  ce  sup- 
plément de  prix  U était  assujetti  a aucun  droit,  et 
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qu’ Antoine  Lacis,  ayant  payé  celui  résultant  de 
son  contrat  d'acquêt,  ne  pouvait  être  astreint  à 
aucun  autre,  a contrevenu  aux  articles  cités  de 
la  loi  du  11  bruin.  an  7,  eide  celle  du  33  frim. 
même  année  {—Prononce  défaut  contre  Antoine 
Lacis,  et,  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  17  mars  1806.-Sect.  dv.-Prés.,  M. Target, 
— Rapp . M.  Dutocq. — ConcL,  M.  Giraud,  subst. 


C ASS  A T ION. -H  (J  I9S  te  r.-  Arrêt  d’ admission. 
Les  arrêts  d'admission  rendus  par  la  Cour  de 
cassation  ne  peuvent  être  signifiés,  à Paris , 
par  d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  Cour 
elle-même.  La  violation  de  cet  article  en- 
traîne la  déchéance  du  pourvoi.  (LL.  3 brum. 
an  4, art.  11,  et  37  vent,  an  8,  art.  70(1). 
(Moreau  et  autres.) 

Du  17  mars  1806.— Sect.  req.  — Prie.,  M.  Du- 
tocq.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


ARBITRAGE. — Jugement. — Date.  — Signa- 
ture.—Révocation. 

Est  nul  tout  jugement  arbitral,  à quelque  épo- 
que quil  ait  été  rédigé,  s'il  n'a  été  prononce, 
daté  et  signé  que  postérieurement  à la  révo- 
cation des  arbitres.  (L.  84  août  1790,  lit.  l«r, 
art.  3.)  (3) 


dette  hypothécaire  excédant  le  prix  stipulé,  et  que 
le  recours,  tel  que  de  droit , s'entend  du  rembour- 
sement de  cet  excédant.  L’art  2191,  même  Code, 
est  plus  explicite  encore;  il  porte  : « L’acquéreur  qui 
se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours,  tel 
que  de  droit, contre  le  vendeur,  pour  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre.  » 
Celle  disposition  explique  clairement  la  précédente; 
de  leur  combinaison  il  résulte  que  l’acquéreur,  dans 
tous  les  cas  où  il  paie  tout  ou  partie  des  dettes 
du  vendeur , doit  être  remboursé  par  lui  des 
sommes  excédant  son  prix,  et  qu'en  conséquence, 
ces  sommes  n’unl  point  pour  effet  de  protiler  au 
vendes,  ni  d'augmenter  le  prix  de  la  chose  vendue. 

La  loi  n’a  fait,  au  surplus,  que  constater  les  véri- 
tables caractères  de  la  surenchère  et  des  opérations 
analogues.  L'acquéreur  d’un  bien  grevé  d’nypolhc- 
ques  est  soumis  par  la  nature  des  charges  qui  pèsent 
sur  l'immeuble,  à se  débattre  avec  les  créanciers,  et 
ce  débat,  quelle  qu’en  soit  l’issue,  ne  peut  modifier  le 
contrat  primitif,  si  l’on  n’en  a fait  une  condition  ex- 
presse Ainsi  tant  que  l’acquéreur  ne  délaisse  pas 
ou  n'est  pas  exclu  par  un  surenchérisseur,  la  vente 
première  subsiste,  et  son  titre  est  le  contrat  notifié  ; 
si  dans  la  lutte  qui  s’élève  entre  le  poursuivant  et 
lui,  il  l'emporte  et  demeure  adjudicataire,  ce  n'est 
pas  du  jugement  d'adjudication  qu’il  tient  la  pro- 
priété, mais  de  la  vente  primitive;  son  litre  est  tou- 
jours le  contrat  de  vente,  d’échange  ou  de  donation 
par  lequel  la  propriété  lui  a d'abord  été  transmise; 
à l'égard  du  débiteur,  le  caractère  do  ces  actes  ne 
change  pas.  C’est  ce  que  fait  entendre  l’art.  2189 
du  Cod.  civ.  en  disant  : « L’acquéreur  ou  le  dona- 
taire qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères , 
n’est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication , d parce  que  ce  jugement  n'est  pas  son 
titre,  et  qu'il  n'en  a pas  besoin,  relativement  au 
droit  de  propriété. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  et  ils  nous  paraisse.nl 
incontestables,  on  ne  saurait  admettre  la  décision 
de  l’arrêt  ci-dessus. — Ou  la  convention  intervenue 
entre  le  surenchérisseur  et  l'acquéreur  est  étrangère 
au  vendeur,  et  dans  ce  cas  les  sommes  moyennant  les- 
quelles l’acquérenr  obtient  le  désistement  de  la  suren- 
chère, ne  compteront  pas  pour  diminuer  la  dette  du 
vendeur,  et,  par  suite,  sous  aucun  prétexte,  on  ne 
pourra  les  considérer  comme  une  augmentation  de 


prix,  puisque  le  vendeur  n’en  profitera  pas  ; il  ne 
pourra  donc  y avoir  lieu  alors  qu’au  droit  de  1 
pour  100  : ou  les  sommes  payées  sout  imputables 
sur  les  créances  inscrites  i la  charge  du  vendeur, 
et  alors  l’acquéreur  en  sera  remboursé  par  le  ven- 
deur, ce  qui  leur  enlève  encore  le  caractère  de 
supplément  de  prix.  Dans  l’un  comme  dans  l'autre 
cas,  il  ne  pourra  donc  y avoir  lieu  pour  la  régie  de 
percevoir  le  droit  de  vente  sur  les  sommes  ainsi 
pavées. 

l’our  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  la  stipulation 
intervenue  eût  été  faite  avec  le  vendeur  lui -même, 
et  eût  eu  pour  objet  exprès  d’ajouter,  au  prix  con- 
venu, la  somme  payée  au  surenchérisseur,  et  c’est 
dans  une  telle  hypothèse  qu’une  délibération  de  la 
régie  du  17  fév.  1822,  ajustement  ordonné  de  per- 
cevoir un  supplément  de  droit  de  vente  dans  une 
espèce  où  l’acquéreur  avait  consenti,  pour  faire 
cesser  une  procédure  en  surenchère,  à servir  une 
rente  viagère  au  vendeur,  en  outre  du  prix  précédem- 
ment stipulé.  Mais  rien  de  semblable  ne  se  présen- 
tait dans  l'espèce  que  nous  examinons  ici,  et  nous 
ne  pensons  pas  que  la  décision  intervenue  doive 
être  acceptée  comme  faisant  jurisprudence. — Sur  les 
caractères  et  les  effets  généraux  de  la  surenchère, 
tant  eu  matière  civile,  qu’à  l'égard  du  fisc,  F.  le 
Traité  des  droits  d'enregistrement  de  MM.  Cham- 
pionnière  et  Higaud,  t.  3.  n°  2154  et  suiv.  “ 

(1)  Cette  décision  est  ainsi  indiquée  par  Teste- 
Lebeau,  Dict.  de  C enregistrement,  v®  Caaaalto*.  n* 
8. — P . conf.,  Cass.  !•»  fév.  1808,  et  8 nov.  1831. 

(2)  F.  conf.,  Merlin,  Répert.,  v°  Compromis, n*4; 
Gouoeau,  de  P Arbitrage , t.  lw,  p.  364;  Carré, 
Proeéd .,  n°  3338;  Bioche  et  Goujet,  v°  Arbitrage , 
n°  346.  — Cette  solution  fait  sentir  combien  était 
abusive,  sous  ta  loi  du  24  août  1790,  la  faculté  dont 
jouissait  chaque  partie  de  renoncer  à l'arbitrage  en 
tout  éla'  de  cause , et  au  moment  même  où  la  sen- 
tence allait  être  prononcée.  Le  Cod.  de  proc.  a fait 
disparaître  cet  abus;  d’après  l’art.  1008,  la  révoca- 
tion des  arbitres  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement unanime  des  parties  intéressées.  — An 
reste,  c’est  principalement  la  signature  qui  donne 
une  existence  légale  à la  sentence  arbitrale.  F. 
Cass.  U vend,  an  10,  e la  note;  10  vend,  au  14v 
4 mai  1809. — Cependant  le  défaut  d’apposition  des 
signatures  de  tous  les  arbitres,  dans  le  délai  du  cocu* 
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(Boucault— C.  Sainlral.) 

Le  lieur  Boucault , tuteur  dei  frères  et  soeurs 
Sainlral,  passa  un  compromis  avec  eus,  par  le- 
quel ils  nommèrent  pour  seul  arbitre,  devant  le- 

»uel  le  compte  de  tutelle  serait  rendu,  le  sieur 
esfossès,  juge  de  pals  à Neutlly  ; Ils  lui  donnè- 
rent pouvoir  de  prononcer  sur  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever,  et  promirent  de  se  sou- 
mettre a sa  décision,  comme  k un  jugement  sou- 
verain, sans  appel  ou  recours  en  cuisait  on,  ni 
autres  voies  quelconques.  — Le  compromis  ne 
filait  point  de  délai  pour  rendre  la  décision  arbi- 
trale.—Le  sieur  Boucault  rendit  son  compte,  et 
l’arbitre,  après  plusieurs  décisions  préparatoires, 
Informa  les  parties  par  une  lettre  du  11  vent,  an 
18,  qu'il  était  en  état  de  prononcer  le  jugement, 
et  leur  indiqua  le  19  germ-  pour  leur  en  donner 
lecture.— Le  18  germ.,  les  frères  et  soeurs  Sainlral 
font  signifier  à l'arbitre  un  acte  par  lequel  ils  le 
révoquent  et  le  récusent  même,  en  tant  que  de 
besoin,  en  s'opposant  a ce  qu'il  prononce  aucune 
décision  entre  eus  et  le  sieur  Boucault.  — Malgré 
cela , le  lendemain , sur  la  réquisition  de  Bou- 
cault, qui  s'était  seul  présenté,  l’arbitre  prononce 
aon  jugement,  le  date  de  ce  jour  19  germ.,  et  en 
dépose  la  minute  au  greffe  du  Iribuual  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine.— Boucault  demande 
que  le  jugement  soit  revêtu  d une  ordonnance 
aexeuuautr  ; les  enfans  Sainlral  s'y  opposent; 
mais  le  tribunal  ordonne  que  la  sentence  arbi- 
trale sera  déclarée  eiéculoire.  — Appel  de  ce  ju- 
gement. Bientôt  les  enfaus  Sainlral  s'en  désistè- 
rent pour  demander  par  nouvelle  instance  la 
nullité  de  la  sentence  arbitrale  du  29  germ  an 
19.— Le  sieur  Boucault , de  son  côté,  poursuivit 
l'eiécution  de  la  sentence,  et  sur  la  jonction  des 
deui  instances,  le  tribunal  :-«Allendu  qu'aucune 
loi  n'assujettit  les  arbitres  k lire  leurs  décisions 
aui  parties;  que  celle  dont  il  s'agit  formant  115 
rôles  d'expédition,  il  est  impossible  qu'elle  ail  été 
eipédiée  dans  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  révocation  de  l'arbitre  et  la  prononcia- 
tion du  jugement,  cl  que,  par  conséquent,  il 
était  rendu  avant  la  révocation;  — Déboute  les 
Sainlral  de  leur  demande  en  nullité,  et  ordonne 
l’eiécution  de  la  sentence.  » 

Sur  l’appel,  par  arrêt  du  22  prair.  an  13,  la 
Cour  de  Paris  a infirmé  le  Jugement:—  «Attendu 

Ïu'une  sentence  n'a  d'eiislence  légale  que  par  sa 
ste  et  sa  signature,  lesquelles,  dans  l'espère, 
sont  reconnues  être  postérieures  a la  révocation 
des  pouvoirs  donnés  a l'arbitre-  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Boucault. 

Cur  fausse  application  de  l'art.  3 du  lit.  I"  de 
lui  du  11  août  179»  — Cet  article  porte  : ■ Que 
les  compromis  qui  ne  fileront  aucun  délai  pour 
prononcer,  seront  valables  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  ail  fait  signifier  aui  arbitres  qu'elle 
ne  veut  plus  lenir  à l'arbitrage.  »— Or , les  frères 
et  soeurs  Sainlral  n'ont  pas  fait  signifier  qu'ils  ne 
voulaient  plus  tenir  a l'arbitrage,  mais  qu'ils  ré- 
voquaient et  réélisaient,  en  tant  que  de  besoin, 
l'arbitre  qu'ils  avaient  choisi  ; c'était  seulement 
une  récusation  qu'ils  voulaient  eiercer,  ainsi  ils 
n’ont  point  usé  ni  même  voulu  user  de  la  faculté 
accordée  par  la  loi  du  21  août  1790. — Mais  cette 
récusation  était  tardive;  car  aux  termes  de  l'art. 

promis,  n’eDtraine  pas  la  nullité  de  la  seotence, 
lorsqu'elle  a été  lue  aux  parties  avant  l'expiration  de 
ee  delai.  V.  Casa.  8 vend,  an  8,  et  la  note;  21 
therm.  an  9,  5 juill.  1832. 

(1)  Les  préposés  au  passage  d'un  bac  sont  sans 
doute  obligés  de  veiller  k ce  que  les  moyens  qu’ils 
emploient  pour  remplir  leur  mission  présentent  aux 
1Y.— P*  PARTIE. 
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64  del'ordonn.  de  169.7,  et  des  art.  88  et  90  de 
celle  de  1535  , les  récusations  ne  sont  plus  reçues 
quand  le  procès  est  sur  le  bureau,  ou  quand  la 
cause  se  plaide  à l'audience.  On  ne  peut  nier  ici 
que  la  cause  ne  fût  depuis  longtemps,  sur  le  bu- 
reau, car  l'arbitre  avait  re<u  et  communiqué  les 
productions  des  parties  ; il  avait  rendu  des  déci- 
sions préparatoires;  il  avait  même  prononcé  dé- 
finitivement, puisqu'il  suffisait  que  son  travail 
fût  fini,  car  il  n'était  point  obligé  de  lire  sa  dé- 
cision aux  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  qu'en  décidant  que 
l’arbitre,  valablement  révoqué  le  18  germ.,  n'a- 
vait pas  pu  rendre  la  décision  arbitrale  datée  au 
commencement  et  à la  fin  du  lendemain  29  germ. 
la  Cour  d’appel  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  17  mars  1806.  — Sect.  req.—  Pris.,  M. 
ilenrion.  — llapp.,  M.  Poriquel.  — ConcJ. , M. 
Thuriot. — PI.,  M.  Leblanc. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Bac.— Voitcrb 

PCBLIQLE. 

Les  avaries  causiei  à des  marchandises  par  la 
submersion  de  la  voiture  publique  à laquelle 
on  les  avait  confiées,  ne  peuvent  motiver 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
propriétaire  de  la  Voilure,  alors  que  la  sub- 
mersion a été  le  résultat  de  la  rupture  des 
cordes  du  bac  sur  lequel  la  voilure  traver- 
sait une  rivière.  En  vain  on  dirait  que  ce 
propriétaire  aurait  dti  s'assurer  de  l'état 
des  cordes  : la  police  et  l'entretien  des  bacs 
est  exclusivement  sous  la  surveillance  de 
l'administration  (1). 

(Monthieu  — C.  Martin.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  la  loi  23, 17 , de  Itegulisjuris , 
qui  porte  : Animalium  vero  casus  , mortes  quoi 
sine  culpà  accidunt,  fugœ  servorum  qui  cus/o- 
diri  non  soient , rapines,  tumultus,  incendia, 
aquarum  magnitudmes,  impetus  pradonum, 
a nulle  proestanlur;  — Vu  aussi  l'art.  51  de  la 
loi  du  6 Mm.  an  7 , portant  : a II  est  enjoint  aux 
adjudicataires,  mariniers  et  autres  personnes  em- 
ployées au  service  des  bars,  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  police  administrative  et  de  sûreté 
contenues  dans  la  présente  loi,  ou  quipourrnient 
leur  être  imposées  par  le  Directoire  ou  par  les 
administrations  pour  son  exécution,  a peine  d'è- 
tre  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  suites  de  leur  négligenre,  et  en  outre,  d'étrè 
condamnés,  pour  chaque  contravention,  en  une 
amende  de  la  valeur  de  trot»  journées  de  travail;» 
—Attendu,  I»  que  le  proeés-veilial  dressé  par  le 
maire  de  Latines , fondé  sur  la  déclaration  una- 
nime des  voyageurs,  établit  que  la  submersion 
de  la  diligence  élan  arrivée  par  mi  ras  purement 
fortuit,  et  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  nul  n’est 
tenu  des  cas  foi tuils ; — Attendu,  2"  que,  la  police 
et  l'entretien  des  bacs  étant  snosl  inspection  des 
autorités  adiiituislralives,  dont  la  loi  fixe  les  de- 
devoirs  ainsi  que  ceux  des  bateliers,  on  ne  pou- 
vait, sans  injustice , rendre  le  conducteur  de  la 
uiligence  responsable  de  la  rupture  des  cordes 
'un  bac  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  visiter,  sur- 

d 

voyageurs  toutes  les  garanties  de  sûreté  désirables, 
et,  à defaut  de  celte  surveillance,  on  comprend  qu’il 
leur  soit  fait  application  de  l’art.  1383  du  Cod.  civ. 
Mais  on  ne  conçoit  pas  comment  les  conducteurs 
ou  propriétaires  de  voitures  publiques,  victimes  de 
cette  imprudence,  pourraient  Hre  responsables,  ria- 
t-vis  des  tiers,  d’un  fait  qu’ils  ne  pouvaient  ni  pré- 
voir ni  empêcher. 

li 
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tout  lorsqu'on  n'a  reproché  à ce  conducteur  au 
cun  rail  personnel  d'impéritie  ou  d'imprudence 
—Casse,  etc. 

|)u  17  mars  1806,-Secl.  civile. 
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AUTORISATION  DE  COMMUNE.— NtiLUTi. 
77ne  commune  n'nt pat  valailtniéht  autorité* 
à vlaidcr  par  une  délibération  de  son  eonsetl 
aineral  non  homologuée  par  l'ailmmisirn- 
Uon  départementale-  (L  H déc. 1789,  an.  M 
et  56.)  (1) 

le  défaut  dautoritatlon  donne  lieu,  sur  la  de- 
“ mande  de  la  partie  adverse,  a I annulation 
du  jugement  rendu  au  profit  de  la  com- 
mune (3). 

(Guillaume  de  Ctaavaud.n— C.  oomm.  de  Méry- 
sur  Seine.) 

i Bu  1T  mars  180».  — SecL  ctv — Bap p.,  M 

lover.— Concl.,  M.  Giraud,  subit. 

Nota.  Bu  même  jour  («ff.  Dona),  décision 
Identique.  

JUGE  DE  PAIX.  — Appet.— JcûRMktit  pab 

DÉTAtlT. 

Sous  l'empire  de  la  loi  des  18-76  ocf.  1780,  on 
ne  pouvait  interjeter  appel  d'une  tentenrede 
juge  de  paix  rendue  par  défaut  hors  du  tas 
prévu  par  Vart.  7,  fit»  7 de  la  même  loi  (3). 

(Devaux— C.  Dapoigny -)— arrêt. 

LA  COLR ; — Vu  l’art.  4,  lit  3 de  la  loi  du 
86  oct.  1790  , qui  porte  : « La  partie  opposante 
qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  dé- 
faut sur  son  opposition,  ne  sera  plus  reçue  a for- 
mer une  opposition  nouvelle»  et  les  tribunaux  de 
district  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  recevoir 
l’appel  d’un  jugement  du  juge  de  paix,  lorsqu  il 
aura  été  rendu  par  défaut,  si  ce  n est  qu  il  fut 
en  contravention  à l’art.  7,  lit.  7,  ci-après;  » — 
Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cassation, 
que,  par  son  jugement  du  11  mess,  an  11,  le  tri- 
bunal d’arrondissement  deClamecy,  sans  s ar- 
rêter à la  fin  de  non-recevoir,  que  le  sieur  Née- 
de-Vaux  lirait  de  cet  article,  a reçu  le  sieur  Da- 
poigny Indéfiniment  appclaut  des  deuxjugemens 
de  lu  justice  de  paix  du  canton  de  Ciamecj,  des 
27  frim.  et  8 niv.  précédons  » dont  le  premier 
était  par  defaut  contre  l'appelant,  et  dont  le  se- 
cond avait,  aussi  par  défaut,  confirmé  et  main- 
tenu la  disposition  du  premier,  qui  portail  ho- 
mologation des  rapports  d'experts,  et  condamna- 
tion du  sieur  Dapoigny  au  paiement  de  la  somme 
à laquelle  ces  experts  avaient  apprécié  les  dégra- 
dations par  lui  causées  au  moulin  de  Rix.  et  a 
ses  dépendances;  et  que,  par  son  autre  jugement 

(1)  Le  conseil  général  de  la  commune,  appelé  en 
premier  lieu  à délibérer  sur  l'action  i intenter , se 
composait  dans  chaque  commune  d'un  corps  munici- 
pal  réuni  à un  certain  nombre  de  notables  habitans 
(loi du  t4  déc.  1789,  art.  30  et  3().  L’autorité  supé- 
rieure chargée  d'homologuer  celle  délibération  eiait 
le  directoire  dedépar/rmenf(uiéincloi,  art.  56,décr. 
22  déc.  1789, secU  2,  art.2ü).  Ces  corps  Tureut  ensuite 
remplacés  dans  les  memes  degres  hiérarchiques 
par  les  adminiilro/ions  munteipa/n,  et  par  les  ad- 
ministration» centrales  de  département  (Conil.  5 
Cruel,  an  3,  art.  174;  loi  du  19  vend,  an  4);  puis 
enfin  par  les  conseils  municipaux  et  les  consetls  de 
préfecture  : loi  du  28  pluv.  an  8,  loi  du  lttjuill. 
1837,  art.  49  et  suiv. 

(2)  Conf.,  Cass.  5 germ.  an  5;  11  pluv.  an  8; 
8 frim.  an  12.  5 niv.  *n  13;  19  juin  1815.—  V.  aussi 
Cass.  28  brutn.  an  6;  b fev.  1806,  et  1rs  notes. 

13)  Cette  distinction  n’existe  plus  sous  le  Cod-pr. 


du  16therm.  an  1 1 , ce  même  tribunal.  staïuarHsor 
le  fond  de  cet  appel,  a ordonné  ure  nouvelle  vi- 
site de  ce  moulin  r de  lion  veaux  experts,#  l euet 
d'en  constater  l étal  et  les  dégradations,  et  des-* 
limer  celles  provenanldu  fait  de  Dapoigny»  faite* 
depuis  l’adjudication  du  moulin  à Néc-de-\  aux. 
ce  qui  a éié  remettre  en  question  ce  que  U loi 
déclarai!  avoir  élé  irrévocablement  juge  par  la 
justice  de  paix  , lesdits  jours  27  friiu.  et  8 niv., 
en  tout  quoi  ce  li  tbunal  a contrevenu  do  U ma*i 
niérel  iplus  expresse  a l’articleci-dessus  rapporté 
de  la  loi  du  26  oct.  1790;— Donue  défaut»  fauta 
de  comparoir,  contre  Dapoigny  ; pour  le  proùt, 
—Casse,  etc.  „ ' 

Du  18  mars  1806.  — Sert.  cnr.  — Rapp.,  M. 
Bailly  — Concl M.  Giraud,  subst. 


COMMUNAUX.— Cscrpation.-Coiipêtencb. 
La  revendication  formée  pur  une  commun* 
contre  un  particulier  gu  elle  prétend  avoir 
usurpé  des  terrains  dépendant  d>  ses  bieni 
communaux , doit,  lorsque  ces  bient  nont 
pas  été  partagés,  être  portée  devant  fnulo~ 
rtté  judiciaire  et  non  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. (L.  9 vent,  an  12,  art.  5.)  (4) 
(Bobliaue  — C.  commune  de  Thermes.) 
abhêt 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 

5 delà  ldi  du  9 vent,  an  12.  tous  les  bien*  com~ 
m unaux  possédés  sans  acte  de  partage,  eicepta 
le  ras  prp.u  |iar  t'arl.  3,  ïnéme  loi,  doiven*  r»o* 
irer  dans  le  patrimoine  des  ruminant»,  et  qo« 
Pauluriié  admlniatrative  est  tenue  de  filtre  a et 
sujet  toutes'les  diligences  nécessaires;—  A ttenda 
qu’il  est  constaté  en  fait  par  l’arrêt  attaqué, 
qu’aucun  partage  n’a  jamaiseu  lieu  dans  les  Mens 
communaux  appartenant  à la  commune  de  Ther- 
mes; d’où  il  soit  qtié  In  demande  en  revendica- 
tion par  elle  formée  contre  l>i|>o«Biil,  ne  setmo* 
vait  point  comprise  dans  l’exception  mentionné* 
audit  art.  3,  et  qu’en  conséquence  elle  ne  poo- 
vait  être  décidée  que  par  les  tribunaux  auxquels 
seuls  appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  entre  les  communes  et  les  par- 
ticuliers;—Rejelie,  etc. 

Du  18  mao  1806  — Sert,  req  — Près  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Itapp..  M.Pajon.— Concl. Th u- 
ri0t,_p(.f  M.  Guichard. 

ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrêt*. 

— Pu  Bscm  mon. 

Les  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq  ans , 
établies  par  l'art.  CI  de  ta  toi  du  82  frim. 
an  7,  ne  sont  potnt  applicables  aux  droits 
dus  pour  mutations  secrètes . — Ces  derniers 

(4)  Un  avis  du  conseil  d'Ëtal  du  19  juin  1809  * 
décidé  que  « toutes  les  usurpations  de  biens 
communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jue- 
qu'à  celle  du  9 vent,  an  12,  soit  qu'il  y «l  on 
qu'il  n’y  ail  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  êU* 
jugées  par  les  conseils  de  préfecture  lorsqu’il  * agit 
de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les  usurpateurt  ; 
que  seulement  les  tribunaux  soûl  couipeten*  à l’é- 
gard des  usurpations  d’ot*  copartageant  vis-à-v«* 
d'on  autre.  » Mais  la  compétance  des  tribunaux  or- 
dinaires a été  depuis  reconnue  pour  toute  question 
de  )<ropriété  concernant  les  biens  communaux, 
nv  me  après  partage,  lorsque  ta  discussion  porte,  non 
sur  le  partage  lui-même,  mais  sur  la  qualité  commu- 
nale des  biens  revend. ques  : I.  ordomi.  10  fcv.  1846, 

et  23  juin  1819.  art.  6 ; Cas».  28  mai  181 6 ; Rio®, 
13  fév.  1811.  / . aussi  Mer. in.  (juest.  de  droit,  V® 
Communaux;  Cormenin,  %°  Commune* 
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droits  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans  (1). 

(Enrrgish  emcnt— C.  Malossagny.) 

Le  13  mm.  no  9 , contrainte  damnée  contre 
le  sieur  Mulos.'dgtiy  , à fin  de  paiement  d'une 
somnivde  1760  fr.,  tant  pour  droit  principal  que 
pour  droit  en  mis,  de  la  mutation  d'un  domaine 
acquis  des  sieurs  Grand  et  Coton  , par  acte  sous 
seing  orivé , non  enregistré.  — Sur  l’opposi- 
tion du  sieur  Muliis»;iguy,  l'a  (Tu  ire  est  portée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  Lyon. 

La  régie  j établit  la  mutation  dont  elle  ré- 
clame les  droits,  sur  diverses  pièces , notam- 
ment sur  le  rôle  de  la  contribution  et  un  bail  a 
moitié  fruits,  passé  devant  notaire  le  4 themi. 
an  3,  enregistré  le  7 du  même  mois,  et  consenti 
par  le  sieur  Mulassagny,  au  sieur  Marcelin  Des- 
vignes. 

Malassagny  répond  que  son  arte  de  mutation 
a été  enregistré  lors  de  sa  passation  en  1798  ; 
qu'il  l'a  perdu  dans  le  pillage  général  de  tous  ses 
effets,  litres  et  papiers,  après  le  siège  de  Lyon; 
qu'au  surplus,  le  droit  était  prescrit  d’après  la 
loi  du  22fnm.  an  7.  Il  invoqua  en  conséquence 
la  prescription  de  cinq  ans  . la  plus  longue  des 
trois  consacrées  par  l’art.  61  de  cette  loi,  et 
pour  prouver  que  son  acte  de  mutation  avait 
une  existence , une  date  certaine  plus  de  cinq 
ans  avant  la  contrainte  décernée  contre  lui , il 
produit  plusieurs  des  pièces  et  notamment  le 
bail  à moitié  fruits  dont  avait  excipé  la  régie. 

îi  flor.  ait  10  , jugement  qui,  ayant  égard  à 
l’opposition  de  Malussagny  et  a la  prescription 
opposée  par  lui.  le  renvoie  purement  et  simple- 
ment de  toutes  les  6ns  et  conclusions  de  la 
régie  : 1 

<r  Attendu  qu’il  est  constant,  d’après  les  pièces 
produite'  , que  Malassagny  a joui  du  domaine 
dont  s’agit  depuis  le  7 sept.  1793  ; que  depuis 
ceux  de  ces  actes  qui  sont  enregistrés  et  dont  la 
date  est  certaine,  jusqu’au  14  mess,  au  9,  époque 
de  la  contrainte , il  s’est  écoulé  plus  de  cinq  ans; 
que  l’art.  61  du  titre  8 de  la  loi  du  22  fhm.  an  7, 
la  seule  applicable  à l’espèce,  en  fixant  a deux, 
trois  et  cinq  années  le  terme  des  prescriptions 
pour  les  droits  énoncés  dans  ladite  loi  , a dû  né- 
cessairement comprendre  dans  ces  trois  termes 
tous  les  droits  d’enregistrement,  quelle  que  soit 
leur  nature;  que  s'il  en  était  autrement,  et  que 
l'on  ne  pût  appliquer  une  des  trois  prescriptions 
ci-dessus  aux  droits  d'enregistrement  sur  les  mu- 
tations, il  en  resultei .ut  que  . n'existant  NCUIN 
loi  positive  sur  ce  point,  ces  droits  seraient  im- 
prescriptibles , ce  qui  répuune  a la  saine  raison 
et  aux  premières  notions  de  la  juri>prudence  ; 

3 D’enfin,  en  appliquant  a l'espèce  la  prescription 
e cinq  ans,  c’est  appliquer  la  plus  lougue  qu'ait 
établie  la  loi.  » 

Pourvoi  par  la  régie. 


(1)  Le  principe  qui  sert  de  base  à cet  arrêt,  et 
suivant  lequel  toute  prescription  non  établie  par  une 
disposition  expresse,  rentre  dans  le  droit  commun, 
c’est  è-dire  ne  s’acquiert  que  par  trente  ans, est  énoncé 
dans  un  asseï  grand  nombre  d'arrêts,  et  notamment 
dans  celui  du  1 3 ocl«  1 806, où  il  est  développé  plus  que 
dans  tout  autre.  Il  ne  parait  pas  d’ailleurs  contesta- 
ble, et  est  une  conséquence  de  la  règle  plus  géné- 
rale que  les  lois  spéciales  ne  dérogent  à In  loi  com- 
mune que  dans  leurs  disposition»  expresses.  V. 
Traite  des  droits  d'enregistrement  de  Cham- 
pionniere  et  Rigaud,  loin.  4,  n»  3992,  et  Merlin, 
Répert.,  Enregistrement , g 46.  V.  aussi  Cass. 

EMom  1637,  et  17  juill.  1838. 

(•)*!  / cMd.,- Cass.  4 vent,  an  2,  3 vend,  an  10, 
9 vend,  an  13,  et  les  notes.  — Mai»  les  art.  425  et 
• c .1 


LA  COUR  ; —Vu  fertf  6! , lit.  8,  dé  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  — A (tendu  que  les  prescriptions 
de  deux,  trois  et  cinq  années  , étublies  par  cet 
article,  ne  sont  relalnes  qu’a  certains  cas  par- 
ticuliers , au  nombre  desquels  ne  se  trouve  pas 
celui  de  In  contestation  dont  s’agit;— Que  ce  qui 
est  .prescrit  par  la  loi  pour  un  cas , ne  peut  être 
étendu  a un  autre  ; qu’enfin  les  lois  nouvelles 
étant  muettes  sur  la  prescription  des  droits  dont 
est  question  , ces  droits  ne  peuvent  être  soumis 
qtira  la  prescription  établie  par  le  droit  commun 
pour  tous  les  cas  que  des  lois  particulières  n’ont 
pas  exceptés;— Que,  par  conséquent , le  tribunal 
d arrondissement  de  Lyon,  en  appliquant  au 
cas  de  l affaire  présente  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l’art.  Al  précité  pour  les  succes- 
sions non  déclarées  , a faussement  appliqué  cet 
article  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — Donne 
défaut  contre  le  sieur  Malassagny,  et  pour  le 
profit,— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1806.  — 8ect.  cir.  — Rapp M. 
Rupérou. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

DERNIER  RESSORT  — Compétence. 

Les  triburédux  de  commerce  peuvent  juger  en 
dernier  ressort  leur  compétence,  comme  le 
fond,  dans  les  causes  dont  la  valeur  est  au- 
dessous  de  1,000  francs.  (L.  24  août  1796. 
tlt.  12,  art.  4 )(t) 

Sinccnt— C.  Chartel.) — arrêt. 

JR;— Vu  l’art.  4,  lit.  12  de  la  loi  d’août 
1790.  et  l’art.  65,  consl.de  l’an  8;—  Attendu  que, 
dan»  l’espèce,  où  la  demande  u’avait  pour  objet 
qu’une  valeur  de  216  fr.,  le  tribunol  de  com- 
merce de  Paris  était  autorisé  par  la  loi  à pro- 
noncer en  premier  et  dernier  ressort,  ainsi  qu’il 
l’a  fait;  qu’en  primipc  les  tribunaux  sont  juges 
des  exception»  oui  sont  proposées  devant  cui  ; 
qu  ils  ont , pour  les  juger,  les  mémos  pouvoir»  et 
la  même  autorité  que  pour  les  demandes  prin- 
cipales aux  cours  desquelles  les  exceptions  nais- 
sent ; qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce  juge 
souverain  de  la  demande  principale,  avait  le 
même  pouvoir  à l’égard  des  exceptions  déclina- 
toires; d’où  il  suit  que  l’appel  de  son  jugement 
était  interdit  par  la  loi;— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1806.  — Seci.  civ.  — Rapp.  M. 
Chas  le.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

ENREGISTREMENT.—  Amende.  — Décimb 
par  franc. 

Le  droit  d'un  décime  par  franc , établi  par  la 
loi  du  G pratr.  an  7 (art.  1«')  sur  les  droite 
d enregistrement , amendes,  etc.,  doit  être 
perçu  non-seulement  surlapartie  des  amen- 
des dévolue  au  fisc,  mais  encore  sur  la  par - 
fie  adjugée  a un  particulier  (S). 

454.  C.  pr.,  ont  formellement  prescrit  le  contraire. 
y.  Cass  22  avr.  1811,  22  juin  1812  ; Bruxelles,  27 
juin  1807;  Trêves,  14  mars  ! 808  ; Bruxelles,  tojuio 
1808;  Liège,  22  avr.  1809  ; Pari»,  20  févr.  1812. 
— aussi  Pigeau,  t.  1«*,p.  518;  Carré,  Compét., 
art.  286  ; Poncet  , t.  !•»,  n»  291;  Biocbe  et 
Giouiet,  v°  appel,  n°  28. 

(8)  La  loi  du  6 prarial  an  7 mi  ainsi  conçue  : 
« Art  I".  A compter  du  jour  do  la  publication  do 
« la  présente  loi,  il  sera  perçu,  au  prolit  d»  la  répu- 
o bliquo,  à titre  de  subvention  extraordinaire  de* 
B guerre,  pour  l’an  7,  un  décime  par  franc  en  sua‘ 
B des  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  hvpotbè-' 
B ques,  droits  de  greffe,  droits  de  voitures'  publi- 
B ques,  de  garantie  sur  les  matières  d’or  et  d’argent, 
b amendes  et  condamnations  pécuniaires,  ainsi  que 
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(Enregistrement — C.  créanciers  J iilliot. ) 

29  Iherrn.  an  13,  jugement  correctionnel  qui , 
à raison  du  refus  fait  par  le  sieur  Julliol  de  res- 
tituer des  sommes  déposées  entre  scs  mains,  le 
condamne  a une  amende  d’une  somme  égale  aux 
sommes  déposées,  moitié  au  profil  du  fisc,  moitié 
au  profit  des  déposans,  conformément  a la  loi  du 
3 fruet.  an  3.— Outre  l'amende,  la  régie  de  l'en- 
registrement réclame  le  10*  en  sus,  non-seule- 
ment sur  la  moitié  de  l’amende  adjugée  nu  fisc, 
mais  encore  sur  la  moitié  dévolue  aux  proprié- 
taires du  dépôt. 

Les  créanciers  du  sieur  Julliol  failli,  soutien- 
nent que  le  décime  en  sus  ne  doit  être  perçu  que 
sur  la  partie  dévolue  au  fisc  seulement. —Arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  qui  admet  ce  sj  sterne. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

AR1IÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  l’r  delà  loi  du  6 prair. 
an  7,  et  l’art.  3 de  la  loi  du  3 frucl.  an  3;— Con- 
sidérant que  la  loi  du  6 prair.  an  7 a soumis  au 
droit  de  subvention  l'amende  entièreet  non  une 
partie  quelconque  de  l’amende,  et  qu’ainsi  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  a contrevenu  à celle 
loi,  en  jugeant  que  la  moitié  seulement  de  l’a- 
mende que  prononce  la  loi  du  3 fruet.  an  3,  et 
qu'elle  applique  au  profit  de  la  république,  devait 
être  soumise  au  droit  de  subvention  ; — Casse,  etc. 

Du  19  mars  1806.— Sect.  civ  — Prés.,  Al.  Tar- 
get.— Rapp  , M Oudart.  — fond,  conf.,  AI. 
Daniels,  subst.  — Pl.,  AIM.  lluart-Duparc  et 
Jousselin.  

PRODIGUE.  — Interdiction.  — Loi  de  l'é- 
poque. 

Du  20  mars  1806  (ad.  Gardinf). — Y.  cet  arrêt 
à la  date  du  20  mai,  même  année. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 

Du  21  mars  1806.  (afT.  Charpentier).—  V.  cet 
arrêt  au  21  mai,  même  année. 


DIVORCE.—  Etranger.—  Nullité.— Absbnt. 
Un  mariage  contracté  en  France  entre  un 
étranger  domicilié  en  France , et  une  Fran- 
çaise, avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  a pu 
être  dissous  par  le  divorce,  suivant  cette 
loi  même,  pendant  que  le  mari  était  retiré 
dans  son  pays  natal. 

La  loi  du  26  germ.  an  11  a mis  à couvert  de 
toute  attaque  au  fond,  les  divorces  dont  la 
prononciation,  précédée  de  toutes  les  forma- 
litésrequises,  a été  faite  régulièrement  avant 
la  publication  du  fit.  6,  liv.  1er  du  Cod.  civ., 
relatif  au  divorce  (1). 

Les  émigrés  ou  absens,  de  retour  en  France, 
ne  peuvent  attaquer  devant  les  tribunaux 

« sur  les  droits  de  douane  à l'importation,  l’expor- 
« talion  et  la  navigation. 

« Art.  2.  La  subvention  établie  parla  présente  loi 
« sera  perçue  en  même  temps  que  le  principal,  et 
« par  les  mêmes  préposés,  sans  donner  lieu  à au- 
« cune  retenue  pour  ceux-ci.  Il  en  sera  compté  par 
a un  article  séparé.  » 

Celle  loi  est  renouvelée  chaque  année  par  le  bud- 
get, et  quoique  qualifiée  de  subvention  de  guerre,  la 
contribution  qu'elle  établit  est  perçue  depuis  vingt- 
cinq  ans  de  paix;  par  suite,  les  tarif»  des  droits  d'en- 
registrement ne  sont  pas  exacts,  et  l'impôt  est  plus 
élevé  d’un  dixiéme  que  le  tarif  ne  le  porte,  yuoi 

Îu’il  en  soit,  l'application  de  cette  loi  a été  prescrite, 
° aux  amendes  attribuées  aux  communes  (inst.  n" 
48);  2°  aux  amendes  en  matière  de  pèche  (inst.  n° 
246)  ; 3°  aux  amendes  concernant  la  voirie  et  le 


j Cour  dé  cassation.  ( 22  mars  1806.  ) 

le  divorce  que  l'autre  époux  avait  fait  pro- 
noncer pour  cause  d’absence  pendant  cinq 

ans  sans  nouvelles  (2). 

(I)e  Latour— C.  Alac-Mahon.) 

Le  sieur  Alac-Alahon,  Irlandais  d’origine,  était 
depuis  1786  au  service  de  France  , dans  le  régi- 
ment irlandais  de  Walsb.— Son  régiment  ayant 
passé  a l’Ile-de-France,  le  aieur  Alac-Mahon  y 
épousa,  le  27  nov.  1789,  la  demoiselle  de  Latour- 
Samt-Igest  — Leur  contrat  de  mariage  est  remar- 
quable par  deux  clauses,  l’une  desoumùston  aux 
lois  françaises,  l’autre  d'élection  de  domicile  en 
France. 

Peu  après,  le  régiment  irlandais  de  Walsh  re- 
vint sur  le  continent.  Le  sieur  Mac-Mahon  resu 
à l Ile-de-France,  par  congé.  — En  1791,  il  Tint 
en  France  avec  son  épouse.— II  y resta  jusqu’au 
23  mai  1792;  mats  a cette  époque  il  disparut,  et 
il  fut  inscrit  sur  les  rôles  de  son  régiment , 
comme  passé  a l'ennemi  ; de  plus,  il  fut  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Le  14  tberm.  an  8,  la  dame  Mac-Mahon  obtint 
un  acte  de  notoriété , portant  aue  depuis  cinq 
ans  le  sieur  Mac-Alabon  était  absent  sans  nou- 
velles; en  conséquence , cl  aux  termes  de  l’art. 
4 du  g l«f  de  lu  loi  du  20  sept.  1792,  elle  fait  pro- 
noncer le  divorce  le  3 vend,  an  9. 

Depuis , le  sieur  Alac-Mahon  est  rentré  en 
France,  avec  le  grade  de  major  au  service  d'An- 
gleterre, et  il  s’csl  fait  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
comme  étranger,  aux  termes  de  l’arrêté  général 
du  9 tberm.  au  10. 

En  cet  état  de  choses,  et  les  14  germ.  et  12 
flor.  an  11,  il  fil  citer  sa  femme  devant  le  tribu- 
nal de  Paris,  pour  y voir  prononcer  la  nullité  du 
divorce  obtenu  le  3 vend,  an  9.  — 11  se  fondait , 
invoquant  sa  qualité  d'étranger,  sur  ce  que  les 
lois  françaises,  sur  le  mariage  et  le  divorce,  rè- 
glent l’état  des  Français  seulement , tandis  que 
les  époux  étrangers  ont  leur  état  réglé  par  les  lois 
de  leur  pays.  — Et  comme  son  épouse  était  Fran- 
çaise d’origine  , le  sieur  Mac-Mahon  invoquait 
ensuite  cet  autre  principe  que  la  femme  suit  la 
condition  du  mari;  qu'une  Française  ayant 
épousé  uu  étranger,  était  dès  lors  devenue  étran- 
gère. 

L’épouse  divorcée  soutenait  au  contraires  sub- 
sidiairement, qu’elle  s'était  mariée  avec  l’inteo- 
tion  manifeste  de  rester  à jamais  sur  le  sol  fran- 
çais, uniquement  soumise  aux  lois  de  sa  patrie-— 
Elle  disait  que  l'action  en  nullité  de  divorça 
n’était  pas  recevable, aux  termes  delà  loi  transi- 
toire du  26  germ.  an  11. 

Il  fruet.  an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  déclare  non  recevable  l’action  en  nul- 
lité dedivorce,  intentée  par  le  sieur  Alac-Alahon  : 
— « En  ce  qui  touche  sa  qualité  d'étranger  : — 
Attendu  que  par  son  contrat  de  mariage , il  a 


roulage  (inst.,  n°  345);  4°  aux  droits  retenus  par  le 
secrétaire  du  conseil  d'Etat  sous  le  litre  de  frais 
de  greffe  (inst.  n*  1431).  — On  ne  perçoit  pas  ce 
droit  d'un  décime  par  franc  sur  les  aoinraages-in- 
léréls  prononcés  en  même  temps  que  les  amen- 
des; sur  les  amendes  prononcées  contre  les  adju- 
dicataires de  coupes  de  bois  qui  ne  se  libèrent  pas 
à l'échéance,  ni  sur  l'indemnité  de  150  fr.  payable 
au  defendeur  en  cassation,  par  suite  de  rejet  du 
pourvoi  (inst.,  236  et  1537).  F.  le  Code  de  V enre- 
gistrement de  M.  Masson  de  Longpré,  n°  3476  et 
suiv.;  Favard  de  Langlade  , v°  Subvention  de 
guêtre,  et  Merlin,  Rèperl.,  v°  Sou  pour  Uvre . 

(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  30  pluv.  an  13,  et  la. 
note;  l*Tet  11  fév.  1807;  Nimes,  17  janv»  1807. 
F.  aussi  Cass.,  25  fév.  1835. 

(2)  Y,  en  co  sens,  Pau,  23  août  1806. 


J by  Google 


( 22  mars  1806.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 22  mars  1806.)  213 

manifesté  l'intention  de  demeurer  irrévocable-  jugée,  qui  auraient  autorisé  illégalement  des  di- 
ment  en  France;  qu'tls'est  soumis  aux  lois  fran-  vorces  d'après  la  loi  du  20  sept.  1792.  soit  contre 
paiscs  pour  les  cas  prevus  et  imprévus ; — En  des  divorces  prononcés  en  contravention  a cette 
ce  qui  louche  l'action  en  nullité  de  divorce  : al-  même  loi,  et  qui  ont  établi  l'effet  rétroactif  que 
tenduquela  loi  du  26  gerni.  an  1 1 ne  permet  pas  le  législateur  avait  voulu  prévenir;  — Attendu 

de  l’intenter,  lorsque  toutes  les  formalités  rcqui-  que  si  Mac-Mahon  a laissé  écouler  six  mois  sans 

ses  pour  sa  prononciation  ont  été  observées.  » réclamer  contre  le  divorce,  aucunetoi  n’a  établi 
Appel.— Et  le  9 vent  an  12,  arrêt  de  la  Cour  pareille  ûn  de  non-recevoir,  et  que  d’ailleurs,  il 
d'appel  de  Paris  qui  inQrme  en  ces  termes  : — résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que  ce  laps 

« Attendu  que  la  naturalisation  est  un  acte  ré-  de  temps  a été  employé  en  tentatives  de  conci- 

ciproque  entre  le  gouvernement  qui  adopte  et  liation.pourprévenirréclatd’unActioniudiriaire; 
l’étranger  adopté;  que  le  contrat  doit  être  ex-  —Attendu  que  les  contestations  sur  la  validité 
près  et  formel,  et  qu’il  doit  en  rester  titre: — ou  l’invalidité  des  actes  de  divorce,  ainsi  que 

Attendu  que  le  service  militaire  d'un  étranger  tous  ceux  de  l’état  civil,  sont  nécessairement  do 

dans  un  régiment  français  ne  le  rend  pas  fran-  la  compétence  des  tribunaux;  que  c’est  le  seul 

çais,  à plus  forte  raison  dans  un  régiment  étran-  moyen  de  vérifier  s'ils  ont  été  faits  conformé- 

ger;  — Que  les  régimens  composant  la  brigade  ment  aux  lois,  et  que  d’ailleurs  telle  est  la  ju- 
irlandaise  étaient  sur  le  pied  de  troupes  étran-  risprudeuce  constante  des  tribunaux  depuis  1792; 

§ères  en  France;  que  si  les  Irlandais,  indépen-  « Ence  qui  touche  lesmoyensdu  fond  : — At- 
amment  de  la  remise  du  droit  d’aubaine  , ont  tendu  que  la  loi  n’autorise  le  divorce  pour  cause 

joui  de  certains  droits  civils,  la  concession  de  d’absence  qu'en  cas  d’absence,  sans  nouvelles,  au 

ces  privilèges  ne  leur  a point  acquis  la  qualité  moins  pendant  cinq  ans;  qu  elle  entend  que 

de  naturels  français,  notamment  l’aptitude  a cette  cause  soit  réelle  et  sincère,  et  que,  dan§ 

être  appelés  aux  dignités  de  l'Etat,  et  à posséder  l’espèce,  l’acte  de  notoriété  présenté  a l'officier 
des  offices  et  bénéfices;  ce  qu'ils  n’ont  point  de  l'état  civil  par  madame  Delatour  Saint-lgest, 
ignoré,  puisque  grand  nombre  d'entre  eux  ont  atteste  des  faits  évidemment  faux,  puisqu'il  est 
obtenu  des  lettres  de  naturalité;  — Attendu  constant  que  depuis  le  départde  Mac-Mahon,  et 

3ue  Térence  Mac-Mahon,  Irlandais  d’origine  et  notamment  dans  les  cinq  ans  au  moins  d’absence 
e naissance,  et  servant  en  France  dans  un  régi-  exigés  par  la  loi,  la  dame  Délateur  Saint-lgest  a 
ment  étranger,  n’a  point  pris  des  lettres  de  na-  reçu  des  nouvelles  directes  et  indirectes  de  son 
turalité , et  qu’il  n’y  a point  suppléé  en  remplis-  mari,  et  qu  elle  a touché  diverses  sommes  d’ar- 
aant  les  conditions  indiquées  dans  la  déclaration  genl  envoyées  par  son  mari,  ainsi  qu’il  résulte 
de  1715;  <|u’ti  n'est  point  d'ailleurs  justifie  qu’il  des  lettres  produites  dans  la  cause,  et  écrites  par 
ait  satisfait  aux  conditions  de  la  loi  du  30  avril  elle,  ses  frères,  sa  Unie  et  les  correspondons  de 
1790,  et  prêté  le  serinent  civique,  que  le  fait  n’a  son  mari; — Attendu  enfin  que  le  contrat  de 
pas  même  été  expressément  et  régulièrement  ar-  maiiage  contient  stipulation  de  communauté  nui 
ticulé  par  des  conclusions  prêches;  que  le  mode  termes  de  la  coutume  de  Paris,  et  qu’en  consé- 
de  naturalisation,  comme  tout  autre,  doit  être  quence  Mac-Mahon  est  matlre  de  la  communauté; 
constant  et  reposer  sur  une  preuve  écrite  ; qu’en-  — Sans  s’arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non- 
fln,  la  date  assignée,  du  mois  de  juill.  1790,  au  recevoir  proposées,  etc.;  — Au  principal,  dé- 
sermcnL  qu’on  allègue  avoir  été  par  lui  prêté  a ciare  le  divorce  prononcé  en  la  municipalité  de 
son  corps  avec  les  autres  officiers,  sans  en  jusli-  Paris,  le  3 vend,  an  9,  d’entre  la  dame  Saint- 
fier,  se  rapporterait  ou  serment  prescrit  aux  ar-  ]ge$t  et  Mac-Mahon,  nul  et  de  nul  effet,  etc.  » 
mées  par  la  loi  des  11  et  13  juin  1791,  qui  devait  Pourvoi  en  cassation.  — Il  est  a remarquer 
être  signé  individuellement  par  chaque  officier,  que  vers  la  même  époque,  et  le  11  prair.  an  12, 
remis  aux  officiers  généraux  et  envoyé  par  ceux-  un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  par  l’Empe- 
ci  au  ministre  de  la  guerre;  et  qui  n étant  d’ail-  reur,  déclara  qu'aux  termes  de  la  loi  du  26  germ. 
leurs  prêté  par  eux  que  comme  acte  d’obéissance  an  11,  les  émigrés  et  absens  rentrés  ne  pouvaient 
militaire,  et  ne  regardant  pas  les  étrangers  parti-  remettre  en  question  les  causes  des  divorce* 
culièrement,  n’avait  aucun  rapport  avec  la  na-  prononcés  en  leur  absence, 
luralisalion  ; — Attendu  qu’après  avoir  quitté  En  cet  étal  et  le  30  pluv.  an  13,  arrêt  de  la 
le  serv  ice  de  France,  Mac-Mahon  est  rentré  dans  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  qui  casse  l’arrêt 
sa  patrie,  à la  connaissance , de  l’aveu  et  de  la  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  pour  avoir  reçu  l’ac- 
volonté  formelle  de.Caroline-Elisabclh-llambline  tion  en  nullité  du  divorce. 

Delatour  Saint-lgest,  son  épouse;  qu'il  n'est  La  Cour  de  cassation  prenant  les  faits  tels  que 
point  contesté  qu’il  y a obtenu  divers  grades  la  Cour  d’appel  de  Paris  les  avait  déclarés,  con- 
militaires;  qu'il  n ’est  point  contesté  qu’il  ail  re-  stans,  décida  que  l’étranger  Mac-Mahon  était  pas- 
cueilli  la  succession  de  son  père,  et  qu’aujour-  $ible  des  lois  françaises,  « attendu  que  s’étant 
d'bui  il  est  traité  en  France  comme  prisonnier  soumis  aux  lois  et  aux  tribunaux  de  France,  pour 
de  guerre;  d’où  il  résulte  qu’il  ne  saurait  être  ce  qui  concerne  son  mariage,  il  doit  être  consi- 
assimilé  à un  transfuge;— Et  néanmoins,  quoi-  déré  comme  absent  (de  France,  rentré),  par 
que  Mac-Mahon  soit  étranger,  attendu  qu’il  a rapport  a sa  femme.  • — Ainsi  le  sieur  Mac- 
conlraclé  mariageavec  une  Française  sur  le  ter-  Mahon  succombait  par  suite  de  l'interprétation 
ritoire  français;  que,  dans  sa  position  en  1789,  donnée  à la  clause  de  son  contrat  de  mariage, 
époque  de  son  mariage,  la  volonté  des  con-  portant  soumislon  aux  lois  françaises;  parce 
tractans  et  de  la  famille  Delatour  a été  néressai*  qu’on  avait  vu  dans  cette  clause  une  soumission 
remcnl  que  le  pacte  nuptial  et  les  conventions  aux  lois  françaises,  pour  le  pacte  nuptial  et  les 
matrimoniales  desépoux  fussent  également  régis  conv  entions  matrimoniales, 
par  les  lois  françaises  ; Le  sieur  Mac-Mahon,  renvoyé  devant  la  Cour 

« En  ce  qui  louche  les  fins  de  non-recevoir  : — d’Orléans,  s'est  donc  attaché  à établir  que  si,  par 
Attendu  que  la  loi  transiloiredu  26germ.  an  11,  son  contrat  de  mariage,  ou  par  la  force  des  prin- 
a eu  pour  objet  d’empéchcr  que  la  loi  sur  le  dl-  dpes,  il  était  soumis  aux  lois  françaises,  c'était 
Yorce,  du  30  vent,  précédent,  n’eùt  un  effet  ré-  seulement  quant  aux  intérêts  civils,  et  non  point 
troactif 1 et  non  de  proscrire,  sans  examen  et  en  ce  qui  louche  le  lien  matrimonial, 
par  fin  de  non-recevoir,  les  réclamations,  soit  11  a soutenu  que  le  lien  matrimonial  était  in- 
coulre  1 tsjugemens  non  passés  en  force  de  chose  dépendant  des  convèolions,  qu’il  se  formait  uni- 
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quement  par  la  force  des  lois,  cl  que  ces  lois 
régulai  mes  des  mariages  el  de  leur  stabilité, 
étaient  in  loi  du  pays  auquel  les  époux  apparte- 
naient, comme  naturels  ou  comme  naturalisé!; 
ajoutant  nécessairement  que  la  loi  nationale  de 
l’époux  réglait  aussi  le  sort  de  réponse. 

Par  arrêt  du  II  therm.  an  (3.  la  Cour  d'appel 
d’Orléans  a adopté  ce  système.  — hile  a décidé 
que  lors  du  contrat  de  mariage  il  y avait  eu  sou- 
mission aux  lois  françaises,  seulement  quant  aux 
intérêts  civils,  et  que  le  lien  rnuirimonial  était 
resté  soumis  aux  lois  nationales  de  l’époux. 

Nouveau  pourvoi  de  la  pari  de  la  d.inte  Mac- 
Mahon. 

Al.  le  procureur-général  Merlin  a conclu  à la 
cassation.  — Un  peut  voir  son  réquisitoire,  fort 
étendu,  dans  le  Itépert.,  v°  Divorce,  sect.  4, 

S 10. 

arrêt  ( après  délib.  en  chumb . du  cons.) 

LA  LOFR  ; — Vu  la  loi  du  20  sept.  1792  et 
l’art.  !«r  de  la  loi  du  20  germ.  nn  11;  — Attendu 
qu’il  résulte  du  texte  précis  de  cette  loi,  que 
l'intention  du  législateur  a été,  apres  avoir  établi 
par  le  Code  cnil  une  législation  nouvelle  sur  le 
divorce , d’interdire  désormais  toute  demande 
en  nullitédcs  divorcesprononcésantérieurement. 
et  revêtus  d’ailleurs  des  formes  extérieures  el 
matérielles  prescrite  par  les  differentes  lois; 

Que  celle  dispo  ion  générale  fondée  sur  des 
vues  d'ordre  pub  et  sur  des  motifs  politiques 
du  plus  haut  intérêt,  s'applique  spécialement 
aux  divorces  prononcés  pour  cause  d'émigration 
ou  d’absence,  d vorces  que  les  »rt.  14.  10  et  17, 

2 de  la  loi  du  20  sept.  1792,  n'assujettissaient 
a aucun  délai  d’épreuve  et  a aucune  formalité 
préalable  que  celle  de  la  représentation  d’un 
acte  authentique  constatant  l'émigration  ou  l’ab- 
sence: clqifensuite  l’art.  17,  g 2 de  la  même 
loi,  permettait  a l’époux  divorcé  de  contracter, 
immédiatement  el  sans  délai,  un  nouveau  ma- 
riage; — Considérant  que  c’est  en  eiïel  dans  ce 
sens  que  les  lois  des  20  sept.  1792  et  26  germ. 
an  11  ont  été  expliquées  el  interprétées,  spécia- 
lement a l’egard  de*  émigrés  el  absens  rentrés, 
pat  l’axis  du  conseil  d’Élat.  du  11  prair.  an  12, 
approuvé  par  le  chef  de  l'Étal  le  1K  du  même 
mois;  — Attendu,  en  fait,  que  le  divorce  de  la 
dame  de  l.alour  a été  prononcé  pour  cause  d'ab- 
sence de  son  mari,  le  3 vend,  an  9,  el,  par  con- 
séquent, antérieurement  a la  publication  du  Code 
civil  : qu’ainsi  il  est  du  nombie  de  ceux  que  la 
loi  du  26  germ.  an  lia  mis  a l’abri  de  toute  at- 
teinte, sous  le  rapport  du  fond; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  sieur  Mac-Mahon 
ne  peut  pas  se  soustraire  a l'application  de  celle 
loi,  sous  prétexte  qu’il  est  étranger  non  soumis 
à la  législation  française,  parce  qu’en  se  péné- 
trant des  considérations  a la  foi*  politiques  et 
morales  qui  ont  dicté  la  loi  du  2G  germ.,  ainsi 
que  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  n été 
rendue,  il  est  imposable  de  n’>  pas  reconnaître 
une  disposition  d'ordre  public,  axant  pour  but. 
ainsi  que  l'atteste  l’avis  du  conseil  d’Etat  ci-des- 
sus énoncé,  de  proscrire  des  recherches  tendant 
d perpétuer  des  agitations  el  des  souvenirs  qu’il 
importe  essentiellement  d'éteindre,  et,  sous  ce 
rapport,  qu  elle  doit  être  considérée  comme  une 
véritable  loi  de  police  générale,  qui  assujettit 
indistinctement  a son  empire  tous  les  individus, 
soit  français,  soit  étrangers,  résidant  mit  le  ter- 
ritoire français,  el  qui  frappe  par  conséquent  sur 
lotis  les  divorces  prononcés  axant  le  Code  civil, 
dans  toute  l'étendue  de  In  France,  soit  entre  des 
Français,  soit  même  entre  des  Français  et  des 
étrangers;  — Qu’aum  U Cour  d'Orléans,  an  ac- 
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cueillant,  sous  le  prétexte  dVxirnnéiié,  la  de- 
mande de  Mac-Mahon  en  nullité  du  divnrcepro- 
nonré  ail  profit  de  son  épouse  le  3 vend,  an  9,  a 
manifestement  violé  l’art.  1*'  de  la  loi  du  26 
gertn.  an  II,  interprété  par  l'avis  du  conseil 
d' État  du  11  prair.  an  12;  — Casse,  etc. 

Du  22  mars  1806.  — Sert.  réun.  — Prés.,  M. 
VtellarL  — Itapp.,  M.  Boyer.  — fond,  ronf., 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — PI. , MM.  Bonnet  et 
Delamallc. 

RENTE  FONCIÈRE.  — Obligation  pbüson- 
nbi.i.k. — Truie  Mouvbl. — Rachat. 

Celui  qui,  en  cédant  une  rente  foncière  dont  il 
était  propriétaire,  s’est  obligé  d’en  faire 
porter  les  arrérages  au  domicile  de  l'acqué- 
reur, peut  être  contraint,  lorsque  la  prescrip- 
tion est  sur  le  point  de  s'acquérir,  a passer 
titre  nouvel  de  cette  obligation.  (Cod.  civ., 
art.  2263.) 

Sous  l’empire  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  la 
faculté  de  contraindre  à souffrir  le  rachat 
tout  créancier  de  rente  foncière,  n’appar- 
tenait qu'aux  propriétaires  des  fonds  assu- 
jettis  ; elle  n appartenait  pas  également  à 
ceux  qui  sétuient  obligés  de  procurer  le 
paiement  de  la  rente. 

(Lombard— C.  Campenas.) 

Le  sieur  Lombard,  originairement  propriétaire 
de  plusieurs  rentes  foncières,  les  cède,  le  30  aov. 
1767,  au  sieur  C tmpenas,  avec  obligation  d’en 
faire  porter  les  arrérages  au  château  de  Pu  y -ha- 
garde, domicile  de  ce  dernier.  Le  prix  de  la  ces- 
sion est  fixé  a 4,ooa  fr. — Le  27  brum.  an  6,  le  sieur 
Campenas  voulant  arrêter  le  cours  de  la  prescrip- 
tion trentenaire,  qui  allait  s accomplir,assigne  le 
sieur  Lombard  pour  le  faire  condamnera  passer 
litre  nouvel  de  l'obligation  par  lui  souscrite. — 
Le  sieur  Lombard  refuse  de  passer  titre  nouvel, 
et  oiTre  le  rachat  des  rentes  : «res rentes,  dit-il, 
•ont  ra<  helables  (L.  18-29  déc.  I79(k,  art.  M,  et 
d’après  la  règle  que  chacun  peut  acquitter  la 
dette  d'autrui  : solvere  pro  ignorante  et  invito 
cui'fue  licet  : L.  53,  IL,  de  solut.  et  libérât.),  d'a- 
pres surtout  l’art.  1236  du  <x>de  civil  qui  porte 
« Qu  une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute 
« personne  qui  y est  intéressée  , tel  qu'uu  co- 
« obligé  ou  une  caution,  » on  ne  peut  me  refuser 
le  rachat  que  je  désire  et  que  j’offre  de  faire  » 

Le  sieur  Campenas  répond  que  la  loi  des  18-29 
déc  1790,  n’a  eu  pour  but  que  1 affranchissement 
des  immeubles;  que  des  lors  In  faculté  du  rachat 
des  rentes  n’appartient  qu'au  propriétaire  foncier, 
car  si  le  garant  était  admis  au  rachat,  il  serait  su- 
brogé de  plein  droit  au  créancier  primitif  (C..civ. 
art  1251),  el  le  fonds  resterait  toujours  assujetti. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
accueille  la  demande  du  sieur  Campenas. 

Appel  du  sieur  Lombard  devint  la  Cour  d'A- 
gen qui  confirme  par  les  motifs  sultans  : «At- 
tendu que  le  rachat  des  rentes  n’est  accordé 
qu  aux  débiteurs  de  ces  mêmes  rentes,  pour  T af- 
franchissement du  fonds  ou  leur  libération  ; que 
dans  l’espèce,  le  sieur  Lombard  n’est  plus  pro- 
priétaire des  rentes  dont  il  s'agit  ; que  le  rachat 
qu  il  en  ferait  ne  saurait  alTrancbir  le  fonds;  que 
des  lors  ce  rachat  ne  serait,  de  va  part,  que  la  res- 
cision d'une  obligation  personnelle  qu’il  a con- 
tractée, et  qui  ne  peut  être  dissoute  que  par  la 
volonté  commune  de*  parties  contractantes;  que 
l'obligation  contractée  par  l’acte  de  1767,  défaire 
porter  les  rentes  au  ebête  iu  de  l’ux -Lazard*,  est 
une  obligation  pure  personnelle,  sujette  à la 
prescription;  et  que  de<  lors  le  sieur Eampenas 
est  fonde  a eu  demander  le  reuouxelletnent.  a 
Pourvoi  du  sim  Lombard!  pour  violation  de 
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» fart  1136  du  Code  civil,  et  fausse  interprétation 

de  l’art.  f*r  ilela  loi  des  18-20  déc-  1700,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  dér  idé  que  la  caution 
d'une  obligation  toujours  racheta l»le,  ue  pourrait 
Jamais  se  libérer  de  son  cautionnement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  1°  que  l'arrêt  attaqué, 
en  déridant  que  l'obligation  contrar  iée  par  ||icte 
de  1707  était  pure  personnelle,  sujette  a la  pres- 
cription de  trente  ans.  et  que,  par  conséquent.  Je 
Sieur  Carnpenas  était  fondé  a en  demandei  le 
ren  ou  Tellement,  n’a  fait  qu'uue  juste  application 
des  lois  de  la  matière  : 

Attendu  !•  qu’en  déclarant  l'eipoxant  (U  sieur 
Lombard)  non  reeexabh*  a se  soustraire  a ce  re- 
noua ellement , p»r  de»  offres  de  ni'iwl  de*  rentes 
dont  il  n’était  point  débiteur,  ledit  arrêt  n’est 
point  contrevenu  a 1a  dispoaitiunde  l'art.  Ier  de  la 
loi  du  29  déc.  1790;  — Rejellc,  de. 

l»u  11  mars  1806  Sert.  req. -Prêt.,  AI.  Mu- 
nira. — Rapp. , Al-  Pajon.—  C’cmcL,  AI.  Pons, 
subst. 

(.mtlmanU 

FAUX. — Conscription.—  Acte  nr.  mariage. 
La  fabrication  d'un  ftnuü  extrait  docte  de 
mariage,  dans  te  but  de  se  soustraire  au  ser- 
vice militaire,  constitue  le  crtmede  faux.  (L. 
23  flor.  an  10,  art.  t.)(1) 

(Castor.) — ARRÊT . 

LA  COUR;— Vu  l'art  2 de  la  loi  du  13  flor.  an 
10; — Attendu  que  le  faut  dont  est  prévenu  Cas- 
tor , avait  pour  objet  de  se  soustraire  a une  loi 
d'ordre  public,  pour  se  libérer  d’une  obligation 
que  cette  loi  lui  imposait  personnellement,  et 
par  suite  de  faire  remplir  cette  obligation  pur  un 
autre  citoyen,  ce  qui  sufllsait  j>our  constituer  un 
faux  commis  méchamment  cl  a dessein  de  nuire 
A autrui,  et  pour  motiver  la  compétence  des 
Cour»  «pécules;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
divers  arrêts  de  cassation,  invoqués  par  la  Cour 
du  Gaulai,  ont  été  rendus  dans  des  cas  où  il  s a- 
gissail  de  passe-port*  ou  de  certificats  foui,  et  sur 
des  espèces  dont  la  connaissance  est  expressé- 
ment aitriboée,  par  iliverse*  lois,  aux  tribunaux 
correctionnels  ; d’où  il  suit  que  li  Cour  du  Cantal 
a,  dans  l'espèce,  fait  fine  fausse  application  de  la 
jurisprudence  par  elle  invoquée,  et  violé  la  loi 
précitée  Par  ce*  motifs; -Casse  et  annulle. 

Du  24  mars  1H06.— Sert,  rrim.— Rapp .,  M. 
Basire.— ConcL,  M.  Jourde,  subst. 


1°  ASSURANCE  MARITIME.  — Navire 

ÉTHAWOCR. 

2°  Dêi.ais-kment.— Innavigabilité.  — Visite 

DU  NAVIRE. 

loin  déclaration  de  1779  et  en  general  les 
dispositions  des  lois  françaises  relatives  aux 
assurances  maritimes , sont  applicables  aux 

(I)  L’intention  de  nuire,  dirent  MM.  Chauveau  et 
Faustin  llêlie,  est  un  élément  du  frime,  nnn-seuie- 
mem  quand  elle  porte  atteinte  n des  intérêt#  privé», 
mais  encore  quand  elle  s'attaque  i des  intérêts  pu- 
blics Ainsi,  il  n’est  pas  douteux  que  les  dispositions 
du  Code  relatives  aux  faux,  s’appliquent  au  faux 
commis  en  écritures  pour  soustraire  un  jeune  sol- 
dat à la  loi  du  recrutement  ou  aux  recherche»  de  la 
gendarmerie.  On  peut  ajouter  que  tout  faux  qui  a 
pour  objet  de  soustraire  une  personne  à une  loi  d’or- 
dre public,  de  la  libérer  d’une  obligation  que  cette 
loi  lui  impose  personnellement,  a pour  résultat  né 
cessaire  de  faire  remplir  celte  obligation  par  un  au- 
tre citoyen,  et,  par  conséquent,  de  nuire  a autrui i; 
que  tout  faux  qui  a pour  objet  do  faire  jouir  un  ci- 
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naviret  étrangère  armée  et  aeeurée  dane  u" 
port  de  France. 

î“/.cir,ffu  un  noviroa  péri  par  échouement  et 
force  majeure,  l'aeeuré  doit  être  admit  au 
délaiseement,  encore  qu’il  ne  rapporte  pat 
de  procès-verbal  de  visite  conet  niant,  de  la 
manière  prescrite  par  la  déclaration  de  177», 
que  ce  navire  était,  à l’époque  du  dépari,  en 
bon  élnl  de  navigation  (»).  i 

(Assureur,  du  navire  ta  lionne- Aven I urs  C. 
John  Uiery.) 

Le  17  flor.  an  10,  John  EUery  , américain, 
armait  a Bordeaux  le  navire  la  Bonne- Aventure. 
Le  même  jour  II  61  assurer  10,000  fr.  sur  le  char- 
gement, et  40,»no  fr.  sur  le  batiment.  — On  sti- 
pula que  le  navire  pourrait  prendre,  au  cboiidu 
rapitaine,  les  noms  de  Bonne- A vent  are.  Saint- 
Joseph  ou  la  Conception,  et  que  les  parties  «e 
conformeraient  «us  dispositions  de  l'ordonnante 
de  la  marine  et  de  lu  déclaration  de  1779.  dans 
tout  ce  qm  lïéult  poi“l  contraire  aux  alipula- 
lions  énoncées  dans  le»  poBee*.  — Le  haiiiuent 
partit  le  *8  proir.  an  10,  ae  brisa  et  péril  sur  de, 
rochers  près  l une  des  Iles  du  Cap-V ert  ; le  capi- 
tnlue  ci  Péqnipuge  Ureni  une  déeluraliun  devant 
le  juge  de  pais  de  Bonavista,  qui  rendit  le  IC  juin 
une  semence  par  laqueUe  il  reconnut  léctaoue- 
menl  ei  la  perle  du  navire. 

John  Ellery  fit  signifier  le  délaissement  aux 
assureurs  Mais  ceux-ci  prétendirent  que  l'art. 
f de  la  déclaration  de  1779  voulait  qu'aucun 
navire  ne  prit  rharge  dans  les  porta  de  la  domi- 
nation fraiM.'"iae , avant  qu'il  rail  été  constaté  que 
h-  navire  était  en  bon  état  de  navigation,  et  que 
l'art.  SI  de  cette  déclaration  voulait  également 
que  les  assurés  ne  fussent  admis  à faire  le  délais- 
sement qu’en  représentant  les  procès-ver  baux  dû 
visite , ce  qui  n'avait  pas  été  effectué  daui  l'es- 

EUtry  répondit  que  celte  déclaration,  faite  par 
l'autorité  française,  ne  regardait  pat  les  étran- 
gers. 

Des  arbitres  condamnèrent  tes  assureurs. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Bordeaux  confirma  le 
Jugement  arbitral: 

« Considérant  que  l'art.  I"  de  la  déclaration 
de  1779  n'est  point  applicableaux  étrangers; qu'il 
ne  l'était  même  qu'aux  navires  français  destinés 
pour  des  voyages  rie  long  rours  ; mais  qu'au  sur- 
plus le  navire  ayant  péri  par  l'effet  d'une  force 
majeure,  l'assuré  n'élail  pas  tenu  de  justifier 
que  le  navire  avait  été  visité  lors  du  départ.  » 
Pourvoi  des  assureurs.  — Leurs  moyenséluient 
pris  de  la  violation  de  la  déclaration  de  1779  et 
de  la  loi  du  contrat. 

AUUÈT. 

LA  COÜR;  — Atieodu  qu'en  exprimant  dana 
ses  motifs  que  la  décl.  d'août  1779,  rendue  spé- 
cialement pour  léglcr  re  qui  concerne  les  assu- 
rances , n'ctail  point  applicable  aux  bàlimcns 

loyon  d'un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  lès,  la 
société  tout  enlicre  ( Théorie  du  Code  pénal,  10m. 
3,  p.  298  et  299).* 

(2)  i'.dans  le  même  sens,  Bordesux,  27  fév.1826. 
C'est  aussi  ce  qui  ■ été  jugé  par  le  tribunal  de  Mar- 
seille, le  4 déc.  1830  (Journal  de  Marseille,  tum.  2, 
l"  pari.,  p.  10).  Mai.  le  contraire  a été  jugé  par  le 
même  tribunal,  le  18  mars  1 822  (Ibid.,  U 3,  I ” part, 
p.  HO).  Dan»  tous  les  cas.  la  visite  exigée  par  l'art. 
31  de  là  dérl.  de  1779,  n’établit  qu’une  présomp- 
tion qui  peut  élrc  détruite  par  une  preuve  contraire. 
V.  sur  ce  noinl,  Cass.  3juill.  1839.  et  la  noie. — F. 
aussi  Merlin,  Hép.yVtolicc  elconlrol  d’aiturancc, 
S 1»,  Bt°  48. 
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étranger*,  soit  parce  qu’il*  n’y  *ont  point  expres- 
sément  compris,  soit  parce  que  dans  l’usage  ils 
n’ont  point  été  considérés  comme  devant  y être 
assujettis,  la  Cour  d appel  de  Bordeaux  aurait 
bien  adopté , pour  quelques-unes  des  bases  de 
sa  décision,  une  opinion  contrait e au  texte  et  au 
vœu  de  la  loi,  puisque  sa  disposition  est  géné- 
rale.qu’elleiiorteqo'ouctinmim'renepourrtj.eic., 
et  que  cette  expression  embrasse  nécessairement 
tous  les  navires,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
par  cela  même  qu’il  n'est  fait  aucune  distinction 
ni  exception,  mais  que  celle  décision  n’a  pas  été 
déterminée  par  ces  seuls  motifs  ; 

Qu'il  t été  reconnu  que  le  bâtiment  dont  il  s’a- 

fit  avait  péri  en  se  brisant  contre  des  rochers  par 
effet  d’une  force  majeure,  et  que,  dès  lors,  l’as- 
•uré  ne  se  trouvait  pas  obligé  de  rapporter  procés- 
verbal  de  la  visite  qui  avait  dû  être  faite  à l’i- 
poque  du  départ , pour  être  admis  à faire  délais- 
sement; que,  d’après  la  disposition  de  l’art.  4, 
dite  déclaration,  cette  obligation  n'est,  en  effet, 
imposée  que  dans  le  cas  où,  par  fortune  de  mer, 
le  bâtiment  aurait  été  mis  hors  d’état  de  conti- 
nuer la  navigation,  et  aurait,  en  conséquence,  été 
condamné,  c est-a-dire  dans  le  cas  où  l’accident 
qui  a empéebé  de  continuer  la  navigation  pour- 
rait être  imputé  aux  propres  vices  du  navire , ce 
qui  n'avait  pas  lieu  dans  l’espèce  ; d’où  il  suit 
que  l’arrêt  attaqué  ne  présente  dans  sa  .dispo- 
sition rien  que  de  conforme  à la  loi;» Re- 
jette, etc. 

Du  25  mars  1806.— Sect.  ci?.— Pré*.,  M.Malc- 
\ ille. — Ravp . . M.  Rataud.— Concl.,  M.  Daniels, 
subst .—PI.,  M.  Granié. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.— Quittahcü. 
Sou»  l'empire  de  la  déclaration  du  ïi  sept. 
1733,  lee  quittancée  étaient  exceptées  de  la 
fbrmalilé  du  bon  ou  approuvé  (1). 

(Saint-roi — C.  Huguet.) 

Du  SS  nur»  ISO».— Sect.  req .—Prit.  M.  Mu- 
nir*, p.  p — Ropp.,M.  Rousseau — ConeJ.,  M. 
Pou»,  subst.— iPi.,  M.  Dupont. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -Commüki.- 
Comptables. 

Avant  le  Code  civil,  les  communes  n’avaient 
pas  d' hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
receveurs  et  administrateurs  comptables.  (L. 
**  11  brum.  an  7,  cbap.  6,  art.  21  et  22.)  (2) 

{Commune  de  Douai— C.  créanciers  Claro.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’avant  le  Code  civil, 


(!)  11  en  est  de  même  sous  l’empire  de  l’art.  1326, 
Cod.  civ.  F.  Duranton,  t.  13,  n°  169. 

(2]  D'après  une  déclaration  du  mois  d’oct.  1648, 
les  biens  des  financiers,  même  ceux  donnés  h leurs 
enfans,  étaient  affectés  à leurs  dettes  envers  le  Roi, et 
tacitement  hypothéqués  du  jour  de  leur  gestion. 

Troplong,  Prit,  et  hypoth.,  t.  2,  n°  430).  Cette 
déclaration  ne  s’appliquait  point  aux  comptables  des 
élablisseraens  publics  , non  plus  qu’à  ceux  des 
communes.  La  loi  du  1 1 brum.  an  7 prit  et  main- 
tint les  choses  dans  cet  état;  mais  le  Code  civil  a 
comblé  cette  lacune  des  législations  précédentes  : 
aux  termes  de  l’art.  2121,  les  communes  et  éta- 
hlissemens  public*  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leurs  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

(8)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  vend,  an  7; 
3 vent,  an  11,  et  les  notes. 

(4)  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a jugé,  le  21 
prair.  an  10,  que  l’abolition  de  la  recherche  delà 
paternité  ne  #’c*l  pas  étendue  aux  action*  qui,  lors 
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la  loi  ne  conférait  pas  aux  communes  une  hypo- 
thèque légale  pour  raison  de  leurs  créances  sur 
le*  receveur*  et  administrateur*  comptables  ; 
qu’aimi  il  n’y  a pas,  dans  l’arrêt  attaqué,  de  con- 
travention aux  art.  21  et  22,  chup.  6 de  la  loi  du  11 
brum  an  7,  qui  ne  sont  relatif*  qu’aux  droits 
delà  nation  sur  le*  comptables  publics;  — Re- 
jette, etc. 

Du  2«  mars  1806  — Sect. req.—  Prés.,  M.Mu- 
raire — Rnpp.,  M.  Rousseau.— Concl.,  M.  Pons, 
subst.  ___ 

PATERNITÉ  (rkcherchk  dr  la).— Alimerb. 

— Dommages-intérêts. 

Depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  foute  re- 
cherche de  paternité  est  interdite , non 
seulement  par  rapport  aux  droits  suc- 
cessifs, mass  encore  relativement  aux  oli- 
mens  pour  l'enfant,  aux  frais  de  yésine  et 
aux  dommages-intérêts  pour  la  mere  (3).— 
Peu  importe  même  que  l’enfant  fût  conçu  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  H 
brum.  an  2 (4). 

(Marthe— C.  Linstruiseur.) 
arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

LÀ  COUR;— Vu  la  loi  du  12  brum.  an  2,  art. 
l'r,8,  9,  10, 11  et  12;— Attendu  qu’il  résulte  de* 
divers  articles  précités  de  la  loi  du  11  brum-  an  2, 
qu'a  compter  de  la  publication  de  celle  loi,  toute 
recherche  de  la  paternité  non  reconnue  est  abo- 
lie, non-seulement  par  rapport  aux  droit*  succes- 
sifs, mais  même  relativement  aux  alimens  pour 
l’enfant,  aux  frai*  de  gésine  et  aux  dommages- 
intérêts  pour  la  mère,  par  la  raison  que  la  pater- 
nité étant  indivisible,  un  homme  ne  peut  pas 
être  père  pour  un  cas,  et  ne  pas  l étre  pour  un 
autre  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  du  district  de 
Chaumont,  en  admettant  la  preuve  de  la  pater- 
nité contestée,  et  en  condamnant,  par  suite,  Jac- 
ques Marthe  à se  charger  del’enfant  dont  il  s’agit, 
à lui  payer  de*  alimens,  et  à la  mère  des  irais  de 
gésine  et  des  dommages-intérêt*  , a commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  violé  la  loi  du  12  brum.  an  2; 
—Casse,  etc. 

Du  26  mars  1806.— Sect.  dv. — Prés.,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp.,  M.  Rupérou.— Concl.,  M.  Da- 
niels.—PL,  MM.  Champion  et  Jousselin. 


FAUX.— Sighatcre.— Escroquerie. 
Celui  qui  commet  une  escroquerie  en  signant 
sous  un  faux  nom  un  titre  obligatoire,  se 
rend  coupable  du  crime  de  faux.  (L.  7 frim. 
an  2,  art.  l«r.)  (5) 


de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  étaient  déjà  formées,  et 
n’avaient  pour  objet  que  des  alimens.  F.  nos  obser- 
vations sur  ccl  arrêt,  et  Merlin , Rép.,  v°  Filiation. 

(5)  F.  Lcgraverend  (édil.belge),  ch.  17,  du  Faux,  t. 
l,r,  p.408;  Merlin,  fléj>.,v0Faujr,sect.f  re,g  7.— MM. 
Chauveau  et  Délie  disent  à ce  sujet  : « Une  nuance, 
quelquefois  assez  délicate  à saisir,  sépare  réitération 
constitutive  du  faux,  des  fausses  allégations  qui 
servent  de  moyens  4 l’escroquerie.  Il  y a faux,  si  les 
actes  frauduleux,  employés  par  l’agent,  rentrent 
dans  quelques-uns  des  cas  exprimés  par  les  art.  1 46 
et  147;  s’ils  renferment,  par  exemple,  obligation  on 
décharge,  ou  s’ils  émanent  d’un  fonctionnaire  com- 
pétent pour  constater  les  faits  qui  s’y  trouvent  faus- 
sement consignés.  Ces  actes  ne  sont  plus,  au  con- 
traire, considérés  que  comme  des  déclarations  men- 
songères et  frauduleuses,  qui  sont  prévues  par  les 
termes  de  l’art  405,  lorsque  leur  fausseté  n’est  pas 
de  nature  à porter  lésion  à des  tiers,  on  lorsqu’ils 
n’ont  pas  pour  objet  de  constater  les  faits  faux  qui  y 
sont  énoncés.  » ( Théorie  du  O de  pénal,  tout.  3, 
P«g.  271).  * 
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(Femme  Dupoil.) 

Normier  avait  prélé  a la  femme  Dupoil , qu’il 
ne  connaissait  pas  , une  somme  de  90  fr.,  pour 
laquelle  elle  lui  souscrivit  un  billet  qu  elle  signa 
du  nom  de  J.  Chapitay.  De  la,  plainte  en  faux. 
La  Cour  spéciale  sc  déclara  compétente,  et  son 
arrêt  fat  transmit  à la  Cour  de  cassation.  On  di- 
sait, pour  combattre  cet  arrêt  : La  femme  Dupoil 
a pris  et  signé  un  faux  nom,  mais  ce  nom  n’ep- 
artenait  a personne,  et  n’a  pu  exposer  un  tiers 
des  poursuites  ; elle  n’a  contrefait  ni  la  signa- 
ture ni  l’écriture  de  personne;  elle  u’a  point 
trompé  son  créancier  sur  sa  personne,  mais  seu- 
lement sur  son  nom. 

ABRftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’art,  i" 
de  la  loi  du  7 frirn.  an  3,  celui  qui  commet  une 
escroquerie  à l’aide  d'un  faux  nom,  pris  avec  si- 
gnature , se  rend  coupable  d’un  délit  qui  n’est 
plus  simplement  correctionnel; — Que  ce  délit, 
qui  constitue  un  faux  dans  la  matérialité  du  fait, 
eo  • aussi  le  caractère  moral,  lorsqu'ils  pour  ob- 
jet de  nuire  à un  tiers;— .Que,  dans  l’espèce,  le 
faux  nom  pris  avec  signature  par  Louise  Perrel, 
femme  Dupoil,  tendait  à nuire  à son  créancier 
en  lui  donnant  un  litre  de  créance  autre  que 
celui  qui  avait  été  dans  ses  intentions,  et  même 
dans  l’accord  des  deux  parties  ;— Qu'au  lieu  d’un 
titre  certain , et  tel  qu’il  avait  été  convenu  , le 
faux  nom  dont  le  billet  d’obligation  avait  été 
souscrit,  ne  laissait,  dans  les  mains  du  créancier, 
qu’une  apparence  de  lilrequi.pouracquérirquel- 

Î|ue  force,  avait  besoin  d’étre  identifié  avec  la 
emme  Dupoil,  par  des  recherches  très  difficiles 
de  sa  personne,  et  par  des  procédures  de  véri- 
fication d’écriture  dispendieuses  et  d'un  résultat 
incertain  ; — Qu'il  y avait  donc,  dans  la  signature 
du  faux  nom,  un  effet  essentiellement  préjudi- 
ciable au  créancier , et  intention  de  cet  effet  de 
la  part  de  la  débitrice;  — Que,  dès  lors,  le  faux 
prévu  par  le  Code  pénal  se  présentait  avec  toutes 
les  circontances  propres  à le  caractériser  Que 
c’est  donc  par  une  juste  application  de  la  loi  du 
7 frirn.  an  3,  de  l’art,  ide la  loi  du  33  flor.  an  10, 
et  des  dispositions  du  Code  pénal  sur  le  faux, 
que  la  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  s’est  déclarée  com- 
pétente à l’égard  de  Louise  Perret,  femme  Du- 
poil Confirme,  etc. 

Du  37  mars  1806.—  Sect.  crim.  — Rapp  .,  M 
Barris.— Conet.,  M.  Jourde,  gubst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— Délit  fo- 
restier. — Adjudicataire. 

Lorsque  V adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
prévenu  d'avoir  abattu  des  arbres  réservés, 
soutient  que  d’autres  arbres  qu’il  a laissés 
debout  complètent  le  nombre  des  arbres  ré- 
servés et  sont  désignés  comme  tels  dans  le 
procès-verbal  d’adjudication,  cette  excep- 
tion constitue  une  question  préjudicielle  dont 
la  juridiction  correctionnelle  ne  peut  con- 
naître. 

(Hsutefeuille— C.  Dupuis.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brn- 
nvaire  an  4 , n°  6 ; Considérant  que  l action  de 
Dupuis  et  de  sa  femme  était  motivée  sur  ce  fait, 
qu  Hauierruille  n’avait  laissé  dans  la  roupe  du 
bois  du  Bréan,  dont  il  était  adjudicataire,  que 
quarante-sept  baliveaux  modernes , au  lieu  de 
cant  un  qu’il  était  tenu  d’v  conserver,  suivant  le 
procès-verbal  d’adjudication  ; que  la  défense 
d'Hautefeuille  a constamment  été,  tant  en  pre- 
mière instance  qu’en  cause  d’appel,  que  cin- 
quante-quatre tilleuls,  plantés  autour  d’une 
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pièce  d’eau , ont  été  compris  dans  ce  procès-ver- 
bal comme  faisant  partie  des  ai  bres  réservés  sou* 
celte  désignation , cent  un  baltveaux  modernes  i 
d’où  il  a conclu  que  tous  les  arbres  modernes 
réservé»  existaient , et  "que  la  contravention 
qu’on  lui  imputait  était  chimérique  ; que  de  ce 
genre  de  défense  il  est  résulté  que,  |K)ur  savoir 
s’il  y avait  un  délit  commis , une  contravention  à 
poursuivre  et  a punir,  il  a fallu  nécessairement 
juger  si  les  cinquante-quatre  tilleuls  étaient  au 
nombre  des  arbres  réservés  sous  la  désignation 
de  baliveaux  modernes,  de  telle  sorte  que  l’ad- 
judicataire , n’ayant  pas  touché  a ces  tilleuls , 
ait  pu  légitimement  ne  laisser  épars  sur  la  super- 
ficie de  la  coupe  que  la  quantité  de  quarante-sept 
baliveaux  modernes  , et  disposer  du  surplus 
comme  lui  appartenant  par  l’effet  de  l’adjudica- 
tion; que  cette  question,  dont  la  solution  ne 
peut  se  trouver  que  dans  l’interprétation  du 
procès-verbal  d’adjudication,  est  une  véritable 
question  préjudicielle,  une  question  purement 
civile,  absolument  étrangère  aux  attributions  de 
la  justice  correctionnelle , et  dont  ni  les  juges  de 
première  instance  ni  ceux  d’appel  n’ont  pu  re- 
tenir la  connaissance  sans  commettre  un  excès 
évident  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  38  mars  18ü6.-Sect.  crim. -Rapp.,  M.  Au- 
mont.— Concl.,  M.  Jourde,  subsl. 


DELIT  FORESTIER  — Usagers.  - IlkOLEMEifT 
DR  POLICE. 

Le  cahier  des  charges  arrêté  par  l’admini- 
stration des  forêts  et  approuve  par  le  préfet, 
portant  défense  aux  usagers  d'entrer  dans 
une  forêt  avec  des  bœufs  «on  muselés  pour 
l'exploitation  de  leur  affouage,  contient  un 
véritable  règlement  de  police  qu'il  n’est  pas 
permis  d'enfreindre,  sans  se  rendre  coupable 
d'un  délit  punissable  des  peines  portées  au 
titre  38  de  l’ordonn.  de  1669. 

(Jacques.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  n°  6;— Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce , il  y avait  délit  par  contravention  à l’art. 
3^  du  cahier  des  charges,  qui  prescrivait  aux 
usagers  des  précautions  a prendre  lorsqu’ils  en- 
treraient dans  la  forêt  avec  des  boeufs,  pour  y 
prendre  les  bois  destinés  a leur  usage;— Attendu 
que  ce  cahier  des  charges,  arrêté  par  l’adminis- 
tration des  forêts,  et  approuvé  par  le  préfet, 
contenait  à cet  égard,  un  véritable  réglement 
de  police,  qu’il  n’éiait  pas  permis  d enfreindre 
sans  se  rendre  coupable  d’un  délit  punissable  au 
moins  , comme  délit  ordinaire , des  peines  éta- 
blies par  l’ordonnance  de  1669,  lit.  33;— At- 
tendu qu’en  introduisant  dans  le  taillis  où  il 
allait  recevoir  la  délivrance  des  bois  a lui  desti- 
nés, six  bœufs  non  muselés,  Henri  Jacques, 
usager,  s’est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par 
le  règlement  porté  au  cahier  des  charges , que  le 
tribunal  de  première  instance  aurait  dù  punir 
des  peine»  encourues  par  ledit  usager,  et  qu’en 
maintenant  ce  jugement , la  Cour  de  justice  cri- 
minelle s’est  rendu  propre  l’erreur  dans  laquelle 
les  premiers  juges  étaient  tombés  ;— Casse , eic. 

Du  39  mars  1806. -Sect.  crim.- Rapp.,  M.  Mi- 
nier.—ConcL,  M.  Jourde , subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Tabacs- 
— Excusa. 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  qui  accompagne 
des  tabacs  ne  porte  aucune  désignation  ulté- 
rieure et  seulement  l'adresse  d‘un  négociant 
non  pourvu  de  licence,  il  y a lieu  de  présu- 
mer qu'ils  sont  destinés  à ce  négociant* 
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En  matière  de  droits  réunis,  l'attribution  des 
tribunaux  étant  étroitement  circonscrite 
dans  Y exécution  de  la  toi,  ils  ne  peuvent  ap- 
précier les  circonstances  tendant  a atténuer 
une  contravention  matértelUmenl  établie. 
(Décrets  des  1«*  germ.  an  13,  art.  4,  cl  4 me», 
an  13,  art.  t el  4.)  (1) 

(Droits  réunis  -Cl* Ciweyrol.) 

12  barrique»  de  tabac*  avaient  (Hé  saisies  chez 
les  sieur»  Cassevrol,  Fabre  et  compagnie,  non 
pourvus  de  licence.  Os  tabacs  leur  avaient  été 
expédiés  de  Tonnein»,  par  Lenoury.  Iji  lettre 
de  voilure  portail  leur  adresse.  Jugement  qui 
annule  la  saisie  par  les  motifs  : « Que  s il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  lettre  de  voiture  que  les  tabacs 
avaient  une  destination  ultérieure,  il  y était  sup- 
pléé par  un  extrait  du  livre  de  sortie  tenu  par  ta 
maison  Lenoury  , duquel  il  parait  que  les  tabacs 
étaient  destinés  pour  Duplan,  négociant  b Lyon.» 
— A rrét  confirmatif  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Haute-Garonne.— Pourvoi. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 du  décret  du  l«r  ger- 
minal an  13;  et  1 et  2 du  déri  et  du  4 messidor 
au  13;— Attendu  que  le  procès-verbal,  en  date 
du  20  vendéen,  an  14 , constate  le  délit  résultant 
de  ce  que  la  lettre  de  voiture  qui  accompagnait  le 
ta  bar  , ne  porte  aucune  destination  ultérieure, 
et  seulement  une  adresse  a Casseyrol,  Fabre  et 
compagnie,  négociant  a Toulouse , qui  n’ëtaient 
pas  pourvus  de  licence  ; 

Que  laliribution  des  tribunaux  étant  étroite- 
ment circonscrite  dans  l'exécution  de  la  loi , la 
Cour  de  justice  criminelle  séant  a Toulouse,  en 
voulant  apprécier  les  circonstances  tendant  a 
atténuer  le  délit,  et  déclarant  la  saisie  du  tabac 
nulle,  est  contre  venue  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 4 du  décret  du  !•*  germ.  an  13.  et  2 du 
décret  du  4 messid.  suivant; — Casse , etc. 

Du  29  mars  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.t 
M.  Lombard.— Concl.,  M.  Jourde. 

ÉMIGRÉ. — Acceptation  de  succession. 

1° L'acceptation  de  la  succession  d'un  émigré 
décédé  en  état  de  mort  civile  et  de  confisca- 
tion. ne  produit  pas  d'effet  si  elle  a eu  lieu 
avant  l'amnistie. — Enron  seguence, les  créant 
ciers  de  l'émigré  n'ont  pu  l'opposer  a ses  hér 
riiiers  pour  les  empêcher  d'accepter  plus  tard 
la  même  succession  sous  bénéfice  iTinven- 
taire  (2). 

8°  Un  prévenu  d’émigration,  ragé  provisoire- 
ment, n'a  pu,  avant  la  loi  du  12  vent,  an 
accepter  une  succession. 

(Créanciers  Thumin— C.  Thnmin.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  Jacques  Thu- 
mi n père  est  décédé  le  28  rfor.  an  ;< . en  étal 
d'émigration  et  de  mort  civile;  que  les  lois  alors 
exista  nies  déféraient  sa  succession  a la  république; 
«'ainsi,  à celle  époque,  et  jusqu’à  la  radiation 
éflnilive  de  leur  père,  accordée  le  9 prair.  an  8, 
on  ne  peut  pas  dire  que  sa  succession  ait  été  ou- 
verte au  profit  de  seseufans; 

Que  lef  enfans  eux-mémes  n ayant  été  radiés 


(1)  Jurisprudence  constante  : Cass.  31  mai 

1&22;  Il  fcv.  et  10  déc.  1625. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  5 iherm.  an  12, 
et  la  note;  S fëv.  1810;  Besançon,  19juill.  1809. — 
Y.  aussi  Merlin,  fiép.,  Héritier,  sect.  5. 

(3j  Y.  dans  je  même  sens,  Bruxelles,  20av.l809. 
— Entre  héritiers  de  même  degré,  dans  la  même 
ligne,  le  partage  se  fait  par  tête,  quoiqu'il*  soient  de 
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définitivement  que  le  9 prair.  an  8,  ce  n'est 
qu  alors  qu'ils  sont  devenus  capables  de  recueil- 
lir la  succession  de  leur  père  el  de  faire  des  actes 
d'héritier;  que  les  arrêtés  du  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône , de  l'an  3,  ne 
leor  avaient  accorde  qu’une  administration  pro- 
visoire et  précaire  ; qu’il  est  jugé  et  déclaré,  en 
point  de  fait,  par  les  deux  tribunaux  de  première 
instant  c et  d'appel , que  , depuis  leur  radiation 
définitive  , les  enfans  Thumin  n’ont  fait  aucune 
acte  d’adition  de  I hérédité  dont  il  s'agit,  el  que. 
dans  le  délai  légal , depuis  celle  radiation , iis 
ont  demandé,  suivant  les  formes  usitées  en  Pro- 
vence, à être  admis  a prendre  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire;  de  tout  quoi  II  résulte  -que 
l 'arrêt  qui  les  a admis  a ce  bénéfice,  est  conforme 
aux  principes  el  aux  lois;— Rejette,  etc.  v 

Du  31  mars  1806. — Sect.  civ.  — Prés.,  U. 
Bailly.  — Happ. , M.  Garni  on.  — Concl.,  M 
Daniels. 


SUCCESSION.— Partais  Libnb. 

La  portion  de  biens  héréditaires  attribuée  à 
chacune  des  lignes  paternelle  et  muterneUe, 
doit  être  subdivisée  en  autant  de  parts  qu'il 
y a de  successibles  égaux  en  degré,  quoique 
issus  de  ptsrens différons. (C . eU . , art.  75t.)  (f) 
(Lebis—  C.  Delahaye.)— AwttT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  est  constant . en 
fait , que  les  Delahaye  sont  parc  ns  collatéraux 
du  défunt  en  égal  degré;  que,  par conséqu cm , 
1 arrêt  attaqué  , en  admettant  les  Delahaye  au 
partage  de  la  stireessinn  dont  il  s’agit , loin  de 
contrevenir  aux  art.  734  et  735  du  Code  civil,  s’y 
est,  au  contraire,  strictement  conformé;  — Re- 
jette , etc. 

Du  31  mars  1806  — Sect.  req.— Prés., M.  Mu- 
rtire.  — Happ.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  subst  — PL,  M.  Guichard. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Biens  communaux. 

— Communiste. 

Les  biens  communaux  étant  susceptibles  de 
prescription,  même  au  profit  de  l'un  des  com- 
munistes (4),  cette  espece  détiens  peut  tire 
possédée  comme  toute  nuire  eu  nom  indivi- 
duel et  à titre  exclusif. — En  conséquence, 
même  à l'égard  de*  biens  communaux,  il 
peut  y avoir  action  possessoire  devanl  li 
juge  de  paix  ; et  sur  cette  action,  doit  être 
suivie  la  règle  qui  fait  maintenir  ou  rétn- 
tègrer  celui  qui  a la  possession  annale  (%). 

( Denaguet— C.  Commune  de  Sl-Paul-sur  Risle.) 

Le  sieur  Denaguet  était  en  possession  , depuis 
plusieurs  années, de  pratiquer  destrousel  fossés, 
sur  une  pièce  de  terre  en  bruyère. — Ces  actes  de 
possession  avaient  été  faits  par  lui , eu  nom  indi- 
viduel, et  animo  donnai.— Le  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Paul  regarda  les  derniers  actes  de 
possession  du  sieur  Denaguet,  comme  une  usur- 
pation commise  sur  un  terrain  communal  — En 
conséquence  . action  en  complainte  tendante  au 
rétablissement  des  lieux. 

Le  sieur  Denaguet  fit  preuve  de  possession  an- 


branches  differentes,  et  plus  nombreux  dans  une 
brauche  que  dans  l'autre;  le  tout,  sauf  les  cas  où  la 
représentation  est  admise  (Code  civ.,  art.  734  et 
743). 

(4)  y.  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  24  juill.  1839,  el  le»  observations  qui  rac- 
compagnent. 

(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  IOnov.1812, 
27  juin  1827,  19  boy.  1828,  1«*  avril  1830. 
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nale,  à litre  individuel  et  exclusif;  ci  par  juge- 
ment liu  du  3 brum.  au  11,  le  juge  de  pan  le 
maintint  en  possession. 

Appel  par  lu  commune  qui  soutint  que,  sur  un 
terrain  communal,  tout  ai*  te  de  possession  d'un 
communiste  était  nécessairement  il  titre  de  i orn- 
xnnnisle,  qu'il  lie  pouvait  en  résulter  un  droit 
d’élte  maintenu  en  possession  à titre  de  pro- 
priétaire. 

25  vent,  an  12.  jugement  du  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Pont-Audemcr.  lequel  décide  qu'il 
a été  incompélemmeDt  jugé  , rations  mater ia; 
renvoie  le»  parties  a se  pourvoir  sur  la  question  de 
propriété,  et  par  provision,  fait  défenses  à Dena- 

Euet  de  faire  aucuns  trous  ou  fossés  sur  les 
ruyères  dont  il  est  question: — Attendu  , porte 
le  jugement,  que  la  possession  d'un  bien  présumé 
communal,  ou  prétendu  tel,  ne  peut  être  re- 
gardée comme  constante  par  la  joui>sance  d’un 
seul  ou  de  plusieurs  communistes;  que,  dans  ces 
cas,  l'action  possessoire,  non-seulement  peut, 
mais  doit  être  réunie  eicumWée  au  petitotre.  » 
POURVOI  en  cassai  ion  par  le  sieur  Deuaguet. 
«-11  a soutenu  qu'il  avait  lu  possessiond'anctjour, 
non  a titre  de  communiste,  mais  pour  son  compte 
indiv  iduel,  animo  domint;  que  sur  ce  fait,  il  n'y  { 
avait  pas  eu  de  contestation.  — De  là  il  conclut , 
qu'en  droit,  on  u'avait  pu  lui  refuser  la  maintenue 
en  possession-— Il  est  bien  vrai,  disait-il,  que  les 
communistea,  durant  la  jouissant  e indivise,  ne 
peuvent  prescrire  ruocoutnTaufre. — Malsfl  n’y 
a plus  tic  jouissance  indivise,  alors  que  1 un  deux 
possède  exclusivement  a titre  individuel.— «Com- 
me ils  peuvent  partager,  «lit  Dünod,  Traite  de  la 
Prescription , p.  100,  et  acquérir  la  part  l'un  de 
l'outre.  on  doit  supposer  que  quelqu'un  de  ces  ti- 
tres est  intervenu , lorsque  l'un  de  ceux  qui  ont 
été  communistes  sc  trouve  en  possession  de  la 
chose  entière  pendant  trente  uns. Or.  ce  que 
la  possession  de  trente  ans  opère  relativement 
au  droit  de  propriété,  la  possession  d unjourl'o- 
- père  relativement  à l'action  possessoire.  — D'un 
autre  cèté,  la  loi  du  21  proir.  an  4,  suppose  bien 
que  les  communaux  peuvent  être  possédés  autre 
de  propriétaire  individuel,  puisqu'elle  maintient 
provisoirement  en  possession,  au  préjudice  des 
communes,  les  particuliers  qui  sont  possesseurs 
actuels  des  communaux.— Pour  que  le  commu- 
niste ne  | ùi  posséder  qu'o  ce  litre,  il  fuudraitque 
l’objet  possédé  fût  imprescriptible. 

Or,  aucune  loi  ne  déclare  les  biens  communaux 
imprescriptibles.  A la  vérité,  l'art.  2 île  la  loi  du 
S pi  air.  au  5 les  déclare  inaliénables.  Mais  les 
biens  nationaux  sont  aussi  inaliénables  ; cepen- 
dant ils  sont  piescriptibles  ( art.  36,  loi  des  22 
nov  !«'  déc.  1790).  Et  il  enéloit  de  même,  selon 
la  législation  ancienne  : a Lesbiens  des  villes  et 
communautés,  dit  encore  Dunod.pag.  74,  sont  de 
deuxespéces  : car  les  uns  produisent  des  revenus, 
et  comme  tels,  ils  peuvent  être  aliénés  pourcauses, 
et  avec  certaines  formalités:  ils  son\ prescriptibles 
par  le  temps  ordinaire.»  Ainsi,  la  bruvére  dont 
il  s'agit,  eut-elle  été  communale,  aurait  pu  être 
acquise  par  prescription;  donc  le  possesseur  an- 
nal devait  obtenir  In  possession  provisoire  ; donc 
il  y avait  lieu  a statuer  sur  action  possessolrepar 
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le  £uge  de  paix. 


ARRÊT. 

I.A  COUR  Vu  l'art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  U 
août  1790,  qui  porte  que  la  justice  de  paix  con- 
naîtra de  toutes  les  actions  possessoire*  ; —Con- 
sidérant que  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
prescrit  est  susceptible  d'être  possédé;  qu'un 
communal  pourrait  être  prescrit  parle  particulier 
qui  l'aurait  possède  exclusivement,  comme  pro- 
priétaire, pendant  le  délai  fixé  pour  prescrire,  el 

3 u 'ainsi  il  est  susceptible  d'étre  possédé  cl  de 
ouiier  lieu  à l'action  possessoire  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  a la  justice  de  paix  ; — 
Que.  dans  l’espèce,  l’action  avait  été  déterminée 
au  possessoire  par  k*  demandeur,  en  cela  meme 

Su'il  l'avait  portée  devant  le  juge  de  paix;  par  le 
éfendeur,  qui  avait  établi  dans  sa  défense  que  , 
ne  s'agissani  que  de  possessoire  , il  se  bornait  à 
offrir  la  preuve  de  sa  possession,  et  par  le  juge 
même,  qui  avait  bien  exprimé  qu’il  n'entendait 
instruire  et  proimucer  qu'au  possessoire;  et 
qu’ainsi,  eu  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix 
et  tout  ce  qui  l a précédé,  le  tribunal  de  Ponl- 
Audemer  a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  est 
contrevenu  a l'art,  cité  de  la  loi  du  24  août  1790; 
— Casse,  etc. 

Du  I ^ a vi il  >806  — Sect-clv.— Prêt-,  U.  Tir- 
gel. — Rapp  , M.  Gaudon.  — Coucl-,  M.  Giraud, 
subit — PL,  M.  Sirey. 


TRIAGE.— Révocation. 

L»t  triages  failt  avant  l'ordonn  de  1669  (fil. 
25,  art.  4)  ne  sont  pat  révoqués  par  la  loi 
du  28  nout  1792  ; la  révocation  prononcée 
par  celte  toi  doit  être  restreinte  aux  triages 
faits  depuis  1669  (I). 

( ïlavnond  lnvau.—  C-  commune  de  Micbery.  ) 
Du  I"  avril  1806  — Secl.  civ.— PrM,1.  M. 

Vavse.. — Rapp.,  M.  Target.— Concl.,  M.  Giraud . 

subi!.— PL,  M.  Dupoul. 


INJURES.— Témoins. 

Du  !•'  avr.  1806  (ait.  Piautl)—}'.  eel  arrêt  à 
la  date  du  |.rao0t  même  année. 


I.  Giraud,  siibsliiul du  procureur  général,  a 

Eeiiié  que  les  biens  cuminuiiaus  étant  suscepli- 
let  de  presrriplion.  il  s'eus ui  i ait  que  celle  espèce 
de  biens  pouvait  être  possédée , comme  tous  les 
autres,  en  nom  Individuel  et  à li>re  exclusif.—  U en 
concluait,  qu'a  l'égard  même  des  biens  commu- 
naux, il  pouvait}  avoir  net  Ion  possessoire  devant 
le  juge  de  pau — U a conclu  eu  conséquence  a la 
cassation. 


ENREGISTREMENT.— Exemption. — Dfc- 
m n m « e s t. 

Les  privilèges  accordés  par  les  lois  des  1*r  déc. 
1790  et  0 (rim.  an  7,  anx  entrepreneurs  de 
défrichement, ne  comptenneul  pas  l'exemp- 
tion des  droits  d'enregistrement. 

(Enregistrement  — G société  Pérache.) 

Des  lettres  patentes  rie  1774  , dûment  enre- 
gistrées, avaient  accordé  aux  entrepreneurs  des 
travaux  Péraebe  a Lyon,  Ion*  les  privilèges  et 
cienipltons  accordés  a reu»  qui  défrichent  des 
landes  el  autres  terres  im  ulles  , par  la  déclara- 
tion du  13  août  1766,  et  l’arrêt  du  conseil  du  2 
ocl.  suivant,  pour  en  jouir  pendant  vinui  ons  sur 
tous  les  terrains  a eux  concédés,  et  sur  les  mai- 
sons el  baiimciis  qui  seraient  construits  sur  le- 
dit terrain. 

L'arrêt  du  conseil  do  S ocl.  1766,  portait 
(art.  4)  «que  tous  les  aeie*  qui  aéraient  passés 
pendant  quarante  ans  par  lés  propriétaires  des 
terres  incultes , leurs  sucres-eiirs.  crssiunnaires 
et  ayans  cause,  soit  entre  eux , soit  avec  d'autres 
parliruliers  , pour  ruison  des  drfru  -hrnteits,  se- 
raient contrôlés  sansqu'il  puisse  être  exigé aulre 
et  plus  grand  droit  de  eoulrûlc  que  de  dix  sols 
par  chaque  octe  de  quelque  nalure  ou  espèce 
qu'il  soit,  u 


(I)  V.  coof.,  Cass.  14  brum.  ao  13,  el  les  obser- 
vations qui  accompagnent  cet  arrêt* 
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Le  3 prair.  au  7 , les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux Pérarbe  présentèrent  a l'enregistrement 
deux  baux  par  eux  passés  au  nommé  Burel,  d'em- 
placement et  coiisti  union  faisant  partie  de  l'en- 
treprise. La  ré^ie  exigea  et  perçut  sur  ces  actes 
le  droit  proportionnel  de  1,0t0fr.  Les  intéressés 
se  pourvurent  au  tribunalde  Lyon  en  restitution 
de  cette  somme,  et  pour  faire  dire  qu’aux  termes 
de  la  déclaration  du  13  août  1766 , de  l'arrêt  du 
conseil  du  2 oct.  suivant,  et  des  lettres  patentes 
des  13  oct.  1771  et  12  août  1774,  tous  les  actes 
qui  seraient  passés  par  ladite  compagnie  ne 
seraient  assujettis  qu'a  un  droit  fixe  de  cinquante 
centimes. 

La  régie  répondit  que  les  privilèges  et  exemp- 
tions relatifs  au  droit  de  contrôle,  se  trouvaient 
implicitement  abolis  par  les  lois  des  22  déc. 
1790  et  22  frim.  an  7 , qui,  en  abolissant  les 
droits  de  contrôle,  insinuation,  centième  de- 
nier, etc. , et  en  assujettissant  au  droit  d’enre- 
gistrement les  actes  des  notaires  et  sous  seing 
privé  portant  translation  de  propriété  et  jouis- 
sance, ne  mettent  les  actes  passés  par  les  entre- 
preneurs des  travaux  Pérache  et  ceux  à passer 
en  général  sur  les  terres  défrichées , ni  dans  la 
classe  des  actes  exempts  du  droit  d'enregistre- 
ment, ni  dans  celle  des  actes  assujeltisà  un  droit 
fixe,  et  déclarent  abrogées  pour  l'avenir  toutes 
les  lois  rendues  sur  les  droits  d 'enregistrement  et 
toutes  dispositions  des  lois  y relatives. 

Les  intéressés  soutinrent  que  l’exemption  qui 
leur  avait  été  accordée , était  moins  un  privilège 
qu’une  juste  indemnité,  et  l’effet  d une  conven- 
tion particulière  avec  le  gouvernement , qui 
D étail  point  abolie  par  les  lois  de  1790  et  de 
l'an  7;  ils  ajoutèrent  que  ce  principe  avait  été 
consacré  relativement  a la  contribution  foncière, 
par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  7 
pluv.  an  7,  fondée  sur  la  disposition  de  la  loi  du 
3 frim.  an  7 , art.  121 , portant  que  les  terrains 
précédemment  défrichés  ou  plantés  en  vignes  ou 
autrement  améliorés , qui  jouissent  de  quelque 
exemption  ou  modération  de  la  contribution  fon- 
cière en  vertu  des  lois  antérieures,  continueront 
d'en  jouir,  jusnuau  temps  où  cette  exemption 
ou  modération  devait  cesser. 

Sur  ces  débats,  est  intervenu  le  jugement  at- 
taqué, qui  a condamné  la  régie  à la  restitution 
du  droit  proportionnel. 

L*  régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce 
jugement.  Les  parties  ont  reproduit  les  mêmes 
argumens  et  invoqué  les  mêmes  moyens. 


AIIBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  2t  frim.  an  7 re- 
lative aux  droits  d’enregistrement  ; — Considé- 
rant que  celte  loi  assujettit  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  les  baui passés  devant  notaires 
et  sous  seing  pt  ivé;  que  celte  loi,  qui  a énuméré 
les  actes  qui  doivent  jouir  de  l’exemption  du 
droit  d'enregistrement  et  ceux  qui  ne  sont  assu- 
jettis qu'à  un  droit  fixe,  n'a  compris , dans  l*uoe 
ni  dans  l'autre  classe,  les  actes  faits  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  Péracbe  ou  de  défriche- 
mens  en  général;  que  l’exemption  ou  modéra- 
tion de  la  contribution  foncière  accordée  aux  en- 
trepreneurs par  les  lois  des  1er  déc.  1790  et  8 
frim.  an  7 , quoique  déduite  des  mêmes  prin- 
cipes, ne  peut  point  être  étendue  par  le  pouvoir 
judiciaire  a l'exemption  ou  modération  des  droits 
d'enregistrement  sans  usurpation  du  pouvoir 
législatif;— Casse,  etc. 

1>U  2 avr.  1806.— Sect.  civ.  — Rapp .,  M.  La- 
saudade. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE  — Nullité. 
Une  commune  ne  peut  intenter  un«  action  sans 
y être  autorisée  par  l’administration  dé- 
partementale. (L.  14  déc.  1789,  art.  54  et  56.) 
Le  défaut  d'autorisation  donne  lieu,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  adverse,  à l'annulation 
du  jugement  rendu  au  profit  de  la  com- 
mune (I). 

(Erard  des  bief— C.  comm.  de  Saint-Remi-des- 
Landes.) 

Du  2 avril  1806.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

BAIL.— SOUS-LOCATAIBB.— PB1V1LBCB. 

L'art.  1753  du  Code  civil,  portant  que  le  sous- 
locataire  n’est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu’à  concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location,  peut  être  appliqué  au  sous-loea- 
taire  qui  n'a  pas  de  oaii  authentique  ou 
dont  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine,  il  suf- 
fit, à cet  égard,  que  rexistence  du  sous-bail 
ne  soit  pas  contestée,  et  qu'il  apparaisse  de 
la  bonne  foi  du  sous-locataire  (2). 

L'art.  2102,  Cod.  civ.,  n’a  pas  établi  en  prin- 
cipe général  que  tous  les  meubles  qui  garnis- 
sent une  maison  ( même  ceux  du  sous-lo- 
cataire) soient  le  gage  des  loyers  dus  au 
propriétaire.— Les  droits  respectifs  du  pro- 
prietaire et  du  sous-locataire  sont  réglés  par 
Vart.  1753  (3). 


(t)  Sur  cette  question,  voy.  Cass.  28  hrum.  an  6, 
et  le  résumé  de  jurisprudence  qui  s’v  trouve;  V. 
aussi  16  brum.  an  12;  22  janv.,  5 fev.,  17  mars  et 
19  mars  1806. 

(2  et  3)  Avant  le  Code,  et  en  droit  romain,  les 
meubles  du  sous-locataire  étaient  affectés  au 
propriétaire  , par  la  loi  11,  g 5,  ff.,  de  pigno - 
ratitid  actions,  à concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location  , in  eam  duntaxat  summum...  in  quant 
earnaculum  conduxi...  — Egalement  l’art.  162 
de  la  coutume  de  Paris  portait  que  les  meuhles  ne 
seraient  rendus  au  sous-locataire  qu’en  payant  au 
propriétaire  le  loyer  de  son  occupation.— L’art.  408 
de  la  coutume  d’Orléans,  plus  rigoureux  , semblait 
afTecler  les  meubles  du  sous-locataire  au  paiement 
de  tous  les  loyers,  encore  que  celui  sur  lequel  l’exé- 
cution sera  faite  ne  tienne  qu’une  partie  de  la 
maison.— Mais  le  droit  commun  ne  donnait  privi- 
lège au  propriétaire  sur  les  meubles  du  sous-loca- 
tatre,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu’il  occupait 
dans  la  maUon.  — Encore  même  le  sous-locataire 
était-il  affranchi  de  celte  obligation , s’il  justifiait 
•voir  payé  son  loyer  au  principal  locataire  : fait  sur 


lequel  il  était  cru,  moyennant  serment. — Cette  frei- 
nte, que  l’usage  donnait  au  sous-locataire , d’éluder 
le  privilège  du  propriétaire,  a appelé  l’attention  du 
législateur  — On  voit,  dans  les  discussions  au  con- 
seil d’Etat  sur  le  Code  civil,  que  .M.  Treilbard  fut 
d’avis  que  « les  meubles  qui  garnissent  la  maison 
doivent  répondre  du  loyer  comme  s’ils  appartenaient 
au  locataire  principal,  jusqu’à  concurrence  de  ce  que 
chacun  occupe  ; c’est-à-dire  que  le  paiement  au  loca- 
taire principal  ne  devrait  pas  décharger  le  sous-loca- 
taire.»-M.Tronchel  voulait,  selon  Fusage  précédent 
n’affecterles  meubles  du  sous- locataire  qu’anUnt, 
qu’il  n’aurait  pas  payé  son  loyer  au  locataire  princi- 
pal.— Il  fut  pris  un  parti  moyen,ditM.de  Malcvitle.en 
son  analyse  sur  l'art.  1753;  c’est-à-dire, qu’il  fut  con- 
sacré en  principe  que  le  sous-locataire  serait  dispensé 
de  payer  le  propriétaire, lorsqu'il  aurait  payé  le  princi- 
pal locataire  : seulement  il  ne  lui  fut  pas  permis 
d'opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation.  An 
moyen  de  celle  précaution  l’art.  1753  dispose  que  le 
« sôus-locàtaire  n’est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location.» 
—L'art.  2102  ne  dit  rien  de  contraire.  On  y lit  bien 
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(Régie  des  domaines— C.  Martin.) 

Martin  était  sous-locataire  d’une  partie  de  mai- 
ion  que  Pistel  tenait  en  location  de  la  régie  des 
domaines.— 1)  n’avait  pas  de  bail  authentique  ou 
ayant  date  certaine.— Il  avait  même  laissé  saisir 
les  meubles  dans  le  lieu  de  sa  sous-location,  sans 
eiciper  d'aucune  espèce  de  bail.— Cependant,  la 
régie  ayant  voulu  les  faire  vendre  comme  appar- 
tenant à Pistel,  principal  locataire,  Martin  les 
réclama  comme  sous-locataire;  il  excipa  d'un  bail 
de  date  antérieure  à la  saisie,  et  il  prouva  avoir 
versé  plusieurs  termes  de  son  loyer  dans  les 
mains  du  receveur. 

La  régie  soutint  contre  Martin, —I®  Qu'en  règle 
générale,  et  aux  termes  de  l’art.  1102  du  Code 
civ.,  tous  les  meubles  qui  garnissent  une  maison 
étaient  le  gage  des  loyers  dus  au  propriétaire  ; — 
1°  Que  pour  être  réputé  sous-locataire  et  jouir  de 
l’exception  comprise  en  l’art.  1753  du  Code  civ., 
il  fallait  avoir  un  bail  authentique  ou  ayant  date 
certaine.  — Par  jugement  du  24  mess,  an  13,  le 
tribunal  de  Domfront  annula  la  saisie  en  se  fou- 
dantsur  l'art.  1753,  aux  termes  duquel  le  sous- 
locataire  n’est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  sous-location. 

Pourvoi  en  cassation  parla  régie,  pour  fuusse 
application  de  l'art.  1753,  et  contravention  à 
Tari.  2102  du  Code  civil. 

M.  Thuriot,  subst.  du  proc.  gén.,  a conclu  au 
rejet,  par  le  motif  que  les  droits  respectifs  des 
propriétaire  et  sous-locataire  sont  réglés  non  par 
rart.  2102,  mais  par  l'art.  1753  du  Code  civil; 
lequel  art.  1753  n exige  point  de  bail  authenti- 
que : il  suffit  que,  d une  manière  quelconque, 
l'existence  du  sous-bail  soit  certaine,  et  qu’il  ap- 
paraisse de  la  bonne  foi  du  sous-locataire. 

ARRftT. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
1753  du  Code  civ. , le  sous-locataire  n’est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  jusqu’à  concurrence 
de  sa  sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur 
au  moment  de  la  saisie;  qu’il  est  constant  que 
Martin,  sous-locataire,  avait  payé  au  receveur 
de  la  régie  au  delà  du  terme  qu’il  devait;  qu’il 
n’a  pas  même  été  justifié  que  la  régie  n’eut  reçu 
de  Martin,  ainsi  qu’elle  l’a  allégué  , que  comme 
d’un  commissionnaire  chargé  par  le  principal 
locataire;  que,  d’un  autre  côté,  il  est  jugé,  en 
fait,  qu’il  n’y  a pas  eu  de  collusion  dans  le  bail  ; 

Attendu,  enfin,  que  l’art.  2102  n’a  pas  une  ap- 
plication directe  à l’espèce,  qui  se  trouve  régie 
par  l’art.  1753  ci-dessus  cité;— Rejette,  etc. 

Du  2 avril  1806  — Sert,  req.—  Prés.,  M.  Mu- 
ralre,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl. 
conf.,  M.  Thuriot,  subst. 


JURY  (Qckst.  au.)— Gendarme.— Violences. 
Lorsqu’un  gendarme  , chargé  de  Pexécution 
d‘un  mandat  d’arrêt,  est  accusé  d'avoir  tiré 
un  coup  de  feu  sur  le  prévenu  qui  s'enfuyait, 
et  qu’il  soutient  n’avoir  tire  que  pour  lui 

que  a le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  gar- 
msaent  sa  maison  ou  sa  ferme,  m Mais  cette  dispo- 
sition est  relative  au  cas  de  déplacement  des  meubles 
■ans  le  consentement  du  propriétaire  ; elle  n’a  au- 
cunement pour  objet  de  régler  les  droits  respectifs 
entre  le  propriétaire  et  le  sous-locataire.  À cet 
égard,  la  règle  est  dans  l’art.  1753;  et  pour  l’invo- 

Suer,  il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  un  bail  aulhen- 
qn«,  ou  de  date  certaine  ; la  loi  ne  le  dit  pas.  Il  doit 
aujfâre  que  l’existence  du  bail  soit  prouvée;  qu’au- 
cune fraude  ne  soit  imputée  an  sous-locataire. — F. 
en  ce  sens,  Duvergier,  du  Louage , t.  1er,  n°  381  et 
•wv.jToulJier,  L7,n°8i;  P.  aussi  Paria,  2 fév.  1808. 
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faire  peur,  le  jury  doit  être  interrogé , a 
peine  de  nullité , sur  la  question  de  savoir 
si  ce  coup  de  feu  a été  tiré  volontairement  et 
à dessein  de  blesser  (1). 

(Léonard.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  374  du  Code  des  délits 
et  peines  ;—  Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  où  il 
s'agissait  d'un  délit  imputé  à un  gendarme  qui, 
chargé  de  l'exécution  d’un  mandat  d'arrêt , se 
trouvait  alors  dans  le  plein  exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  ne  suffisait  pas  de  poser  la  question  de 
savoir  si  le  coup  de  feu  tiré  sur  Poudrel,  par  ce 

fiendarme,  l'avait  été  volontairement;  qu'il  fal- 
ait,  en  outre,  demander  au  jury  si  ce  coup  de 
feu  avait  été  tiré  méchamment  et  a dessein  de 
blesser  Poudrel,  contre  lequel  ce  mandat  d’arrêt 
étaitdirigé;— Attendu  que  cette  seconde  question 
était  d'autant  plus  importante,  que,  d'après  l'acte 
d’accusation  et  le  procès-verbal  de  la  séance,  ce 
gendarme  n'avait  cessé  de  soutenir,  pour  sa  dé- 
fense. qu’il  avait  tiré  ce  coup  de  feu,  non  pour 
atteindre  Poudrel,  mais  uniquement  pour  lui  faire 
peur;  défense  qui  méritait  d’autant  plus  d’atten- 
tion, qu'il  n'est  pas  à présumer  que  ce  gendarme, 
qui  n’était  là  que  pour  assurer  l’exécution  du 
mandement  de  justice  dont  son  brigadier  était 
porteur,  eût,  en  lirantcecoup  de  feu,  l'intention 
même  de  blesser  Poudrel;  d’où  il  suit  qu'en  ne 
posant  pas  celte  seconde  question  nécessaire  pour 
déterminer,  dans  l’espèce  particulière,  la  mora- 
lité du  fait  imputé  a ce  gendarme,  l'arrêt  attaqué 
a violé  la  disposition  de  l’art.  ci-de>sus  cité  ; — 
Par  ce*  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  4 avril  1806. -Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ba- 
bille.— Concl. y M.  Daniels , subst. 

DÉLIT  FORESTIER.— Rkcolembnt.  —Chose 
jugée. 

Lorsqu’un  tribunal  a rejeté  la  plainte  por- 
tée par  le  conservateur  contre  un  adju- 
dicataire, en  se  fondant  uniquement  sur 
l'irrégularité  du  proces-verbal  de  récole- 
ment , ce  tribunal  ne  peut , sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  de  statuer  sur  la  même 
plainte, sous  le  prétexte  quil  y aurait  chose 
jugée  à cet  égard,  lorsqu'un  nouveau  pro- 
cès-verbal de  recolement  a été  régulièrement 
dressé  (2). 

(Forêts— C.  Laborde.) 

Un  procès-verbal  de  récolement  constatait  que 
Laborde,  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  na- 
tional, avait  abattu  des  arbres  réservés.  Ce  pro- 
cès-verbal fut  annulé  oar  jugement  du  tribunal 
de  Libourne,  comme  fait  en  contravention  aux 
lois  et  au  cahier  des  cbjrges.  Le  conservateur 
fil  procéder  à un  nouveau  récolement,  mais  sans 
faire  un  nouveau  réarpenlage.— La  cause  est  por- 
tée à l’audience,  le  tribunal  déclare  que  l’autorité 
de  la  chose  jugée  ne  lui  permettait  pas  de  connaî- 
tre de  la  plainte. — Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde. 
Pourvoi. 


(1)  L’art.  186  du  Code  pénal  a rangé  ce  lait 
parmi  les  abus  d’autorité,  et  n’a  admis  u autre  ex- 
cuse que  le  motif  légitime  qui  a du  diriger  l’action 
du  fonctionnaire.  J',  le  développement  des  caractères 
de  ce  délit,  Théorie  du  Code  pénal,  loin.  4,  p.  228 
et  suiv. 

(2)  Les  jugemens  ne  peuvent  produire  l’effet  de 
la  chose  jugée,  qu’aulanl  qu’ils  statuent  réellement 
sur  ce  qui  fait  l’objet  de  la  nouvelle  poursuite.  Or, 
dans  l'espèce , il  n’étail  intervenu  aucune  décision 
au  fond.  Y.  sur  ce  point,  M.  Mangin,  Traité  de 
l’action  publique,  n°  393.  * 


SM  ( 4 avril  1806.  ) Jurisprudence  de  h 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4M  du  Code  des  délit! 
et  peines  . n°6;  — Considérant  que  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde 
a déclaré,  par  fanéi  oilaqué,  qu'elle  adoptait  les 
motifs  donnés  par  les  juges  de  première  instance, 
et  qu  elle  rejetait,  en  conséquence,  la  requête 
d'appel;  —Considérant  que  les  Juges  de  première 
instance  avaient  déclaré  , par  leur  jugement  du 
1er  therm.  an  12,  qu’il  n'y  avait  lieu  a prononcer 
sur  la  plainte  du  conservateur;— Qu’Ils  s'étalent 
étayés,  pour  prononcer  ainsi , de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; — Qu'ils  avaient  invoqué,  a cet  effet 
un  premier  jugement  par  eux  rendu  le  3 therra. 
an  11,  pnr  lequel  Ils  avait  annulé  le  procès-ver- 
bal de  récolement  et  le  procès-verbal  de  réarpen- 
lage,  comme  ayant  été  dressés  en  contravention 
aux  lois  et  au  euhie r des  charges  de  l'adjudication: 
—Considérant  que,  lors  du  jugement  do  3 therm. 
an  11,  il  avait  été  procédé  a un  nouveau  récole- 
ment, dans  lequel  on  avait  observé  les  formes  et 
les  règles  qui  avaient  été  omises  lors  du  premier; 
—Que,  par  conséquent , les  principes  relatifs  a 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  devenaient  inapplica- 
bles au  nouveau  récolement  qui  servait  de  base 
aux  poursuites  du  conservateur;  — Considé- 
rant qu'il  y avait  d'autant  moins  lieu  a faire 
l’application  de  la  rbose  jugée  que , lora  du 
jugement  du  3 thermidor  an  II  , le  tribu- 
nal s’étalt  borné  a annuler  le  procès-verbal  de 
réarpentage,  sans  faire  connaître  quelle  influence 
pouvait  avoir  l’opération  du  réarpeutage  sur  la 
contravention  imputée  a Lu  horde; — Que,  dans 
ces  circonstances . il  y avait  évidemment  Heu, 
lors  du  jugement  du  I*»  therm.  an  11,  à pronon- 
cer sur  le  fond  de  1a  plainte  du  conservateur,  en 
appréciant  le  nouveau  rendement  dont  le  tribu- 
nal était  saisi  pour  la  première  fois  ;—  Que  celle 
manière  d'opérer  aurait  été  d'autant  plus  con- 
forme à la  loî.qiien’y  ayant  eu  aucune  discussion 
entre  les  parties  sur  la  contenance  et  s'agissant 
d’une  poursuite  relative  a des  coupes  d'arhrea  ré- 
servé», c'était  dé  l’apprériation  du  nouveau  réco- 
lement que  dépendait  principalement  le  sort  des 
poursuites,  et  non  de  l'opération  du  réarpeutage; 
— Que,  par  conséquent,  la  Cour  dont  l’arrêt  est 
attaqué,  en  rejetant  la  requête  d'appel,  par  suite 
de  l'adoption  des  motifs  consignés  dans  le  juge- 
ment du  1er  therm.  an  12,  a fait  une  fausse  ap- 
plication des  principes  et  des  lois  qui  caractéri- 
sent l'autorité  de  la  chose  jugée , et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ;— Casse,  eu-. 

Du  4 avril  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M 
Vergés  — Tond..  M.  Daniels,  subsl. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Ami.  - MiHisifcits 

PUBLIC. 

En  matière  forestière,  le  ministère  public  peut 
appeler  des  jugement  correctionnels  rendus 
sur  la  poursuite  de  l'administration,  lors 
même  que  cette  administration  n'a  formé 
aucun  recours.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  193.) (I) 
(Raoul.) 

Il  s’agissait  «l'un  délit  forestier,  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier.  L’inspecteur  forestier 

ff)#r.lR  loi  des  15-29  sept.  1791,  lit.  9,  quia  con- 
férés l'adminisiration  forestière  le  droit  de  poursuivre 
la  répression  des  délits  forestiers.  Ce  droit  lui  a été 
conservé  par  les  art.  19  et  1*2  du  Cod.  d’instr.  crim., 
tout  en  reconnaissant,  cependant,  que  le  procureur 
du  roi  peut  exercer  directement  les  memes  pour- 
suites. Le  Code  forestier  du  2t  mai  182?  complète 
ces  dispositions  par  les  art.  159,  183  et  184,  qui 
portent  que  les  actions  sont  exercées  par  les  ageas 
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avait  fait  citer  les  prévenus  devant  le  tribunal 
correctionnel  ; mais  ce  tribunal  les  acquitta, 
sous  le  prétexte  que  le  bois  ou  le  délit  avait 
élé  commis,  étau  communal. — Appel  du  minis- 
tère poWic.  La  Cour  du  Pas-üe-l^aiait  le  déclara 
non  recevable,  attendu  que  l'inspecteur  fores* 
lier  ne  s’était  pas  rendu  appelant  du  jugement  at- 
taqué.—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  193 du  Code  du 
3 bruni,  an  4;—  Considérant  que  le  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  d'arrondissement  de  Bé- 
thune a régulièrement  appelé,  le  8 mess,  an  13, 
du  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le  30  ptair. 
précédent ;— Que,  néanmoins,  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Pus-de- Calai*.  n’a 
eu,  par  son  arrêt  du  t«*  vend,  an  4,  aucun  égard 
à cet  appel;— Que  l’unique  motif  de  cette  Cour, 
pour  prononcer  la  fin  de  non-recevoir  , a été 
pris  de  ce  que  l'inspecteur  forestier  ne  sciait 
pas  rendu  appelant  dudit  jugement,  quoique, 
en  sa  qualité  d’agent  de  l'administration  géné- 
rale. il  fût  chargé  de  la  poursuite  du  délit;  — 
Considérant  que  l'art.  Ier , lit.  9 de  la  loi  du 
29  sept.  1791 , confié  , à la  vérité,  a l'admiors* 
lion  générale  et  à ses  agens  la  poursuite  des 
délits  commis  dans  les  forêts  de  1 Etat  et  dans 
les  bois  communaux;  — Que  cet  erùrte  n'a 
néanmoins  aucunement  modifié  l’obligation  que 
les  lois  imposent  au  ministère  public,  de  pour- 
suivre tous  les  délits  quelconques  dont  il  a con- 
naissance ; — Qu’il  faut  distinguer , dans  les  dé- 
lits forestiers  comme  dans  les  autres  délits, 
l’action  publique  de  l'action  privée  ou  civile; 
—Que,  quoique  les  agens  de  l'administration  gé- 
nérale aient  incontestablement  le  droit  de  pour- 
suivre les  délits  forestiers  , sous  le  rapport  des 
intérêts  privés  ou  civils,  le  ministère  public  qui 
a pour  objet  la  répression  des  délits  u en  a pas 
moins  celui  d'agir  pour  l'action  publique;  —Que 
par  conséquent  lu  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Pas-de-Calais  . eu  refusant  d'a* 
voir  égard  a l'appel  émis  par  le  procureur  impé- 
rial pré»  le  tribunal  d'arrondisiemenlde  Bclhune, 
a formellement  violé  les  articles  ci-dessus  . fait 
une  fausse  application  de  l’art.  !«.  til.  9 de  la 
loi  du  29  sept.  1791,  et  commis  un  eues  de  pou- 
voir;—Casse,  etc. 

Du  4 avril  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp 
M.  Vergés.— Conci.,  M.  Daniels, subst. 


TESTA  M EN  T M Y ST1QUE.— Témoiii*. 
Enoncer  qu'un  testament  mystique  a été  remis 
au  notaire,  en  pretence  de  six  témoins,  c est 
remplir  le  vau  de  la  loi,  qui  présent  de  le 
présenter  à sept  témoins,  y compris  le  no- 
taire. ( Ordonn.  de  1735,  art.  9;  — Cod.  civ., 
art.  970.)  (2) 

(Ol  ivier— C.  Desmouifer.j— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu , sur  le  premier  moyen, 
que  le  verade  l’art.  9 de  l’nrdonn.  de  1735.  est 
rempli  dons  la  suscription  du  testament  dont  il 
s'agit,  puisqu'il  y est  écrit  que  la  dame  Cocha rd  , 
femme  Desmoutier,  a remis  son  testament  au 
notaire  , en  présence  des  témoins;— Rejette,  etc. 
Du  7 avril  1806. — Hect.  req  — Prés.,  M.  Hen- 


fore*  tiers,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au 
ministère  publie,  lequel  peut  notamment  m*  pour- 
voir par  appel  ou  en  cassation  , alors  même  que 
l’administration  ou  les  agent  auraient  acquiescé 
aux  jugement  et  arrêta.  * 

(2)  E.  Merlin,  Répert v°  TetUnment,  tect.  2,  g 
3,  art.  3 R»  7. — F.  anal,  dans  le  même  sens,  T tir  i a, 
3 déc.  1806;  Bordeaux,  5 mai  1828.—  I . aussi  Casa . 
8 avril  1810. 


( 8 avril  1806.  ) Jurisprudence  de  la 

rion .—Rapp.,  M.  Dontrepont.— Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.— Pl.t  M.  Collin. 


1°  TESTAMENT  MYSTIQUE.  - Présenta- 
t iq*.— Notaire.  — Signaur*.  — Ouver- 

TURK. 

2°  T KSI  A M EM  — LÉGITIME.  — CREANCIER.— 
INGRATITUDE. 

I°trr»  testament  mystique  est  valable  lorsque 
l'acte  de  suscripiion  constate  que  le  testateur 
a cacheté  son  testament  en  présence  des  té- 
moins et  du  notaire,  et  qu  immédiatement 
apres,  le  testament  est  venu  entre  Us  mains 
du  notaire  ; une  pareille  clause  établissant 
que  le  testament  est  passé  directement  du 
testateur  au  notaire , mentionne  suffisam- 
ment qu  il  a été  présenté  par  le  testateur 
lui-mème  (1). 

Un  testament  mystique  n'est  pas  nul  pour 
avoir  été  signe  par  le  notaire  par  qui  le 
testateur  l’a  fait  écrire. 

Un  mineur  n'est  pas  recevable  à se  plaindre 
de  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  l ouverture  d’un  testament  mystique  , 
lorsque  toutes  les  opérations  relatives  a 
cette  ouverture  ont  été  faites  a la  réquisition 
formelle  de  son  tuteur. 
î°Vn  fils  ne  peut  se  plaindre  de  l’injustice  des 
dispositions  de  son  père,  lorsqu’il  n'est  pas 
privé  de  ses  droits  legitimaires,  sauf  a lui, 
si  la  légitimé  est  lésée,  a exercer  une  action 
an  supplément  de  légitime  (8). 

U institution  faite  par  un  débiteur  en  faveur 
de  son  créancier  est  valable,  alors  même  que 
le  testateur  n'aurait  eu  d'autre  motif  que  de 
s'acquitter  de  ce  qu'il  devait. 

Un  heritier  naturel  ne  peut  demander  l’an- 
nulation d une  institution,  pur  le  motif  que 
l institue  n aurait  pas  venge  la  mort  du  tes- 
tateur assassiné  , lorsqu'il  est  prouvé  que, 
eur  l’appel  de  la  décision  qui  déclare  n'y 
avoir  Mau  a poursuivre  contre  le  prévenu 
du  crime,  l'hentier  institué  est  intervenu  et 
a été  condamne  envers  ce  prévenu  acquitté 
à des  dommayes-interits  et  aux  dépens. 

(Naulhon— C.  Pelle!.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'en  droit,  le  sieur 
Naulhon  tils  ne  pourrait  accuser  d'injustice  la 
disposition  de  son  pere  qu  autant  qu'elle  l’eût 
privé  de  ses  droits  légitimâmes;  mais  que  , dans 
ce  cas-la  meme  , il  ue  serait  pas  fonde  a deman- 
der la  nullité  du  testament,  mats  seulement  a 
exercer  une  action  en  supplément  de  légitimé; 

que,  d'aprè»  les  Insiuuie*  qui,  en  ee point, 
ont  dérogé  au  Code  Théodosien , un  leslomeul 
ne  peut  être  révoqué  que  par  une  disposition 
eipresse  ; 3°  enûu,  que,  quand  même  le  testa- 
teur n aurait  eu  d'autre  motif,  en  insinuant  le 
sieur  Peilet , que  de  s'acquitter  de  ce  qu'il  de- 
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vait  à ce  dernier,  l'institution  n'en  serait  pas 
moins  valable  . et  devrait  produire  les  effets  que 
la  loi  attache  a ce  Mue; 

Attendu  que  nulle  loi  ne  défend  aui  notaires 
d’écrire  et  de  signer  les  letnamens  mystiques  ; 

Qu’Il  résulte  de  l’acte  de  suscription  que  le 
testateur  a cacheté  Son  testament  en  piésence 
du  notaire  et  des  témoins;  qu'immediiitement 
apres,  le  testament  est  venu  entre  les  mains  du 
notaire , qui  y a appose  la  suscripiion  ; qu'umsi , 
cet  acte  est  passé  directement  du  testateur  nu 
notaire;  et  par  conséquent  qu'il  a été  présenté 
par  le  testateur  tui-meme , ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  0 de  l ordunn.  de  IT35; 

Que  le  demandeur  est  uon  recevable  a se 
plaindre  des  opérai  ions  relatives  à I ouverture  du 
testament , puisqu’elles  ont  été  toutes  faites  a la 
réquisition  formelle  de  son  tuteur; 

Qu’il  est  reconnu  , par  l’arrêt  attaqué,  que  le 
sieur  Peilet  a fait  ce  qui  était  en  lui  pour  venger 
la  mort  du  testateur  ; que  ce  fait  est , d'ailleurs  , 
authentiquement  prouvé  par  le  jugement  «l’ap- 
pel intervenu  sur  la  procédure  criminelle  qui 
condamne  le  sieur  Peilet , en  qualité  «le  partie 
civile,  aux  dépens  et  aux  dommages-intérêt*  en- 
vers l’accusé  Vassal;— Hejette,  etc. 

Du  8 avril  1806.— Sert,  civ.— Pré#.,  AI.  Tar- 
get.— Rapp.,  M.  Zangiacomi. — Conet.,  M.  Da- 
niels, subsl.— PI.,  MAI.  Dupont  et  Coite. 


(1)  V . les  conclusions  de  Merlin  dans  celte  af- 
faire, devant  la  chambre  des  requêtes , Heperl v“ 
Testament,  secl.  2,  S 8,  art.  3,  4.  8. 

(2)  V.  sur  la  plainte  dinofjicioeité  qui  ne  serait 
plus  admise  aujourd'hui,  Met  lin.  Hep.,  v"  Ab  iralo 

(3)  L'art.  3 des  lit.  Il  delà  loi  des  16-24  août  1780 
range  parmi  les  objets  de  police  confiés  à la  vigi- 
lance des  corps  municipaux  , le  maintien  du  bon 
ordre  dans  Us  sprctaelet.  Or,  peut-on  induire  de 
cette  disposition  qu'un  arrête  municipal  puisse  con- 
traindre un  directeur  à continuer,  sous  des  peines 
de  police,  ses  represenlaüons ? Evidemment,  les 
pou*  oirs  du  maire  sont  renfermes  dan  - la  police  du 
spectacle;  il  peut  le  suspendre,  il  peut  I interdire  ; 
•'il  l’a  permis,  il  peut  prendre  toutes  les  precau- 


3IIXECR.  — Vente.— Publication. 

Les  formes  prescrites  par  la  lot  du  7 mess,  an 
2,  relativement  aux  trois  publications  qui 
doivent  précéder  la  vente  des  biens  indivis 
avec  des  mineurs,  qui,  sous  t’empire  de  cette 
loi,  devait  être  ordonnée  par  les  tribunaux 
de  famille , n'ont  pas  été  abolies  par  la  loi 
du  0 vent,  an  4,  suppressne  de  ces  tribu- 
naux. 

(Bloquct— C.  Losserand.) 

Du  » avril  1806.— Secl.  civ.— Près.,  M Tar- 
get. — Happ.,  31.  Oudarl.  — Concl.  conf . , 31. 

Daniels,  subit.—  PL  , 3131.  Riffé  de  Caubraj  et 

Cerardln. 

1°  THÉÂTRE.— Arrêté  municipal.— Peines. 

2°  Affiche  des  juger e ns  — Tri*,  de  police. 

1° L’arrêté  municipal  qui  enjoint  à un  direc- 
teur de  spectacle  de  continuer,  comme  par  te 
passe,  ses  rejirésentutions  jusqu  a la  fin  de 
iannee  théâtrale,  tient  a l ordre  public , et 
des  lors,  la  conli  avention  a cet  arrête  donne 
lieu  a l application  des  peines  de  police.  (L. 
16-24  août  1700,  lit.  fl,  ait.  3;  C.3  brum.  an 
4,  art.  603  et  606. ) \3) 

2° Le  tribunal  de  police  peut  ordonner,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  l’impres- 
sion et  l’affiche  de  son  jugement , lorsqu’il 
s'agit  d'un  délit  public (4). 


lions  qu’exigent  l'ordre  et  la  tranquillité;  mais  son 
autorité  se  borne  b des  mesures  de  surveillance;  il  ne 
peut  contraindre  l'entrepreneur  a jouer;  et  silo 
refus  de  celui-ci  est  une  infraction  à un  contrat, 
eette  infraction  peut  donner  lieu  è une  action  ci- 
vile ou  de  contentieux  administratif,  mais  non  è 
une  poursuite  criminelle.  Il  suit  de  D que  l'arrêté 
dont  il  est  aueslion,  dans  l'espèce,  nous  parait  prit 
on  dehors  «les  attributions  du  pouvoir  municipal,  et 

3oe,  des  lors,  c'est  à tort,  selon  nous,  que  la  Cour 
e cassation  y a attaché  la  sanction  des  peine* 
de  police.  * 

(4 )  Celle  décision  est  contraire  à la  jurisprudence 
consume  de  la  Cour  de  cassation  : K.  t a»a.  1 4 sept. 
1793;  12  niv.  an  8 ; 8 therm.  an  8;  17  frucu  au  9, 
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(Beaussier.) 

Le  «leur  Beaussier,  directeur  du  Grand-Théâtre 
de  Marseille,  interrompit  ses  représentations-  Le 
maire  prit  un  arreté  pour  lui  enjoindre,  sous  les 
peines  de  droit,  de  reprendre  le  spectac  le  et  de 
le  continuer  jusqu’à  la  fin  de  l’année  théâtrale. 
Cet  arrêté  resta  sans  exécution.  Beaussier,  cité 
en  simple  police,  rejette  cette  inexécution  sur  les 
acteurs  qui,  de  leur  côté,  prétendent  que  leurs 
appoinlemens  ne  leur  sont  pas  payés.  Le  tribunal 
condarnue  Beaussier  à trois  jours  d'emprisonne- 
ment, et  ordonne  que  le  jugement  aéra  imprimé 
et  affiché  a ses  Trais,  au  nombre  de  160  exem- 
plaires, conformément  aux  conclusions  du  mini- 
stère public. 

Pourvoi  en  cassation  fondé,  1°  sur  ce  que  le 
fait  imputé  ne  constituait  pas  une  contravention 
punissable;  2°  sur  ce  que  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  n'étaient  autorisées  par  aucune  loi. 
arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'arrêté  pris  par 
le  maire  de  Marseille,  le  23  janv.  dernier,  pour 
enjoindre  à Beaussier,  entrepreneur  de  spectacle 
dans  celte  ville,  de  continuer,  comme  par  le  passé, 
le  spectacle  au  Grand-Théâtre  jusqu'à  la  tin  de 
l'année  théâtrale,  lient  a l’ordre  public;  — Que 
Beaussier,  en  n'ouvrent  pas  son  théâtre,  est  con- 
trevenu à cet  arrêté,  qui  avait  été  publié,  affiché, 
et  qui  lui  avait  méineélé  notifié;— Querelle  con- 
travention donnant  lieu  a une  peine  de  simple 
police,  le  tribunal  de  police  de  Marseille  a pu 
infliger  a Beaussier,  en  conformité  de  l’art.  606 
du  Code  du  3 brum.  an  4,  transcrit  dans  son  ju- 
gement, celle  qui  y est  prononcée; 

Que  la  contravention  étant  publique,  le  tribu- 
nal de  police  n’est  contrevenu  à aucune  loi,  en 
ordonnant,  sur  les  réquisitions  du  procureur  im- 
périal, l’impression  et  l'affiche  du  jugement; 
— Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1806  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lombard. — ConcL,  M.  Jourde,  subst. 

VOITURES  PUBLIQUES.— Fraude.— Saisie. 
Le  transport  de  marchandises  sujettes  aux 
droits  et  non  portées  sur  la  feuille,  par  une* 
voilure  publique,  ne  donne  lieu  qu'à  l'a- 
mende fixée  par  la  loi,  et  n’autorise  pas  la 
saisie  de  la  voiture  : ce  n'est  quen  cas  de 
fraude  sur  le  droit  dû  par  les  voitures  publi- 
ques elles-mêmes  que  la  loi  autorise  leur  sai- 
sie et  con/Iicalton.  (L.  14  fruct.  au  12,  art. 
10,  et  5 vent  an  12,  art.  76.)  (1) 

(Droits  réunis— C.  Garil.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  juges  ayant 


reconnu,  en  fait,  qu’une  déclaration  de  la  voi- 
ture désignée  et  saisie  par  le  procès-verbal  du  12 
fruct.  an  13,  a été  faite  par  l’entrepreneur,  con- 
formément à la  loi  ; que  la  voilure  saisie  est  la 
même  que  celle  déclarée  : d'où  ils  ont  conclu 

?|u’il  n’y  avait  pas  fausse  déclaration;  n'ont  point 
ail  une  fausse  application  de  l’art.  72  de  la  loi  du 
0 vendém.  an  6,  en  décidant  que,  d’après  cet  ar- 
ticle, la  saisie  de  la  voiture  et  des  harnais  n’ètait 

fias  fondée ;— Attendu  que,  d’après  les  motifs  de 
eur  décision,  sur  l'effet  du  procès-verbal  du  12 
frucl.  an  13,  ils  n’ont  pas  violé  les  art.  5, 6 et  10da 
dérr.  du  14  fruct.  an  12,  puisque,  d'après  l'art.  76 
de  la  lot  du  5 vent.,  même  année,  c’est  en  cas  de 
fraude  des  droits  sur  les  voitures  publiques  que 
la  loi  autorise  la  saisie  et  la  confiscation  des  objets 
de  fraude;  —Que  la  voilure  n'était  pas  l’objet  de 
fraude,  d'après  la  déclaration  qui  en  avait  été  faite 
et  l'identité  de  celle  qui  a été  saisie  ; — Que  le  seul 
objet  de  fraude  résultant  du  procès-verbal,  et 
constaté  par  l’instruction , était  le  transport  de 
uatre  paquets  non  portés  sor  la  feuille  de  ro«ie 
u 12  fruct.  ; — Que  celle  contravention  aux  lou 
invoquées  par  la  régie  a été  justement  punie  d’une 
défense  de  récidiver,  et  d’une  condamnation  en 
une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  d’a- 
près l’appréciation  faite  du  poids  de  ces  paquets, 
conformément  à la  fin  dudit  art.  76  de  la  loi  du 
5 vent,  an  12;— Attendu  qu'en  prononçant  ainsi 
d'après  les  faits  constatés,  et  par  application  de 
la  quotité  d'une  amende  fixée  par  la  loi,  les  juges 
n’ont  pas  modéré  les  confiscations  et  amendes, 
et  par  là  ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  par  l’art. 
39  du  décr.  du  1er  germ.  an  13;— Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1806  — Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Delacoste.— Concl , M.  Jourde,  subst 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Ques- 
tion PRÉJUDICIELLE.  — SOCIÉTÉ  COMMER- 
CIALE. 

ün  accusé  peut  être  déclaré  membre  d'une  so- 
ciété commerciale  et,  par  suite,  convaincu 
de  banqueroute  frauduleuse,  quoique  l exis- 
tence de  cette  société  ne  soit  établie  par  au- 
cun acte  écrit,  et  alors  surtout  que  cet  as- 
socié est  déclaré  personnellement  convaincu 
d avoir  soustrait  des  marchandises  pour 
tromper  ses  créanciers  (2). 

(Gautier.) 

Jean  Gautier  avait  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleux.  François  Gautier,  son 
frère,  fut  poursuivi  pour  le  même  crime  et  parce 
qu'il  avait  été  son  associé. — Déclaration  du  jury 
spécial,  portant  que  François  Gautier  était,  en 


et  les  notes  qui  suivent  ces  jugemens.  U en  résulte 
que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner 
l'affiche  de  leurs  jugemens  à titre  de  peine,  et  sur 
la  seule  réquisition  au  ministère  public.  A la  vérité, 
l'arrêt  que  nous  rapportons  se  fonde  sur  ce  qu'il  s’a- 
gissait d'une  contravention  publique  ; mais  le  sens 
de  ces  roots  est  apparemment  que  celle  contraven- 
tion intéressait  l'ordre  public  ou  avait  été  commise 
publiquement;  or,  on  ne  voit  pas  comment  ce 
motif  pourrait  justifier  l'arrêt;  car  de  ce  que  la 
peine  peut  être  utile,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 

Suisse  suppléer  au  silence  de  la  loi  qui  ne  l'or- 
onne  pas.  L'affiche  des  jugemens  ne  peut  être 

Sreicrile,  hors  de»  cas  prévus  par  la  loi,  qu'à  litre 
e dommages-intérêts,  et  sur  la  demande  des  par- 
ties lésées. 

(I)  L'art.  76  de  la  loi  du  5 vent,  an  12  n'autorisait 
U saisie  et  la  confiscation  que  des  objet»  de  fraude. 

(6)  U est,  en  effet,  de  toute  nécessité  que  le  juge 


appelé  à prononcer  sur  l’existence  d'un  délit , ait 
le  droit  d'examiner,  d'apprécier  tous  les  faits,  tous 
les  démens  de  ce  délit,  et  de  prononcer  sur  les 
questions  qui  s'y  rattachent.  De  là  cette  régie  gé- 
nérale, posée  par  M.  Mangin  dans  la  partie  si  re- 
marquable de  son  Traité  de  l'action  publique  où  il 
s'occupe  des  Question*  préjudicielle»,  t.  I«r,  n°  167, 
in  fine, « Que  le  juge  criminel  est  compétent  pour  dé- 
cider les  questions  de  droit  civil  qui  se  rattachent 
au  fait  de  la  prévention,  que  l'exercice  de  l'action 
publique  n'est  pas  subordonné  à la  dérision  de  ces 
questions  par  les  tribunaux  civils,  et  qu'elles  ne  doi- 
vent point  leur  être  renvoyées.»  — «Ce  principe, 
•joute  le  même  auteur,  ne  reçoit  de  limites  qu>n 
ce  qui  concerne  les  régies  relatives  à la  recherche 
et  à l'admission  des  preuves  : à cet  égard,  les  ré- 
gies imposées  aux  tribunaux  civils  , doivent  être 
également  observées  par  les  tribunaux  criminels.  » 
—V.  cepe  dant,  en  opposition  à ce  système,  Twü- 
lier,  u 9,  n 151  et  suit. 
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effet,  de  société  avec  son  frère,  qu’il  s'était  re-  | 
tiré  du  commerce  sans  déposer  son  bilan,  qu'il 
avait  soustrait  des  marchandises.—  La  Cour  de 
justice  criminelle  de  l'Orne  le  condamne  a sii 
ans  de  fers. 

Pourvoi  de  la  part  de  Gautier,  fondé  sur  ce  que  la 
preuve  écrite  d'une  société  distant  entre  son 
frère  et  lui  n'avait  pas  été  rapportée,  et  qu’il  n'ap- 
partenait pas  au  jury  de  prononcer  sur  la  question 
relative  à 1 existence  de  cette  société. 

ARRET. 

LA  COUR  Attendu  que  la  condition  exigée 
par  l'art.  7,  lit.  des  Sociétés,  del'ordonn.  de  1073, 
est  coordonnée  avec  les  règles  qu’elle  établit  pour 
la  formation  des  sociétés;  qu  il  ne  suflit  pas  tou- 
jours de  l’inobservation  de  ces  régies,  a un  asso- 
cié, pour  se  mettre  a l'abri  de  la  solidarité;  qu’il 
est  des  sociétés  qui  se  contractent  re  ipsà,  et  que 
la  solidarité  peut  et  doit  en  être  la  suite;  — Que, 
d’ailleurs,  le  demandeur  eat  déclaré  convaincu 
d’avoir  soustrait  des  marchandises  pour  trottiner 
ses  créanciers  Rejette,  etc 

Du  1 1 avril  1806.  — Sert,  crim.,  — Rapp.,  M. 
Lacbése. — Concl.,  U.  Jourde,  subst. 


CHOSE  JUGÉE.  — Cassation.—  Créancier». 

— IIÉHIT1KRS. 

Un  jugement  rendu  avec  des  créanciers  cxer- 
. font  comme  tels  les  droits  d'une  succession, 
n'a  pas  l 'effet  de  ta  chose  jugée  contre  les  hé- 
ritiers. 

Spécialement,  le  rejet  d'un  pourvoi  formé  par 
les  créanciers  du  défunt  contre  un  jugement 
au  préjudice  de  ce  dernier,  ne  rend  pas  les 
héritiers  non  recevables  a se  pourvoir  eux - 
mêmes  contre  ce  jugement  (1). 

(Queyrieux  — C.  Pestre.) 

Un  jugement  avau  été  rendu  le  20  flor.  an  i, 
par  le  tribunal  civil  de  Seine-el-Mariie,  au  pré- 
judice du  sieur  de  Wargeiuunl,  cl  au  profit  du 
sieur  de  Pestre.  — Le  sieur  de  Wurgemoiit  dé- 
cédé. Ses  heritiers  ne  se  présentent  poilu  pour 
prendre  qualité.  — Alors,  su  veuve,  agissant  en 
sa  qualité  de  créancière  de  son  mari  décédé,  *e 
pourvoit  e«  cassation  contre  ce  jugement.—  Mais 
ce  pourvoi  de  la  veuve  Wargemont  fut  rejeté,  le 
28  vent,  ali  ,5. 

Depuis,  la  dame  Queyrieux.  sœur  de  feu  War- 
gemoiit,  a pris  qualité  d'héritière;  en  celte  qua- 
lili  elle  s’esl  aussi  pourvue  eu  cassation  contre 
le  jugement  du  20  flor.  au  4;  sou  pourvoi  a été 
admis  par  la  section  des  requêtes. 

Devant  la  section  civile,  le  sieur  de  Pestre  lui 
a opposé  l'arrêt  de  rejet,  du  28  veut,  au  5:  il  a 
prétendu  qu'il  y avait  chose  jugee  entre  lui  et 
les  ayans  droit  de  la  succession  Wargemont,  et 
il  se  fondait  sur  ce  que  la  veuve  Wargemont  s’é- 
tait pourvue,  comme  exerçant  les  droits  de  la 
succession.  En  conséquence, il  soutenait  la  dame 
Queyrieux  non  recevable,  aux  termes  de  l’art. 
3»  du  lit.  4 du  réglement  de  1738. 

La  dame  Queyrieux  a répondu  que  si  la  veuve 
Wargemoui  avait  exercé  les  droits  de  la  succes- 
sion, c'était  a titre  de  créancière,  et  a la  manière 
des  créanciers,  dont  l'action  n'est  qu’accessoire 
ou  subordonnée;  en  sorte,  qu’a  bicu  dire,  il  n’y 
avait  pas  eu  pourvoi  réellement  formé  de  la  part 
des  héritiers,  mais  de  la  part  des  créanciers.— Il 
s’agissait  donc  de  savoir  si  les  arrêts  rendus  avec 
les  créar':ers,  sont  réputés  rendus  avec  leurs 
dëbiteui  Or,  les  jugemens  n’ont  la  force  de 
chose  jugée  qu'avec  la  partie  ellc-mcine,  ou  ses 


(t)K.les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Ripert.,  v°  Cassation,  n°  8. 

IV.— r*  PAUTIB. 
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i ayans  cause;  c’est-à-dire  avec  ceux  qui  tiennent 
leurs  droits  de  la  partie.  — En  un  mot,  cc  qui 
est  jugé  avec  un  dëbitcMir,  est  réputé  juge  avec 
ses  créanciers  parce  qu'ils  sont  ses  ay  ans  cause  ; 
mais  il  n'y  a pas  de  réciprocité  : ce  uui  est  jugé 
avec  les  créanciers  n’est  pas  jugé  avec  le  débiteur. 
— D'où  on  concluait  que  le  pourvoi  des  créan- 
ciers Wargemont  n'empêchait  pas  le  pourvoi  des 
héritiers  Wargemont. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  c’est  en  qualité 
de  créancière  et  d'exerçant,  à ce  titre,  les  droits 
delà  succession  de  Wargemont,  que  la  dame  de 
Rohart,  sa  veuve  non  commune  en  biens,  a tenté 
contre  le  jugement  dont  il  s'agit,  du  29  flor.  an  4, 
le  pourvoi  qui  a été  rejeté  le  28  vent,  an  5;  que 
dans  sor.  mémoire  ampliatif  elle  s'est  quaiiüée 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
fondée  des  pouvoirs  des  autres  créanciers;  qu'ainsi 
elle  n’a  été  ni  pu  être  en  cela  la  légitime  repré- 
sentante de  la  dame  de  Queyrieux,  sa  débitrice; 
et  que  de  fait  le  jugement  du  28  vent,  an  5,  en 
rejetant  le  mémoire  en  cassation  de  la  dame  de 
Rohart,  veuve  de  Wargemont,  ès  nom  quelle 
procédait , a clairement  manifesté  que  ce  rejet 
ifavail  nul  rapport  a l'exercice  d'un  droit  appar- 
tenant à la  personne  de  l’héritière  de  Warge- 
raont;  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  dame  de 
Queyrieux  est  une  tout  autre  partie  que  celle 
dont  le  pourvoi  a été  rejeté;  et  que  l'art.  39,  lit. 
4,  1"  part.,  du  réglement  du  conseil  du  28  juin 
1738,  n’est  pas  applicable  à la  demande  en  cas- 
sation formée  parla  dame  de  Queyrieux  contre 
le  même  jugement  du  29  flor.  an  4;  — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  do 
Pe^ro  contre  cette  demande. 

Du  1 i avril  1806.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Target.  — Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.  conf.,  M. 
Mcriiu,  proc.  gén.  — PI.,  MM.  Dcslix  et  Cochu. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.— 

VsirB.— lîABAsm. 

Lorsqu'une  obligation  de  garantie  a été  con- 
tractée indéfiniment  par  le  vendeur,  avec 
convention  d'hypothèque  spéciale,  l'acqué- 
reur peut  se  prévaloir  le  la  stipulation  a hy- 
potheque, et  prendre  une  inscription,  mime 
alors  qu'ayant  purge,  il  n'a  plus  d'éviction 
à craindre  du  chef  des  créanciers  de  son 
vendeur  (2). 

Del  niiolbcetde  Vitray— C.Véraquin  d’Avrilly.) 

Le  14  bruni,  an  6,  la  dame  Delamothe  et  le 
sieur  de  Vitray,  étant  en  marché  pour  i’acquisi- 
lion  de  la  terre  de  Grenleville,  vendirent  celle  de 
Landelleau  sieur  Véraquin  d'Avrilly,  pour  le  prix 
de  107,000  fr.  payés  comptant.  —Deux  clauses  se 
trouvent  dans  ce  contrat,  et  il  est  nécessaire  de 
les  rapporter.— Par  la  première,  les  vendeurs  s’o- 
bligenleonjoiuteinentetsolidaireinent,  et  sans  di- 
vision , de  garantir,  fournir  et  faire  valoir  la  pré- 
sente vente,  en  exemption  et  franchise  de  toutes 
dettes  et  hypothèques , troubles  , évictions  et  de 
tous  empéchemens  quelconques  , sous  hypothè- 
que de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  , 
présens  et  à venir. 

Par  la  seconde,  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où 
les  vendeurs  feraient  l’acquisition  de  la  terre  de 
Grenleville,  ils  feront  emploi  des  107,000  fr.  pour 
sûreté,  par  privilège  spécial,  de  la  garantie  qu’ils 
promettent  au  sieur  d’Avrilly,  relativement  a la 
terre  de  Landelle,  et  qu'au  moyen  de  cct  emploi, 


(2)  V.  anal.,  Paris,  19  vent,  an  (2,  et  la  uola. 
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ladite  terre  de  Grenlerille  sera  et  demeurera  hy- 
nolhéquèe  à lu  sûreté  de  la  garantie  promue. 
y fcn  effet,  la  daine  Delamothe  et  le  sieur  de  Vl- 
tray  ont  fuit  l'acquisition  de  la  terre  de  Urrnle- 
yille  le  17  bruni,  an  6 ; et  le  contrai  rcuteriue 
remploi  et  ruffectation  qu'ils  aiaieni  promis  par 
la  vente  du  U.  — 1-e  contrat  de  vente  delà  lene 
de  La  miette  fut  «celle  le  11  bruni,  sans  opposition, 
et  par  conséquent  puraé  des  hypotheques  qui 
pouvaient  le  grever.  — Le 3 germ  au  7,  le  sieur 
d'AvrillJ  a pris  luscripliun  sur  la  terre  de  Gren- 

teville Mais  la  dame  Delamothe  et  le  sieur  de 

Vitrai  ont  demandé  la  radiatiou  de  celle  inscrip- 
tion eu  se  fondant  sur  ce  que  le  contrai  il'ar- 
auistiion  de  la  terre  de  Lamlelle  avait  été  scellé 
sans  opposition,  ce  qui  purgeait  la  terre  de  toute 
hypotheque,  et  par  conséquent  la  reudail  libre 

Le  tribunal  de  première  instance  de  l.aen  , par 
fuuemeiil  du  15  mv.  an  14;  la  Cour  d appel  de  la 
nième  ville,  par  anél  du  7 frim.  an  13  , ont  re- 
poussé celle  prétention  ; leurs  motifs  ont  été,  I" 
ou'un  privilège  était  promis  sur  la  terre  de  l.ren- 
teville,  en  cas  d'acquisition;  4“  qu'ayant  clé 
donné  par  le  contrat  , ce  n’était  pas  ans  tribu- 
naui  a examiner  si  les  lettres  de  ratification 
avan  ni  purgé  toute»  les  hypotheques. 

POURVOI  eu  cassation  pai  la  dame  Delamothe 
et  le  sieur  Vitray,  pour  violaliou  de  l'ai  lide.aido 

d°lInedinscripllon,  ont  dit  la  dame  Delamolhe  et 
le  sieur  de  Vilray,  peut  être  prise  en  considéra- 
lion  d'un  litre  legal  ; mais  elle  doit  être  rayee , 
lorsque  la  dette  pour  laquelle  elle  a été  prise,  est 
éteinte  ou  soldée  , ou  bien  lorsque  le»  hy  imtbe- 
oues  ou  privilèges  sont  efTacés  par  des  voies  lé- 
gales : ce  sont  les  expressions  de  l'art.  8160  du 

Code  civ.  ..  . , . 

Or,  Ici  il  y avait  bien  un  litre  légal  , mais  ce 
titre  était  éteint;  car.  quelle  était  1 iiiteniiun  du 
sieur  d’Avrilly?  d'étre  garanti  des  poursuites 
des  créanciers  des  vendeurs.  Or  ce  but  a été 
atteint  par  la  purge.  S'il  y a encore  des  eréan- 
tiers,  il  n’onl  aucun  diuil  d hypotheque,  d ou  il 
suit  que  l’acquéreur  n’ayant  plus  rien  a crain- 
dre, n a plus  aucun  litre  pour  prendre  une  inscrip- 
tion de  garantie. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  des  clauses  dif- 
férentes de»  deui  actes  des  li  et  17  bruni,  an  6, 
il  résulte  que  Véraquin  d’Avrilly  a voulu  préve- 
nir non-seulement  l’effet  jdes  hypotheques  des 
créanciers  des  vendeurs,  niais  encore  la  possibi- 
lité de  l'éviction  , ou  d'un  trouble  quelconque 
dans  la  propriété  ; que  le  premier  objet  pouvait 
être  rempli  par  le  sceau  des  lettres  de  ratification 
sans  opposition  , mais  que  le  second  ne  pouvait 
l'être  que  par  l'inscription  hypothécaire  qui  a eu 
lieu,  de  la  part  de  Véraquin  d’Avrilly,  sur  les 
biens  de  la  veuve  Brouard  Delamothe  , laquelle 
il  a ûié  neanmoins  surle domaine  deGrenteville, 
quoique  la  valeur  n’en  fût  pas  égale  a celle  de 
nmnieuble  acquis  par  lui,  et  quoiqu’elle  eût  pu 
affecter  la  totalité  des  biens,  en  vertu  de  la  sou- 
mission générale  portée  par  l'acte  du  14  bruni.; 
que  cet  acte  était  uu  titre  suffisant  pour  iormer 
rinscriplion  ; qu’une  pareille  soumission  de  la 
part  de  la  veuve  Brouard  Delamothe  et  de  son 
neveu  n’était  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs  ; qu'ainsi  la  Cour  d appela  dû  la  faire  res- 
pecter: ce  qui  écarte  tous  les  moyens  de  cassa- 
tion proposés  par  la  veuve  Brouard  Delamothe  et 
Jean-Louis-Marc  de  Vilray,—  Rejette,  etc. 

Du  15  avril  1806. -Sert.  rcq.— Vris.,M.  Hen- 

t\)  conf.,  Cass.  13  vend,  et  18  mess,  an  10, 
et  les  note#  qui  accompagnant  ces  arrêts.— V . aussi 


la  Cour  de  cassation.  ( li  at*il  im.  ) 

rjon.  — Rapp.t  M.  Cofflnbal.  — Concl.t  M.  Tllttr 
riot,  subst. 

SOCIÉTÉ— Preuve  testimoniale  par  écrit. 
L'art . 1er  du  lit.  4 de  l’ordonnance  de  I67E, 
qui  ordonne  qu  toute  société  générale  ou  en 
commandite  soit  rédigée  par  erHl,  ne  s'oo- 
pose  point  à ce  que  la  preuve  testimoniale , 
soit  a une  société  générale  ou  en  nom  col- 
lectif, soit  d'une  société  en  commandite,  tait 
d'une  société  anonyme  on  en  participation 
soit  reçue  entre  associés  lorsqu'il  en  existe 
des  commencement  de  preuve  par  écr»!.(Cod. 
comm.,art  39.  40  et  il,  anal.)  (I) 

(Tort  de  la  Sonde— C.  Situons.) 

Le  4 nov.  179 J.  Henri  Situons  et  Tort  de  l« 
Sonde  s’associent  pour  toutes  les  fournitures  à 
faire  aux  armées  françaises  pendant  la  guerre. 
Le  traité  porte  que  les  mises  de  fonds  seront  dé- 
posées chez  Michel  Situons . banquier  a Paris,  et 
que  ce  dernier  fournil  a le  cautionnement  exigé 
par  le  gouvernement-  Henri  Simons,  seul  admi- 
nistrateur de  lu  société,  est  poursuivi  en  reddition 
de  compte,  par  Tort  de  la  Sonde.  Jugement  qui 
le  condamne  a rendre  compte.  Plus  tant.  Tort 
de  la  Sonde  dirige  des  poursuites  contre  Michel 
Simons,  qu'il  soutient  être  coassocié  avec  Henri, 
son  frère,  et  lui.  il  prétend  que  ce  fait  résulté 
d’un  traité  sous  seing  privé  qui  a existé  et  a été 
perdu  en  Belgique  par  un  événement  de  force 
majeure,  mais  dont  il  y avait,  au  surplus,  des 
eommencemens  de  preuve  par  écrit  qu’il  offre 
de  compléter  par  une  enquête. 

16  prair.  au  12.  jugement  qui  l'autorise  à faire 
entendre  des  témoins;  17  vend,  au  13,  jugement 
définitif  qui  déclare  Michel  Simons  coassocié, 
mais  dispense  celui-ci  de  rendre  compte,  attendu 
qu'il  n’a  pas  participé  à l'administration  de  la 
société. 

Appel  des  deux  jugemens  par  Michel  Simons, 
et  ou  second  par  Tort  de  la  Sonde.  Toute  11 
question,  sur  ces  appels  respectifs,  se  réduisait  a 
savoir  si  Michel  Simons  était  coassocié,  et  surtoul 
si  la  preuve  de  ce  fait  avait  pu  être  administré! 
par  témoins. 

Tort  de  la  Sonde  développait  les  moyens  qu’il 
avait  invoqués  eu  première  instance  et  produisait 
les  diverses  pièces,  d’où  il  faisait  résulter  le  conf* 
menrement  de  preuve  par  écrit  de  l'association 
de  Michel  Simons. 

Celui-ci  se  retranchait  derrière  les  termes  du 
Contrat  de  société,  qui  était  passé  seulement 
entre  Tort  de  la  Sonde  et  Henri  Simons.  et  sou- 
tenait que  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
par  les  premiers  Juges  était  une  violation  do 
Ford,  de  1673.  suivant  laquelle  il  Détail  pas 
permis  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes. 

11  pluv.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Part* 
qui  infirme  en  ces  termes  : a En  ce  qui  touche 
l’appel  de  Michel  Simons  des  jugemens  des  16  et 
19  prairial  an  19  : — Considérant,  en  droit, 
que,  suivant  l’art.  l#r,  lit.  4,  de  l’ord.  de  1673, 
toute  société  générale  ou  en  commandite  doit 
être  rédigée  par  écrit,  en  prohibant  toute  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  «*011161111  de  l’acte 
de  société,  et  sur  ce  qui  est  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  l’acte  encore  qu’il  soit 
question  d’une  somme  ou  valeur  moindre  dé 
100  fr.; — Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant, 
par  l’acte  de  société  du  4 nov.  1792.  qu'il  n’y 
avait  de  société,  pour  raison  des  fournitures  qui 
y sont  énoncées,  qu’entre  Tort  de  la  S»»nde  et 


le  réquisitoire  de  Merlin  dans  celle  affaire,  Rép.r 
v°  Société,  sert.  3,  g 2,  art.  t«. 
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Henri  Simon*;  acte  fait  double  entre  tous  deux 
seulement;  acte  dans  lequel  Michel  Sin  on*  n’est 
désigné  que  comme  banquier  et  caul loti  ; — A 
mis  et  met  l'apiiellalion  ei  ce  dent  est  appel  au 
néant;  étnendunl,  déclare  nuis  lendits  juge- 
mens;  — En  ce  qui  touche  l’appel  dudit  Michel 
Simons  du  jugement  du  17  vend,  an  13  : — Par 
lea  motif*  ci-dessus,  et  attendu  que  Tort  de  la 
Sonde  ne  représente  aucun  acte  de  société  entre 
lui  et  ledit  Michel-Jean  Simons;  —A  mis  et  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  décharge  ledit  Michel- Jean  Simon*  des 
Condamnations  contre  lui  prononcées,  o 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tort  de  la 
Sonde. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1«»,  tit.  4.  de  l’ord.  de 
1673,  et  les  art.  2 et  3,  lit  20  de  l’ord.  de  1667;— 
Considérant  que  de  la  combinaison  de  l'art.  !•% 
tit. 4 de  l ord,  de  1673,  avec  les  art.  2 et  3,  lit.  20 
de  l’ord  de  1667,  il  résulte  que  le  but  unique  du 
législateur  a été  de  proscrire  la  preuve  testimo- 
niale qui  serait  offerte  seule  pour  constater  l’exis- 
tence  d’une  société  ou  d’une  obligation,  lorsqu’il 
s’agit  d’  une  somme  ou  valeur  excédant  100  fr  , ou 
de  quelques  tnodifh «lions  des  conventions  écrites 
dans  le»  actes;  — Mais  que  . loin  qu’il  ait  établi , 
dans  aucun  des  articles  cités,  que  lu  preuve  ne 
pourrait  être  faite  que  parla  représentation  même 
de  l’acte  écrit  contenant  la  société,  l’obligation 
ou  la  modification  de  la  convention,  il  a,  au 
contraire,  formellement  dédaré,  par  le  dernier 
de  ces  article»,  qu'il  n'entendait  pas  exclure  la 
preuve  testimoniale,  lorsqu’il  y aurait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  — Qu’ainsi , en 
jugeant,  eu  point  de  droit,  qu'une  société  ne 
pouvait  être  prouvée  que  par  la  représentation 
de  l'acte  écrit  qui  la  constitue,  et  que  la  preuve 
par  témoins  ne  pouvait  être  admise,  quels  que 
fussent  les  coinmeneetnens  de  preuve  par  écrit, 
la  cour  d’appel  île  Paris  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art.  Irr,  lit.  4 de  l’ord.  de  1673,  et  violé 
l’art.  3,  tit.  20  de  l'onl-de  1667;— Que,  par  suite, 
elle  a commis  un  excès  de  pouvoir  en  annulant  les 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  des 
16  et  19  prair.  au  12  (.qui  avaient  admis  la  preuve 
testimoniale  sur  le  fondement  des  commence- 
mens  de  preuve  par  écrit),  lorsqu'elle  ne  pouvait 
que  confirmer  ou  infirmer  ces  jugemeus,  selon 
qu'il  lui  cùl  paru  qu’il  y avait  ou  au’il  n’y  avait 
pas  commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 

rour  admettre  la  preuve  par  témoins,  ou  que 
existence  de  la  société  était  ou  n'était  pas  défi- 
nitivement prouvée  ; — Par  ces  considérations, 
— Casse  et  annuité  l’arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  du  ti  pluv.  an  13. 

Du  16  avr.  1806.  — Sect.  civ.  — Prit.,  M. 
Target.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl.,  M. 
Merlin.  — PL,  MM.  Guichard,  Gairal  et 
Cochu. 


AUDIENCES  ( Police  des  ).  — Injures.  — 
Avocats. 

Du  16  avril  1806  (afT.  Dupervien).  — F.  cet 
arrêt  à la  date  du  16  août  même  année. 


(1)  F.  Cass.  26  vend,  an  13,  et  la  note. — Par  suite 
de  ce  ministère  purement  facultatif  des  préposés  du 
poids  public,  ta  question  s'est  élevée  de  savoir  s'ils 
devaient  être  considères  comme  des  fonctionnaires 
publics:  la  Cour  de  cassation  a jugé  la  négative  par 
arrêt  du  7 avril  1837;  mais  elle  a décidé  cependant 
qu»  les  bulletins  émanés  de  ces  préposés  consti- 
tuaient des t-critures publiques;  celle  deroiere  déci- 
sion a été  l'objet  d'observations  critiques  publiée* 
par  M.  Hélie  , dan*  le  Journal  du  droit  criminel. 
U 9,  p.  328.  * 


Cour  de  eauation.  ( ff  Avnn.  18M.  ) MT 

USAGE  (droit  d*). 

Du  |«  avr.  1H06  («rr.  Faut),  - r.  cet  »rr{t  à U 
date  du  16  avril  1807. 


POIDS  ET  MESURES. — Jaugecrs  publics. 
Le  ministère  des  jaugeurs  , prieurs  et  mesu- 
reurs publics  n'est  obligatoire  quen  cas  de 
contestation,  et  dès  lors,  le  nègoeiatit  qui,  en 
l'absence  de  tonte  contestation,  fait  verger 
des  eaux-de-vie  par  une  autre  personne , ne 
commet  aucune  contravention.  (L.  29  flor. 
an  10  art.  l’r.)(l) 

(Poids  public  de  Bordeaux— C.  Becquerlsse.) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'apres  la  loi 
du  29  fior.  an  10,  le  ministère  des  jaugeurs,  po- 
seurs et  mesureurs  publics,  n’est  obligatoire  que 
dans  le  cas  île  contestation  relativement  aux  ob- 
jets soumis  au  jaugeage,  pesage  et  mesurage  , et 
que,  dans  toute  autre  circonstance,  ce  ministère 
est  purement  facultatif,  en  sorte  que  toute  per- 
sonne indistinctement  peut  se  livrer  à cette  opé- 
ration ;— Considérant  que , dans  l’espèce,  il  a été 
reconnu  que  les  CAux-de-vie  vergées  par  Bccque- 
risse  ne  donnaient  lieu  a aucune  contestation;  et 
qu’ainsi,  en  déclarant  que  Becquerisse  avait  pu 
faire  le  vergeuge  de  ces  eaux-de-vie,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  contrevenir  a la  loi  du  29  flor. 
an  10,  s’est,  au  contraire,  conformé  à scs  disposi- 
tions ; — Rejette,  etc. 

Du  17  avril  1806  — Sect.  crim.  — Itapp.,M. 
Babille.  — Concl. , M.  Daniels,  subst. 


ÊTABUSSEMENS  INSALUBRES.  - Tm,u- 

NAL  DK  POLICE.— EXCISA  1>B  POUVOIII. 

I.e  tribunal  de  police  gui  fuit  défente  A un 
prévenu  d'employer  un  procédé  chimique 
pour  le  blanchiment  du  /II,  non  seulement 
dont  la  maieon  qu'il  occupe,  mai,  dans  l'en- 
cemte  d'une  ville,  commet  un  exces  de  pou- 
voir en  ce  qu'il  établit  un  véritable  régle- 
ment de  police.  (L.  16-ïi  août  1790,  tit.  *, 
art.  13.)  (3; 

(Roger.) 

Roger  et  sa  femme  employaient,  pour  le  blan- 
chiment du  fi; , un  procédé  chimique  qui  occa- 
sionnait des  exhalaisons  nuisibles.  Ils  furent  cités 
devant  le  tribunal  de  police  qui,  non-seulement 
statua  sur  celte  plainte,  mais  qui  fit  des  défenses 
générales  aux  prévenus  d exécuter,  dans  l’enceinte 
de  la  ville,  leur  opération  de  blanchissage  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  456  et  19  du  Code  da 
3 bruni,  an  4;  l'art.  12,  tit.  2 de  la  loi  du  24 
août  1790;  et  l’art.  13,  même  titre;— Et  attendu 
que  le  tribunal  de  police  ne  s’est  pas  borné  aux 
points  qui  pouvaient  éire  de  sa  compétence,  qu’il 
les  a déliassés,  notamment  en  interdisant  a Roger 
et  à sa  femme  la  faculté  de  faire  le  blanchiment 
de  leur  fil  suivant  leur  procédé  chimique,  non- 
seulement  dans  leur  maison  de  la  rue  aux  Mou- 
tons, mais  encore  dans  l’enceinte  de  la  ville  et 


(2)  V.  Cass.  23  flor.  an  9. — Les  tribunaux  de  po- 
lice commettent  évidemment  un  excès  de  pouvoir 
lorsqu'ils  font  défense  à telle  ou  telle  personne 
d'exercer  telle  ou  telle  profession.  Cette  défense  est 
un  empiétement  sur  l'autorité  administrative.  Les 
tribuuaux  ne  peuvent  connaître  que  des  r yn  Ira  vou- 
lions aux  réglemeos  existait*  (Carnot,  Instr.  crim.9 
L 1",  p.  548,.  V.  sur  rétablissement  de*  manufac- 
tures insalubres,  le  décr.  du  25  ocL  1810,  et  l’ord 
du  14 j&av.  1815.  * 


15* 
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maisons  de  Condé  ; de  faire  dans  leur  dite  mai- 
son aucun  feu  ni  lessive  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  ce  qui  est  un  véritable  règlement; 
-—Casse,  etc. 

I)u  17  avril  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp M. 
Seignctte.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


I®  APPEL  EN  MAT.  CORRECT.— Ministère 
PUBLIC. 

2°  Escroquerie.— Action  publique. 

3°  Appel.— Témoins. 

4®  Tribunal  correctionnel.— Débats. 

5°  Compétence.  — Jugement  correctionnel. 
—Étranger. 

1 °Lc  procureur  général  peut  appeler  d’un  ju- 
gement correctionnel  rendu  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public  en  pre- 
mière instance.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  193  ) (1) 
i°Le  ministère  public  peut  poursuivre  te  délit 
d’escroquerie,  d’office  et  sans  le  concours  de 
la  partie  lésée.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art.  4.) 

3°  L'audition  des  fémoirw  par  le  tribunal  d’ap- 
pel n'est  que  facultative  : il  lui  appartient 
d’apprécier  l’utilité  de  cette  nouvelle  audi- 
tion. (C.  3 bruni,  an  4,  art.  200.)  (2) 

4°£’n  matière  correctionnelle , c’est  le  mini- 
stère public  et  non  le  prévenu  qui  doit  être 
entendu  le  dernier.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  186, 
200  et  370.)  (3) 

5° Le  tribunal  correctionnel  qui  statue  sur  une 
prévention  d’escroquerie,  commise  en  France 
au  préjudice  d'un  étranger,  peut  annuler 
des  actes  passés  en  pays  étranger,  et  formant 
le  complément  de  cette  escroquerie,  en  limi- 
tant l’effet  de  cette  annulation  aux  biens 
situés  sur  le  territoire  français  (i). 

(Flachat  et  Charpentier— C.  Delaunay.) 

Le  prince  Guillaume-Joseph,  duc  de  Looz-Cor- 
swarern, souverain  de  Rheina, réclamait  la  levée  du 
séqueslreapposésurses  propriétés  situées  dans  les 
déparlemens  réunis.  Flachat,  Charpentier  et  Ca- 
villières  persuadèrent  à son  délégué  qu'ils  jouis- 
saient d'un  crédit  puissant  auprès  des  autorités, 
et  que  Bonaparte  exigeait,  comme  condition 
préalable  a toute  transaction,  la  cession  des  pro- 
priétés séquestrées.  Les  terres  furent,  en  consé- 
quence vendues  à Flachat,  qui  prétendait  sti- 
puler au  nom  de  l’un  des  frères  de  Bonaparte.  Il 
souscrivit  en  même  temps  une  obligation  de 
1,800,000  fr.  Le  duc  Guillaume  étant  mort,  l'in- 
trigue fut  découverte,  et  son  successeur  porta 
plainte. — Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Paris  qui,  conformément  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  acquitte  les  prévenus. 

Appel  du  procureur  général  près  la  Cour  de 


(11  Celle  règle,  aujourd'hui  constante,  a été  con- 
sacrée par  un  grand  nombre  d’arrêts  : V.  Cass.  18 
vent,  an  12 , 21  flnr.  an  12,  2 août  1815,  15  déc. 
1814;  17  juin  1819,  et  2 fév.  1827. 

(2)  F.  dans  un  sens  contraire,  Cass.  6 brum.  an 
7,  et  la  note.  Le  principe  posé  dans  l'arrêt  que 
nous  recueillons  a été  depuis,  constamment  suivi.  V. 
Cass.  24  sept.  1831,  et  30  nov.  1832  ( Journal  du 
droit  crim.,  1831,  p.  64,  et  4832,  p.  208). 

(3)  Celte  solution  ne  résultait  nullement  des  textes 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  l'art.  I8G  plaçait 
les  conclusions  du  prévenu  après  celles  du  ministère 
public,  et  Part.  200  se  bornait  à prescrire  que  le 
prévenu,  la  partie  plaignante,  et  le  ministère  public 
seraient  entendus , sans  fixer  l'ordre  de  leur  audi- 
tion ; on  doit  donc  penser  que  l'art.  370  qui  décla- 
rait, en  matière  de  grand  criminel , que  l'accusé  a 
toujours  la  parole  le  dernier,  contenait  une  règle 


Cour  de  cassation.  ( 18  avril  1806.  ) 

justice  criminelle  de  la  Seine.  Les  prévenus  de- 
mandent la  nouvelle  audition  d’un  témoin  déjà 
entendu  en  première  instance;  la  Cour  la  dé- 
clare inutile. 

3 mars  1806,  arrêt  qui  déclare  recevable  l’ap- 
pel du  procureur  général , ainsi  que  l'interven- 
tion des  héritiers  du  prince  de  Rheina  ; con- 
damne Flachat  et  Charpentier  à un  an  et  six  mois 
d'emprisonnement , et  déclare  frauduleux  et  nul 
l'acte  de  vente  et  l’obligation  de  1,800,000  fr. 

Cet  arrêt  a été  attaqué  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  cinq  moyens  dont  les  quatre  premiers 
sont  clairement  expliqués  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.— Le  cinquième  consistait  à dire  que  la 
Cour  de  justice  criminelle,  en  recevant  l'inter - 
ventiondes  parties  civiles,  s était  permis  d'annuler 
des  actes  passés  dans  un  pays  étranger  où  le 
contractant  était  investi  du  droit  de  souveraineté  ; 
qu'amsi,  non-seulement  elle  avait  connu  d’actes 
sur  lesquels  elle  n'avait  aucnne  juridiction,  mais 
qu’elle  avait  attenté  aux  droits  d'un  souverain 
étranger. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation , que  l'art.  193  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  donne  au  procureur  général  le  droit  d’appel 
d’une  manière  distincte  et  principale  ; que  ce 
I droit  peut  donc  être  exercé  par  lui,  quelles 
qu'aient  été  les  conclusions  du  procureur  impé- 
rial en  première  instance,  et  quel  que  puisse  être 
l’acquiescement  de  celui-ci  an  jugement  rendu 
sur  ces  conclusions; 

Sur  le  second  .que  l’art.  35  de  la  loi  du  22  juill. 
1791 , qualitic  délit  l’escroouerie  qui  est  l’objet 
de  cet  article;  que,  d’après  l’art.  4 du  Code  du  3 
bruni,  an  4,  seule  loi  en  vigueur  pour  la  pour- 
suite des  délits,  tout  délit  donne  essentiellement 
lieu  à l’action  publique;  que  cette  action  peut 
donc  être  exercée  par  le  ministère  public  pour  le 
délit  d’escroquerie,  essentiellement,  principale- 
ment et  sans  le  concours  de  l’action  privée  ou 
civile; 

Sur  le  troisième , que  la  disposition  de  l’art. 
260  du  Code  du  3 brum.,  sur  l’audition  nouvelle 
lies  témoins  ouïs  en  première  instance,  n’est 
point  absolue;  qu’elle  n’est  que  facultative;  que 
son  application  est  laissée  par  la  loi  à la  discré- 
tion et  a lo  sagesse  des  Cours  de  justice  crimi- 
nelle, et  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  de  Justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Seine  a exprimé  des 
motifs  légitimes  du  refus  qu’elle  a fait  de  faire 
ouïr  devant  elle  Pilou,  témoin  entendu  au  tribu- 
nal correctionnel; 

Sur  le  quatrième,  que  l’art.  186  du  Code  du  3 
brum.  au  4 n'est  relatif  qu’aux  tribunaux  jugeant 
en  premier  ressort  les  matières  correctionnelles; 

générale  qui  s'étendait  aux  matières  correctionnelles. 
Sous  l'empire  du  Code  d'instr.  crim.,  ainsi  que  l'a 
remarqué  Merlin,  Rép.,\°  Appel,  secl.  2,  § 8,  celte 
difficulté  ne  peut  plus  se  représenter;  l'art.  190  en 
traçant  l’ordre  qui  doit  être  suivi  dans  les  débate 
correctionnels,  a formellement  attribue  au  prévenu 
la  faculté  de  répliquer  à la  partie  pobliuue. 

(4)  Il  résulte  de  cette  décision  que  les  tribunaux 
français  sont  compétens  pour  juger  un  délit  commis 
en  France,  lors  même  que  ce  délit  n'a  reçu  son 
complément  qu’en  pays  étranger.  Il  suffit,  en  effet, 
pour  l’existence  de  cette  compétence,  que  le  délit 
ait  été  commencé  en  France,  pourvu  que  les  actes 
commencés  constituent  en  eux-méroes  des  faits  ré- 
préhensibles : la  compétence  territoriale  des  tribu- 
naux français  se  trouve,  dans  ce  cas,  en  quelque  sorte 
prorogée  aux  faits  qui  se  sont  passés  sur  le  territoire 
étranger,  y.  Mangin,  Traité  de  Faction  publique, 
n9  72. 
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que  l’ari.  370,  même  Gode,  est  particulier  aux 
procédures  et  instructions  p tr  jurés,  et  absolu- 
ment étranger  aux  matières  correctionnelles;  que 
le  seul  article  de  la  loi  applicable  a Tordre  de  la 
parole  dans  ces  sortes  de  matières , devant  les 
Cours  de  justice  criminelle,  c’est  l'art.  200  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  et  que,  d’après  cet  article, 
c’est  le  procureur  général  qui  doit  être  entendu 
le  dernier; 

Sur  le  cinquième , que  l’escroquerie  ayant  été 
effectuée  en  France  par  des  Français,  et  sur  des 
biens  situés  sur  le  territoire  français,  la  répara- 
tion du  dommage  produit  par  cette  escroquerie 
a dù  être  prononcée  par  les  tribunaux  français; 
que  les  actes  des  4 et  5 mars  1803,  qui  ont  été 
jugés  être  le  complément  de  celle  escroquerie, 
portant  sur  des  biens  situés  en  France,  ont  pu  cl 
dù  être  annulés  dans  leur  rapport  avec  l’applica- 
tion des  lois  françaises,  et  dans  leur  force  d’exé- 
cution sur  le  territoire  français;  que  c’est  la  le 
seul  effet  qui  puisse  résulter  de  l'arrêt  attaqué, 
et  le  sens  unique  de  son  dispositif,  qui,  d'après 
tous  les  principes  du  droit  public,  ne  peut  évi- 
demment avoir  d’exécution  que  sur  le  territoire 
régi  par  les  lois  françaises,  et  dépendant  de  l'em- 
pire français  ; — Qu’ainsi  l'arrêt  dont  la  cassation 
est  demandée,  est  en  tout  conforme  aux  lois  fran- 
çaises, de  qui,  seules,  il  tient  autorité  et  peut 
recevoir  exécution;— Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1800.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Barris.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Information. — 
Mandat  d'amener.  — Exécution. — Juge- 
ment. 

En  matière  de  simple  police,  le  juge  de  paix 
ne  peut  procéder  à une  information  préala- 
ble : les  inculpés  et  les  témoins  sont  cités 
directement  à l’audience  (1). 

Le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir 
an  décernant  un  mandat  d'amener,  lorsque 
le  délit  n’est  passible  que  d'une  peine  de  po- 
lice. (C.  3 brum.  an  4,  art.  153, 158  et  162.)  (2) 
Le  jugement  de  police  ne  peut,  sans  abus  de 
pouvoir,  être  exécuté  au  moment  même  qui 
a suivi  sa  prononciation.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  163.)  (3) 

(ChlO.)— ARRÊT. 

LA  COUR;- Vu  l'art.  450  du  Code  des  délits 
et  des  peines  , n0<  Tr,  2 et  6;— Attendu  que  celte 
loi  prescrit  la  nécessité  de  la  publicité  de  l’in- 
struction à l'audience,  où  les  procès-verbaux  sont 
lus,  où  les  témoins  des  deux  parties  sont  entendus; 

Et  attendu  que  la  plainte  présentée  au  juge  de 
paix  du  canton  de  Crescentino,  le  30  ihermid. 
an  13,  n'a  eu  pour  objet  que  la  répression  d'in- 
jures verbales;  que  ce  juge  de  paix  a lui -même 
reconnu  que  celle  plainte  ne  lui  dénonçait  qu'un 
délit  dont  la  peine  n'excédait  pas  les  peines  de 
simple  police;  Attendu  qu’il  a cependant  pro- 
cédé a son  instruction  . en  décernant  un  mandat 


(0  K.  conf.,  Cass.  26  brum.  an  7;  8 vent,  an  10; 
23  therm.  an  11,  et  Carnot,  sur  l'art.  153  du  Code 
d'instr.  crim.,  t.  1”,  p.  634. 

(2)  Dans  aucun  cas , il  ne  peut  être  décerne  de 
mandat  d'amener  contre  le  prévenu  d'une  contra- 
vention de  police;  mais  la  délivrance  de  ce  mandat 
doit-elle  entraîner  la  nullité  du  jugement?  L'arrêt 
semble  décider  l'affirmative,  mais  toutefois  on  doit 
remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  mandat  avait  été 
décerné  sur  une  procédure  instruite  dans  la  maison 
du  juge,  ce  qui  la  rendait  nulle,  indépendamment 
du  mandat  décerné.  Carnot  pense  à ce  sujet,  que  : 
« si  le  contrevenant  n'avait  k se  plaindre  que  Je  ce 
qu'il  aurait  été  décerné  un  mandai  contre  lui,  et 


d’amener  contre  le  prévenu  d’un  délit  de  cette 
nature , en  faisant  notifier  ce  mandat  par  la  gen- 
darmerie, en  entendant  les  témoins  indiqués  par 
le  plaignant,  hors  la  présence  des  parties; 
qu'aiusi  il  v a eu  contravention  aux  art.  153 , 158 
et  102  du  Code  du  3 brum.  ; 

Attendu  que  le  jugement  a été  exécuté  au  mo- 
ment même  qui  a suivi  sa  prononciation  . ce  qui 
constitue  un  abus  de  pouvoir  et  une  violation 
manifeste  de  1 art.  163  du  Code  du  3 brum.;— 
Casse,  etc. 

Du  19  avril  1806.  —Secl.  crim.  — Rapp., 
M.  Delacoste.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


1«  ENREGISTREMENT.  — Acquiescement. 

— Préemption. 

2°  Mutation  par  décès.  — Prescription.— 

IlÊRtTIKR  BÉNÉFICIAIRE. 

1 °La  régie  n'est  pas  liée  par  les  acquiescemens 
que  donnent  ses  agent  non  pourvus  d'un 
mantlat  spécial  aux  fins  d'acquiescer  (4). 
Toute  action  en  restitution  de  droits  indû- 
ment perçus,  se  prescrit  par  deux  ans  : peu 
importe  que  le  paiement  des  droits  ait  été 
ou  n’ait  pas  été  accompagné  de  réserves. 

2 °Au  cas  d’une  succession  déclarée  , la  pres- 
cription de  deux  ans,  établie  par  l’art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  court  que  du 
jour  des  déclarations  (5). 

Le  droit  de  mutation  par  décès,  est  dù  même 
par  les  héritiers  bénéficiaires  (6). 

(L’enregistrement— C.  Dauphin.) 

Charles  Dauphin  avait  accepté  la  succession 
de  Martial  Dauphin , son  frère , sous  bénéfice 
d’inventaire;  Il  est  décédé  le  2 frim.  an  8. — 
Pierre  et  Alexandre  Dauphin , ses  frères , qui 
avaient  renoncé  dans  le  temps  à la  succession  de 
Martial , acceptent  purement  et  simplement 
celle  de  Charles  : ils  font  leur  déclaration , savoir, 
le  l,r  prair.  an  8,  au  bureau  de  Cbasscneuil , et 
le  2 au  bureau  de  la  Rochefoucault , lieux  de  la 
situation  des  biens  ; mais  ils  font  distraction  d'un 
tiers,  à raison  de  la  portion  de  Martial  Dauphin, 
décédé  insolvable , et  dont  la  succession  avait 
été  acceptée  par  Charles  Dauphin,  seulement 
par  bénéfice  d'inventaire. 

En  Tan  10,  le  8 flor.,  contrainte  est  décernée 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  do 
Chasseneuil , a fin  de  supplément  de  droits  jus- 
qu'à la  somme  de  330  fr.,  à raison  du  capital  de 
6000  fr.,  montant  du  tiers  déduit  dans  la  décla- 
ration.—Sur  l'opposition  des  frères  Dauphin  a la 
contrainte , la  contestation  s'engage  devant  le 
tribunal  de  Confolcns. 

Les  frères  Dauphin  prétendaient  que  l’héritier 
bénéficiaire  était  un  simple  administrateur  , un 
dépositaire , qui  n'était  pas  tenu  ultra  vires  ; 
que  la  succession  de  Martial  ayant  été  absorbée 
par  les  dettes,  était  devenue  nulle  dans  celle  de 
Charles  ; et  que  le  droit  de  mutation  n'étant  dù 

ue  la  procédure  fût  d'ailleurs  régulière,  il  suffirait 
e prononcer  Tannullatiom  du  mandat,  sauf  la  prise 
à partie  contre  le  juge  qui  l'aurait  délivré.  » ( Sur 
l'art.  145  du  Cod.  d’instr.  crim.,  t.  1er,  p.  602.) 

(3)  L’exécution  ne  peut,  en  efTet,  avoir  lieu  qu'a- 
pres  l'expiration  des  délais  déterminés  pour  former, 
soit  opposition,  soit  appel,  soit  un  recours  en  cas- 
sation. 

(4)  Y.  sur  celte  question,  les  observations  qui  ac- 
compagnent l’arrêt  du  23  déc.  1807. 

(5)  \ . conf.,  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
des  droits  d’ enregistrement,  t.  4,  n"  3989. 

(6)  Y.  nos  observations  sous  l’arrêt  du  29  germ. 
an  1 1,  et  Merlin,  Rép.,  Enregistr. (droit d'),  §18, 
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que  pour  transmission  de  propriété , il  n'y  avait 
pas  lieu  a la  perception  sur  le  tiers  déduit  par 
leur  déclaration. 

Il  parait  que  l'argument  des  frère'  Dauphin 
fut  d'abord  adopté  par  un  premier  mémoire  de  la 
régie,  signé  par  le  directeur  local  ; et  les  oppo- 
sons ont  pris  acte  de  cet  acquiescement.  — Mais 
dons  un  mémoire  postérieurement  signifié  par 
le  même  directeur,  d'après  les  ordres  de  l'admi- 
nistration , la  défense  de  la  régie  fut  rectifiée, 
scs  premières  conclusions  révoquées,  et  il  fut 
Conclu  a la  maintenue  de  la  contrainte. 

De  leur  rélé,  les  opposans  soutenaient  que 
tout  était  jugé  entre  les  parties  ; que  l'acquiesce- 
ment premièrement  donné  a leur  mojen  d’oppo- 
sition avait  formé  un  contrat  judiciaire.  — El 
poursuivant  leur  système,  les  frères  Dauphin, 
en  concluant  a être  libérés  de  la  contrainte  dé- 
cernée par  le  préposé  du  bureau  de  Chasseueuil 
a fin  de  paiement  de  droits,  conclurent  aussi  à ce 
que  le  préposé  du  bureau  de  la  Hocbefoucault  fût 
tenu  de  leur  restituer  la  perception  qu'il  avait 
exercée  sur  la  valeur  évaluée  de  la  portion  béné- 
ficiaire dans  les  biens  de  l'arrondissement  de  son 
bureau.  — Ces  conclusions  des  frères  Dauphin 
furent  adoptées  par  le  tribunal  (le  Confolens. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

Elle  soutenait,  1°  que  l’héritier  bénéficiaire 
n'était  pus  moins  saisi  dcl’hérédué  que  l'héritier 
pur  et  simple  ; que  la  loi  du  22  frim.  au  7 ne 
faisait  aucune  distinction  entre  ces  deux  espèces 
d’héritiers;  que,  s'il  fallait  admettre  le  système 
des  défendeurs,  un  ne  pourrait  concilier  l'exemp- 
tion de  l'héritier  bénéficiaire  du  paiement  du 
droit  de  mutation,  avec  les  dispositions  de  la 
même  loi  qui  veulent  que  la  perception  ail  lieu 
sur  l’actif,  sans  déduction  des  charges.  (Art.  U, 
nu  K et  art.  15.  11°  7.) 

2°  Que  l'ai  qiiiescementet  la  mauvaise  défense 
des  employés  ne  pouvaient  lier  la  régie;  que, 
d’ailleurs,  son  agent  avait  mïifiéses  conclusions 
et  rétracté  son  acquiescement,  avant  que  le  tri- 
bunal eu  eut  donné  acte;  qu’eufin  lorsqu'un  droit 
était  dû,  la  régie  ne  pouvait,  aux  tenues  du 
l’art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , en  faire  re- 
mise aux  parties,  il  fallait  en  conclure  qu’aucun 
acquiescement  sur  ce  point  n’était  valable. 

3°  Que  les  héritiers  Dauphin  étaient  non  re- 
cevables, aux  termes  de  l’art.  Cl  de  la  loi  du  22 
frim.  ail  7.  à demander  la  restitution  des  droits 
perçus,  après  l'expiration  de  deux  années . à 
compter  du  jour  de  l’enregistrement;  or,  dans 
l'espèce,  le  paiement  avait  eu  lieu  le  2 prair.  an 
8,  et  les  conclusions  tendantes  a la  restitution 
du  droit  perçu  n’avaient  été  prises  que  le  6 mess, 
an  11. 

A ces  moyens  de  la  régie,  les  défendeurs  ont 
dabord  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  la  prescription;  ils  ont  dit,  eu  fait, 
que  le  père  commun  des  frères  Dauphin  était 
décédé  en  l’année  17C2;  que  c’était  la  portion  lé- 
gitimaire  de  Martial  Dauphin  dans  la  succession 
paternelle , qui  avait  constitué  tout  l'avoir  de 
Martial  Dauphin,  cl  que  de  l'époque  du  décès  du 
père,  arrivé  en  1782,  jusqu’au  mois  de  fior.  an 
10  , date  de  la  contrainte,  lu  prescription  de  cinq 
années,  portée  pur  l’art.  18  de  la  loi  uu  5 déc. 
1790,  relatif  aux  druil$  réHiltaul  de  successions 
directes  ou  collatérales, étailacquisedepuislong- 
temps. 

Mais  la  régie  a repoussé  cette  fin  de  non-re- 
cevoir en  établissant,  1°  quêtes  cinq  années  pour 
la  prescription  ne  couraient  du  jour  dudécés  que 
lorsqu'il  u avait  point  été  fait  de  déclaration;  29 
que  lors,  au  contraire  , que  la  succession  avait 
été  déclarée,  1a  loi  accordait  à la  régie  uu  délai  . 
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| de  deux  années,  à compter  du  jour  de  l'enregi- 
strement de  la  déclaration,  pour  réclamer  le  sup- 
plément des  droits,  lorsque  la  perception  avait 
été  insuffisamment  faite.  Or , appliquant  celle 
disposition  a l'espèce,  la  régie  a démontré  que  la 
déclaration  des  sieurs  Dauphin  étant  du  lrr  prair. 
an  8 , et  la  contrainte  ayant  été  décernée  et  si- 
gnifiée au  muis  de  fior.  au  10.  elle  était  encore  a 
lemp>  pour  réclamer  le  supplément  de  perception. 

Quant  au  fond  , les  réponses  des  defendeurs 
aux  moyens  de  cavation  de  la  régie  ont  repro- 
duit les  raisons  déjà  par  eus  présentées  devant 
le  tribunal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art  18  de  la  loi  du  5 déc. 
1790,  3*  alinéa  ; les  art.  U,  n«8,  15,  n°  7,  32, 
59  et  61 , n • l«r  et  3 de  1a  loi  du  22  frim.  an  7; 
—Attendu  que  l'exception  tirée  par  les  défen- 
deurs de  l’art.  18  de  la  loi  du  5 déc.  1790,  ne  s’ap- 
pliquerait pas  a l’espece  dans  laquelle  il  s'agit 
d'uue  succession  déclarée , et  du  jour  de  la  dé- 
claration de  laquelle  la  lui  du  22  frim.  au  7,  arL 
61,  donne  un  délai  de  deux  années,  qui  ii’éluit 
point  expiié  lors  de  la  signification  de  la  con- 
liainle  décernée  pour  supplément  de  droits; 
que,  d’ailleurs,  cette  exception,  n'ayant  point 
ete  proposée  durant  l'instaure,  ne  pourrait  être 
allcguée  pour  la  défense  du  jugement  ; 

Attendu  que  le*  ageus  de  l'administration, 
préposés  au  recouvrement  desdroits  et  a la  pour- 
suite de'  installer*,  ne  peuvent  excéder  leur 
mandat  et  lier  l‘<idunuistraliuu  en  donnant  de 
mauvaises  défenses; que , d’ailleurs,  l'acquiesce- 
ment précipitamment  donné  a la  prétention  des 
tieurt  Dauphin  , avait  été  révoqué  avant  que  la 
contestation  fût  soumise  au  Jugement  du  tribunal 
de  Confolens;  qu’ainsi  les  défendeurs  ne  sont 
pas  plus  recevables  d.ins  l une  que  dans  l’autre 
des  exceptions  proposées; 

Attendu,  sur  le  fond  de  la  cassation,  que 
l'héritier  bénéficiaire  , quelle  que  soit  sa  posi- 
tion vis-à-vis  des  créanciers,  différente  de  celle 
de  l'héritier  pur  et  simple  , u'esl  pas  moins  itt- 
vesti  du  litre  d'héritier  saisi  de  la  propriété  , et 
tenu  d'acquitter  les  droits  de  mulalion  sans  dis- 
traction des  charges;  aussi  la  loi  sur  l’enregis- 
trement n’établit -elle  , a cet  égard  , aucune  dis- 
tinction entre  l’héritier  pur  et  simple  et  l'héri- 
tier bénéficiaire  ; — Attendu  que  les  droits  légi- 
limaires  de  Martial  Dauphin  La  Cadone  se  trou- 
vaient dans  la  succession  de  Simon-Charles 
Dauphin,  son  héritier  bénéficiaire,  décédé  le 
2 frim.  au  H , dont  la  déclaration  a été  faite  par 
les  defendeurs  les  l«r  et  2 prair.  même  aonée; 

Attendu  que  la  contrainte  décernée  par  le  re- 
ceveur du  bureau  de  Lhasseneuil  pour  supplé- 
ment de  droits  dus  par  la  succession  déclarée  de 
Simoii-C.barle'  Dauphin  , a été  signifiée  le  24 
fior.  an  10,  et,  par  conséquent , avant  l'échéance 
de  la  prescription;  qu'aitisi  le  tribunal  de  Con- 
tiens, eu  libérant  de  la  contrainte  les  défen- 
deurs héritiers  de  leur  frère  Simon-Charles , a 
placé  son  jugement  en  opposition  directe  avec 
la  loi;  — Attendu  que  . même  dans  le  système 
erroné  des  juges  de  Confolens  sur  le  caractère 
de  l’heritier  bénéficiaire , leur  jugement  est 
encore  en  contravention  a l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qui  n'accorde  que  deux  année* 
aux  parties  pour  former  une  demande  en  resti- 
tution de  droits  perçus,  puisque  ç a été  seule- 
ment le  6 mess,  an  It  que  les  défendeurs  ont 
conclu  à lu  restitution  des  droits  perçus  au  bu- 
reau de  La  Korbefoucault  en  l’an  8 , et  que  le 
terme  de  deux  années  n’a  pu  être  prorogé  . ni  la 
prescription  suspendue  par  des  réserve*  qui  «ont 
dé  droite — Casse,  etc. 
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Xu  21  avr.l806.-Sect.  m.-Prés..  M Gandon. 
app.,  M.  Vasse. — Concl.,  M.  Pons,  siibst. — 
P/.,  MM.  Iluarl-Duparc  et  Camus. 


1®  APPEL.— Exception.  -Fin  de  noît— rece- 
voir. 

2°  PaÉIKR-MONNAIE.— EFPET  RETROACTIF. 

i°  L’intimé  qui,  en  posant  les  qualités,  prend  à 
l'audi  ne e des  conclusions  tendant  a la  con- 
firmation pure  et  simple  dujuyement  attaqué , 
renonce,  par  cela  même,  a l'exception  de 
nullité  de  l'appel  qu'il  a fait  valoir  par  une 
précédente  requête. 

7* La  loi  qui  suspendit  les  rembourserons  en 
assiynats,  à compter  du  25  mess,  an  3,  n’a 
pus  eu  effet  sur  les  remboursemens  faits  ce 
même  jour,  avant  l instant  de  t émission  de 
la  loi  (I). 

(Koyer— C.  Plonvlé.) — arrêt. 

LA  COU  K Considérant  qu'en  déclarant  la 
nullité  <fe  l'acte  ü'.ippel  de  la  veuve  Plouvié, 
Couverte  par  les  conclusions  prises  par  les  hé- 
ritiers Éojef  . et  qui  avaient  été  déposées  au 
greffe,  lorsque  le>  qualités  avaient  été  posées , 
lesquelles  conclusions  tendaient  à la  confirma- 
tion pure  et  simple  du  jugement  de  première  in- 
stance, sans  parler,  ni  de  fin  de  non-recevoir,  ni 
de  nullité,  larrét  attaque  n'a  violé  aucune  loi, 
et  s'est  conformé  aux  règ  es  de  l'ordre  judi- 
ciaire ; 

Considérant  qu'en  maintenant  le  rembourse- 
ment fait  aux  heritiers  Royer,  le  25  mess  an  3, 
avant  midi,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
du  même  jour,  comme  notoirement  rendue 
après  midi,  l’anét  attaqué  a respecté  les  prin- 
cipes sur  la  non-rétroactivité  des  lois,  rétroacti- 
vité qui,  étant  subversive  du  droit  commun  et 
renversant  des  droits  acquis,  ne  doit  être  appli- 
quée que  dans  les  cas  ou  la  loi  l'a  établie  d’une 
manière  bien  positive;—  Rejette , etc. 

Du  22  avr.  1806.— Sert,  réun  —H app. , M. 
Coffiohal.— C oticl.  conf-,  M.  .Merlin,  proc.  gén. 
—PC,  M.  Guichard. 


SURENCH  ÈRE.  — Inscription.  — Créancier. 

Du  23  avril  1806  faff.  Dabemard).  —F.  cet 
arrêt,  au  23  avril  1807.  sa  véritable  date. 

MENDICITÉ.— Faux  certificat.— Délit. 
Le  fait  d’avoir  mendié  avec  un  faux  certificat 
ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  et  n'est 
passible  que  d'une  peine  correctionnelle . (L. 
19-22  iuill.  1791,  lit.  2.  art.  22,  23  et  24.)  (2) 
(Devrilde.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de 
l'Escaut  s'était  déclarée  <ompélente  , pour  con- 
naître d'un  fait  de  mendicité,  exercé  avec  un  faux 
certificat,  par  Jacques  Dewilde. — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  23  et  24,  lit.  * de  la 
loi  du  19  juill.  1791,  et  l’art  458  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  n°  6 ; — Attendu  que  Jacques  De- 
vvilde  n’est  prévenu  que  d'avoir  mendié  avec  un 
faux  certificat,  en  qualité  de  frère  lai  ; — Que  ce 
genre  de  délit  est  classé , par  la  loi  précitée, 
parmi  ceux  de  la  police  correctionnelle;  — 
Casse , etc. 

Do  2t  avril  1806  — Sect.  cfim.  — Rapp.t  M. 
Lachése  — Concl.,  M.  Jonrde,  subst. 


I»  ACQUITTEMENT— Absolution. 

2°  Viol.  — Tentative.  — Attentat  aux 

MOEURS. — I)ÉR  AUCHB. 

1 *Un  accusé  déclaré  coupable  de  tentative  dé 
viol,  suspendue  par  des  circonstances  dépen- 
dantes de  sa  volonté,  ne  peut  être  acquitté 
pur  ordonnance  du  président  : c'est  le  cas 
de  délibérer  par  la  t our  criminelle  pour  pro- 
noncer son  abolition,  s’il  y a lieu.  fC.  3 bruni, 
an  4,  art.  42 4 et  425.)  (3) 

2”  L'accusé  qui  est  déclaré  par  le  jury  coupable 
de  tentative  de  viol  suspendue  volontaire- 
ment, est  passible  de  la  peine  portée  contré 
le  délit  de  corruption  de  la  jeunesse,  lorsque 
cette  tentative  a été  commise  sur  une  per- 
sonne de  moins  de  quatorxe  ans.  (L.  19-22 
juill.  179t.  lit.  3,  art.  8.)  (4) 


(f  ) V.  les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Répert.y  v°  Loi , g 6. 

(2)  La  fabrication  d'un  faux  certificat  de  bonne 
conduite  ou  d'indigence,  propre  à appeler  la  bien- 
veillance sur  la  personne  qu’il  désigne,  ne  constitue 

Soin!  un  criraedefaux  : « La  raison  de  Je  décider  ainsi, 
isent  MM.  Chauveau  et  ilelie,  c'est  que  ces  actes 
ne  renferment  ni  obligation  ni  disposition  qui  puisse 
léser  des  tiers,  et  que  le  pr  judire  qu'ils  peuvent 
causer  n’est  qu'indirect  et  im-diat  ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  4,  p.  41). u L'art.  161  du  ('ode 
en.  ne  prononce , en  conséquence,  qu'une  peine 
'emprisonnement.  — I.e  concours  de  la  mendicité 
cbange-t-il  le  caractère  de  ce  délit?  Nullement,  mais 
il  aggrave  la  mesure  de  la  peine  ; l'art.  2.81  du  Code 
pén.  punit  les  mendians  qui  font  usage  de  faux 
certificats  du  maximum  de  la  peine  portée  par  l’an. 
16t.  * 

(3)  Celte  distinction  entre  .'acquittement  et  l’ab- 
solution a été  transportée  dans  notre  droit  actuel. 
Il  suit  en  elTetdu  rapprochement  des  articles  358el 
361  du  Code  d'instruction  criminelle  que  l’ac- 
cusé doit  être  acquitté  toutes  les  fois  que,  de 
la  déclaration  du  jury,  il  résulte  qu'il  n’est  pas  cou- 
ble  : et  qu'au  contraire,  il  y a lieu  de  l'absoudre . 
rsque,  déclare  coupable,  il  se  trouve  que  le  fait 
constaté  par  le  jury  nsa  pas  été  prévu  par  la  loi  pé- 
nale. Mais  celle  distinction,  incomplète,  ne  prévoit 
pas  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter;  la  régie 
qui  doit  être  suivie  en  général,  nous  paraitavoir  été 
posée  avec  clarté  par  MM.  Chauveau  et  Hélie  : 
«Toutes  les  fois  que  la  déclaration  du  jury  donne 


lieu  4 une  délibération  de  la  Cour  d'assises , soit 
qu’elle  présente  une  question  d’interprétation,  soit 
qu’elle  lasse  naître  une  question  de  droit  sur  l’ap- 
plication de  la  loi,  soit  enfin  que  celle  question  soit 
soulevée  par  l'accusé . cet  accusé  ne  peut  qu’être 
absous,  car  la  Cour  d'assises  serait  sans  pouvoir 
pour  prononcer  un  acquittement,  et  ce  n’est  que 
lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  présente  aucune 
ambiguité , ne  fait  naître  aucune  question  ; en  un 
mot.  lorsqu'elle  se  résout  en  un  verdict  de  non  cul- 
pabilité, que  la  Cour  d'assises  n’étant  point  appelée 
à délibérer,  l'acquittement  est  prononcé  par  le  pré- 
sident. » ( Journal  du  droit  crfn».,  1833,  p.  130).  * 

(4)  Cette  modification  de  l'accusation  de  tentative 
de  viol  pouvait  avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation de  1791,  puisque  Part.  8 du  tit.  2 de  la  loi  d<9 
19-22  juill.  1791  punissait,  en  général,  tout  atten- 
tat aux  moeurs,  tout  outrage  à la  pudeur  des  femmes 
par  actions  déshonnêtes , toute  excitation  à la  dé- 
tiauche  ou  à la  corruption  des  jeunes  gens  : or,  il  est 
, évident  qu’un  acte  peut  rentrer  dans  cette  catégo- 
rie, lors  même  qu’il  ne  constitue  pas  une  tentative 
de  viol.  Sous  notre  législation  actuelle  il  n’en  serait 
pas  ainsi  : Pacte,  incriminé  comme  tentative  de  viol, 
pourrait  encore  rigoureusement  être  considéré , 
même  après  délibération  négative  du  jury,  comme 
un  attentat  a la  pudeur;  mais  il  ne  pourrait  consti- 
tuer un  délit  d’excitation  à la  corruption , puisque 
ce  délit,  aux  termes  de  Part.  ?34  du  Coo.  pén., 
se  compose  d'actes  réitérés  et  habituels.  J',  cepen- 
dant, Cass.  5 juill.  1834. 


>ogle 


ed  by 


*32  (25  AVRIL  1806.  ) 

(Sicard.) 

Sirard  a été  traduit  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Haute-Garonne,  pour  crime  de 
viol,  sur  une  jeune  fille  âcée  de  moins  de  qua- 
torze ans.  Le  jury  l’a  déclare  coupable  de  ten- 
tative de  ce  crime,  en  ajoutant  que  cette  tenta- 
tive avait  été  suspendue  par  de»  circonstances 
dépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé.  D'après 
cette  déclaration,  le  président  crut  devoir  pro- 
noncer son  acquittement. — Pourvoi  du  ministère 
public. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  l°que,  suivant  les 
art.  424  et  425  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
le  président  de  la  Cour  criminelle  peut,  sans  con- 
sulter les  juges  et  entendre  le  ministère  public, 
déclarer,  dans  deux  cas  seulement , que  1 accusé 
est  acquitté:  le  premier , lorsqu’il  a été  dédaré 
non  convaincu  par  le  jury  ; le  deuxième,  quaDd 
le  jury  a déclaré  le  fait  oommis  involontairement, 
sans  intention  de  nuire,  et  pour  défense  légitime; 
que  Sicard,  accusé , n'était  ni  dans  l'un  ni  dans 
rautre  de  ces  cas,  et  qu’il  y a,  par  conséquent, 
un  excès  de  pouvoir  dans  l’ordonnance  d’acquit 
du  président  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Ilaute-Guronne,  du  17  janvier 
dernier,  en  faveur  de  cet  accusé  ; 

Considérant,  2°  que  Sicard  a été  déclaré  par  le 
jury  convaincude  tentative  de  viol,  sur  une  jeune 
fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans;  que  cette 
tentative  emportait  avec  elle  un  délit  de  corrup- 
tion; que  ce  délit  envers  les  jeunes  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  scie,  est  mis,  par  l’art.  8, 
lit.  2 de  la  loi  du  19  juill.  1791,  au  nombre  des 
délits  correctionnels , et  doit  être  puni  d’une 
amende  de  50  a 500  fr.  avec  un  emprisonnement  ; 
— Considérant  3°  que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle était  autorisée,  par  Part.  433  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  a prononcer  correctionnellement 
sur  ce  délit,  et  à le  punir,  par  l'application  de  la 
peine  qui  lui  est  relative;  qu’il  y a , par  consé- 
quent, contravention  aux  régies  prescrites,  par 
rordonnance  d acquit  rendue  en  laveur  de  l ac- 
cusé;—Casse,  etc. 

Du  25  avril  1806.  — Sect.crim.  — Rapp.,  M. 
Vermeil.— Conclu  M.  Jourde,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Compétence. 

L tribunal  de  paix  , saisi  par  la  voie  civile 
d’une  demande  relative  a une  servitude , ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  la  transformer 
en  une  action  en  réparation  d'une  entreprise 
faite  sur  la  voie  publique , et  prononcer 
comme  tribunal  de  police,  sans  meme  qu'au- 
cune des  parties  y ait  conclu  (1). 
(Deleschelle  et  Burolleau  — C.  Min.  publ.) 
Burolleau  avait  été  cité  devant  le  juge  de  paix 
d’Aigre,  pour  être  condamné  à rétablir  un  pas- 
sage qu’il  avait  intercepiépar  un  fossé.  Il  appela 
son  vendeur  Deleschelle  en  garantie;  celui-ci 
soutint  que  le  passage  n’était  pas  dû.  Le  juge  de 
paix  ordonna,  par  un  jugement , son  transport 
sur  le  lieu  contentieux.  La  cause  ayant  été  rap- 
portée ensuite  a l'audience  du  tribunal  de  paix, 
siégeant  en  audience  de  police,  uii  jugement  in- 
tervint qui  rejeta  la  demande  en  garantie  cl 
condamna  Burolleau  aux  dépens  : attendu  que 
le  passage  contesté  était  un  chemin  public,  et 
qu'en  l'interceptant,  il  avait  commis  une  voie  de 
fait  répréhensible. — Pourvoi . 


(1)  Conf.,  Cas».  18  prair.  an  8,  et  9 tberm.  an 
9;  V.  aussi  Carnot,  Comm.  du  Code  d’instr.  crim., 
t.  I",  p.  628. 

(2)  Sur  l’existence  et  l’application  actuelle  de  U 


( 28  avril  1806.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9 et  10,  lit.  3 de  la 
loi  du  24aoùl  1790;  l’art.  150  duCode  du  3 brum. 
an  4,  l’art.  456  du  même  Code;— Attendu  que  la 
demande  pour  faire  condamner  Burolleau  a réta- 
blir dans  son  premier  état  un  passage  a rharret  tes 
usité  depuis  longtemps  sur  son  terrain  (passage 
qu’il  avait  barré  depuis  trois  mois),  avait  été  in- 
troduite devant  le  juge  de  paix  du  canton  d’Ai- 
gre ; que  ce  juge, eu  convertissant  celle  demande 
cii  une  action  eu  réparation  d’une  entreprise 
faite  sur  la  toie  publique,  prononçant  en  police 
judiciaire  sans  niémequ’auciine  des  parties  y eût 
conclu,  et  statuant  au  fond  sur  une  action  deser- 
vitude  contestée,  est  contrevenu  aux  régies  de  la 
compétence  de  la  justice  de  pan  , et  en  matière 
réelle;— Casse,  etc. 

Du  25  atril  1806.  — Sect.  crim  — Rapp .,  M. 
Lombard. — Conct.,  M.  Jourde. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Consignation. 

La  consignation  du  montant  d'une  lettre  de 
change,  autorisée  par  la  loi  du  6 thermidor 
an  3,  dans  le  cas  où  le  porteur  ne  se  présente 
pas  dans  les  trots  jours  de  l’échéance,  peut 
avoir  lieu,  mépte  quand  la  lettre  de  change 
est  au  profit  d'un  individu  décédé  lors  de  sa 
confection  (2). 

(Dupuy— C.  Bronwert.) 

27  flor.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bordeaux  qui  juge  en  sens  contraire  . attendu 
que  la  personne  a l’ordre  de  laquelle  avaient  été 
tirées  les  lettres  de  change  dont  le  montant  avait 
été  consigné , étant  décédée  lors  de  leur  confec- 
tion, ccs  lettres  de  change  avaient  cessé,  dès  lors, 
d'étre  transmissibles  par  voie  d’ordre,  ce  qui  écar- 
tait l'application  de  la  loi  du  6 thermid.  an  3.— 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  l,r  de  la  loi  du  6 ther- 
midor an  3 ; — Considérant  que  les  lettres  de 
change  dont  il  s'agit  étuicnl  de  la  classe  de  celles 
qui  font  l’objet  de  l’art.  I«r  ci-dessus  cité  ; que  le 
porteur  de  ces  lettres  ne  s’est  pas  présenté,  dans 
les  (rois  jours  qui  ont  suivi  celui  de  l'échéance , 
chez  le  demandeur , pour  en  recevoir  le  paie- 
ment; que  conséquemment  le  demandeur,  qui 
était  le  débiteur  de  ces  billets,  était  autorisé  à 
déposer,  comme  il  l’a  fait,  la  somme  portée  en 
ces  billets,  aux  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
trement de  Bordeaux , dans  l'arrondissement  du- 
quel ces  billets  étaient  payables;  que,  par  une 
conséquence  ultérieure,  la  Cour  d’appel  de  Bor- 
deaux, en  annulunt  ce  dépûl,  a viole  l'article 
précité  ; — Casse , etc. 

Du  28  avril  1806. -Sert,  civ. -Rapp.,  M.  Buss- 
chop.-Cond . , M.  Giraud,  subsl.-PL,  MM.  Des- 
lix  et  Mailbe. 


APPEL.— Prescription— Suspension. 
L'art.  2 du  titre  5 de  la  loi  du  30  aoûf  1792, 
qui  porte  que  la  prescription  des  droits  cor- 
porels et  incorporels  est  suspendue  depuis  le 
2 noo.  1789  jusqu’au  21  non.  1794,  ne  s’ap- 
plique qu  aux  reutes  et  autres  redevances  de 
cette  nature  (3)  : il  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  suspendre  les  délais  de  l ’appel. 
(N....-C.N  ...) 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  visible  que 
l’art.  2 du  til.  3 de  lu  loi  du  20  août  1792  ne 
comprend,  sous  le  nom  de  droits  corporels  ou 

loi  du  6 therm.  an  3,  V.  Cass.  18  gerra.  an  8,  et 
nos  observations. 

(3)  V,  sur  ce  point  l’arrêt  du  17  avril  1837, 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . 


( 30  avril  1806.  ) Jurisprudence  de  la 

incorporels,  que  les  rentes  ou  autres  redevances, 
et  non  les  délais  sur  les  appels,  puisque  cet 
article  parle  non-seulement  des  droits  corporels 
et  incorporels,  mais  encore  de  leurs  arrérages  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  88  avril  1806.— Sect.  req.— Prés.,  M Mu- 
raire. — Rapp.,  U.  Doutrepont.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst. 

ARBITRAGE.— Excès  DR  pouvoir.— Nullité. 
C'est  par  action  en  nullité,  et  non  par  la  voie 
de  l'appel,  que  peut  être  attaqué  un  juyement 
arbitral  pour  excès  de  pouvoir.  (L.  1"  mai 
1790;  84  août  1791,  art.  4,  et  87  vent,  au  8, 
art  3.)  (1) 

(De  Grandrnaison— C.  Beauvallier.) — arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  les  Cours  d'ap- 
pel ne  peuvent  connaître  de  l'appel  des  décisions 
arbitrales  que  dans  les  cas  où  la  voie  de  l'appel 
en  a été  réservée , et  qu'elles  sont  incompétentes 
pour  statuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être , sur  l'appel  de  tout  jugement  d'arbitres  qui 
est  qualifié  et  déclaré  rendu  en  dernier  ressort; 
— Considérant  que  si  des  arbitres  excédent  leurs 
pouvoirs,  en  déclarant  prononcer  en  dernier 
ressort,  les  parties  ont  bien  la  faculté  de  deman- 
der la  nullité  d'une  telle  décision  par  voie  d'ac- 

(1)  F.  conf.,  Cass.  12  prair.  an  10,  et  nos  obser. 
valions. 

(2)  On  peut  voir  le  résumé  assez  complet  dos  lois 
anciennes  relatives  à celte  matière,  dans  le  Code  de 
la  religion  et  des  mœurs  de  l'abbé  Meusy  ( Paris, 
1790),  U 1er,  p.  32  et  suiv.—  Ici  nous  nous  bornons 
à reproduire  l’analyse  très  succincte  de  ces  lois , 
telle  qu'elle  était  présentée  dans  l’ancien  Recueil  de 
M.  Sirey,  pour  servir  de  préambule  à l'affaire  ci- 
dessus. 

« On  sait  comment  Luther  et  Calvin,  s'étant  élevés 
d'abord  contre  les  abus  d'un  souverain  pontife,  at- 
taquèrent ensuite  la  discipline  générale,  et  finirent 
par  attaquer  les  dogmes  «e  l'église  catholique. 

« On  sait  comment  l'esprit  particulier,  ou  le  droit 
de  juger  soi-roérae  ce  qu’il  faut  croire,  ainsi  que  ce 
qu'il  faut  faire  (principe  fondamental  du  protestan- 
tisme), trouva  des  prosélytes  nombreux,  distingués 
elpuissans;  comment  les  opinions  religieuses  se  trou- 
vèrent par  la  suite  lices  à des  affections  politiques  ; 
comment  les  défenseurs  du  droildes  consciences  alar- 
mèrent, en  F rance,  les  sou  verains  sur  les  prérogatives 
du  trône. — Ou  sait  comment  Henri  IV,  né  protestant, 
et  devenu  caüiolique,  essaya  de  concilier  la  domi- 
nation des  catholiques  avec  l’indépendance  des  pro- 
testans,  au  moyen  du  célèbre  édit  de  Nantes  de 
1598.  — Mais  les  opinions  ou  affections  des  nova- 
teurs excitèrent  de  nouvelles  alarmes  : on  désira 
les  mettre  dans  l'impuissance  du  mal  ; ils  se  crurent 
opprimé». 

k De  là,  l'émigration  des  protestans  ou  religion- 
naires;  de  là  aussi  la  législation  circonstancielle, 
relative  à cette  émigration.  — Plusieurs  années  avant 
l'édit  du  mois  d'octobre  1685,  qui  révoqua  celui  de 
1598,  dit  de  Nantes,  on  y avait  porté  atteinte  à dif- 
férentes époques.  Heaucoup  de  protestans  effrayés, 
avaient  réalisé  leur  fortune  cl  passé  en  pays  etran- 
ger. Ces  émigrations  devinrent  si  fréquentes  , que 
le  gouvernement  en  fut  alarmé.  L'édit  de  1669  dé- 
fendit en  termes  généraux,  a tous  les  sujets  du  roi, 
de  sortir  de  France  sans  sa  permission  ; sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  — Cet  édit  ne 
lit  que  redoubler  les  craintes,  cl  multiplier  les  émi- 
grations; le  gouvernement  crut  diminuer  le  inal,  en 
augmentant  de  sévérité  : ce  fut  l'objet  des  édits  pu- 
bliés eu  1681  et  1682. 

u Les  protestans  étaient  nommément  désignés  dans 
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tion  principale  devant  un  tribunal  de  première 
instance , sauf  ensuite  l'appel , devant  le  tribunal 
supérieur,  du  jugement  qui  sera  intervenu  sur 
celle  demande  principale;  mais  que  la  loi  n'a 
point  conféré  aux  cours  d'appel  le  pouvoir  de  re- 
cevoir et  de  juger  de  piano  l'appel  direct  d’une 
décision  arbitrale  rendue  en  dernier  ressort; — 
Et  attendu , dans  l’espèce , que  la  décision  arbi- 
trale du  14  frurtid.  an  1 1 était  rendue  en  dernier 
ressorte!  qualifiée  telle,  et  que  néanmoins  l'ap- 
pel direct  en  a été  reçu,  par  l'arrêt  attaqué  du 
19  niv.  an  13;— Casse,  etc. 

Du  :t0  avril  1806.— Sect.  ci v.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Rapp.,  M Bailly.—  Concl.,  M.  Giraud, 
subst.—  PI.,  M.  Champion. 


RELIGIONNAIRE  FUGITIF.  - Scccrssion. 
— Ouverture. 

Relativement  aux  biens  restitués  par  la  loi  du 
10  juill.  1790,  la  succession  d'un  religion - 
noire  qui,  longtemps  avant  cette  loi,  avait 
abandonné  la  France , n’est  réputée  ouverte 
ni  du  jour  où  ses  biens  ont  été  séquestrés , 
ni  du  jour  qu'ils  lui  ont  été  rendus  à lui  ou 
à sa  famille;  la  succession  est  ouverte  du 
jour  de  son  décès  ou  de  sa  disparition  sans 
nouvelles  ultérieures  (8). 

lo  préambule  de  l'édit  de  1682  ; pour  rendre  leur 
fuite  plus  difficile,  on  frappa  de  nullité  tous  les  actes 
par  lesquels  ils  pourraient  disposer  de  leurs  biens 
immeubles  ; et  si,  malgré  cette  défense,  ils  venaient 
à sortir,  leurs  biens  devaient  être  confisqués,  con- 
formément à l’édit  de  1689.  — Nous  passons  sous 
silence  une  foule  d'édits  et  de  déclarations,  qui  loua 
indiquaient  le  désir  de  restreindre,  et  même  d'ôler 
toul-à-fail  aux  calvinistes  les  privilèges  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  l’édit  de  Nantes  ; enfin,  au 
mois  d'octobre  1685,  l’édit  de  Nantes  fut  révoqué. 
— Par  Part.  9 de  l'édit  de  révocation , il  fut  enjoint 
à ceux  qui  étaient  déjà  sortis  de  rentrer  dans  quatre 
mois  : h celle  condition,  leurs  biens  déjà  confisqués 
devaient  leur  rire  rendus.  L’art.  10  fait  défense  aux 
religionnairr  ; de  sortir  de  France,  sous  peine  de 
galères  pour  les  hommes,  et  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens  pour  les  femmes.  — Une  déclaration  au 
7 mai  1686  ordonna  que  les  protestans  qui  seraient 
arrêtés  sortant  du  royaume , seraient  condamnés, 
savoir:  les  hommes,  aux  galères  à perpétuité,  et  les 
femmes,  à être  rasées  et  récluses  pour  le  reste  de 
leurs  jours,  dans  le  lieu  qui  serait  ordonné  par  les 
juges  : la  confiscation  des  biens  était  aussi  pro- 
noncée. 

« Les  religionnaires  émigrés  avaient  laissé,  en  par- 
tant, l'administration  do  leurs  biens  à leurs  parens, 
ou  à des  personnes  do  confiance,  qui  leur  en  fai- 
saient passer  les  revenus.  Le  gouvernement,  en  les 

firivanl  de  cette  dernière  ressource,  crut  pouvoir 
es  ramener  plus  facilement;  et  par  l’édit  au  mois 
de  janvier  1688,  il  réunit  à ses  domaines  tous  les 
biens  délaissés  par  les  religionnaires  fugitifs  ; mais 
il  s’aperçut  bientôt  que  cette  rigueur  pouvait  avoir 
les  suites  les  plus  fâcheuses:  il  s’empressa,  l’année 
suivante,  par  un  édit  donné  au  mois  de  déc.  1689, 
de  rendre  aux  parens  des  religionnaires  fugitifs  la 
jouissance  et  l’administration  des  biens  confisqués. 

« La  plaie  faite  à PEtat  par  les  mesures  dirigée» 
contre  les  calvinistes, et  par  leur  fuite  qui  en  était  le 
résultat,  commençait  à se  faire  vivement  sentir  : on 
chercha  à y remédier  en  rappelant  les  fugitifs,  en 
leur  offrant  leur  pardon  s'ils  voulaient  rentrer,  à la 
charge  néanmoins  de  faire  profession  et  exercice 
de  la  religion  catholique  : ce  fut  l’objet  d’une  pre- 
mière déclaration  publiée  le  10  fév.  1698;  elle  dé- 
chargeait les  protestans  des  peines  corporelle»  por- 


134  ( 30  avril  1806.  ) Jurisprudence  de  t 

(Faure  et  Nicolas  — C frères  Vigneau.) 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  lois  de 
1688,  1689,  1698  et  suivantes,  relatives  aux  per- 
sonnes et  aux  biens  des  religionnaires  fugitifs, 
et  qui  ont  prononcé  contre  eux  la  mort  chile,  la 
Confiscation  de  leurs  bien»,  et  la  remise  d’i- 
ceux  a leurs  plus  proches  pare  ns,  a des  condi- 
tions de  rigueur,  et  sous  des  formalités  préala- 
bles, ont  été  abrogées  par  les  lois  de  1790.  qui 
restituèrent  purement  et  simplement  aux  reli- 
gionnaires fugitifs  et  à leurs  héritiers  les  biens 
sur  eux  confisqués,  à la  charge  seulement  par 
eux  d'établir,  par  titres  et  pièces,  qu’ils  sont  hé- 
ritiers de  celui  qu’ils  prétendent  représenter,  et 

Sue  leurs  biens  par  eux  réclamés  proviennent 
e son  chef;  — Considérant  que  la  tache  de  mort 
civile  empreinte  sur  les  religionnaires  fugitifs  et 
sur  leurs  biens,  par  les  lois  anciennes,  a été  en- 
tièrement effacée  par  les  lois  de  1790;  que  le* 
biens  par  eux  délaissés  doivent  être  considérés 
comme  n'ayant  jamais  cessé  rf être  t ransmissibles 
dans  leurs  familles,  d’après  les  régies  communes 
et  selon  les  dates  effectives  de  I ouverture  des 
successions  (Loi  9 fruelid.  an  2,  art  27); — Con- 
sidérant que  les  biens  réclamés  comme  ayant 
appartenu  a François  Eymard  et  à ses  en  fan  s 
étaient  encore  sous  le  séquestre  à l’époque  de 
1790;  et  que  la  question  de  parenté  entre  les 
prétendans  n’avait  pas  encore  été  jugée;  — Con- 
sidérant que  rien  ne  constate  positivement  nu 
procès,  ni  l’époque  du  décès  de  François  Eymard 
et  de  ses  enfans,  ni  l’époque  de  leur  disparition; 
que  les  Vigneau  l’ont  vaguement  supposée  a l'é- 
poque assez  probable  de  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes  ; ee  qui  *;c  référerait  a l’année  1668, 
époque  à laquelle  Marthe  Nicolas,  leur  aïeule, 
était  encore  vivante,  et  en  égal  degré  pour  leur 
succéder,  tandis  que  Bernard  Nicolas  et  les  Faure 
fixent  cette  émigration  assez  arbitrairement  à 
l’année  1731,  et  fondent  cette  supposition  sur  la 
seule  présomption  résultant  du  séquestre  qui  a 
eu  lieu  à cette  époque  par  le  décès  et  la  cessa- 

tées  par  Pédit  de  1685,  et  par  la  déclaration  du  7 
mai  1686.  — Autre  déclaration,  et  pour  le  même 
Objet,  du  29  décembre  suivant. 

« Pendant  que  le  gouvernement  offrait  le  pardon 
à ceux  qui  rentreraient,  les  tribunaux  mollissaient  à 
Pégard  de  ceux  qui  sortaient  : on  paraissait  douter 
s’il  fallait  faire  le  procès  aux  fugitifs;  on  était  incer- 
tain sur  la  compétence  et  sur  la  manière  de  procé- 
der. Le  gouvernement  voulant  lever  tous  les  doutes 
et  expliquer  ses  véritables  intentions,  déclara,  le  N 
sept.  1699,  qu’on  avait  mal  à propos  douté  si  Pon 
devait  faire  le  procès  à ceux  qui  étaient  déjà  sortis. 

Il  s’étail  également  élevé  quelques  doutes  sur  le 
sens  de  Part.  2 de  Pédit  de  déc.  16s9.  En  consé- 
quence, il  parut,  le  21  mars  17 IR,  une  déclaration 
interprétative,  dans  laquelle  le  gouvernement  dé- 
clara positivement  que  ce  n’est  point  à titre  de  suc- 
cession, mais  bien  par  une  grâce  spéciale  que  le» 
parens  des  religionnaires  fugitifs  possédaient  les 
niens  qui  leur  avaient  été  remis,  et.  à la  charge  par 
eux,  de  se  conformer  aux  conditions  imposées.  — 
Le  11  mai  1721,  autre  déclaration  analogue. 

« Enfin,  le  27  oct.  suivant,  il  parut  une  dernière 
loi  qui  termine  celle  longue  série  d’édits  et  de  dé- 
clarations, et  Tonne  avec  eux  le  Code  complet  de 
la  législation  contre  les  religionnaires  fugitifs.  — 

11  est  ordonné  par  retie  dernière  déclaration  que 
celle  du  29  déc.  1698,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur  : « En  conséquence,  que  foute  par  les 
Français  réfugiés  d'être  venus  dans  le  temps 
ibaraué,  leurs  parens  retirés  en  France  jouiront 
paisiblement  des  biens  dont  ils  ont  été  envoyé# 
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lion  d’usufruit  de  Marthe  Faure,  veuve  de  Pao* 
Eymard,  mère  de  François;  — Considérant  que, 
dans  celte  incertitude,  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, en  ordonnant  le  partage,  par  égales  por- 
tions, entre  les  trois  branches  d'héritiers  qui  se 
trouvaient  en  ég.d  degré  en  1790,  n a viole  au- 
cune loi,  — Rejette,  etc. 

Du  30  avril  180 fi.  — Sect.  riv.  — Prêt.,  M. 
Target. — itupp.,  M Lusandade.  — Çoucl  conf.t 
M.  Giraud  subst .—  PL,  MM.  Desltx  él  Sirey. 

RENTE  FONCIÈRE.— Garantis.  - Force  ma- 
jeure— An  itÉRAUi». — In  i ÉftèT*. 

Celui  qui  s est  personnellement  engagé  au 
service  d'une  rente  foncière  assise  sur  un 
immeuble  par  lui  acquis,  reste  débiteur  de 
la  rente,  et  doit  la  sert  ir,  alors  même  qu'il 
a été  dépouillé  par  confiscation  de  l'immeu- 
ble par  lui  acquis:  il  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  que  c'est  la  un  fait  de  forcé  ma- 
jeure qui  le  délie  des  enyayeinens  qtfil  avait 
contractés. 

Avant  le  Code,  les  arrérages  échus  d'une 
rente  foncière  produisaient  intérêt  dit  jour 
de  la  demande  (t). 

(Craipain— C.  Chaboneau.) 

Le  sieur  Craipnm  était  propriétaire  d’une 
maison  sise  a Fontenay,  sous  la  redevance  an- 
nuelle de  300  .ivres.  — Cette  maison  provenait 
originairement  delà  veuve Chaboneait qui  l'atait 
arrenléeMu  sieur  Goguet , lequel,  outre  fiafTec- 
lation  réelle,  s'étail  engagé  personnellement , 
envers  la  veuve  Chaboneau , a fournir  et  faire 
valoir.  — En  achetant  cette  mahtott,  lé  sieur 
Craipain  s’était  aussi  engagé  personnellement  à 
fournir  et  faire  valoir  — Craipain  émigra;  la 
maison  arrentée  fut  séquestrée  et  vendue 
Après  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 
Craipain  a été  assigné  par  la  veuve  Chaboftctu , 
en  paiement  de  la  rente  de  300  llv. 

Il  a répondu,  d’abord,  que  la  dette  était  deve- 
nue la  dette  de  la  nation  (loi  du  3 juin  1793.) 
Mais  on  lui  a répliqué  qu’il  lui  restait  encore  des 


en  possession,  sans  que  ceux  des  Français  réfu- 
giés qui  sont  revenus,  ou  qui  pourraient  revenir, 
puissent  les  troubler  dans  lesditS  biens  et  succes- 
sions échus  avant  leur  retour,  quand  bien  même 
ils  satUferaient  aux  conditions  portées  par  la  dé- 
claration du  29  décembre.  » — Elle  ordonne,  néan- 
moins. « que  les  Français  qui  se  seront  retirés  pour 
cause  de  religion,  et  qui  ne  sont  revenus  qu'aprés 
l’expiration  du  délai  port»*  par  la  déclaration  do  29 
décembre  1698  . et  qui  reviendront  à l’avenir, 
pourront  être  admis  aux  succession»  échues  depuis 
leur  retour  et  après  leur  serment  de  fidélité  et  a ab- 
juration. r> 

« I)e  cet  ensemble  de  dispositions  législatives,  il 
résulte  que  le  législateur  prononça  d'abord  des 
peines  très  sévères  contre  les  protestans  qui  émi- 
greraient à l'avenir,  ou  qui,  ayant  émigré,  ne  ren- 
treraient pas  dans  un  délai  déterminé;  que.  dans  la 
suite,  il  tempéra  su  sévérité  première,  et  qu’il  finit 
par  laisser  une  porte  toujours  ouverte  au  repentir 
ou  au  regret  des  protestans  émigrés.  Il  en  résutu» 
aussi  que  les  biens  des  religionnaires,  abandonné# 
à leurs  parens,  devinrent  leur  propriété  définitive  : 
mais  relativement  aux  biens  qui  restèrent  sons  la 
main  du  fisc,  on  ne  voit  point  que  le  législateur 
ait  conféré  aucun  droit  aux  parens.  » 

Tel  était  l’état  des  choses  lorsqu’une  loi  des  9- 
15  déc.  t790.  ordonna  la  restitution  aux  héritier* 
des  religionnaires  fugitifs,  des  biens  jadis  confis- 
qués sur  leurs  auteurs,  et  séquestrés  par  l’Etat. 

(I)  C’est  aujourd’hui  la  disposition  formelle  de 
l’art.  1155  du  Cod.  civil. 
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biens;  et  qu’au!  termes  de  l'art.  1 1 de  l'arrêté  du 
Sflor.  an  11,  il  pouvait  être  poursuivi  lui-méme. 

Il  a répondu  etisuiie  que  la  rente  étant  fon- 
cière, elle  devait  être  payée  par  le  possesseur. 
Mais  on  lui  a répliqué  qu'indépendamment  de 
l'affectation  réelle,  le  contrat  constitutif  de  la 
reule  offrait  encore  l'obligation  personnelle  de 
fournir  et  faire  valoir. 

Alors  Craipain  a nié  que  U clause  de  faire  va- 
loir eût  un  sens  aussi  étendu,  eu  matière  de 
rentes  foncières-  — Il  a invoqué  l’art.  58  de  la 
coutume  de  Poitou,  ainsi  conçu  : a Et  combien 
que  touchant  ledit  cens  et  autres  devoirs  ou 
renies,  ainsi  dus  pour  raison  de  choses,  y ait 
promesse  ou  obligation  de  payer,  telle  obligation 
est  pour  raison  de  la  chose  ; et  encore  qu'elle 
fût  de  tous  biens,  n'est  que  pour  payer,  tant  que 
l'on  tiendra  lesdiles  choses,  et  qu'il  n'en  aura  fait 
exponsion , et  s'il  les  transport»*  à autre  sans  faire 
expansion,  n'en  sera  déchargé  sans  fournir  te- 
nancier reconnaissant  ledit  devoir-  » — l>c  celte 
disposition , Craipain  conc  luait  que  son  obliga- 
tion de  faire  valoir  n’était  autre  chose  que  l’ob- 
ligation de  fournir  un  tenancier  reconnaissant. 
—Or,  disait  il,  si  je  n'ai  pas  fourni  un  tenancier 
reconnaissant,  c’est  l’effet  de  la  force  majeure 
dont  je  ne  puis  être  tenu  parce  que  les  cas  for- 
tuits ne  sont  garantis  par  personne,  ainsi  que 
T atteste  Loiseau,  Traité  du  déguerpissement , 
Uv-  5,  ch.  6,  n°  7. 

1 5 fiim.  an  12,  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Fontenay;  et  4 prair.  an  18,  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  qui  condamnent 
Craipain  au  service  de  la  rente  ; au  paiement  des 
arrérages  arriérés,  et  aux  intérêts  de»  arrérages, 
depuis  l’époque  de  la  demande. 

POURVOI  en  cassation,  par  le  sieur  Craipain: 
— 1®  Pour  contravention  aux  lois  qui  chargent 'la 
nation  du  paiement  des  renies  dues  sur  des  im- 
meubles  confisqués;  à la  coutume  de  Poitou, 
sur  le  sous  de  la  promesse  de  faire  valoir ; et 
aux  lois  qui  dispensent  de  garantir  pour  événe- 
fnens  causés  par  force  majeure  ; 

2°  Pour  contravention  aux  lois  prohibitive!  de 
f anatocisme  , a la  loi  28,  cod.  de  usuris;  à l’or- 
donnance de  1311;  aux  art.  IM  et  2,  lit.  6, 
ordonnance  de  1673 

M-  Thuriol,  substitut  du  procureur-général,  a 
pensésur  le  premier  moyen,  que  le  sieur  Craipain 
avait  contracté  une  obligation  personnelle,  en- 
core subsistante;  et  sur  le  second,  que  les  lois 
invoquées,  applicables  aux  intérêts  pour  capital 
fourni,  (l'étaient  pas  applicables  aux  arrerages 
d’une  rente  foncière;  en  conséquence  il  a conclu 
au  rejet. 

arrêt. 

Là  COUR  ;— Attendu  , sur  le  premiermoyen, 
que,  par  le  premier  contrat  d'arrentement,  du 
91  juill.  1773,  de  la  maison  sise  a Fontenay,  ap- 
partenant a la  daine  (^haboneau  , passé  par  elle 
a Goguet  et  à sa  femme,  moyennant  la  rente  an- 
nuelle et  foncière  de  300  fi  , ceux-ci  s'étaient 
soumis,  sous  l'obligation  de  tous  leurs  biens,  à 
fournir  et  faire  valoir  ladite  rente;— Qu’en  vert» 
de  la  cession  faite  par  ces  derniers,  par  aele  au- 
thentique du  28  août  1783.  au  sieur  Craipain,  de 
ladite  maison,  sous  les  mêmes  clauses , charges 
et  conditions,  il  s'était  également  soumis  a four- 
nir et  faire  valoir  ladite  rente  au  profit  de  ladite 
Chaboneau  ou  de  ses  ayans  droit;  — Attendu 
que  l'émigration  postérieure  dudit  sieur  Craipain, 
le  séquestre  apposé  en  conséquence  sur  ladiie 
maison  par  l'autorité  du  gouvernement,  la  vente 
qui  s’est  ensuivie,  u’onl  pas  été  capables  de  le 
soustraire  a l'exécution  de  ses  engagemens,  puis- 
que ses  autres  biens  non  y endos,  dans  U posse*- 
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sion  desquels  il  est  rentré  sitôt  après  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  restèrent  toujours  hypo- 
théqués pour  la  sûreté  du  paiement  des  arréra- 
ges échus  et  à échoir  de  ladite  rente,  en  vertu  de 
la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  a laquelle  il 
•'était  soumis  par  le  second  contrat  de  1783; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  arré- 
rages échus  et  non  payés  d’une  rente  foncière, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  intérêts  d'un  ca- 
pital constitué  en  argent  ; que  ce  n’est  qu'a  l’é- 
gard de  ceux-  fi  que  la  prohibition  de  percevoir 
les  intérêts  subsiste,  parce  que  la  perception  qui 
en  serait  faite  caractériserait  un  nna toci sme  jus- 
tement réprouvé  par  In  loi,  tandis  que  rien  n'em- 
pérhe  que  des  arrérages  de  rente  foncière  qui 
représentent  les  fruits  de  l’objet  arrenté,  ne  for- 
ment un  capital  susceptible  de  produire  intérêt 
■u  taux  légal,  lorsqu’ils  sont  échus  et  demandés 
en  justice;  d’où  ilsuitqu>n  condamnant  le  de- 
mandeur à payer  les  termes  arriérés  de  ladite 
rente  avec  tes  intérêts  que  lesdits  arrérages  ont 
pu  produire,  la  Coor  d’appel  de  Poitiers  n’a  pu 
contrevenir  à aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  avril  1806.— Sert,  req.— Prés.,  M Hen- 
rion. — Rapp.,  M.  Cochard. — Conel.  conf. , M. 
Thuriol,  subst.— Pi,  M.  Badin. 


OCTROIS-— Procès-verbaux.— Nullité. 
L'art.  4 du  décret  du  5 germ.  an  12,  en  plaçant 
les  octrois  sous  la  surveillance  du  directeur 
des  droits  réunis , a laissé  subsister,  pour 
chaque  espèce  de  régie,  les  lois  et  règlement 
gui  lui  sont  propres. 

Ainsi,  un  procès- verbal,  en  matière  d'octroi, 
n'est  pas  nul  par  le  seul  motif  du  défaut  d » 
déclaration  de  domicile  des  employés  sai- 
sissons (I). 

(Octroi  de  Paris— C.  Megnard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4,  n°  6;— Attendu  que  les  formalités  prescri- 
tes par  le  décret  du  1er  germ.  an  13  ne  concer- 
nent que  les  droits  réunis  ; que  si  l'art. 4,  du  décr. 
du  5 germ.  an  12  amis  les  octrois  sous  la  surveil- 
lance du  conseiller  d'Ktat  directeur  général  des 
droits  réunis,  il  a laissé  subsister,  pour  chaque 
espèc  de  régie,  les  lois  et  règlemens  qui  lui  sont 
propret,  et  a chargé  formellement,  par  l'art.  4, 
le  directeur  général  de  faire  exécuter  les  lois  et 
règlemens  sur  les  octrois  ; d’où  il  suit  qu'en  ap- 
pliquant au  procès-verbal  du  20  flor.  au  13,  fait 
en  matière  d’octroi,  les  dispositions  des  lois  rela- 
tives aux  procès  verbaux  faits  (>n  matière  de  droits 
réunis,  et  en  annulant  ce  procès-verbal  sur  le 
motif  du  defaut  de  déclaration  de  domicile  des 
employés  saisissant,  formalité  non  exigée  par  les 
lois  et  règlemens  relatifs  aux  octrois,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine  a créé  une  nullité  qui  n'était  pas  dans  la 
loi.  et  a commis  en  cela  un  excès  de  pouvoir; — 
Casse,  etc. 

Du  !,r  mai  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lachése.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

CONTRIBUTIONS  IN  DIRECTES.  - Sfrmrrt 

D*S  VRKVoarj.  — i’RuCfcS-VKHBAI..  — Aphhmà- 
TlOlf . 

Les  préposés  des  contributions  indirectes  ne 
sont  pas  obligés  de  prêter  un  nouveau  ser- 
ment lorsqu'ils  changent  de  résidence,  il 
suffit,  pour  qu'ils  puissent  exercer  réguliè- 
rement leurs  fonctions,  qu'lisaient  prêté  un 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  fév.  1806,  et 

U déc.  1821. 
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premier  serment  lors  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions. (Décr.  1*r  germ.  an  13,  art.  20.)  (1) 

Le  procès-verbaux  dressés  par  un  employé 
assermenté  des  contributions  indirectes,  avec 
l'assistance  d’un  officier  de  police,  sont  dis- 
pensés a ration  du  caractère  public  de  ce 
dernier,  de  l'affirmation  prescrite  par  l'art. 
25  du  décret  du  l*r  qenn.  an  13. 

(Droit*  réunis— C.  Augé.)— arrêt. 

LA  COUK  Vu  l'art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4;— Attendu  que  la  loi  du  16  lhenti  an  4,  et 
le  décr.  du  l*r  germ.  an  13,  en  ordonnant  que  les 
contrôleurs  des  bureaux  de  garantie,  préposés  a 
la  régie  des  droits  réunis,  seront  tenus,  avant 
d'entrer  en  fonctions  de  prêter  serment  devant 
le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  ils  exercent,  et  de  faire  enre- 
gistrer ledit  serment  au  grelîe  et  transcrire  sur 
leur  commission,  n ont  eu  pour  but  que  de  con- 
stater et  faire  connaître  officiellement  le  carac- 
tère public  de  ces  employés  ; d'où  il  suit  que  dès 
que  ce  caractère  n'est  au  fond  ni  équivoque  ni 
contesté,  la  disposition  et  l’objet  de  la  loi  sont 
remplis;  — Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  con- 
trôleur de  la  marque  d’or  et  d'argent  du  bureau 
de  garantie  établi  à Bar-sur-Ornain  avait  pré- 
cédemment exercé  dans  l'arrondissement  d'Kpi- 
nal,  département  des  Vosges,  où  il  avait  prêté  le 
serment,  et  qu’à  son  entrée  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse , il  avait  fait  enregistrer  sa 
commission  â la  préfecture  de  ce  département, 
et  à la  mairie  de  Bar-sur-Ornain; — Qu'il  est  éga- 
lement constant  que  ces  faits  avaient  été  établis, 
et  la  commission  rcptéseniéc  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bar-sur-Ornain,  et  de- 
vant la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Meuse; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  un 
employé  assermenté,  assisté  d'un  officier  de  po- 
lice, n'est  point  dans  la  classe  de  ceux  qui, 
d’après  l'art.  25  du  décr.  du  t,r  germinal  an 
13,  doivent  être  affirmés  par  deux  saisissans  ; 
d’où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Meuse,  en  confirmant,  par 
son  arrêt  du  11  fév.  dernier,  le  jugement  de  po- 
lice correctionnelle  du  tribunal  de  l’arrondisse- 
ment de  Bar-sur-Ornain,  qui,  le  27  frim.  an  11, 
avait  déclaré  mil  le  procès-verbal  de  saisie  faite 
sur  le  sieur  Augé  le  23  frucl.  an  13,  n donné  une 
extension  arbitraire  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  therm.  an  4,  ainsi  qu'au  décret  impérial  du 
lar  germ.  an  13 , et  a commis  sous  ce  rapport  un 
excès  de  pouvoir  ;— Casse,  etc. 

Du  1,T  mai  1806.— Sert.  erim. —Rapp.  M.  La- 
marque.—  Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Pitocfcs- 
vehbaux. — Foi. — Injihfs. 

Les  procès-verbaux  des  préposés  des  droits 
réunis  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  que  lorsqu’ils  constatent  des  fraudes  et 


(!)  Cette  question  a soulevé  de  nouveau  quelques 
difficultés  en  1828;  mais  elles  ont  été  définitivement 
aplanies  par  arrêt  émané  des  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation  le  28  fév.  1829,  et  rendu  dans 
le  même  sens  que  celui  ci-dessus.  * 

(2)  La  Cour  de  cassaUon  a décidé,  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  identiques,  que  la  foi  due  aux  pro- 
cès-verbaux ne  s'étend  pas  aux  actes  de  rébellion, 
de  voies  de  fait  et  d'injures,  qu'ils  peuvent  avoir 
constatés  accessoirement  h un  délit  ou  à une  con- 
travention. V.  Cass.  12  juin,  et  I”  déc.  1807,  8 
janv,  1813,  20  oct.  1818,  8 nov.  1823,  aie.  La  rai- 
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contraventions  ; mais  la  preuve  contraire  est 
admise,  lorsqu'ils  constatent  les  injures  dont 
les  préposés  ont  été  l'objet  dans  V exercice  de 
leurs  fonctions.  (L.  5 vent-  an  12,  art.  84.J  (2) 
(Droits  réunis — C.  Gouuis.)— arrêt. 

LA  (JOUR;  — Considérant  que  la  disposition 
législative  qui  veut  que  foi  soit  due  aux  procèt- 
verbuux  des  préposés  aux  droits  réunis  n'est  pas 
tellement  générale  et  absolue  qu'elle  s’applique 
indistinctement  a tous  les  procès-verbaux  dres- 
ses par  ccs  préposés;  — Que  celte  disposition  lé- 
gislative , applicable  sans  doute  aux  procès-ver- 
baux constatant  la  fraude  et  la  contravention  , 
parce  qu’il  importe  de  l’atteindre  promptement 
et  de  la  punir,  cesse  de  l'élre  quand  les  procès* 
verbaux  ne  sont  relatifs,  par  exemple,  qu'à  des 
troubles  ou  injures  que  les  préposés  essuient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  parce  qu’alors 
ces  procès-verbaux  n'ont  plus  que  le  caractère 
de  plaintes  ou  dénonciations  contre  lesquelles  il 
est  permis  d'obtenir  une  preuve  contraire . sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  a l'inscription  de 
faux  ;— Que  celte  distinction  résulte  des  lois  mê- 
mes qui  ont  conféré  aux  procès-verbaux,  soit  des 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis , soit  d’au- 
tres préposés , foi  pleine  et  entière  jusqu’à  in- 
scription de  faux;— Qu’en  effet,  si  l’art.  84  de  la 
loi  du  5 ventôse  an  12,  sur  les  droits  réunis , 
dispose  ainsi  par  rapport  aux  procès-verbaux  , 
ce  n’est  qu'après  avoir  autorisé  les  préposés 
à faire  des  visites  en  cas  de  suspicion  de 
fraude;  — Qu’il  en  est  de  même  du  décr. 
du  1*rgerm.  an  13.  dont  les  art.  26  et  40  sur  la  foi 
due  aux  procès-verbaux  sont  placés  dans  le  chap. 
7,  intitulé:  Procédure  judiciaire  sur  les  procès • 
verbaux  de  contravention  ; — Qu'il  existe  une 
semblable  disposition  , soit  dans  la  loi  du  9 flor. 
an  7 sur  les  douanes,  dont  l'art.  11,  lit.  4.  sur  la 
Toi  ducaux  procès-verbaux  en  cette  matière , ne 
dispose  ainsi  que  relativement  â ceux  dressés  d'a- 
près l’art.  1"*,  pour  constater  une  contraven- 
tion aux  lois  relatives  aux  importatiotis,  etc., 
soit  dans  celle  du  27  frim.  an  8 sur  les  octrois . 
dont  l’art.  8 , conçu  dans  les  mêmes  termes  , ne 
parle  que  de  procès- verbaux  constatant  la 
fraude ; — Que  celle  distinction  est  surtout  bien 
prononcée  par  la  loi  du  14  brum.  an  7 sur  le 
droit  de  taxe  d'entretien  des  routes,  dont  l’art. 
86  en  prononçant  que  les  procès-verbaux  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux  en  matière  de  fraude 
et  de  corifrauari/ion.ajoutc  et  en  matière  de  po- 
lice jusqu'à  preuve  contraire;  d’où  il  suit  que, 
dans  les  proces-verbaux  des  préposés  à la  percep- 
tion des  droits  réunis . des  droits  de  douanes,  oc- 
trois et  taxes  d'entretien  des  routes,  qui,  au  lieu 
de  constater  une  fraude  ou  une  contravention , 
n'établissent,  par  exemple . que  des  injures  diri- 
gées contre  ces  préposés  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions  , ceux  contre  lesquels  ces  procès  ver- 
baux sont  dressés  peuvent,  dans  cette  hypothèse, 
demander  à être  admis  a faire  la  preuvecontraire, 
sans  être  préalablement  tenus  de  s’inscrire  en 


son  de  ces  dérisions  est  qu'en  matière  criminelle, 
les  proces-verbaux  ne  sont  que  des  rensrigneraens 
qui  ne  lient  ni  les  juges  ni  les  jurés.  M.  .Mangin, 
après  avoir  établi  celte  règle  dans  son  Traité  des 
procét-rcrbaux,  n°  31 . ajoute  : « La  Cour  de  rossa 
lion  a développé  ce  principe  dans  l'arrêt  du  2 ma 
1806,  après  avoir  établi  qu'il  fallait  distinguer  dans 
les  prorés-verbaux  la  partie  relative  à la  contraven- 
tion, et  la  partie  relative  aux  actes  do  rébellion.  » 
V.  aussi  Merlin  , Rép.,  v°  Procèt-rerbal,  § 4 ; Le- 
graverend  (édit,  belge),  t.  Ier,  chap.  5,  g 5,  n°  80, 
p.  166  ; et  Carnot,  sur  l’art.  16  du  Cod.  d'inslr- 
crira.  ,t.  1",  p.  104,  * 
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fauxi  — Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  pro» 
cès-verbal  dressé  le  29  bruni,  dernier  , par  les 
préposés  des  droits  réunis,  chez  Gougis, débitant 
de  tabacs  a Mayenne  , constate  non  point  une 
contravention  , mais  seulement  des  injures  que 
ce  dernier  leur  aurait  adressées,  lorsqu'à  raison 
de  leurs  fonctions  ils  se  sont  transportés  chez  lui 
pour  faire  la  vérification  de  ses  tabacs  ; — Que  la 
régie  a personnellement  reconnu  qu'il  u’exislait 
point  de  contravention , puisqu'elle  s'est  désistée 
sur  son  appel,  de  l'amende  à laquelle  elle  avait 
d’abord  conclu  d’après  la  supposition  d’une 
fraude  ; — Que  d'après  ce  désistement,  et  comme 
l’a  remarqué  l'arrêt  attaqué,  il  n’est  plus  resté 
de  ce  procès-verbal  a la  charge  de  Gougis, 
que  l’article  des  injures  ; — Que , dans  cet  état , 
ce  procès-verbal,  ne  présentant  à juger  ni  fraude 
ni  contravention  , il  n'av ail  d'autre  caractère  que 
celui  d’une  plainte  ou  dénonciation  contre  le 
contenu  de  laquelle  Gougis  avait  pu  demander  a 
être  admis  a faire  preuve  contraire,  sons  violation 
de  la  disposition  législative  qui  veut  que  foi  soit 
due  jusqu'à  inscription  de  faux  aux  procès-ver- 
baux des  préposés  aux  droits  réunis  constatant 
fraude  ou  contravention  ; — Rejette  , etc. 

Du  S mai  1806.  — Sect.  crim. — Happ.,  Al.  Ba- 
bille.— Concl.,  Al.  Lecoutour,  subsl. 

ENREGISTREMENT.  — Coktbaintk.-Com- 

PÉTENCE. 

L’opposition  à une  contrainte  décernée  par  la 
régie,  à raison  de  biens  omis  dans  une  dé- 
clarution  de  succession,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  duquel  ressortit  le  bureau 
d'où  la  contrainte  a été  décernée,  encore 
bien  yue  la  succession  se  soit  ouverte  et  ait 
été  déclarée  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
bunal. (L.  32  frirn.  an  7,  art.  GU,  5 2.)  (!) 

(Enregistrement — C.  Lessore.) — auiiêi. 

LA  COUR;— Vu  le  § 2, art.  6*  de  la  loi  du 22 
frim.  an  7 , sur  V Enregistrement  , qui  porte  : 

« L’exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  in- 
terrompue que  par  une  opposition  formée  parle 
redevable  et  motivée,  avec  assignation  a jour  fixe 
devant  le  tribunal  civil  du  département  : dans  ce 
cas,  l’opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  ; » — Considérant 
que  ces  mots  du  département,  combinés  avec  ce 
ul  précède,  sont  spécialement  et  exclusivement  | 
émonslratifs  du  département  dans  l'étendue  du- 
quel est  situé  le  bureau  d'où  la  contrainte  est 
partie;  d’où  il  suit  que  c est  au  tribunal  auquel 
ce  bureau  ressortit,  que  1c  législateur  a attribué 
la  connaissance  des  oppositions  uux  contraintes 
émanées  de  ce  même  bureau  ;uuc  celle  intention 
du  législateur  serait  justifiée,  s’il  en  était  besoin, 
par  des  motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  dans  une 
administration  publique,  motifs  qui  étaient  de 
nature  a agir  puissamment  sur  l'esprit  de  l'auteur 
de  la  loi  ; — Considérant,  eu  fait,  que  le  sieur  Les- 
sore, opposant  a une  contrainte  décernée  par  le 
receveur  du  bureau  de  Livry  , arrondissement 
communal  de  Pontoise , département  de  Seine- 
el-Oise,  et  pour  droit  de  mutation  sur  des  biens 
situés  dans  l'étendue  de  ce  bureau,  ayant  assigné 
l'administration  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  l’adminis- 
tration avait  demandé  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  que 
le  tribunal  de  la  Seine  a rejeté  ce  déclinatoire, 

(I)  Sur  la  compétence  en  matière  de  contrainte 
décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  F.  l'am  i 
du  30  déc.  1806,  et  le  Traité  des  droits  d'enregis- 
trement de  MM.  Championniôre  et  Rigaud,  t.  4, 
n°  4018.  Y.  aussi  Favard  de  Langlade,  v°  Enre- 
gistrement, sect.  2,  g 9,  3*  décision. 
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et  retenu  le  fond  de  l’opposition  à la  contrainte; 
— Considérant  que  c’est  en  vain  qu’il  s'est  fondé, 
soit  sur  ce  qu'il  était  le  juge  naturel  du  lieu  où 
les  parties  étaient  domiciliées,  et  ou  la  succession 
de  la  dame  Hugault,  veuve  Pasehalis,  s’était  ou- 
verte, soit  sur  ce  que  le  sieur  l.essore  avait  dé- 
claré, dans  son  opposition,  nétre  pas  héritier  de 
cette  dame,  puisque  le  paragraphe  ci-dessus  cité 
delà  loi  sur  l'Enregistrement,  loin  de  se  régler 
par  de  tels  motifs,  n'a  eu  égard  qu'a  la  situation 
du  bureau  dé  la  contrainte,  pour  attribuer  auseul 
tribunal  d'arrondissement  de  ce  bureau  la  con- 
naissance et  le  jugement  de  l'opposition  formée 
a celte  contrainte,  rcqui  est  en  soi  une  déroga- 
tion a la  loi  générale  qui  détermine  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  première  instance,  tantôt 
par  le  domicile  du  défendeur,  et  tantôt  par  le  lieu 
d'ouverture  de  la  succession  ; de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompé- 
tent pour  connaître  du  fond  de  la  demande  por- 
tée en  l'assignation  donnée  a la  requête  du  sieur 
Lessore,  le  24germ.  au  11,  et  qu'il  n'a  pu,  sans 
violer  ouvertement  la  loi  ci-dessus  transcrite,  se 
dispenser  d'ordonner  le  renvoi  de  la  cause  devant 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Pon- 
toise, dans  l'étendue  duquel  sont  le  bureau  de 
Livry  et  les  biens  pour  raison  desquels  la  con- 
trainte dont  il  s’agit  a été  décernée  Casse,  etc. 

Du  5 mai  1806.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Vicl- 
lart.  — Happ.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Pons, 
subst. 

PÉAGE.— Pom.— Féodalité. 

Le  particulier  gui  s’est  oblige  d'entretenir  un 
pont  a la  déchargé  d'un  ci-devant  seigneur , 
est  affranchi  de  son  obligation  par  la  loi  du 
13  mars  1790  gui,  en  abolissant  les  droits 
de  péage,  a dispensé  le  seigneur  de  l'entre- 
tien du  pont  (2). 

(Commune  de  Montseurs— C.  Laporte- Velocbé.) 

Du  5 mai  1806.— Sert.  req. — Près.,  M.  I.asau- 
dade.— Happ.,  M.  Henrion. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour, subst. 

MINES. — Compétence.— Lavoie. 
L’autorité  ailministrahve  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  contestations  relatives 
a l’établissement  des  constructions  néces- 
saires pour  l’exploitation  des  mines,  notam- 
ment des  patouillets  ou  lavoirs,  et  a la  hau - 
leur  des  eaux  qui  doivent  g être  employées  (3). 

(Guy — C.  commune  de  Conflamiry.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  28  juill-  1701  con- 
cernant les  mines.  et  celle  du  mois  d’oct.  même 
année  sur  la  Police  rurale ; — Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  dispositions  de  ces 
lois,  qu’au  gouvcriiemculseul  appartient  le  droit, 
sou  de  inaiuteuir  les  anciennes  concessions  pour 
l’exploitation  des  mines,  soit  d'en  faire  de  nou- 
velles, ainsi  que  de  déterminer  les  lieux  de  leur 
établissement;  qu'a  ce  premier  droit  est  néces- 
sairement inhérent  celui  de  fixer  les  objets  et  les 
choses  qui  tiennent  essentiellement  à ces  étabiis- 
semens,  tels  que  des  lavoirs  ou  patouiliets  pour 
l'exploitation  des  mines  de  fer , les  prises  d'eau 
et  la  fixation  de  leur  hauteur,  dont  la  connais- 
sance est  spécialement  attribuée  à l'autorité  ad- 
ministrative;— Attendu  que,  dans  l'espèce  , ou 

(2)  F.  sur  la  matière,  Merlin,  Hépert.,  v°  Péage , 
§ 2,  n°*  1 à G. 

(3)  F.  conf-,  Merlin,  Bép.,  v°  Usine,  n°  4.  A'”, 
aussi  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  23  nor.  1811. 
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il  s'agissait  uniquement  de  l'etablissement  d’uo 
lavoir  , Padininisiraiiuii  seule  était  compétente 
pour  eu  ûier  remplacement  ainsi  que  La  prise  el 
la  hauteur  des  eaux;  — Casse,  etc. 

Du  6 mai  1806.  — Secl.  civ.  — Prés.,  Ai.  Viel- 
Xarl.—Uapp.,  Al.  Chasle.  — Cuncl.,  Al.  Poos.  — 
PI.  Al.  Cosie. 


ENREGISTRLAIENT.-Vkntb- Résolution. 
Si  F acquéreur  a pris  possession,  (nui  jugement , 
même  pur  defaut,  gui  prononce  la  résolution 
du  contrat  de  vente  pour  non-paiement  du 
prix,  doit  être  enregistré  sur  lu  minute-,  il 
n'y  a pas  heu  a restituer  le  droit  perçu  , 
| quoique  le  jugement  n ait  pas  été  suivi  de  xé- 
cuiou  (I). 

(Enregistrement— C.  Sami-Aguau.) 
Venle  d'un  immeuble  par  Dumonl  a Saint- 
Agtian;  celui-ci  est  mis  eu  possession  el  paie 
une  partie  du  pru;  jugement  par  defaut  qui  an- 
nulle  la  vente  Taule  de  paiement  du  reste  du  prit; 
le  droit  proportionnel  de  rétrocession  est  perçu 
sur  la  minute.  Saint  Agnan,  ayant  payé  le  sur- 
plus de  sou  prix,  le  jugement  par  défaut  ne  fut 
point  exécuté  ; il  demande  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  ce  jugement  ; le  18  bium.  an  13,  le 
tribunal  civil  d Argentan  accueillit  sa  demandé. 
— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  7,  60  et  69,  § 7 de 
la  loi  du  22  frirn.  an  7 , et  l’art.  12  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9;— Considérant  que  les  art.  7 et  69 
ci-dessus  cités  ne  distinguent  point  entre  lesju- 
gemens  par  déTaul  el  les  jugemens  contradic- 
toires; que  leur  disposition  est  générale,  que  le 
n° 9,  S 2.  même  art.  69.  assimile  même  expressé- 
ment les  jugemens  par  défaut  et  les  jugemens 
contradictoires  pour  un  cas  de  perception  assez 
analogue;— Qu'uinsi  le  jugemeul  du  14  uiv.  an 
lia  dù  être  enregistré  sur  la  minute  cl  payer  le 
droit  de  quatre  pour  cent;— Que,  suivant  l'art. 
60,  tout  droit  denregisliemeiit  perçu  ne  peut 
être  restitué,  quels  que  soient  les  evénemens 
postérieur»,  sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi  ; 
que  lu  résolution  d’une  vente  par  défaut  de  paie- 
ment n'est  point  au  nombre  deces  cas  prévus;— 
Que,  suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
la  perception  d'un  simple  droit  fixe  pour  résolu- 
tion d’un  contrat  de  vente  li  a lieu  que  dans  la 
réunion  de  deux  circonstances,  lorsqu’il  y a dé- 
faut de  paiement  quelconque  el  que  l’acquéreur 
n’est  pa»  entré  en  jouissance,  ec  qui  forme  une 
espèce  différente  de  celle  dans  laquelle  se  trou- 
vait Saini-Agnan  ; de  tout  quoi  lésulLe  que  le 
jugement  qui  onlouue  la  restitution  d’uu  droit 
légitimement  perçu,  est  en  contravention  a l'art. 
60  de  la  loi  du  22  frirn.  au  7;— Casse,  etc. 

Du  7 mai  1806  — Sect.  civ —Pies.,  Al.  VieW 
larl. — Rapp.,  Al.  Candoii. — Concl.,  Al.  Puns, 
flubsl. 

(l)Cela  est  conlorme  à la  jurisprudence  de  la 

Cour  de  cassation,  contre  laquelle  s’elcvenl  toutefois 
beaucoup  de  réclamations.  1 . Cass.  13  vend,  an  10; 
b germ.  an  13,  el  nosobservalions  sur  ces  arrêts. — 
Pour  éviter  la  difficulté, le»  lribunauxpourraienl,dans 
ce  cas , ne  prononcer  la  résolution  qu'à  défaut  par 
l’acquereur  de  se  libérer  dan»  un  certain  delai,  fauta 
de  quoi  le  droit  proportionnel  seraitacquisàlarégie; 
et  par  là,  il  y aurait  simplement  suspension  de  la 
perception,  sans  préjudice  pour  le  fisc,  ni  pour  l’ao- 
quéreur  — P.  le  Traité  des  droits  d'enregistr.  de 
MM.  Rigaud  et  Championniere , n°  34b;  Y.  aussi 
Favard,  hep.,  v°  Enregistrement,  aecl.  2,  § 8.  ** 


ENREGISTREMENT.— Action— Contm  a inte. 
S'il  y a contestation  sur  la  quotité  d'un  droit 
d'enregistrement , le  débiteur  du  droit  ne  peut 
porter  cette  contestation  devant  les  tribu- 
naux avant  que  la  régie  ait  décerné  une  con- 
trainte  i«). 

(Enregistrement— C.  Blanc.) 

Le  sieur  Blanc  avait  fait  assigner  directement 
le  receveur  du  bureau  de  Marseille  , pour  voir 
dire  qu'il  serait  obligé  d'enregistrer  au  droit  fixe, 
une  déclaration  de  commaml  qui  lui  avait  ét# 
présentée  el  pour  laquelle  il  avait  demandé  lé 
droit  proportionnel  —Le  23  tend,  an  13  , juge- 
ment du  tribunal  de  .Marseille  qui  enjoint  au  re- 
ceveur d'enregistrer  Pacte,  et  a defaut,  autorisé 
le*  demandeurs  a verser  au  trésor  1 fr  , moyen- 
nant quoi  l’acté  sera  tenu  pour  enregistré. — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  28 , 63  et  64  de  la  loi 
du  22  frirn.  an  7;— Considérant  que  d'après  l’art. 
63.  la  solution  des  difficultés  relatives  à la  per- 
ception et  quotité  de»  droits,  avant  l'introduc- 
tion des  instances,  appartient  à la  régie;  — Que, 
suivant  Part.  64,  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  droits  , est  une  ron- 
trainte  décernée  par  la  régie,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  suspendue  que  par  une  opposition 
avec  assignation  donnée  à la  régie  devant  te  tri- 
bunal civil;  — Qu  entin . aux  ternies  de  Part  28, 
le  paiement  des  droiis  ne  peut  être  atténué  ni 
différé,  sous  prétexte  de  contestation  sur  la  quo- 
tité des  droits,  ni  aucun  autre  motif;  d’où  U 
suit  qu’avant  Pacte  de  contrainte,  el  sur  la  pré- 
sentation à ( enregistrement  des  actes  que  la  ré- 
gie soutient  être  sujets  aux  droits,  l'autorité 
judiciaire  ne  pouvait  pas  être  saisie,  et  que  la 
demande  des  défendeurs  a la  cassation  devait 
être  déclarée  non  recevable;— Casse , etc. 

Du  7 mai  1806.— Sert,  civ.— Près. , Al.  Vitl- 
larl.  — Rapp.,  Al.  Target. — Concl.,  Al.  Pons, 
subsl. 

COMMISSION  MILITAIRE. — CompeYk^ce.— 

Cassation. 

Lorsqu'une  commission  militaire  spéciale  a 
été  extraordinairement  instituée  pour  juger 
un  délit  déterminé,  la  compétence  de  cette 
commission  est  circonscrite  dans  les  faits 
caractérisés,  et  si  le  délit  prend  un  carac- 
tère nouveau,  cette  compétence  n'existe 
plus  (3). 

Le  pourvoi  en  cassalion  est  recevable  contre  U 
jugement  d'une  commission  militaire  ex- 
traordinaire, rendu  hors  des  circonstances 
déterminées  par  le  décret  qui  l’a  instituée. 

( Parelle  el  Grésil.  )—  arrêt. 

LA  COI  R ; — Vu  Part.  456,  n°  6 du  Codé 
du  3 bruni  an  l; — Attendu,  1°  que  la  rommis.-ion 
militaire  spéciale , créée  par  le  décret  impérial 


(t)  F.  Sur  celle  questionne  Traité  des  droits  d' en- 
registrement de  MM.  Championniere  et  Rigaud,  1.4, 
n°  4017.— La  décision  ci-dessus,  conforme  d'ailleurs 
au  texte  de  la  loi,  met  les  contribuable»  à la  merci  du 
receveur,  qui  peut  exiger  arbitrairement  les  sommes 
le»  plus  considérables  pour  enregistrer.  F.  néan- 
moins le  Traite  cité,  n°  36. 

(8)  F.  sur  le»  commissions  militaire»,  les  lois  des 
4 niv.  an  4,  13  el  21  brum.  an  5,  18  pluv.  an  9; 
le  décret  du  17  mess,  an  12;  Paris  du  conseil  d'Elal 
du  7 vent*  an  13,  et  Part.  53  de  la  Charte.  * 


( 8 MAI  1806.  ) 

du  31  janv.  1806,  avait  été  extraordinairement 
insinuée  pour  juger  un  ilélu  dont  les  caractères 
étaient  détermines  dans  l'art.  2,  ainsi  que  dans 
le  considérant  de  ce  décret;  — Que  la  compé- 
tence de  celte  commission  élan  doue  circons- 
crite dans  ces  caractères  et  les  circonstances  qui 
les  formaient;  qu'ils  avaient  spécialement  et  et* 
clusivemcnl  pour  objet  un  préjudice  apporté  au 
trésor  impérial  et  aux  opérations  de  l'escadre 
alors  en  rade  a l'ile  d’AiX;  — Que  les  questions 
sur  les  faits  qui  constituaient  ces  caractères; 
ayant  été  décidées  négativement  et  d'une  ma- 
nière favorable  aux  accusés,  par  1 1 commission 
militaire,  sa  compétence  s’évanouissait,  et  rien 
ne  lui  donnait  juridiction  pour  statuer  sur  un 
délit  ainsi  réduit  par  elle  a un  délit  simple  et 
ordinaire; 

Attendu,  S0  que  Parelle  et  Grésil  n'étant  point 
des  employés  du  gouvernement,  mais  des  agent 
du  inunitiounaire  général  des  vivre»,  préposés 
par  lui  et  pour  ses  intérêts  à l'administration 
d’un  magasin  de  denrees  non  livrées  encore  à 
la  marine  ni  déposées  dans  ses  arsenaux  ou 
dans  ses  escadres  , ils  ne  sont  point  exclus  par 
la  loi  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  , 
non  pour  cau»e  d'uni*  incompétence  qu  ils  n’op- 
posent pas  et  uc  pourraient  opposer  contre  le 
décret  impérial  qui  a organisé  la  commission 
militaire,  ni  contre  les  attribut  ions  portées  dans 
ce  décret,  mais  seulement  contre  le  jugement 
rendu  par  cette  commission  hors  des  cirçon* 
liant  es  déterminées  par  ledit  décret  pour  con- 
stituer sa  juridiction;— Casse,  etc. 

Du  8 mai  1806  — Secl.  crim. — Bapp. , M. 
Aumoiii.— Cunct M.  Daniels,  subst. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Pnocfcs- verbal.  — 
Preuve. 

En  matière  forestière,  la  valeur  des  objets  sai- 
ns ne  doit  point  être  comptée  pour  déter~ 
miner  si  le  délit  est  paisible  d une  condam- 
nation de  plus  de  100  francs  et  si  le  procès- 
verbal  aflirmé  par  un  seul  garde  doit  faire 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (L.  15-80 
sept.  1701.  lit.  0,  art.  13  et  U.)  (!) 
Lorsqu’un  seul  procès-verbal  constate  plusieurs 
délits  distincts,  chacun  de  ces  délits  doit  être 
considéré  comme  constate  séparément , et 
c’est,  dès  lors,  d'après  le  montant  des  con- 
damnations dont  chacun  est  passible  isolé- 
ment, que  l'on  doit  déterminer  le  degré  de 
preuve  de  ce  procès-verbal  (8). 

(Ministère  public— C.  N....)— ABRÈT. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  13  et  U de  la  loi  du 
Ï9  sept.  1791  ; — Considérant  que,  d’après  les 
articles  cités , le  procès-verbal  du  garde  fores- 
tier ne  doit  être  soutenu  d’un  autre  témoignage 
que  lorsque  l'amende  et  l'indemnité  auxquelles 
le  délit  donne  lieu  excédent  la  somme  de 
100  liv- ; — Considérant  que,  «lins  l’espèce,  l’a- 
mende relative  au  premier  délit  constaté  par  le 
procès-verbal  du  garde  forestier  ne  se  portait 
qu’à  la  somme  de  43  fr.  74  c.;— Qu'en  ajoutant 
a celte  somme  une  somme  égale  pour  la  restitu- 
tion ou  indemnité,  le  capital  provenant  des 


{ I } L’art . 13  du  lit.  9 de  la  loi  des  15-29  sept.  1791 
portail  que  les  proc»*s-vcrbaux  feraient  preuve  suf- 
fisante dans  tous  les  cas  ou  l'indemnité  et  l'amende 
n'excéderaient  pas  la  somme  de  100  liv.  L’art.  1/7  du 
C.  forestier  a reproduit  cette  disposition,  en  exigeant 
que  le  délit  n’entralne  pas  une  condamnation  de 
plus  de  100  fr-,  font  pour  amende  que  pour  dom* 
maget-intérits.  * 
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deux  sommes  est  toujours  au-dessous  de  la 
somme  de  100  liv.; — Considérant  qu’il  en  était 
de  même  a l’égard  des  amendes  et  restitutions 
relatives  à chacun  des  deui  autres  délits  égale- 
ment constatés  par  ledit  procès-verbal; — Que  la 
Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué  n'est  parvenue  à 
faire  l'application  desdits  articles  et  à annuler 
en  conséquence  le  procès  verbal,  qu’en  regar- 
dant les  trois  délits  comme  iitdivi>ibles  et  ne 
formant  qu’un  seul  et  même  délit;— Considérant 
qu’il  résulte  formellement  du  procès-verbal  que 
les  trois  délits  qui  soûl  constatés  étaient,  sous 
tous  les  rapports,  distincts  et  sépares  l’un  de 
l’autre  et  d'une  nature  diiïérenlc  ; 

Considérant  que  celte  Cour  a déclaré,  à 
la  vérité  subsidiairement , que  le  second  té- 
moignage aurait  été  également  nécessaire, 
dés  qu'en  joignant  la  valeur  des  bestiaux 
et  des  effets  saisis  a l'amende  eL  a l'indemnité 
relatives  a chaque  délit  envisagé  même  séparé- 
ment, l'objet  de  la  condamnation  aurait  excédé 
la  somme  de  100  liv.;  — Considérant,  a cet 
égard,  que  la  loi  n'exige  le  second  témoignage 
que  lorsque  l'indemnité  et  l'amende  excèdent  lt 
somme  de  100  liv-  Que  la  lui  ne  fait  point  en- 
trer dans  la  proportion  quelle  établit  a cet 
égard,  la  valeur  quelconque  des  bestiaux,  des  in- 
striimeusel  des  effets  saisis Quelle  se  borne 
à en  prononcer  la  confiscation,  soit  qu'il  s'agisse 
d’un  délit  emportant  une  amende  et  une  restitu- 
tion supérieures  a la  somme  de  loo  liv.,  soit 
qu’il  s’agisse  d une  amende  et  d’une  restitution 
inférieures  à celle  somme; —Que  . par  consé- 
quent , la  Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué,  a fait, 
sous  l’un  et  l'autre  rapport,  une  fausse  applica- 
tion de  l’art  14  ci-dessus,  violé  l'art.  13,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  Casse  , etc. 

Du  9 mai  1806  — Sert,  erim.— Bapp.,  M.  Ver- 
gés.— Concl.,  M.  lourde  , subst. 

DÉLIT  FORI  STIhR  — Acnos.— Gabdü  sé- 
rAbal. 

La  poursuite  d’un  délit  forestier  est  régulière » 
ment  exercée  par  un  garde  général  remplis- 
sant par  intérim  les  fonctions  de  sous-in - 
specteur.  (L.  15-89  sept.  1791.  lit  9,  art.  5.)  (3) 
(Forêts— C.  Paret.)— ARBÊr. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456,  n°  6 de  la  loi  du  3 
brum.  an  4; — Attendu,  en  fait,  que  le  délit 
forestier  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  n'a  été  pour- 
suivi par  le  garde  général  Letauche  qu'avec  la 
dérlaration  qu’il  remplissait  par  intérim  les 
fonctions  de  sous-inspecteur,  et  que  cette  décla- 
ration n'a  été  démentie  d’aucune  manière  dans 
la  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  l'anét 
attaqué;— Attendu,  en  droit,  que,  d’après  les 
modifications  faites  par  la  loi  du  16  niv.  an  9 a la 
loi  du  21  sept.  1791 , les  gardes  généraux  créés 
le  16  niv.  au  9 ne  sauraient  être  légalement 
exclus  de  remplacer  par  intérim  les  sous-inspec- 
teurs locaux,  dans  la  poursuite  des  délits  fores- 
tiers constatés  par  les  procès-verbaux  des  gardes 
particuliers Attendu  , d’ailleurs,  qu'une  pa- 
reille exclusion  serait  trop  préjudiciable  à l'inté- 
rêt public  pour  qu’on  puisse  la  supposer,  surtout 
dans  une  matière  où  les  actions  en  réparation  de 


(2)  C'est  le  texte  actuel  du  2“  § de  l’at.  177  du 
Code  forestier. 

(3)  L'art,  b de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  lit.  9, 
portait  que  les  inspecteurs  étaient  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  constatés  par  les  prons-verbaux 
des  gardes  ; et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  22 
nov.  1811  décide  que  lea  sous-inspecteurs  oui  qua- 
lité aussi  bien  que  l'inspecteur  pour  poursuivre  Jes 
contraventions  forestières.  * 
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délit  doivent  être  intentées  au  plus  tord  dons  les 
trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus;  d’où  il 
suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  lia  pu,  sans  cités  de 

Pouvoir,  prononcer,  ainsi  quelle  l'a  fait  dans 
espèce  , que  le  garde  général  Lelanche , qui  u‘a 
poursuivi  que  comme  remplissant  pur  intérim 
les  fonctions  de  sous-inspecteur  local,  était  sans 
qualité  pour  exercer  celte  poursuite  ; — Casse, etc. 

l)u  9 mai  1806.— Sect.  crin».— Happ.,  M.  Ba- 
sire. — Conef*,  M.  -lourde,  subsL 


TABAC.— Entrepôt  frauduleux.  — Natio- 
nalité.— Confiscation. 

Tout  dépôt  de  tabac  an-dessus  de  50  kilo- 
grammes, qui  n'appartient  ni  à un  fabri- 
cant, ni  à un  débitant,  doit  être  considéré 
comme  un  magasin  de  tabacs  destinés  au 
commerce  en  gros,  et  constitue  un  entrepôt 
frauduleux  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  de  li- 
cence. (Déc.  1fr  gémi,  an  13,  art.  4;  4 mess. 
' an  13.  art.  1".) 

Les  tabacs  dont  la  nationalité  n’est  pas  con- 
statée sont  réputés  de  fabrique  étrangère,  et 
doivent  être  confisqués  comme  marchandises 
essentiellement  prohibées  (1). 

(Droits  réunis— C.  Courleille.)— arrêt. 

LA  CUC  K;— Vu  les  art.  Tr,  lit.  5 de  la  loi  du 
22  août  1791  ; 2 de  la  loi  du  22  bruni,  an  7 ; 17, 
même  loi;— Attendu  que  la  saisie,  objet  du  pro- 
cès, n’a  pas  eu  pour  unique  fondement  le  fait  de 
l'entrepôt  frauduleux  des  tabacs  et  leur  vente 
sans  licence;  qu’elle  a encore  été  motivée  sur  ce 
qu’il  n’a  été  représente  aucune  preuve  que  ces 
Ubacs  sortissent  de  manufacture*  nationales  ; que 
ce  second  molif  de  la  sai>ie,  textuellement  ex- 
primé dans  le  procès-verbul  du  22  vent.,  se 
retrouve  dans  l'exploit  de  citation  à la  police  cor- 
rectionnelle, du  14 gorin.;  —Attendu  que  les  fa- 
bricanset  les  débitans  de  tabacs  ne  sont  pas  seuls 
tenus,  sous  peine  de  confiscation  et  d’amende, 
de  se  pourvoir  de  licence;  que,  d'après  les  art.  4, 
du  décr.  du  Ier  germ.  an  13,  et  l«rdu  décr.  du  4 
messid.  suivant,  la  même  obligation  est  imposée 
aux  marchands  en  gros;  que  tout  dépôt  de  tabac 
au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  qui  n'ap- 
partient ni  a un  fabricant  ni  a un  débitant,  ne 
peut  être  qu’un  magasin  de  tabacs  destinés  au 
commerce  en  gros,  et  comme  tels  sujets  aux 
taxes  établies,  et  que  s’il  n’a  pas  été  pris  de  li- 
cence, c’est  nécessairement  l’entrepôt  frauduleux 
dont  parle  l'ait.  45  de  la  loi  du  5 vent,  an  12; 
que,  cependant,  les  lois  antérieures  aux  décrets 
cités  ne  contiennent  pas  de  disposition  formelle 
à cet  égard,  et  que  lesdils  decrets  ne  sauraient  re- 
cevoir d application  a l'affaire  actuelle,  où  il  s’agit 
d’une  saisie  du  22  vent,  an  13,  antérieure,  con- 
séquemment, a leur  promulgation; 

Mais  attendu  que  la  nationalité  des  tabacs  n'é- 
tant pas  constatée,  ainsi  que  l'exige  l’art.  17  de  la 
loi  du  22  brum.  an  7 , ils  étaient  réputés  de  fa- 
brique étrangère  , et  comme  tels  rangés  dans  lu 
classe  des  marchandises  essentiellement  prohi- 
bées, dont  l’art,  cite  de  la  loi  du  22  août  1791 
prouonce  la  confiscation  avec  amende  ; — Que, 


(1)  y.  le  ch.  5 du  lit.  5 de  la  loi  du  28  avril  1816, 
el  spécialement  les  art.  217  et  221. 

(2)  Telle  est  aujourd'hui  la  disposition  de  Part. 
203  du  Cod.  d'inslr.  crin»,  qui  n'a  fait  que  reproduire 
la  jurisprudence  antérieure.  F.  dans  le  même  sens, 
Cass.  13  fruct.  an  7,  7 fruct.  an  8,  29  vend,  et  7 
niv.  an  9.  * 

(3)  Cette  règle  résulte  de  la  jurisprudence  inva- 
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dans  cet  état,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Côiet-du-Nord  n’a  pu  confirmer 
le  jugement  du  tribunal  Je  police  correctionnelle, 
qui  déboute  la  régie  des  droits  réunis  de  toutes 
scs  demandes,  sans  contrevenir  aux  sudites  lois 
des  22  août  1791  et  22  brum.  an  7;  — Déboute 
Cnurteille  de  son  opposition  à l'arrêt  du  9 lherm. 
on  13, et,  persistant danssondilarrél  ; — Casse,  etc. 

Du  9 mai  1806.— Sect.  crim.— Happ.,  M.  Au- 
mont.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.  — Jugement 
pau  défaut. — Délai. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  juyement  par  de- 
faut en  matière  correctionnelle , ne  court 
qu'à  compter  de  la  signification.  (C.  3 brum. 
un  4,  art.  194.)  (2) 

Les  jugement  par  defaut  peuvent  être  attaqués 
par  ta  voie  de  l'appel  avant  l'expiration  des 
délais  de  l’opposition  (3). 

(Valaury.) 

Antoine  Valaury  avait  été  condamné  par  dé- 
faut par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Coni  du  24  déc.  1805.  Ce  jugement  fut  signifié  le 
15janv.  1806,  et  l’appel  fut  interjeté  le  22  suivant. 
Par  suite  de  cet  appel,  le  prévenn  fut  acquitté  de 
la  prévention.— Pourvoi  fonde,  l°surce  que,  d’a- 
près l'art.  194  du  Code  du  3 brum.  an  4,  le  délai 
de  l’appel  courait  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  sans  distinguer  si  la  partie  a été  pré- 
sente ou  si  elle  a fait  défaut;  2*  sur  ce  que  deux 
voies  de  recours  , l’appel  et  l’opposition,  ne  peu- 
vent pas  militer  a la  fois  contre  le  même  juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'art.  194  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
suppose  que  la  partie  condamnée  a été  présente, 
par  elle-iuémc  ou  par  son  défenseur,  a la  pronon- 
ciation du  jugement,  cl  que  celle  disposition  est 
inapplicable  au  cas  ou  le  jugement  est  rendu  par 
défaut;— Que,  dans  (‘espèce  actuelle,  il  est  con- 
sant  que  Valaury  avait  fallait  greffe  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  sa  déc  laration  d appel, 
moins  de  dix  jours  après  la  signification  du  juge- 
ment rendu  par  defaut  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  si  les  nou- 
velles lois  ne  prohibent  point  l’opposiiion  aux  ju- 
gemctis  par  défaut,  sujets  a l’appel,  elles  ne  pro- 
hibent pas  non  plus  l'appel  de  ccs  mêmes  juge- 
iiicns,  bien  qu'ils  puissent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l’opposition  ; — Rejette,  etc. 

Du  9 mai  I8i»6. — Sert.  crim. — Happ.,  M.  La- 
marque. — Concl.,  M.  Jourde. 


ÉMIGRATION — Mort  civile.— Testament. 

La  loi  du  12  vent,  an  8,  qui  a déclaré  émigrés 
tous  les  inscrits  sur  la  liste,  et  qui  les  a,  par 
suite,  frappes  de  mort  civile,  n'a  pas  effet 
sur  les  inscrits  décédés  antérieurement  (4). 

Un  individu,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  qui 
avait  réclamé  en  temps  utile  et  qui  est  dé- 
cédé avant  la  loi  du  12  vent,  an  8,  a pu  tester 
valablement  (5). 


riablc  de  la  Cour  do  cassation,  F".  arrêt  des  19 
fév.  1823,  22janv.  1825,  6 uiai  1826,  etc.,  et  Car- 
not, l'omm.  dut  ude  d'inslr.  crim.,  sur  les  art.  174 
et  203. — F.  toutefois,  dans  un  sens  contraire,  l’avis 
du  ronseil  d'Etat  du  18  lêv.  1806;  Legraverend, 
Léyitl.  crim.  (édit,  belge),  t.  2,  p.  231-232;  Bour- 
guignon, Juritp.  des  Codes  crim.,  sur  l’art.  150.  * 
(4  et  5)  V . sur  ces  deux  questions,  la  note  qui  ac- 
compagne l’arrêt  du  28  germ.  an  12. 
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(Héritiers  Meyer— C.  veuve  Meyer.) - arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant 
en  droit  que  les  inscrits  qui  avaient  réclame  en 
temps  utile  étaient  seulement  prévenus  d'émi- 
gration , et  qu'une  telle  prévention  ne  pouvait 
être  considérée  que  comme  une  simple  accusa- 
tion qui  n ôtait  pas  la  faculté  de  tester; 

Considérant  que  la  loi  du  18  vent,  an  %,enad- 
mettunt  qu'elle  ail  apporté  un  changement  a la 
législation  sur  la  rnaliere  , ne  saurait  être  appli- 
cable a Meyer,  décédé  en  état  de  simple  préven- 
tion d'émigration  , bien  longtemps  avaut  que 
celte  loi  ait  été  portée  ; d'où  il  suit  que  Meyer 
n’ayant  été,  a l'époque  de  la  confection  de  son 
testament  et  à celle  de  sa  mort , qu'eu  état  de 
simple  prévention  d'émigration,  et  son  nom 
ayant  été  de  plus  rayé  définitivement,  ou  ne  peut 
dire  que , dans  aucun  temps,  il  ait  été  frappé  de 
mort  civile  par  l'effet  de  son  inscription  sur  la 
liste;  — Rejette,  etc. 

Du  limai  1806.  — Sect. civ.— Prés.,  U.  Viel- 
lart.  — Rapp. , M.  Rupérou.  — ConcL.M.  Gi- 
raud.— Chabroud  et  Dupont. 


ENREGISTREMENT.— Prescription.— 
Acte  no*  enregistré. 

La  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
61  de  la  loi  du  88  frim.  an  7,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  entier  dû 
sur  un  acte  non  encore  soumis  a la  formalité 
de  l’enregistrement  (1). 

(Enregistrement— C.Audigé.) 
L'administration  de  l'enregistrerneut  décerne, 
en  l'an  18,  uue  contrainte  contre  le  sieur  Audi- 
gé,  pour  la  perception  des  droits  et  doubles  droits 
dont  sont  pu>sibles  deux  actes  sous  seing  privé 
passés  en  l'an  5. 

Devant  le  tribunal  de  Fontenay  , le  sieur  Au- 
digé  soutient  que  la  régie  doit  être  déclarée  irre- 
cevable dans  sa  demande,  par  suite  delà  prescrip- 
tion biennale  qu’elle  a encourue  aux  termes  du 
n°  l*r  de  l’art.  61  de  la  loi  du  88  frim.  an  7. 
Cette  exception  était  fondée  sur  ce  que,  dans  l'in- 
tervalle de  l'an  5 a l'an  18  , et  depuis  plus  de 
deux  ans  , la  regie,  a l'occasion  d'autres  actes  ou 
ae  trouvaient  relates  eu  partie  les  premiers,  avait 
perçu  uue  certaine  quotité  des  droits  dus  par  les 
deux  actes  de  l'an  5;  d’ou  l’on  concluait  qu  elle 
avau  été  mise  eu  demeure  de  rechercher  si  des 
droits  plus  amples  ne  lui  étaient  pas  dus. 

88  therm.  an  18,  jugemeul  du  tribunal  de  Fon- 
tenay qui  accueille  ce  système. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie,  pour  viola- 
tion de  l'art.  61,  n°  1”,  de  la  lui  du  88  frim.  au  7, 
en  ce  que  , dans  l'espece  , il  ne  s’agissait  pas  de 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite  , 
mais  , au  contraire  , de  la  perception  du  droit 
entier  dù  pour  les  actes  de  l’an  à qui  u'avaienl  ja- 
mais été  présente»  a l'enregistrement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le  n°  1er, art.  61,  de  la  loi  du 

(1)  K.  dans  le  même  sens  , Cass.  17  mai  1809  ; 
5 juin  1837;  17  juill  1838,  el 88 avril  1833. — V.  en- 
core, décisions  analogues,  Cass.  82  vend,  an  9;  86 
août  1807;  18  dvc.  1814;  10  mars  el  81  mai  1816; 
27  mars  1817;  85  juill.  1820;  6 lèv.  et  14  mars  1886. 

(8)  F.conf.,  Cass.  2 i therm.  an8. — C’est  qu'alors, 
quand  un  jugement  était  à tort  qualifié  en  dernier 
ressort,  »•  ne  pouvait  vire  reforme  que  par  la  Cour 
de  cassation . en  vertu  de  l'art.  8 de  la  lui  du  lrr  d e. 
1790.  F.  Cas*.  83  bruui.  an  18. — Le  Code  de  proc.  a 
établi,  art.  453,  une  régie  contraire.— Du  reste,  U 
IV.— 1"  PARTIE. 
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28  frim.  an  7 ; — Considérant  qu'il  ne  parait  pas 
que  les  actes  sous  seing-privé  du  5 prair.  an  5 
dont  il  s’agit,  aient  jamais  été  présentés  à l’enre- 
gistrement , ni  qu’il  ail  jamais  été  payé  aucune 
partie  des  droits  dus  à raison  de  ces  actes  ; que 
de  là  il  résulte  qu’il  ne  s’agit  pas , dans  l’espèce, 
de  supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  cummeil  est  dit  dans  le  jugement  dénoncé, 
mais  de  perception  totale  a faire;  conséquem- 
ment que  le  n°  l«r  art.  6!  de  l’art,  ci-dessus  cité, 
n’a  aucun  rapport  à l'espèce,  et  qu'il  a été  faus- 
sement appliqué; —Casse,  etc. 

I)u  18  mai  1806.— Sect.  civ.  —Prés.,  M.  Viel- 
larl.  —Rapp.,  M.  Baurhau. — Concl.,  M.  Giraud, 
subst.  — PI.,  M.  Huarl-Duparc. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  incidente. 

-Divisibilité. 

Lorsque,  par  un  seul  et  même  jugement,  le  tri- 
bunal de  première  instance  statue  en  pre- 
mier ressort  sur  une  demande  principale , et 
en  dernier  ressort  sur  une  demande  inci- 
dente , la  Cour  d'appel  ne  peut  connaître 
que  de  la  partie  du  jugement  qui  est  soumise 
a l'appel,  d'après  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  (8). 

(Vinckel— C.  Vinckel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  l*r  déc. 
1790  et  l'art.  5,  acte  const.  : — El  attendu  que  la 
seconde  disposition  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Thionville  avait  pour  objet 
une  demande  incidente  sur  laquelle  il  a fait  droit 
en  prononçant  en  dernier  ressort;  que,  dès  lors, 
la  Cour  d’appel  était  incompétente  pour  en  con- 
naître, eta  contre* fini,  en  le  faisant,  aux  articles 
cités  de  la  loi  du  l,r  déc.  1790,  et  de  l’acte  con- 
stitutionnel, qui  attribuent  a la  Cour  decassaüou 
exclusivement  le  droit  de  prononcer  sur  toutes 
demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  ren- 
dus eu  dernier  ressort;  — Casse  la  partie  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Metz  qui  fait  droit  sur  la  de- 
mande incidente  jugée  en  première  instance  et 
en  dernier  ressort,  eic. 

Du  18 mai  1806.— Rapp., M.  Dutocq. — Concf. 
M.  Giraud,  subst. 


FÉODALITÉ.— Éviction.—  Garantie. 

L’acquéreur  qui,  sous  le  régime  féodal , a été 
évincé,  par  jugement  en  dernier  ressort,  de 
droits  féodaux  dont  son  vendeur  s'était 
obligé  a le  faire  jouir,  peut  encore  aujour- 
d'hui poursuivre  l'action  en  garantie  quil 
avait  intenlee  contre  son  vendeur,  avant 
l’ubolition  de  ces  droits. — A cet  égard,  point 
de  distinction  a faire  entre  le  cas  où  le  ju- 
gement d'éviction  avait  été  exécuté  de  fait 
par  la  dépossession  de  l'acquereur,  réelle- 
ment opérée  avant  l'abolition  des  droits , et 
le  cas  où  il  était  jusqu’alors  demeuré  sans 
exécution  (3). 

(Heritiers  Montagne  — C.  Goyet.) 

Le  7 therm.  an  13,  fa  Cour  de  Lyon,  surl’appel 


a été  posé  en  principe  par  la  jurisprudence,  que  les 
demandes  incidentes  suivent  le  sort  des  demandes 
principales  auxquelles  elles  se  rattachent.  F.  Cass. 
24  mars  1818,  9 mars  1884  ; Paris,  21  août  1810  ; 
Florence,  2 mars  1812;  Nîmes,  2 avril  1813;  Bour- 
ges, 25  oct.  1825;  Amiens,  8 avril  1826;  Poitiers, 
28  juill.  1826.— A',  cependant  sur  ce  point,  les  rè- 
gles nouvelles  établies  par  les  lois  du  1 1 avril  1838, 
art.  2.  et  25  mai  1838,  art.  7 et  8. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 vent,  an  12,  et 
nos  observations.  Y,  aussi  Merlin,  Itépert, , v° 
Garantie , § 3. 


G 


Siî  ( 13  bai  1806,  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 14  mai  1806. 


d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrison 
a rendu  l'arrêt  suivant  : — « Considérant  que 
lors  du  contrat  passé  le  20  mai  1780.  par  lequel 
le  sieur  Monlagne-Deponcins  venait  au  sieur 
Goyel-Delivron  la  terre  de  Magnon-Haulerive, 
fl  a été  convenu  entre  les  parties,  par  condition 
essentielle,  que  le  vendeur  s'oblige  de  faire,  à 
ses  périls  et  risques,  jouir  l'acquéreur  de  l’objet 

f[ui  fait  la  matière  du  procès  «uc  lui  ont  intenté 
es  dojen  et  chapitre  de  Montbrison  en  éviction 
de  partie  de  la  seigneurie  de  Magnen  , et,  en  cas 
d’éviction,  ledit  vendeur  s'oblige  d’indemniser 
ledit  acquéreur  à dire  d'experts , eu  égard,  non- 
aeulernenl  à la  valeur  intrinsèque  desdits  objets, 
mais  encore  à leur  valeur  extrinsèque,  en  con- 
sidération de  leur  convenance  et  bienséance;  — 
Considérant  que  le  27  mai  1784,  il  a été  rendu 
entre  Delivron,  Deponcins  et  le  chapitre  de  Mont- 
brison, par  le  parlement  de  Paris,  un  arrêt  qui 
adjuge  au  chapitre  la  partie  contestée  de  la  sei- 
gneurie sur  la  terre  de  Magnen;  et  qu'en  eié- 
eution  de  cet  arrêt,  celui-ci  lit  saisir  les  titres  et 
terriers,  et  prit  possession  de  la  terre  et  sei- 
neuric;— Considérant  qu’il  résulte  évidemment 
e ces  faits,  encore  qu'ils  aient  donné  lieu  a quel- 
ques difficultés  ultérieures  entre  le  sieur  Depon- 
cins et  le  chapitre,  que  Delivron  a été  légalement 
et  de  fait  dépouillé  de  la  partie  de  la  seigneurie 
de  Magnen  que  lui  avait  vendue  Deponcins,  pour 
raison  de  laquelle  il  s'était  obligé  de  l'indemni- 
ser; quainsi,  la  garantie  stipulée  doit  avoir  son 
effet;  —Considérant  que  le  sieur  Delivron  n’était 
point  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Magnen, 
maisbien  le  chapitre  de  Montbrison,  au  moment 
où  ont  été  rendues  les  lois  qui  ont  supprimé  les 
droits  seigneuriaux;  qu’ainsi,  ce  n’est  point  sur 
lui  que  cette  suppression  a frappé,  mais  sur  le 
chapitre;  — Considérant  que  Delivron  a formé 
son  action  en  1784,  et  que  cette  action  qui  est 
relative  à un  contrat  ae  vente  librement  con- 
senti, au  remboursement  d’une  somme  payée 
et  à l'indemnité  résultante  de  la  non-livraison 
de  la  chose  vendue  et  que  Ton  a garantie,  n'est 
point  éteinte  par  les  lois  rendues  au  sujet  des 
droits  seigneuriaux,  encore  qu’elle  y ait  quelque 
rapport;  — Considérant  que  par  l'acte  de  1780, 
Deponcins  a vendu  et  promis  de  garantir  l’objet 
qui  faisait  la  matière  du  procès  que  lui  avaient 
intenté  le  doyen  et  le  chapitre  ue  Montbrison; 
que  cet  objet  était  particulier  à la  vente  que  le 
chapitre  avait  faite  en  1619;  quainsi,  ce  ne  peut 
être  qu'en  raison  d’icelui  que  la  garantie  a lieu, 
et  que  l'indemnité  doit  être  déterminée;  — Con- 
sidérant que  par  cet  acte,  les  parties  sont  con- 
venues de  s’en  rapporter  à des  experts;  que  s'é- 
tant ainsi  réglées,  la  loi  qu’elles  se  sont  faite  doit 
être  exécutée;  — Dit  qu'il  a été  bien  jugé  par 
la  disposition  de  la  sentence  dont  est  appel,  qui  a 
décidé  qu'il  était  dû  une  indemnité  au  sieur 
Goyet -Delivron,  et  ordonne  que  cette  indemnité 
sera  arbitrée  par  experts,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  des  héritiers  Montagne- 


f t ) V.  anal.en  ce  sens,  Cass.  4 IVim.  an  4,  et  la  note. 
f2j  Sur  la  nature  de  l’action  en  rescision  pour 
lésion  , voyez  les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts 
do  Cass,  des  23  prairial  an  12,  et  5 nov.  1806; 
V.  aussi  Riom  , lrr  déc. . 1808;  Paris,  13  mars 
1817.  — La  loi  réputé  immeubles  les  actions 
qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble  (Cod.  ci?., 
526).  Cependant  ce»  actions  ne  peuvent  être  l’objet 
d’uno  hypothèque,  parce  qu'elles  ne  sont  que  des 
droits  incorporels  qu'on  ne  peut  pas,  dit  M.  Tar- 
rible  {Rép.  ae  Merlin,  v°  Uypoth..  secl.  2,  g 3,  art. 
3,  n°  5),  appeler  des  biens  immobiliers.  Le  résultat 
n'en  est  jamais  certain,  et  souvent  l'action  se  trouve 


Deponcins,  pour  1°  violation  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  25  août  1792;  et  2°  contravention  è la  lui 
21,  ff.,  de  éviction.,  d'après  laquelle  il  n’y  a pat 
lieu  à l’action  en  garantie,  lorsque  la  chose  vendue 
périt  avant  l'éviction. 

AfcRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  l«qnc  l'arrêt  atlaqtM 
n’a  violé  aucune  loi,  en  décidant  que,  soit  ett 
fait,  soit  eh  droit,  l’éviction  prévue  par  le  con- 
trat de  vente  dont  il  s’agissait,  avait  été  sotiffertd 
par  l’acquéreur;  — Attendu,  2°  qu’en  décidant 
que  l’action  en  garantie  résultant  de  cette  évic- 
tion n’était  point  du  nombre  derellesdont  les  lof4 
des25  août  1792  et  17 jaill.  1793  pfonôncènt  fêi- 
tlnction  (encore  qu’elle  eût  pour  objet  une  sup- 
pression de  droits  féodaux),  non-seulement  II  n’à 
point  violé  leur  disposition,  mais  n’a  fait  qu’uné 
juste  application  des  lois  de  la  matière;  — Re- 
jette, etc. 

Du  13  mai  1806.  — Sect.  re(j.  — Plié.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Pajon.  — CûncL,M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PI.,  M.  Chabroud. 


JUGEMENT.— Rapport  de  jcgb- 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  94  août  1790,  les  dé~ 
libérés  avec  nomination  de  rapporteur  ne 
pouvaient  être  vidés  que  sur  un  rapport  fait 
publiquement  et  â l'audience.  Toute  contra- 
vention à cette  règle  emportait  nullité  du 
jugement.  (L.  24  août  1790,  tit.  2,  ai  t.  14  ; 
27  nov.-l*r  déc.  1790,  art.  13;  3 brum.  an  2, 
art  10;  Cod  proc.,  drt.  111,  anal.)  (!) 

(Comm.  de  Rexousse  et  de  Villers— C.  comm.  de 
Leschaux.) 

Du  13  mai  1806.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Tar- 
get.—Cond.,  M.  Daniels,  subst. 


LÉSION.— Action  en  rescision.— Expropria- 
tion. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  d’outre-tnoi- 
tiè  du  juste  prix,  est  mobilière ; elle  n’est’ 
donc  pas  susceptible  d'expropriation  for- 
cée (9). 

(Fabre — C.  Blaquiére-Limoux.) 

Le  sieur  Fabre,  créancier  du  sieur  Hlaquière- 
Limoux,  voulu!  exproprier  sur  lui  l’action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  que  celui-ci  était  en 
droit  d'exercer  â l'occasion  d'une  vente  d’im- 
meubles qu'il  avait  consentie  a un  tiers.  Une  m* 
stance  fut  engagée  sur  celle  prétention,  qui  fui 
proscrite  par  le  tribunal  et  la  Cour  de  Tou- 
louse. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Fabre,  pour  vio- 
lation des  art.  1598  et  2204  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'action  en  lésion 
d’outre  moitié  du  juste  prix  n'a  essentiellement 
pour  fin  que  le  supplément  du  juste  prix , sauf 
la  faculté  accordée  • l’acquéreur  d’abandonner 
l’immeuble,  s’il  ne  veut  pas  fournir  le  supplé- 

ne  produire  que  des  somme»  pécuniaires,  comme  par 
exemple  celle  en  rescision  pour  lésion,  lorsque  l'ac- 
quéreur se  détermine  à payer  le  juste  prix  (C.  civ., 
1681).  — V.  aussi  en  ce  sens,  Troplong,  Prit,  et 
llypolh.,  t.  2,  n°  406;  Grenier,  des  Uypoth.,  t.  1er, 
n°  152;  Bcrriat-Sairit-Prix,  Proc,  de.,  t.  2,  p.  506, 
n°  2. — Toutefois,  Pigeau,  t.  2,  p.  207,  a soutenu 
qu'une  action  immobilière  peut  être  hypothéquée  et 
être  l’objet  d'une  expropriation  forcée.  Favard. 
Rép.,  v°  Expropriation  forcée , g 2,  n°  lrr,  semble 
adopter  celle  opinion  ; mais  comme  on  peut  en  ju- 
ger par  le»  autorité»  ci-dessus  citée»,  elle  n'a  pas 
prévalu,  et  elle  n'est  pas  suivie  aujourd'hui. 


( 16  mai  1806.)  Jurisprudence  de  la 

ment  du  prix  ; — Attendu  que  de*  combinaisons 
été  divers  articles  précités  du  ('ode,  il  résulte 
qu'il  n’y  a que  les  objets  susceptibles  d'hypothè- 
que qui  puissent  Taire  la  matière  d'une  expro- 
priation forcée;— -Rejette,  etc. 

Du  U mai  1806.— Sect.  req.  — Pris.  M.  Hen- 
rion.— Rapp.,  M.  Sieyès.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
subit.—/»/.,  M.  Mausallé. 


FAUX.  — INTENTION  CRIMINELLE.  — PÉTITION. 
Le  crime  de  faux  ne  peut  exister  sans  inten- 
tion de  porter  préjudice  à autrui.  Ainsi , le 
fait  d’avoir  appose  de  fausses  signatures  au 
bas  d’une  pétition,  sans  intention  de  nuire, 
ne  constitue  pas  ce  crime  (1). 

(Huel.) 

Huel  avait  adressé  au  sous-préfet  de  Marche 
une  pétition  revêtue  d un  grand  nombre  de  si- 
gnatures. Tous  les  pétitionnaires,  à l’exception 
de  deux,  l’avaient  prié  de  signer  pour  eux,  et  il 
n’y  eut  d’ailleurs  aucune  plainte  de  la  part  de 
ces  deux  particuliers.  Poursuivi  néanmoins  pour 
faux,  la  Cour  spéciale  de  Sambre-el-Meuse  se 
déclara  Incompétente:  « Attendu  que  l’intention 
de  nuire  est  exigée  pour  caractériser  le  crime,  et 
qu'il  ne  paraissait  pas  que  lluel  eût  agi  mécham- 
ment. »— Cet  arrêt  a été  soumis  a la  Cour  de  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  crime  de  faux 
ne  peut  exister  la  où  il  ne  se  rencontre  aucune 
idée  ni  intention  de  porter  le  moindre  dommage 
à autrui;  que  le  fait  qui  a donné  lieu  a la  pour- 
suite ne  présente  aucune  intention  criminelle;— 
Adoptant  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  spéciale  de  Sambre-et-Meuse  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  16  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vtrgèi. — Concl.,  M.  Jourde,  subit. 


GREFFIERS.  — Expéditions.  — Lignes  (nom- 
BIIE  DE).- ÜESTITt'TION. 

Les  greffiers  gu»  délivrent  des  expéditions  ne 
contenant  pas  le  nombre  voulu  de  lignes  à 
la  page  et  de  syllabes  à la  ligne,  sont  pas- 
sibles  d'une  ametuie  de  100  francs  et  de  la 
destitution.  (L.  SI  vent,  an  7,  art.  23.) 

La  destitution  ordonnée  par  la  loi  comme 
peine  de  la  contravention,  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  qui  ont  été 
juges  de  cette  contravention  (3). 

(Wauters.) 

"Wauters,  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d’Anvers,  était  prévenu  d'avoir  délivré  plusieurs 
expéditions  de  jugemens  ne  contenant  pas  vingt 
lignes  à la  page  et  huit  à dix  syllabes  a la  ligne, 

(1)  « L’altération,  disent  MM.  Chauveau  et  Ilélie, 
peut  avoir  été  commise  sciemment  et  volontaire- 
ment, et  cependant  il  n’v  a pas  de  crime  encore  : fi 
faut  qu’elle  ait  été  commise  avec  fraude,  c’est-à-dire 
dam  le  dessein  de  nuire  A autrui.  Ce  principe  tient 
à l’essence  même  du  faax.  » ( Théorie  du  Code  pén., 
LS,  p.  388).  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  15 
flor.  an  12,  13  therm.  an  13,  20  fév.  1806,  14  août 
1817,  et  25  nov.  1819.* 

(t)  Les  art.  & et  6 de  la  loi  du  21  vent,  an  7 
règlent  le  nombre  des  lignes  et  syllabes  des  expé- 
ditions en  matière  civile.  L’art.  48  du  décret  du  18 
juin  1811  établit  ce  même  nombre  sur  des  bases 
différentes  en  matière  criminelle.  Les  peines  de  l’in- 
fraction A ces  règles  dans  les  doux  matières  no  sont 
pM  les  mêmes  : l’art.  23  de  la  loi  du  21  veut,  au  7 
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ainsi  que  le  prescrit  l'art.  5 de  la  loi  du  2!  vent, 
an  7. — Jugement  du  tribunal  correctionnel  d’An- 
vers et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  criminelle  de 
l'Escaut,  qui  le  condamnent  a 100  fr.  d’amende 
et  à la  destitution  : « Attendu  que  c’est  la  rece- 
voir d’autres  droits  de  greffe  que  ceux  établis  par 
la  loi.  » — Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  Î3de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  vio- 
lation de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  attribue  la 
destitution  à l’autorité  à laquelle  elle  confère  le 
droit  de  nomination. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des  fait* 
déclarés  constans  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l'Escaut  qu'il  y 
avait  lieu  à l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  23  de  la  lui  du  21  vent,  an  7,  combiné  avec 
l’art.  5 de  la  loi  du  22  prair.  suivant  ; — Attendu 
que  la  destitution  prononcée  par  ladite  loi  du  2t 
vent,  étant  ordonnée  comme  une  peine  de  la 
contravention  prévue  par  celle  loi,  clic  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  qui  ont  été 
juges  de  cette  contravention;  — Que  celle  peine 
est  indépendante  du  droit  de  révocation  que  la 
loi  du  27  vent,  an  8 attribue  à l’autorité  à la- 
quelle elle  confère  le  droit  de  nomination; — Re- 
jette, etc. 

Du  16  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massiüon. — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


RÉBELLION.  — Garde  forestier.  — Fonc- 
tions (EXERCICE  DES). 

Un  garde  forestier  doit  être  considéré  comme 
étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lors- 
qu’il se  rend  dans  les  bois  confiés  à sa  garde 
ou  qu’il  en  revient  (3). 

En  conséquence,  les  violences  exercées  envers 
un  garde  forestier  se  rendant  à ses  fonc- 
tions, constituent  le  délit  d’attaque  envers 
la  force  armée  agissant  légalement  dans 
/'exercice  de  ses  fonctions,  et  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  spéciaux.  (L.l*rplav.anl3.) 

(Prosi.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  t56  du  Code  des  délit* 
et  des  peines,  n°  6 ; — Et  attendu  qu’il  résulte  de* 
faits  déclarés  constant  en  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement du  Jura,  le  21  avril  dernier,  que  Prost, 
prévenu,  a attaqué  et  cruellement  maltraité  le 
garde  Gros,  sur  le  chemin  qui  conduit  a la  forêt 
de  Beaune,  confiée  à sa  surveillance,  et  dans  la- 
quelle il  se  rendait  pour  F exercice  de  ses  fonc- 
tions;— Attendu  que  ces  faits  constituent  une 
violence  et  voie  de  fait  envers  la  force  armée, 
agissant  légalement  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions , puisque  la  loi  réputé  force  armée  les  gar- 
des forestiers,  et  qu’ils  sont  évidemment  en  réqui- 

rononce  l’amende  detOO  fr.  et  la  destitution;  l'art. 
4 du  décret  du  13  juin  1811,  prononce  également 
la  destitution,  mais  il  élève  l’amende  et  la  porte  de 
500  à 6,000  fr. — E . Carré,  de  la  Taxe  en  matière  ci- 
vile, p.  35  et  36,  cl  Delmas,  des  Frais  de  justice. 
p.  128  et  163.  * 

(3)  La  législation  distinguo  dans  un  fonctionnaire 
deux  personnes  differentes  ; la  personne  privée  et  la 
ersonne  publique.  Cette  dernière  seule  a dû  être 
objet  d’une  protection  plusspéciale  : quant  à l’autre, 
la  loi  la  laisse,  en  général,  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun. Les  circonstances  dans  lesquelles  le  fonction- 
naire se  présente  revêtu  do  son  caractère  d homme 
public  sont  assez  difficiles  A indiquer  : les  auteurs 
de  la  Théorie  du  Code  pénal  ont,  à cet  égard,  posé 
quelques  règles  utiles  à consulter,  t.  3,  p.  135,  et 
L 4,  p.  350  et  suif.  * 
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sition  permanente  pour  tout  ce  qui  regarde  l’exer- 
ciee  ordinaire  de  leurs  fonctions; 

Attendu  que  le  devoir  des  gardes  les  obligeant 
à une  surveillance  continuelle,  et  n se  rendre,  en 
conséquence,  chaque  jour  dans  les  bois  confiés  a 
leur  garde,  ils  remplissent  ce  devoir  forcé  en  se 
rendant  et  revenant  de  ces  bois;  de  sorte  qu'ils 
sont  réellement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
lorsqu'ils  s'y  rendent  ou  qu’ils  en  reviennent;— 
Casse,  etc. 

Du  16  mai  1806.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Daniels. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PCBL. 

—Douanes.  — Préposé. 

Un  préposé  des  douanes , inculpe  d'injures,  ne 
peut  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation 
du  gouvernement , lorsgtte  ces  injures  se  rat- 
tachent à un  délit  a raison  duquel  il  a dressé 
procès-verbal.  (L.  22  frirn.  an  8,  art.  75.)  (1) 
(Gassiot— C.  IlolTmann.) 

Le  sieur  Gassiot,  receveur  des  douanes,  avait 
dressé  procès-verbal  d’un  vol  commis  dans  le  bu- 
reau des  douanes  de  Remagen.  Hoffmann  pré- 
tendit que  Gassiot  l’avait  injurié,  en  l'accusant, 
devant  le  public,  d’étre  l'auicur  de  ce  vol.  Cita- 
tion eu  simple  police.  Ga>siol  excipe  de  s i qua- 
lité île  préposé  des  douanes  et  du  défaut  d’auto- 
risation pour  le  traduire  en  justice. — Jugement 
qui  déclare  qu'aucune  autorisation  n’csl  néces- 
saire, attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  d'un  délit  com- 
mis par  un  préposé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Il  est  condamné  a 3 fr.  d'amende  et  a faire 
réparation  d'honneur.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  75  de  la  conslilulion 
de  l'an  8.  et  l'art.  l*r  de  l'arrête  du  29  ther- 
midor an  11;  — Attendu  que  les  faits  dont  il 
s’agit  dans  le  procès  verbal  dressé  par  Gassiot, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  receveur  des 
douanes,  le  Ufnm.  an  U,  s'identifiant  avccceux 
de  la  plainte  rendue  contre  lui  le  même  jour,  par 
Michel  Hoffmann,  pour  injures  verbales,  Gassiot, 
agent  du  gouvernement,  n’a  pas  pu  être  mis  en 
jugement  sans  l'autorisation  préalable  prescrite 
par  l'art.  75  de  la  const.  de  l'an  8.  et  par  l’art.  1er 
de  l'arrêté  relatif  au  mode  de  mise  en  jugement 
des  préposés  des  douanes  du  29  therm.  an  11  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Remagen,  en  date  du  6 niv.  an  1i,  et  tout  ce 
qui  l’a  précédé,  a eu  lieu  en  contravention  aux 
articles  précités,  et  renferme  un  cicès  de  pou 
voir;—  Casse,  etc. 

Du  16  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lombard. — Concl.,  M.  Daniels,  subsl. 


CONSCRIPTION.  — Concussion.  — Dégrada- 
tion civique. 

Le  fait  imputé  à un  membre  d’un  conseil  de 
recrutement , de  recevoir  de  l'argent  pour 
soustraire  des  jeunes  gens  à la  conscription, 
ne  constitue  pas  le  crime  de  concussion  : ce 
fait  n’est  passible  que  de  la  dégradation  ci- 

(1)  La  raison  de  celte  décision  est  que  quand  les 
faits  incriminés  se  rattachent  à un  délit  constaté  par 
le  préposé,  il  en  résulte  que  ces  faits  ont  été  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions.  Mais  on  peut  conce- 
voir quelques  doutes  sur  l'exactitude  de  cette  con- 
clusion , dans  l’espèce,  si  l’on  remarque  qu’il  ne 
s’agissait  point  d'un  délit  de  douanes,  mais  d’un  vol 
commis  dans  les  bureaux  de  la  douane;  que  le  pré- 
posé n'avait  point  qualité  pour  le  constater  judiciai- 
rement, et  que  par  conséquent  en  interpellant  une 
personne  à raison  de  ce  vol , il  n’éliil  point  néces- 
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viquê.  (C.  de  1791,  lr«  part.,  lit.  t«r,  lect.  5, 

art.  8.)  (2) 

(Bruit.) 

Etienne  Brun,  membre  du  conieil  de  recrute- 
ment, avait  été  condamné  à six  ans  de  fers,  par 
la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde,  pour 
avoir  extorqué  des  sommes  d’argent  de  divers 
individus,  en  leur  promettant  de  les  faire  exemp- 
ter de  la  conscription  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  V et  6*  disp. , art.  456 
du  Code  du  3 bruin.  an  4; — Vu  aussi  l’art.  30  de 
la  loi  du  28  niv.  an  7,  et  l'art.  60  du  décr.  imp. 
relatifs  la  conscription  Considérant  que,  dans 
l’espece,  il  y a eu  tout  à la  fois  fausse  application 
de  l’art.  14,  5«  sect.,  lit.  l,r,  8'  part,  du  Code 
penal,  et  excès  de  pouvoir  pour  violation  des 
règles  de  compétence  ; fausse  application  de  la 
loi  pénale,  en  ce  que  le  délit  imputé  à Etienne 
Bruu  ne  constituait  pas  le  crime  de  concussion, 
cl  n’élail  conséquemment  pas  punissable  de  la 
peine  de  six  années  de  fers,  mais  seulement  de 
celle  delà  dégradation  civique,  conformément  a 
l’art.  8,5*  sect.,tit.  1",  1»*  partie  du  Code  pénal, 
qui  inflige  la  peine  de  la  dégradation  civique  à 
ceux  qui  sont  déclarés  convaincus  d’avoir,  soit 
comme  jures,  soit  comme  fonctionnaires  publics, 
trafiqué  de  leur  opinion,  moyennant  argent, 
présens  ou  promesses  ; excès  de  pouvoir,  résul- 
tant de  la  violation  des  règles  de  compétence,  en 
ce  que  le  délit  imputé  à Etienne  Brun,  en  sa  qua- 
lité de  membre  du  conseil  de  recrutement,  n’é- 
tait pas  placé,  a l’époque  où  il  a été  commis,  dans 
les  attributions  de  la  Cour  criminelle  , et  avait 
été  rangé  dans  la  classe  de  ceux  dont  la  poursuite 
et  la  répression  étaient  confiées  parle  législateur, 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle;  — Que 
cette  vérité  est  rendue  certaine  par  la  simple  lec- 
ture du  décret  impérial  du  8 frucl.  au  13,  qui 
n établit  point  une  loi  nouvelle , mais  confirme 
les  lois  préexistantes,  en  les  interprétant  et  en 
déterminant  leur  véritable  application;  — Que, 
par  ce  décret,  sa  majesté  impériale  a décidé  que 
les  membres  des  conseils  de  recrutement , sous 
la  désignation  d’agens  de  l’administration  civile, 
et  les  brigadiers  de  gendarmerie,  en  leur  qualité 
de  sous-officiers  de  l’armée,  étaient  placés  sous 
l’empire  de  la  loi  du  28  niv.  an  7,  lorsqu'ils  se 
rendaient  coupables  des  délits  qu’elle  prévoit,  et 
que  de  cette  interprétation,  il  résulte  évidemment 
que  Etienne  Brun,  membre  du  comité  de  recru- 
tement pour  les  communes  d’Audenge  eld'Au- 
dernos,  ne  devait  pas  être  traduit  a la  Cour  de 
justice  criminelle  de  la  Gironde,  mais  a l’audience 
de  police  correctionnelle,  seule  compétente  pour 
connaître  du  délit  qui  lui  était  imputé;  que,  de 
là,  il  faut  conclure,  qu'en  consacrant  par  sa  con- 
duite l'ordonnance  de  traduction  devant  elle  , 
l 'acte  d’accusation  dressé  par  suite  contre  Etienne 
Brun,  en  le  livrant  a l’examen,  aux  débats,  et  en 
le  jugeant,  ladite  Cour  rriminelle  a légitimé  la 
violation  des  régies  de  compétence,  et  les  a elle- 
même  méconnues;  — Par  ces  motifs,  et  attendu 

saireroent  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  La  déci- 
sion que  nous  rapportons  ne  nous  semble  devoir 
servir  de  règle,  que  dans  le  cas  où  le  préposée  dressé 
procès-verbal  d'un  délit  qu’il  est  appelé  à constater 
par  ses  fonctions.  * 

(2)  Les  art.  4 » et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832 dé- 
terminent aujourd’hui  les  peines  applicables  aux  fonc- 
tionnaires et  aux  membres  des  conseils  de  révision 

3 ni  admettent  ou  facilitent  sciemment  des  exemption» 
e service  non  réelles  ou  non  autorisées  par  la  loi. 
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la  fausse  application  de  la  loi  et  la  violation  des 
régies  de  compétence  ; — Casse,  etc. 

I)u  17  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M- 
Minier. — Concl. . M.  Daniels,  subst. 


PRÉSOMPTION. — Commencement  DE  PREUVE 

PAR  ÉCRIT. 

Les  présomptions  simples,  c'est-à-dire  celles 
abandonnées  à la  prudence  des  juges,  sont 
admissibles , non-seulement  lorsqu’il  s'agit 
d’une  somme  au-dessous  de  150  francs , mais 
encore  lorsque  la  somme  réclamée  excède 
celte  valeur,  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (C.  civ., 
art.  1341  et  1353.) 

(Guillaume  Desirez— C.  Antoine  Destrez.) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1®  que  l'art.  3,  lit.  20 
de  i’ordonn.  de  1667,  fait  eireplion  a la  régie  gé- 
nérale, qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  lorsqu'il  y a corn* 
mencernent  de  preuve  par  écrit;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  civil  de  Soissons  a décidé  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  résultait  du 
contrat  de  mariage  du  demandeur;  que  les  pré- 
somptions non  établies  par  la  loi  sont,  suivant 
l'art,  i 343  du  Code  civil,  abandonnées  aux  lumiè- 
res et  a la  prudence  des  magistrats,  dans  le  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  admissible; — Re- 
jette, etc. 

Du  18  mai  1806.— Sect.  req.  — Prés  , M.  Mu- 
raire  , p.  p.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdiguy. — 
Concl.,  M.  Lecouluur,  subst. 

PRODIGUE.— Interdiction.— Action. 
Depuis  la  publication  du  Code  civil,  qui  a 
. r?rV*M,  aux  interdits  pour  cause  de  prodiga- 
\litè  l'exercice  de  leurs  actions,  celles  d'un 
prodigue  interdit  avant  le  Code  n’ont  pu 
être  exercées  par  le  curateur  du  prodigue 
seul,  au  nom,  en  l 'absence  et  à l'insu  du  pro- 
digue.—Ces  actions  ont  dû  être  exercées  par 
le  prodigue  personnellement , mais  avec  l'as- 
sistance d’un  conseil  (I). 

(Gardini — C.  Cauda.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  489,  du 
Code  civil  ne  permet  de  faire  interdire  que  ceux 
ui  sont  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de 
émence  ou  de  fureur;  — Que  l’art.  513  autorise 
seulement  la  famille  a faire  donner  au  prodigue 
un  conseil  sans  l’assistance  duquel  il  ue  puisse 
transiger,  plaider,  aliéner,  etc.  ; — Que  les  lois 
qui  règlent  et  modifient  l’étal  des  personnes  en 
améliorant  leur  sort,  doivent,  par  la  nature  même 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 juin  1810.  — 
Jugé  toutefois  que  le  Code  civil  n'a  pas  relevé  de 
plein  droit  le*  prodigues  de  leur  interdiction  , mais 
qu'il  leur  a laissé  la  faculté  de  demander,  depuis  sa 
promulgation,  à en  être  relevés.  ». Rennes,  14  juin 
1819. 

(i)  C'est  un  point  enseigné  par  les  auteurs  et 
consacré  par  la  jurisprudence  , que  les  enfans 
naturels  reconnus  ont  un  droit  réel,  jus  in  re , 
sur  les  biens  qui  composent  l'hérédité  pater- 
nelle ou  maternelle,  et  qu'ils  n’ont  pas  seulement 
une  créance  mobilière  contre  la  succession.  — La 
difficulté  provenait  de  ce  que  les  enfans  naturels 
ne  sont  pas  héritiers  proprement  dits.  Mais,  comme 
le  fait  observer  Merlin,  Répert v”  Rdlard,  g 2, 
sect.  4,  ils  ont  sur  les  biens  de  leurs  père  et  nn-re 
des  droits  que  le  Code  civil  qualifie  lui-même  de 
succession  irrégulière ; et,  comme  le  disait  l’orateur 
du  gouvernement,  à la  séance  du  corps  législatif  du 
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des  choses,  et  à raison  de  la  faveur  due  à l'étal 
des  personnes,  recevoir  leur  application  du  jour 
qu'elles  ont  été  promulguées;  — Qu’il  résulte  de 
là  que.  depuis  la  publication  du  Code  civil , l’In- 
dividu précédemment  déelaré  prodigue  a cessé 
d'être  dans  un  état  d'interdiction;  — Que  la 
seule  modification  apportée  à son  état  par  l'art. 
513  du  Code  civ.  ne  consiste  qu'en  ce  qu’il  peut 
lui  être  défendu  de  plaider  , transiger,  etc. , sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  est  donné  par  le 
tribunal;  d'où  il  suit  que  ses  actions  lui  appar- 
tiennent et  doivent  être  exercées  par  lui  avec 
l’assistance  de  ce  conseil;  que  personne  ne  peut 
les  exercer  en  son  absénee  et  a son  insu,  et  que 
l’arrêt  attaqué,  qui  a jugé  le  contraire,  est  en 
opposition  avec  le  susdit  art.  513  du  Code  civ.:  — 
Casse , elc. 

Du  20  mal  1806  — Sect. civ. — Prés.,  M. Target. 
— Rapp.,  M.  Gandon.  — Concl.,  M.  Giraud, 
subst.  — PI.,  M.  Sirey. 

ENFANT  NATUREL. — Droits  successifs. — 
Tiers  acquéreur.— Transaction. 

Les  enfans  naturels  dont  les  pères  sont  morts 
dans  l’intervalle  de  la  publication  de  la  loi 
du  t2  brum.  an  2 d celle  du  Code  ctvil,  ne 
peuvent,  en  vertu  de  l’art.  3 de  la  loi  du  14 
flor.  an  tl,  faire  valoir  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs les  transactions  par  lesquelles , 
dans  ce  même  intervalle,  ils  auraient  obtenu 
des  héritiers  légitimes  , non-seulement  les 
portions  que  le  Code  civil  a depuis  déclaré 
leur  appartenir  dans  lesbiens  héréditaires, 
mais  même  la  totalité  de  ces  biens. 

Les  enfans  naturels,  légalement  reconnus,  peu- 
vent exercer  contre  des  tiers  acquéreurs  qui 
ont  traité  avec  l’héritier  légitime,  les  droits 
que  leur  confère  le  Code  civil  dans  la  suc- 
cession de  leur  père. — En  d’autres  termes: 
ces  droits  donnent  d l'enfant  naturel  tout 
d la  fois  une  action  réelle  sur  les  biens  héré- 
ditaires et  une  action  personnelle  contre  les 
héritiers.— Rés.  impl.  (2). 

(Lefèvre — C.  mineure  Lasalle.) 

Le  sieur  de  Lasalle  ainé  est  décédé  le  4 genn. 
an  13,  laissant  une  fille  naturelle  sous  la  tutelle 
de  la  demoiselle  Rolandeau , sa  mère.  Les  biens 
du  sieur  de  Lasalle  se  composaient  principalement 
de  la  moitié  indivise  du  domaine  de  Cumières, 
dont  l'autre  moitié  appartenait  au  sieur  Louis 
de  Lasalle,  son  frère. — Ce  dernier  se  regardant 
comme  seul  héritier  du  sieur  de  Lasalle  ainé, 
vendit  re  domaiue  le  7 vend,  au  4,  aux  sieur  eL 
daine  Lefèvre. 

En  cet  état  de  choses,  la  demoiselle  Rolandeau, 
au  nom  de  safille  mineure,  introduisit  une  in- 


2 flor.  an  11,  « le  droit  des  enfans  naturels  est,  sous 
le  titre  de  créance,  une  participation  à la  succes- 
sion. » Ce  qui,  d’ailleurs,  est  décisif,  c'est  que  l'ex- 
pression créance  qui  se  trouvait  dans  le  projet  du 
Code  civil,  en  a été  retranchée  par  le  conseil  d'Etat 
après  une  discussion  spéciale,  et  qu’on  > a substitué 
le  mol  droits , dont  la  généralité  se  trouve  démon- 
trée, au  cas  spécial,  par  la  disposition  de  l’art.  757  du 
Code  civil,  qui,  en  attribuant  aux  enhn*  naturels  une 
quotité  plu»  ou  moins  forte  d'une  portion  héréditaire 
d’enfant  légitime,  explique  clairement  que.  leur  droit 
n’est  paaseulemonlundroiUur  la  chose,  jus  ad  rem , 
mais  un  droit  dans  la  chose,  jus  in  re,  droit  réel,  qui 
leur  permet  de  poursuivre  les  biens  héréditaires 
dans  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  C’eslcc  qui 
est  très  nettement  explique  par  Toullier,  t.  4,  n°  249, 
et  par  M.  Durauton,  t.  6,  n"  269.  V.  encore  sur  ce 
point  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  en  ilote  de  l'ar- 
rêt d'appel  du  14  Cruel.  an  12. 
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stance  contre  le  sieur  Louis  de  Lasalle , afin  de 
faire  déclarer  sa  fille  seule  héritière  du  sieur 
de  La.-alle  allié.  — Postérieurement  , en  l’an 
5 et  en  l’an  0 . le  sieur  Louis  de  Lasalle  consentit 
de  nouvelles  ventes  auxsieuret  dame  Lefé\re,de 
biens  dépendant  de  la  succession. 

Néanmoins  l'instance  fuivit  son  cours,  et  en 
therm.uii  G,  il  intervint  un  jugement  contraire 
aux  prétentions  de  la  mineure  de  Lasalle.— 11  en 
fui  interjeté  appel. 

Mais  alors,  et  a la  date  du 6 vend,  an  8,  une 
transaction  fut  conclue  entre  le  sieur  Louis  de 
Lasalle  et  la  demoiselle  Kolandeau , sans  le  con- 
cours des  sieur  et  darue  Lefèvre,  par  laquelle 
la  mineure  fut  reconnue  comme  fille  et  seule 
héritière  du  sieurde  Lasalle  aîné. 

Depuis , un  jugement  du  tribunal  de  l’Aisne, 
saisi  de  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle  Kolan- 
deau , infirma  le  jugement  de  lherin.  an  G. 

Munie  de  ces  deux  nouveaux  titres  , la  demoi- 
selle Kolandeau  intenta  contre  les  sieur  et  dame 
Lefèvre  uufe  demande  aux  fins  de  délaissement 
des  immeubles  qu'ils  pouvaient  posséder,  dé- 
pendant de  la  succession , eide  rapport  des  fruits 
et  jouissance.— Ceux-ci,  voulant  éviter  qu’on  ne 
prétendit  tirer  avantage  contre  eux  du  jugement 
en  dernier  ressort,  du  27  bruni,  an  8,  y for- 
mèrent une  tierce  opposition  ; mais  elle  fut  reje- 
tée en  vendém.  an  11,  par  les  motifs  que  les 
sieur  et  dame  Lefèvre  n avaient  eu  ni  qualité  , 
ni  intérêt  pour  être  appelés  dans  la  contestation 
principale  d’entre  la  demoiselle  Kolandeau  et  le 
sieur  de  Lasalle;  que  rien  n’avait  été  préjugé  par 
le  jugement  contre  leurs  titres  d’acquisition  , et 
même  que  la  demoiselle  Kolandeau  avait  expres- 
sément déclaré  qu'elle  n'entendait  point  exciper 
de  la  disposition  dudit  jugement  concernant  les 
tiers  détenteurs  des  biens  de  la  succession  , sous 
ses  réserves  à cet  égard. 

Dans  cet  étal,  les  parties  revinrent  plaider 
deva  ni  le  tribuual  de  première  instance  de  Paris, 
sur  la  demande  en  délaissement  formée  par  la 
demoiselle  Kolandeau,  en  qualité  de  tutrice  de 
sa  fille.—  Les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement 
qui  Tut  rendu  le  14  fruct.  an  11  feront  assez  con- 
naître quels  furent  les  débats  entre  les  parties. 

Les  juges  pensèrent,  1°  que  la  mineure  de  La- 
salle, dont  le  père  était  décédé  depuis  la  loi  de 
bruni,  on  2,  tenait  ses  droits  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  il , article  l*r,  qui  l'a  renvoyée  au  Code 
civil;  que  les  articles  756  et  757  de  ce  Code  lui 
refusent  le  titre  d’héritière  de  son  père  et  ne  lui 
accordent  que  la  moitié  des  biens  de  sa  succes- 
sion , a cause  de  l’existence  d'un  frère  du  père  ; 
2"  que  l’héritier  légitime  (le  frère),  saisi  de 
l'hoirie,  avait  eu  droit  de  vendre,  et  que  les 
ventes  par  lui  faites  étant  antérieures  à la  tran- 
sartion  de  vendém.  an  8 et  au  jugement  de  bru- 
maire suivant , elles  n'en  pouvaient  recevoir 
d'atteinte  , d’autant  plus  que  les  droits  des  ac- 
quéreurs avaient  été  conservés  par  l’arrêt  ulté- 
rieur rendu  sur  leur  tierce  opposition. 

En  conséquence  de  ces  motifs,  les  acquisi- 
tions des  sieur  et  dame  Lefèvre  étant  antérieures 
et  n la  transaction  de  l'an  8,  passée  entre  la  de- 
moiselle Kolandeau  et  Louis-Marie-Frédéric  de 
Lasalle,  et  a la  loi  du  14  flor.  an  11 , qui  avait 
fixé  |i*s  droits  de  la  mineure  de  Lasalle  , furent 
maintenues , sauf  a la  mineure  à exercer  ses 
droits  sur  partie  du  prix  desdites  acquisitions; 
pourquoi  il  serait  fait  estimation  des  biens  ven- 
dus, sur  la  valeur  desquels,  et  après  les  pré- 
lèvcmens  de  droit,  il  serait  fait  distraction , au 


( 1 ) Le  J ourtuil  du  Pahit  donne  à tort  à cet  arrêt 
la  date  du  14  fruct.  an  11,  au  beu  de  celle  du  14 
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profit  de  la  mineure , du  quart  à elle  attribué 
par  la  loi , avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; et 
a l’égard  de  l’autre  quart  que  la  mineure  tenait 
de  la  transaction  de  l'an  8 , il  fut  dit  qu'il  lui 
serait  payé  par  1rs  acquéreurs,  si  toutefois  il  y 
avait  de  quoi  y suffire  dans  leurs  mains  après  les 
prélevemens  ordonnés  et  les  paiemens  par  eux 
faits,  sauf,  en  cas  d’insuffisance,  le  recours  de  la 
mineure  contre  Louis-Marie-Frédéric  de  Lasalle, 
avec  lequel  ladite  transaction  avait  été  faite. 

Appel  de  la  part  des  sieur  cl  dame l.efévre;  et 
le  14  fruct.  an  lî  (1),  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  infirme.  Cette  Cour  a pensé  que  ce  n’était  pas 
l’art.  l«r  de  la  loi  de  flor.  an  11  et  les  art.  756  et 
757  du  Code  civil,  l’art.  8 de  la  loi  de  flor.  et 
les  transaction  et  arrêt  en  dernier  ressort  qui 
l’avait  suivie,  qui  devaient  faire  la  loi  des  parties. 
Voici  comment  cette  Cour  s’est  exprimée  L'art. 

3 de  la  loi  du  14  flor.  an  11  commande  l'exécu- 
tion des  conventions  et  Jugement  passés  en 
force  de  chose  jugée,  par  lesquels  l'état  et  les 
droits  des  enfans  naturels  auraient  été  réglés. — 
Par  les  transactions  ei  jugemens  de  l’an  8 et  de 
vend,  an  11,  l étal  et  les  droits  de  la  mineure 
de  Lasalle  ont  été  reconnus  et  jugé*  tout  a la 
fois,  tant  avec  le  sieurde  la  Salle  qu'avec  les 
sieurs  Lefèvre,  et  par  suite  de  celle  reconnais- 
sance , ladite  mineure  a été  envoyée  en  posses- 
sion de  tous  les  biens  composant  l'hérédité  de 
son  père.— Mais  les  réclamations  faites  pour  la 
mineure  de  Lasalle  étant  postérieures  à la  vente 
faite  le  7 vend,  an  4 aux  sieurs  et  dame  Lefèvre 
du  domaine  de  Lumières , cette  acquisition  est 
réputée  faite  de  bonne  foi,  de  manière  que  la 
mineure  ne  peut  arguer  de  nullité  ledit  contrai; 
mais  seulement  exercer  ses  droits  sur  le  prix  des 
biens  vendusou  sur  Icurvaleurd'après  estimation. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  de  plusieurs 
autres  Immeubles  de  la  succession  qui  ont  été 
faites  dans  les  années  5 et  6;  on  ne  peut  pas  les 
répuler  faites  de  bonne  foi,  au  moyen  de  ce 
qu'elles  sont  postérieures  A la  connaissance  lé- 
gale qu'avaient  le  vendeur  et  les  acheteurs  de 
l’état  et  des  droits  de  la  mineure  de  Lasalle,  par 
des  oppositions  tant  mobiliéresqu'hypothéraires, 
ainsi  que  par  des  procédures  relatives  à sa  ré- 
clamation : en  conséquence,  ces  ventes  sont  dans 
le  cas  d'ètre  annulées , et  les  biens  doivent  ren- 
trer en  nature  dans  la  succession  , comme  s'ils 
n’avaient  pas  été  aliénés. 

L’infirmationdujugementdepremière  instance 
a été  la  suite  de  ces  motifs  ; et  distinguant  la 
vente  de  l'an  4 de  celles  de  l'an  5 et  de  l'an  6, 
la  Cour  d’appel , considérant  celle  de  I'«d  4 
comme  faite  de  bonne  foi,  a condamné  les  sieurs 
Lefèvre  a payer,  rendre  et  restituer  à la  mineure 
de  la  Salle  les  neuf  vingtièmes  de  la  valeur  du 
domaine  de  Lumières,  d'après  l'estirnaliou  qui 
en  sera  faite,  eu  égard  au  temps  de  la  vente,  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit. 

Quant  aux  contrats  des  années  5 et  6,  cette 
Cour  pensant  qu’ils  n’avaient  pas  un  caractère 
de  bonne  foi , les  a déclarés  nul  et  de  nul  effet 
par  rapport  a la  mineure  de  Lasalle  ; et  pour  ce 
qui  lui  appartient  dans  les  biens  dont  il  s'agit, 
a condamné  les  sieurs  Lefèvre  a lui  délaisser  et 
abandonner  la  propriété  de  la  portion  à die  re- 
venant, comme  seule  et  unique  héritière  de  son 
père,  qui  était  aussi  héritier  pour  moitié  de  ses 
père  et  mère,  au  rapport  des  fruits,  etc. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  H flor.  an  11,  et  pour  contravention 
à l'art.  1*rde  ladite  loi , et  à l’art.  757,  Cod.  civ. 

fruct.  an  12  : c'est  le  jugement  de  première  instant* 
qui  est  du  14  Gruct.  an  11. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  1 et  3 de  U loi  du  14 
flor.  an  11,  et  l'art.  757  du  Code  civil;— Attendu 
que  les  droits  de  la  mineure  de  Lasalle  dans  la 
auccession  de  son  père,  qui  a laissé  un  frère,  sont 
fixés  à la  moitié  des  biens  de  celle  succession, 
par  l’art.  757  du  Code  civil , auquel  elle  est  ren- 
voyée par  l'art.  l*r  de  la  loi  du  I » flor.  an  I fl  ; — 
Attendu  que  la  transaction  passée,  le  6 vend, 
an  8,  entre  Frédéric  de  Lasalle,  frère  du  père  de 
la  mineure,  et  la  demoiselle  Rolandeau,  tutrice 
de  celle-ci,  et  le  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort entre  les  mêmes  parties  le  27  brum.  suivant. 
Sont  des  actes  absolument  étrangers  aux  sieur 
et  dame  Lefèvre,  qui  n'y  ont  été  appelés,  ni 
parties,  que  l'arrêt  de  Tan  11,  qui  a rejeté  la 
tierce  opposition  de  ceux-ci  au  jugement  en  der- 
nier ressort  de  l'an  8.  porte  positivement  qu’il 
n’y  a rien  de  préjugé  contre  les  titres  d’acquisi- 
tion des  sieur  et  dame  Lefèvre;  et  la  demoiselle 
Rolandeau  y a déclaré  expressément  qu’elle 
n’entendait  point  exciper  des  dispositions  de  ce 
jugement  relatives  aux  tiers  détenteurs  ; — 
Attendu  que  la  seconde  moitié  des  biens  de 
la  succession  acquise  a la  mineure  de  Lasalle  par 
le  moyen  de  la  transaction  de  l’an  8,  étrangère 
aux  demandeurs,  acquéreurs  antérieurs  ne  peut 
|iaséire  réclamée  contre  eux;  et  qu’en  accordant 
a cette  mineure  les  neuf  vingtièmes  de  la  vente 
des  biens  de  Lumières,  qu’ils  avaient  acquis  dès 
l'an  4,  au  lieu  du  quart  seulement  qui  lui  appar- 
tenait légalement,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a 
faussement  appliqué  l’art.  3 de  la  loi  de  flor.  an 
11,  qui  ne  maintient  les  conventions  et  juge- 
mens  qu’à  l’égard  des  parties  intéressées  qui  y 
ont  figuré,  et  a contrevenu  a l’art.  1**  de  ladite 
loi,  ainsi  qu’a  l’art.  757  du  Code  civil; — Attendu 
que  la  même  fausse  application  et  contravention 
existent  encore  dans  l’arrêt  attaqué,  relativement 
a la  disposition  qui,  au  lieu  de  n’annuler  les 
ventes  de  l’an  5 et  de  l’an  6 que  pour  le  quart 
seulement  des  biens  qui  en  sont  l’objet,  légale- 
ment attribué  a la  mineure  de  Lasalle,  les  a an- 
nulées pour  la  moitié  qui  appartenait  a la  succes- 
sion de  son  père;  — Attendu  qu’il  n’a  pas  pu 
dépendre  de  la  volonté  de  Louis-Marie-Frédéric 
Delasalle,  après  avoir  vendu,  sous  la  qualité  de 
seul  et  unique  héritier  de  son  frère,  les  biens  de 
sa  succession,  de  rompre  et  anéantir,  par  son 
propre  fait,  ces  mêmes  contrats,  ainsi  qu’il  a 
tenté  de  le  faire  par  la  transaction  de  l’an  8, 
en  l’absence  et  au  préjudice  de  ses  acquéreurs; 
et  qu’il  n’a  pas  été  le  maître  d’accorder  a leur 
détriment  à la  mineure  de  Lasalle  des  droits  plu» 
étendus  que  ceux  qui  lui  seraient  attribués  par 
la  loi;  — Attendu  que  les  conclusions  subsidiai- 
res, et  sous  les  rapports  de  la  garantie  exercée 
contre  Frédéric  de  Lasalle,  prises  en  première 
instance  par  les  acquéreurs,  aux  fins  de  résilia- 
tion de  leurs  contrats,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
évincés  d’uue  poriiou  quelconque  des  biens  y 
compris,  ne  peuvent  pas  justifier,  en  faveur  de 
la  mineure  de  Lasalle,  l'adoption  d’une  demande 
qui  excédait  les  droits  que  lui  attribuait  la  loi  ; 
— Casse  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du 
14  fruct.  an  12,  pour  fausse  application  de  l'art.  3 


(I)  L’arrèl  n’a  statué  expressément  que  sur  celle 
question,  et  sa  décision  n’est  que  l’application  d’un 
principe  général,  reconnu  en  toute  matière  fiscale. 
V . les  arr  des  3 flor.  an ‘2  et  2 dît.  an  7.  Mais  la  cour 
suppose  exigible  un  droit  qui  manifestement  ne  l’était 
point  : dans  les  mutations  à litre  gratuit,  la  valeur  des 
biens  ne  peut  être  établie  que  par  une  évaluation 
en  revenus  ; nulle  indication  de  valeur  vénale  ne 
peut  frire  connaître  celle  sur  laquelle  le  droit 


tour  de  cassation.  ( 20  mai  1806.  ) 247 

delà  loi  du  li  flor.  an  11,  et  pour  contravention 
à l'art.  1er  de  ladite  loi,  et  à l’art.  757  du  Code 
civil,  etc. 

Du  20  mai  1806.  — Sect.  civ.  — * Prés.,  M. 
Target.  — Rapp M.  Chasles.  — Concl.  conf., 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — PL,  MM.  Chabroud  et 
Guichard. 


ENREGISTREMENT.  — Déclaration  irsüf- 

H SS  ANTE.  — KXCCSP. 

La  peine  des  déclarations  insuffisantes  ne  peut 
être  modérée  par  les  tribunaux,  sous  le  pré- 
texte de  la  bonne  foi  des  déclarons  (1). 

(Enregistrement  — C.  Larregny.) 

En  l'an  6,  Jean  Larregny,  héritier  de  sa  mère, 
avait  fait  la  déclaration  de  cette  succession. 
L’immeuble  qui  lu  composait  fut  déclaré  de  la 
valeur  de  16,521  fr. —Par  l’acte  de  partage  entre 
les  cohéritiers,  le  même  immeuble  fut  évalué  à 

30,000  fr.,  et  depuis  il  fut  vendu  pour  le  prix  de 

30,000  fr 

La  déclaration  étant  insuffisante,  la  régie  de 
l'enregistrement  a poursuivi,  en  ! an  8,  Jean  Lar- 
regny en  paiement  du  supplément  de  droit,  et 
du  double  droit,  outre  le  décime  de  subvention. 

12  therm.  an  9.  Jugement  du  tribunal  d’ar- 
rondissement de  Bayonne,  qui  condamne  Jean 
Larregny  à payer  le  supplément  des  droits  d'en- 
registrement sur  la  somme  de  13,476  fr.,  mon- 
tant de  l’insuffisance  de  la  déclaration;  mais  par 
ce  jugement  la  régie  aété  déclarée  non  recevable 
sur  les  autres  fins  et  conclusions  de  sa  demande. 

Ce  jugement  était  vainement  appuyé  sur  le  pré- 
texte quMl  n'él.iit  pas  constant  que  Jean  Larregny, 
lorsqu'il  donna  sa  déclaration,  eût  eu  l’inleutioa 
de  frauder  les  droits. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie. 

La  décision  des  juges  de  Bayonne,  a-t-elle 
dit,  est  directement  opposée  aux  dispositions 
précises  de  l’art.  G de  la  loi  du  19  déc.  1790, 
et  de  fart.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ont 
statué  que  la  peine  des  déclarations  insuffisantes 
serait  le  paiement  de  deux  fois  la  sommedu  droit. 
— Et  la  même  loi  de  l’an  7 interdit  à toutes  les 
autorités  de  modérer  les  droits  et  les  peines  en- 
courues. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  19  déc. 
1790,  et  les  art.  39  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7;  — Attendu  que,  par  la  première  des  disposi- 
tions du  jugement  attaqué,  il  est  reconnu,  en 
fait,  1°  que  l’immeuble  dont  il  s’agit  a été  reçu 
en  partage  et  a été  vendu  pour  la  somme  de 

30,000  fr.;  2°  que.  cependant,  la  déclaration  de 
Jean  Larregny  n’était  que  de  16,521  fr.:  qu’en 
conséquence,  le  jugement  a condamné  ledit  Lar- 
regny au  paiement  du  supplément  des  droits;  — 
Attendu  que  cette  disposition  principale  entraî- 
nait nécessairement  la  condamnation  au  double 
droit  de  la  valeur  omise,  au  décime  de  subven- 
tion, et  aux  frais;  — Casse,  etc. 

Du  20  mai  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp .,  M. 
Vasse.  — Concl.,  M.  Pons,  subst. 


doit  être  perçu.  Sous  ce  premier  rapport,  le  prix  do 
vente  ol  l’évaluation  du  partage  no  pouvaient  servir 
k fixer  le  droit  de  mutation  par  décès.  Sous  on  se- 
cond, l’on  arrivait  è la  même  conséquence  : les  ti- 
tres, qui  peuvent  servir  h évaluer  un  bien  hérédi- 
taire, sont  ceux  qui  en  font  connaître  la  valeur  au 
jour  du  décès,  et  non  ceux  qui,  comme  dans  l’es- 
pèce, lui  sont  postérieurs.  Il  paraîtrait  cependant 
que  l’exigibilité  n’avait  pas  été  contestée.  ** 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.-Usutbuit.-Nob 

PROPRIÉTÉ. 


L'héritier  gui  n'a  que  la  nue  propriété  des 
biens  déclarés,  est  tenu  de  payer  les  droits 
de  mutation  comme  s'il  avait  propriété  et 
jouissance.  - Peu  importe , dans  ce  cas,  que 
la  régie  puisse  exercer  une  action  récursoire 
contre  l usufruitier  (1). 

(L'enregistrement  — C.  Charpentier.)— arrêt 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  — Considérant  que  les  sieurs  Charpentier, 
défendeurs , ont  été  héritiers  de  leur  frère  ; que 
cette  qualité  les  assujettit  solidairement  à payer 
les  droits  de  la  déclaration  des  immeubles  laissés 
par  leur  frère,  bien  qu’ils  n'en  aient  que  la  nue 
propriété;  — Considérant  que  l’action  qui  com- 
ète n la  nation  sur  les  revenus  de  ces  immeu- 
les pour  le  paiement  de  ces  droits,  n’est  qu'une 
action  secondaire  qui  ne  détruit  pas  l'action  di- 
recte contre  les  héritiers;  — Considérant  que  le 
tribunal  de  première  instance  séant  a Château- 
Thierry,  en  prononçant  en  sens  contraire,  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  32  ci-dessus  cité, 
et  l'a  formellement  violé  ; — Casse  , etc. 

Du  21  mai  1806.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Bauchau.  — Concl M.  Pons, 
subst.— PL,  M.  Iluart-Duparc. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Solidarité 
Les  héritiers  sont  tenus  solidairement  au  paie- 
ment du  droit  de  mutation  par  décès  (2). 

(L’enregistrement— C.  Rivais.) 

Marie  Rivais  est  décédée  à Villefranche,  lais- 
sant pour  héritiers  Sébastien  Rivais  et  Margue- 
rite Rivais  ses  frère  et  sœur. — La  régie  de  l'en- 
registrement s’est  adressée  à Marguerite  Rivais 
pour  le  paiement  du  droit  de  mutation  résultant 
de  la  succession  de  ladite  Marie  Rivais,  et  a dé- 
cerné contrainte  sur  elle  pour  raison  d’icelui.  — 
Cette  dernière  a soutenu  qu’elle  ne  devait  de 
dtoit  que  pour  raison  de  sa  part  dans  celte  suc- 
cession ; et  le  tribunal  de  Villefranche  a jugé  ainsi, 
sauf  n la  régie  à s'adresser  à Sébastien  Rivais 
pour  le  paiement  de  sa  part.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  32  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — El  attendu  que  Marguerite  Rivais  clSé- 
bastien  Rivais,  son  frère  , étaient  cohéritiers 
dans  la  succession  de  Marie  Rivais;  que  dés  lors 
elle  était  tenue  solidairement,  d'après  l’article  ci- 
devant  cité , de  payer  à la  régie  de  l'enregistre- 
ment la  totalité  du  droitde  mutation  résultant  de 
ladite  succession  ; que,  conséquemment,  la  régie 


(1)  K.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  13  flor.  an  9, 
ceux  des  11  sept,  et  18  déc.  1811,  et  nos  observa- 
tions. V.  aussi  sur  le  cumul  de  l'action  directe  et 
de  l'action  récursoire,  l'arrêt  du  29  genn.  an  1 1 et 
celui  du  27  ocl.  1806. 

(2)  C'est  le  texte  formel  de  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  La  Cour  de  cassation  a statué  dans  le 
même  sens,  par  arrêt  du  29  germ.  an  11.  Un 
arrêt  du  27  mai  1806  décide  que  tous  les 
biens  d'une  succession  sont  affectés  solidairement 
à l'acquittement  des  droits  de  mutation  par  décès. 
Cet  arrêt  ajoute  que  la  régie  n’est  pas  obligée  d’en- 
velopper tous  les  héritiers  dans  un  pourvoi  qu'elle 
forme  contre  un  jugement  qu'ils  ont  obtenu;  un  seul 
de  ces  héritiers  suffit  pour  représenter  légalement 
la  succession  et  contredire  les  prétentions  de  la 
régie. — Un  ju  sterne  lit  du  tribunal  de  Neufchfticau, 
du  X mars  1822.  a décidé  que  la  solidarité  des  co- 
héritiers s’étend  au  demi-droit  en  sus  et  au  double 
droit  lorsqu'ils  sont  encourus.  — L'héritier  qui  a 
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a pu  s’adresser  à elle  seule  aux  fins  dudit  paie- 
ment; que  cependant  letribunal  de  première  in- 
stance de  Villefranche  n’a  condamné  la  défende- 
resse qu'a  payer  sa  part  dudit  droit,  sauf  a la  ré- 
gie à s’adresser  audit  Sébastien  Rivais  pour  le 
paiement  de  l'autre  part;  qu'en  jugeant  ainst.ee 
tribunal  a contrevenu  audit  art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7; — Casse,  etc. 

Du  21  niai  1806.  —Sect.  civ.— Rapp.,  M-  Du- 
toeq.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


ENREGISTREMENT. — Rétrocession.— 
Partage. 

La  présomption  de  rétrocession,  résultant  de 
ce  que  des  individus  ont  partagé  des  biens 
par  eux  précédemment  vendus,  ne  peut  être 
écartée  par  le  motif  que  la  rétrocession  se- 
rait purement  verbale  (3). 

(Enregisl.— C.  Karieger  et  autres.) 

Le  11  therm.  an  6,  vente  par  Karieger  et  con- 
sorts, de  divers  immeubles;  le  12  therm.  an  10, 
ils  partagent  entre  eux  les  mêmes  biens.  Pour- 
suite en  paiement  du  droit  de  rétrocession  pré- 
sumée par  ce  dernier  acte.  Le  3 frim.  an  13,  ju- 
gement du  tribunal  du  Luxembeurg,  qui  rejette 
la  demande  de  ce  droit,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  rétrocession  ne  pourrait  être  que  verbale  et 
qu'une  pareille  convention  n’est  pas  translative  de 
propriété.— Pourvoi . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  12  et  22  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9;— 
Considérant  que  le  jugement  du  3 frim.  an  13 
est  tombé  précisément  en  contravention  aux  arti- 
cles ci-dessus,  et  notamment  a l'art.  4 de  U loi 
du  27  vent,  an  9.  dans  la  supposition  d une  rétro- 
cession purement  verbale  ; — Que  les  faits  cer- 
tains établissent,  aux  termes  des  art.  ta  et  22  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  l’existence  d'une  rétroces- 
sion faite  aux  défendeurs: — Donnaul  défaut  con- 
tre les  défendeurs,  — Casse,  etc. 

Du  21  mai  1806.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Target.  — Concl.,  M.  Pons, 
subst. 


FAUX.— Passe-port. 

La  falsification  d'un  passe-port  délivré  à un 
fiers,  dans  les  énonciations  de  la  profession, 
de  l'âge  et  du  signalement , et  l'usage  de  ce 
passe-port  ainsi  falsifié,  ne  constituent  pas 
le  crime  de  faux,  et  ne  sont  justiciables  que 
des  tribunaux  correctionnels.  (L.  28  mars 
1792,  art.  17 ; C.  de  1791,  2«part.,  lit.  2.)  (4) 

payé  pour  ses  cohéritiers  a incontestablement  re- 
cours contre  eux,  pour  la  part  de  chacun  d’eux  dans 
la  dette  commune.  ** 

(3)  V.  les  arrêts  des  22  déc.  1806,  17  fév.  1813, 
et  13  avril  18 1 4,  dans  lesquels  la  cour  a également 
déduit  d'actes  de  partage  la  présomption  d'une  mu- 
tation. P.  aussi  le  Traité  des  droits  (Penregislre- 
mentdeMM.Championniére  elRigaud,  t.  2,  nn1699. 

(4)  La  falsification  des  énonciations  contenues 
dans  un  passe-port,  faite  dans  le  but  de  dérober  ce* 
lui  qui  en  est  porteur  aux  recherches  de  la  police, 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  153  du 
Cod.  pén.  ; mais  le  seul  usage  d’un  passe-port  déli- 
vré à un  tiers,  sans  qu’il  ait  été  altéré,  ne  constitue 
aucun  délit;  car  la  loi  ne  punit  que  l'usage  d'un  pas- 
se-port fabriqué  ou  falsifié.  La  loi  antérieure  au  Code 
pén.  résistait  à ces  distinctions  ; de  là  les  embarras 
que  manifeste  la  jurisprudence  « cet  égard.  V.  les 
arr.  de  Cass,  des  14  et  21  août  1806,  26  mars  et  10 
sept.  1807,  V.  aussi  Th.  du  Code  pén.,  t.  4,p.9,* 
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(Corberon.  )— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Vu  aussi  l'art.  17  de  la  loi  du  as 
mars  1708;  — Attendu  que  le  passe-port  dont 
Jean-Nicolas  Corberon  se  trouvait  porteur  n’é- 
tait argué  de  faux  ni  dans  sa  disposition  essen- 
tielle. ni  dans  les  signature*  qui  y étaient  appo- 
sées, mais  seulement  dans  les  énonciations  d'âge, 
de  signalement  ou  de  profession  ; conséquem- 
ment que  le  fait  qui  donnait  lieu  a la  prévention 
offrait  le  caractère  du  délit  spécifié  par  la  loi  du 
28  mars  1792,  et  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  tribunaux  de  police  correctionnelle; 
d’où  II  suit  que  la  Cour  de  Justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Gironde,  en  con- 
sidérant ce  même  délit  comme  constituant  le 
crime  de  faux,  dont  la  connaissance  lui  avait  été 
attribuée  par  la  loi  du  23  flor.  an  10,  a fait  une 
fausse  application  de  cette  loi,  et  a commis  une 
usurpation  de  pouvoirs  ;— Casse,  etc. 

Du  22  mai  1806.— Sect.  crim  — Rapp.,  M.  La- 
marque.—  Conel.,  M.  Jourde,  subst. 


FAUX .— Hnssirn.— Exploit. 
L’huissier  qui  déclare  faussement  dans  un  ex- 
ploit que  la  copie  en  a été  par  lui  remise  à 
une  personne,  tandis  quelle  l’a  été  à une 
autre  et  par  un  tiers,  se  rend  coupable  du 
crime  de  faux  (1). 

(Guiot.)—  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y u l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an 
16  ; — El  attendu  que  l'buissier  qui,  dans  un  ex- 
ploit, fait  une  fausse  énonciation  sur  un  fait  aussi 
essentiel  que  celui  de  la  remise  de  l'exploit  à la 
partie  elle-même  ou  à son  domicile,  commet  le 
crime  de  faux,  et  se  rend  passible  des  peines  pro- 
noncées en  ce  cas  par  le  Code  pénal,  lorsqu'il  at- 
teste comme  faite  par  lui  celte  remise,  qu’il  a fait 
faire  par  un  autre  non  revêtu  d'ailleurs  d’aucun 
caractère  public;  — ■ Attendu  que,  dans  l’espèce, 
Philibert  Guiot,  huissier,  est  prévenu  d’avoir 
faussement  déclaré,  dans  l’exploit  de  notification 
d’une  cédule  de  paix,  l’avoir  remis  lui-mémeà  la 
femme  de  celui  auquel  il  avait  fait  celte  notifica- 
tion, tandis  qu’il  raurait,  au  contraire,  fait  re- 
mettre par  un  tiers,  non  i la  femme,  mais  au 
mari  ; — Et  qu’en  le  faisant,  cet  huissier  aurait, 
d’après  cette  prévention,  commis  un  crime  de 
faux,  dont,  aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  23 
flor.  an  10,  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale de  l'Ailier  aurait  dù  retenir  la  connaissance 
au  lieu  de  se  déclarer  incompétente  ;— Casse,  etc. 

Du  22  mai  1806. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.  Ba- 
bille.— Conel.,  M.  Jourde,  subst. 


PÊCHE.  —Question  préjudicielle.— 
Autorité  a dm.— Autorité  jüd. 
Lorsqu’un  individu, poursuivi  pour  délit  de  pè- 
che, a excipè  de  son  droit  de  propriété  sur  la 
masse  d'eau  où  il  a pêché,  et  qu'un  jugement 
ait  sursis  à statuer  jusqu'à  ce  que  l’auto - j 
rité  administrative  ait  décidé  la  question 
préjudicielle  ; si,  postérieurement,  un  arrêt  , 
du  conseil  de  préfecture,  résolvant  la  ques 
tion  contre  le  prévenu , a été  soumis  à la 
censure  du  conseil  d’Etat,  le  tribunal  ne  peut,  I 
sans  violer  la  chose  jugée,  statuer  sur  le 

(I)  L’art.  45  du  décret  du  14  juin  1813  considère 
cette  faute  comme  une  contravention  et  la  punit 
d’une  peine  correctionnelle.  Il  suit  de  là,  et  celle 
décision  est  conforme  d’ailleurs  aux  principes  gé- 
néraux du  faux , que  les  infractions  de  celte  nature 
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délit  avant  la  décision  de  Vautorité  adminis • 
trative  supérieure. 

(Besson.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  456  . n°  5 du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Considérant  que  , devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Doubs,  Besson  avait  excipé  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  la  masse  d’eau  dans  laquelle  il  avait 
péché;  qu’il  avait  soutenu  d’ailleurs  que  cette 
masse  d’eau  n’était  pas  comprise  dans  l’adjudi- 
cation du  droit  dépêché  consentie  par  l'adminis- 
tration aux  parties  plaignantes  ; que  par  son 
arrêt  du  12  therm.  an  12,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Doubs  avait  renvoyé 
les  parties  à se  pourvoir  sur  la  question  préju- 
dicielle , qui  se  résumait , dans  l’espère , à la 
fixation  par  l'autorité  compétente  de  l’interpré- 
tation «lu  bail  et  à déterminer  si  la  masse  d’eau 
dans  laquelle  Besson  avait  péché  faisait  partie 
de  l’adjudication  faite  par  l’autorité  admi- 
nistrative du  droit  de  pèche;  que  la  question  du 
délit  dépendait  essentiellement  de  celte  décision; 
— Que  le  13  mars  dernier  celte  décision  n’avait 
pas  été  rendue  par  le  conseil  de  préfecture,  ou 
que  du  moins  cette  autorité  étant  soumise  au 
conseil  d'Etat  pour  l’ irrévocabilité  de  ses  dé- 
risions, les  arrêtés  rendus  dans  l’espèce  ne  for- 
maient pas  une  décision  irréfragable,  puisqu’ils 
avaient  été  déférés  par  Besson  au  conseil  d'Etat, 
autorité  supérieure;— Que  les  parties  étaient  par 
là,  le  13  mars  dernier,  au  même  point  où  les 
avait  placées  l'arrêt  «lu  12  therm.  précédent 
Que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Doubs  était  encore  liée  par  cet  arrêt; — 
Qu’en  statuant  au  fond  le  13  mars  dernier , elle 
a donc  violé  l'autorité  de  son  propre  arrêt  qui , 
n’ayant  pas  été  attaqué  par  les  parties , était  de- 
venu une  loi  pour  la  Cour  qui  l’avaii  rendu , 
comme  pour  les  parties  entre  lesquelles  il  était 
intervenu;— Que  l’arrêt  du  18  mars  dernier  ren- 
ferme ainsi  un  excès  de  pouvoir  et  doit  être  an- 
nulé;—D’après  ces  motifs;— Casse,  elr. 

Du  23  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.  — Rapp.  , M.  Delacoste.  — Conel.,  M. 
Jourde,  subst.  , 

ESCROQUERIE.— Prières. 

Celui  qui,  sous  prétexte  de  faire  dire  des  priè- 
res a l’intention  des  morts,  extorque  de  for- 
gent qu’il  s'approprie,  peut  et  doit  être  con- 
damné comme  escroc. 

(Rives.) 

EtienneYictor  Rives,  exécuteur  des  arrêts 
criminels  du  département  du  Tarn  , avait  per- 
suadé à plusieurs  personnes,  que  les  âmes  des 
morts  venaient  souvent  sur  terre , réclamer  aux 
vivans  des  prières  a l'effet  de  se  racheter  des 
flammes  du  purgatoire,  et  que,  si  leurs  désirs 
n'étaient  pas  satisfaits , elles  se  vengeaient  en 
envoyant  des  maladies  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
ville  d’Alby , cl  par  appel  devant  la  Cour  crimi- 
nelle du  Tarn,  il  fut  condamné  à un  an  d'em- 
prisonnement , et  à deux  mille  francs  d’amende. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  Rives 
n’avait  été  qu’un  simple  mandataire  vis-à-vis 
des  personnes  qui  lui  avaient  confiés  leurs  fonds, 

ne  caractérisent  véritablement  un  faux  qu’anlanl 
qu’il  est  démontré  que  l’huissier  a agi  frauduleuse- 
ment. P . dans  ce  sens,  Cass.  25  mars  1836. — K, 
aussi  Théorie  du  Code  peu.,  I.  3,  p.  300  et  suit. 
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et  qu'on  avait  seulement  droit  d’agir  contre  lui 
par  action  civile , pour  lui  faire  rendre  compte 
de  son  mandat. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  d'après  les 
faits  reconnus  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance et  successivement  par  la  Cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué,  la  peine  a été  justement  appliquée 
en  exécution  de  l'art.  35  de  la  loi  du  22juill. 
1791;— Rejette , etc. 

Du  33  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— llapp.  ,51.  Vergés.  Concl.,  U-  Jourde, 
aubst. 


PAPIERS  DOMESTIQUES.— Predve. 
Avant  le  Code  civil , les  papiers  domestiques 
faisaient  foi  contre  celui  qui  les  avait  écrits, 
encore  qu'ils  ne  continssent  pas  la  mention 
expresse  quils  étaient  faits  vour  suppléer  le 
défaut  de  titre  en  faveur  Je  celui  au  profit 
duquel  ils  énonçaient  une  obligation, pourvu 
toutefois  qu’ils  fussent  corrobores  par  d’au- 
tres adintnicules  dont  l'appréciation  était 
tout  entière  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond  (1). 

(Héritiers  Maynial — C veuve  Courcl.) 

On  trouva  dans  les  papiers  du  sieur  Maymal , 
après  son  décès,  une  note  intitulée  : «Etat  de  mes 
dettes  approximatives.  » — Sur  cet  étal , la  veuve 
Courel  était  portée  pour  1,000  fr. 

Celle-ci  demanda  le  paiement  de  cette  somme 
contre  les  héritiers  de  Mayrnat.  El  le  tribunal  de 
Riom,  considérant  la  note  trouvée  dans  les  pa- 
piers de  celui-d  comme  une  preuve  complète  de 
la  dette,  condamna  les  héritiers  a la  payer. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ceux-ci,  qui 
prétendirent  que  le»  papiers  domestiques  ne  fai- 
saient foi  contre  ceux  qui  les  avaient  écrits, 
qu  autant  qu’ils  contenaient  la  mention  expresse 
qu'ils  avaient  été  faits  pour  servir  de  titres;  W 
ils  ont,  a cet  égard,  invoqué  l'art.  1331  du  Code 
civil. 

arrêt. 

LA  COU  R;— Attendu  qu’avant  la  publication 
du  Code  civil,  les  règles  du  droit  civil . d’après 
lesquelles  devait  se  décider  !a  contestation  entre 
les  demandeurs  et  la  dame  Antoinette  Peyroux, 
veuve  Couret,  exigeaient  seulement  d'autres  ad- 
minicules  à l'appui  des  adnotations,  attestations 
privées  ou  autres  insUrumens  domestiques;  que 
c'est  particulièrement  le  vœu  des  lois  5.  C et  7 
au  Code.de  Probaiiombus  ; que  les  tribunaux 
ordinaires  pouvaient  seuls  apprécier  la  foi  due  a 
ces  suppléinens  de  preuve  d'une  dette,  et  qu’en 
faisant  abstraction  de  l’art.  1331  du  Code,  qui  ne 
peut  régler  une  contestation  sur  dcsdroits acquis 
avant  sa  promulgation  , il  n’a  été  porté  atteinte 
à aucune  disposition  formelle  des  lois  précitées, 
par  le  jugement  attaqué;— Rejette,  etc. 

Du  26  rnai  1806.  — Sect.  req.— Prés. , M. 
Muraire. — Rapp.,  M.  Borel. — Concl.,  M. 
Tburiot. 


(I)  D'après  les  dispositions  de  Pari.  1331  du  Code 
civil,  les  papiers  domestiques  ne  font  foi  contre  ce- 
lui qui  le»  a écrits  que  dans  deux  cas  : 1°  lors- 
qu'ils énoncent  formellement  un  paiement  reçu; 
2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la 
note  a été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  litre  en 
faveur  de  celui  au  nrolit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation.  — Dans  le  droit  ancien,  ei  suivant  Po- 
thier, des  Obligations  , n°  769,  on  décidait  aussi  que 
la  mention  d'une  somme  empruntée  ou  reçue  faisait 
foi  contre  celui  qui  l'avait  écrite,  mais  il  fallait  qu'elle 
fût  signee  do  lui;  sinon,  elle  ne  servait  que  de  com- 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — UgataibR.  — 

CUARlîBS. 

Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  < qui 
est  dû  par  un  légataire  universel  grève  de 
legs  particuliers,  ne  doit  être  perçu  sur  la  va- 
leur entière  des  biens  compris  dans  la  suc- 
cession disponible,  que  distraction  faite  des 
droits  qui  ont  été  acquittés  pour  chacun  de? 
legs  particuliers  au  paiement  desquels  le  lé- 
gataire universel  est  tenu  (2). 

(Enregistrement— C.  Lioud.) 

Le  sieur  Jean  Pierre  Cioud  est  décédé  laissant 
pour  légataires  universels  Jean-Pierre  et  Fran- 
çois Lioud,  ses  couains-gerinains.  — Ceux-ci  se 
présentent  au  bureau  de  l'enregistrement  pour 
faire  la  déclaration  des  biens  composant  la  suc- 
cession.—Sur  l’évaluaiioii  qu’ils  en  ont  faite,  ils 
ont  observé  qu'ils  étaieul  chargés  d'acquitter 
diffère  ms  legs  particuliers  montant  environ  au 
cinquième  des  b:ens,  dont  les  droits  avaient  été 
acquittés  et  qui  par  conséquent  devaient  élu*  dis- 
traits de  la  niasse  pour  l’évaluation  des  droits. — 
Le  receveur  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  a ces 
observations;  il  perçut  les  droits  sur  la  totalité 
des  biens;  il  fonda  sa  perception  sur  l’art  |4, 
g 8 de  lu  loi  du  ii  friui.  an  7,  d'après  loque!  la 
valeur  de  la  propriété  de»  biens  meubles  se  dé- 
termine par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
suris  distraction  des  charges. 

Les  légataires  se  sont  pourvus  en  restitution  ; 
Jugement  du  tribunal  de  Paris,  quil’qrdqnpe. 
Pourvoi, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  droits  de  mu- 
tation ne  sont  dus  que  sur  la  totalité  delà  suc* 
cession,  sans  distraction  des  charges;  et  que 
dans  le  fait,  le  droit  sur  le  total  des  biens  dont 
la  mutation  s’est  opérée  se  trouve  acquitté  tant 
par  la  perception  sur  le  montant  des  legs  parti* 
entiers,  que  par  celle  sur  le  surplus  de  l'héré- 
dité; et  qu'en  percevant  des  légataires  univer- 
sels non-seulement  sur  le  surplus,  ruais  encore 
sur  la  masse  entière  de  la  succession , la  régie  • 
exigé  un  droit  sur  une  musse  excédant  l’intégra- 
lité de  ta  succession  ; — Attendu  qu'une  pareille 
perception  doit  être  présumée  sortir  de  l'inten- 
tion du  législateur,  et  n’est  pas  autorisée  par  le 
texte  de  la  loi  ; qu’ainsi , les  juges  n’ont  commit 
aucune  contravention  en  ordonnant  la  restitu- 
tion de  l’excédant  des  droits  payés  au  delà  de  la 
valeur  de  la  masse  héréditaire;  — Rejette. 

Du  27  mai  1806.  — Sert,  req  — Rapp.,  M. 
Rousseau.— Conclu  M.  Thuriot,  subst. 


ENREGISTREMENT.—  Superficie. — Fonds. 

— Acquisitions  SDCCEMCTH. 
Lorsqu’un  ifutteidu  acheté,  ftar  deux  actes  suc- 
cessifs ayant  des  dates  differentes,  d'abord 
la  superficie  d'un  fonds,  puis  le  fonds  lui- 
mème,  le  droit  de  mutation  immobilière  ne 
doit  être  perçu  sur  le  prix  total  que  tout  au- 
lant  qu’il  existe  des  faits  f auduleux  des - 

mencemenl  de  preuve  par  écrit.  — Quant  au  se- 
cond cas,  prévu  par  Part.  1331,  il  éiait  égale- 
ment posé  en  principe  par  Pothier,  loc.  ci/.,  qui 
n'exigeait  pas  que  la  note  fût  signée  par  celui  qui  Pa- 
vait écrite.  V.  aussi  en  ce  sens  , Danly  sur  Boiceau. 
2*  part.,  chip.  8,  n°*  31  cl  36. 

(2)  Cel  arrêt  est  anterieur  à l’avis  du  conseil  d'E- 
tat du  2 sept.  1808,  lequel  a statué  législativement 
sur  la  question.  Nous  l’examinerons  sous  l'arrêt  du 
14  janv.  1829,  où  nous  résumerons  en  même  temps 
toute  la  jurisprudence. 
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quels  il  résulte  que  Von  a eu  l’intention  de 
se  soustraire  à la  perception  de  et  droit  (1). 
— La  décision  des  juges  à cet  égard,  ne  por- 
tant que  sur  des  faits,  ne  présente  par  cela 
mime  aucune  prise  à la  cassation. 

(Enregistrement— C.  Niçoise  et  Lecoq.) 
Niçoise  et  Lccoq  achetèrent,  par  acte  notarié 
du  13  ni?.  au  13,  la  superficie  d’une  foret  de  80 
hectares.  Le  18  du  même  mois  et  par  un  autre 
acte  passé  devant  notaires,  ils  acquirent  le  fouds 
de  la  même  forêt. — La  régie  considéra  ce  double 
contrat  comme  un  niu'cn  d'éluder  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  immobilière,  sur  le  prix 
total  de  la  vente.  Lu  conséquence  elle  décerna 
DDe  contrainte  contre  les  acquéreurs. 

Le  20  vend,  an  14,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chateau-Thierry,  qui  décide  qu'il  u'y  a pas 
eu  fraude  de  la  part  des  acquéreurs,  et  déboute 
par  suite,  la  régie  de  sa  demande.— Pourvoi. 

ABKÉT. 

LA  COL'R  ; — Attendu  que  l'affaire,  dans 
les  ternies  où  elle  s'est  présentée,  réside  dans 
des  allégations  de  fraude  présentées  par  la  régie; 
que  le  jugement  de  Cbaleau-Tbierry,  loin  d'a- 
voir reconnu  l’existence  des  faits  frauduleux , 
déclare  que  les  circonstances  de  l’affaire,  écartent 
toute  idée  de  fraude;  — Qu’en  jugeant  ainsi,  et 
le  jugement  ne  portant  que  sur  des  faits,  il  ne 
présente  aucune  priseàla  cassation;  — Rejette. 

Du  28  mai  1806.  — Sert.  rcq.  — Prés.,  Al. 
Henrion.  — Rapp.,  Al.  Vallée.  — Concl.,  Al. 
Thuriot.  — PI.,  Al.  Uuarl-Duparc. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— C*»ACTtm». 
Ce  n'est  pas  comme  société  en  commandite , 
mais  comme  société  ordinaire  (générale  ou 
en  nom  collectif)  que  Von  doit  considérer  une 
association  entre  deux  négocions  par  le  con- 
trat de  laquelle  il  est  dit  : 1°  que  les  affuires 
sociales  seront  régies  par  l’un  des  associés 
seulement,  sous  la  raison  un  tel  et  compa- 
gnie; 2°  que  l'autre  pourra,  quand  il  le  ju- 
gera à propos  et  d’après  une  nouvelle  con- 
vention, joindre  sa  signature  à celle  du  pre- 
mier; 3°  que  ce  même  associé  pourra  céder 
son  intérêt  a un  tiers,  et  que  son  cessionnaire 
prendra  part  à l'administration  de  la  so- 
ciété; 4°  que  chacun  des  associés  supportera 
les  perles  proportionnellement  à sa  mise  ; 
5°  enfin,  que  la  société  sera  dissoute  par  la 
mort  de  l’associe  gérant,  et  quelle  conti- 
nuera avec  les  héritiers  de  l’associé  non  gé- 
rant.— les  créanciers  d’une  pareille  société, 
gui  ont  contracté  avec  l’associé  gérant,  ont 
action  contre  l’associé  non  gérant,  encore 
qu’ils  ne  l'aient  pas  connu  (2) 

(Eubert— C.  Van  Caneghem.) 

Voici  en  quels  termes  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles  avait  jugé  la  question  le  U/ruct.an  12  : 
« Attendu  que  des  art.  1er  et  2 du  contrat,  il  ré- 
sulte que  les  contractans  forment  une  société  de 
commerce,  qui  devait  se  fixer  à Londres,  sous  la 
raison  de  Charles  Moke  et  compagnie;  ue  la 
signature  en  est  réservée  exclusivement  audit 
Moke  ;— Que  les  clauses  y insérées  en  ces  termes 
(art.l*'.)  : «Jusqu’à  ce  que  par  la  suite  et  suivant 
les  circonstances  l'associé  Van  Caneghem  trouve 
bon  de  faire  connaître  son  nom  a ladite  société  et 
de  l’ajoutera  ladite  forme.»  Kl  (art.  2.)  «Jusqu'à 
ce  que  par  des  circonstances  particulières , les 
parties  contractantes  jugent  convenable  de  déro- 


(1)  P.  conf.,  Cass.  20  frira,  au  14  ; 8 sept.  1813; 
21  mars  1820;  4 avril  1827. 


ger  d’un  commun  accord  à cette  convention , ** 
n'ayant  pas  eu  lieu  , Icsdits  articles  ont  conservé 
leur  caractère  primitif,  en  telle  sorte  que  l'asso- 
cié Charles  Moke,  de  Londres  , a été  seul  connu 
du  public,  et  que  son  associé  Van  Caneghem  est 
resté  inconnu;  — Attendu  qu’il  résulte  des  art.  3 
et 4.  5et6,  que  Charles  Mokeamis  dans  ladite  so- 
ciété son  argent  cl  son  industrie  : qu'il  est  le  seul 
gérant  connu  de  cette  société  ; qu’a  lui  seul  ap- 
partenait le  droit  de  faire  toutes  négociations  rela- 
tivesaladitesociélé,  et  qu’il  avaitlalibre  disposi- 
tion de  tous  les  fonds;  qu'au  contraire,  son  asso- 
cié Van  Caneghem  n'y  n mis  que  son  argent;  qu'il 
était  absent  et  qu'il  n'a  fait  aucune  fonction  d’as- 
socié ; que  partant , il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  simple  bailleur  de  fonds:  — Attendu  que 
des  expressions  mentionnées  en  l’art.  7 dudit 
contrat,  pour  le  partage  égal  des  bénéfices  et  per 
tes,  on  ne  peut  en  inférer  l’incompatibilité  d’une 
société  en  commandite,  surtout  eu  égard  à la  mise 
de  fonds  et  a l’industrie  du  seul  gérant  connu  Char- 
les Moke,  qui  ont  pu  être  compensés  avec  la  seule 
mise  de  fonds  de  Vau  Caneghem,  associé  inconnu 
du  public;  que  de  là  il  suit  que  les  deux  associés 
ont  pu  valablement  stipuler  un  partage  égal  de 
bénéfices  et  de  pertes  ; — Attendu  que  dans  les 
art.  14  et  15,  les  associés  y stipulent  formelle- 
ment (art.  14) , « qu’en  cas  de  décès  du  gérant 
Charles  Moke , les  affaires  de  la  société  cesseront 
de  suite;  (et  art.  15),  en  ras  de  décès  de  l'associé 
Van  Caneghem,  absent,  la  société  ne  continuera 
pas  moins  d’exister  pendant  tout  le  temps  qui  a 
été  fixé  ci-dessus  ; » stipulation  qui  caractérise 
si  formellement  une  société  en  commandite:  - 
Attendu  que.  par  la  circulaire  écrite  aux  intimés 
par  Charles  Moke,  en  date  du  !•'  déc.  1800,  ledit 
Moke,  en  leur  faisant  part  de  son  établissement 
a Londres,  et  en  l'étayant  d'un  associé  respecta- 
ble sous  tous  les  rapports,  qui  a suppléé  les  fonds 
nécessaires  pour  en  assurer  le  succès  et  en  rendre 
les  opérations  faciles,  n’a  pas,  par  ce  fait,  changé 
la  nature  de  son  contrat;  qu’au  contraire,  il  y dit 
formellement  que  la  signature  de  ladite  maison 
est  réservée  à lui  seul  jusqu’à  dispositions  nou- 
velles, et  qu’il  ne  nomme  même  pas  l'associé  dont 
il  entend  parler;— Attendu  qu’il  en  est  de  même 
de  l'apostille  mise  au  bas  de  ladite  circulaire  par 
l’oppelant . où  il  recommande  sa  maison , comme 
tout  négociant  qui,  y aurait  un  intérêt  quelcon- 
que, agirait  en  pareille  circonstance;  —Attendu 
que  de  la  correspondance  des  intimés  avec  l'appe- 
lant, etde  celle  de  Charles  Moke  et  compagnie,  H 
n'appert  nullement  que  l’appelant  ait  géré  en  aucu- 
ne manière  les  aflairpsconimerriales  de  ladite  so- 
ciété , ni  que  les  intimés  l’aient  considéré  comme 
associé  pur  et  simple  de  ladite  maison  : qu’au 
contraire,  ils  ont  traité  avec  lui  comme  y étant 
entièrement  étranger  , jusqu’à  l’époque  seule- 
ment de  la  faillite  de  Charles  Moke  et  compa- 
gnie, fait  qui  est  postérieur  à la  cessation  de  la- 
dite société;  — Attendu  que  l’appelant  n’a  pas 
donné  son  nom.  ni  ne  l’a  fait  connaître  au  public 
par  sa  signature  ; que  par  conséquent  le  public  n’a 
eu  pour  sûreté  que  la  signature  Moke  et  compa- 
gnie, d'où  il  suit  que  ledit  appelant  ne  peut  être 
tenu  au  delà  de  sa  mise  dans  la  société  , qui,  au 
cas  particulier,  n’est  qu’une  société  en  comman- 
dite ; —Attendu  enfin  qu’il  est  constant  en  droit 
que  des  tiers  ne  sont  pas  fondésà  pouvoir  donner 
à des  conventions  un  autre  sons  que  relui  dans 
lequel  elles  ont  été  arrêtées  entre  les  parties  con- 
tractantes et  exécutées  par  elles.  » 

POCRVOI  en  cassation,  pour  contravention  à 

(2)  V.  l'arrêt  du  2 fév.  1808  intervenu  sur  an 
nouveau  pourvoi  dans  la  même  affaire. 
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l’art.  7 du  lit.  4 de  l’ordonn.  de  1673.  qui  déclare 
les  associés  ordinaires  tenus  solidairernen  t ; tan- 
dis que  les  associés  en  commandite  ne  sont  tenus 
que  pour  leur  part  aux  termes  de  l’article  8. 

Les  demandeurs  soutenaient  que  la  société 
avait  dù  être  qualifiée  générale  ou  en  nom  col- 
lectif.—1°  Parce  qu’elle  n'était  pas  dite  en  com- 
mandite, et  que  Van  Caneghem  n’avait  pas  res- 
treint les  risques  qu’il  voulait  courir  : à cet 
égard,  ils  s’étayaient  deSavary,  tom.  l*r,  p.367, 
et  Jousse,  sur  l’art.  8 du  lit.  4 de  l’ordon.  del673; 
et  ils  faisaient  remarquer  qu’au  lieu  de  restriction 
l’art.  7 de  l’acte  social  contenait  une  soumission  in- 
définie à toutes  les  perles  de  la  société  2°  Parce 
que  la  raison  sociale  avait  pour  signature  Charles 
Moke  et  compagnie  : les  demandeurs  soutenaient 
que  l’addition  et  compagnie , destinée  à pro- 
mettre plusieurs  garanties  , pour  offrir  une  plus 
grande  solvabilité,  obligeait  nécessairement  quel- 
ques associés  ; or,  ce  quelqu’un  ne  pouvait  être 
que  Van  Caneghem  ; si  Van  Caneghem  n’é- 
tait pas  lié  solidairement,  s’il  ne  devait  être 
obligé  que  jusq  u a concur  rence  de  sa  mi  se  de  fonds, 
le  mot,  et  compagnie,  ue  produisait  aucune  obli- 
gation; carie  gérant  Charles  Moke  ayant  ses  fonds 
à sa  disposition  pleine  cl  entière,  pouvait  les  alié- 
ner par  l’efTel  de  sa  seule  signature  ; ainsi,  ou 
le  mol  et  compagnie  obligeait  solidairement  Van 
Caneghem  , ou  c’éloit  une  eipcssion  insigni- 
fiante, un  piège  pour  le  public  ; — 3°  Parce  que 
Van  Caneghem  pouvant  a volonté  ajouter  son 
nom  a la  signature  de  Charles  Moke,  il  pouvait 
à volonté  devenir  associé  connu  et  nécessaire-  ; 
ment  obligé  solidaire;  il  pouvait  d’ailleurs  céder 
son  intérêt , et  transmettre  au  cessionnaire  le  i 
droit  d’administrer  (art.  12);  d’où  il  suivait  que 
la  société  était  générale  et  non  en  commandite; 
— 4°  Enfin  parce  qu'une  société  faite  pour  avoir 
son  efTel  à Londres,  où  l’on  ne  connaît  pas  de  so- 
ciété en  commandite,  où  tout  associé  est  essen- 
tiellement solidaire  (â  moins  d'exception  par  un 
acte  exprès  du  parlement),  ne  pouvait  être  eu 
commandite,  dans  l’intention  des  parties  : — Sur 
ce  point  de  jurisprudence  anulai.-c,  les  deman- 
deurs produisaient  une  consultation  de  M.  Ste- 
ward Kid,  jurisconsulte  anglais, qui  s’exprime  en 
ces  termes . 

« J’ai  étudié  la  législation  anglaise  pendant 
plus  de  vingt  ans  , et  exercé  plus  de  quinze  ans 
en  qualité  d’avocat  près  les  cours  supérieures  de 
Westminster-Hall  eide  Guild-llall,  à Londres, 
où  toutes  les  questions  du  droit  commercial  sont 
débattues  en  public,  et  je  n’ni  jamais  entendu 
parler  que  d une  société  générale;  j’ose  dire 
même  que  ni  les  juges,  ni  les  avocats,  ni  les  né- 
gocians,  ni  les  banquiers  ne  se  sont  jamais  formé 
l’idée  delà  commandite  comme  faisant  partie  de 
U législation  anglaise;  et  je  prends  sur  moi  d’af- 
firmer qu’il  n’y  a,  en  aucun  livre  qui  traite  du 
droit  anglais,  un  seul  mol  qui  puisse  donner  l'i- 
dée d'un  associé  qui  ue  soit  pas  solidairement 
responsable  pour  toutes  les  dettes  de  la  maison 
en  cas  de  sa  faillite.— La  chose  même  est  si  étran- 
gère aux  idées  anglaises,  que  si  j’avais  a traduire 
du  français  en  anglais  une  pièce  qui  parlerait  de 
la  commandite  et  des  commanditataires,  je  ne 
pourrais  pus  trouver,  non-seulement  des  mots 
isolés  , mais  pas  même  une  circonlocution  pour 
exprimer  ces  idées  en  anglais;  je  serais  obligé 
de  retenir  les  mots  français  et  d’en  donner  une 
explication  détaillée  dans  des  notes — En  Angle- 
terre, tous  les  associés  d’une  maison  de  com- 
merce sont  solidairement  responsables , soit 
qu’ils  en  soient  gérans  ou  non  , quelle  que  soit 
leur  proportion  de  mise  ou  de  profil;  soit  qu’ils 
soient  annoucés  au  public  comme  associés  ou  1 


non,  soit  qu’ils  soient  connus  ou  inconnus 
avant  la  faillite;  aucune  stipulation  entre  les 
parties  ne  peut  les  mettre  à l’abri  de  cette  res- 
ponsabilité. Il  est  vrai  qu’il  y a souvent  des  asso- 
ciés secrets  qui  ne  veulent  pas  être  connus  du 
public,  comme  ayant  un  intérêt  dans  une  maison 
de  commerce. — On  les  appelle  sleeping  partners , 
associés  dormans.  — Ils  dorment  tranquillement 
tant  que  les  aflaires  de  la  maison  vont  bien , mais 
en  cas  de  faillite,  ils  sont  bientôt  éveillés  de  leur 
sommeil;  on  manque  très  rarement  à les  déce- 
ler ; ou  leur  nom  est  porté  sur  les  registres  de  la 
maison  , ou  l’on  peut  prouver  leur  participation 
aux  profits  par  quelque  acte  d intervention  dans 
les  affaires  de  la  société,  etc.;  et  tout  cela  par  des 
témoins , parce  qu’en  Angleterre  on  admet  la 
preuve  par  témoins,  dans  tous  les  cas,  soit  en 
l’absence  des  preuves  par  écrit,  ou  concurrem- 
ment avec  elles.-  Pour  constituer  un  individu  l’as- 
socié d’une  maison,  et  le  rendre  responsable  pour 
les  dettes  de  celte  maison,  il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  y ait  unactcdesociété.ouunacteoùsonnom 
se  trouve:  plusieursinaisonsdes  plusconsidérables 
forment  leurs  sociétés  *ans  aucun  acte;  leurs  con- 
ventions sont  faites  quelquefois  pur  une  lettre  , 
quelquefois  verbalement  ; et  quand  il  existe  un 
acte,  il  n’y  a jamais  d'enregistrement  ni  publica- 
tion quelconque.  — Le  public  ne  se  donne  pas  la 
peine  de  s’informer  de  leurs  stipulations,  ni  de 
leurs  associés  cachés , ayant  toujours  l’assurance 
que  ceux-ci  seront  décelés  et  rendus  solidaire- 
ment responsables  en  cas  de  faillite  de  la  maison. 
— A Guildhall,  où  tous  les  examens  des  banque- 
routiers de  Londres  ont  lieu , il  devient  souvent 
question  de  savoirsi  le  banqueroutier  a eu  des 
associés  cachés;  et  tous  les  créanciers  font  grand 
cas  d'en  découvrir  , et  quand  ils  sont  découverts, 
ils  sont  toujours  tenus  pour  toutes  les  dettes  de  la 
maison.— Il  arrive  quelquefois  qu’une  personne, 
attaquée  comme  associée,  conteste  le  fait  d’avoir 
été  dans  ce  cas;  mais  il  est  jusqu’ici  inoui  qu’un 
homme  ait  admis  qu’il  avait  participé  dans  les 
profils  d’une  maison  de  commerce,  en  alléguant 
qu’il  n’était  que  commanditaire.— On  dira  peut- 
être  que  les  actionnaires  dans  les  grandes  compa- 
gnies publiques,  telles  que  la  compagnie  des  In- 
des, la  Banque,  les  compagnies  pour  la  pèche» 
pour  les  canaux  et  autres  entreprises  publiques, 
ont  quelque  ressemblance  aux  commanditaires 
en  France.— Je  réponds  que  ce  n>st  qu’une  res- 
semblance. et  une  ressemblance  bien  éloignée  et 
faible.  — Il  est  vrai  que  ces  actionnaires  ne  sont 
pas  ordinairement  gérans , et  qu’ils  ne  sont  nul- 
lement responsables  pour  les  dettes  de  la 
compagnie,  en  cas  de  faillite;  mais  si  l’on 
considère  la  constitution  de  ces  compagnies , et 
la  manière  dont  elles  sont  établies,  on  trouvera 
que  le  cas  de  ces  actionnaires  fournit  une  preuve 
incontestable  que  la  commandite  n’est  pas  re- 
connue en  Angleterre.  — Aucune  de  ces  com- 
pagnies, avec  le  privilège  de  non  responsabilité 
pour  les  actionnaires , ne  peut  être  établie  sam 
un  acte  du  parlement.  Mille  individus  pourraient 
faire  des  souscriptions  pour  une  grande  entre- 
prise, choisir  des  administrateurs,  et  agir  en  tout 
comme  une  société  ordinaire  de  commerce;  mais 
alors  chaque  souscripteur  serait  tenu  responsa- 
ble solidairement.  Cela  étant  bien  entendu,  on 
ne  forme  jamais  de  ces  grandes  entreprises,  sans 
s’adresser  au  parlement,  pour  être  libéré  de  cette 
responsabilité.  Quand  l’entreprise  est  approuvée, 
le  parlement  passe  un  acte  pour  son  établisse- 
ment; mais  c’est  toujours  sous  des  conditions. 
Toujours  le  capital  est  borné  à une  certaine 
somme,  et  le  pouvoir  de  faire  des  emprunts  li- 
mité. Quelquefois  les  premiers  directeurs  ou  a4- 
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tninistrateurs  sont  nommés  dans  Pacte , et  la 
manière  d'élire  leurs  successeurs  est  prescrite, 
et  quelquefois  même  le  nombre  des  actionnaires 
fixé,  avec  le  montant  de  la  souscription.  » 

Van  Caneghem  répondait  qu'en  déterminant 
une  mise  de  fonds  de  4,000  liv.  sterling . il  avait 
suffisamment  indiqué  la  quotité  de  risques  qu'il 
voulait  courir;— Que  l'addition  à la  signature  des 
mots  et  compagnie , indiquait  également  une 
société  en  commandite  et  une  société  ordinaire , 
selon  la  teneur  du  traité  social;— Qu’en  rem- 
ployant pour  indiquer  une  société  en  comman- 
dite, on  annonçait  seulement  au  public  que  le 
négociant  en  nom  disposait  de  valeurs  plus  con- 
sidérables que  sa  fortune  personnelle,  ce  qui 
donnait  à l'expression  de  compagnie  un  sens 
très  réel  et  très  vrai;— Que  l'administration 
entière  avait  été  confiée  a Charles  Moite , jus- 
qu'à nouvel  accord  ; que  s'il  dépendait  de  la 
volonté  seule  de  Van  Caneghem  de  faire  ajouter 
sa  signature  a celle  île  son  associé,  il  ne  dépen- 
dait pas  de  sa  volonté  seule  d émettre  celte  signa- 
ture; que  pour  cela  il  fallait  un  nouvel  accord, 
lequel  n'avait  pas  eu  lieu  ( art.  1 et  2.);  — Que  le 
cessionnaire  autorisé  ne  devait  pas  avoir  un  droit 
(T administration  proprement  dite  ( art.  12)  ; — 
Que  la  société  ayant  été  formée  entre  deux 
Français,  et  les  opérations,  cause  du  procès, 
ayant  eu  lieu  entre  Français , il  n’y  avait  aucune- 
ment à s'occuper  des  lois  anglaises.— On  termi- 
nait par  celle  observation , que  la  Cour  d'appel 
avait  déclaré  y avoir  commandite , parce  qu’il 
lui  avait  paru  que  le  traité  social  ne  réservait 
pas  à Van  Caneghem  le  droit  d'admtnts/rsr  a 
volonté,  et  restreignait  les  risques  a courir  a la 
somme  de  4,000  liv.  sterling  Que  s’il  y avait 
erreur  à cet  égard , ce  ne  pouvait  être  qu'un  mal 
jugé,  et  non  une  contravention  à la  loi. 

M.  Giraud,  substitut  du  procureur  général,  a 
pensé  que  si , à la  vérité,  il  n’appartient  pas  a la 
Cour  d’interpréter , d’après  les  clauses  d'un  con- 
trat, quelles  ont  été  les  intentions  respectives 
des  parties  contractantes;  d’un  autre  rAté,  il  lui 
appartient  bien  évidemment  d'examiner  et  de 
décider  de  quelle  nature  est , et  à quelle  classe 
appartient  un  contrat;  que  dans  l’espèce,  et  de 
l’article  premier  du  contrat  de  société , il  résulte 
très  positivement  et  très  clairement  que  celte 
aociélé  était  une  société  générale  en  nom  col- 
lectif, puisque  1°  il  y est  stipulé  que  la  raison 
de  commerce  sera  connue  et  signera  sous  le  nom 
collectif  de  Charles  Moke  et  compagnie  ; 2°  puis- 

Ïu'il  y est  également  stipulé  que  le  nom  de  Van 
aneghem  sera  ajouté  a la  signature  sociale, 
quand  il  plaira  a cet  associé  de  faire  connaître 
ton  nom  , clause  qui  est  essentiellement  en  op- 
position à une  société  en  commandite , dont  l'es- 
sence est  de  laisser  le  noin  du  commanditaire 
Inconnu.— La  Cour  d’appel  (ajoutait  ce  magis- 

(1)  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , Pacte  d'accu- 
sation exposait  le  fait  et  toutes  ses  circonstances,  les 
procès-verbaux  qui  constataient  le  corps  du  délit 
taisant  corps  avec  lui,  mais  il  n'avait  point  de  ré- 
sumé (art.  229  et  231).  La  conséquence  de  cette 
forme  était  que  les  questions  devaient  porter  sur 
tous  les  faits  énoncés  dans  Pacte  d'accusation  , 
et  l'article  374  prescrivait  même  d'interroger  le 
inry  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  dé- 
lit tel  qu'il  résultait  de  cet  acte.  — Le  Code 
d'instruction  crim.  a changé  ce  système  : les  jurés 
ne  doivent  être  interrogés  que  sur  le  fait  tel  que  l'a 
qualifié  le  résumé  de  Pacte  d'accusation  ; aucune 
autre  question  n'est  admise,  à moins  qu’elle  ne  soit 
résultée  des  débats,  ou  que  l'accusé  ne  Pait  proposée 
comme  excuse,  De  ces  deux  système*  opposés,  ré- 
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Irai) , n’a  pas  dit  que  Vr.n  Caneghem  eût  restreint 
ses  pertes  possibles  a sa  mi>e  de  fonds.— Donc 
elle  n’a  pas  constaté  le  fait  qui  aurait  pu  indi- 
quer une  commandite  — La  Cour  d’appel  a con- 
staté en  fait  que  Van  Caneghem  n'a  pris  aucune 
part  à la  gestion  ; — Que  les  créanciers  n'ont  pas 
cru  traiter  avec  Van  Caneghem  ; — Elle  s’est  ar- 
rêtée aux  clauses  de  Pacte,  portant  que  Charles 
Moke  aurait  seul  la  signature;  que  seul  il  serait 
gérant;  que  son  décès  opérerait  la  dissolution 
de  la  société  ; tandis  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  du  décès  de  Van  Caneghem. — C'est  de 
ces  faits  et  de  ces  clauses  quêta  Cour  d’appel  a 
cou  lu  que  la  société  était  une  commandite. — 
Or , les  faits  postérieurs  à un  traité  social  ne 
peuvent  en  déterminer  la  nature  originelle,  et 
les  clauses  susénoncées  ne  sont  pas  constitu- 
tives d’une  commandite.—  Donc  H y a eu  erreur, 
non  sur  les  faits , non  sur  le  sens  des  clauses, 
mais  sur  la  nature  ou  la  qualification  de  Pacte  ; 
donc  il  y a contravention  a la  loi. — Conclusions 
à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COTR;— Vu  Part.  7,  lit.  idel'ordonn.  de 
1673; — Considérant  que  Pacte  passé  entre  Moke 
et  Van  Caneghem  a constitué  entre  eux  une  so- 
ciété générale  et  ordinaire;  que  l'arrêt  attaqué 
n’a  pu  lui-même  en  releier  aucune  clause  qui  la 
restreigne  a la  société  en  commandite;  qu'ainsi 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  déclarant  Van 
Caneghem  simple  associé  commanditaire , a dé- 
naturé le  contrat;  et  qu'en  en  changeant  l’es- 
sence elle  a soustrait  Van  Caneghem  aux  obliga- 
tions qui  résultaient  tant  de  ses  conventions  que 
de  l'article  ci-dessus  cité  de  l'ordonn.  de  1673  ; 
— Casse,  etc. 

Du  28  mai  1806.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  M. 
Chasles.— Concl.  conf .,  M.  Giraud. — PL,  MM. 
Guichard  et  Pérignon. 


INFANTICIDE.  — Jury  (questions  au). — Ho- 
micide.— Imprudence. 

Sous  le  Code  du  3 (brum.  an  4,  lorsqu'il  résul- 
tait du  procès-verbal  annexé  à l'acte  d'ac- 
cusation et  de  cet  acte  lui-même,  que  l'in- 
fanticide , objet  de  l'accusation  , pouvait 
avoir  été  commis  par  imprudence  ou  par  né- 
gligence, cette  question  subsidiaire  devait, 
à peine  de  nullité,  être  poses  au  jury.  (C.  3 
brum.  on  4,  art.  373  et  374.)  (1) 

(Boucan.) — arrêt  (après  délib  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  373,  374  et  380  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ; — Attendu  que  du  procès- 
verbal  annexé  a l’acte  d’accusation  et  de  l’exposé 
de  cet  acte  même,  il  résulte  que  l'homicide  dont 
était  accusée  Rosalie  Boucan  pouvait  être  l’effet 
de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  cette 
fille  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  373  et  374 

suite  celte  conséquence  que,  sous  le  Code  do  bru- 
maire, l'acquittement  de  l’accusé  purgeait  toutes  les 
accusations  auxquelles  le  fait  incriminé  pouvait  don- 
ner lieu,  tandis  que,  sous  le  Code  d'inslr.  crim.,  cet 
acquittement  ne  purge  que  l'accusation  sur  laquelle 
le  jury  a prononcé,  et  non  les  autres  accusations  aux- 
quelles le  faitpeui  donner  lieu,  et  dont  les  jurés  n'ont 
pas  dû  s'occuper.  M.  Carnot  conteste  cependant  cette 
doctrine  ( Comm.  du  Code  d'instr.  crim.,  sur  Part. 
361  );  mais  elle  est  soutenue  par  Legravcrend,  Traité 
de  legisl.crim.(id.  belge),  1. 1 *T , ch.  1 1 ,p.  322  et suiv  ; 
Bourguignon,  Juris.  des  Codes  crim.,  sut  Part.  36, 
et  Mangin,  Traité  de  Caction  publique,  n°  109;  et 
la  Cour  de  cassation  l'a  consacrée  par  ses  arrêts  des 
24  oct.  1811,  23  oct.  1312,  21  janv.  1313.  * 
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geaient  avec  lui  n’y  payaient  pas  leur  place,  et 
partageaient  seulement  les  frais  de  poste;  que  de 
ces  faits  résultant  de  l'instruction,  ce  tribunal  a 
pu  légitimement  conclure  qu'aucune  fraude  des 
droits  sur  les  voilures  publiques  n’avait  été  com- 
mise, et  que  les  lois  invoquées  par  la  régie 
étaient  sans  application  à l'espèce  ; que,  l'arrêt 
ayant  donné  pour  base  à sa  décision  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  cet  arrêt 
n'est  pas  moins  à l'abri  de  la  censure  que  le  ju- 
gement qu’il  confirme  Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1806.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M.  Au- 
mont. — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D’OR  ET  D'AR- 
GENT. — PnOCfeS-VKHBAL.  — NuLtITÊ.  — EX- 
CUSE. 

Lorsqu’une  contravention  à la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent  eût  reconnue  par 
taveu  du  prévenu  lui-même  , la  nullité  du 
procès-verbal  n'est  pas  un  obstacle  à l appli- 
cation de  la  peine,  et  ne  peut  dispenser  les 
tribunaux  de  la  prononcer.  (L.  19 brum.  an  6, 
art.  72  et  80.)  (I) 

(Droits  réunis— C.  Combes.) 

Combes,  orfèvre,  était  inculpé  d’avoir  omis  de 
Élire  insculper  son  poinçon  au  département.  Le 
procès-verbal  fut  déclaré  nul,  comme  ayant  été 
fait  sans  le  concours  des  préposés  du  droit  de  ga- 
rantie;— Et  la  Cour  de  justice  criminelle  des  Py- 
rénées-Orientales renvoya  le  prévenu  de  la  pour- 
suite, en  se  fondant  sur  cette  nullité  et  sur  d'au- 
tre» considérations  tirées  de  sa  bonne  foi. — Pour- 
voi de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art  72  et  80  de  la  loi  du 
19  bruni,  an  6,  et  18,  tit.  4 de  la  lot  du  9 flor.  an 
7;  — Attendu  qu'il  était  reconnu,  d'après  l'aveu 
fait  par  Combes  dans  le  procès-verbal,  que  cet 
orfèvre  n'avait  pas  fait  insculper  son  poinçon  I 
la  préfecture;  que  ce  procès-verbal  fùt-ll  inva- 
lide, r omission  n’en  était  pas  moins  constante; 
qu’elle  pouvait  être  constatée  sans  procès-verbal; 
qu’elle  a d’ailleurs  été  reconnue  par  la  Cour  de 
justice  criminelle  ; — Que,  dès  lors,  aucune  con- 
sidération ne  pouvait  dispenser  cette  Cour  de 
prononcer  la  peine,  les  tribunaux  devant  appli- 
quer strictement  la  loi , en  laissant  a l'adminis- 
tration à apprécier  les  circonstances  atténuantes 
des  contraventions,  et  a remettre,  s'il  y a lieu  la 
peine  en  tout  ou  en  partie;— Casse,  etc. 

Du  30  inai  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Seignetle. —Conc/.,  M.  Daniels,  subst. 


i«  CASSATION.— Pourvoi  d’officë.— Tribu- 

WAUX  MILITAMES.  , 

2°  Non  bis  in  idem.— Evasion. 
l#La  /lt*  ^ non-recevoir  portée  par  la  lot  con- 
tre les  pourvois  en  cassation  des  condamnés 
par  tes  tribunaux  militaires,  autres  que  tes 
non  justiciables  de  ces  tribunaux,  ne  peut 


fl)  V.  Cass.  21  fèv.  1806. 

(2)  L’art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 donnait, 
en  effet,  au  gouvernement  et  dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  dénoncer  au  tribunal  de  cassation  par  la 
Toie  de  son  commissaire,  les  actes  par  lesquels  les 
juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs;  mais  celle 
faculté  devait  être  exercée  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées , et  par  conséquent  l’annula- 
tion ne  pouvait  être  ni  utile  ni  prejudiciable  aux 
condamnés.  Ces  termes  restrictifs  n'ont  point  été 
reproduits  daus  l'art.  44 1 du  Coded'inslr.  crim.,  et 
Ton  en  a conclu  que  le  législateur  n’avait  pu  voulu 
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être  opposée  au  gouvernement  qui  peut,  par 
la  vote  de  son  commissaire,  dénoncer  sanê 
exception  les  actes  par  lesquels  les  juges, 
quels  qu'ils  soient,  ont  excédé  leurs  pou- 
voirs. (L.  27  vent,  an  8,  art.  77  et  80.)  (t) 
l°Est  nul  l'arrêt  de  la  Cour  martiale  mari- 
time qui  condamne  pour  évasion  un  forçat 
qui  a déjà  subi  un  jugement  de  condamna- 
tion pour  le  même  fait. 

(Guiiunneau.) 

Guitonnenu,  évadé  du  bagne  de  Brest,  avait 
été  condamné  par  la  Cour  martiale  maritime 
d’Anvers,  à trois  an*  de  prolongation  de  peine,  à 
raison  de  celte  évasion.  Transféré  au  bagne  de 
Cherbourg,  il  fut  encore  condamné  à la  même 
peine  a raison  du  niémejfail. — Ce  jugement  fut 
déféré  à la  Cour  de  cassation  par  ordre  du  gou- 
vernement 

ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Vu  les  art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  t,  n°  6 ; 77,  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
80,  même  loi;  255, 12 1,  425  et  426  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  et  la  lettre  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  du  23  avril  dernier;— Attendu  que 
ia  fin  de  non-recevoir,  portée  par  l’art.  77,  de  la 
loi  du  27  vent.,  ci-dessus  citée,  contre  les  pour- 
vois en  cassation  des  condamnés  par  des  tribunaux 
militaires  de  terre  ou  de  iner,  autres  que  les  non 
justiciables  de  ces  tribunaux,  ne  saurait  être  op- 
posée au  gouvernement,  qui  peut,  suivant  l'art. 
80 , même  loi , par  la  voie  de  son  commissaire* 
dénoncer  généralement  et  sans  eiccplion  les  ac- 
tes par  lesquels  les  juges,  quels  qu'ils  soient,  au- 
ront excédé  leurs  pouvoirs; 

Attendu  que  . dans  l'espèce , Gabriel  Guiton- 
neau,  forçat  détenu  au  bagne  d’Anvers  sous  \è 
n°  lis,  évadé  de  ce  bagne,  suivant  Je  procès- 
verbal  du  même  jour,  et  condamné,  puur  le  fait 
d’évasion,  a trois  ans  de  chaîne  de  plus,  par  juge- 
ment de  la  Cour  martiale  maritime  d'Anvers,  du 
7 flor.  an  13.  a été,  pour  le  même  fait,  condamné 
à semblable  peine  par  l'arrêt  de  la  Cour  martiale 
maritime  de  Cherbourg,  du  15  fruct.  an  13;  que 
ce  second  arrêt  renferme  évidemment  une  con- 
travention aux  règles  de  compétence,  en  ce  que 
Guitonnenu  n'était  point  en  résidence  habituelle 
et  n'avait  point  commis  le  délit  d'évasion  dans  le 
ressort  maritime  de  Cherbourg  un  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  ce  délinquant  avait  déjà  subi 
un  jugement  de  condamnation  sur  le  même  fait; 
—Casse,  etc. 

Du  30  mai  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lachése.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - ApPEt.. 
En  matière  de  droits  réunis,  il  suffit  que  l'ap- 
pel soit  notifié  : l'art.  32  de  la  loi  du  lrr  germ. 
an  13  a dérogé  aux  règles  prescrites  par 
l’ûrt.  195  du  Code  du  3 brum.  an  4 (3). 

(Soulh— C.  Droits  réunis.) 

Du  30  mai  1806.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
dier. — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

limiter  l'annulation  au  seul  intérêt  de  la  loi.  La 
Cour  de  cassation,  appliquant  cette  interprétation 
en  matière  de  justice  militaire,  a décidé  que  la 
pourvoi  formé  par  le  gouvernement , peut  pro- 
fiter au  condamné,  s'il  n'est  pas  restreint  au  seul  in- 
térêt de  la  loi,  et  qu'ainsi  le  militaire  condamné,  peut 
intervenir  sur  ce  pourvoi,  et  faire  valoir  ses  moyens 
d'annulation.— K.Cass.  l5juiil.l8l9(afT.  Eabry);  V « 
aussi,  Cass.  2 avril  1831. 

(3)  Cela  est  de  jurisprudence  constante:  F.  Casf« 
15  friixi.  au  14;  25  janv.  1806,  elle*  notes* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


f5  6 (2  juin  1806.  ) Jurisprudence  delà 

GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D'ARGENT. 

— Coutelier. 

Les  couteliers  doivent,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  faire  apposer  le 
poinçon  de  garantie  sur  les  objets  d'or  ou 
d'argent  qui  servent  à la  garniture  des  cou- 
teaux (1). 

(Droits  réunis— C.  Hansotte.)  — arrêt. 

LA  COUR:  — Yu  les  art.  l«f,  *1,  77  et  107, 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6;  — Considérant  que 
les  ouvrages  d’orfèvrerie  et  d’argenterie,  sans 
distinction  et  de  toutes  sortes,  sont  soumis  aux 
titres  prescrits  par  la  loi  et  a la  perception  des 
droits  de  garantie;  — Que  non-seulement  les 
frabricans  d’or  et  d’argent  ouvré  sont  obligés, 
par  l’art.  77,  de  porter  leurs  ouvrages  au  bureau 
de  garantie  pour  y être  essayés,  titrés  cl  mar- 
qués, mais  encore  que  tout  ouvrage  d'or  et  d’ar- 
gent achevé  et  non  marqué,  trouvé  même  chez 
un  marchand,  doit  être  saisi;  — Que  le  fait  de 
la  présentation  des  garnitures  de  couteau  a l’essai 
et  à la  marque,  et  le  refus  des  commis  de  la  ré- 
gie, est  plutôt  supposé  par  raisonnement  que 
déclaré  constant  par  le  jugement  attaqué,  et  n’est 
pas.  d’ailleurs,  préseuté  comme  personnel  ou 
défendeur;  — Que,  par  suite,  le  jugement  atta- 
qué est  en  contravention  formelle  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ci-devant  rappelées;  — Casse,  etc. 

Du  2 juin  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Target.  — Concl.,  M.  Pons,  subst.  — PI.,  M. 
Coste. 


OPPOSITION.  — Divisibilité. 
Lorsqu'une  cause,  a été  jugée  contradictoire- 
ment avec  quelques-unes  des  parties,  et  par 
défaut  contre  d'autres,  celles-ci  peuvent  se 
pourvoir  par  opposition  ; mais  celles-là  ne 
peuvent  revenir  contre  le  jugement  que  par 
la  voie  d'appel , lorsqu'elle  peut  avoir  lieu; 
et  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  elles 
ne  peuvent  l'attaquer  que  par  requête  civile 
ou  cassation,  sans  quen  aucun  cas  l'oppo- 
sition de  leurs  consorts  puisse  leur  profiler, 
encore  bien  qu’il  s'agisse  d’une  obligation 
solidaire  (2). 

tf)’ Hérisson  — C.  Sarrans  etCorbiére)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  l«r,  lit.  35  de  l ord, 
de  1667,  ainsi  conçu  : « Les  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  ressort  ne  pourront  être  rétractés 
que  par  lettres  en  forme  de  requête  civile,  a l’é- 
gard de  ceux  qui  y auront  clé  pailies  ou  dûment 
appelés,  ou  de  leurs  successeurs  ou  ayant 
cause;  » — Attendu  que  quoique  l’obligation 
solidaire  soit  une  par  rapport  a la  chose  qui  en 
fait  1 objet,  elle  est  cependant  composée  d’au- 
tant de  liens  qu'il  y a de  personnes  différentes 
ui  l’ont  contractée;  — Attendu  que  le  jugement 
u 19  lherm.  an  5,  qui  décide  qu’il  y a lieu  a la 
nomination  d’un  tiers  expert,  a élé  rendu  con- 
tradictoirement avec  Sarrans;  qu'ainsi  celui-ci 
ne  pouvait  pas  être  reçu  a l'attaquer  par  la  voie 
de  l'opiiosilion,  quoique  ce  moyen  subsistât  en 


(1)  V.  conf.,  Cass.,  4 août  1806.  — V.  aussi 
Merlin,  Réperl.,  r Marque,  § 3,  n°  6. 

(2)  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  l'obli- 
gation était  indivisible.  Or,  toute  obligation  soli- 
daire n'est  pas,  par  cela  seul,  indivisible  - c'est  ce 

ui  résulte  de  l'art.  1219  du  Code  civ.,  aux  termes 
uquel  la  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à l’obli- 
gation le  caractère  d'indivisibilité. — La  décision  de 
l'arrêt  peut  encore  sc  justifier,  par  la  disposition  de 
Part.  12  108  du  Cod.civ.,d'apréslequelledébiteursoli- 
daire  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
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faveur  de  Corbière,  qui  n’y  avait  pas  été  partie; 
— Qu’ainsi  c’est  en  contravention  a la  loi  que 
la  Cour  d’appel  de  Toulouse  a rendu  commune 
a Sarrans  l’opposition  formée  par  Corbière;  — 
Casse,  etc. 

Du  2 juin  1806.— Secl.civ.— Prés., M. Viellarl. 
—Rapp.,  M.  Brilla t-Sa varin.— Cond.,  M.  Pons, 
subst. 


LEGS.  — Statut  local.  — Domicile. 

Un  legs  de  deniers,  fait  entre  époux  dans  un 
pays  où  la  loi  leur  défend  de  s'avantager,  ne 
peut  être  exigé  sur  les  immeubles  que  le  tes- 
tateur a laissés  dans  un  pays  où  les  époux 
peuvent  se  faire  telles  donations  qu'il  leur 
plait  (3). 

(Talaru  — C.  Sassenage  et  Maugiron.) 

Du  2 juin  1806. — Sert.  req.  — Pris.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Vallée.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


DOUANES.  Procès-verbal.  — Citatioh.— 

Délai. 

Il  n’y  a pas  nullité  dans  une  assignation  don- 
née aux  saisis  par  les  préposés  de  la  douane 
avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  clôture  du  proces-verbal.  (L. 
9 flor.  an  7,  arl.  6,  lit.  8.) 

(Douanes  — C.  Gambarolta  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  6,  lit.  8 de  la  loi  du  9 
flor.  an  7 Attendu  que  le  procès-verbal  dont 
il  s’agit,  clos  le  28  frim.  an  13,  a midi,  contient 
assignation  a comparaître  le  lendemain  à neuf 
heures  du  malin  ; que  l’assignation  ayant  été 
ainsi  donnée  a comparaître  dans  lesvingt-auatre 
heures,  les  préposés,  loin  d'avoir  violé  la  loi  ci- 
tée, s’y  sont,  au  contraire,  formellement  assu- 
jettis; et  que  le  tribunal  d’arrondissement  d'A- 
lexandrie, en  annulant  leur  proces-verbal,  sous 
prétexte  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne 
peut  être  abrégé,  a lui-méme  violé  celte  loi  ; — 
Donne  défaut  et  casse,  etc. 

Du  3 juin  1806.  — Sect.  ci v. — Prés.JA.  Viel- 
lart.-^Rapp. , M.  Oudard.—  Concl.,  M.  Pons, 
subst. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Domicilb  élu— 
Assignation.— Délai. 

Lorsque  le  souscripteur  d’un  effet  de  commerce 
a promis  de  payer  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  son  domicile,  s'il  est  assigné  dans 
ce  lieu  en  paiement  de  l'effet,  on  doit  lui  ac- 
corder, outre  les  délais  ordinaires,  une  aug- 
mentation de  délai  à raison  de  la  distance 
de  son  domicile  réel  au  lieu  du  paiement  (4). 

(Lachenez— C.  Mariette.) 

La  veuve  Liais  et  fils,  de  Cherbourg,  tirèrent 
sur  Mariette,  à Yalognes,  une  traite  de  5,250  fr.; 
Mariette  l'accepta  pour  être  payée  chez  le  sieur 
Lagreca,  banquier  a Paris. 


ment  personnelles  è quelques-uns  des  autres  co- 
débiteurs. V.  en  ce  sens,  Nîmes,  12  février 
IK07.  — y.  aussi  Merlin,  Répert.,  v°  Opposition  à 
jugement , S 3,  art. Ier,  nw  3.  — Remarquons  que  la 
question  ne  peut  plus  se  présenter  aujourd’hui  en 
présence  de  Part.  153  du  Cod.  proc. 

(3)  F.  conf.,  Merlin,  Rép.  v°  Avantage  entre 
époux,  n°  7. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Cass.,  25  prair.  an  10. 
et  la  noie. 
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La  traite,  à son  échéance,  était  entre  les  mains 
des  sieur  Lachenez,  Eudes  et  compagnie;  n'ayant 
point  été  acquittée,  les  porteurs  la  tirent  protes- 
ter, et  assignèrent  le  sieur  Mariette  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  su  domicile  du 
sieur  Lagreca,  chez  lequel  la  traite  était  payable: 
l’assignation  Tut  donnée  le  4 bruni,  au  12,  pour 
le  lendemain  5,  jour  où  il  fut  donné  défaut  con- 
tre Mariette- 

Mariette  forma  opposition  acejugement,  et  en 
demanda  la  nullité,  d'abord  parce  qu’il  n'avait 
point  été  assigné  a son  véritable  domicile;  en 
second  lieu,  parce  que,  eùl-il  pu  être  assigné  au 
domicile  où  la  lettre  de  change  était  payable,  on 
devait  ajouter  au  délai  un  jour  par  trois  myria- 
mélres  de  distance  entre  ce  lieu  et  celui  de  son 
domicile  réel. 

9 vent,  an  12,  jugement  du  tribuua!  de  com- 
merce de  Pans , qui  déboute  le  sieur  Mariette 
de  son  opposition. 

Appel.— Et, le  3 fruct.  an  12,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  qui  annulle  l’assignation  du  4 
brum.,  attendu  qu’on  n’y  a pas  observé  le  délai 
d’uniour  par  trois  myriamèlres. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lachenez. 

L’élection  du  domicile,  disait-on,  dans  son  in- 
térêt, équivaut  à un  domicile  réel.  D'après  cela, 
l’on  peut  assigner  a ce  domicile  élu,  comme  a un 
vrai  domicile  ; pourquoi  accorderait-on  plus  de 
délai  dans  une  assignation  que  dans  l'autre , 
puisque  les  deux  domiciles  sont  considérés  du 
même  œil  ? Mais  ce  qui  doit  plus  déterminer  en- 
core, c'est  qu’il  s’agit  d’une  lettre  de  change; 
que  l’intérêt  du  commerce  veut  la  plus  grande 
célérité  dans  les  actions  intentées  en  paiement 
d’effets  par  les  négocians  ; que  c’est  même  pour 
plus  de  facilité  et  de  promptitude  qu’ils  font 
élection  de  domicile  pour  acquitter  leurs  enga- 
gemens;  qu’admettre  qu’ils  peuventetre  assignés 
a leur  domicile  élu  comme  a leur  domicile  réel, 
et  cependant  mettre  une  différence  dans  les  dé- 
lais, ce  serait  tromper  le  vœu  de  la  loi.  — (>n  in- 
voquait encore  à cet  égard  l’usage  du  commerce, 
qui  a toujours  assimilé  le  domicile  t lu  au  domi- 
cile réel. 

On  a répondu  pour  le  sieur  Mariette  , que 
l’art.  17  du  titre  12  de  l’ordonn.  de  1673,  lais- 
sait, il  est  vrai,  le  choix  au  porteur,  d’assigner  le 
débiteur  de  l’effet  a son  domicile  reel  ou  au  do- 
micile auquel  il  avait  promis  de  payer;  mais  que 
lorsque  le  porteur  avait  fait  choix  d<*  ce  dernier 
domicile,  il  devait  accorder  pour  comparaître  les 
délais  a raison  des  distances.  On  invoquait  a cet 
égard  l’art.  1«  du  titre  16  de  l ordonn.  de  1667, 
qui  veut  que  ceux  qui  sont  assignés  devant  les 
juges-consuls  comparaissent  en  parsoimc.S  ilen 
est  ainsi,  il  faut  dune,  s’ils  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  le  lieu,  qu’ils  aient  le  temps  d’étre  avertis 
de  s’y  rendre  ; pour  qu’ils  puissent  s'y  rendre,  il 
faut  nécessairement  leur  donner  un  délai,  et  ce 
délai  ne  peut  être  autre  que  celui  d’un  |our  par 
trois  myriamèlres.  — Il  faut  donc  dire  qu'il  est 
bien  vrai  que  le  créancier  a le  droit  d’assigner 
ion  débiteurdevanl  le  tribunal  du  lieu  où  lepaie- 
inent  dévalisé  faire;  mais  en  même  temps  que 
l'assignation  doit  se  donner  au  domicile  élu  par 
ce  débiteur,  il  faut  lui  accorder  un  délai  raison- 
nable pour  se  présenter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  en  prononçant,  le  3 fruct. 
an  12,  qu’au  premier  délai  de  l'assignation  don- 
née devant  le  tribunal  de  commerce  au  sieur  Ma- 
riette, receveur  des  domaines  A Valognes,  au 
domicile  du  sieur  Lagrcca,  banquier,  rue  Cadet, 
à Paris,  chez  lequel  le  paiement  de  la  lettre  de 
Iw'  partir. 
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change  devait  être  fait,  a dû  être  ajouté  un  délai 
d’un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  de  la 
ville  de  Paris,  au  domicile  du  sieur  Mariette,  à 
Valognes,  ledit  domicile  bien  connu  des  porteur! 
de  la  lettre  de  change,  n'a,  parcelle  disposition, 
violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  4 juin  1806.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.Viel- 
lart.  — Jtapp M.  Target.  — Concl. , M.  Pons, 
subst,— PL,  MM.  Saladin  et  Riffé-Caubray. 


OPPOSITION  —Divisibilité. 

Du  5 juin  1806  (aff.  D’ Hérisson).  — Y.  cet 
arrêt  au  2 du  même  mois. 


CONTRIBUTIONS  INDIR.  — Acquiescement. 

—J ugemekt.— Signification  .—A  ppel. 
L’appel,  formé  par  la  régie  des  droits  réunis, 
d’un  jugement  contenant  deux  dispositions 
distinctes  dont  l'une  lèse  ses  intérêts,  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  par  le  motif 
que  ce  jugement  a été  notifié  a sa  requête  et 
que  cette  notification  équivaut  à un  acquies- 
m eut  de  sa  part.  (Décr.  du  1er  germ.  an  13, 
art.  32.) 

(Hellé.)- arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  32  du  décret  du  Ie* 
germ.  an  13,  et  456,  n°  6 du  Code  du  3 brum.  an 
4; — Considérant  que  le  jugement  de  première 
instance  a été  notifié,  a la  requête  de  la  régie,  à 
Georges  Hellé,  le  28  therm.  au  13  ; — Que  la  ré- 
gie a interjeté  appel  de  ce  jugement,  le  2 fruct. 
an  13,  et,  par  conséquent,  avant  l’expiration  du 
délai  de  huitaine  ; — Considérant  que  l’unique 
effet  que  l’art.  32  ci-dcssus  cité  attache  à la  no- 
tification du  jugement,  est  de  faire  courir  le  dé- 
lai de  l’appel  ; — Que,  néanmoins,  la  Cour  dont 
l’arrêt  est  attaqué,  a fait  résulter  de  la  notifica- 
tion du  jugement  de  première  instance  un  ac- 
quiescement a ce  jugement;  — Considérant,  en 
outre,  que  le  jugement  de  première  instance  con- 
tenait deux  dispositions  totalement  différentes!; 
— Qu’eu  effet,  par  l une  de  ces  dispositious , les 
tabacs  saisis  sur  Hellé  avaient  été  confisqués  avec 
amende  en  faveur  de  la  régie  ; — Que,  par  l'ou- 
tre, au  contraire,  les  jeux  de  cartes  saisis  avaient 
été  confisqués,  mais  sans  amende  : que,  dans  cea 
circonstances,  la  régie  , en  faisant  notifier  le  ju- 
gement, ne  pouvait  être  censec  y acquiescer  sous 
Je  rapport  de  la  dernière  disposition  , qui  lésait 
ses  intérêts;  — Qu’a  cet  égard  , les  droits  de  la 
régie  demeuraient  entiers  pendant  le  délai  pres- 
crit par  lu  loi  ; — Que  la  régie  conservait  en  effet, 
pour  appeler  de  la  dispositionqui  lui  était  preju- 
diciable, le  même  droitqu’auraii  pu  exercer,  dans 
le  même  délai,  ledit  Georges  Hellé , quant  aux 
autres  dispositions  ; Que  , pur  conséquent,  la 
Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué,  en  déclarant,  dans 
ces  circonstances,  l’appel  de  la  régie  non  receva- 
ble, a violé  l’art.  32  du  décret  du  l«r  germ.  an  13, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir,  eu  adoptant  une 
fin  de  non-recevoir  qui  ne  repose  sur  aucune  toi; 
—Casse,  etc. 

Du  6 juin  1806  — Sect. crim.— liapp.,  M.  Ver- 
gés.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


M AIN-MORTE.  — Hypothèque. 

Dans  les  pays  de  main-morte,  notamment  en 
Franc he-lomté,  l’hypothèque  consentie  par 
les  main-mortables  sans  le  concours  et  con- 
sentement du  seigneur,  était  nulle , non-seu- 
lement à l'égard  du  seigneur,  mais  encore  à 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  ultérieurement 
acquit  d'une  mumére  légale  les  fonds  hypo - 
17 
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théqués.  L'édit  de  1771  n’avait  point  aboli 
ces  dispositions  (1). 

(Meunier  — C.  Vilmonot.) 

Du  6 juin  1806.  — Sect.  req. 


ASSASSINAT.  — Complicité. 

Il  ne  peut  être  fait  application  des  peines  pro- 
noncées contre  l’assassinat  à un  accusé  de 
complicité  de  ce  crime,  lorsque  la  question 
de  préméditation  n'a  pas  été  posee  et  résolue 
à son  égard.  (L.  25  sept. -6  oci.  1791,  litre  2, 
iect.  i«,  art.  11.)  (2) 

(Vétard.)  —arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  456  du  Code  du  3 
brum.  au  4 , n°*  l<r  et  2 ; 373 , 37  i et  380  même 
Code,  et  11,  sect.  lr*,tU.  2,  part.  2'  duCodepén.; 
— Attend  u que  les  questions  présentées  aux  j urés 
de  Jugement  tendaient  à savoir  si  Vétard  s'était 
rendu  complice  d’un  assassinat;  que,  dès  lors, 
lâ  question  de  préméditation  devait  être  posée  à 
ion  égard:  — Que  celte  question  n’a  point  été 
posée,  et  que  néanraolbs  il  a été  fait  application 
des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  l’assassi- 
nat;  — Casse,  etc. 

Du  6 juin  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Lamarque.  — Concl.,  M.  Jourde. 


ENREGISTREMENT.  - Donation.  - Répu- 
diation. 

La  répudiation  d’une  donation  acceptée  n’est 
pas  une  répudiation  du  genre  de  celles  qui 
sont  soumises  au  droit  fixe  de  1 franc . — 
Elle  est  considérée  comme  une  rétrocession 
passible  du  droit  proportionnel  d’enregis- 
trement. (L.  22  lYini.  an  7,  art.  4 et  68,  § I", 
B°l.)  (3) 

(Enregistrement.  — C.  Despeyroux.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1er  de  la  loi  du  22 
fHm.  an  7,  et  68,  lit.  10,  § l*r,  n°  l*r,  même  loi  ; 
— Attendu  que  toute  donation  régulièrement 
faite  et  acceptée  est,  de  sa  nature , irrévocable, 
que  par  la  tradition  le  donataire  a été  investi  de 
la  propriété,  et  que , par  l’acte  de  répudiation 

2 ai  a eu  lieu  postérieurement  et  qui  a tout  1 effet 
'une  rétrocession , celte  propriété  a repasse  au 

(1)  Aux  termes  de  Part.  13,  lit.  15,  de  la  coutume 
de  Franche-Comté,  « ( héritage  de  main-morte  ne 
peut  être  vendu,  aliéné  ni  hypothéqué,  sans  le  con- 
sentement du  seigneur.  » 

(2)  V.  conf.,  Cass.,  10  mess,  an  12;  28  frim.  an 
14;  2 juill.  1813;  3 mars  1814,  15  déc.  1814;  24 
janv.  1818;  5 fév.  1824,  et  14  ocl.  1825. — F.  aussi 
Théorie  du  Code  pénal , l.  2,  p.  109. 

(3)  Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
22  frim.  an  II,  avait  déjà  décidé  la  question  en  ce 
sens  : V.  b celle  date,  les  laits  de  la  cause  et  le  texte 
de  ce  premier  arrêt. — P.  aussi  les  eoncl.  de  Mer- 
lin, dans  celte  affaire,  Rép.  vu  Donation,  § 7. 
—a  C’était  une  question  controversée  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  disent  MM.  Nigaud  et  Chain- 
pionnière,  Traité  des  droits  d’ Enregistrement , 
tom.  1",  no  280,  que  celle  de  savoir  si  le  donataire 
pouvait  renoncer  à la  donation  dûment  acceptée: 
sous  l'empire  du  Code,  M.  Grenier,  des  Donations , 
tom.  1",  p.  213,  a pensé  que  cette  renonciation 
pouvait  avoir  lieu  lorsque  la  donation  était  pure- 
ment gratuite.  « Les  parties,  dit  cet  auteur,  peuvent 
c bien  se  départir  d une  convention  qu’elles  ont 
« déjà  faite , et  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y 
« eût  une  seconde  dooalion  de  la  part  du  donataire 
« pour  remettre  les  objets  au  pouvoir  du  dona- 
« leur.  i>  Si  celte  proposition  èuit  vraie,  il  en  ré- 
animait qu'un  donataire  pourrait  renoncer  à une 
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rôtit  du  donateur;  que  celui-ci  ne  pouvait  en 
ire  ressaisi  sans  cet  acte;  que  par  la  11  y a eu 
double  mutation  de  propriété  ; — Attendu  que 
les  raisonneinens  du  tribunal  d’Auch  ne  sont  ap- 
plicables qu’a  la  faculté  qu'a  le  donataire  de  sé 
dégager  des  dettes  en  répudiant  la  donation,  ntali 
qu’il  n’en  est  pas  moins  constant  qu’il  y a une 
transmission  de  propriété  par  la  remise  que  le 
donataire  fait  de  l’immeuble  donné  après  l’avoir 
accepté,  et  consommé  ainsi  (a  première  mutniiou 
sur  sa  tête;  — Qu’on  ne  peut  confondre  le  cal 
d’une  répudiation  d'un  héritier  ou  d’un  légataire 
au  sujet  d'une  succession  ou  d un  legs  avec  Celui 
d une  répudiation  d’une  libéralité  acceptée:  datll 
le  premier,  l heritier  et  le  légataire_n’ont  rien  re- 
cueilli, ils  ne  cèdent  rien  ; dans  l’autre,  au  con-i 
traire,  le  donataire  a été  approprié  de  son  consen- 
tement , et  il  a’eiproprie  par  la  répudiation;  — 
Attendu  que  la  loi  citée  soumet  au  droit  propor- 
tionnel toute  transmission  de  propriété  de  bien! 
immeubles,  et  que  l'art.  68,  qui  comprend  dans 
la  classe  des  actes  sujets  au  droit  Ûxe  de  1 fr.  le! 
abstentions  et  répudiations  de  successions , le» 
ou  communautés,  ne  parle  pas  de  répudiations  de 
donations  acceptées;  — Qu'ainsi,  en  jugeant  l’acte 
dont  il  s’agit  sujet  a un  droit  fixe  au  lieu  de  le  dé- 
clarer sujet  au  droit  proportionnel , le  jugement 
attaqué  a violé  l'art.  4,  lit.  l«r,  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68, 
lit.  10,  § l«r,  u®  l*r,  même  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  9 Juin  1806.  — Sect.  réub.  — Prés.,  M Mü- 
ralre.—  Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  — PI.,  M.  Iluart-Duparc. 

ÉMIGRÉ.  — Mort  civils.  — Communauté 
(rétablissement  db). 

Depuis  la  loi  du  12  vent,  an  8,  tous  les  indi- 
vidus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  nofl 
rayés  avant  le  4 mu.  an  8,  ont  été  réputés 
émigrés,  et,  pur  suite,  frappés  de  mort  civtfo; 
bien  qu'ils  eussent  réclamé  en  temps  utile  (4). 
La  communauté  conjugale  , dissoute  par  la 
mort  ctvile  du  mari  émigré,  n’a  pas  été  ré- 
tablie de  plein  droit  par  l’amnistie,  de  ma- 
niéré, par  exemple,  a faire  considérer  comme 
conquets  les  biens  acquis  par  la  femme  dan» 
l’intervalle  (5). 

donation  même  acceptée,  et  restituer  le  bien  donné 
au  donateur,  sans  que  le  droit  de  mutation  fût  exi- 
gible ; mais  elle  ne  nous  partit  pas  admissible.  » — 
Cette  opinion  de  MM.  ltigaud  ei  Chainpiunniere  est 
parfaitement  conforme  aux  principes.  En  effet,  s'il 
fallait  adopter  celle  de  M.  Grenier,  il  n'y  aurait  ja- 
mais lieu  a percevoir  le  droit  de  rétrocession  ; car, 
dans  tous  les  cas  ou  il  y aurait  eu  transmission  de 
propriété,  que  ce  fut  par  vente,  ou  par  donation, 
tes  parties  ayant,  d'apres  cet  auteur,  la  faculté  de  se 
départir  de  la  convention  déjà  faite,  elles  pourraient 
toujours  soutenir  qu'il  n'y  a pas  eu  un  uouveao 
contrat,  mais  seulement  la  renonciation  à un  an- 
cieo  : Potiùs  distraclus  quàm  contractuel  ce  qui 
nous  parait  tout-a-fail  erroné  et  ce  qu'a  d'ailleurs 
formellement  proscrit  l'arrêt  que  nous  recueillons. 

(4)  Cet  arrêt,  et  un  autre  de  1a  chambre  des  re- 
quêtes du  28  germ.  an  12,  qui  a statué  dans  le  même 
sens,  ont  été  rendus  sur  les  conclusions  conf.  de 
M.  Merlin  : V.  Rép.,  v°  Emigration , § 6 ; (Juest.  de 
droit,  v°  Mort  civile,  JL  — Même  decision  do  la 
Cour  de  Paris,  du  28  mai  1821;  mais  la  Cour  suprême 
a changé  sa  jurisprudence  pardeux  arrêts  des  15  juill. 
1833  et  14  juill.  1835,  dont  la  doctrine  a été  adop- 
tée, sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  par  la  Cour 
d'UrIcans,  lo  27  nov.1833. 

(5)  Plusieurs  arTèis  ont  statué  dans  ce  sens  : V. 
Cas».,  12nov*  1810;  Paria,  8 Qor.  an  12,  et  les  nota». 
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(La  dama  Magnin— C.  Masson.) 

En  1786  , le  sieur  Masson  épousa  la  demoiselle 
Magnin;  dans  leur  contrai  de  mariage,  les  père 
et  mère  de  celle-ci  lui  constituèrent  une  dot , et 
il  fut  stipulé  une  communauté  de  tous  les  meubles 
et  immeubles  acquêts.  — En  1792,  le  sieur 
Masson  fut  Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ; mais 
il  parait  qu'il  réclama  bientôt  contre  son  inscrip- 
tion , car  sur  la  liste , a côté  de  son  nom , on  lit  : 
Il  est  en  réclamation. — Tous  ses  biens  furent 
cependant  séquestrés  et  fendus  comme  natio- 
naux. 

Le  14  mess,  an  4 , 11  fut  procédé  h la  fente  du 
domaine  d’ivrey , principal  immeuble  du  sieur 
Masson.  La  dame  Masson  s’en  rendit  adjudica- 
taire, et  fil  ensuite  liquider,  par  foie  adminis- 
traUvb  , ses  Reprises  sur  les  biens  de  son  mari. 
—Masson  obtint  son  certificat  d'amnistie  le  88 
brum.  an  11. 

Le  7 frim.  suif.,  il  (U  signifier  ce  certificat  à 
sa  femme , avec  sommation  de  lui  abandonner 
l’administration  des  biens  de  leur  communauté. 
—De  son  côté,  la  dame  Masson  forma  contre 
son  mari  une  demande  en  séparation  de  biens  , 
attendu  que  tous  les  biens  de  Son  mari  ayant  été 
confisqués  et  vendus,  elle  n’ovait  plus  de  sûreté 
pour  le  recouvrement  de  sa  dot. 

Mais  le  sieur  Masson  a prétendu  que  la  com- 
munauté conjugale  n’avait  jamais  été  dissoute; 
que,  dès  lors,  le  domaine  dlvrey,  acquis  paria 
femme  . était  un  acquêt  de  communauté  dont  il 
était  le  maître  absolu  suivant  la  loi  municipale, 
et  que  ce  domaine  était  suffisant  pour  garantir  sa 
femme  de  sa  dot. 

La  dame  Masson  a soutenu , de  son  côté , que 
la  mort  civile  de  son  mari , et  la  confiscation  de 
ms  biens , â raison  de  son  émigration , avaient 
opéré  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale, 
et  que , par  conséquent , elle  était  seule  proprié- 
taire du  domaine  d'ivrcy,  qu’elle  avait  acquis  de 
la  nation. 

88  vent,  an  11 , jugement  du  tribunal  d’Arbois 
qui  adopte  le  système  du  sieur  Masson. 

Appel. — Et  le  88  pluv.  an  18,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  «le  Besançon  :— « Attendu  que  laloidu 
88  mars  1793  ne  frappe  de  mort  civile  que  les 
émigrés  et  ceux  qui,  étant  inscrits  sur  la  liste, 
ne  justifieront  pas  de  leur  résidence  en  France 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits;  que  l’ar- 
ticle 81 , sect.  i de  la  loi  du  85  brum.  an  3,  et 
l'art.  3 de  celle  du  26  fior.  suivant  réputenl 
seulement  émigrés  ceux  qui  jusqu’alors  n’avaient 
point  réclamé  contre  leur  Inscription,  ou  qui 
étaient  déchus  de  leur  réclamation  pour  n’avoir 
point  prouvé  légalement  leur  résidence  sur  le 
territoire  français;  que,  par  conséquent,  ceux 

ui , comme  le  sieur  Masson , avaient  réclamé 

ans  le  délai  utile  et  observé  les  formes  déter- 
minées, pouvant  chaque  jour  être  rayés  ou  éli- 
minés , n’nvaient  point  encouru  la  mort  civile , 
qui  ne  peut  être  la  suite  d’une  condamnation 
provisoire  et  révocable,  et  que  leur  état  restait 
en  suspens;  que  l'amnistie  gcnérole,  prononcée 
par  le  sénatus-consulie  du  ü flor.  an  10,  a levé 
eetle  suspension  ; qu  elle  est  même  , pour  ceux 
qui  étaient  morts  civilement,  un  pardon  absolu, 
un  oubli  de  leur  erreur  ou  de  leur  faute,  et  un 
rappel  à la  vie  civile  ; que , d’après  les  motifs  qui 
l’ont  déterminée,  son  effet  doit  être  nécessaire- 
ment rétroactif , et  faire  rentrer  tout  dans  l’ordre 
et  inprt'jftno  statu,  sauf  toutefois  l'intérêt  na- 
tional et  les  droits  acquis  a des  tiers;— que  la 
preuve  de  cette  rétroactivité  se  puise  encore 
dans  l’avis  du  conseil  d’Etat . du  9 therm.  an  10, 

3ui  porte  qu’il  est  tout-a-falt  conforme  à l’esprit 
u séuatus-consulte  d’étendre  la  grâce  aux  héri- 


tiers , quand  la  mort  a mis  le  prévenu  lui-même 
hors  d’état  d'en  profiter; 

n Que  >i,  p.tr  suite  de  cette  amnistie,  le  Fran- 
çais émigré  ou  prévenu  d'émigration  , est  pleine- 
ment rétabli  dans  ses  droits  civils  et  politiques; 
si  l’épeux  recouvre  l’autorité  maritale , le  père  sa 
puissance  paternelle , ils  doivent  jouir  de  tous 
les  avantages  attachés  à ces  qualités  et  qui  en 
dérivent*  que  comme  ce  n’est  point  tin  droit 
nouveau  que  le  mari  acquiert,  mais  son  auto- 
rité primitive  qu'il  reprend , ou  dont  il  continue 
l’exercice  que  la  loi  avait  suspendu  , un  nouveau 
consentement  de  la  part  de  son  épouse  est  inu- 
tile, lorsqu’elle  ne  s’en  est  point  affranchie 
par  la  voie  du  divorce;  que  la  dame  Masson 
n’ayant  pas  pris  cette  voie , est  actuellement 
sous  la  puissance  de  son  mari  ; et  qu’aux  termes 
des  art.  1 et  2 de  la  coutume  de  Franche-Comté, 
au  titre  des  gens  mariés , il  est  le  chef  de  la 
communauté , et  doit  faire  les  fruits  siens  de 
tous  1rs  biens  dotaux  de  son  épouse;  que  cette 
communauté  n’est  point  nouvelle  , mais  celle 
stipulée  par  leur  contrat  de  mariage;  que  soit 
que  le»  effets  en  aient  été  suspendus  pendant 
l'inscription  du  sieur  Masson  sur  la  liste  «les  émi- 
grés , ou  qu’elle  ait  été  momentanément  dissoute 
et  ensuite  rétablie  par  l’amnistie,  il  est  vrai  de 
dire  que,  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  la  loi  a 
réuni  les  deux  extrêmes,  et  remis  les  choses, 
relativement  aux  époux  , dans  le  même  état  que 
si  le  sieur  Masson  n’eût  jamais  été  prévenu  «i'é- 
migralion  , et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a pas 
lieu  de  déclarer  que  la  dame  Masson  fût  de  plein 
droit  séparée  de  biens  avec  son  mari.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Masson , pour  violation 
des  art.  1 de  la  loi  du  38  mars  1793,  1 et  2 de 
la  loi  du  13  vent,  an  8. 

arrêt  ( après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR; — Vu  les  art.  1*-,  de  la  loi  du  28 
mars  1793;  1"  et  3 de  celle  du  12  vent,  an  8,  et  3 
et  4 de  l’arrélédu  gouvernement  du  3 flor.  an  11; 

— Considérant  que  de  l’ensemble  de  ces  lois  et 
arrêté  il  résulte  que  ceux  qui,  à l'époque  de  la 
publication  de  la  loi  du  12  vent,  an  8,  étaient 
inscrits  sur  des  listes  générales  d’émigrés,  et 
qui , à l'époque  de  la  publication  de  la  loi  «lui 
niv.  précédent,  n’étaient  ni  rayés,  ni  éliminés, 
quoiqu'ils  eussent  réclamé  eu  temps  utile  contre 
leur  inscription , sont  considérés  comine  émi- 
grés;— Considérant  que  ladite  loi  du  12  vent, 
les  a frappés  «le  la  peine  de  mort  civile  pronon- 
cée  par  l’art.  1er,  «le  la  loi  du  28  mors  1793,  ci- 
dessus  cité  ; que  cette  peine  a été,  par  l'effet  de  la 
même  loi,  encourue  dès  l'époque  de  l'émigration  ; 
— Considérant  que  le  sieur  Masson  a été  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés  le  30  août  1792,  et  qu’il  n'a 
obtenu  son  amnistie  que  le  22  brum.  an  fl;  que, 
dans  tout  cet  intervalle,  il  a été  constitué  en  état 
de  mort  civile; 

Considérant  que,  dans  cet  état,  il  a cessé 
d’être  ea  communauté  de  biens  avec  sa  femme; 

— Considérant  que,  par  suite  de  cette  cessa- 
tion, le  «iomaine  d'Ivrey  que  la  dame  Masson 
a acquis  de  la  nation  le  4 inessid.  an  4,  lui  a, 
dès  lors,  appartenu  à l’exclusion  du  sieur  Masson; 
—Considérant  que  l'amnistie  obtenue  par  le  sieur 
Masson  n’a  pas  eu  d'effet  rétroactif,  en  tel  sens 
qu'elle  eût  rétabli  la  communauté  conjugale  entre 
lui  et  la  dame  son  épouse  à dater  de  l'époque  de 
son  émigration,  comme  si  elle  n’cùl  jamais  cessé; 

— Considérant  que  la  cour  d’appel  de  Besançon 
a violé  les  lois  précitées,  en  jugeant  que  l'in- 
scription du  sieur  Masson  sur  la  liste  générale 
des  émigrés  ne  l’a  pas  constitué  en  état  de  mort 
civile,  et  qu'en  tout  cas,  son  amnistie  eût  rétabli 
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pour  lui  la  communauté  conjugale,  comme  ai  elle 
n'eût  jamais  cessé;  — Casse,  etc. 

Du  10  juin  1806  — Sect.  civ.— Pris.,  M.  Viel- 
lart.— Happ.t  M.  Bauchau.— Cartel.,  M.  Giraud, 
iubst .—PI.,  UH.  Grappe  et  Mailhe. 


MARIAGE  IN  EXTREMIS.— Nullit*. 
Souj  l'empire  de  Vordonn.de  1639,  les  ma- 
riages in  extremis  produisaient  tous  les  effets 
civils,  si  les  parties  n avaient  été  empêchées 
de  se  marier  plus  tôt,  que  par  des  événemens 
de  force  majeure  (I). 

(Thomaseau — C.  Braylens.) 

En  1783,  Jacques  Thomaseau  passa  aux  colo- 
nies et  s’établit  au  Cap-Français,  lie  Saint-Do- 
mingue. — Il  parait  qu’il  avait  en  France  des 
liaisons  avec  la  demoiselle  Anne  Duval , qui  de- 

(1}  On  entend  par  mariage  in  extremis,  ainsi  que 
l’indique  du  reste  cette  dénomination,  ceux  qui  sont 
contractés  à l’extrémité  de  la  vie  de  l'un  des  con- 
joints. — Sous  l'ancien  droit , ces  mariages  étaient 
vrus  avec  une  grande  défaveur, et  pour  punir  le  com- 
merce illicite,  qui  d'ordinaire  les  précédé,  la  lé- 
gislation sacrifiait  l'intérêt  des  enlans  nés  de  ce 
commerce,  ou  du  mariage  qui  l'avait  suivi.  — Celle 
matière  était  régie  par  l’art.  6 de  la  déclaration  du 
26  nov.  1639,  et  par  Part.  8 de  l'édit  de  mars  1697. 
Par  la  première  de  ces  lois,  quoique  valables  quant 
au  lien,  les  mariages  in  extremis  ne  produisaient 
pas  d'effets  civils,  à l'égard  des  enfans  né»  « de  fem- 
mes que  les  pères  avaient  entretenues etqu'ils  épou- 
saient à l’extrémité  de  la  vie.  » — L'édit  de  1697,  en- 
core plus  rigoureux,  voulait  que  « Part.  6 de  l'ord. 
de  1639  au  sujet  des  mariages  que  l'on  contrarie  à 
l’extrémité  de  la  vie,  ait  lieu,  tant  I l'égard  des 
femmes  que  celui  des  hommes,  et  que  les  enfons  qui 
étaient  nés  de  leur  débauche,  avant  lesdits  mariages, 
ou  qui  pouvaient  naître  après  lesdits  mariages  con- 
tractés en  cet  état,  soient,  aussi  bien  que  leur  posté- 
rité, déclarés  incapables  de  toutes  successions.  >»— 
Mais  quels  mariages  devaient  être  considérés 
comme  faits  »»  extremis ? C’était  là  uue  difficulté 

Îiue  ne  résolvait  pas  la  législation;  qui,  plusieurs 
ois,  s’était  présentée  à juger,  et  qui  avait  attiré 
l’attention  des  jurisconsultes.  — Suivant  Cochin, 
dans  son  95*  plaidoyer,  on  ne  devait  pas  considé- 
rer comme  mariage  in  extremis , dans  le  sens  pro- 
hibitif et  pénal  de  la  législation,  celui  qui  était  con- 
tracté par  un  homme  qui  avait  une  simple  incom- 
modité, une  maladie  légère  qui  ne  le  menaçait  pas 
de  mort  prochaine.  « Le  véritable.  Punique  cas 
d’appliquer  l’ordonnance,  disait-il,  est  lorsqu’un 
homme  se  marie  dans  un  temps  où  il  se  sent  frappé 
de  mbrl,  où  la  violence  du  mal  et  l’impuissance  des 
remèdes  lui  font  sentir  que  la  vie  est  prèle  à lui 
échapper,  où  il  ne  compte  plus  sur  aucun  secours  ; 
alors  il  semble  que  le  sacrement  du  mariage  soit 
si  étranger  a son  état,  qoe,  si  du  côté  de  la  religion, 
on  n’y  peut  pas  donner  atteinte,  au  moins  la  loi 
civile  ne  puisse  le  regarder  comme  un  titre  légitime 
pour  disposer  du  sort  d’une  famille.  C'est  donc  d'un 
homme  véritablement  moribond  que  la  loi  a en- 
tendu parler  : lorsqu'ils  sont  d l'extrémité  de  la  rie, 
c’est-à-dire,  lorsqu’ils  se  regardent  avec  raison 
comme  étant  h l'extrémité  de  la  vie,  lorsqu’ils  atten- 
dent, pour  ainsi  dire,  à tout  moment  le  coup  de  la 
mort  prêt  à s’appesantir  sur  eux,  et  qu'ils  ne  s’unis- 
sent à celle  qu’ils  épousent  que  dans  la  vue  d’en 
être  incessamment  séparés  pour  toujours.  » 

S’il  en  était  ainsi  ? à plus  forte  raison  ne  devait- 
on  pas  voir  un  mariage  in  extremis  dans  celui  qui 
était  fait  alors  que  les  époux  étaient  en  bonne 
aanté  , quoique  l’un  d’eux  fût  mort  peu  de  temps 
aprèa;  c’e»l  ce  qui  a été  jugé  par  le  Farle- 
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meurait  alors  à Bordeaux  dans  la  même  maison 
que  lui.  Cette  fille  alla  le  joindre  au  Cap;  il  la 
reçut  chez  lui , l'associa  a son  ménage  et  à son 
commerce,  et  la  présenta  a ses  connaissances 
comme  son  épouse  — Leur  intimité  donna  le  jour 
à deux  enfans,  dontle  premier,  né  le  5 juill.  1788, 
fut  baptisé  a Saint-Domingue  le  23  mai  1789, 
sous  le  nom  de  Félix,  fils  légitime  du  sieur 
Jacques  Thomaseau  et  dame  Anne  Duval  son 
épouse. 

L'extrait  de  baptême  de  l'autre  enfant  n’a  pas 
été  produit;  mais,  par  son  acte  de  décès,  en  date 
du  12  mars  1792,  il  est  également  qualifié  d'en- 
fant légitime  du  sieur  Jacques  Thomaseau  et 
de  la  dame  Duval  son  épouse. 

Le  19  nov.  1790,  un  contrat  de  mariage  fut 
passé  devant  notaire,  au  Cap,  entre  le  sieur  Tbo- 
maseau  et  la  demoiselle  Duval.  Dans  cet  acte , U 


ment  de  Paris,  le  18  mai  1681.  Mais  aussi,  et  réd- 

firoqueroent,  le  mariage  contracté  pendant  une  ma- 
adic  dangereuse  dont  est  mort  l’un  des  époux,  était 
considéré  comme  fait  in  extremis,  quelque  temps 
qu’eût  encore  duré  la  maladie.  C’est  ce  qui  a été  jugé 
par  le  Parlement  de  Paris,  les  7 avril  1650  et  28 
f*v.  1667  ; et  par  le  Parlement  de  Flandre  (Journal 
des  audiences,  I,  I.  6,  c.  6).  — Celle  dernière  ques- 
tion ne  pouvait,  au  surplus,  faire  de  doute  depuis 
l’édit  de  1697  qui  atteint  les  enfans  nés  même  après 
le  mariage  contracté,  ce  qui  suppose  non -seulement 
que  la  maladie  a pu  se  prolonger  plus  ou  moins 
longtemps,  mais  encore  que  le  malade  a recouvré 
la  santé,  et  la  possibilité  de  remplir  les  fins  du 
mariage. 

C’est  en  présence  de  cette  législation  qu’a  été 
rendu  l'arrêt  ci-dessus  rapporté , mais  il  serait  au- 
jourd'hui sans  application,  ainsi  que  celle  législa- 
tion elle-même  : le  Code  ne  défend  pas  les  mariages 
in  extremis,  et  cela  suffit  pour  qu'ils  soient  autori- 
sés et  qu'ils  produisent  tous  les  effets  civils  du  ma- 
riage. Ce  point  est  d'ailleurs  clairement  établi,  soit 
parla  discussion  au  conseil  d'Etat,  soit  par  l’ex- 
posé des  motifs  de  M.  Portalis.  Le  projet  de  Code 
civil  présenté  au  conseil  d'Etat  par  la  section  de 
législation  renfermait  un  article  suivant  lequel , 
« Le  mariage  contracté  à l’extrémité  de  la  vie  entre 
deux  personnes  qui  avaient  vécu  dans  le  concubi- 
nage. ne  légitime  point  les  enfans  qui  en  seraient 
nés  avant  ce  mariage;  » et  lors  de  la  discussion,  cet 
article  fut  rejeté.  — M.  Portalis,  dans  son  exposé 
des  motifs  du  titre  du  mariage,  après  avoir  exposé 
les  vices  de  l’ancienne  législation,  sur  ce  point, 
ajoute  : « L'équité  comporte-t-elle  que  l’on  con- 
damne au  désespoir  un  père  mourant,  dont  le  coeur 
déchiré  par  le  remords,  voudrait,  en  quittant  la  vie, 
assurer  l'état  d'une  compagne  qui  ne  l'a  jamais 
abandonnée , ou  celui  d’une  postérité  innocente 
dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur?  Pourquoi 
des  enfans  qui  ont  fixé  sa  tendresse,  et  une  compa- 
gne qui  a mérité  sa  reconnaissance,  ne  pourraient- 
ils  pas,  avant  de  recueillir  ses  derniers  soupirs,  faire 
un  appel  à sa  justice  ? Pourquoi  le  forcerait-on  à 
être  inflexible  dans  un  moment  où  il  a lui-même 
besoin  de  faire  un  appel  à la  miséricorde  T En  con- 
templant la  déplorable  situation  de  ce  père,  on  se 
dit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement 
étoulTer  la  nature.  » 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  aujourd’hui  que 
les  mariages  tn  extremis  ne  sont  plus  atteints  par 
aucune  disposition  pénale,  et  que  la  loi  nouvelle 
lus  juste  et  plus  morale,  ne  vient  plus  élever  une 
arriére  entre  la  faute  et  la  réparation. — F.  Merlin, 
Itépert .,  v’»  Légitimation,  sect.  2,  § 2,  n®  3,  J 1a- 
riage,  sect.  9,  n"  3;  et  Tou  Hier,  l.  1,  n°  619;—  F. 
aussi  Bruxelles,  30  prair.  an  10. 
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n'esl  fait  aucune  mention  des  deux  enfans  nés 
précédemment.  — Thomaseau  était  alors  malade 
des  fatigues  qu’il  avait  éprouvées  dans  les  expé- 
ditions contre  les  nègres  insurgés.  La  nuit  même 
qui  suivit  son  mariage . il  décéda. 

Anne  Duval  fit  procéder  à l’inventaire;  elle  y 
fut  qualifiée  veuve  Thomaseau , et  elle  fut  nom- 
mée, en  cette  qualité,  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs. 

Les  deux  enfans  sont  eux-mêmes  décédés,  l’un 
le  ta,  et  l'autre  le  ai  mars  179i. 

Pendant  tous  ces  événemens,  Jacques  Tho- 
maseau était  devenu  l'héritier  universel  de  son 
père,  dans  la  succession  duquel  se  trouvait  la 
métairie  de  la  Choque,  et  Marie  Brnylcns,  sa 
tante,  s'était  mise  en  possession  de  ce  domaine. 

Mais  à son  retour  en  France,  Anne  Duval  ac- 
tionna la  demoiselle  Braylens  en  désistement  du 
domaine  de  la  Choque,  comme  appartenant  a la 
succession  de  Jacques  Thomaseau , sou  mari, 
dont  elle  était  donataire  contractuelle- 

A cette  demande,  la  demoiselle  Braylen»  op- 
posa que  le  mariage  d’Anne  Duval  avec  le  sieur 
Thomaseau  n’était  prouvé  par  aucune  pièce; 
qu'on  ne  rapportait  pas  notamment  l'acte  de  cé- 
lébration : elle  soutint  subsidiairement  que  ce 
mariage,  fût-il  prouvé,  serait  nul  comme  fait 
in  extremis. 

Anne  Duval  répliquait  que  l'ordonnance  de 
1639,  concernant  les  mariages  in  extremis,  ne 
lui  était  pas  applicable;  et  elle  demandait  à être 
admise  à prouver,  t°  le  mariage  même;  2°  la  pos- 
session d'étal  qu  elle  avait  eue  de  femme  légi- 
time du  sieur  Thomaseau;  3°  que  dés  1789  le 
sieur  Thomaseau  avait  fait  des  démarches  pour 
effectuer  son  mariage  avec  elle,  et  que  ces  dé- 
marches avaient  été  Interrompues  par  l’insurrec- 
tion des  nègres,  contre  lesquels  il  avait  été  obligé 
de  marrher,  ce  qui  lui  avait  occasionné  la  mala- 
die dont  il  était  mort. 

lt  therm.  au  5,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Gironde  qui  déclare  la  preuve 
offerte  inadmissible,  et  le  mariage  nul  comme 
fait  tu  extremis. 

Sur  l'appel,  le  contrat  de  mariage,  qu’on  n'a- 
vait pu  recouvrer  avant  ce  temps,  fut  produit, 
ainsi  que  l’acte  de  naissance  d’un  des  enfans,  et 
l’acte  de  décès  de  tous  deux.  — Mais  la  décision 
de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  n'en  fut  pas  moins 
la  même  que  celle  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  Anne  Duval , pour 
fausseapplicalionde  l’art.  6 de  l'ordonn.  de  1639, 
et  de  l’édit  du  mois  de  mars  1697. 

abh8t  {après  dé lib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  lois  ci-dessus  citées;  — 
Considérant  que  la  disposition  pénale  prononcée 
par  ces  lois  contre  les  mariages  in  extremis  ne 
peut  évidemment  être  appliquée  qu’au  cas  où  les 
parties  ont  volontairement  attendu,  pour  contrac- 
ter mariage,  d'étre  arrivées  à l’extrémité  de  leur 
vie,  et  où  il  est  reconnu  qu'elles  n'avaient  pas 
eu  précédemment  la  même  intention  ; mais 
qu’on  ne  peut,  sans  blesser  à la  fois  la  justice , 
1 intérêt  public  et  la  jurisprudence  constante  des 
tribunaux,  appliquer  la  rigueur  de  ces  lois  au 
cas  où  les  parties,  constamment  animées  du  dé- 
sir de  s'unir  par  les  liens  du  mariage,  en  ont  été 
empêchées  par  force  majeure,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  par  des  obslaclés  qu'il  leur  a été 

- i — — — 

(11  F.  dans  le  même  sens,  Cass.,  Il  fér.  1835 
( Volume  1835  ).  — La  question  ne  pourrait  faire 
aucun  doute  sous  le  Code  civil,  en  présence  des  art. 
549  et  550. — F.Troplong  de  la  I*rescripti<m,  n*>228, 
et  Merlin,  Répert.,  v®  Fruits,  g 4.  — Aussi  a-t-il 
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moralement  impossible  de  surmonter  jusqu’à 
une  époque  tré»  rapprochée  de  la  fin  de  leur  vie; 
— Considérant  que,  dans  l’espèce,  les  deman- 
deurs en  cassation  articulaient  et  mettaient  en 
fait  que  de  semblables  obstacles  avaient  existé 
et  avaient  seuls  empêché  Anne  Duval  et  te  sieur 
Thomaseau  de  s’unir  avant  le  19  mai  1790,  veille 
du  jour  du  décès  de  ce  dernier,  circonstances 
dont  la  preuve  eût  rendu  inapplicable  la  dispo- 
sition pénale  des  lois  précitées;  — Qu’ainsi,  en 
rejetant  celte  preuve  et  en  appliquant  néan- 
moins la  privation  des  effets  civils  au  mariage 
dont  il  s’agit,  les  juges  dont  l'arrêt  est  attaqué 
ont  déplacé  et  faussement  appliqué  l’ordonn.  de 
1639  et  l’édit  de  1697;  — Casse,  etc. 

Du  II  juin  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Boyer.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

FRUITS.  — Bonne  foi.  — Restitution. 
L'art.  94  de  l’ordonn.  de  1539,  qui  ordonne  de 
condamner  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à 
la  restitution  des  fruits , défend  par  cela 
même  de  condamner,  en  aucun  cas,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  à cette  restitution  (I). 

(Verrier  et  Cafard  — C.  Thieffries.) 

Dans  un  procès  en  revendication,  intenté  par 
Thieffries,  a l’occasion  d’un  pré  vendu  à Verrier 
et  Caffard,  en  l’an  3,  parle  sieur  Dcstourmels,  la 
Cour  d'appel  d’Amiens  a constaté  qu’en  çtTet  le 
pré  avait  toujours  appartenu  a Thieffries;  en  con- 
séquence, l’arrêt  condamna  Verrier  et  Caffard  à 
se  désister  du  pré,  au  profit  de  Thieffries.  — Mais 
Thieffries  avait  aussi  demandé  la  restitution  des 
fruits;  et  les  acquéreurs  ou  possesseurs  avaient 

firélendu  que  les  fruits  étaient  leurs,  attendu  que 
e possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens. 

La Courd  appel, parsonarrét  du  20pluv.  an  12, 
reconnut  qu'en  effet  il  y avait  eu  bonne  foi  de  la 
part  de  Verrier  et  Caffard.  D’où  elle  a conclu 
non  que  les  fruits  leur  appartenaient  en  totalité, 
mais  qu’il  y avait  lieu  d’en  modérer  la  restitution; 
El  en  conséquence  elle  condamna  les  posses- 
seurs à la  restitution  des  fruits  depuis  la  vente, 
mais  seulement  h raison  de  28  fr.  par  année. 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention  à 
la  régie  consacrée  par  le  droit  romain,  par  l’or- 
donn.  de  1539,  et  par  le  Code  civil,  suivant  les- 
quels l’indu  possesseur  n'est  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus  qu’autant  qu'il  a été  de  mau- 
vaise roi  dans  sa  possession.  — La  loi  48,  ff.  de 
acquir.  rer.  dom. , est  ainsi  conçue  : — Bona 
fidei  emptor , non  dubiè  , percipiendo  fructus , 
efiam  ex  alienà  re,  suos  intérim  facit,  non  tan- 
tum eosquidiligentiàetoperâejuspervenerunt , 
sed  omnes 

L’art.  94  de  l’ordonnance  de  1539,  porte  : — 
a Qu’en  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et  per- 
sonnelles, intentées  pour  héritages  et  choses 
a immeubles,  s’il  y a restitution  de  fruits,  ils  seront 
a adjugés,  non-seulement  depuis  contestation  en 
« cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  con- 
a damné  a été  en  demeure  et  mauvaise  foi  au- 
« paravant  ladite  contestation,  selon  toutefois 
« l'estimation  commune » Mêmes  disposi- 

tions dans  les  art.  549  et  550  du  Code  civil.  — Le 
demandeur  disait  donc  qu’aprés  avoir  constaté  la 
bonne  foi,  la  Cour  d’appel  n’avait  pu  se  dispenser 
de  décider  que  le  possesseur  avait  fait  les  fruits 
siens. 

été  jugé  qu’il  ne  suffisait  pas,  pour  autoriser  la  res- 
titution des  fruits.que  les  juges  constatassent  l'indue 

Possession,  mais  qu'il  fallait  qu’ils  décidassent  que 
indu  possesseur  avait  été  de  mnuraue  foi . — F. 
Cass.,  24  fév.  1834;  et  25  mars  1835. 
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M.  Giraud,  subsl.  duproe.gén.,  a pensé  qu'il  y 
avait  évidemment  violation  d'un  principedu  droit; 
mais  quii  é;ait  douteux  si  (''était  bien  un  moyen 
de  cassation  : — Il  n'y  avait  pas  rouira  vent  ion  au 
Gode  civil,  puisque  la  contestation  était  anté- 
rieure. — Pour  qu'il  y eut  contravention  a la  loi 
romaine,  il  faudr.nl  que  le  droit  romain  fût  le 
droit  commun  du  lieu  de  lu  situation  du  pré  : or, 
il  était  situé  dans  l'arrondissement  de  Péronne, 
pu>  s coutumier.  — Restait  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1539,  qui  dit  bien  quaucas  de  mau- 
vaise foi,  le  possesseur  pourra  être  condamné  à 
restituer  tous  les  fruits  : muis  faut-il  conclure, 
à contrario,  que,  s'il  y abonne  foi,  tous  les  fruits 
appartiennent  au  possseseur?  — M.  Giraud  a 
pensé  eu  definitive  que  tel  était  le  sens  de  la 
disposition  et  le  vœu  du  législateur,  et  il  a con- 
clu a la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COl’R  ; — Vu  l'art.  9»  de  l’ordonnance  de 
1539;  — Attendu  que  la  Cour  d'appel  séant  à 
Ainiensavait  reconnu,  en  fait, que  les  demandeurs 
avaient  acquis  les  immeubles  dont  il  s’agit,  et  que, 
depuis  leur  contrat  d'acquisition,  ils  avaient  joui 
de  bonne  foi;  — Attendu  qu'elle  a,  néanmoins, 
condamné  les  demandeurs  a la  restitution  des 
fruits  qu'ils  avaient  perçus  pendant  le  cours  de  leur 
possession  de  bonne  foi, et  qu’il  j a la  violation  de 
!..  règle  de  droit  cipnmée  dans  1 article  ci-dessus 
cité  ; — Casse,  etc. 

Du  11  juin  1806. — Sect.  civ. — Prés.,  M . Target. 
— ltapp.,M.  Oudart.— Cortcl.  conf.,  M. Giraud, 
subsl. 


1°  SCCC.  FUTURE.— Action. -Prf?ciiiption. 
2»  Partage.—  Ji'gkment.— Évocation. 
i°En  cas  de  renonciation  à une  succession  fu- 
ture, faite  en  pays  de  droit  écrit  en  iabsence 
de  celui  de  l'hérédité  duquel  il  s'agissait , 
l'action  en  nullité  de  la  renonciation  durait 
trente  ans.  Ici  ne  s’appliquait  pas  la  dispo- 
sition des  ordonnances  qui  soumettent  les 
actions  rescisoires  à la  prescription  décen- 
nale. (Cod.  civ.,  art.  1130  et  1304,  anal.)  (I) 
2° Lorsque  U tribunal  de  première  instance  a 
rejetc  une  demande  en  partage  de  succession, 
si  la  Cour  d’appel  infirme  cette  décision,  elle 
doit  ordonner  qu'il  sera  procédé  à la  liqui- 
dation de  la  succession , non  devant  elle , 
mais  devant  les  premiers  juges.  (Cod.  proc., 
art.  472.) 

(Héritiers  Chavcrot — C.  Desmigreui.) 
Claude  Cliaverot,  après  avoir  marié  sa  fille  au 
Sieur  Deamigreux,  et  lui  avoir  promis  une  dot 
de  2,00o  livres,  fil  a son  fils  une  donation  de 
t ses  biens  — Le  2 nov.  1769,  la  demoiselle 
Cb.it  crut  reçoit  de  son  frère  les  2,000  livres 
qui  lui  avaient  été  promises  en  dot,  au  moyen 
de  quoi  elle  renonce  à la  succession  de  son  père 
encore  vivant , mais  non  présent  à l'acte. 

Au  moi*  de  tberm.  an  10,  et  plus  de  dix  ans 
après  le  décès  de  Chaverot  père  , la  demoiselle 
Cliaverot  forme  une  demande  en  partage  de  sa 
succession.  — Mais  le  tribunal  de  Mâcon  la  dé- 
clare non  recevable  : attendu  sa  renonciation  ; 
et  attendu  qu  elle  n'était  plus  dans  les  dix  ans 
utiles  pour  l’exercice  des  artions  en  rescision. 
Appel. — El  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon 


(I)  V.  sur  celte  question,  et  sur  la  solution  qu'elle 
devrait  recevoir  sous  (e  Code  civil,  une  consultation 
rapportée  au  volume  1834,  dans  laquelle  se  trou- 
vent exposés  les  divers  systèmes,  et  l'eut  do  la 
jurisprudence* 
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qui  infirme:— a Attendu  que  la  renonciation  aux 
successions  a échoir  n’est  valable  qu’en  contrai 
de  mariage  , et  en  présence  de  celui  de  la  suc- 
cession duquel  il  s'agit; — Que  la  loi  dernière  au 
Code  de  Pactis  défend  de  traiter  de  la  succes- 
sion d’un  homme  vivant;  que  de  tels  paries  sont 
nuis  de  plein  droit;  enfin,  que  l’art.  16  de  la  loi 
du  18  pluv.  on  5 ouvre  une  action  en  supplé- 
ment de  légitime,  et  umi  pas  seulement  une  ac- 
tion en  rescision  en  faveur  des  eufans  qui  ont 
renoncé.»— En  conséquence  l'arrêt ordunnequ’il 
sera  procédé  au  partage  demandé , et  renvoies 
cet  effet  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  lois  ro- 
maines qui  régissaient  les  parties,  qualifient  de 
contrat  contraire  aux  bonnes  mœurs  l'acte  por- 
tant la  renonciation  faite  a la  succession  d’un 
homme  vivant  en  sou  absence,  et  que , suivant 
ces  lois,  comme  suivant  les  lois  françaises  . de 
semblables  contrats  sont  nuis  de  plein  droit  ; 
d'ou  il  suit  que  la  Cour  d’appel  a fait  une  juste 
application  de  la  loi  des  parties,  ainsi  que  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  5 , et  autres  sur  lesquelles  sa 
décision  est  fondée; 

Cousidéraul  que  si  les  juges  de  première  in- 
stance, saisis  uniquement  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  y avait  lieu  a ordonner  le  partage  de  la 
succession  de  l aieul  des  demandeurs,  sans  avoir 
égard  a la  renonciation  dont  il  s'agit , l’avaient 
décidée allirmati v ement,  ils  auraient dù  ordonner 
qu’il  serait  procédé  devant  eux  aux  opérations 
dudit  partage,  et  n la  discussion  de  toutes  les 
questions  qui  en  auraient  été  la  suite;  et  quainsi, 
la  Cour  d’appel , en  infirmant  le  jugement  qui 
avait  déclaré  la  veuve  Desiuigreux  (la  fille  Cha- 
verot)  non  recevable,  et  eu  ordonnant  qu’il  serait 
procédé  audit  partage  devant  les  juges  de  pre- 
mière instance , a fait  réellement  ce  que  ceux-ci 
auraient  dù  faire;  d'où  il  suit  que,  loin  de  violer 
les  lois  citées  par  les  demandeurs  sur  les  deux 
degrés  de  juridiction,  la  Cour  d'appel  s y est  cou- 
formée;— Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1806. — Sect.  req.— Pris. , M. 
Heorion  — Rapp. , M.  Poriquel.— Conci.  conf., 
M.  Tbunoi,  subsl. 


GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARG.— 

PaoctsviîRBArx.— Expertisr. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  à la 
garantie  desmatières  d'or  et  d'argent , ne  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  des  faits 
matériels  de  contravention  et  non  des  asser- 
tions  qu'il  s contiennent  sur  les  faits  dont  V ap- 
préciation peut  dépendre  de  Inapplication 
des  règles  de  l'art.  Ainsi,  le  tribunal  peut, 
sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  or- 
donner tine  expertise  pour  vérifier  si  des  ou- 
vrages saisis  comme  non  marqués  étaient  ou 
non  terminés  (2). 

Le  tribunal  qui  ordonne  une  expertise  pour 
vérifier  si  des  ouvrages  d'or  ou  d’argent  sont 
achevés,  n’est  pas  tenu  de  déléguer  cette  opé- 
ration à l'essayeur  établi  dans  le  départe- 
ment où  la  saisie  a été  faite. 

(Droits  réunis— C.  G uefficr-Du buisson. )-arrêt. 
LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 

(2)  Les  procès-verbaux  de  lotile  nature,  et  auel 
que  soit  le  degré  d'autorité  que  la  loi  y ait  attaché, 
ne  fout  Coi  que  des  faits  malrrieU  qu’ils  constatent 
et  des  conséquences  qui  en  sont  inséparables  : F. 
le  développement  do  cette  réglé,  Traite  desorocct - 
rcrôdiar,  par  Mangin,  n®  62.  * 
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que  la  confiance  que  la  loi  accorde  à l'énoncé  des 
procès-verbaux  non  atlaquét  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faut,  ne  s'applique  qu'aui  faits  ma- 
tériels de  contravention , et  ne  peut  s’étendre 
aux  assertions  de  ces  procès-verbaux  sur  les  faits 
dont  l'appréciation  peut  dépendre  de  l'applica- 
tion des  règles  de  l'art , et  qu'a  l'égard  de  ces 
faita,  la  loi  n'exclut  point  la  preuve  des  vérifica- 
tions sur  qualifications  énoncées  dans  les  procès- 
verbaux;— Que.  dans  l'espèce,  il  l'agissait  d une 
pareille  qualification , et  qu'il  en  résultait  que  la 
question  du  délit  était  de  savoir  si  les  ouvrages  d'or 
et  d’argent  saisis  comme  non  marqués  étaient  ou 
non  achevés; — Que  la  partie  saisie  et  poursuivie 
avait  le  droit  d'opposer  à l'imputation  qui  lui 
était  faite  de  n'avoir  pas  fait  marquer  des  ou- 
vrages achevés,  le  genre  de  preuve  qui  pouvait 
établir  sa  Justification  : — Que  cette  preuve  ne 
pouvait  résulter  que  d'une  vérification  de  l'état 
defini  des  ouvrages  saisis,  par  un  homme  de  l'art; 
— Que  les  tribunaux,  juges  dell'existepce  et  de  la 
répression  du  délit,  avaient  spécialement  et  né- 
cessairement le  droit  d'urdonner  celte  vérifica- 
tion; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen , qu’aucune 
disposition  légale  n'obligeait  de  soumettre  celle 
vérification  à l’essayeur  établi  dans  le  déparle- 
menttoù  la  saisie  a été  faite;  que  les  inductions 
qu'on  pourrait  tirer  de  l'art,  toi  de  la  loi  du  19 
brum  ans,  luin  d'étre  favorables  au  système 
d'exclusion  de  tout  autre  moyen  de  vérification, 
lui  seraient  contraires;— Attendu,  sur  le  troi- 
sième moyen , que  la  Cour  de  Justice  criminelle 
de  la  Haute-Loire,  en  Jugeant , par  son  arrêt  du 
10  mars  1806,  que  les  ouvrages  finis  devaient 
être  confisqués  avec  amende,  et  que  les  ouvrages 
non  achevés  devaieiit  être  restitués , n'a  pas  mo- 
déré la  peine , ni  violé  le  décret  du  1"  germ.  an 
18,  art.  39;— Rejette,  etc. 

Du  11  juin  1806.  — Sert,  crira. — Rapp. , 11. 
Delacoste.  — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


CASSATION  (PotJBv  oi  mw) — Partie  civile.— 

OauoTCVAKCE  UE  ROtXUEÜ. 

La  partie  civile  n'asf  pas  admise  à se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  du  jury  portant  qu'il 
n'y  a lieu  à suivre,  attendu  la  prescription 
du  délit,  ni  à recourir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  l’a  déclarée  non  recevable.  (I.  7 
pluv.  an  9,  art.  15,  16  et  17.) 

(Dujardin  de  Ruxé  — C.  Delamarre.) 

En  1785  et  1786.  plainte  des  héritiers  Dujardin 
de  Ruxé  contre  Delamarre,  pour  spoliation  de 
aucccssion  : il  n’y  fut  donné  aucune  suite.  En 
l'an  10,  ils  provoquèrent  de  nouvrau  des  pour- 
suites.— Le  directeur  du  jury  rendit  une  ordon- 
nance, par  laquelle  il  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à suivre  : attendu  que  l'action  était  éteinte 
par  la  prescription.  Celte  ordonnance  fut  con- 
firmée par  le  tribunal  de  Paris. — Les  héritiers 
Dujardin  de  Ruzé  appelèrent  de  ce  jugement,  et 
la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  les 
déclara  non  recevables  par  arrêt  du  11  av.  1806. 
— Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  ledirec- 
leur  du  jury,  n'avait  pas  eu  le  droit  de  juger  dé- 
finilivementunequeslion  de  prescription  et  que, 
dès  lors,  l'appel  du  Jugement  qui  avait  confirmé 
son  ordonnance  était  recevable. 

arrêt  ( après  délib.  en  c/i  du  cons.). 
LACOUR;— Altcnduquerart.5,  de  la  loi  du  7 


(1)  V.  sur  les  caractères  du  contrat  pignoratif, 
Cass.,  6 friin.  et  24  fruct.  an  8,  et  les  notes.  — F. 
aussi  Merlin,  Rép.,  V'°  Pignoratif  (émirat),  g 2. 
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pluv.  an  9.  confère  au  directeur  du  jury  le  droit 
d'arrêter  ou  de  continuer  les  poursuites,  et  de 
régler  la  compétence,  et  que  sa  disposition  est 
généraleetabsolue  pourlous  les  cas;  que  le  cas  de 
la  prescription  du  délit  n'étanlpasexcepté  de  celte 
disposition , il  peut,  ainsi  que  celui  «lu  défaut  de 
charges,  serv  ir  de  motif  pour  autoriser  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury,  que,  d'après  l’art. 
16  de  cette  loi,  il  lie  peut  être  élpvé  de  conflit 
avec  |e  directeur  du  jury  que  par  le  substitut 
magistrat  de  sûreté;  que,  sur  ce  conflit,  qui  est 
porté  au  tribunal  de  première  instance,  le  direc- 
teur du  jury  et  le  substitut  magistrat  de  sûreté 
sont  seuls;  que,  dans  toute  la  procédure,  qui  est 
tracée  par  les  art.  15,  111. 1 7.  18,  et  19  de  ladite 
loi,  la  partie  civile  n'est  jamais  admise  ni  à être 
partie  dans  l'instance,  ni  à appeler  du  jugement , 
ni  a se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle,  et  que  cette  action  est 
expressément  réservée  à la  partie  publique  ; d'où 
il  suit  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
(lu  département  de  la  Seine,  du  11  avr.  1806,  qui 
a déclaré  les  héritiers  Dujardin  de  Ruzé  non  re- 
cevables eu  leur  appel,  est  conforme  a ladite  loi , 
et  que  lesdits  héritiers  sont,  par  le  même  moljf, 
non  recevables  dans  leur  pourvoi  en  cassation; — 
Déclare  1rs  héritiers  Dujardin  de  Ruxé  non 
recevables  en  leur  pourvoi , etc. 

Du  13  juin  1806.  — 9cct.  crim.  — Rapp.,  51. 
Audler-Massilloii.  — Concl. , U.  Merlin,  proc. 
gén.  

ANTICHHF.SE. — Contrat  mgsorativ. 
Avant  le  Code  rivil.  et  notamment  dans  le  ei- 
devant  Dauphiné  , les  tribunaux  n'ont  pu  , 
sous  peine  de  cassation , annuler,  comme 
contrat  pignoratif  déguisé,  une  vente  à ré- 
méré faite  a vil  prix,  mais  tans  relocation 
au  vendeur  ( I ). 

(Gerbeo — C.  Guillcrmol  ) 

Du  16  juin  1806-  — Sect.  civ.  — Rapp..  M. 
Oudart.— Concl.  conf , M.  Merlin,  proc-  gén. 


DOUANES.  — Passa  vaut.  — Cheval.  — 
Bestiaux. 

Les  chevaux  ne  sont  pas  comprit  sous  le  mot 
bestiaux  dans  Part,  i de  la  loi  du  16  vend, 
an  6 , portant  que  les  bestiaux  peuvent,  lors- 
qu'ils ne  font  pas  route  vers  la  frontière  , 
circuler  sans  passavant  dans  les  deux  lieues 
limitrophes  de  f étranger.  Il  y a ouverture  à 
cassation  contre  les  jugement  qui  décident 
le  contraire  (ï). 

(Douanes— C.  Etchegaray.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Fart.  15,  Ut. 3,  de  la  loi  du 82 
août  1791;—  A llendu  que  les  mules,  mulets  et  che- 
vaux saisis  par  le  procès-verbal  des  employés  des 
douanes,  étant  Agés  de  plus  d'un  an.  étaient  pro- 
hibés a la  sortie  par  la  loi  du  19  tlierm  an  i; 
que  les  conducteurs  de  ces  animaux  n'étaient 
porteurs  d'aucune  expédition  des  douanes  ; 
qu 'ainsi  la  saisie  en  a été  légitimement  faite; 
— Attendu  que  les  mules,  mulets  et  chevaux  ne 
sont  point  compris  dons  l'expression  générique 
bestiaux;  qu'on  en  est  convaincu,  soit  en  con- 
sultant les  meilleurs  dictionnaires  de  grammaire, 
soit  en  consultant  le  législateur,  qui  lui-même 
en  a fait  la  distinction  dans  1rs  lois  des  13  |>luv. 
an  3 et  25  mess,  an  6;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  Rayonne  a fait  une  fausse  application  de 


(2)  Sauf  toutefois  le  cas  où  il  s’agirait  de  chevaux 
servant  A l’exploitation  des  terres  situées  entre  les 
lignes  de  douanes.  F. Cass.,  30  ruai  1831  et  18  juin 
1839. 
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l’art.  4,  de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  qui  ne  concerne 
que  les  bestiaui.  et  non  les  mules,  mulets  et  che- 
vaux ; — Donne  défaut,  etc.;  — Casse  et  annullc  le 
jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Bayonne,  du  13  therm.  an  lî,  pour  contraven- 
tion à l'art.  15,  til.  3 de  la  loi  d'août  1791,  et 
pour  fausse  application  de  l'art.  4 de  celle  du  19 
vend,  an  6,  etc. 

Du  17  juin  1806.— Sect.  civ. — Prêt.,  M.  Gan- 
don.  — Rapp.,  M.  Chasle.  — Concl.,  M.  Pons, 
•ubst.  

EAU  (Cours  d’).  — Féodalité. 

S out  l'empire  de  la  loi  des  28  sept.- 6 oct.  1791 , 
qui  autorise  des  prises  d'eau  de  la  part  du 
propriétaire  riverain,  ce  propriétaire  peut 
(moyennant  juste  indemnité)  tirer  avantage, 
selon  la  mesure  de  ses  besoins,  d’une  digue 
construite  jadis  dans  une  rivière  par  un  sei- 
gneur, encore  qu’il  existe  des  conventions 
faites  sous  l’empire  des  lois  féodales , par 
lesquelles  les  parties  auraient  réglé  leurs 
droits  respectifs  à l’usage  de  la  digue  (1). 

(Sudre— C.  Ralioux  et  autres.) 

Du  18juin  1 806. — Sect . civ. — Prés. , M . Chasle. 
— Rapp. , M.  Gandon.  — Concl.  conf.,  M.  Pons, 
subst.  — PI.,  MM.  Mailhe  et  Duprat 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONS.- 
Déclaration.  — UflOtm 
En  matière  correctionnelle,  le  dépôt  nu  greffe 
du  tribunal,  d’une  requête  contenant  les 
moyens  de  l’appel  tient  lieu  d'une  déclara- 
tion d’appel  ; il  n’est  pas  nécessaire  que  ces 
deux  formalités  soient  remplies  par  deux 
actes  séparés.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  194.)  (9) 
(Bernardin-de-Saint-Pierre.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délit, 
et  peines,  n°  6;  — Et  attendu  que  si  l'art.  19i , 
même  Code,  exige  que  la  partie  qui  veut  appeler, 
en  fasse  sa  déclaration  au  greffe  dans  le  délai  que 
cet  article  détermine;  que  si  l'art.  195  eiigeque 
dans  le  même  délai  il  soit  remis  au  greffe  une  re- 
quête contenant  les  moyens  d'appel,  il  ne  résulte 
ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  de  la  loi  que  ces  deux 
obligations  ne  puissent  être  remplies  que  par  deux 
actes  séparés;  qu'il  e6t  de  jurisprudence  certaine 
et  constante  que  lorsqu'une  déclaration  d'appel 


régulière  rontient  des  moyens  d’appel , il  a été 
pleinement  satisfait  a l'un  et  a l'autre  des  articles 
précités  ; que,  par  identité  de  raison.il  eneslainsi 
lorsque  la  requête  a été  remise  au  greffe  dans  le 
temps  et  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 
— Attendu  que  le  94  fév.,  c'est-à-dire  sept  jours 
après  le  jugement,  une  requête  contenant  les 
moyens  d’appel  a été  remise  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel;  que  cette  remise  et  sa  date  sont 
constatées  par  la  mention  qui  en  est  faite  à la 
marge,  signée  du  greffier  de  ce  même  tribunal  ; 
d'où  il  suit  qu'il  a été  pleinement  satisfait  a l une 
et  a l’autre  des  obligations  imposées  par  les  art. 
IM  et  195;  — Que  de  ce  qui  a été  dit  ci-dessus 
relativement  a la  requête  d’appel,  il  résulte  encore 
que  la  Cour  de  justice  criminelledelo  Dyle,  en  re- 
fusant de  oonnaltred’une  déclaration  d’appel  con- 
tenue dans  la  requête,  puisque donnerlcs  moyens 
d’appel  c'est  déclarer  bien  énergiquement  que 
l'on  appelle;  en  exigeant,  au  contraire,  pour  cette 
déclaration,  un  acte  séparé  de  la  requête,  et  sur 
ce  fondement  déclarant  l'appel  péri  et  désert , 
c’est-à-dire,  le  condamné  déchu  de  la  faculté  d’ap- 
peler, a créé  une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la 
loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  19  juin  1806.  — Sect.  crira.  — Rapp.,  M. 
Seigneur. —Conqj.,  M.  Merlin. — PI.,  MM.  Gui- 
chard et  Dupont. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Procès-verbal.  — 
Aveux. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  constatation 
d'un  délit  forestier,  que  les  gardes  l’aient  vu 
commettre;  il  suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la 
trace  et  constaté  l'existence,  même  hors  du 
lieu  où  il  a été  commis. 

Un  procès-verbal  régulier  fait  foi  jusqu’à  in- 
scription de  faux,  des  aveux  du  prévenu,  et 
ces  aveux  suffisent  pour  que  le  délit  soit  ré- 
puté constant  (3). 

(Forêts — C.  Vaugeurp.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l*art.  41  du  Code  des  délits  et 
des  peines;— Et  attenduquela  loi  impose  évidem- 
ment aux  gardes  et  aux  autres  préposés  à la  con- 
servation des  forêts  l'obligation  de  suivre  les  tra- 
ces de  tous  les  délits  dont  ils  ont  connaissance , 
pour  les  constater  partout  où  ils  peuvent  en  dé- 
couvrir l'existence;— Qu’il  résulte  de  là  que,  pour 


M)  Mais  il  devrait  en  être  autrement,  selon  nous, 
si  les  conventions  n’avaient  pas  le  caractère  de  sti- 
pulations féodales  : les  droits  conférés  aux  riverains 
sur  les  cours  d’eau,  par  les  lois  nouvelles,  ne  peu- 
vent porter  atteinte  aux  droits  que  les  tiers  avaient 
précédemment  acquis  à titre  légitime. 

(2)  V.  conf.,  Cass.,  19  vent,  an  11,  et  la  note; 
Carnot,  sur  Part.  203  du  Cod.  d’inst.  crim.,  (.  2,  p. 
121,  n°  2,  et  Merlin,  Répert.,r° Appel,  § U,  n°  l*r; 
— En  sens  contraire,  Cass.,  13  vent,  an  7.  — Sous  le 
Code  d’inst.  crim.,  la  question  ne  peut  faire  aucune 
difficulté;  elle  se  résoudrait  dans  le  sens  de  Parrét 
que  nous  rapportons,  car  la  requête  n’est  plus  exigée 
à peine  de  nullité,  et  son  dépôt  dans  les  d*  iais  doit 
être  considéré  comme  une  véritable  déclaration 
d’appel.  * 

(3)  V . dans  le  même  sens,  en  matière  forestière, 
Cassation,  25  octobre  1811;  16  et  30  avril  1835 
(Volume  1835);  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, Cass.,  12  août  1808  et  9 nov.  1810.  En 
principe,  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits 
matériels  qu’ils  constatent  et  des  conséquences  qui 
en  sont  inséparables.  Mais  l’aveu  du  prévenu  doit 
être  considéré  comme  un  fuit  qui  tient  à la  maté- 
rialité du  délit.  « Il  est  incontestable,  dit  M.  Mau- 


gin,  que  l’aveu  du  délit  n’est  pas  le  délit  lui-même, 
qu’il  n’est  pas  une  circonstance  inhérente  à ce  délit, 
qu’ainsi  il  ne  peut  dispenser  les  agens  qui  verbali- 
sent de  reconnaître  le  délit,  et  de  constater  les  faits 
qui  le  constituent;  mais  les  faits  matériels  d’un  délit 
ne  gisent  pas  seulement  dans  les  traces  qu’il  a pu 
laisser,  ils  consistent  aussi  dans  les  faits  qui  s’y  rat- 
tachent, et  qui  sont  propres  à en  faire  connaître 
l’auteur.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’un  procès- 
verbal  fait  foi,  non-seulement  que  des  bestiaux  ont 
été  trouvés  dans  un  bois,  mais  encore  qu’ils  étaient 
sous  la  garde  de  tel  individu,  bien  que  la  présence 
de  cet  individu  dans  le  bois  ne  soit  point  par  elle- 
même  un  délit  ; comment  alors  ne  pas  mettre  au 
nombre  des  faits  matériels,  servant  à la  preuve  d’un 
délit  régulièrement  constaté,  l’aveu  de  celui  à qui  il 
est  imputé?  On  craint  que  des  agens  n’altribuenl  à 
tin  prévenu  des  déclarations  qu’il  n’a  pas  faites,  on 
peut  craindre  également  qu’ils  ne  lui  imputent  des 
faits  qu’il  n’a  pas  commis,  et  si  la  loi  ne  s’est  point 
arrêtée  à cette  dernière  appréhension,  comment  sup- 
poser qu’elle  s’est  arrêtée  à l’autre?  » ( Traité  des 
procès-verbaux,  nft  33)  V.  en  sens  contraire, Favard 
de  I.ringlade,  Rép.,  v°  Procès-verbal,  g 4,  n®7; 
I.egraverend  (é'Jil.  belge),  t.  l*r,  cbap.  5,  § 5,  p. 
166  et  suiv.;  Carnot,  tom.  fCT,  p.  164  et  166/ 
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la  constatation  d’un  délit , il  n’eit  pas  nécessaire 
que  les  (tardes  l'aient  vu  commettre,  et  qu'il  suffit 
au  contraire  qu'ils  en  aient  suivi  la  troce  et  con- 
staté l'existence,  quoique  hors  du  lieu  où  il  a été 
commis  ; que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait 
que  ces  (tardes eneussentété  les  tëmoinsoculaircs, 
alors  presque  tous  les  délits  demeureraient  impu- 
nis, et  tous  les  bois  seraient  exposés  a une  dégra- 
dation inévitable,  ce  qui  arriverait  si,  par  exem- 
ple, les  gardes  en  tournée  dans  la  porlie  sud  d'une 
forêt,  ne  pouvaientdresser  procès-verbal  d’un  dé- 
lit commis  alors  dans  la  partie  nord , parce  qu’ils 
ne  l'auraient  pas  vu  commettre,  encore  bien  qu’ils 
rencontrassent  ensuite  sur  leur  chemin  lesdélin- 
quans  entourés  de  toutes  les  preuves  de  leur  délit; 

— Et  que  tel  est  cependant  le  système  consacré 
par  l'arrêt  attaqué,  puisqu’il  n'a  eu  aucun  égard 
•u  procès-verbal  dont  il  s’agit,  uniquement  parce 
que  les  gardes  qui  l’ont  dressé  n'avaient  pas  dé- 
claré avoir  vu  commettre  le  délit,  quoique,  «mire 
la  vérification  et  la  reconnaissance  de  ce  délit,  ils 
eussent  consigné  dans  le  procès-verbal  l’aveu  for- 
mel de  Pierre  Vaugeurp  qu’il  en  était  l’auteur; 

— Attendu  qu’un  semblable  motif  est  en  conlra- 
vention  ouverte  avec  l’article  ci-dessus  cité; 

Vu  aussi  la  loi  qui  accorde  foi  en  justice  aux 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  jusqu’à  in- 
scription de  faux;  — Et  attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, les  deux  gardes  forestiers  ont,  comme  on 
vient  de  le  voir,  consigné  dans  leur  procès-verbal 
que,  deson  aveu,  Vaugeurpétait  coupable  dudélit 
qu’ils  constataient,  — Que  sa  dénégation  faite  de- 
puis et  à l’audience,  qu’il  fût  l’auteur  de  ce  délit, 
ne  suffisait  pas  pour  compromettre  la  foi  due  a ce 
procès-verbal;  qu’il  fallait  s’appuyer  sur  une  in- 
scription de  faux  à laquelle  n’avait  point  recouru 
Vaugeurp,  qui  n'avait  pas  même  offert  la  preuve 
contraire  au  contenu  en  ce  procès-verbal;— Qu’en 
cet  étal , et  d’après  cel  aveu , le  délit  devait  être 
tenu  pour  constant,  que  les  gardes  l’eussent  ou  non 
vu  commettre,  puisque  l’aveu  du  coupable  rendait 
le  délit  encore  plus  incontestable  que  si  les  gardes 
l’avaient  vu  commettre;  d’où  il  suit  qu’en  décla- 
rant la  preuve  du  délit  constaté  par  le  procès-verbal 
en  question,  insuffisante,  parce  que  les  gardes 
n’avaient  pas  déclaré  avoir  vu  Vaugeurp  le  com- 
mettre, encore  bien  qu’il  n’existât  point  d’inscrip- 
tion de  faux  contre  ce  procès-verbal . ni  même 
d’offre  de  preuve  au  contraire,  l’arrêt  attaque  a 
violé  également  la  loi  ci-dessus;  — Casse,  etc. 

Du  80  juin  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Babille.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


TIERCE  OPPOSITION.— Jrce  df.  paix. 
Les  jugement  des  juges  de  paix  sont  comme 
tous  autres  jugement , susceptibles  d'être  at- 
taqués par  voie  de  tierce  opposition  (l). 

(Allard— C.  dame  Sauveterre.) 

La  dame  Sauveterre  forma  tierce  opposition  à 
un  jugement  rendu,  le  l'r  niv.  an  U,  par  le  juge 
de  paix  de  Saint-Vivien,  entre  le  sieur  Allard  et 

(I)  Celle  décision  intervenue  sous  l’empire  do  la 
loi  du  26  oct.  1790,  serait  la  même  sous  le  Code  de 
proc.,  quoique  la  tierce  opposition  ne  soit  pas  men- 
tionnée au  livre  1"  de  ce  Code,  dans  lequel  sont 
tracées  les  règles  spéciales  aux  justices  de  paix. 
Maisla  disposition  des  art.  474  et  475  qui  autorisent 
la  tierce  opposition,  à l'égard  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  civils  ordinaires,  est  fondée  sur  un 
principe  général  applicable  à toutes  les  juridictions, 
savoir  que  nul  ne  peut  être  condamne  sans  avoir 
été  entendu.  — Du  reste,  les  auteurs  se  sont  una- 
nimement prononcés  en  ce  sens  : K.  Merlin  . Rêp., 
v°  Oppo»ition  (tierce),  § 1er,  n0  3;Favard,  eod.  rerb. 
g lcr,n«ljBerriat,  p.  443;  Carré,  Procéda  n°  1708  j 
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le  sieur  Faurhy.  — Le  sieur  Allard  prétendit  que 
l’on  ne  pouvait  pas  attaquer,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  un  jugement  de  juge  de  paix  ; 
cependant,  la  dame  Sauveterre  ayant  été  décla- 
rée non  recevable  en  sa  tierce  opposition,  mais 
par  un  autre  motif  que  celui  présenté  par  le  sieur 
Allard,  elle  interjeta  appel;  le  tribunal  civil  de 
Lesparre  la  reçut  tierce  opposante,  et  réforma  le 
jugement  du  juge  de  paix,  le  14  fruct.  an  18. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Allard.  II 
soutenait  que  le  tribunal  de  Lesparre,  qui  avait 
motivé  son  jugement  sur  l’art.  8 du  lit.  35  de 
l’ordonn.  de  1667,  avait  mal  appliqué  cet  article, 
et  contrevenu  à la  loi  du  86  oct.  1790.  — Cette 
dernière  loi,  disait-il,  ne  permet  d'attaquer  les 
jugemens  rendus  par  les  juges  de  paix,  que  par 
l’opposition  simple  lorsqu’ils  sont  par  défaut,  ou 
par  appel  lorsqu’ils  sont  contradictoires;  mais  elle 
garde  le  silence  sur  la  tierce  opposition,  et  n'a 
pas,  par  conséquent,  voulu  ouvrir  cette  voie  aux 
parties. — C’est  en  vain  qu’on  a cité  l’art.  8 du  lit. 
35  de  l’ordonn.  de  1667  ; cette  ordonnance  n’a 
rapport  qu'aux  tribunaux  ordinaires;  la  dis- 
position dont  il  s'agit  ne  peut  pas  surtout 
avoir  rapport  aux  justices  de  paix  ; car,  dans  cette 
juridiction,  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  affaires 
se  terminent  promptement,  et  ce  serait  un  moyen 
de  les  éterniser,  si  l'on  admettait  qu’on  peut  at- 
taquer les  jugemens  des  juges  de  paix  par  la 
tierce  opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  tierce  opposition 
est  fondée  sur  le  principe  que  personne  ne  peut 
être  condamné  sans  être  entendu  ; que  ce  prin- 
cipe de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  s'appli- 
que aux  justices  de  paix  comme  a toutes  les  autres 
juridictions;  que  par  conséquent  les  parties  qui 
n’ont  été  ni  entendues  ni  appelées  dans  les  con- 
testations portées  devant  les  juges  de  paix,  ont  le 
droit,  si  elles  y ont  intérêt,  de  former  tierce  op- 
position aux  jugemens  qui  les  ont  condamnées; 
qu’ainsi,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Lesparre, 
en  jugeant  que  la  tierce  opposition  de  la  dame 
Sauveterre  au  jugement  du  juge  de  paix  devait 
être  accueillie  par  celui-ci,  s’est  conformé  aux 
dispositions  de  la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  83  juin  1800.— Sect.  req.— Prés,  d’âge,  M 
Ilenrion.  — iîapp.,  M.  Vallée. — Concl.,  M.  Thu- 
riot,  subst. 

ENREGISTREMENT— CoxTBAiîf  te. — Domi- 
cile ÉLC. 

En  matière  d'enregistrement , il  suffit  qu’une 
personne  qui  a chargé  un  mandataire  de  lui 
acheter  un  immeuble,  lui  ait  en  même  temps 
donné  pouvoir  d’élire  pour  elle  un  domicile 
judiciaire,  pour  que  la  régie  puisse  signifier 
au  domicile  de  ce  mandataire  toutes  contrain- 
tes en  paiement  des  droits  auxquels  aurait 
donné  lieu  cette  acquisition.  (Cod.  civ.,  art. 
111;  Cod.  proc.  civ.,  art.  68.)  (8) 


Biret,  v*  Comptt.  de»  jutticet  de  paix , n®  616,  etc. 
— Remarquons  loulefois,  qu'on  ne  pourrait  former 
tierce  opposition  devant  le  juge  de  paix  jugeant  au 
rivil,  contre  une  décision  qu'il  aurait  renoue  comme 
juge  de  police. Cass.,  14  oct.  1806. 

(8)  Celte  solution  qui,  en  règle  générale,  revien- 
drait 5 dire  que  le  pouvoir  donné  à un  mandataire 
d'élire  domicile  pour  le  mandant,  emporte  élection 
rovisoire  de  domicile  chez  le  mandataire,  nous 
paraît  peu  conforme  à la  rigueur  des  principes  du 
mandat,  et  son  application  pourrait  entraîner  à de 
graves  abus.  — Disons  toutefois  que  la  régie  de 
l'enregistrement  a souvent  prétendu  se  placer  sous 
l'empire  d’un  droit  exceptionnel  pour  la  signification 
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Une  vente  sous  seing  privé,  quoique  non  faite 
double,  est  passible  du  droit  de  vente  (1). 

(D’Hanins— C.  Enregistrement.) 

Le  25  brum.  an  12,  Vanolmen  agissant  comme 
mandataire  des  sieur  et  dame  d'Hanins,  achète, 
par  acte  sous  seing  privé,  un  immeuble;  le  14 
pluv.  suivant,  il  fait  signifier  aux  vendeurs  un 
acte  par  lequel  il  déclare  que  ses  mandons  ne 
veulent  pas  exécuter  cette  vente,  attendu  quelle 
est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  double.  La 
régie  trouvant  dans  cet  exploit  la  mention  d’un 
acte  de  vente  non  enregistré,  décerne  en  consé- 

Suence  une  contrainte  contre  les  sieur  et  dame 
’Hanins,  en  paiement  du  droit  de  la  vente  dont 
la  résiliation  était  demandée.  Celle  contrainte 
est  signifiée  au  domicile  du  sieur  Vanolmen. 
Opposition  et  iugrment  qui  la  rejette. 

Les  sieur  et  dame  d’Hanins  se  pourvoient  en 
cassation  et  soutiennent,  t°quela  contrainte  au- 
rait dû  être  signifiée  a leur  domicile  et  non  à 
celui  du  sieurVanolmen, leur  mandataire;  2°  qu'en 
tous  cas  l’acte  de  vente  tous  seing  privé  était  nul, 
n'ayant  pas  été  fait  double. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  a constaté  en  point  de  fait  qii'Augusle 
d'Iianins  avait  donné  procuration  àVaitolmen  d'é- 
lire pour  lui  un  domicile  judiciaire;  — Attendu 
que  racle  du  23 br.  an  !2ionstilue  une  véritable 
vente,  puisqu'il  renferme  les  trois  caractères  pro- 
pres a cette  espèce  de  contrat:  la  chose,  le  prix 
el  le  consentement  ; qu’a  la  vérité  la  circonstance 
que  cet  acte  n’est  pas  fait  double  donnait  le  droit 
aux  parties  contractantes  d’en  faire  prononcer  la 
nullité  ; mais  qu'a  l’époque  de  la  contrainte  cette 
nullité  n'était  pas  prononcée,  et  que,  por  consé- 
quent, à cette  époque  il  existait  une  vente,  a la 
térité  résoluble,  mais  qui  n'était  pas  résolue,  ce 
qui  suffisait  pour  justifier  la  contrainte;  — Re- 
jette, etc. 

Du  24  juin  1806.— Sert.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
ralre,  p.p  — Rapp.,  M.  Henrion.  — Canal.,  M. 
Thuriot,  subst.— PI.,  M.  Dupont. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Militaibe  a*- 
sent.  — Prescription  . 

4 l’égard  de  la  succession  d'un  militaire  ab- 
sent, la  prescription  des  droits  de  mutation 
par  décès  ne  court  que  du  jour  où  l'acte  de 
décès  a été  déposé  chez  un  notaire,  si  toute- 
fois les  héritiers  n'ont  pas  pris  possession 
de  la  succession  (2). 

de  ses  contraintes;  b cet  égard,  elje  invoquait  un 
arrêt  du  5 sept.  1733,  rapporte  au  Dietionn.  tics  Do- 
maines, v°  Domicile,  per  lequel  le  conseil  du  Roi 
avait  jugé  qu'en  matière  de  centième  denier,  on 
pouvait  signifier  la  conlraiulu  au  bailli  du  seigneur; 
elle  citait  encore  un  autre  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  2 oct.  1 746, qui, en  matière  de  lods  et  ventes, 
avait  déclaré  valable  l'assignation  donnée  au  domi- 
cile du  locataire  de  la  maison  qui  3 était  sujette,  et, 
de  cette  jurisprudence , la  régie  concluait  qu'elle 
n'était  pas  soumise  au  droit  commun.  Hais  ce 
système  ne  fut  pas  admis  ; on  le  trouve  complète- 
ment repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cavation 
du  23  fév.  1807,  qui  a jugé,  malgré  les  prérédons 
ci-dessus  rappelée. que  la  contrainte  doit,  a peine  de 
nullité,  être  signifiée  à personne  ou  domicile  con- 
formément à l'art.  3,  til.  2,  de  fordonn.  de  1067. 
Or,  il  est  évident  que  la  même  solution  devrait 
avoir  lieu  sous  l’empire  du  Code  de  procédure. 

(I)  y.  conf.,  mais  autrement  tnolivc.  un  arrêt  du 
11  nov.  1822.  — f.  aussi  le  Traité  de*  droits  d’ En- 
registrement de  MM.  Chatupionniérc  et  Kigaud, 
tom.  3,  n°  1827;  Merlin,  Rép.,  v°  Double  écrit , 


^Enregistrement— C.  veuve  Gilloire.)  — arrêt 
LA  COUR;  — Vu  l’art.  18  de  la  loi  du  5 déc 
1790;  les  lois  des  9 oct.  1791  cl  18  fruct.  an  2,  el 
les  art.  24  el  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Considérant  que  les  dispositions  de  toutes  ces 
lois  sont  corrélatives  en  ce  qu'elles  exigent  la  dé- 
claration des  héritiers,  et  en  ce  qu’elles  font  cou- 
rir la  prescription  du  droit  d'enregistrement;  — 
Que  la  prescription  court  du  jour  du  décés,  lors- 
que la  déclaration  a été  due  dans  les  six  mois  du 
jour  du  dérés,  sous  peine  du  droit  plus  fort  dont 
la  loi  punit  la  négligence  des  héritiers;  — Mais 
ue,  quand  la  présomption  de  l'ignorance  du 
roit  suspend  le  cours  du  délai  de  rigueur  pour 
faire  la  déclaration,  il  est  d'une  nécessité  de 
conséquence  que  la  prescription  soit  suspendue, 
ou  il  faudrait  dire  que  la  prescription  peut  s’ac- 
complir sans  que  la  régie  ait  eu  la  jouissance  et 
la  liberté  d’agir,  puisque  la  loi  du  18  fruct. 
an  2 ne  lui  permet  de  faire  de  poursuites  avant 
que  les  héritiers  d'un  militaire  oient  pris  la  suc- 
cession, que  dans  le  cas  où  elle  est  légalement 
informée  du  décès;  — Que  le  sieur  de  Bonneau 
est  décédé  chef  de  bataillon  en  file  de  Saint- 
Domingue,  le  3 vend,  an  8,  et  que  son  acte  de 
décés  fut  déposé  en  l’étude  de  Gardieo-Rcau- 
mun,  notaire  a Chàtcau-Hegnaud,  le  3‘  complé- 
ment an  11,  et  enregistré  le  6;  et  qu’il  n’est 
pas  contesté  que  ses  héritiers  n’ont  appréhendé 
sa  succession  que  postérieurement  a ce  dépôt; 

— Qu'à  compter  de  cet  acte,  les  héritiers  au- 
raient eu  six  mois  pour  faire  leur  déclaration, 
et  que  la  régie  avait  cinq  ans,  a compter  du 
même  jour,  pour  former  sa  demande  du  droit 
d’enregistrement;  — Que  cette  demande  a été 
formée  quatorze  mois  après  le  dépôt  de  cet  acte; 
et  qu'afnsi  en  la  dédorant  non  recevable,  lé 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Tours  a fait  une 
faussé  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  au  7,  et  a contrevenu  aux  autres  lois  citées; 

— Par  ces  motifs,  — Casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu  le  15  pluv.  an  13,  par  le  tribunal  de 
l’arrondissement  oe  Tours,  etc. 

Du  25  juin  1806.  — Sect.  civ.  — Prit .,  M. 
Target.  — Rapp.,  M.  Üudarl.  — Concl.,  M. 

Giraud,  subst.  

HOMICIDE  — Caractères  — Jugement. 
I.’ homicide  ne  peut  être  puni  comme  meurtre 
qu  autant  gu  il  est  constaté  qu'il  a été  com- 
mis volontairement,  et  que  cette  circonstance 
se  trouve  énoncée  dans  le  jugement.  (C.  de 
1791,  2*  part.,  lit.  11,  art.  7,  8 et  9.)  (3) 

et  l'arrêt  du  10  pluv.  an  13,  ainsi  que  la  note  qui 
l'accompagne. 

(2)  Le  même  principe  a élé  appliqué  & l'égard  des 
successions  d'émigrés  : f’.Cass.,  30  pluv.  an  12,  et 
jes  autres  arrêls  qui  y sont  indiqués.  V.  aussi  le 
Traité  des  droits  d' Enregistrement,  de  MM.  Cbarn- 
pionnicre  el  Rigaud,  I.  4,  n°  4001 . 

(3) «La  volonté  de  donner  la  mort  disent  les  auteurs 
delà  Théorie  du  C,  pén.  { 1.5,  p.  161,  est  un  élément  in- 
dispensable el  constitulif  du  meurtre.  Le  crime  sub- 
siste encore  quand  le  fait  matériel  n’a  pas  été  con- 
sommé. quand  il  n’a  été  que  commencé,  quand 
il  ne  se  produit  qu'en  partie.  Le  cri  me  ne  subsiste 
plus  dés  que  la  volonté  n'a  pas  élé  entière, dés  qu'un 
nuage  plane  sur  son  existence,  dés  qu’elle  peut  être 
révoquée  en  doute  : Dicta  Adrianus  rescripsit 
rum  qui  hominem  occidit,  si  non  occidend*  animo 
hoc  admisit,  absulvi  passe  ; et  qui  hominem  won  oc- 
cidit. trd  ruinera  rit  ut  oeeidal , pro  homicido  dam- 
rni/iduin.(L.3,lT.od  leg.Corn.deitcartïf.)  Dece prin- 
cipe, il  suit  que  la  volonté  de  donner  la  mort  doit 
être  expressément  constatée  par  le  jury.  » F.  couf., 
Cass.,  4 août  1826;  16  mai  el  19  sept.  1828.  * 


(M  sont  1806.)  Jurisprudence  de  la 

(Garolli.)  — AiilÈT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits 
al  det  peines,  n"  !•'  et  a ; — Vu  les  art.  7,  8 et 
8,  lit.  II.  part.  1*  du  Code  péu.  s — Attendu 
u'il  résulte  do  ces  articles,  et  notamment  de 
art.  7.  que  pour  que  l'homicide  soit  un  crime, 
et  qu'il  soit  puni  comme  meurtre,  il  faut  qu  il 
ait  été  commis  volontairement,  cl  que  celle  cir- 
constance soit  constatée  et  énoncée  dans  le  jupe 
ment;  — Attendu  quel’arrét  dénoncé  ne  déclare 
pas  que  l’homicide  dont  il  s'agit  dans  l’espèce 
ait  été  commis  volontairement;  que  la  Cour  de 
justice  criminelle  qui  a prononcé  cet  arrêt  a 
conséquemment  commis  une  usurpation  de 
pouvuirs,  et  faussement  appliqué  la  loi  pénale 
en  condamnant  l’auteur  de  cet  homicide  à la 
peine  prononcée  par  l’art.  8 contre  les  auteurs 
d'une  espèce  particulière  de  meurtre,  sans  avoir 
formellement  déclaré  que  le  fait  eu  edi  les  ca- 
ractères; — Casse,  etc. 

1>U  *6  juin  1806  — Sert.  crim.  — Happ.,  JJ. 
Delacoste.  — Coud.,  M.  Daniels,  subsl. 


DÉMENCE.  — Mari.  - Femme.  — Respon- 
sabilité. 

Aucune  loi  n'impose  a la  femme  l'obligation 
de  provoquer  l'interdiction  de  son  mari  ; 
ainsi,  le  tribunal  qui  prononce  une  peine  de 
police  contre  elle  pour  ne  l'aooir  pas  contenu 
et  pour  n’avoir  pat  provoqué  ton  interdic- 
tion, commet  un  excès  de  pouvoir  (I). 

(Gouge!  — Intérêt  de  la  loi.) 

Le  commissaire  de  police  de  Caen  avait  con- 
staté divers  etcès  et  voies  de  fait  commis  par  le 
sieur  Gougel,  et  qui  donnaient  lieu  de  présumer 
son  étal  de  démence.  Il  fit  citer  devant  le  trihuual 
de  police  la  femme  de  cet  individu  pour  qu’il  lui 
fut  enjoint  de  contenir  sou  uiari,  et  qu'elle  fût 
condamnée  à une  amende  de  trois  Journées  de 
travail,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  précédemment. 
Jugement  du  trihuual  Je  police  qui,  adoptant 
cescooclusions,  condamne  la  dame  Gouget  a l'a- 
mende d’une  jouruée  de  iras  ail  ctaus  dépens. 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation a requis  d'office  l'annulation  de  ce  Juge- 
ment: a De  déni  choses  l une,  a dit  ce  magistral, 
Ou  le  sieur  Gougel  jouissait  encore  de  sa  raison 
à un  degré  sufiisaul  pour  conserver  l'exercice  de 
ses  droits,  ou  il  était  dans  un  état  de  démence 
ui  autorisait  son  épouse  à provoquer  son  inter- 
iction.  — Au  premier  cos,  la  dame  Gouget 
n’avail  aucun  pouvoir  sur  son  mari.  Bien  loin  de 
la,  aus  termes  de  l’art.  213  du  Code  civ.,  elle 
lui  devait  obéissance;  et  certes,  il  n'est  écrit 
nulle  part  que  l'on  puisse  répondre,  même  civi- 
lement, des  délits  d'une  personne  à qui  l'on  est 
tenu  d'obéir.  — Au  second  cas,  la  dame  Gougel 
aurait  eu,  sans  doute,  a se  reprocher  d’avoir 
omis  de  provoquer  l'interdiction  de  son  mari. 
Mais  cette  omission  n'est  qualifiée  de  délit  par 
aucune  loi,  et  aucune  loi  ne  s'est,  jusqu'à  pré- 
sent, occupée  de  la  punir.  Comment  donc  le 
tribunal  de  police  de  Caen  a-t-il  pu  sévir  ainsi 
qu'il  l'a  fait  contre  la  dame  Gouget?  Il  ne  con- 
naissait donc  pas  ces  priucipes  éternels  que  re- 
tracent les  art.  2 et  3 du  Code  des  délits  et  des 
peiurs,  du  3 bruni,  an  4 ; « Aucun  acte,  aucune 
omission  ne  peuvent  être  réputés  délits,  s'il  n'y 

(1)  Le  § 7 de  l’art.  475  du  Code  pénal  punit 
4’unc  amende  de  6 à 10  fr.,  ceux  qui  auraient  iais»é 
divaguer  de»  fous  ou  des  furieux  étaut  sous  leur 
garde — La  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  n’a 
rien  ajouté  à celte  disposition. 

(2)  Aujourd’hui  le  mot  coupable  renferme  néces- 
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a contravention  a une  loi  promulguée  antérieu- 
rement. — N ul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines 
qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi,  avant 
qu'il  fût  commis.  » — Remarquons  d'ailleurs 
u'en  omettant  de  faire  interdire  son  mari,  la 
aine  Gouget  n’a  fait  que  ce  qui  lui  était  impli- 
citement permis  par  l’art.  iOo  du  Code  civil.  Cet 
article,  en  effet,  la  déclare  bien  recevable  a pro- 
voquer l'interdiction  de  son  mari,  mais  il  ne 
l'j  oblige  pas;  et,  assurément,  entre  donner  un 
droit  et  imposer  mi  devoir,  la  différence  est 
très  grande.  — Enfin,  voudrait-on  considérer 
comme  faisant  encore  droit,  et  comme  applica- 
ble à la  dame  Gougel,  l'art.  150  île  la  coutume 
de  Normandie,  qui  porte  que  les  parent  doivent 
tvo|r  soin  de  tenir  en  sûre  garde  ceux  qui  août 
troublés  d'entendement,  pour  qu'ils  ne  fassent 
mal  a d'autres?  Voudrait-on  fermer  les  ) cul  sur 
l’art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  qui  déclare 
ue  les  coutumes  générales  ou  locales  cessent 
'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans 
les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant 
b Code  civil?  Voudrait-on  se  faire  illusion  jus- 
qu'au point  de  ne  pas  voir  que  l'art-  150  de  la 
coutume  de  Normandie  ne  peut  plus  même  être 
invoqué  comme  raison  écrite,  depuis  que  l'art. 
1384  du  Code  civil  a consacré,  pour  toute  la 
France,  la  maxime  qu’on  ne  peut  être  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  d'autres  personnes, 
ue  dans  le  cas  où  res  personnes  sont  du  nombre 
e celles  dont  on  doit  répondre?  — Eh  bien  ! 
dans  toutes  ces  hypothèses,  quelque  gratuites 
qu  elles  soient,  il  restera  encore  a Jure  que  l'art. 
150  de  la  coutume  de  Normandie  s'opposait  lui- 
méme  a ce  que  la  dame  Gouget  fût  poursuivie 
criminellement  pour  le  fait  de  ton  mari,  puis- 
qu'il se  borue  a déclarer  que  faute  de  tenir  les 
insensés  el  furieux  en  sûre  gurde,  les  parent  se- 
ront tenus  civilement  det  dommages  ci  intérêts 
qui  pourront  en  résulter,  a 

AHBÉT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2.  3 et  456,  g 2 et  6, 
du  Code  du  3 luum.  an  4;  — Attendu  que  la 
dame  Gouget  n'a  point  commit  personnellement 
les  délits  prévus  par  l'art.  605  de  la  loidu3brum. 
an  4,  si"*  7 et  8.  et  qu'elle  n'y  a coopéré  d'au- 
cône  manière  ; d'où  il  suit  qu'eu  lui  appliquant 
les  peines  portées  audit  art.  605,  il  a été  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  péualc:  — Attendu  , 
d’ailleurs,  que  le  sieur  Gouget  jouissant  de  la 
plénitude  de  scs  droits  civils,  la  dame  Gouget, 
son  épouse,  u'avail  aucune  autorité  sur  lui;  — 
Attendu,  enfin,  qu'aucune  loi  n imposc  a une 
femme  l'obligation  de  provoquer  l'interdictiop 
de  son  mari;  d'où  il  suit  qu’en  prononçant  une 
peine  contre  la  dame  Gougel,  pour  n'avoir  pas 
contenu  son  mari,  et  pour  n'avoir  |iat  provoqué 
son  interdiction,  il  a été  commis  une  usurpation 
de  pouvoirs;  — Casse,  etc. 

Du  26  juin  1866.  — Secl-  crim.  — Happ.,  M. 
Basire. 


AVORTEMENT.— Intention  cuiminelle. 
Lortquun  médecin  ou  chirurgien  tel  acculé 
d’avoir  procuré  l’avortement  d'une  femme 
enceinte,  le  jurg  doit  être  interrogé,  a peine 
de  nullité,  sur  la  question  de  tavoir  li  l'a- 
vortement a été  procuré  dans  une  intention 
criminelle.  (C.  3 bruni,  an  4,  arl.  37S  et380.)(2) 

sairemeni  l’idée  de  l uileiiùu n criminelle  ; il  eat 
donc  inutile  de  faire  de  celle  inlentioa  l’objet  d’une 
question  distincte  ; mai»  il  importe  de  vérifier  avec 
soin  dau»  utute  accusation  d avortement  dont  un 
homme  de  l'art  est  présumé  l'auteur  ou  le  complice, 
si  cet  avortement  eat  le  produit  d'une  iulenliou  cri- 
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(Allard  dit  Lapresle.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  074  et  080  «le  la  loi 
du  3 bruni,  «ni;  — Attendu  qu’il  «Mail  reconnu 
par  l'acte  d’accusation  qu’Allard  était  chirurgien; 
— Attendu  qu'en  celle  qualité,  quel  qu’ait  été  le 
résultat  de  l'opération  qui  lui  était  imputée,  il 
ne  pourrait  être  frappé  d'une  peine  afflictive, 
qu'autant  qu'ilaurait  opéré  par  une  complaisance 
criminelle  pour  la  fille  avortée;  d’où  il  suit  qu'aux 
termes  «le  l’art.  374  précité  , il  fallait,  dans  l'es- 
pèce, poser  la  question  de  savoir  si  Allard  avait 
procuré  l'avortement  dans  le  dessein  du  crime, 
question  d’autant  plus  indispensable  a poser  dans 
le  cas  dont  il  s’agit,  que  la  fille  avortée  s’était 
plainte  , avant  de  se  rendre  a Itayeux  chez  Al- 
lard , d'étre  mal  portante , et  même  blessée,  ce 
ul  résulte  de  l’information  (13r  pièce  du  cahier 
es  procédures);  — Attendu  que  l'omission  de 
cette  question  rendait  incomplètes  celles  qui  ont 
été  préser  ces  aux  jurés  chargés  de  prononcer  sur 
l'accusalio  » admise  contre  Allard;  ce  qui  consti- 
tue une  contravention  à l’art.  374,  contraven- 
tion qui,  aux  termes  de  l’art.  380,  emporte  nul- 
lité;—Casse,  etc. 

Du  27  juin  1806.— Secl.  rrim.— Rapp. , M. 
Bas  ire. —Conef.,  M.  Daniels,  subst. 


FAUX.— Effbts  de  commerce.— Escro- 

QUKItlB. 

Celui  qui  fabrique  des  billets  de  commerce  sous 
tm  nom  supposé  et  qui  les  met  en  circula- 
tion, commet  le  crime  de  faux  et  non  le  délit 
d’escroquerie.  (LL.  10-22  juill.  1791 , lit.  2, 
art.  35;  23  flor.  an  10,  art.  2.)  (1) 

(Defréne.) 

Defréne  avait  reçu  de  Levasseur  des  fonds 
pour  les  placer.  Au  lieu  d’en  faire  remploi  con- 
venu, il  les  appliqua  a son  profit  et  remit  à Le- 
vasseur des  effets  qui  furent  reconnus  avoir  été 
par  lui  fabriqués,  mais  sous  le  nom  de  personnes 
supposées.— La  Cour  de  justice  criminelle  de  la 
Dvle,  jugeant  sur  appel  du  tribunal  correction- 
nel , déclara  Defréne  convaincu  d'une  sim- 
ple escroquerie  : « Attendu  que  le  préve- 
nu, en  fabriquant  ces  traites,  n’a  contrefait 
ni  imité  1b  signature  d'autrui,  et  qu'en  les  re- 
mettant au  sieur  Levasseur  et  en  s’appliquant 
des  fonds  qu’il  avait  reçus  delui,  il  a voulu  établir 
un  crédit  imaginaire  pour  abuser  ainsi  de  sa  con- 
fiance ; que  la  connaissance  de  ce  délit  est  attri- 
buée à la  polite  correctionnelle,  étant  prévu  par 
l’art.  35  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791.  » 
Pourvoi  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  35  de  la  loi  du  19 
Juill.  179 1 , et  2 de  la  loi  du  23  flor  nn  10; — At- 
tendu qu’il  résulte  des  faits  déclarés  constnns 
par  l’arrêt  dénoncé,  que  Piefre-Guillaume  De- 
fréne avait  fait  emploi  d’effets  «le  commerce  qu’il 
savait  être  faux,  les  ayant  fabriqués  lui-méme 

minelle  ou  le  résultat  involontaire  des  remèdes  qu’il 
aurait  pu  donner  de  bonne  foi;  « car.  ainsi  que  le 
remarquent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal, 
dans  raille  circonstances,  les  soins  donnés  à une 
malade  peuvent  procurer  l’avortement  ; il  tient 
même  arriver  que  la  femme  ail  feint  une  maladie 
en  celant  sa  grossesse  : le  médecin,  s’il  l’a  ignorée, 
ou  si,  ne  l’ignorant  pas,  il  n’a  pas  eu  l’intention  de 
concourir  à celle  penser  criminelle , n’est  pas  res- 
ponsable; la  pensée  du  crime  peut  seule  le  produire 
(tom.  5,  p.  141).  » L’arrêt  que  nous  rapportons, 
n’est  donc  plus  applicable  en  ce  qui  concerne  la 
position  de  la  question;  mais  le  principe  qu’il  recon- 
nait,  en  matière  d’avortement,  n’a  pas  cessé  d’ètre 
la  règle  spéciale  de  celte  matière.  * 


la  Cour  de  cassation.  ( 30  Juin  1806.  ) 

sous  le  nom  de  personnes  qui  n'existent  point 
ou  ne  sont  point  connues,  ce  qui  constitue,  non 
le  «lélit  d'escroquerie,  mais  lecrime  de  faux  préva 
par  ledit  Brt.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10; — Et 
qu’ainsi  ledit  arrêt  a faussement  appliqué  l’art. 
35  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  et  a contrevenu  à 
l'art  2 de  In  loi  du  23  flor.  an  10 , ci-dessus  cité; 
— Casse,  etc. 

Du  27  juin  1806.  — Sect.  crim.—  Rapp. , U. 
Liborel. — Conel.,  M.  Daniels,  subst. 


TRIAGE.— BlEItS  C0MMC5AÜX. 

Un  triage  postérieur  à 1669  prouve  seul,  et 
indépendamment  de  toute  autre  preuve  de 
possession,  que  les  biens  qui  en  sont  Cobjet 
étaient  communaux. 

(Plotho— C.  commune  de  Rumaucourt.) 

En  1724,  le  seigneur  de  Rumaucourt,  repré- 
senté depuis  par  les  sieurs  Plotho,  a,  en  vertu 
de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  , de  1669 , 
formé  contre  cette  commune  une  demande  en 
triage  — Le 23  juill.  delà  même  année,  les  parties 
ont  transigé  — Pour  éviter  les  frais  d’un  procès, 
la  commune  a déclaré  consentir  au’un  marais 
de  la  contenance  de  50  mencaudees,  en  état 
productif,  appartint  au  seigneur  en  toute  pro- 
priété, pour  son  tiers  dans  les  marais  commu- 
naux. — En  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792,  la 
commune  a demandé  à rentrer  dans  la  posses- 
sion de  ce  marais,  et  sa  demande  avait  été  ac- 
cueillie par  un  jugement  orbitral  du  28  flor. 
an  2. 

Les  sieurs  Plotho  se  sont  rendus  tiers  oppo- 
sans  envers  ce  jugement,  et  le  tribunal  civil  du 
Pas-de-Calais  a admis  la  tierce  opposition  , et 
proscrit  la  demande  en  revendication. 

Sur  l’appel , la  commune  a soutenu  que  lors 
de  la  transaction  de  1724,  elle  était  propriétaire 
du  marais  contentieux,  et  que  celte  transaction 
prouvait  seule  qu’en  effet  la  propriété  de  ce  ma- 
rais résidait  dans  ses  mains. 

Les  sieurs  Plotho  ont  soutenu  de  leur  cftté, 
que  celte  même  transaction  ne  préjugeait  rien 
sur  la  propriété  du  marais  revendiqué,  en  faveur 
de  la  commune;  que  celle-ci  devait  prouver  , par 
d'autres  titres,  que  cc  marais  lui  appartenait  an- 
ciennement, et  qu'elle  en  avait  été  dépouillée  en 
vertu  de  la  puissance  féodale  ; que  la  revendica- 
tion était  essentiellement  subordonnée  à la 
preuve  de  l’ancienne  possession  de  la  commune 
comme  propriétaire  ; qu’elle  ne  pouvait  donc 
être  accueillie,  puisque  la  commune  ne  justifiait 
pas  avoir  anciennement  possédé  comme  proprié- 
taire le  marais  revendiqué,  et  qu’ils  produisaient 
au  contraire  eux-mêmes  plusieurs  titres  qui  prou- 
vent que  ce  marais  appartenait  à leurs  auteurs, 
et  que  ceux-ci  y avaient  exercé  des  actes  de  pro- 
priété et  de  possession  qui  remontent  à 1225. 

Le  26  bruni,  an  13,  arrêt  par  lequel  la  Cour 

(1)  « La  loi  n’a  fait  nulle  distinction  entra  le  cas 
où  la  signature  fausse  porterait  un  nom  idéal,  et  celui 
où  il  y aurait  contrefaçon  et  imitation  de  la  signature 
d’une  personne  réellement  existante  et  connue.  Il 
faut  en  conclure  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  peut 
y asoir  également  crime  de  faux;  et  il  est  certain, 
en  effet,  que  la  supposition  d’une  signature  même 
idéale  peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  si  elle  était 
réelle  : en  général,  le  crime  de  faux  peut  résulter 
de  la  souscription  d’un  acte  avec  un  nom  quelconque 
qui  n’apparliont  pas  au  signataire.  » [Théorie  du 
Code  pénal,  t.  3,  p.  346).  K.  conf.  Cass.  27  mars 
1806  et  16  juill.  1813*. 


(80  mu  1806.) 

d'appel  de  Douai  a déclaré  qu’il  avait  été  mal 
jugé  par  le  tribunal  de  première  instance , et  a , 
comme  les  arbitres,  accueilli  la  demande  en  re- 
vendication, sur  le  fondement  que  le  triage  de- 
mandé par  le  seigneur  et  consenti  par  la  com- 
mune, était  un  hommage  rendu  a la  propriété  de 
la  commune  , qui , indépendamment  de  toute 
autre  preuve  de  son  ancienne  possession  du 
marais  revendiqué,  devait  y être  réintégrée  aux 
termes  de  Part.  1er  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  cet  art.  1*r,  et  violation  de  l'art.  8 de  la 
loi  du  28  août  1792. 

arrêt  ( après  délib.ench.  du  cons.). 

LA  COUR; — Attendu  que  la  demande  du 
triage  de  la  part  du  seigneur  comre  les  h.i bilans, 
qui  a amené  la  transaction  de  1724,  est  uu  aveu 
et  une  déclaration  de  la  part  du  seigneur  de  la 
propriété  antérieure  desdits  babilans;  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  propriété  des  habitai»  se 
trouve  de  nouveau  justifiée  par  le  titre  commun 
des  parties,  la  transaction  précitée  de  1724;— 
Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1806.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Henrion. — Concl.  conf.,  M.  Lecoulour,  subit. 
—P/.,  M.  Bonnet. 

APPEL.— Mineur.— Délai. 

Sous  la  loi  du  24  août  1790,  encore  qu'un  mi- 
neur eût  plaidé  en  première  instance  sans 
être  assisté  de  curateur,  les  délais  de  l'appel 
couraient  contre  lui  pendant  sa  mino- 
rité, à dater  du  jour  où  la  signification  du  ju- 
gement lui  avait  été  faite  (1). 

(Jumelle— C.  Assire.) 

Le  mineur  Assire  avait  été  condamné  au  paie- 
ment deletlresdecbange, causées  pour  fait  de  com- 
merce. Il  est  a observer  que  le  mineur  fut  cité,  et 
plaida  sans  assistance  decuraleur.— Le  jugement 
contradictoire,  rendu  contre  le  mineur,  lui  fut 
signifié  le  28  vend,  an  11.  Il  n'en  émit  appel  que 
le  27  messidor  (un  mois  et  demi  après  sa  majo- 
rité ). 
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Jumelle,  sa  partie  adverse,  lui  opposa  une  fin  de 
non-recevoir,  prise  de  ce  que  l ’appel  n'avait  pas  été 
interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux  lermes 
de  l'urt.  14  du  litre  5 de  la  loi  des  16-24  août 
1790. 

21  pluv-  an  12  , arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Rouen,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  attendu 
ue  le  délai  pour  l'appel  n’avait  pas  couru  pen- 
ant  la  minorité. 

Pourvoi  en  cassation , pour  contravention  à 
l'art.  14  du  titre  5 de  la  loi  des  16-2 i août. 

Le  demondeur  soutenait  que  la  disposition  de 
cet  article  était  générale,  et  ne  comportait  au- 
cune exception;  quelle  s’appliquait  donc  aux 
mineurs  comme  aux  majeurs. 

arrêt.  , 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  14,  lit.  S de  la  loi  du 
24  août  ; — Considérant  que  l'appel  a été  inter- 
jeté neuf  mois  moins  un  jour  après  la  signifi- 
cation du  jugement  rendu  contradictoirement  en 
première  instance;  que  ces  mots  de  la  loi  citée, 
nul  appel  ne  sera  sigi*ifié , et  ceux-ci,  ces  deux 
termes  sont  de  rigueur,  excluent  toute  exception; 

— Considérant  que  la  citation  donnée  a Michel 
Assire  seul  et  sans  curateur,  et  les  actes  faits 
en  jugemenlpar  lui.  sans  qu'il  ait  été  assisté  d’un 
curateur,  n’ayant  été  annulés  ni  en  première 
instance  ni  en  cause  d’appel,  il  suit  que  ce  pré- 
tendu vice  de  forme  ne  peut  être  invoqué  par 
Assire,  qui  n'a  pas  fait  annuler  ces  actes  et  ne 
pouvait  empêcher  la  fin  de  non-recevoir  ; — 

— Casse,  etc. 

Du  30  juin  1806. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Val- 
lée. — Happ.,  M.  Oudarl.  — fond.,  M.  Pons, 
subst. 

ENREGISTREMENT— Bail.— Cession. 

La  cession  de  bail  donne  ouverture  au  droit  à 
liquider,  non-seulement  sur  le  prix  exprimé, 
mais  encore  sur  les  portions  de  fermages  a 
acquitter  par  le  cessionnaire  2). 

( Enregistrement— C . Giacomotti.) 

En  18oO,Giaromoiti  prend  a bail  pour  neuf  ans 
les  biens  de  l'hôpital  de  Milan.  Dans  le  courant 
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(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  27  mai  1807,  et 
Angers,  Il  avr.  1821.— 11  en  serait  autrement  sous 
le  Code  de  procédure,  anx  termes  de  Part.  441,  sui- 
vant lequel  le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  le 
mineur  non  émancipé,  que  du  jour  où  le  jugement 
a été  signifié,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur, 
encore  que  ce  dernier  n’ait  pas  été  en  cause. — Mais 
avant  le  Code,  c’était  une  question  qui  pouvait  être 
douteuse,  que  celle  de  savoir  à quelle  époque  cou- 
rait le  délai  d'appel  pour  les  mineurs.  Elle  naissait 
du  rapprochement  des  termes  généraux  de  Part.  14, 
fit.  b de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  ne  faisaient 
aucune  distinction  4 l'égard  des  mineurs  relative- 
ment aux  délais  de  l'appel,  et  de  Part.  16,  lit.  27  de 
l’ordonn.  de  1667,  d’après  lequel  les  délais  d'appel 
ne  couraient  contre  les  mineurs  que  du  jour  de  leur 
majorité:  dans  cet  état  de  la  législation,  on  pouvait 
ae  demander  si  la  disposition  générale  de  la  loi  de 
1790  avait  abrogé  celle  de  Pord.de  1667.  L’aflir- 
tnaiiva  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  Merlin,  qui  cite  cet  arrêt  en 
l’approuvant,  Bip.,  v°  Appel,  sect.  1,  g 6,  n°  9. 


du  22  frim.  an  7 ; mais  Parrèt  ne  fait  aucunement  con- 
naître par  quel  raisonnement  laCour  l'a  déduite  de  son 
texte  : Part.  69,  g 3,  n°  2 de  la  loi  précitée,  porte 
que  « le  droit  des  cessions  de  baux  sera  liquidé  et 
perçu  furies  années  à courir,  comme  il  est  étain  pour 
les  baux.  » Et  Part.  16, 1°  veut  que  lo  droit  de  bail 
•oit  perçu  « fur  la  prix  annuel  exprimé,  en  y ajou- 


tant les  charges  imposées  au  preneur.  » Que  doit- 
on  entendre  par  le»  charges  imposée»  au  preneur* 
sera-ce,  dans  la  cession,  celles  qui  appartiennent  au 
bail  lui-méme,  ou  celles  qui,  outre  celles-ci,  consti- 
tuent le  prix  de  la  cession  ? Par  exemple  : bail  d’un 
immeuble  moyennant,  1°  1000  fr.  de  fermage»; 
2°  rengagement  de  nourrir  le  bailleur  : la  première 
condition  forme  le  prix  ; la  seconde,  une  charge  ; 
cession  du  bail  moyennant  2000  fr  , et  l'obligation 
de  remplir  (es  conditions  du  bail.  Faudra-t-il  liqui- 
der le  droit  sur  tout  ce  que  le  cessionnaire  devra 
payer,  tant  au  bailleur  primitif  qu’au  cédant?  La 
raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  loi  a voulu  que  le 
droit  de  la  cession  fut  liquidé  comme  celui  du  bail, 
et  que  l'obligation  de  payer  2000  fr.  n'est  pas  une 
charge  imposée  ati  preneur,  la  seule  qui  ait  ce  carac- 
tère étant  l'obligation  de  nourrir  le  bailleur.  Il  faut 
néanmoins  décider  avec  la  Cour  de  cassation,  que 
le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  tout,  par  ce  motif 
qu’en  régie  générale,  le  droit  des  transmissions  est 
liquidé  sur  la  valeur  de  la  chose  transmise  (art.  4); 
or  ici , le  prix  qui  représente  la  jouissance  cédée, 
n’est  pas  seulement  la  somme  payée  au  cédant, 
mais  encore  l'obligation  4 remplir  envers  le  bail- 
leur. Le  mol  preneur  est  donc,  en  ce  qui  concerne 
la  cession  de  bail,  l'équivalent  du  mot  cessionnaire. 
Ainsi  qu'on  le  voit.il  eût  été  a désirer  que  l'arrêt  fût 
plus  explicite  sur  ce  point,  pour  qu’il  fût  certain  que 
la  Cour  s’est  occupée  de  la  difficulté,  y.  le  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  de  MM-  Charopioniiiére 
et  lligaud,  t.  4,  u°  3552. 


fTO  (30  J nu  1806.  ) Jurisprudence  de  la 

de  l’année  , de  nombreux  sous-baux  furent  pas- 
sés de  ce*  mêmes  biens,  au  nom  de  Giacomolli 
et  Bergouzi,  en  qualité  d'associés  et  de  fermiers 
généraux  de  l'hospice. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  eux,  sur 
l'existence  de  leur  société , une  transaction  fut 
arrêtée  en  1803,  par  laquelle  Giacomotti  s'enga- 
gea a payer  à Bergouzi  une  somme  annuelle  de 
1,450  fr.,  pendant  la  durée  du  bail  principal. 

La  régie  prétendit,  1°  que  dessous-baux  réiul- 
tait  la  preuve  d une  association  entre  Bergouzi 
et  Giacomotti;  2°  et  de  l’acte  de  1803,  celled'une 
rétrocession  de  bail  par  Bergouzi  a Giacomolli, 
de  la  part  qu’il  avait  acquise  par  l’association. 

16  mess,  an  12,  jugement  du  tribunal  de 
Voghera , qui  reconnaissant  l’existence  de  la  ré- 
trocession, condamne  les  parties  à payer  au  tré- 
sor le  droit  de  cession  de  bail , à liquider  seu- 
lement sur  la  somme  de  1,450  fr.,  formant  le 
prix  principal  de  la  rétrocession,  sans  y com- 
prendre les  charges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  15,  n°  l*r  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;— Attendu  qu'aux  termes  de  cette 
loi,  le  tribunal  de  Voghera  ne  devait  pas  se  bor- 
ner à ordonner  le  paiement  du  droit  proportion- 
nel sur  le  prix  seulement  de  la  cession  faite  par 
Bergouzi  a Giacomotti , mais  qu'il  devait  ajouter 
à ce  prix  les  autres  charges  de  la  cession,  c’est- 
à-dire  l’obligation  imposée  a Giacomotti  de  payer 
pendant  le  cours  du  bail,  enl’acquitde  Bergouzi, 
la  portion  que  devailcelui-ci  comme  associé,  d’au- 
tant plus  que  le  tribunal  de  Voghera  n'a  eu  aucun 
doute  sur  le  fait  de  la  cession,  qui,  d’ailleurs, 
était  prouvée,  tant  par  les  sous-baux  queGiaco- 
motti  et  Bergouzi  avaient  passés  ensemble  com- 
me associé*  et  fermiers  généraux,  que  par  l'acte 
de  subrogation  de  1803  ; — Casse,  etc. 

Du  30  juin  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp M. 
Chasle.— Gond. , M.  Pons, subst.- PL,  M.  Iluart- 
Duparc. 

ENREGISTREME^T.-Actesocssbisg  privé. 

— VÉRIFICATION  D'ÉCRIT  L UE. 

Lorsque , à l'appui  d une  demande  de  droit  de 
mutation,  la  régie  produit  un  acte  sous  seing 
privé  dont  le  dé  fendeur  conteste  la  signature, 
le  tribunal  ne  doit  pas  rejeter  la  ptéce  con- 
testée, mais  il  doit  en  ordonner  la  vérifica- 
tion (1). 

(Enregislr. — C.  Blanche.) 

La  régie  se  fondant  sur  les  tenues  d’un  procès- 
verbal  de  conciliation , constatant  l'existence 
d’une  mutation  au  profit  de  Blanche,  décerne 
contre  celui-ci  une  contrainte  en  paiement  d’un 
droit  s'élevant  è 600  fr.  Dans  le  cours  de  l’in- 
stance sur  l’opposition,  elle  produit  un  acte 
sous  seing  privé  du  17  fructidor  an  10,  con- 
statant l’aliénation  et  indiquant  un  prix  plus 
élevé  que  la  contrainte  ne  l'avait  supposé;  en 
conséquence  elle  porte  sa  réclamation  à 1,434  fr. 

Blanche  désavoue  ce  dernier  acte , et  le  tribu- 
nal civil  de  Coutanccs,  tenant  la  mutation  pour 
suffisamment  établie  par  le  procès-verbal  de 
conciliation , condamne  le  défendeur  A la  somme 
primitivement  portée  dans  lu  contrainte  : attendu 
que  par  l’effet  du  désaveu  de  l’acte  de  l'an  10  , la 
régie  ne  peut  en  exciper  utilement.— Pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  15,  n°  6 de  la  loi  du 


(1)  Celte  décision  est  conforme  an  droit  commun: 
F.  Ptrrèl  du  24  juin  1806,  et  le  Traité  des  droits 
f enregistrement  de  MM.  Championnière  et  Rigaud. 
%.  8,  n°  1826. 


Cour  dé  cassation.  ( 30  jutn  1806.  ) 

22  frim.  an  7;  va  encore  les  art.  1323  et  1324  du 
Code  civ.;— Attendu  que  le  tribunal  de  Cou- 
ttnees  a reconnu  qu’il  était  constant  en  fait  et 
en  droit  que  l’administration  avait  suffisamment 
justifié  la  mutation,  à raison  de  laquelle  elle  avait 
décerné  sa  contrainte  aux  fins  de  paiement  pro- 
visoire  d’une  somme  de  600  fr.  pour  les  droit! 
présumés  dus; — Que,  d’apres  le  fait  et  le  prin- 
cipe ainsi  reconnus,  il  ne  restait  plus  qu’à  déter- 
miner définitivement  quelle  était  la  quotité  des 
droits  qui  pouvaient  être  dus  pour  raison  de 
cette  mutation,  conformément  à la  loi  de  frim.* 
article  précité  ; — Que  les  bases  nécessaires  pour 
faire  celle  fixation  existaient  dans  l’acte  sous 
seing  privé  du  17  fruct.  an  10 , qui  était  produit 
par  la  régie  au  soutien  de  sa  demande  incidente, 
qui  n’était  que  le  complément  de  celle  princi- 

Ëale; — Attendu  que  la  méconnaissance  faite  par 
Hanche  dudit  acte  du  17  fruct.  an  10,  qui  loi 
était  opposé  comme  étant  son  propre  ouvrage* 
ne  pouvait  pas  autoriser  le  tribunal  de  Coûtantes 
à mettre  cet  acte  de  côté  et  a renvoyer  l’adml- 
nlstration  h se  pourvoir  ainsi  qu’elle  aviserait; 
qu’il  était  au  contraire  du  devoir  des  juges , d’a- 
prés  les  dispositions  du  Code  civil,  conforme  en 
ce  point  aux  anciennes  ordonnances,  et  sur  là 
méconnaissance  faite  par  ledit  Blanche . d’or- 
donner la  vérification  dudit  acte;  d’où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  est  en  opposition  avec  iea 
lois  précitées  Casae , etc. 

Du  36  juin  1806.— Sect. civ.— Prés.,  M.  Vasse. 
— Rapp.,  M.  Chasle.— Concl.,  M.  Bons,  subst. 
—Pl>,  M.  Iluart-Duparc. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.-PiiracAii-no*. 
La  prescription  de  cinq  ans,  relativement  au 
droit  de  mutation  par  décès,  ne  court  contre 
la  régie  de  l'enregistrement  qu’à  compter  dé 
l’inscription  du  décès  sur  les  registres  de 
U état  civil  (1),  ou  s'il  y a eu  une  enquête,  d 
défaut  d’acte  de  décès,  qu’à  partir  de  cette 
enquête. (L.  22  frirn.  an  7,  art.  12,  54, 55  et  61.) 

(Enregistrement— C.  Couvai.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— V u les  art.  1"  et  6 , lit.  2 , et  i" 
et  2,  tit.  5 de  la  loi  du  20  sept  1792,  concernant 
l’état  civil  ; — V u aussi  les  art.  54  cl  55 , et  encore 
l’art.  12  de  la  loi  du  22frim.  an  7; — Attendu  que 
la  défenderesse  était  obligée , par  la  loi , de  faire 
a l’ofiicier  de  l'état  civil  la  déclaration  du  décès 
de  Françoise  l’alhés,  sa  soeur,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  d’en  faire  inscrire  l'acte  sur  les 
registres  à ce  destinés;— Attendu  qu'il  est  con- 
stant au  procès  que  le  décès  de  ladite  Ralliés,  qui 
a eu  lieu  le  19  tberm.  an  4,  n a point  été  inscrit 
sur  les  registres  de  l’étal  civil  ; d’où  il  suit  que  U 
communication  qui  aurait  été  faite  de  ces  re- 
gistres, ou  les  extraits  qui  en  auraient  été  four- 
nis à l’administration , ne  l’auraient  point  in- 
struite de  ce  décès;— Attendu  que  si  le  législa- 
teur a établi  par  l'art.  6!  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  que  la  prescription  pour  la  demande  des 
droits  pour  les  successions  non  déclarées , aurait 
lieu  après  cinq  années  a partir  du  jour  du  décès* 
il  a évidemment  entendu  que  celle  prescription 
n’aurait  lieu  qu’autant  que  l'administration» 
ayant  été  mise  en  état  d'agir  par  l'inscription  du 
décès  sur  les  registres , aurait  négligé  de  faire  sa 
demande  dans  le  cours  des  cinq  années  de  celte 
inscription  ; que  celte  intention  du  législateurs* 
manifeste  d’une  manière  très  positive  par  les 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  août  1810,  8 
nov.  1813,  et25janv.  1815. — Le  même  principe  se 
trouve  encore  consacré  dan»  l’arrêt  ci-dessas  au  26 
juin  1806  (aff.  GiUoirc). 
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précautions  qu'il  a prises  dans  les  art.  51  et  55 
de  la  lai , «fin  que  la  régie  pOl  être  instruite  à 
temps  de  chaque  déeès  et  qu'elle  fût  mise  en  état 
d'agir  , ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;— 
Attendu  que  la  voie  de  l'enquête  qui  a été  prise 
par  le  tribunal  de  Saint-Pons  ne  pouvait,  a l'é- 
gard et  dans  l'intérêt  de  l'administration , sup- 
pléer an  défaut  d'inscription  du  décès  de  Fran- 
çoise Palhès  sur  les  registres  de  l'état  civil . ou 
du  moins  que  la  prescription  établie  par  l'art.  61 
de  la  lui  n'aurait  luul  au  plus  pu  courir  que  de  la 
date  de  cette  enquête;  — Attendu  que , confor- 
mément à l'art.  13  de  la  loi  de  frimaire,  et  d’a- 
préi  l'inscription  du  notn  de  la  défenderesse  au 
lieu  et  place  de  sa  scrur  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière , l’administration  a été  fondée 
à décerner  sa  contrainte , et  que  c'est  en  contra- 
vention aut  lois  précitées  et  par  une  fausse 
application  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frim.,  que  son 
action  a été  déclarée  prescrite  et  éteinte  ; — 
Casse , etc. 

Du  30  juin  1806  — Sect.civ — Pré».,  M.  Vnsse. 
—B app..  M.  Chasle.— Concl.,  M.  Pons,  aubst. 
— Pi.,  M.  ttuarl-Duparc. 


PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commencement  ue).— 
Aveu— Dé.pfti. 

tes  aveux  judiciaires  d'un  dépositaire  qui 
confesse  le  dépôt,  mais  déclare  en  même 
temps  ravoir  restitué,  ne  présentent  pas  le 
caractère  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  l'admission  de  ta  preuve 
testimoniale,  pour  établir  la  non-restitution 
du  dépôt,  encore  qu'il  existe  des  déclarations 
antérieuresqul  aient  de  la  dissemblance  avec 
ces  aveux,  (ürd-  de  1667,  lit.  20,  art.  î.)  (1) 
(Panier— C.  Messier  et  Massé.) 

En  l'an  9,  une  somme  de  (91  fr.  fut  volontai- 
rement confiée  eu  dépôt  au  sieur  Panier,  notaire, 
par  les  sieurs  Messier  et  Massé.  Il  ne  fut  dressé 
aucun  acte  de  ce  dépôt.  Po-lérieurement  les  dé- 
posons réclamèrent  la  restitution  des  i9t  fr.  ; le 
sieur  Panier  leur  répondit  par  écrit  qu'il  ne  dé- 
tenait aucun  fonds  leur  appartenant  ; aussitôt 
une  instance  s'engagea  devant  le  tribunal  de  bou- 
viers. A l'audience,  le  sieur  Panier  avoua  qu'une 
somme  de  (91  fr.  avait  bien  réellement  été  dépo- 
sée en  ses  mains  par  les  sieurs  Messier  et  Massé, 
mais  il  soutint  en  même  temps  qu'il  avait  restitué 
celte  somme  au  sieur  .Massé,  l'un  des  déposons. 
Celui-ci  oITril  immédiatement  de  prouver  par 
témoins  que  Panier  lui  avait  déclaré  depuis  peu 
que  ce  n’elail  pointa  lut,  blassé,  qu'il  avutlrcndu 
le  dépôt. 

Par  Jugement  du  29  niv.  an  12,  le  tribunal  de 
Louvierg,  «Considérant  que  les  déclarations  du 
sieur  Panier  ne  sont  pas  uniformes,  et  qu’elles 
fournissent  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  suffisant  pour  autoriser  In  preuve  testimo- 
niale, » permet  au  sieur  Massé  de  faire  la  preuVe 
par  lui  offerte. 

En  esécution  de  ce  jugement  une  enquête  eut 
lieu,  et  le  17  frim  an  13,  un  jugement  en  dernier 
ressort  condamna  le  sieur  Panier  a restituer  les 
491  fr.  réclamés  et  à 159  ft.  de  dommages-in- 
térêts. 

Pourvoi  en  cassation  dn  sieur  Panier  pour  vio- 

(I)  Cette  décision  Tait  une  juste  application  du 
principe  de  l’indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  : on 
conçoit,  en  effet,  que  la  déclaration  du  dépositaire 
d’avoir  reçu  la  somme  déposée  étant  détruite  par 
celle  que  cette  somme  a été  par  lui  restituée  au  dé- 
potant, il  ne  reste  rien  dans  cet  aveu  qui  puisse  con- 
stituer un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
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lation  de  l’art.  S,  lit.  *0  de  l'ordonn.  de  1687,  et 
contravention  nus  art.  13(1,  1923  et  192i  du 

Code  civil. 

arbét. 

LA  COUR  ; — Vu  l’an.  * , lit.  *0  de  l’ordonn. 
de  1667  ; — Considérant  que  la  prohibition  de  la 
preuvr  testimoniale  portée  par  celte  disposition 
s'applique  également  et  au  dépôt  volontaire  et  à 
sa  restitution  ;— Considéranl,  dans  l'espère,  qu'il 
n'est  point  établi,  par  le  jugement  Interlocutoire 
du  23  niv.  an  12,  qu'il  y ail  un  commencement 
de  preuve  écrite  de  la  nun-restitutioii  du  dépôt 
volontaire  réclamé  a une  personne  capable  de  le 
recevoir; —Que  les  déclarations  judiciaires  du 
demandeur  sont  toutes  uniformes,  et  que  la  dis- 
semblance des  déclarations  antérieures  avec  cel- 
Ics-ci,  outre  qu  elle  ne  donne  aucun  soupçon  de 
dol  ou  de  fraude,  ne  présente  pas  le  eommence- 
nteitl  de  preuve  écrite  qu’esige  la  loi  qui,  d'ail- 
leurs, laissait  aux  juges  le  pouvoir  de  déférer  le 
serment;— Casse,  etc. 

Du  1"  juill.  1806  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Gan- 
don.— ttnpp.,  M,  Schwendt.— Concl.,  M.  Pons. 
— PI.,  MM.  GeoltVehet  et  Guichard. 


CASSATION  (Pourvoi  eu).— Tribunal  de  po- 
lice.— Délai.— Exécution  provisoire. 

La  loi  accordant  aux  parties  condamnées,  en 
matière  de  simple  police , frois  jours  pour 
former  leur  recours  en  cassation,  le  tribu- 
nal qui  ordonne  l'exécutionprovisoire  de  son 
jugement  sans  egard  au  recours  réservé,  com- 
met une  usurpation  de  pouvoirs. 

(Môinault — C.  Grangicr.) 

Du  2 juill. 1 800. —Sect .crlm — Prés. , M . Barris. 

— Ha pp  , 51  Carnot. 


1°  RENTE  VIAGERE. — Vente. — Pais, 

*•  Demande  nouvel. le.  — Nullité.  — Resci- 
sion. 

l“La  uenfe  d'un  immeuble  peut  être  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  prix,  lorsqu’elle  est 
faite  uniquement  à la  charge  d une  rente 
viagère  inférieure  aux  revenus  du  bien 
aliéné  (2). 

*°Un  tribunal  d'appel  a pu  prononcer  la  nul- 
lité d'un  acte  de  vente  pour  défaut  de  prix, 
bien  que,  dans  l'exploit  introductif  de  l'in- 
stance, le  demandeur  n'eiit  conclu  qu'à  la 
rescision  de  l'acte  pour  cause  de  lésion,  alors 
surtout  qu'il  résulte  du  jugement  depremiére 
instance  que  {'annulation  de  la  vente  a été 
demandée  dans  le  cours  des  débats  (3). 

(Jaulfrcl— C.  Martelly.j 
Le  19  prair.  an  2,  le  sieur  Martelly  vend  aux 
frères  Jaulfret  deux  immeubles  à peu  près  d'égale 
valeur.  Le  prix  de  la  vente  est  fit  a 60,000  liv. 
Les  acquéreurs  Sont  chargés  de  payer  3,000  liv. 
à un  créancier  du  vendeur,  elles  57,000  liv.  res- 
tant, leur  sunt  laissées  à fonds  perdu,  moyennant 
une  rente  viagère  de  4,560  liv.— Le  4 niv.  au  3, 
nouveau  contrat  entre  les  mêmes  parties.— Les 
frères  Jauffret  rétrocèdent  a .Martelly  un  des  do- 
maines qu'ils  ont  acquis  de  lui.  Ils  sont  en  consé- 
quence déchargés  de  l'ubligatiou  de  payer  les 
3,000  liv.  au  créancier  délégué,  et  pour  la  moitié 

rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  (Cod.  civ.  1317 
et  1923).— Y.  en  ce  sens , Favard , llcperl.,  v>  Dé- 
pit, sect.  lr',  g !•',  n“  4. 

(2); F.  dans  ce  sens,  Poitiers,  23  lherm.  an  11,  et 
nos  observations. 

(S)  F.  anal.,  Paris,  9 germ.  an  U 
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des  57,000  liv.  laissées  à fonds  perdu,  la  renie 
viagère  est  réduite  a 2,130  liv.  — Il  est  ensuile 
stipulé  que  Marielly  aura  le  choix  de  percevoir, 
chaque  année,  la  moitié  de  tous  les  fruits  que 
produira  le  domaine  conservé  parles  frères  Jauf- 
rfcl,  et  de  jouir  des  bâlimens  d' habitation  qu'il 
occupait  dans  le  même  domaine,  ou  d'exiger  la 
rente  de  2,130  liv.;  enfin,  il  est  stipulé  que  la 
jouissance  de  la  moitié  des  fruits  ou  de  la  moitié 
de  la  rente  viagère,  sera  réversible  sur  la  tête  de 
la  femme  Marielly,  si  elle  survit  à son  époux. 

Marielly  préféra  la  jouissance  de  la  moitié  des 
fruits  a la  rente  ; mais  il  ne  tarda  pas  a se  plain- 
dre de  ce  que  les  frères  Jauffret  mettaient  tout  en 
usage  pour  diminuer  les  produits  du  domaine.— 
Le  21  niv.  an  7,  il  forma  contre  eux  une  demande 
en  rescision  des  contrats  des  19  prair.  an  2 et  4 
niv.  an  3,  conformément  a la  loi  du  19  flor.  an  G, 
prétendant  que  ces  contrats  renfermaient  une 
lésion  énormissime. 

Un  jugement  «le  première  instance  dans  lequel 
fut  posée  la  question  de  savoir  si  la  vente  devait 
être  rescindée  et  annulée  pour  cause  de  lésion  ou 
autrement , débouta  le  sieur  Marielly  de  sa  de- 
mande. 

Appel  devant  la  Cour  d'Aix  où  il  conclut  for- 
mellement à l'annulation  de  l'acte  du  19  prair. 
an  2.— Arrêt  qui  infirme  le  jugement , annulle 
les  actes  dont  s'agit  et  remet  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  l'acte  du 
19  prair.  an  2. — Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : que 
la  rente  viagère  stipulée  était  d'une  valeur  infé- 
rieure à la  moitié  des  fruits  ; qu'un  fermier  ou 
métayer  eût  donné  la  moitié  des  fruits  pour  la 
simple  jouissance  du  domaine;  que  les  frères 
Jauffret,  n'ayant  jamais  à fournir  que  celle  moi- 
tié de  fruits,  n’avaient  donc  jamais  rien  a payer; 
que,  sous  aucun  rapport,  ils  ne  couraient  aucun 
risque  de  débourser  une  seule  obole,  pour  ac- 
quérir un  domaine  considérable;  que  dès  lors  il 
n'existait  aucun  prix  de  vente  et  que  la  vente 
o’élait  pas  parfaite. 

Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Jauffret.  Ils 
soutiennent  que  la  Cour  d'Aix  a méconnu  la  na- 
ture aléatoire  des  actes  du  19  prair.  an  2 et  du 
4 niv.  au  3;  qu'elle  n’a  pu  les  priver  de  la  faculté 
de  payer  le  supplément  du  juste  prix  en  mainte- 
nant les  actes  dont  s’agit;  et  enfin  quelle  ne 
pouvait  prononcer  une  annulation  a laquelle  ou 
n'avait  pas  conclu,  puisqu'on  s'était  borné  dans 
l'acte  introductif  d'instance  a demander  une 
rescision  qui  pouvait  au  gré  des  acquéreurs  se 
résoudre  en  une  somme  d’argent  pour  supplé- 
ment du  juste  prix. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  Cour  d’Aix 
a pu,  sans  contrevenir  a aucune  loi,  considérer 
la  vente  du  domaine  demeuré  aux  mains  des  de- 
mandeurs, comme  le  résultat  définitif  et  unique 
des  deux  actes  du  19  prair.  an  2 et  du  4 niv.  an 
3,  et  déclarer  celte  vente  faite  sans  un  prix  réel, 
puisque  les  demandeurs  ne  devaient  payer  au 
plus  que  la  moitié  des  fruits  pendant  la  vie  du 
vendeur  et  de  son  épouse,  et  qu’elle  jugeait  en 
fait  que,  suivant  l'usage  du  pajs,  un  fermier  ou 
un  métayer  eût  bien  fourni  cette  moitié  de  fruits 
pour  prix  d’une  simple  jouissance  ; 

Considérant  que  l'annulation  d’un  contrat  n'est 
pas  autre  chose  que  la  rescision  de  ce  contrat; 
que,  d'ailleurs,  Marielly  avait  toujours  annoncé 
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sa  volonté  de  demander  l'annulation  des  contrats 
dont  s'agit;  que.  s'il  n'y  conclut  pas  par  action 
introductive  «lu  21  niv.  an  7,  il  lui  fut  permis  de 
le  faire  ultérieurement;  et  on  ne  peut  douter 
qu’il  lait  fait,  puisque  te  tribunal  de  première 
instance  se  demanda  si  la  vente  devait  être  res- 
cindée et  annulée  pour  cause  de  lésion  ou  autre- 
ment, et  qu'il  le  débouta  de  ses  fins  en  rescision 
et  annulation;  et  que  quand,  sur  l’appel,  Mar- 
telly  conclut  a ce  que,  faisant  droit  aux  fins  de  la 
citation  du  21  niv.  an  7 , et  autres  fins  par  lui 
prises,  les  contrats  fussent  cassés  connue  nuis, 
lésifs  ei  frauduleux,  les  Jauffret  ne  lui  opposèrent 
pas  qu'il  formait  une  demande  nouvelle,  ni  qu'il 
changeait  l’état  de  l’instance  ;— Rejette,  etc. 

Du  2 jüill.  1806- — Sect.  civ.— Prés  , M.Yasse. 
— Itupp.,  M.  Gandon. — Concl.,  M.  Pons,  subst. 
—VI. y MM.  Saladin  et  Guichard. 


RÉCIDIVE.  — Peitir.  — Complicité. 
L'aggravation  de  peine  dont  la  récidive  est 
passible,  est  personnelle  à celui  qui  se  trouve 
dans  cet  état  et  ne  peut  s'étendre  au  com- 
plice. (L.  25  sept. -G  oct.  1791,  titre  3,  art. 
V .)  (1) 

(Choin.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délita 
et  des  peines  Et  attendu  que  si  l’art.  l,r,  lit. 
3 du  Code  pén.,  veut  que  le  complice  soit  puni 
de  In  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  du  crime,  on  doit  seulement  entendre  la 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  crime  même, 
indépendamment  des  circonstances  particulières 
personnelles  à l’auteur  du  crime,  qui  doit  eut,  à 
son  égard,  faire  agurover  la  peine;  que,  d’après 
l’art.  S de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  le  vol  dans  une 
boutique  ne  doit  plus  être  puni  que  d’une  peine 
correctionnelle;  que  cependant  la  veuve  Coppin 
ayant  commis  ce  crime  avec  récidive,  cettecircon- 
stanec,  d’après  l'art.  15,  mémeloi.lui  a fait  juste- 
ment infliger  la  peine  prononcée  par  le  Code  pén.; 
mais  que  cette  aggravation  de  peine  n’a  pu  s'é- 
tendre a sa  complice,  a laquelle  le  cas  de  la  réci- 
dive était  étranger;  que  le  cas  de  récidive  est 
tellement  personnel,  que  le  même  art.  15  exige 
que  l’on  donne  a celui  qui,  d'après  cette  loi,  est 
condamné  à une  peine  correctionnelle,  lecture  de 
la  disposition  qui  le  soumet  à une  peine  aflliclive 
et  infamante  en  cas  de  récidive;  que  cet  avertis- 
sement de  la  loi  avait  été  donné  a la  veuve  Cop- 
pin, et  n'avait  été  ni  n’aiait  pu  être  donné  à la 
femme  Choin,  qui  n’avait  pas  été  complice  de  la 
veuve  Coppin  lors  de  sa  première  condamnation; 
— Casse,  etc. 

Du  3 jüill.  1806.  — Sect.  crirn.  — Rapp.,  M. 
Seignette. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Marchés.  — 
Jour  férié. 

Lorsqu’il  résulte  d’un  procès-verbal  réQulier 
que  , contrairement  à un  règlement  de  po- 
lice, un  particulier  a acheté  sur  les  marchés 
des  denrees  un  jour  ferté  et  avant  l heure  dé- 
terminée par  ce  règlement , le  tribunal  de 
police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirSy  pro- 
noncer son  renvoi  de  la  poursuite  ^2). 

( Duchemin.)— arrêt. 

— LA  COUR  : — Vu  l ait.  1*’  du  réglement  de 
police  de  la  mairie  de  Loches  du  17  frim.  an  9; — 


(1)  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 
^.Merlin,  Répert.,  v® Complice , n°  2 ; Carnot,  t.l,r, 
212,  n°  7 ; Favard,  Répert.,  v°  Récidive,  n°  16; 
auveau  cl  Faustin  llèlie,  Théorie  du  Code  pénal, 
1.  2,  p.  129  ; « U serait  absurde,  disent  ces  derniers 


auteurs,  que  l'aggravation  qui  puise  ses  motifs  dans 
les  habitudes  drpravées  d'un  condamné,  put  s'éten- 
dre à des  complices  dans  lesquels  aucune  condam- 
nation antérieure  ne  révélé  les  mêmes  habitudes.»* 
(2)  V,  conf.,  Cass.  9 brurn.  an  14. 


>y  CjOOgle 
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Considérant  qu’il  résulte  des  actes  de  la  procé- 
dure, et  notamment  du  procès-verbal  dressé  par 
l'adjoint  municipal  de  la  ville  de  Loches,  que  le 
15  mai  dernier , jour  férié,  Charles  Duehemin, 
traiteur,  a été  trouvé,  a huit  heures  du  malin, 
sur  le  marché  de  ladite  ville  de  Loches,  auprès 
de  deux  femmes  de  la  campagne,  dont  il  mar- 
chandait les  denrées,  ce  qui  est  une  contraven- 
tion à l'art.  V*  du  réglement  de  police  ci-dessus  ; 
—Considérant  que  le  tribunal  de  police  de  Loches 
a violé  le  réglement  ci-dessus  précité,  en  ren- 
voyant ledit  Duehemin  de  la  demande  que  l’ad- 
joint du  maire  avait  formée  contre  lui,  à tin  de 
condamnation  à une  amende  égale  à trois  jour- 
Dées  de  travail;— Casse,  etc. 

Du  4 juill.  1800. — Secl.  crim. — Rapp.,  M.  Li- 
bortl.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


RENTE  FÉODALE.  - Mainfermb. 

Lee  redevances  pour  concession  de  fonds  à te- 
nir en  main-ferme,  sont  féodales,  et , par 
conséquent,  supprimées  sans  indemnité. 

(Pasbecq— C.  Wavrechiu.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'acte  du  33 
janv.  1786  porte,  de  la  part  de  Casimir  Wavre- 
chin, alors  seigneur  de  Brunemont,  concession 
de  fonds  à tenir  dudit  seigneur  de  Brunemont 
en  main-ferme , aui  charges  de  redevances  en 
nature,  de  journées  à corvées  tombant  en  arré- 
rages, et  que  la  rente  sera  doublée  toutes  les 

Cns  que  l’héritage  passera  de  main  à autre  ; — 
onsidérant  que  ces  stipulations  désignent  des 
redevances  autres  que  de  simples  redevances  re- 
tenues par  un  propriétaire,  mais  bien  des  rede- 
vances seigneuriales,  et  que  l'expression  à tenir 
en  main-ferme  dudit  seigneur  de  Brunemont, 
ne  pouvait  motiver  de  doute  sur  la  nature  féo- 
dale de  la  concession;  — Considérant  que  les 
redevances  féodales  , même  les  rentes  foncières 
mélangées  de  féodalité,  sont  supprimées  sans  in- 
demnité par  les  lois  de  juill.  et  oct.  1793,  et  du  7 
vent,  an  3;— Qu’ainsi  la  Cour  d’appel  de  Douai 
a contrevenu  aux  dispositions  de  ces  lois  par  son 
arrêt  du  6 lhemi.  an  13  ; — Casse,  etc. 

Du  8juill.  1806. — Secl.  civ. —Prés.,  M.  Gan- 
don.— Rapp.,  M.  Vasse.  — Concl.,  M.  Thuriol, 
subst.—  j*|.,  MM.  Mailhe  et  Géiardin. 


1°  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — TÉ- 
MOINS.— M EN  TI  ON. 

3°  Donation  entre  époux.— Collatéraux. 

— Testament. 

1 °ll  n’est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité, 
qu’il  soit  fait  mention  de  la  présence  des  té- 
moins, au  commencement  du  testament  au- 
thentique.  (C.  civ.,  art.  973.)  (1) 

8° Les  conventions  matrimoniales  faites,  dans 
le  cas  de  non-existence  d’en  fans  issus  du 
mariage,  au  profit  des  collatéraux  non  pré- 
sens à la  stipulation  et  sans  acceptation  de 
leur  part,  ne  sont  que  de  simples  dispositions 
ab  intestat,  auxquelles  les  epoux  peuvent  dé- 
roger par  des  actes  ultérieurs  (3). 

(Bonnet—  C.  Maillet.) 

L’art.  8 des  conventions  matrimoniales  du 


(1)  V.  dans  ce  sens.  Grenier,  des  Donat.  et  test., 
I.  I»,  n°  246;  Merlin,  Rép .,  v°  Testament,  secl.  2, 
§ 3,  art.  2,  n®  7.  « La  loi,  dit  M.  Vaxeille  dans  son 
Traite  des  tesiamens , sur  Part.  972,  Code  civ.,  n« 
16,  n’ordonne  pas  que  la  mention  de  la  présence 
des  témoins  à la  lecture  du  testament  soit  séparée 
des  autres;  elle  ne  lui  assigne  pas  de  place  fixe 
dans  Pacte...  L'attesta  lion  de  la  présence  des  té- 
moins peut  n’être  pas  immédiatement  À U suite  de 
IV.— T*  PARTIR. 


(9/ülLL.  1806.)  378 

sieur  Bonnet  et  de  dAme  Maillet,  son  épouse, 
porte  cette  clause  : « Dans  le  cas  de  non  enfans, 
les  futurs  époux  déclarent  se  faire  réciproque- 
ment donation  absolue  de  tous  les  biens  dispo- 
nibles , généralement  quelconques,  qu’ils  délais- 
seront : laquelle  donation  deviendra  cependant 
sans  effet,  pourvu  que  les  héritiers  de  la  côte  et 
ligne  du  prémourant  s’obligent,  dans  l’année  du 
trépas,  par  un  acte  en  bonne  forme,  de  payer  au 
survivant  une  pension  annuelle  de  1,500  florins, 
argent  courant.  » 

Le  36  pluv.  an  13,  le  sieur  Bonnet  fit  un  testa- 
ment, par  lequel  il  institua  son  épouse  sa  léga- 
taire en  usufruit  de  la  totalité  de  ses  biens,  et 
déclara  révoquer  l’art.  8 de  sonconlrat  de  mariage, 
relatif  a la  faculté  accordée  à ses  héritiers  ab  in- 
festai, de  la  priver  de  cet  usufruit,  en  lui  payant 
une  pension  de  1,500  florins.  — A son  décès,  ses 
héritiers  attaquèrent  son  testament.  — Sur  le 
fond,  ils  prétendirent  qu’on  ne  pouvait  déroger 
par  testament  a des  dispositions  consignées  dans 
un  contrat  de  mariage.  — Sur  la  forme,  ils  firent 
remarquer  qu’il  n'était  fait  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  au  testament,  qu’à  la  suite  de 
toutes  les  dispositions  , et  seulement  avec  celle 
de  la  lecture  : ils  soutinrent  que  cette  mention 
devait  se  trouver  au  commencement  de  l’acte, 
puisque  les  témoins  doivent  y assister  d'un  bout 
à l’autre. 

Le  tribunal  de  première  instance  déclara  les 
héritiers  non  recevables,  par  les  motifs  suivans  : 
— « Considérant , sur  le  premier  moyen  , qu’il 
n'est  pas  à la  vérité  permis  a un  époux  de  déroger 
aux  stipulations  du  contrat  de  mariage,  faites  en 
faveur  de  l'autre  époux, sans  le  consentement  de 
celui  ci  ; mais  que  rien  n’empéche  cet  époux  de 
renoncer  aux  droits  acquis  pr  son  coulrat  de  ma- 
riage; qu’en  désignant  scs  plus  proches  parens, 
et  même  quelques-uns  d'entre  eux  nominative- 
ment, pour  succéder  aux  biens  que  l’un  des  con- 
joints soustrayait  aux  dispositions  faites  en  faveur 
de  l’autre,  celui-ci  n’avait  pas  voulu  s'ôter  la  li- 
berté de  disposer  à son  gré  des  biens  ainsi  sous- 
traits , cette  désignation  des  parens  étant  faite 
pour  établir  plus  positivement  que  l’autre  con- 
joint n'aurait  aucun  droit  à ces  biens;  et,  sur  le 
second  moyen,  que  le  testament  portait  au  com- 
mencement qu'il  avait  été  dicté  par  le  testateur 
au  notaire;  et  à la  clôture,  que  cet  acte  de  der- 
nière volonté  avait  été  ainsi  fait,  testé,  voulu 
et  ordonné  en  présence  des  témoins  ; d’où  il  ré- 
sultait suffisamment  que  la  dictée  du  testament 
avait  été  faite  en  présence  des  témoins  et  des  no- 
taires. » 

Appel  des  héritiers  Bonnet  devant  la  Cour  de 
Bruxelles  qui,  par  arrêt  du  3 mess,  an  13,  con- 
firme. 

Pourvoi  en  cassation  des  mêmes  héritiers,  pour 
violation  des  art.  1395,  971  et  973  du  Code  civ. 

LA  COUR;  — Attendu,  1®  que  l’art.  973  du 
Code  civil,  qui  exige , pour  la  régularité  de  la 
forme  d'un  testament,  qu'il  eu  soit  donné  lecture 
au  testateur  en  présence  des  témoins  , n’impose 
pas  l'obligation  de  faire  mention  expresse  de 
cette  présence  dans  la  prémisse  du  testament;  — 

rénonciation  de  la  lecture;  elle  n’en  est  pas  moins 
valable,  si  le  noiaire  s'est  exprimé  de  manière  à la 
faire  rapporter  i celle  énonciation,  w — V.  au  reste, 
Cass.  23  mai  1810,  et  Duranton,  t.  9,  n®  85. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Répert.,  v® 
Testament,  secl.  2,  ^ 3,  art.  2,  n®7. — V.  anal, 
dans  le  même  sens,  Cass.  27  mai  1817;  Liège,  25 
pluv.  an  11,  et  la  note. 
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Que,  d'ailleurs,  dans  l’espère,  il  a été  satisfait  nu 
vœu  de  la  loi  par  ces  mots  insérés  avant  la  clô- 
ture du  testament  : « Ainsi  fait,  testé,  voulu  et 
« ordonné  en  présence  des  témoins;  » et  encore 
par  ceux-ci  : » lecture  faite  audit  testateur,  pré- 
« sens  ledit  notnire  Durez  et  les  témoins  ci-après 
« nommés,  des  dispositions  qui  précèdent;  » — 
*•  Que  les  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles des  témoins  ont  été  désignés  par  lo  testa- 
ment; qu’il  y est  même  dit  qu’ils  avalent  les  qua- 
lités requises  parles  lois;— 3°  Que  les  demandeurs 
n'ont  point  articulé  et  qu’ils  n’articulent  même 
pas  encore,  qu’aucun  de  ces  témoins  fût  parent  ou 
allié  au  degré  prohibé  des  légataires  ; 

Enfin,  quelesconventionsmatrimoniales  faites 
dans  le  cas  de  non  enfans.  au  profil  des  collaté- 
raux non  présens  à la  stipulation,  et  sans  ac- 
ceptation de  leur  part,  ne  sont  que  de  simples 
dispositions  ab  intestat  auxquelles  les  époux 
peuvent  déroger  par  des  actes  ultérieurs  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  9 julll.  1806. — Sect.  req.  — Près  , JA.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdigny.—  Concl., 
M.  Jourde.  — Pt.,  M.  Liborel. 


DEPOT— Pr  bute  tes  timor?  a le. 
Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  contesté,  la 
preuve  par  témoins  peut  être  admise  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  fauteur  du  dépôt, 
et  qui  doit  en  supporter  les  frais  (1). 
(Bourras — C.  Gallier.) 

" Le  sieur  Bourras,  avait  déposé  un  bœuf  chez 
le  sieur  Gallier.  Plusieurs  mois  après,  celui-ci 
actionna  le  premier  pour  le  faire  condamner  a 

lui  payer  une  somme  de à titre  d’indemnité 

de  logement,  soiffs  et  nourriture.  Le  sieur 
Bourras  nia  que  le  bœuf  déposé  lui  appartint. 
Gallier  offrit  de  promer  par  témoins  que  le  dé- 

fiosant  l avait  acheté  du  sieur  Regouly,  avant  de 
e lui  confier. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cosne  ad- 
mit la  preuve  offerte  : et  Attendu  que  lorsque  le 
fait  d’un  dépôt  est  ronstant,  on  peut  prnmer  par 
témoins  quel  en  est  l’auteur.  » — L’enquête 
eut  lieu.  Elle  parut  concluante,  et  le  tribunal, 
jugeant  en  dernier  ressort,  condamna  Bourras 
à pajer  au  sieur  Gallier  la  somme  de  840  fr. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Bourras  contre 
les  deux  juçemens  du  tribunal  civil  de  Cosne, 
pour  violation  des  art.  1341  et  1983  du  Code  civil. 

M.  Jourde,  subst.du  proc.  gén..a  dit  : «On ne 
saurait  faire  un  reproche  aux  premiers  juges 
d’avoir  admis  la  preuve  testimoniale,  car  l’art. 
1923,  qui  la  réprouve  en  matière  de  dépôt  vo- 
lontaire, n’est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d’é- 
tablir l’existence  du  dépôt.  Or,  dans  l’espèce,  U 
ne  s’agissait  que  d’établir  qui  en  était  l’auteur. 
L’art.  1341,  qui  défend  aussi  ce  genre  de  preuve, 
en  toute  matière  excédant  150  fr.,  ne  peut  être 
opposé  qu'aux  parties  qui  auraient  pu  se  procu- 


(1)  F1,  dans  ce  sens,  Favard,  Rèp.,  v°  Dépôt,  sect. 
1",  g 1",  n°5. 

(2)  V.  décisions  analogues,  Cass.  4 fer.  et  7 sept. 
1812;  25  mars  1825;  31  janv.,  23  nov.  et  19  déc 
1826;  30  avril  1*29;  Agen,  27  déc.  18Î9.— «Lors- 
que, sur  un  point  déterminé  par  un  acte  de  l'autorité 
administrative,  il  s’élève  des  contestations  devant 
les  tribunaux,  il  faut  distinguerait  Meriin,  Répert., 
V°  Pouvoir  jud.,  g 2,  n°  6 : ou  l'acte  administratif 
est  reconnu  par  les  deux  parties,  et  aucune  d’elles 
n’en  conteste  ni  le  sens,  ni  le  fond  ; ou  les  deux 
parties  sont  divisées,  soit  sur  le  sens  de  eel  acte, 
•oit  sur  sou  efficacité. — Au  premier  cas,  les  juges 
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rer  une  preuve  écrite;  or,  le  sieur  Galber  était 
étranger  a la  vente  dpnt  l'enquête  a constaté 
l'existence.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ■—  Attendu  que  le  fait  du  dépôl 
n’était  pas  contesté,  et  qu'ainsi  les  articles  du 
Code  civil,  invoqués  par  le  demandeur  sont  sans 
application  à la  cause;— Rejette,  etc. 

Du  9 juill.  1806.  — Sert.  req.  — Pris.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Poriquet.  — Concl.,  M. 
Jourde.— Plaid.,  M Huart-Duperc. 


ACTE  ADMINISTRATIF.— Interprétation; 

— Coupé  lEnce. 

Lorsque  la  discussion  d’une  affaire  présente 
quelques  doutes,  soit  sur  la  régularité,  Soif 
sur  la  substance  d'un  acte  administratif,  n 
tribunal  doit  renvoyer  les  parties  devant 
l’autorité  dont  Pacte  émané,  pour  le  faire  ex- 
pliquer, interpréter,  modifier  ou  ré  former.-*- 
Après  quoi,  les  juges  statuent,  s'il  y a lieu, 
sur  les  conclusions  des  parties  (*). 

(Bobé— C.  Bigot.) 

Par  tirt  marché  passé,  le  27  germ.  an  9,  entre 
le  préfet  du  département  de  la  Belne  et  le  sieur 
Bobé,  celui-ci  fut  chargé  du  transport  de  tous 
les  corps  , soit  aux  églises  et  consistoires , soit 
aux  cimetières , sous  les  conditions  établies 
au  traité;  et  a l’égard  des  fournitures  extraor*- 
dinaires  que  les  pu  rens  des  décédés  pourraient 
désirer  pour  la  plus  grande  solennitédes  pornpea 
funèbres  , il  fut  dit  que  l’entrepreneur  pourrait 
imiter  de  gré  a gré  avec  eux  et  (mur  son  compte 
particulier.— Ce  traité  fut  maintenu  par  l’art,  ti 
du  décret  impérial  du  23  proir.  an  12  — Blais  , 
comme  il  était  difficile  de  concilier  l'exercice  du 
droit  exclusif  pour  tout  ce  qui  concernait  les  sé- 
pultures, que  ce  décret  accordait  aux  fabriques 
et  consistoires,  avec  celui  que  Bobé  avait , par 
son  traité,  pour  le  transport  de  tous  les  corps , 
et  avec  le  droit  de  concurrence  qu’il  avait  aussi 
relativement  aux  fournitures , le  préfet  de  la 
Seine  prit,  à la  date  du  11  vend,  an  13, un  arrêté 
par  lequel,  après  avoir  fait  des  dispositions,  tant 
pour  la  confection  d’un  tarif  général , que  pour 
la  fixation  des  remises  qui  appartiendraient  aux 
fabriques  et  consistoires,  ildit.ert.  5,  que  «l'en- 
trepreneur général  actuel  (Bobé)  serait  établi,  à 
partir  du  Drbrum.  lors  prochain,  et  maintenu 
pendant  la  durée  de  son  traité  , dans  le  droit  ex- 
clusif de  faire  tous  les  transports  et  fournitures 
concernant  la  pompe  des  inhumations , a la 
charge , 1°  de  faire  lesdits  transports  et  fourni- 
tures moyennant  les  prix  qui  seraient  portés  au 
tarif;  2«  de  supporter , sur  le  montant  brut  des 
frais  de  transport  et  fournitures  de  chaque  in- 
humation, une  retenue  applicable  au  profit  delà 
fabrique  dans  l’arrondissement  de  laquelle  le 
dérès  aurait  en  lieu.» — Les  remises  que  le  sieur 
Bobé  devait  payer  aux  fabriques  furent  fixées  par 

peuvent  et  doivent  prononcer  sur  les  effets  et  les 
conséquences  de  l’acte  administratif....  An  second 
cas,  ils  doivent  surseoir  jusqu’à  ce  que  l’autorité  ad- 
ministrative ait  elle-même  expliqué  ou  réformé  l’acte 
dont  il  s’agit.  » — Du  reste,  ce  sont  là  des  principes 
aujourd'hui  constaos.  F.  Cormenin,  Quest.  de  droit 
adm.  vw  Tribunaux,  n°  8 (4'  éd.),  où  cet  auteur 
lui-même  rite  l’arrêt  que  hohs  recueillons  ici.  Mais 
il  en  est  autrement,  lorsque  le  sens  de  l’acte  est 
clair  et  précis  : les  tribunaux  peuvent  alors  juger 
sans  renvoi,  bien  que  l’une  des  parties  prétende 
trouver  des  doutes  dans  les  expressions  de  l’acte  cl 
matière  à interprétation.  V • notamment  Case.,  6 
mare  et  16  av.  1836. 
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une  expertise  en  date  du  10  pluv.  on  13.  Par  leur 
rapport  a celle  dote,  le* *  experts  divisèrent  tes 
fournitures  pour  les  inhumations  M cinq  dus- 
ses : les  fournitures  établies  dans  la  première 
furent  réservées  exclusivement  aux  fabriques; 
l'entrepreneur  devait  seulement  être  leur  sup- 
pléant nécessaire , dans  le  cas  où  elles  ne  pour- 
raient pas  les  faireen  tout  ou  en  partie  : a l'égard 
des  fournitures  des  quatre  autres  classes,  elles 
furent  attribuées  exclusivement!  l’entrepreneur. 
—Ce  rapport  fat  homologué  par  arrêté  du  55  du 
même  mois.— Parmi  nouvel  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine,  il  fut  ordonné  que,  pour  une  année  seule- 
ment, à partir  du  \*'  vent,  an  13  , le  sieur  Bobé 
était  et  demeurait  investi  du  droit  exclusif  de 
faire,  dans  la  commune  de  Paris,  tous  les  trans- 
ports et  toutes  les  fournitures  du  service  extra- 
ordinaire des  inhumations , et,  en  général , de 
toute  espèce  de  cérémonies  funèbres,  a la  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  durapportd'ex- 
perts  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  des  pre- 
mière, quatrième  et  cinquième  classes.  — Ces 
divers  arrêtés  furent  approuvés  par  le  ministre 
des  cultes  et  notiûés  officiellement  aux  fabriques. 

Il  s’était  formé  un  autre  établissement  pour 
les  inhumations , connu  sous  le  titre  de  bureau 
de  deuil.  Bobé  lui  fit  notifier  exlrajudiciairement 
le  dernier  de  ces  arrêtés  avec  sommation  de  s'y 
conformer.  — Il  parait  qu'en  acquiesçant  à relie 
notification,  rétablissement  du  bureau  de  deuil, 
dont  Bigot  était  membre,  céda  tous  ses  effets  et 
ustensiles , et  même  ses  logernens  au  sieur  Bobé. 
—Cependant  Bigot  n’en  continua  pas  moins  de 
faire  des  fournitures  et  tentures  de  toute  espèce 
pour  les  inhumations , ainsi  que  cela  fut  constaté 
par  différent  procès-verbaux , ce  qui  donna  lieu 
au  procès. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
saisi  de  la  contestation , fit  la  distinction  des 
fournitures  comprises  dans  la  première  classe 
du  rapport  des  experts  du  10  pluv.  d'avec  celles 
établies  dans  les  autres  classes  : à l'égard  des 
‘premières  ,11  déchargea  Bigot  de  la  demande,  et 
renvoya  llobé  à se  pourvoir  contre  les  fabriques, 
si  bon  lui  semblait;  mais  il  fit  défense  h Bigot  de 
s'immiscer  d'aucune  manière  à faire  les  autres 
fournitures. 

Appel  par  toutes  les  parties  devant  la  Cour  de 
Paris,  qui,  par  arrêt  du  17  février  1806  , infirma 
le  jugement  de  première  instance,  déclara  Je 
sieur  Bobé  irrecevable  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  elle  condamna  aux  dépens.  Les  mo- 
tifs de  l'arrêt  sont:  qu'examen  fait  du  marché  du 
57germ  an  0,  combiné  avec  le  décret  Impérial  du 
53  prair.  an  15,  Bobé  n'avail  de  droit  exclusif  que 
pour  le  transport  des  corps;  que  relativement  a 
toutes  les  fournitures  accessoires,  les  fabriques  et 
consistoires  étaient  demeurés  dans  toute  la  plé- 
nitude des  droits  a eux  attribués  par  le  décret  im- 
périal; que  les  objets  contestés  par  Bobé  à Bigot 
faisaient  partie  desdiles  fournitures  accessoires; 
et  qu'a  cet  égard  Bobé  ne  faisait  apparoir  aucun 
traité  fait  avec  les  fabriques  et  cousi>toires , ou 
personnes  chargées  de  les  représenter,  par  le- 
quel il  eût  été  mis  à leurs  droits. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Bobé  pour  excès 
de  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris  a anéanti, 
par  le  fait,  des  actes  administratifs  sur  lesquels  il 
ne  lui  appartenait  de  prononcer  que  pour  les 
faire  exécuter,  sauf,  en  cas  de  difficulté,  soit  sur 

(1)  Ces  deux  questions  sont  longuement  discutées 
dans  le  réquisitoire  de  M.  Merlin,  rapporté  au  Rép. 
de  jurisprudence,  v®  Faux,  sect.  I",  g 12.  Aujour- 
d'hui celte  discussion,  qui  porte  tout  entière  sur  le 

* caractère  du  faux  commis  sur  des  pièces  de  compta- 


leur  forme,  soit  sur  leur  contexte,  àrenvoyerde- 
vant  l'autorité  administrative. 

Le  sieur  Bigot  a répondu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  annulé  les  actes  administratifs  auxquels  on 
fait  allusion,  que  la  Cour  lésa  laissés  pour  ce  qu’ils 
sont,  et  comme  des  actes  postérieurs  au  décret 
impérial,  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  n s'expli- 
quer, parce  qu’ils  ne  faisaient  pas  la  matière  do 
procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ; — 
Attendu  que  Bobé  avait  établi  ses  demandes  sur 
son  marché  fait  avec  le  préfet  de  la  Seine  le  57 
germ.  an  9,  maintenu  par  l’art.  St  du  déor.  imp. 
du  53  prair.  an  12,  et  encore  sur  des  arrêtés  et  no- 
tes administratifs  des  11  vendétn.,  10  et  55 pluv. 
an  13,  approuvés  parle  ministre  des  cultes;— At- 
tendu que  la  discussion  qui  a eu  lieu  entre  les 
parties , n’a  roulé  que  sur  le  droit  exclusif  que 
Bobé  a prétendu  résulter  en  sn  faveur  desdits  ar- 
rêtés; — Attendu  que  si  cette  discussion  présen- 
tait quelques  doutes  , soit  sur  la  régularité,  soit 
sur  la  substance  de  res  actes  administratifs  , la 
Cour  d’appel  ne  pouvait  que  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  de  laquelle  ils  étaient  émanés, 
pour  les  faire  expliquer,  interpréter,  modifier  ou 
réformer,  s’il  y a lieu,  sauf  à elle  a statuer  en- 
suite sur  les  conclusions  des  parties;  — Attendu 

?|ue  ladite  Cour  d'appel , en  disant  que  Bobé  n'a 
ait  apparoir  d'aucun  traité  fait  avec  les  fabri-*- 
ques  des  églises  et  consistoires,  ou  personnes 
chargées  de  les  représenter,  par  lequel  il  oit  été 
mis  a leurs  droits,  a jugé  implicitement  que  l'au- 
torité administrative  qui  avait  pris  les  arrêtés  des 
11  vendém.  et  55  pluv.  on  13,  n'avait  eu  ni  le  ca- 
ractère, ni  le  pouvoir  de  substituer  Bobé  aux  fa- 
briques ; que  par  l'effet  des  dispositions  de  son 
arrêt,  elle  a paralysé  l’exécution  desdits  arrêtés, 
qui , dans  le  fait , se  trouvent  ainsi  anéantis,  co 
qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  de  sa  part , et 
une  contravention  formelle  à la  loi  du  IG  fruct. 
an  3;  — Casse,  etc. 

Du  9 juillet  1806.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Ynstc.—Rapp.,  M.  Chasle. —Concl.,  M.  Da- 
niel.— PL,  MM.  iMailbe  et  Dcscloscaux. 


FAUX.— Comptabilité.— Registres.— 

Compétence. 

Il  y a faux  en  matière  de  comptabilité  inté- 
ressant le  trésor  public , lorsqu'un  receveur 
altère  et  surcharge  son  registre  de  recettes, 
en  substituant  le  mol  mnnmits  à celui  de  nu- 
méraire, pour  ne  verser  au  trésor  que  des 
mandats  au  lieu  de  numéraire. 

Ce  faux  ne  cesse  pas  d’intéresser  le  trésor  pu- 
blic par  cela  seul  oue,  par  ses  vérifications, 
le  receveur  général  a forcé  le  receveur  par- 
ticulier à rétablir  dans  sa  caisse  la  somme 
formant  la  différence  de  ces  deux  sortes  de 
valeurs.  (L.  5 flor.  an  11.)  (1) 

(Guilboud-Ducluzeau.) 
arrêt  (après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Considérant  que , d'après  la  loi 
du  5 flor.  an  11  , la  Cour  spéciale  de  la  Seine 
connaît  exclusivement  à toutes  autres,  de  tous 
faux  commis  sur  des  pièces  de  comptabilité  inté- 
ressant le  trésor  public,  cl  que  tel  est  le  faux 
dont  est  prévenu  Guilhaud-Ducluzeau,  puisqu'il 
s'agit  d'un  faux  commis  sur  un  registre  de  con- 
tributions publiques,  dans  la  vue  de  ne  faire  ar- 

bililé  intéressant  le  trésor  public,  est  dénuée  de  tout 
intérêt,  puisque  la  loi  du  2 flor.  an  11 , qui  avait  dis- 
tingué celle  sorte  de  faux  pour  l'attribuer  A une  ju- 
ridiction spéciale,  a cessé  d'ciisior.  * 
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river  au  trésor  public  que  des  mandais  au  lieu 
du  numéraire  qu’il  avait  reçu;  — Considé- 
rant que  si  , en  thèse  générale  , le  registre 
des  contributions  publiques  ne  fait  pas  partie 
des  pièces  justificatives  du  compte  du  receveur 
particulier  a son  receveur  général , qui  ne  peut 
pas,  par  conséquent, les  joindreàccllesdu  compte 
général  qu’il  rend  ensuite  au  trésor  public,  ce- 
pendant, cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas 
de  faux  commis  sur  un  registre  de  contributions 
au  préjudice  du  trésor  public  , parce  qtralors  et 

Kur  faire  vérifier  ce  faux  et  s’assurer  de  la  régu- 
ité  des  opérations  du  compte  du  receveur  par- 
ticulier, le  trésor  public  peut  et  doit  exiger  lare- 
présentation  de  ce  registre,  qui  devient  nécessai- 
rement , dans  celle  hypothèse , pièce  de  compta- 
bilité intéressant  le  trésor  public,  et  qu’ainsi, 
dans  l’espèce,  où  Guilhaud-Ducluzeatt  est  pré- 
venu d’avoir  altéré  et  surchargé  son  registre,  en 
y substituant  le  mot  mandats  à celui  de  numé- 
raire, pour  ne  faire  verser  au  trésor  public  que  des 
mandaisau  lieu  du  numéraire  qu’il  avait  reçu,  le 
trésor  public  avait  incontestablement  le  droit , 
pour  la  vérification  de  ces  altérations  et  surchar- 
ges, et  pour  la  réparation  du  dommage  qui  en  ré- 
sultait pour  lui,  de  se  faire  représenter  ce  registre 
à l’appui  du  compte  rendu  par  Guilhaud-Duclu- 
zeau,  ce  qui  imprimait  nécessairement  à ce  re- 
gistre le  caractère  de  pièce  de  comptabilité  inté- 
ressant le  trésor  public,  et  plaçait  par  conséquent 
ce  faux  au  nombre  de  ceux  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  à la  Cour  spéciale  de  la 
Seine; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  indifférent  que  le 
préjudice  qu’avait  d’abord  souffert  le  trésor  pu- 
blic par  suite  de  ces  altérations  et  surcharges , 
ait  cessé  depuis  le  rétablissement  dans  sa  caisse 
de  la  différence  entre  les  mandats  versés  et  le 
numéraire  reçu,  puisque  le  crime  de  faux,  com- 
mis évidemment  dans  le  dessein  de  nuire  au 
trésor  public , n’en  existe  pas  moins , et  que 
même  la  réparation  de  ce  dommage  n’a  eu  lieu 
que  par  des  circonstances  indépendantes  delà  vo- 
lontédeGuilhaud-Ducluzeau,  qui  n’alenu  compte 
ultérieur  de  cette  différence  qu’en  conséquence 
de  la  vérification  ordonnée  par  son  receveur 
général  et  après  que  le  faux  a été  reconnu;  d’où 
il  suit  qu’en  se  déclarant  compétente  pour  con- 
naître de  ce  faux,  la  Cour  spéciale  de  la  Seine  a 
prononcé  dans  les  termes  de  l'attribution  exclu- 
aive que  lui  donne  la  loi  du  2 flor.  an  li,  en  ma- 
tière de  faux  commissur  une  pièce decomplabililé 
intéressant  le  trésor  public;  — Ordonne  l’exécu- 
tion de  l'arrêt  de  compétence,  etc. 

Du  10  juill.  1800.— Sec t.  crim.— Rapp.,  M. 
Babille.— Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

(1)  La  loi  ne  comprend  sous  la  dénomination  de 
faux  que  le  faux  en  écritures,  lequel  consiste  seule- 
ment dans  la  fabrication  de  convenlions.disnositions 
ou  décharges,  et  dans  la  contrefaçon  ou  altération 
d’écritures  ou  de  signatures.  V.  Théorie  du  Code 
pénal , U 3,  p.  274.  F.  aussi  Merlin,  Hepert.,  v° 
Faux,  sect.  irt,  § 8,  n°  1. 

(2)11  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qu’un  jugement, 
quel  que  soit  l’excès  de  pouvoir  qu’il  contienne, 
n'acquiére  l’autorité  de  la  cnose  jugée,  si  l’on  n’a  pas 
pris  pour  le  faire  réformer  les  voies  d'annulation 
établies  par  la  loi.  L’arrêt  que  nous  rapportons  ne 
fait  qu’appliquer  cette  règle  générale,  en  décidant 
qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent, 
peut  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'a  été 
l'objet  d'aurun  recours. F.  dans  le  même  sens,  Man- 
gin, Traité  de  raelion  publique ,n"37 b;  l.egraverend, 
(éd.be!ge),t.l«,  cb.t  1,  p.2‘J7;  Merlin,  Rép.ty»Non 
bis  in  idem,  n°6;  Bourguignon,  Manuel  d'insfr. 


la  Cour  dé  cassation.  ( 10  juill.  1806.  ) 
ESCROQUERIE.  — Faux.  — Caractère». 

Le  fait  d'avoir  réclamé  verbalement , à Vaide 
d'un  certificat  vrai , appartenant  à autrui 
et  sous  le  nom  de  la  personne  indiquée  dans 
cet  acte,  des  sommes  à elle  dues,  mais  sans 
avoir  employé  une  fausse  signature,  consti- 
tue le  délit  d’escroquerie  et  non  le  crime  de 
faux.  (LL.  19-23  juill.  1791,  art.  35;  7 frim. 
an  3,  art.  !«.)(!) 

(Pitre.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  V*  de  la  loi  du  7 frim. 
an  8;— Considérant  que  Pierre  Pitre  est  prévenu 
d’avoir  réclamé  verbalement  du  commissaire  de 
marine  au  port  de  Bordeaux,  les  parts  de  prises 
qui  étaient  dues  au  sieur  Villems,  marin  da- 
nois; — Qu’il  est  prévenu  d’avoir  rail  usage 
d’un  certificat  de  débarquement  appartenant 
audit  Villems,  et  d’avoir,  lors  de  cette  réclama- 
tion, pris  le  nom  dudit  Villems,  afin  de  se  faire 
attribuer  les  parts  de  prises  auxquelles  Villems 
avait  droit  en  vertu  de  ce  certificat;  — Considé- 
rant que  Marguerite  Barthet,  femme  Delage, 
est  prévenue  d’avoir  provoqué,  pardons  et  pro- 
messes, Pierre  Pitre  a commettre  ce  délit,  et  de 
lui  avoir  procuré  les  moyens  de  le  consommer, 
en  lui  remettant  le  certificat  de  débarquement 
dont  elle  était  dépositaire;  — Considérant, 
néanmoins,  que  ce  délit  n’aurait  été  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale, qu’aulant  que  ledit  Pitre  aurait  été  pré- 
venu d’avoir  employé  une  fausse  signature  à 
l’appui  de  ladite  supposition  de  nom;  — Que, 
par  conséquent,  d’après  la  prévention,  le  délit 
rentrait  évidemment  dans  les  dispositions  de  l’ar- 
licle  cité,  qui  rendait  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle exclusivement  compétent;— Casse,  etc. 

Du  10  juill.  1800.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.  — Concl-,  M.  Daniels,  subst. 


NON  BIS  IN  IDEM.— Escroquerie.—  Faux. 

Le  prévenu  d'escroquerie  commise  à l'aide  d'un 
faux  en  écritures  publiques,  ne  peut,  après 
avoir  été  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  acquitté  par  jugement  dont  il  n’o 
pas  été  appelé,  être  l'objet  d une  deuxième 
poursuite  a raison  du  même  fait  considéré 
comme  consttiuanr  un  crime  de  faux  (1). 

Le  procureur  général  qui  n'a  pas  appelé , dans 
les  délais,  d'un  jugement  correctionnel  qui 
prononce  incompétemment  sur  un  fait  quali- 
fié crime  par  la  loi,  ne  peut , sans  violer  la 
règle  non  bis  in  idem,  exercer  une  poursuite 
criminelle  à raison  de  ce  crime  (3). 

crim.,  sur  l’art.  250,  t.  1er,  p.  349  ; Carnot,  sur  l’art. 
250  du  Code  d’inslr.  crim.,  t.  t"  p.  300,  n°  3.  F. 
aussi  Cass.  1 4 plus . an  12,  et  la  note.  * 

(3)  M.Carnolpense  que  Part.  250  du  Code  d’instr. 
crim.  a rendu  celte  régie  inapplicable  : « Si  le  pro- 
cureur général,  dit-il,  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l’art.  250,  soit  pour  ordonner  dans  la 
quinzaine  que  les  pièces  lui  seront  adressées  , soit 
pour  faire  ses  réquisitions  à la  Cour  dans  la  quin- 
zaine de  la  réception  des  pièces , nous  ne  douions 
pas  que  le  jugement  intervenu  doive  sortir  son  en- 
tier effet,  lorsqu’il  n’a  été  attaqué  ni  par  la  voie  de 
l’appel , ni  par  celle  du  recours  en  cassation.  Les 
choses  restent  alors  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. Il  n'y  o plus  à examiner  si  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  était  compétent  ou  non.  La  pré- 
somption est  que  l’affaire  rentrait  dans  ses  attribu- 
tions. Mai»  si  le  procureur  {général  a usé,  dans  le 
délai  fixé,  du  pouvoir  que  lui  accorde  Part.  250,  no- 
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(Vassal.) 

Raymond  Vassal  s’était  obligé,  sous  le  faui 
nom  de  Pierre-Charles,  à remplacer  un  conscrit 
appelé  au  service  militaire.  Michel  Rot  el  Louis 
Ghastan  certifièrent  son  identité.  La  fausseté  de 
cette  déclaration  ayant  été  reconnue,  ces  trois 
individus  furent  renvoyés  devant  le  tribunal 
correctionnel,  comme  prévenus  d’escroquerie 
commise  à l’aide  d’un  faux  nom. 

80  mars  1806,  jugement  du  tribunal  d’Aurillac 
qui  acquitte  tous  les  prévenus.  Un  extrait  de  ce 
jugement  est  transmis  au  procureur  général  prés 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  Cantal,  qui,  au 
lieu  d’interjeter  appel,  rend  contre  les  prévenus 
une  plainte  directe  en  faux.  Le  80  juin  1806,  la 
Cour  spéciale  du  Cantal  se  déclare  incompétente: 
« Attendu  que  le  délit  dont  sont  prévenus  les 
accusés  est  matériellement  le  même  que  celui 
pour  raison  duquel  ils  ont  été  traduits  en  police 
correctionnelle,  à Aurillac,  et  jugés  par  un  juge- 
ment dont  l'appel  n’est  plus  recevable;  que  la 
plainte  en  escroquerie,  jugée  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d’Aurillac,  n'a  été  fondée  que  sur  le 
fait  même  d’avoir  pris  et  certifié  un  faux  nom 
dans  l’acte  passé  devant  Charme  , notaire  à 
Aurillac  ; que  l’ordonnance  du  directeur  du  jury 
qui  a classé  le  susdit  délit  en  police  correction- 
nelle est  passée  en  force  de  chose  jugée;  qu’enûn 
on  ue  peut  pas,  pour  le  même  fait,  éprouver 
deux  poursuites  différentes.  » — Pourvoi. 

ARRfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  maxime 
certaine  que  l’action  publique  ne  peut  être  pour- 
suivie dans  deux  tribunaux  pour  le  même  fait 
contre  le  même  individu,  d’après  la  règle  Non 
bis  in  idem;  que,  dans  l’affaire  dont  il  s’agit,  le 
procureur  général  avait  le  délai  d’un  mois,  à 
compter  de  la  prononciation  du  jugement,  pour 
notifier  au  prévenu  appel  de  ce  jugement  de  po- 
lice correctionnelle;  que  par  ce  moyen  il  eût  pu 
le  faire  déclarer  incompétemment  rendu,  et 
faire  ordonner  le  renvoi  devant  qui  de  droit; 
que  n’ayant  pas  pris  cette  voie,  la  seule  qui  lui 
fut  ouverte,  et  ayant  laissé  acquérir  au  juge- 
ment correctionnel  l'autorité  de  la  chose  jugée  , 
il  n’a  pu  former  une  nouvelle  action;— Confirme, 

Du  10  juilt.  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Seignelte.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


NON  BIS  IN  IDEM.  — Exception.— Effets. 
La  maxime  non  bis  in  idem  s'oppose  à ce  au'un 
accusé,  déjà  condamné  par  un  tribunal,  soit 
P objet  d'une  condamnationnouvelle  à raison 
du  même  fait , lors  mime  qu'il  n'a  pas  excipé 
> de  la  première  condamnation  (I). 


tre  avis  est  que  le  jugement  intervenu,  lors  même 
qu’il  n’aurait  pas  été  attaqué  par  les  voies  de  droit, 
ne  serait  que  provisoire,  el  qu’il  ne  pourrait  acqué- 
rir la  force  de  la  chose  iugée  que  dans  le  cas  où  la 
chambre  d’accueation  n’adopterait  pas  l’opinion  du 
procureur  général  sur  la  nature  du  fait  imputé  au 
prévenu.»  ( Comm . du  Code  d'instr.  crim.,  sur  Part. 
250,  n°  3.  ) Cette  opinion  est  évidemment  inexacte. 
La  faculté  que  l’art.  250  attribue  au  procureur  gé- 
néral d’ordonner  l’apport  des  pièces,  s’il  juge  qu’elles 
présentent  des  caractères  plus  graves,  suppose  que 
la  procédure  est  encore  entière,  et  qu’aucun  de  ses 
actes  n’a  acquis  un  caractère  définitif  : on  ne  peut 
admettre,  en  effet,  que  cette  faculté  puisse  entraî- 
ner une  dérogation  implicite  au  principe  de  la  chose 
jugée.  Dans  l’espèce,  le  procureur  général  devait 
former  appel,  et  requérir  sur  cet  appel  une  décla- 
ration d’incompétence.  Mais  le  seul  apport  des  piè- 
ce* ne  pouvait  équivaloir  h cet  appel  ; l’expiration 
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(Riva.) 

Jean  Riva,  accusé  de  tentative  de  meurtre, 
avait  été  jugé,  le  88  fév.  1806, jpar  le  Conseil  su- 
prême existant  a Parme  avant  la  nouvelle  orga- 
nisation des  tribunaux  dans  cette  partie  de  l'em- 
pire français.  Le  jugement  avait  déclaré  Jean 
Riva  suffisamment  puni  par  la  détention  qu’il 
avait  subie,  el  avait  ordonné  sa  mise  en  liberté. 

— Postérieurement,  le  procureur  général  impé- 
rial prés  la  Cour  de  justice  criminelle  nouvelle- 
ment organisée  à Plaisance,  ignorant  sans  doute 
le  jugement  du  88  février,  avait  rédigé  un  acte 
d’accusation  contre  Jean  Riva;  et  cette  Cour 
ignorant  aussi  ce  premier  jugement,  dont  elle 
n’a  fait  aucune  mention,  avait  condamné,  le  30 
avril,  le  prévenu,  a deux  ans  d'emprisonnement, 
comme  convaincu  d'avoir  fait  cinq  légères  bles- 
sures à Charles  Cita,  d'un  coup  de  fusil.  — Le 
procureur  général  impérial  croyant  la  peine  trop 
douce,  s’était  pourvu  en  cassation,  et  depuis 
l’envoi  des  pièces,  ilavAit  transmis  au  ministère 
delà  justice,  une  expédition  du  jugement  du  88 
fév.,  contre  lequel  il  n’existe  aucune  réclamation. 

— L’existence  de  ce  jugement,  rendu  par  un 
conseil  suprême,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  permettait  pas  de  laisser  subsister  un  arrêt 
postérieur,  reudu  sur  le  même  fait,  contre  le 
même  individu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456du  Code  du  3 brum. 
an  4;  — El  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des 
pièces  parvenues  à la  Cour  de  cassation  par  la 
voie  du  ministère  de  la  justice,  qu'il  existe  un 
arrêt  rendu  par  le  ci-devant  conseil  suprême  de 
Parme,  du  88  fév.  dernier,  qui  a déclaré  Jean 
Riva  suffisamment  puni  par  la  détention  qu’il  a 
subie,  et  a ordonné  sa  mise  en  liberté,  arrêt  qui 
n’a  été  attaqué  par  aucune  voie;  — Attendu  que 
Jean  Riva,  ainsi  jugé  définitivement  le  88  fév. 
dernier,  n’a  pu  être  remis  en  jugement  sur  le 
même  fait,  et  que  l’arrêt  rendu  contre  lui  le 
30  avr.  dernier,  contre  lequel  s’est  pourvu  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  Plaisance,  renferme  un  excès  de  pou- 
voir; — Casse,  etc. 

Du  18  juill.  1806.  — SecL  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Lachèse.  — Concl.,  M. 
Daniels,  subst. 

1»  SÉPARATION  DE  CORPS.  — Pbedv» 

(APPOINT KM B!f T EN). 

8°  Demande  nouvelle.— Provision.— A ppbl. 
l°On  peut  refuser  au  défendeur  à la  demande 
en  séparation  de  corps  la  preuve  par  témoins 
des  faits  qu'il  allègue  pour  en  induire  une 
réconciliation , sur  le  motif  que  ces  faits , 


des  délais  revêtait  donc  le  jugement  de  la  force  do 
la  chose  jugée,  et  ta  poursuite  criminelle  constilnait 
un  excès  de  pouvoir  en  face  d’un  jugement  émané, 
il  est  vrai,  d’une  juridiction  incompétente,  mais  de- 
venu définitif,  qui  acquittait  le  prévenu.  * 

^1)  M.  Merlin  dit,  en  rapportant  cette  décision  : 
« En  matière  criminelle  la  maxime  nemo  audilur 
perire  ro/etu, s'oppose  & ce  qu’un  accusé  absous  par 
un  premier  jugement,  renonce  à son  absolution,  et 
s’il  le  fait,  le  ministère  public  doit  réclamer  pour  lui.» 
( Rëpcrt .,  v°  Chose  jugée,  § 20,  n°  2.1  On  peut  ajou- 
ter qu’indépendamment  de  l’intérêt  ae  l’accusé,  l’in- 
térêt public  s'oppose  à ce  que  des  actes  revêtus  d'un 
caractère  définitif  soient,  parla  seule  adhésion  d'une 
des  parties  qui  y ont  figuré,  considérés  comme  non 
avenus.  V.  ta  noie  sur  l'arrêt  do  Cass,  du  15  plnv. 
an  13.  V.  aussi  Mangin,  de  f Action  publ.f  tom.  2, 
U°  373. 
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lors  même  qu'ils  seraient  prouves,  ne  con- 
stitueraient pas  une  vraie  réconciliât  ton  (1). 
2°//  n'y  a pas  contravention  à /'art.  7 de  la 
loi  du  3 brum.  an  2 (qui  défend  aux  juges 
d’appel  de  prononcer  sur  de  nouvelles  de- 
mande* , par  cela  seul  qu'un  tribunal  d'ap- 
pel accorde  à l'une  des  parties  qui  plaident 
devant  lui  une  provision  quelle  n'avait  pas 
demandée  en  première  instance  (9). 

(I.utui  hie— C.  sa  femme.) — aiiiiÈT. 

LA  COi H;  — Considérant,  sur  le  premier 
mojen,  que  la  preuve  des  faits  de  réconcilia- 
liot»  n’a  pos  été  rejetée  comme  inadmissible  en 
droit,  in.ns  comme  étant  de  faits  insuflisun*  pour 
en  induire  la  réconciliation  alléguée  par  le  mari; 

Considérant,  sur  le  second  moyen  , que  l'on 
ne  s’csl  pas  prévalu  en  la  Cour  d appel  de  l’art 
7 de  la  loi  du  3 brum.  an  *2;  que  le  mari  a . au 
contraire,  défendu  a la  demande  en  provision; 
qu’ainsi  le  moyen  de  nullité  aurait  été  couvert 
quand  il  aurait  été  fondé  en  droit  ; qu’au  sur- 
plus, les  demandes  en  provision  formées  a rai* 
son  des  besoins  qui  naissent  pendant  l’instruc- 
tion même  d'un  appel,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  disposition  de  la  loi  citée;  — Rejette , etc. 

Du  H luili.  I8u6. — Sert.  req. — Pré*.,  M.  Mu- 
raire. — itapp.,  Al.  Cotli nhal. — Coud.,  M.  Mer- 
lin, pi  oc.  gén. — PL,  51.  (.nicha ni. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Suscription.  — 
Déclaration. 

La  disposition  de  l’art.  1)  de  iord«nn.  de  1735, 
fut  exige  que  la  «uscrïpfton  (fan  testament 
mystique  contienne  la  déclaration  • j presse 
du  testateur  « que  le  papier  qu'il  présente  est 
son  testament , » est  suffisamment  remplie 
lorsque  celte  déclaration  se  trouve  implici- 
tement mentionnée  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion  (3). 

(Durand— C.  Amaré.) 

Marguerite  Durand,  femme  Sioac,  se  pré- 
senta le  17  sept.  1771  chez  un  notaire,  et  y dé- 
posa son  testament  mystique.  L’acte  de  suscrip- 
tion fut  ainsi  conçu  : Fut  présente  dame  Mar- 
guerite Durand , laquelle  étant  dans  notre 
cabinet,  nous  a remis  son  testament,  etc.; 
ainsi  la  testatrice  ne  déclarait  pas  expressément 
que  le  papier  quelle  remettait  était  son  testa- 
ment.—Après  la  mort  de  la  dame  Sinac,  ses  hé- 
ritiers ont  attaqué  ce  testament  : ils  ont  soutenu 
qu’il  était  nul  parce  que  racle  de  suscriplion  ne 
renfermait  pas  la  mention  expresse  de  la  déela 
ration  que  la  testatrice  aurait  dù  faire,  que  le 
papier  qu  elle  présentait  au  notaire  contenait  son 

(I)  C’est  là  une  application  de  la  règle  générale, 
d’après  laquelle  il  faut,  pour  l’admission  d’un  chef 
de  preuve,  que  les  faits  articules  soient  concluant, 
en  d’autres  termes  , qu'ils  soient  de  nature  à ame- 
ner la  conséquence  désirée,  lorsqu’ils  auront  été 
établis.  sur  ce  point,  Carré,  Lois  de  la  proe., 
t.  1er,  n°  060  ; Pipeau,  t.  l*r,  p.  258;  lier  ris  t,  p.283, 
n°  3.  cl  p.  285,  n"‘  1 et  2. 

(J)  V*  anal.,  Cns«.  14  vcnL  an  6 : 21  vend.,  et  I ! 
frim.  an  10,  et  nos  observations  sons  ces  divers  ar- 
rêts. — y.  aussi  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus, 
Merlin,  Htpert..r°  Appel,  sert.  lrr,  § 9,  n°7. 

(3)  V.  conf  , Cass.  10  flor.an  13.  et  la  note. — Sousle 
Code  civil,  la  question  devrait  être  résolue  dans  le 
même  sens;  Part.  976  étant  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  Part.  9 de  Pordonn.  do  1735,  dont  la 
disposition  relative  à la  déclaration  du  testateur  était 
prise  de  la  loi  hde  etmsuUissimé , C.  qui  (estamenta 
forer 6 posiunt  î — « Dore  dit  celte  loi,  tesii- 

bus  ;>rr*<H/Wt7.us  iestatvr  iuum  esse  lestamentum 

dirent,  qwA  offcrlur*  » Ly  mol  déclarer  qui,  sou» 
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testament;  cette  mention  expresse,  disaient-ils, 
est  exigée,  a peine  de  nullité,  par  Part.  9 de 
l'ordonnance  de  1735;  puisqu’elle  n’a  point  été 
faite,  le  testament  est  nui. 

Le  tribunal  de  première  instance  accueillit  la 
prétention  des  héritiers;  niais  sur  l'appel,  la 
Cour  de  Toulouse  infirma  le  jugement  en  ces 
ternies  i — « Considérant,  en  fait,  que  dans 
Pacte  de  suscriplion  on  ne  trouve  pas  que  Mar- 
guerite Durand  ait  noniménieul  déclaré  avoir  fait 
écrire  son  présent  testament , mais  seulement 
qu'elle  a remis  au  notaire,  en  présence  des  té- 
moins, son  présent  tesiamcnl  qu  elle  a fait  écrire  ; 
ruais,  endroit,  considérant  que  le  mot  déclarera, 
dont  se  sert  Part.  9 de  Pordonn.  de  1735,  n’est 
pas  sacramentel,  et  qu'il  peut  être  suppléé  par 
des  termes équipollcns  ; que  cette  formalité  dans 
l'intention  de  la  loi  n’a  d autre  objet  qued'aasu- 
rer  que  le  papier  auquel  se  trouve  opposé  Pacte 
de  suscriplion , est  identiquement  le  même  que 
celui  présenté  et  remis  par  le  testateur,  et  que 
Pacte  de  suscriplion  dont  il  s'agit  contient  des 
expressions  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que 
c’est  la  testatrice  clle-mènic  qui  a fait  la  déclara- 
tion que  In  loi  a exigée  du  testateur.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part.  9 
de  Pordonn.  de  1735. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Attendu  que  Part.  9 de  l'ordon- 
nance des  Testament,  n'exige  pas  que  la  décla- 
ration du  testateur  soit  conçue  dans  tels  ou  tels 
termes;  qu>n  conséquence,  il  audit  que  Pon 
puisse  induire  la  déclaration  des  ternies  de  Pacte; 
que  , dans  l’espèce  , la  Cour  d'appel  de  Toulouse 
a)  ant  décidé  que  la  déclaration  exigée  sortait  des 
termes  de  Pacte,  son  arrêt  n'a  pas  violé  l’article 
invoqué Rejette,  etc. 

Du  15  juillet  1806. — Sect.  rcq.  — Prés.,  M. 
Flenrion.  — Rapp.,  M.  Vallée.  — Conel.  conf., 
M.  Lecoutour,  subst.—  PI.,  M.  Girardio. 


DERNIER  RESSORT.— Appel.— Qualifica- 
tion. 

At'anf  le  Code  de  nrocédure,  la  faculté  d'ap- 
peler dépendait  de  la  qualification  qui  était 
donnée  par  le  juge  au  premier  jugement.— 
Ainsi,  on  ne  pouvait  appeler  d'un  jugement 
faussement  qualifié  en  dernier  ressort  (4). 
(Intérêt  de  la  loi — AfT.  Camino,  femme  Escobar 
— C.  Jharassarryj. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Rayonne,  en  date 
du  22  mess,  an  12 , qualifié  en  dernier  ressort , 
avait  déclaré  le  sieur  de  Jharassarry,  héritier  pur 
et  simple  de  son  père , et  l’avait  condamné,  en 

l’empire  de  l’ordonnance,  n’était  pas  sacramentel, ne 
l’eat  pas  davantage  sous  l’empire  do  la  nouvelle  légis- 
lation; mais  le  testament  devrait  être  annulé  si  la  sus- 
criptioQ  ne  contenait  aucun  équivalent  de  la  décla- 
ration exigée  ; il  ne  suffirait  pas  que  Pacte  reçu  par 
le  notaire  fut  en  réalité  je  testament  régulièrement 
signé  de  celui  qui  le  lui  a remis  ; l’exactitude  du  fait 
ne  pourrait  pas  suppléer  à Penonciation  qui  en  est 
exigée:  c'est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Turin, 
le  1"  fév.  1806. — Telle  est  aussi  l'opinion  de  Toul- 
licr,  t.  5,  n'*47l.  V.  toutefois  Merlin,  Rcp.,v°  Tes- 
lamrnl,  sect.  2.  § 3.  art.  3,  n°  7 bis. 

(4)  La  jurisprudence,  après  quelque  hésitation, 
s’est  définitivement  fixée  en  ce  sens.  V. Ose. 29  flor. 
an  2 ; 7 niv.  et  16  mess,  an  4;  15  vent»  et  14  Oor, 
an  6 ; 17  niv.  an  7;  21  brum.  an  9;  15  iherm.  an 
10;  23  hruin.  an  12;  7 juill.  1808; — Merlin,  Rép., 
v”  Dernier  ressort,  § 12;  — En  sens  contraire, 
Cass.  11  brum.  an  9;  13  vent,  an  10;  Paris,  30 
1 flor. an  10. — L'art,4bS,  Code  proc.,  niait  disparai* 

I ire  toute  difficulté  sur  ce  point. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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celte  qualité,  à payer  une  tomme  de  601  fr.  a la 
dame  Camino. 

Appel  de  ce  jugement,  par  le  lieurde  Jh.iras- 
aarry,  devant  La  Cour  de  Pau,  qui,  par  arrôl 
du  06  Iherm.  an  10.  suspendit  provisoirement 
ratéculion  du  jugement  attaqué,  cl  ordonna  au» 
parties  de  plaider  au  fond. 

Las  délais  du  pourvoi  en  cassation  contre  cet 
arrêt  étant  etpirés  pour  les  parties  figurant  au 
procès,  le  procureur  générai  près  la  Cour  de  cas- 
sation sa  pourvut,  dans  L'intérél  de  la  loi , pour 
violation  de  l'art.  6,  Ut.  4 de  la  loi  de»  10-04 
août  1790. 

AttBftT. 

LA  COUR;  —Vu  lart.  Ode  la  loi  do  l«déc. 
1790,  qui  porte  ; a Les  fonctions  du  tribunal  de 
cassation  sont  de  prononcer  sur  toutes  les  de- 
mandes en  cassation  contre  lesjugemens  eu  der- 
nier ressort  ; » — Vu  aussi  l’art.  85  de  l'acte 
cqnsl.  de  frim.  an  8,  ceptu  en  ces  termes:  ell 
y a,  pour  toute  la  république , un  tribunal  de 
cassation  , qui  prononce  sur  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugeuieus  en  dernier  ressort 
rendus  par  le»  Irlbunaul...  : » — Considérant 
que  ces  deu»  articles  ont  attribué  à la  Cour  de 
cassai  ion,  al'eiduiion  de  toutes  les  autresCours, 
le  droit  de  prononcer  sur  les  recours  etercés 
contre  de»  jugemen»  rendus  en  dernier  ressort, 
sans  distinguer  le  cas  où  la  demanda  étant  de 
nglurc  a les  rendre  sujets  a l'appel,  ils  auraient 
été  mal  à propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ; 
que,  jusqu'à  l'émission  du  Coda  de  procédure 
civile,  aucune  loi  n'avait  dérogé,  a cet  égard , a 
la  compétence  esclusive  de  la  Cour  de  cassation; 
que  l'art.  459  de  ce  Code  ne  doit  commencer  à 
être  mis  en  eiécution  qu'a  dater  du  1''  janv. 
I807;qu’il  est  du  devoir  destribunauid’appliquer 
les  lois  telles  qu'elles  sont,  sans  se  permettre  de 
raisonner  siirlesineonvéniensqu'ilscroient  aper- 
cevoir dans  laur  esécutiou  littérale, ou  sur  le  per- 
fectionnement dont  elles  peuvent  être  suscepti- 
ble»; et  qu'anticiper  sur  ce  perfectionnement, 
qqi  est  dans  les  attributions  du  seul  pouvoir  lé- 
gislatif , c'asl  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
dont  l'ordre  public  commande  la  répression;  — 
Considérant,  an  fait,  que  le  jugement  du  tribunal 
da  première  instance  de  Bayonne,  du  21  mess, 
an  U,  était  qualifié  rendu  en  dernier  ressort; 
et  que  néanmoins,  par  son  arrêt  du  4 fruct.  sui- 
vant, la  Cour  d'appel  de  Pau  s’est  permis  de  re- 
cevoir l’appel  dudit  jugement , de  surseoir  a son 
eiécution,  et  d'ordonner  au»  parties  d’instruire 
par-devant  elle  sur  le  fond  ; — Faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général  impérial, 
— Casse  et  annulle  dans  l’intérêt  da  la  loi. 

Du  15  juill.  1806.  — Sect.  civ.  — Mapp.,  M. 
Bailly.— Conol.,  U.  Pons,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Succession 

VACANTE. 

Le  droit  de  mutation  par  décit  est  dû  sur  une 
succession  vacante  comme  sur  une  succession 
acceptée  (I). 

(Enregistrement — C.  Brcsson.)— .viin&r. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  88  frim. 
an  7;  — Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi 
classe  le  décès  au  nombre  des  cas  de  mutation,  et 
que,  parsuile,  toutes  sucressiunsindistincteineut, 
soit  acceptée»,  soit  répudiées,  sont  assujetties  au 
droit  de  mutation,  qui  est  une  dette  inhérente 
au»  biens  ; — Attendu  que,  dans  1 espèce,  le  tri- 
bunal de  Tarbes  a refuse  s la  régie  l'exercice  de 
ce  droit  contre  le  détenteur  de  la  succession  dont 


(I)  V,  l'arrêt  du  Unir,  an  12, al  la  note. 
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il  s'agit,  ce  qui  est  une  contravention  à l'art.  4 
précité  de  la  loi  du  28  frim.  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  15  juill.  1806.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Ru. 
pérou.  — Concl.,  U.  Pons,  subst.  — Plaid.,  U' 
lluart-Duparc.  

TIMBRE.— CoaTitatnTE.— Visa. 

La  contrainte  décernée  par  la  régie,  la  visa  du 
juge  de  paix  et  l'exploit  de  signification  de 
la  contrainte,  peuvent  être  écrits  sur  un» 
marna  feuille  de  papier  timbré  à l'extra  or- 
dinaire (1). 

(Enregistrement— C.  Thoinard  de  Jouy.) 

Le  sieur  Barlhélcmi  Thoinard  de  Jour  décéda 
le  15  Tract,  au  9.  — Maric-Barthélemi  Thoinard, 
sa  Ulle,  preml  sa  succession  sous  bénéfice  d'in- 
v solaire,  et  fournit  sa  déclaration  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  Bcaugcney.— Un  vérificateur 
trouve  celle  déclaration  inexacte;  il  dresse  en 
conséquence  un  procès-verbal,  dans  lequel,  à rai- 
son de  l'insuffisance  des  estimations,  et  des  omis- 
sions qu’lia  établies,  il  liquide  à 1771  fr.  55 cent, 
le  simple  et  le  double  droit  a restituer  — Par  con- 
tinuation du  même  procès-verbal,  il  décerne  une 
coutrainl» en  paiement  de  cette  somme;  puis  il 
fait  timbrer  a l'extraordinaire  et  enregistrer  les 
pièces  —Le  juge  d«  pais  met  son  t'ira  a la  suite 
de  lu  relation  da  l'enregistrement  ;— El  immédia- 
tement aussi  après  le  visa,  l'huissier  écrit  l'ex- 
ploil  de  signification  du  tout.  — La  dame  Tboi- 
nard  forme,  opposition  a la  contrainte. 

Le  tribunal  d Orléans  déclara  la  contrainte  ir- 
régulière et  nulle.— Il  motive  sa  décision,— I» Sur 
ca  que  la  faculté  accordée  par  le  £ 1 de  l'art.  16 
de  la  loi  du  13  bruni,  an  7 , au»  administrations 
publiques,  d'employer  du  papier  timbré  à I ex- 
traordinaire. embrasse  exclusivement  les  actes 
émanés  directement  de  ces  administrations,  et  ne 
peut  être  étendue  aux  poursuites  quelles  sont 
chargées  de  diriger,  et  pour  lesquelles  elles  em- 
ploient le  ministère  de»  huissiers;— 1°  Sur  ce  que 
l'original  de  la  contrainte  décernée  è la  requête 
de  la  régie,  par  l’huissier  Boucheroo.ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  qui  émane  de  l'admi- 
nistration publique;  que  conséquemment  celte 
contrainte  est  soumise  a la  prohibition  incluse 
dans  ledit  art.  18. 

Pourvoi  eu  cassation  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement. 

Annfet. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  18  et  83  de  la  loi  du 
13  bruni,  ou  7 sur  le  Timbre,  et  64  de  la  loi  du 
88  frim.  an  7 sur  l' Enregistrement  ; — Attendu 
que  le  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement 
était  autorisé  a faire  timbrer  è l'extraordinaire  le 
papier  qu'il  a employ  é pour  décerner  la  contrainte 
dont  s'agit  ; — Attendu  que  le  visa  du  juge  de 
paix  n'ayant  pu  être  mis  qu'a  la  suite  même  de 
cette  coulraiule,  il  a du  nécessairement  jouir  de 
l'exception  assurée  a cette  contrainte  par  rapport 
a l'emploi  du  timbre  extraordinaire;  — Attendu 
enfin  que  l'exploit  de  signification  de  la  contrainte 
pouvait  d’autant  plus  être  écrit  légalement  a la 
tuile  de  cette  contrainte  et  du  visa , que  la  loi 
excepte  de  la  prohibition  de  faire  et  d’expédier 
deux  scies  è la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  les  significations  des 
huissiers  a la  suite  des  pièces  demi  il  est  délivré 
copie;— Doniie  défaut  contre  la  défenderesse,  et 
pour  le  profit ,— Cassé,  etc. 

Du  15  juill.  1806. — Sect.  civ.  — Prés. , M. 
Target. 


(J)  f.  Merlin,  Rép.,  v»  Timbre  [droit  de),  n°  b. 


Bigijiz^d  b] 
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TIMBRE.— Effets  dr  commerce — Tiers 
mm». 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  «enanf  de  l'étran- 
ger a été  négocié  ou  accepté  en  France , 
avant  de  recevoir  la  formalité  du  timbre,  le 
porteur  de  l’effet  est  personnellement  respon- 
sable de  cette  contravention.  (L.  13  brum. 
an  7.  lit.  t,  art.  13.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Ogci.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  dispositions  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  art.  I&  et  38;— Considérant  qu’il 
résulte  des  dispositions  ci-dessus,  que  les  elTets 
négociables  tenant  de  l’étranger  ne  peuvent  être 
négociés  ou  acceptés  en  France  sans  avoir  été 
préalablement  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour 
timbre,  et  le  droit  de  timbre  acquitté  avanl  toute 
négociation;— Considérant  que  Dominique  Ogez 
était  porteur  d'un  effet  de  commerce  tiré  de 
Breda,  endossé  à Anvers , et  passé  à son  ordre, 
sans  avoir  reçu,  avanteelte  négociation,  la  forma- 
lité du  timbre;  et  que  le  tribunal  d’Anvers , en 
libérant  Dominique  Ogez  de  l’action  de  la  régie, 
a formellement  contrevenu  à lo  disposition  ab- 
solue de  l’art.  15  de  la  loi  du  13  brum.  an  7 ; 
— Donne  défaut  contre  Dominique  Ogez  ; — 
Casse,  rtc. 

Du  16  juill.  1808.  — Sert.  civ.  — Prés. , M. 
Target.— Rapp.,  M.  Vasse.— Cône!.,  M.  Pons, 
aubsl — PI.,  M.  Huart-Duparc. 

SOUS-TRAITANT.— Foürisitoees.— 
Compétence. 

Les  demandes  formées  contre  tes  entrepreneurs 
de  fournitures  ou  de  transports  pour  le 
compte  du  gouvernement,  par  les  particuliers 
dont  cts  entrepreneurs  ont  employé  l’indus- 
trie ou  avec  lesquels  ils  ont  fait  des  so us- 
traités  pour  l’exécution  de  leurs  entreprises, 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux, quand  les  entrepreneurs  ne  sont  pas, 
à l’égard  du  gouvernement,  de  simples  régis- 
seurs comptant  de  clerc  à maitre,  mais  des 
fournisseurs  d prix  ferme  (8). 

(Jublin— C.  Raimond  et  Tbumin  ) 

Le  sieur  Jublin  avait  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Nice  les  sieurs  Ray- 
mond et  Thumin,  fournisseurs,  en  paiement  de 
marchandises  qu'il  prétendait  avoir  achetées  par 
leur  ordre,  pour  leur  compte,  et  leur  avoir  livrée», 
en  qualité  de  commissionnaire.— Les  sieurs  Ray- 
mond et  Thumin  qui  cependant  n'étaient  pas 
régisseurs  pour  le  compte  du  gouvernement , 
soutinrent  que  la  contestation  devait  être  jugée 
par  voie  administrative. 

Le  tribunal  rejeta  leur  déclinatoire  et  les  con- 
damna par  jugement  du  38  vent,  an  8;  mais  le 
tribunal  d’appel,  séant  à Aiz,  infirma  cette  dé- 
cision le  18  lherm.  an  9. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Vul’art.  3,  de  l'édit  de  nov.  1583; 
— Considérant  que  le  gouvernement  n’était  nulle- 
ment intéressé  dans  la  contestation  entre  Jublin, 
demandeur,  et  Raymond  et  Thumin,  défendeurs; 
que  ces  derniers  n’étaient  pas  régisseurs  pour  le 
compte  du  gouvernement  ; qu’ils  étaient  entre- 
preneurs; et  que  l’action  dirigée  conirc  euzavait 
pour  objet  le  paiement  de  marchandises  que  le 
demandeur  prétendait  avoir  achetées  par  leur 
ordre,  pour  leur  compte,  et  leur  avoir  livrées  ; 
qu’il  s’agissait  d’un  trafic  et  d’une  réclamation  de 


(I)  F.  dans  ce  sens.  Merlin,  Répcrt.,  v®  Timbre 
( droit  de),  n®3. — F.  anal.,  Cass.  2 brum.  an  1 0,  et 
nos  observations. 

(?)  l’.çonf.,Cass.H  et  17  brum.an!3,  et  i «s noies. 


la  part  d’un  préposé  vis-i-vis  de  ses  rommettani 
marchands;  d’uù  il  luit  qu’en  annulant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  .Nice,  en  date 
du  38  vent,  an  8,  sous  prélezle  que  la  contesta- 
tion devait  cire  jugée  par  les  voies  administra 
tires,  le  tribunal  d’appel,  séant  à Aiz,  a violé 
la  disposition  de  la  loi  citée;— Par  ce  motif, — 
Casse  etannulle  le  jugement  rendu  parie  tribu- 
nal d’appel  d’Alz,  le  18  therm.  an  9 , etc. 

Du  16  juill.  1806  — Sect.  civ.  — Pré».,  M. 
Target.— Rapp.,  M.  Oudart.— Conel., M.  Pons. 
—Pi-,  MM.  Chabroud  et  Sirey. 


1"  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE; 

— Mari.— Proccration. 

3®  Ministère  public. — Aron  ton. 
r On  ne  peut  regarder  comme  valablement  auto- 
risée,a l 'effet  d’ester  en  jugement,  une  femme 
ui  se  dit  plaider  en  t enu  d’une  procuration 
c son  mari  qu  elle  ne  produit  pas.  (C.  civ., 
art.  315  et  318.)  (3) 

t°Dans  les  causes  communicables  au  ministère 
public,  il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  men- 
tionne sa  présence  ; il  faut  énoncer  qu’il  a 
été  entendu  (8). 

(Dame  Desion— C.  Pallier.)  » 

Une  action  possetaoire  fut  intentée  parle  aienr 
Pallier  , contre  ta  dame  Desson . femme  mariée, 
qui  plaida  sans  autorisation  maritale  ; mais  se 
qualifiant  procuratrice  de  son  mari.— Au  fond, 
elle  perdit  son  procès,  devant  le  juge  de  pais,  et 
sur  appel , au  tribunal  d’arrondissement. 

Pourvoi  en  cassation , pour  contravention  anz 
art.  315  et  318  du  Code  civil,  qui  ne  permet- 
taient pas  aui  tribunaux  de  l'admettre  à plaider 
sans  autorisation,  el  pour  violation  de  l'article  3, 
lit.  8 de  la  lui  des  16-2*  août  !790  , en  ce  qu’il 
ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  soit  pré- 
sent , il  faut  encore  qu'il  soit  entendu  dans  les 
causes  qui  intéressent  les  femmes  mariées. 

ARRÊT. 

la  COUR  ;—  Vu  les  art.  315  et  318  du  Code 
civ . , et  l’art.  3,  titre  8 de  la  loi  du  3*  août  1790; 
—Attendu,  en  premier  lieu,  qu’il  résulte  decea 
dispositions,  1®  que  la  femme  ne  peut  eiter  eo 
jugement  sans  i'aulorisatfon  de  son  mari  ou  sans 
celle  du  juge,  sur  le  refus  du  mari  ; 3°  que  le 
ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutea 

les  causes  qui  inlérrssent  les  femmes  mariées; 

Attendu,  en  dcuiièmelieu,  que  la  dame  Desson 
n’a  été  autorisée  ni  en  première  instance,  ni  sur 
l’appel;  que  si,  en  cause  d'appal  seulement,  elle 
a est  déclarée  procuratrice  de  son  mari , sans 
avoir  exhibé  relie  prétendue  procuration  , une 
semblable  allégation  donl  la  vérité  n’est  pas 
même  justifiée , n’a  pu  équivaloir  b l’autoriaa- 
lion  eipressément  exigée  par  la  loi  ; 

Atlendu,  enfin,  que  bien  qu’il  s’agit  évidem- 
ment de  droits  personnels  à la  dame  Desson , il 
n’est  pas  établi  dans  le  jugement  attaqué,  qua 
le  ministère  public  ait  été  entendu , parce  que  la 
simple  éiioncialion  de  sa  présence  ne  saurait  être 
la  preuve  qu’il  ait  réellement  donné  ses  conclu- 
sions;— Casse,  etc. 

Du  16  juill.  1806.— Sect.  civ.— Rapp. , M. 
Rupérou. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.  - Rapporta 
l’auiuenci. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lorsque,  sur 
l’appel  du  ministère  public  contre  un  j'uge- 

(3)  F.  conf.,  Merlin,  Rép.,  v®  Autorisât,  mari!., 
sect.  6,  g 4. 

(<)  F.  conf.,  Casa.  26  pluv.  an  2,  el  la  nota 
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ment  du  tribunal  correctionnel,  le  rapport 
de  l'affaire  avait  été  fait  à une  première  au- 
dience, il  y avait  lieu  de  présenter  un  nou- 
veau rapport  à l'audience  suivante,  si,  dans 
cet  intervalle,  le  jugement  avait  été  attaqué 
par  l'appel  du  prévenu.  (.G*  3 bruni,  an  4,  art. 
199.)  (I) 

(Ministère  public  — C.  Darrier  et  Vieillefond.) 

Antoine  Darrier  el  Jacques  Vieillefond  avaient 
été  condamné»  par  défaut  à un  an  d'emprison- 
nement et  300  fr.  d'amende,  pour  avoir  favorisé  la 
désertion  d'un  conscrit. 

Appel  du  ministère  public.— Le  jugement  n'a- 
vait point  encore  été  signifié  aux  prévenus  lors- 
qu’ils furent  cités  sur  cet  appel.— Arrêt  qui,  sur 
le  rapport  du  présidenl.remet  la  cause  afin  que 
le  jugement  soit  notifié  Darrier  et  Vieillefond  for- 
ment alorsappel.  — La  Cour  de  justice  criminelle 
du  Cantal , statuant  sur  cet  appel  sons  nouveau 
rapport,  prononce  leur  acquittement.— Pourvoi. 

AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  456  et  199  du  Code 
du  3 brum.  an  4;  — Attendu  que , dans  l’espèce, 
le  rapport  fait  à l'audience  du  8 mai  ne  pouvait 
présenter  l’affaire  que  sous  l’aspect  de  l’appel  in- 
terjeté parle  procureur  général,  du  jugement  de 
police  correctionnelle,  et  qui  n’avait  pour  but  que 
de  faire  prononcer  une  plus  forte  amende  el  de 
faire  ordonner  l’impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment ; que  ce  jugement  ayant  été  attaqué  ensuite 
par  l’appel  des  prévenus,  l’afTaire  se  présentait 
sous  une  nouvelle  face,  et  les  parties  sous  de  nou- 
velles qualités,  avec  des  conclusions  différentes, 
el  exigeait  un  nouveau  rapport  ; que  re  nouveau 
rapport  n'ayant  pas  été  fait,  il  y a eu  violation  de 
l’article  cité;— Casse,  etc. 

Du  17  juillet  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Lachése. —Concl.,  M.  Giraud. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Comp*thrcb.— 
Peine.— Inondation. 

La  compétence  du  tribunal  de  police  se  déter- 
mine par  le  maximum  de  la  peine  applica- 
ble et  non  par  le  montant  de  la  condamna- 
tion.— En  conséquence,  un  tribunal  de  police 
ne  peut  connaître  du  délit  d'inondation  de 
la  propriété  d’autrui,  même  en  réduisant  les 
dommages-intérêts  et  l’amende  au  taux  des 
peines  de  police.  ( L.  18  sepi.-6  oct.  1791,  tit. 
i,  art.  15.)  (8) 

(Ponchet-Maugendre.)— ARnfeT. 

LA  COUR  Vu  l'article  456  du  Code  des  dé- 

(I)  La  peine  de  nullité  portée  par  l'article  199 
du  Code  au  3 brumaire  an  4,  au  cas  d'omission 
du  rapport,  n'a  point  été  reproduite  par  l'article 
209  du  Code  d'instruction  crim.  qui,  du  reste,  a 
copié  sa  disposition.  Faut-il  en  conclure  que  l'omis- 
sion du  rapport  n'eniralne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment? M.  Carnot  parait  le  penser,  au  moins  pour  le 
cas  où  les  parties  mont  pas  requis  que  cette  formalité 
fût  accomplie  ( Comm.  du  Cod.  d'instr.  crtm.,  sur 
l’art.  209,  n°  2].  Si  l'on  admet  cette  opinion,  il  en 
résulte  que  les  formes  les  plus  essentielles  delà  pro- 
cédure sont  abandonnées  à la  discrétion  des  juges. 
Le  rapport  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  té- 
moins sont  rarement  entendus  en  appel,  el  que  les 
juges,  dés  lors,  ne  peuvent  connaître  l'instruction 
que  par  le  tableau  que  l'un  d'eux  est  chargé  de  leur 
mettre  sous  les  yeux  ; le  rapport  fait  donc  partie  de 
l'instruction,  et  rai'me  de  la  defense,  et  son  omission 
arbitraire  peut  nuire  aux  intérêts  du  prévenu  aussi 
bien  qu’à  ceux  de  la  vérité.  La  Cour  de  cassation  a 
paru  juger  dans  ce  sens,  lorsqu'elle  a décidé  que  l'ar- 
rêt auquel  a concouru  un  juge  qui  n'avait  pas  assisté 
an  rapport,  est  nul  (Cass.  29  sept.  1820). 


lits  et  des  peines,  n°6;  — Et  attendu  que  Qui- 
deville  demandait  a Ponrhet  Maugendre  un  dé- 
dommagement pour  le  préjudice  qu’il  prétendait 
avoir  éprouvé  de  la  part  de  ce  dernier,  pour  avoir 
par  son  fait  inondé  les  terres  de  lui  QuidevIUe  ; 
que,  d'après  l’art.  15  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  l'amende  à prononcer  pouvait  égaler  la 
somme  du  dédommagement  pour  lequel  Quide- 
ville  concluait  à 400  fr.,  et  que  le  tribunal  de  po- 
lice a fixé  a 10  fr.  ; qu'une  amende,  même  égala 
à cette  dernière  somme , excédait  le  taux  auquel 
s'élève  la  compétence  du  tribunal  de  police  de 
Ducler,  où,  d’après  le  jugement  , le  prix  de  la 
journée  de  travail  ne  parait  être  que  de  I fr.  50  c.; 
que  le  juge  eût  également  excédé  ses  pouvoirs , 
quand  même , réduisant  le  dédommagement  k la 
somme  la  plus  modique,  il  n’eùl  prononcé  qu’une 
amende  égale  à ce  dédommagement;  qu'en  vain 
un  tribunal  de  police  croit  éluder  la  loi , soit  de 
celle  manière,  soit  en  réduisant  l’amende  seule- 
ment, la  compétence  d’un  tribunal  étant  déter- 
minée, non  par  la  réduction  qu'il  fait  des  sommes 
demandées  ou  des  amendes  encourues,  mais  par 
le  montant  même  delà  demande,  et  par  la  possi- 
bilité du  mon  tantale  la  condamnation;— Casse, etc. 

Du  18  Juillet  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Seignette. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.— Effets. 
Lorsque  le  jugement  correctionnel  n'a  été 
frappé  d 'appel  que  par  la  partie  plaignante 
et  le  prévenu , et  que  le  ministère  public  a 
gardé  le  silence,  la  Cour  de  Justice  criminelle 
ne  peut  aggraver  les  peines  prononcées.  (C. 
3 brum.  an  4.  art.  194.)  (3) 

(Leroux.)— AEitfeT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  194duCodedu3brum.an 
4;— Attendu  que,  d’après  la  disposition  de  cet  art. 9 
lorsqu'il  n'y  a d'appel  nide  la  part  du  condamné  ou 
de  la  partie  plaignante , ni  de  la  part  du  ministère 
public, lejugement  de  première  instance  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  les  concerne 
respectivement;  — Que. dans  l'espèce,  ni  le  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  civil  jugeant 
correctionnellement,  ni  le  procureur  général  im- 
périal près  la  Cour  de  justice  criminelle  ne  s'é- 
taient rendus  appclans  du  jugement  qui  avait  ré- 
lé l’amende  encourue  par  le  prévenu  pour  raison 
e coupe  et  enlèvement  d'arbres,  à la  somme  de 
300  liv.  ; et  qu'ainsi,  sous  le  rapport  de  l'action 
publique,  il  n’était  plus  permis  de  réformer  ledit 
jugement  par  aggravation , sous  le  rapport  de  la 

(2)  F.  conf.,  Cass.  4 brum.  an  13,  el  la  note.— - 
Aujourd'hui  la  régie  posée  par  cet  arrêt  est  à l'abri 
de  toute  atteinte. 

(3)  L'appel  formé  par  le  condamné  porte  néces- 
sairement sur  les  diverses  parties  de  la  condamna- 
tion , et  investit  le  tribunal  d'appel  du  droit  de  ré- 
former lejugement.  Mais  si  celte  réforme  n'est  pas 
faite  en  laveur  du  prévenu,  le  tribunal  d'appel 
no  peut  que  confirmer  le  jugement  purement  el 
simplement,  car  il  est  alors  sans  pouvoir  pou 
infliger  au  prévenu  une  peine  plus  grave.  L'exer 
cice  de  l'action  publique  n'appartient  qu'au  mi- 
nistère public;  et  dés  lors,  s'il  a acquiescé  au  ju- 
gement, les  juges  d'appel  ne  peuvent  prononcer  une 
aggravation  de  la  peine.  D'un  autre  côté,  l'appelde 
la  partie  civile  ne  remet  en  question  que  les  intérêts 
civils.  Les  juges  se  trouvent  donc,  dès  qu'aucun 
appel  n'a  été  formé  par  le  ministère  public,  renfer- 
mes dans  les  limites  de  la  peine  prononcée  par  les 
premiers  juges;  ils  peuvent  seulement  aggraver  les 
dommages-intérêts  prononcés.  I’.  en  ce  sens,  l’avis 
du  conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806.  * 
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pénalité;— Que  cependant  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine-Inférieure  • , 
dan*  cet  état  de  l'affaire,  ndn-seulCTitenl  aug- 
menté la  somme  de  l’amende,  en  la  portant  à 
plu*  de  1,700  fr. , mais  encore  prononcé  une  nou- 
velle peine  d'emprisonnement  pendant  quinze 
jour*,  ce  qui  présente  une  contravention  au  vœu 
de  l’article  ci-dessus  cité,  et  une  violation  du 
principe  qui  établit  la  distinction  de  l’action  pu- 
blique et  de  l’action  civile  : — Casse,  etc. 

Du  18  Juillet  1800.  — Sect.  crlm.  — Rapp 
M.  Ralaud.—  Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


TABAC.— Cosmi**ioM't*inR  de  tb  apport. — 
Licence.  —Lettre*  de  voitirb. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  5 ventôse  an  li, 
les  commissionnaires  de  roulage  n'étaient 
exempts  de  prendre  uns  licence,  pour  les  ta- 
bacs fabriqués  qu’ils  recevaient  pour  une 
destination  ultérieure,  qu’à  la  charge  de  jus- 
tifter  de  cette  destination  par  des  lettres  de 
voilure  en  bonne  forme. 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  n'est  pas 
pourvu  d'une  patente  à raison  de  cette  qua- 
lité, et  qui  ne  justifie  pas  par  des  lettres  de 
voiture  de  la  destination  ultérieure  de  tous 
tes  fafeacs  saisis  chez  lui,  ne  peut  être  admis 
à exciper  de  sa  qualité  et  à établir,  par  des 
lettres  missives  de  ses  correspondant,  cette 
destination  des  tabacs  (1). 

(Droits  réunis  — C.  Chautreuil.) 

Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis 
avaient  saisi  rhez  Chautreuil  , aubergiste  à 
Caen  , des  boncauts , des  caisses  et  des  balles  de 
Ubac  en  carottes,  comme  n ‘étant  pas  pourvu  de 
licence.  Le  prévenu  eiripa  de  sa  au  dité  de  com- 
missionnaire de  roulage  qui  l'en  dispensait,  mais 
il  ne  put  produire  sa  patente  , et  ne  Justifia  que 
de  déni  lettres  de  voilure  qui  ne  s’appliquaient 
qu’il  une  faible  partie  des  marchandises  saisies  , 
et  ne  faisaient  point  connaître  leur  destination 
ultérieure.  Deui  Jours  après,  Chautreuil  commu- 
niqua des  lettres  de  sescorrespomlans.  pour  prou- 
ver que  les  tabacs  saisis  lui  avaient  été  transmis 
pour  les  faire  parvenir  h d'autres  négociant.  Le 
tribunal  correctionnel  de  Caen  et  la  Cour  de  Jus- 
tice criminelle  du  Calvados , accueillant  ces 
moyens  de  défense,  donnèrent  main  levée  de  la 
saisie  et  déboulèrent  la  régie  de  ses  demandes. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COOR;— Vu  l’art.  18  de  la  loi  du  6 fhiet. 
an  4 ; l'art.  19 de  la  loi  du  4 vent,  an  li  : le  décret 
du  l*r  germ.  an  11 , article  18,  cl  celui  du  4 
messidor  an  1S,  articles  1«  et  S Attendu 
qu’il  résulte  des  lois  et  décrets  ci-dessus  que  les 
marchands  de  tabac  en'eros,  et  même  les  commis- 
sionnaires, sont  tenus  de  prendre  une  licence;  — 
Que  les  commissionnaire*  de  routage  en  sont  seuls 
exempts  pour  les  tabacs  fabriqués  qu’ils  reçoivent 


pour  une  destination  ultérieure , h la  charge  d>n 
justifier  par  des  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme; 

Attendu  que , pour  que  Chautreuil  eût  pu  ex- 
ciper de  laqualité  de  commissionnaire  de  roulage, 
il  eût  fallu  qu'il  eût  été  pourvu  d’une  patente, 
l’art.  18  de  la  loi  du  6 fructid.  an  4 , ne  permet- 
tant h personne  de  fournir  aucune  exception  en 
justice,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à son  com- 
merce, sans  prendre  une  patente;  — Attends 
qu’en  supposant  que  Chautreuil  eût  été  commis- 
sionnaire de  roulage , il  aurait  été  tenu  de  justi- 
fier, par  des  lettres  de  voiture  en  bonne  forme, 
que  les  marchandises  trouvées  rhez  lui  avaient 
une  destination  ultérieure;  — Attendu  que  les 
lettres  de  voilure  qu'il  a représentées  ne  |niu- 
vaient  s'appliquer  qu'à  une  partie  des  marchan- 
dises saisies,  et  que,  ne  portant  point  d’autre 
adresse  que  celle  de  Chautreuil , elles  ne  faisaient 
point  preuve  d’une  destination  ultérieure;— Que 
cette  preuve  ne  pouvait  pos  être  remplacée  par 
des  lettres  missives  des  correspondant,  produites 
quelques  jours  après  In  saisie,  et  que  i’arrét  de 
la  Cour  dejustire  criminelle  du  département  du 
Calvados  a violé  les  lois  susdites , en  admettant 
des  preuves  non  autorisées  par  la  loi , et  en  dis- 
pensant Chautreuil  de  celles  que  la  loi  exigeait 
expressément  Cesse , etc. 

Du  18  juillet  1866.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier-Massillon.— Concl.,  M.  Giraud, subst. 


PROCÉS-VKRKAI..  — Foi.  — Av«P. 

Du  20  juill.  1806  (a(T.  Vaugeurp).  — V,  cet 
arrêt  A la  date  du  20  juin,  même  année. 


BIÈRE.  — Droits.  -*•  Établissksib*» eoit  tes. 
Les  établissement  publics,  et  notamment  les 
hospices  civils,  ne  peuvent  invoquer  la  dis- 
position de  la  loi  au  5 renf.  an  12,  qui  dit' 

Cse  du  droit  de  fabrication  celui  qui  ne 
tse  de  la  bière  que  pour  la  consommation 
de  sa  maison  (%). 

(Droits  réunis— C.  Hospices  de  Liège.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  43  et  45  de  la  loi 
du  5 vent,  an  1*;  — Attendu  que  la  première  de 
ces  dispositions  est  absolue  et  générale,  et  que 
la  seconde  «'excepte  que  celui  qui  brasse  pour  la 
consommation  de  sa  maison  ; — Attendu  que 
celte  exception  en  faveur  du  chef  de  famille  et 
des  personne*  de  sa  maison,  ne  peut  s'étendre 
aux  élablissrmen*  renfermant  tin  nombre  de 
personnes  étrangères  les  nues  aux  autres,  tels 
ue  des  hospices,  qui  présentent  une  réunion 
'Individus  plus  ou  moins  pnmanens  et  se  renou- 
velant sans  cesse;  — Attendu  que  les  juges  du 
tribunal  de  Liège,  en  libérant  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Liège,  de 
la  demande  de  la  régie  des  droits  réunis  , en 
paiement  des  droits  pour  la  bière  fabriquée 
pour  la  consommation  des  hospices,  ont  fait 


(1)  y.  le  décret  du  29  déc.  1810.  et  I s lois  du  24  malion,  les  collège*,  maisons  d’instruction  et  autres 

déc.  1811,  et  du  28  avril  1816,  qui  ont  substitua  le  établissement  publics,  sont  assujettis  aux  mêmes 

système  du  monopole  au  système  de  la  licence;  dés  taxes  que  les  brasseurs  de  profession,  et  teaus  aux 

lors,  la  question  décidée  par  cet  arrêt  ne  peut  se  mêmes  obligation*,  excepté  au  paiement  du  prix  de 

représenter.  * la  licence;  néanmoins  les  hôpitaux  ne  seront  assn- 

(2)  Cette  décision  fut  convertie  en  règlement  gé-  jettis  qu'à  un  droit  proportionnel  à la  qualité  de  la 

itérai  par  le  décret  du  13  fruct.an  13, qui  néanmoins  bière  qu’ils  font  fabriquer  pour  leur  consommation 

accoruait  aux  établissement  publics  lorsqu'ils  bras-  intérieure:  ce  droit  sera  réglé  par  deux  experts, 

saient  chez  eux, une  déduction  de  dix-huit  hectolitres  dont  l'un  sera  nommé  par  la  régie,  et  l'autre  par  les 

de  bière  par  année. — Mais  l’art.  128  de  la  loi  du  ‘28  administrateur*  de*  hôpitaux  ; en  cas  de  discorde, 

avril  1816  a abrogé  cette  disposition,  aussi  bien  que  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  préfet.  » — Encon- 

ceïle  de  la  loi  du  5 vent,  an  12,  qui  dispen-  séquence  de  rette  disposition  législative,  il  n’est  pas 

sait  du  droit  de  fabrication  les  particuliers  bras-  douteux  que  la  décision  recueillie  ne  soit  aujourd’hui 

aant  pour  leur  consommation.  Il  porte:  « Les  sans  application  dans  U*  cas  spècial  pour  lequel  elle  a 

particulier»  qui  ne  bruient  que  pour  leur  consom-  | élè  rendue,  c'esl-à-dtrc  relativement  aux  hospice». 
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nue  faune  application  de  l'art,  45  de  la  loi,  et 
ont  contrevenu  à la  disposition  de  l'art.  43  ; — 
Casse,  etc. 

Du  11  Juin.  1809.  — Sect.  ciT.  — Prie.,  M. 
Target.  — Itapp M.  Vasse.  — Concl.,  M. 
Tburiot,  subsl. 


I*  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Sibra- 

TOBB.  — Motion. 

8"  Laos — l’itAHMAURi*.  — Capacité. 

• •Sf,  après  la  mention  que  le  testateur  a sifni, 
il  est  dit  qu’ayant  essayé  de  le  faire , il  a 
déclaré  ne  le  pouvoir,  à cause  de  sa  maladie 
ou  de  sa  faiblesse,  la  contradiction  qui  régne 
entre  ces  deux  énonciations  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  nullité  du  testament  (IJ. 
Vl.e  legs  à titre  universel  fait  par  une  personne 
a la  pile  de  ta  sœur,  est  valable,  encore  que  le 
pire  de  la  légataire,  en  qualité  de  pharma- 
cien , ait  donné  ses  soins  au  testateur  dans 
la  maladie  dont  il  est  mort. — L'art  909,  C. 
civ.est  applicable  nu jr  dispositionsa  titrerai 
verset  comme  aux  dispositions  universelles. 

(Ilnrard  — C.  Grurt.j— auiièt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qo'il  est  dans  l'ordre  naturel,  que  lors- 
que les  testateur  et  témoins  annoncent  vouloir 
signer  le  testament,  le  notaire  déclare  qu'ils  ont 
signé,  quoique  les  signatures  ne  suivent  pas 
cette  déclaration  ; que  si  le  testateur  déclare 
ensuite  que  sa  maladie  et  sa  faiblesse  l'empê- 
chent de  signer,  le  notaire  peut  et  doit  le  dire 
dans  l'acte,  et  il  n'esisteen  cela  aucune  espèce 
de  contradiction; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qtt'nne  dispo- 
sition à titre  universel  est  aussi,  par  sa  nature, 
une  disposition  universelle,  de  sorte  que  le  legs 
que  le  testateur  a fait  de  ses  immeubles  h sa 
nièce,  est  vraiment  dans  la  seconde  exception  de 
l'art.  909  du  Code  civil;  — Rejette,  etc. 

Du  SI  Jutll.  1806.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rupp-,  M.  Doutrepont.  — Concl., 
M.  Jourde.  — PI.,  M.  Saladln. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — lUvanotCATioü.— 
Stinsis.— Adjudication. 

Lorsqu'un  immeuble  n'est  revendiqué  qu’en 
vertu  de  la  vente  faite  par  le  saisi  depuis  la 
poursuite  en  expropriation,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  la  revendication  ou  demande  en 
distraction  soit  rejeter  par  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chute 
jugée,  pour  qu'on  puisse  procéder  à l'adjudi- 
cation (3). 

(Duval  et  Sapinanl! — C.  dame  Maisoncelle  ) 

Le  fleur  Duval  étant  débiteur  envers  l'Etat, 
l’agent  du  trésor  poursuivit  contre  lui  l'expropria- 
tion forcée  d'une  maison  lise  à Paris  — Des  offi- 
rhcsfurentapposéesàreleffel. Cependant,  au  Jour 
de  l'adjudication,  le  aicur  Duval  demande  un  sur- 
fis. «e  fondant  sur  ce  que  l.t  créance  doit  préalable- 
ment être  liquidée.  — Ce  sursis  est  arcordé  per 
jugement  du  86  tberm.  an  10.  — Dana  cet  inter- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  juin  1816;  Fa- 
rad, Rép.,  v®  Signature , J 4,  n*2;  Grenier,  des 
Portai,  et  lest.,  t.  I",  n*  343;  Merlin,  ttrpert.,  V» 
Signature , g 3,  art.  3,  n"7.  — La  double  mention, 
signalée  par  la  notice  ci-dessns,  n’ofTre  qu'une  con- 
tradiction apparente  : l'ensemble  de  l'aete  dont  il 
l'agissait  dans  l'espèce,  présentait  arec  vérité  ce  qui 
s’élail  passé  à quelque,  instant  d'intervalle  ; c’eal  la 
remarque  que  fom  MM.  Duranton,  l.  9,  n»99,  et 
Vaaeille,  de»  Suce.,donat.  et  test.,  t.  î,  art.  97»,  n*  T. 

(2)  f.  la  note  sur  l'arrêt  do  Cass,  du  S vont,  su 
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valle,  le  sieur  Duval  vend  à un  sieur  Sapinault  la 
maison  saisie. — Ce  dernier,  à l'audience  du  25 
frim.  an  II  indiquée  pour  l'adjudication,  reven- 
dique cette  maison  en  vertu  rie  son  contrat  d’ac- 
quisition. — Mais  la  demoiselle  de  Maisoncelle 
créancière  inscrite  qui  avait  repris  1rs  poursuites, 
soutient  au  contraire  que,  depuis  l'apposition  des 
premières  affiches,  le  saisi  n'a  pu  disposer  de  sa 
propriété,  suivant  l'art.  8 de  la  loi  sur  les  expro- 
priations forcées,  et  que  la  vente  faite  en  faveur 
du  sieur  Sapinault  étant  radicalement  nulle,  la 
revendication  ne  peut  arrêter  l'adjudication. 

Le  même  jour, J iiurmrnl  du  l rlbunat  rie première 
Instance  , qui  aallrndu  qu'aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  1 1 br.  an  7,  l'apposition  d'affiches  vaul 
saisie,  et  que.  suivant  l'art.  8,  le  saisi  ne  peut  dis- 
poser de  la  propriété,  déclare  nulle  et  Illégale  la 
vente  Utile  au  sieur  Sapinault.  a—  Et  immédiate- 
ment, ee  tribunal  ordonne  la  lecture  dea  affiches, 
et  procède  a l'adjudication. 

Appel  du  jugement  d'adjudication,  de  la  part 
des  sieurs  Duval  et  Sapinault.— Ils  se  fondent  sur 
ce  qu'il  devait  être  sursis  a l'adjudication  tant 
que  le  jugement  itir  la  revendication  n'avait  pas 
acquis  force  de  chose  Jugée 
Le  17  tberm.  an  II . arrêt  de  In  Cour  d’appel  de 
Paria  qui  confirme  le  Jugement  d'adjudication, 
« attendu  que  la  disposition  de  la  loi  du  II  brum. 
an  7,  qui  ordonne  de  surseoir  » l'adjudication, 
en  cas  de  revendication,  ne  peut  s'appliquer  à 
une  revendication  fondée  sur  une  sente  frappée 
de  nullité  par  l'art.  8 de  la  même  loi.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
29  de  la  loi  du  11  brum.  an  7. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  lorsque  le  lé- 
gislateur a défendu,  par  l'art.  *9  de  la  loi  du  II 
brum  an  T,  de  procéder*  r adjudication  en  même 
temps  qu'au  Jugement  sur  la  revendication,  il  n’a 
entendu,  aous  le  nom  de  raiemfication,  qoe  le» 
droits  qui  seraient  acquis  à un  tiers  lur  l'immeu- 
ble saisi,  avant  lea  poursuites  en  expropriation, 
et  non  ceux  émanés  du  saisi,  postérieurement» 
s*  dépossession,  cl  an  moyen  de  quoi  II  pourrait 
différer  indéfiniment  l'adjudication  ; qu’ainai  lea 
Jngea,  en  considérant,  dans  l'espère,  la  réclama- 
tion de  l'acquéreur  moins  comme  une  revendi- 
cation de  son  chef  que  comme  une  opposition 
concertée  de  la  part  du  saisi  lui-méme,  ont  pé- 
nétré l'esprit  de  la  loi  et  n'ont  point  violé  son 
texte,— Rejette , etc. 

Du  il  juill.  1806  — Sect.  civ — Prés.,  M.  Tar- 
get.— Rapp.,  M.  Vergés. 

LÉSION.  —Expertise.  — Fotms.  — Effet 
rétroactif. 

lorsque  sur  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  formée  avant  le  Code  civil, 
des  experts  ont  été  nommés  et  ont  commencé 
leurs  opérations  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  anciennes,  elles  doivent  être  con- 
tinuées en  cette  forme  : re  n'est  pas  le  cas  de 
suivre  les  régies  nouvelles  tracées  par  le 
Code  (3). 


13. — Sous  le  Code  de  procédure,  toute  aliénation 
faite  après  la  dénonciation  de  la  saisie  au  aaisi,  est 
nulle  (art.  693). 

(3)  Une  controverse  asseï  vive  t’est  établie  sur 
Ig  véritable  sens  de  cet  arrêt,  pour  savoir  s'il  est  ou 
non  en  opposition  avec  un  autre  arrêt  de  la  Cour  do 
cassation  du  23  fcv.  1867,  qui  a jugé,  qu'en  matière 
de  rescision  pour  cause  de  lésion,  les  experts  doi- 
vent rédiger  leur  procès-verbal  d'estimation  dans  la 
forme  prescrite  par  Ici  art.  1678  cl  1979  Ju  Code 
civil,  encore  que  l'expertise  ait  été  commencée 
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(Ségure-Bordenave— C.  Etrhevery.) 

En  1766,  le  sieur  Etrhevery  avau  vendu  un 
immeuble  a la  dame  Ségure  veuve  Bordenave. 
— En  l'an  3,  le  sieur  Elchetery  forma  une  action 
en  rescision  pour  lésion.  Des  experts  furent  nom* 
rnés;  mais  l'expertise  se  trouva  irrégulière  ; elle 
fut  annulée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Pau  du  12  fruct.  an  11,  et  une  expertise  nouvelle 
fut  ordonnée.— Cette  deuxième  expertise  fut  com- 
mencée sous  l'empire  des  lois  anciennes  ; mais 
dans  le  cours  de  l’opération  eut  lieu  la  publica- 
tion du  Code  civil  : l'expertise  fut  néanmoins 
continuée  selon  les  formes  anciennes,  sans  récla- 
mation de  la  part  de  la  dame  Ségure.  — Plus 
lard,  la  dame  Ségure  a demandé  l'annulation 
de  cette  deuiième  expertise,  comme  n’ayant  pas 
été  faite  selon  les  règles  prescrites  par  le  Codeciv. 

r*  therm.  «n  13,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Pau  qui  déclare  l'expertise  régulière  : « Attendu 
que,  loin  de  réclamer  contre  le  mode  d'opérer 
employé  dans  la  procédure  dont  il  s’agit,  la  dame 
Ségure  y a concouru  par  la  nomination  des  ex- 
perts et  par  tous  les  actes  qu’elle  a faits  dans  le 
cours  de  la  procédure  ; d'où  il  résulte  que  l’ayant 
ainsi  acceptée , elle  est  non  recevable  à l'arguer 
de  nullité;— Qu'elle  y est  d'ailleurs  mal  fondée, 
qu’en  effet  la  loi  du  15  vent,  an  12  (le  Code  civ.), 
n’est  point  applicable  aux  actions  en  lésion  exer- 
cées antérieurement  à sa  publication  ; que  ce  qui 
le  démontre  évidemment , c’est  qu’après  avoir 
disposé  aux  art.  1674,  1676  et  1677,  que  le  ven- 
deur, lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix 
d’un  immeuble,  a le  droit  de  demander  la  resci- 
sion delà  vente,  que  cette  demande  n’est  plus 
recevable  après  l’expiration  de  deux  années  du 
jour  de  la  vente,  qu’enfln  la  preuve  de  la  lésion 
ne  peut  être  admise  que  par  un  jugement , le 
Code  civil  porte  (art.  1678)  : « Celte  preuve  ne 
« pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  ei- 
« perts,  etc.  » ; que  ces  mots,  cette  preuve,  in- 
diquant suffisamment  que  la  loi  ne  s'occupe 
là  que  de  la  lésion  qui  est  l’objet  de  sa  disposi- 

avant  la  publication  du  Code.  M.  Chabot,  dans  ses 
Quest  transit v°  Rescision  pour  lésion,  n®  3,  pense 
que  l'opposition  est  manifeste,  cl  donne  la  préférence 
à la  doctrine  de  l'arrêt  de  1807.  Mais  M.  Mailher 
de  Chassai,  Commentaire  approfondi  du  Code  civ., 
lome  3,  page  252,  pense,  au  contraire,  que  les 
deux  arrêts  ne  sont  pas  inconciliables.  Du  reste, 
les  deux  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  principe,  que 
les  lois  nouvelles  de  procédure  doivent  être  appli- 
quées aux  faits  ou  actes  anciens  lorsqu'elles  ne  lou- 
chent que  la  forme  et  non  le  fond,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elles ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  ac- 
quis. « Une  loi,  dit  Chabot,  qui  ne  règle  quels  pro- 
cedure, peut,  sans  elTet  rétroactif,  être  exécu- 
tée, à compter  de  sa  publication,  dans  les  affaires 
même  commencées,  puisqu'elle  ne  touche  pas  au 
fond  du  droit,  qne  seulement  elle  en  règle  l'exercice, 
elqu'ainsi  elle  ne  porte  aucun  préjudice  aux  parties, 
quant  aux  droits  qui  leur  étaient  acquis  antérieure- 
ment... De  là  il  résulte  que  les  dispositions  du  Code 
civil  qui,  pour  certaines  affaires,  contiennent  des 
règles  relatives  à l'instruction  et  à la  procédure,  ont 
dii  être  exécutées  à compter  de  la  publication  des 
lois  respectives  où  elles  se  trouvent  consignées.  Il 
n'y  a même  pas, pour  s'affranchir  de  cette  exécution, 
d'argument  à tirer  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  6 
janv.  1807,  d'après  lequel  l'instruction  de»  affaires 
commencées  avant  le  Code  de  procédure,  doit  être 
continuée  conformément  aux  reglemens  antérieurs; 
car  cet  avis  du  conseil  d'Etat  est  intervenu 
uniquement  pour  retarder  la  mise  en  activité  du 
Code  de  procédure  , et  n'a  aucun  trait  aux  disposi- 
tions du  Code  civil.  On  ne  peut  argumenter  par  aua- 
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lion,  c'est-à-dire  de  la  lésion  dont  U demande 
n'est  point  formée  après  deux  ans  depuis  la  vente, 
de  la  lésion  enfin  dont  U preuve  a été  admise  par 
un  jugement  sur  des  faits  vraisemblables  et  gra- 
ves; que  ce  serait  faire  rétroagir  celte  loi  que 
d'en  appliquer  les  dispositions  à l’action  dont  il 
s'agit  ici,  puisque  non-seulement  elle  était  préexis- 
tante, niais  encore  essentiellement  étrangère  au 
Code  civil,  et  par  sa  nature  et  par  sa  durée;  d'où 
il  suit  que  le  moyen  de  nullité  contre  l’expertise, 
pris  de  l'inobservation  du  Code  civil  est  dénué 
de  fondement.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Ségure, pour 
fausse  application  de  l'art.  2 du  Code  civil  sur 
l'effet  rétroactif,  et  pour  violation  des  art.  1677 
et  suiv.  du  Code  civil  qui  déterminent  le  mode 
de  preuve  et  la  forme  à suivre  pour  les  expertises 
dans  le  cas  de  demande  en  rescision  pour  lésion. 

M.  lourde,  substitut  du  proc.  gén.,  a pensé 

J|u*6ii  celte  matière,  tous  les  procédés  des  experts 
orment  une  seule  et  même  opération  qualifiée 
expertise  ; que  dans  r espèce  il  y avait  donc  ex- 
pertise commencée  lors  de  la  publication  du 
Code  ci\ il  ; qu’un  acte  de  procédure  composé  de 
plusieurs  procédés,  comme  l'acte  le  plus  simple 
doit  être  achevé  selon  les  lois  qui  ont  présidé  à 
son  commencement , sans  quoi  11  y aurait  des« 
truction  de  choses  faites,  et  sous  ce  rapport,  alté- 
ration de  droiu  acquis.  — Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  dispositions 
du  Code  civil  et  celles  de  la  loi  du  15  vent,  an 
12  sont  inapplicables  aux  actions  en  lésion  exer- 
cées antérieurement Rejette,  etc. 

Du  22  juill.  1806 — Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp. , M.  Lasaudade. 


1®  PRISE  A PARTIE.  — Mandat  d’arrêt.— 
Faute  grave  — Divimb.  de  la  poursuite. 
2®  Avocat.— Consultation.— Poursuite  cor- 
rectionnelle. 

l*La  prise  à partie  dirigée  tout  à la'Jois  contre 

logie  d'un  cas  à l'autre;  une  simple  induction  ne 
peut  suffire  pour  déroger  à une  loi  expresse.» — Cette 
opinion  de  Chabot,  qui  est  parfaitement  conforme 
aux  principes,  se  trouve,  du  reste,  consacrée  par 
unefoule  d'autres  arrêts  rendus  en  diverses  matières. 
F.Nîmes,22fîor.  an  12;  Poitiers,  3pluv.  an  13;  Tu- 
rin, 10  avril  1806;...  Cass  25  juillet  1831  ( Volume 
1831  ).  — Mais  , ce  qui  dans  presque  tous  les  cas 
fait  le  siège  véritable  de  la  difficulté,  c'est  de  savoir 
si  les  lois  nouvelles  de  procédure  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer, touchent  ou  non  au  fond  du  droit,  car,  lort- 
ue  ce  point  est  résolu,  la  conséquence  est  facile  à 
éduire  : c'est  la  loi  nouvelle  qui  doit  être  appliquée 
si  aucun  droit  acquis  ne  se  trouve  froissé  par  elle. 
*-  Nous  pensons  avec  Chabot  que  la  règle  est 
également  applicable,  alors  même  qu'il  y aurait 
eu  commencement  d'exécution  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Un  seul  cas 
pourrait  faire  exception  , c'est  celui  où  il  y aurait 
eu  acquiescement  de  la  partie  adverse,  comme 
cela  sc  rencontrait  du  reste  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
ci-dessus  et  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  4 fév.  1812.  — Un  arrêt  de  Nîmes  du  14 
therm.  an  12  semble  juger,  il  est  vrai,  en  matière 
de  lésion,  que  la  procédure  commencée  sous  la  loi 
ancienne  devrait  être  continuée  dans  les  formes  de 
cette  loi,  malgré  la  survenance  du  Code  civ.;  mais 
il'paralt  que  dans  la  réalité  il  s'agissait,  ainsi  que  le 
fait  ohserver  M.  Mailher  de  Chassai,  loc.  cit.,  d’une 
procédure  consommée ; dé»  lors  il  était  évident 
qu'elle  était  acquise  aux  parties  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  recommencée  dans  la  forme  nouvelle. 
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viril  qu'il  avait  conseillé  la  retente,  ajoutant 
qu’il  avait  cru  être  autorisé  par  l'art.  26  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  h indiquer  cette  voie  à la 
veuve  Padicu  qui  accusait  de  dol  le  premier 
acquéreur.  — Le  directeur  du  jury  décerna  un 
mandat  d'arrêt  contre  le  sieur  Deboileau. 

Le  tribunal  correctionnel  d'Abbeville,  appelé 
h statuer,  renvoya  de  la  plainte  la  veuve  Padicu 
et  Foulon  • «attendu  que  les  failsqui  leur  étaient 
imputés  ne  constituaient  aucun  délit.  » — Le 
tribunal  déchargea  également  de  l'accusation  le 
sieur  Deboileau  , mais  en  déclarant  que  ce  juris- 
consulte ayant  conseillé  la  seconde  vente , après 
avoir  eu  connaissance  de  la  première,  avait 
commis  un  procédé  contraire  à la  délicatesse 
et  à l'honneur. 

Le  sieur  Deboileau  interjeta  appel  de  ce  Juge- 
ment devant  la  Cour  de  justice  criminelle  d’A- 
miens, à l'effet  d'obtenir  la  suppression  du  con- 
sidérant injurieux  pour  lui 
La  Cour  fit  droit  h celle  demande  par  arrêt  du 
10  rness.  an  12:— aAttenduque  les  juges  de  pre- 
mière instance,  ayant  reconnu  qu’il  n'avait  été 
pratiqué  par  la  veuve  Padieu  et  Foulon,  pour- 
suivis comme  auteurs  de  la  prétendue  escro- 
querie, aucune  manœuvre,  aucune  espèce  de 
dol , n’ont  pu  , sans  une  contradiction  évidente, 
juger,  par  rapport  à Deboileau , poursuivi  comme 
complice,  qui  n'aurait  fait  que  rendre  et  déve- 
lopper dans  le  secret  du  cabinet,  en  qualité  de 
jurisconsulte  , le  texte  d’une  lui  existante,  et  qui 
ne  pouvait  être  garant  de  l'abus  que  les  consul- 
tans  en  auraient  fait , que  l'affaire  avait  présenté 
h son  égard  des  traces  île  mauvaise  foi  et  de  dol 
caractérisé;  qu'ils  n'ont  pas  pu  davantage , en  le 
déchargeant  de  l'accusation  portée  contre  lui, 
déclarer  que  son  procédé  était  contraire  à la  dé- 
licatesse et  a l'honneur , ce  qui . d'ailleurs , em- 


un  officier  du  ministère  public  et  contre  un 
juge  gui,  sur  leréquisitoire  du  premier,  a lancé 
mal  a propos  un  mandat  d’arréf,  peut,  quot- 

Sie  suspendue  à l'égard  de  l’un , à defaut 
autorisation, être  continuéecontre  Vautre, 
il  y a lieu  à prise  à partie  contre  le  magis- 
trat qui  a décerné  un  mandat  d'arrêt,  alors 
qu'il  ne  pouvait  croire  à V existence  du  délit 
sans  commettre  une  erreur  ou  une  faute 
prave[i  )• — La  décision  s'applique  au  cas  d'un 
juge  qui  décerne  un  mandat  d'arrêt  contre 
un  avocat,  sur  le  motif  qu’il  aurait  donné  à 
son  client  un  avis  contraire  à la  délicatesse. 
1 °Les  conseils  donnés  par  un  avocat  ne  peuvent 
motiver  une  poursuite  correctionnelle,  lors- 
que le  fait  qui  en  est  résulté  ne  constitue 
aucun  délit. 

(Deboileau— G.  Dubellay.) 

La  veuve  Padieu,  d’Abbeville,  avait  vendu 
une  maison,  le  4 pluv.  an  II.  au  sieur  Cha- 
baille,  moyennant  une  rente  viagère  de  3 liv. 
par  semaine.— Huit  Jours  après,  le  12  pluv.  an 
Il , elle  vendit  de  nouveau  la  même  maison  a 
Foulon  , son  neveu,  moyennant  la  même  rente 
de  3 liv.  10  sous. — Foulon  fit  de  suite  transcrire 
son  contrat,  précaution  que  Chabaille  n’avait  pas 
prise.— Celui-ci , se  trouvant  en  perte  de  91  fr., 
dont  85  pour  frais  de  l'acte , et  6 fr.  de  pot-de- 
vin , porta  plainte  en  escroquerie  contre  la  veuve 
Padieu  et  contre  Foulon  — Le  sieur  Deboileau, 
ancien  avocat , qui  avait  conseillé  la  revente, 
resta  d’abord  étranger  h ces  poursuites;  mais 
bientôt  les  fonctions  de  magistrat  de  sûreté  ayant 
été  confiées  au  sieur  Dequeux , et  celles  de  di- 
recteur du  jury  au  sieur  Dubellay,  le  premier 
requit  d'office  , et  le  second  décerna  un  man- 
dat d’amener  contre  le  sieur  Deboileau,  k raison 
du  conseil  qu’il  avait  donné.— Le  prévenu  con- 
tl) Celle  doctrine  est  conforme  au  droit  romain  : 
Judex,  dit  la  loi  15,  §4,  ff.,  De  judiciis , tune  liiem 
tuam  faeere  intelligitur,  cum  dolo  malt  in  fraudent 
legis  sententiam  dixerit.  Dolo  malu  autem  videtur 
hoc  faeere , si  évident  arguatur  ejus  tel  gratta,  tel 
inimiriha,  tel  etiam  tordes  : ut  teram  æstimatio- 
neinlilit  prattare  rogatur.  Adde,  L.6,  (f.,De  oblig.et 
aet. — On  sait  que  longtemps,  en  France,  les  juges 
furent  obligés  de  soutenir  par  les  armes  la  justice  de 
leurs  sentences.  ( K . Heorion  de  Pansey,  de  Cauto- 
rité  judiciaire);  lorsqu'ensuile,  des  tribunaux  supé- 
rieurs furent  établis  pour  connaître  des  appels,  le 
juge  dat  encore,  dans  le  principe,  défendre  lui-même 
sa  décision  à ses  dépens  et  péril  (Bouteiller,  .Somme 
rurale,  liv.  1",  lit.  3;  Coquille,  Comment,  sur  la  cou- 
tume de  Nivernais,  ch.l,r,  introd.,l.  2,p.7et  26). — 
Mai»  enfin,  lorsqu’eul  entièrement  disparu  l'influence 
des  coutumes  barbares,  l'appel  ne  fut  plus  dirigé  que 
contre  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  ae  cause.  Alors 
toutefois  on  sentit  la  nécessité  de  conserver  aux  justi- 
ciables un  recours  contre  les  prévarications  du  ju- 

£,  et  la  prise  h partie  fut  autorisée  contre  celui-ci 
ns  le  cas  où  il  v aurait  de  sa  part  dol , fraude  ou 
concussion  (ord.  du  1"  déc.  1540,  art.  2)  ; ou  lorsque 
les  cours  trouveraient  que  le  juge  aurait  commis  une 
faute  manifeste  pour  laquelle  il  devrait  être  con- 
damné en  son  nom  (ord.  de  Blois,  mai  1579,  art. 
147)  : c'était  le  retour  aux  principes  du  droit  ro- 
main.— Cependant,  sous  l'empire  ae  cette  dernière 
ordonnance,  on  pensait  que  , bien  qu'un  juge  eût 
prononcé  contre  la  disposition  formelle  d'un  régle- 
ment . il  ne  pouvait  néanmoins  être  pris  à partie 
lorsqu'il  n'avait  pas  agi  par  dol, fraude  ou  concussion 
(Louel , lettre  J,  §14,  lettre  O,  § 3 ; Basset, 
liv.  2,  lit.  7,  ch.  2,  n°  I ; Mornac,  sur  la  L.  15,  ff., 
Deiudic.  ; Merlin.  Hépert.,  v°  Prise  à partie,  § l", 
£°  8).— Mais  l'ord.  de  1667,  lit.  1er,  art.  8,  déclara; 


« Tous  arrêts  et  jugemen»  qui  seraient  donnés  contre 
la  disposition  des  ordonnances,  édits  et  déclaration?, 
nuis  et  de  nul  effet  et  valeur,  et  les  juges  qui  les 
auraient  rendus, responsables  des  dom • nages-intérêts 
des  parties.  » — Dés  lors,  on  décida  qu  i ai  la  faute  ou 
erreur  de  fait  ou  de  droit  commise  p.r  le  juge  était 
grossière  et  considérable,  elle  pouvait  motiver  la 
prise  à partir.  ( V.  Jousse,  Comment,  sur  Ford.t  l.  2, 
p.  148).— A cette  disposition  a succédé  l'art.  565  du 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4 , qui 
lui-ratme  a été  remplacé  par  l’art.  505  du  Code  de 
proc.  civ.  — La  différence  de  rédaction  qui  existe 
entre  l'un  et  l'autre  Code,  parait  sans  influence 
sur  la  question  résolue  par  l’arrêt  ci-dessus. 
Aussi  les  auteurs  ont-ils  généralement  appliqué  à 
l’art.  605  du  Cod.  de  proc.  civ.,  la  solution  consa- 
crée par  cet  arrêt,  y.  Merlin,  v«  Prise  à partie,  § 1«, 
n°  5 ; Favard  de  Langlade,  eod.  cerbo , § t*r,  n°  2 ; 
Toullier,  Lll,  n°»  191  et  192;  Berrial-Sainl-Prix’ 
p.  467,  note  5;  Cane,  /Voe.,  qnest.  1805).  — Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  a plus  tard  adopté  par 
un  arrêt  du  17  juill.  1832  ( Volume  1832).  une 
doctrine  plus  protectrice  pour  le  magistrat.  en  dé- 
cidanlque  sa  faute, quelque  grave  qu'elle  soit, ne  peut 
être  assimilée  au  dol,  et  cet  arrêt,  fortement  motivé, 
semble  devoir  fixer  la  jurisprudence.  En  effet,  la 
prise  a partie  est  de  droit  étroit;  il  importe  de  mettre 
les  magistrats  à l'abri  des  attaques  inconsidérées  de 
ceux  qu'ils  condamnent.  Le  législateur  a soigneuse- 
ment limité  les  cas  où  il  est  permis  d'avoir  recours 
4 celte  voie,  et  s'il  avait  voulu  y comprendre  le  cas  de 
faute  grave,  sans  doute  il  s'en  serait  expliqué. Il  faut 
donc  restreindre  cette  voie  de  recours  aux  cas  où, 
sans  qu'il  y ait  dol,  fraude  ou  concussion,  la  loi  s’en 
explique  positivement.  V.  art.  2063  du  Cod.  civ.  : 
15,  du  Cod.  de  proc.;  77,  122,  164,  271  du  Cod. 
d'ins ir.  crim. 
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porterait  une  sorte  de  blâme  que  les  juges  ne 
Muraient  prononcer  sans  eu  es  de  pouvoir.  » 
Alors,  le  sieur  Dcboilcau,  eh. logeant  de  rôle, 
Intente  contre  le  directeur  du  jury  et  le  magis- 
trat de  sûreté,  une  action  en  vrtse  à partie  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  — Il  s'attache  à prou- 
ver : 1°  Qu'il  o*f  avait  eu  ni  délit,  ni  apparence 
de  délit,  puisque  la  seconde  vente  était  autorisée 

Kr  la  loi  ; qu  elle  présenterait  au  plus  un  sfsl- 
>naf,  fait  purement  civil,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'art.  3 de  la  loi  du  5 germ.  an  6 2«  Que  le 

mandat  d'arrêt  avait  été  l'effet  ou  de  la  haine 
ou  d'une  erreur  grossière  équipollente  au  dol. 
D'où  la  conséqueuce  qu'il  y avau  lieu  à l’applica- 
tion de  l'art . 503  du  (.ode  des  délits  et  des  peines. 

La  Cour,  par  un  arrêt  du  25  friui.  an  14.  dé- 
clara le  sieur  Deboileau  non  recevable,  quant  à 
présent,  dans  son  action  contre  M.  Requeux,  sub- 
stitut, comme  ne  pouvant  être  poursuivi  qu'en 
vertu  d’une  décision  du  conseil  d'Etat;  mais  elle 
admit  la  requête  contre  le  sieur  Dubellay,  direc- 
teur du  jury. 

Devant  la  chambre  civile,  le  sieur  Dubellay  a 
opposé  plusieurs  fins  de  uon-recevoir  tirées,  lude 
ce  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Deboileau  ne 
pouvait  être  continuée  contre  lui,  lorsque  celle 
dirigée  en  même  temps  contre  le  sieur  Dequeux 
était  suspendue  ; 2°  de  ce  que  le  sieur  Vignon, 
son  prédécesseur,  avait  admis  la  plainte  de  Cha- 
baille,  et  reconnu  ainsi  qu’il  y avait  délit  ; 3°  de 
ce  qu'il  avait  été  rnis  en  demeure,  par  le  minis- 
tère public,  de  décerner  le  mandat  «ramener.  — 
Au  rond,  il  s'est  attaché  à dissiper  le  soupçon  de 
baiuc;  et  quant  à l'inculpation  de  faute  ou  er- 
reur grave,  il  s est  excuse  principalement  sur  un 
avis  verbal  du  procureur  général;  il  a produit 
des  certificats  constatant  la  pureté  de  sa  conduite 
habituelle,  et  l'apparente  impartialité  qu'il  au- 
rait apportée  dans  cette  alTaire. 

auhèt  (après  delib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ; — Vu,  sur  les  lins  de  non  recevoir, 
les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  7 pluv  an  9;  — Et 
attendu  que  , depuis  l'arrêt  rendu  le  25  frioi.  an 
14,  lequel  a sursis  à l'admission  de  la  requête 
contre  le  sieur  Dequeux,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
seil d'Ltat  eût  statué,  le  demandeur  a pu,  ainsi 
qu’il  l'a  fait,  se  borner,  quant  à présent,  à diri- 
ger son  action  contre  le  défendeur,  dont  les  fonc- 
tions étaient  distinctes  et  séparées  de  celles  du 
sieur  Dequeux; 

Que  si  le  sieur  Vignon,  en  ss  qualité  de  direc- 
teur du  jury,  avait  commencé  in«  ompétemment 
des  procédures  ni  voie  correctionnelle,  son  suc- 
sesseur,  loin  d'étre  astreint  à les  continuer,  de- 
vait, au  contraire,  réparer  T erreur,  comme  le  sieur 
Vignon  lui -même  l'aurait  dû;  — Qu'au  surplus, 
la  plainte  contre  le  demandeur  a été  accueillie  et 
les  mandats  d arrêt  et  d'amener  ont  été  décernés 
non  par  le  sieur  Vignon,  mais  bien  par  le  défen- 
deur ; — Qu'aux  termes  des  art.  15  et  16  préci- 
tés, le  défendeur  n'élail  tenu  d'adhérer  aux  réqui- 
sitions du  magistrat  desûreté  que  si  elles  étaient 
justes  et  fondées  ; — Que  le  défendeur  peut  d'au- 
tant moins  s'étayer  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  jus- 
ticecriminHIc  d' Amiens, qu  elle  a annulé,  en  ter- 
mes formels,  le  mandai  d'arrêt  décerné  par  le  dé- 
fendeur, et  qu'elle  l’a  annulé  comme  le  résultat 
d'une  procédure  instruite  sans  qu'il  y eût  de  délit; 

Et,  quant  au  fond,  vu  l'art.  565  de  la  loi  du  3 
bruni  an  s,  ainsi  conçu  : « Il  y a lieu  à prias  à 
partie  contre  un  juge  , dans  les  cas  suis  ans 
lorsqu'il  y a,  de  la  part  d'un  juge,  dol,  fraude  ou 
prévarication  commise  par  inimitié  personnelle;» 
— Vu  la  loi  *26,  de  Verb.  tigntf.,  ainsi  conçue  : 
« Magna  neghgentia  culpa  eet,  magna  culpa 
dolus  est  ; Vu  l’art.  3,  lit.  !•%  iuuuiiédeta 


Contrainte  par  corps  en  matière  civile,  de  la  loi 
du  15  germ. an  6, ainsi  conçu:  « La  contrainte 
par  corps  aura  lieu  pour...  sldlionat  Vu  l’art. 
26  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  ainsi  conçu  : « Les 
actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles 
dhjpothèque  doivent  être  transcrits...  jusque 
U ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  au- 
raient contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient 
conformés  à la  disposition  de  la  présente  ;» — Vu 
le  titre  5 de  la  loi  du  3 brum.  au  4,  d'après  lequel 
les  mandats  d'amener  et  d’arrél  ne  peuvent  être 
décernés  que  lorsqu'il  existe  des  preuves  ou  des 
présomptions  de  délit,  et  dans  les  easy  exprimés; 
—Vu  enfin  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  7 pluv. 
an  9,  ci-devant  énoncés;  — Et  attendu  qu'aux 
termes  de  l’art.  565  précité,  In  prise  à partie  est 
autorisée  lorsqu'il  y a eu  dol  de  la  part  d'un  juge; 
— Que,  lorsqu'il  s'agit  d'instances  civile»  en  dom- 
mages-intérêts, les  lois  assimilent  la  faute  grave 
au  aol;— Que,  dans  l'espèce,  la  revente  faite  par 
la  veuve  Padieu  n’a  pu  donner  lieu  h des  pour- 
suites correctionnelles,  quand  bien  même  on 
voudrait  l'envisager  comme  stellional;— Que  le 
conseil  donné  par  le  demandeur,  dans  les  termes 
allégués  par  le  défendeur,  ne  renferme  pas  même 
l’apparence  d’un  délit;  d'où  la  conséquence  que 
le  mandai  d’amener,  la  traduction  à la  police 
correctionnelle  et  le  maodatd’arrét,  constituent 
une  faute  grave  de  la  part  du  défendeur  ; — At- 
tendu que  cette  faute  ne  peut  être  atténuée,  ni 
par  un  prétendu  avis  verbal  du  procureur  géné- 
ral près  1a  Cour  de  justice  criminelle  d'Amiens, 
ni  pur  le  certificat  des  juges  et  du  greffier  du  tri- 
bunal d'Abbeville,  délivré  au  défendeur  pendant 
l'instance  en  prise  à partie  ; — Sans  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  défen- 
deur,—Le  déclare  bien  intimé  et  prisà  partie. etc. 

Du  *3  juill.  1806.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.Tar- 
m-  Bolion-Caslcllamonle. — Concl, 
qonf..  Si.  Tburiot,  subst.  — PI.,  MM.  Parent- 
Réal  et  Gérardm. 


DIVORCE.  — Assamblée  de  famille. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  les 
parent  ou  amis  nommés  pour  composer  ras- 
semblée de  famille  en  matière  de  divorcé » 
ont  pu  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoir;  mais  il  a fallu  que  les  fondés  de 
pouvoir  aient  été  agrééspar  l’epoux  intéressé. 

(Duboschel.) 

Duboscbet  quitte  la  France  en  1791,  et  est  in- 
scrit sur  la  liste  des  émigrés.  Postérieurement  àsa 
radiation  età  sa  rentrée  en  France,  le  10  niv  an  10, 
sa  femme  intente  contre  lui  une  demande  en  di- 
vorce, pour  incompatibilité  d'humeur  et  de  carac- 
tère. I^es  trois  assemblées  voulues  par  la  loi  du  *0 
sept.  179*2  ont  lieu;  la  dame  Dubnschct  y pré- 
sente, à la  place  des  trois  parens  qu  elle  avait 
indiqués,  trois  particuliers  qui  se  disent  fondés 
de  pouvoir  de  ces  trois  parens,  aux  fins  de  pro- 
curations qui  sont  représentées — Dubosrhet,  qui 
n'a  ni  comparu,  ni  fait  comparaître  aucuns  pa- 
rens ou  amis  à ces  assemblées,  forme  opposition 
au  divorce. 

Le  10  vent,  an  II,  jugement  de  première  In- 
stance qui  rejette  l'opposition,  et  ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  à la  prononciation  du  divorce. 

Appel.— Et  le  *6  nlv.  an  12,  jugement  de  la 
Cour  d’appel  de  Caen,  qui  infirme  celui  de  1*» 
instance,  et  déclare  milles  et  non  avenues  les 
trois  assemblées  qui  ont  eu  lieu  : « attendu  que 
les  trois  particuliers  dont  elles  ont  été  composées, 
n’y  ont  paru  que  comme  fondés  de  pouvoirs  des 
parens  indiqués,  et  que  la  loi,  en  pareil  cas,  ne 
permet  pas  aux  parens  qui  ne  comparaissent  pas 
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«n  personne,  de  se  faire  représenter  par  des  por- 
teurs de  pouvoirs-  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
6,  10,  11  et  13,  g 2 de  la  loi  du  20  sept.  1702, 
-concernant  ledituree. 

Le  l*r  venl.an  13,  jugement  de  la  section  civile, 
au  rapport  de  M.  Kupérou.qui  caste  en  ces  ter- 
mes:—aVu  les  art.  H,  10,  11  et  13,  $ * de  la  loi  du 
20  sept.  1792  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions. que  le  demandeur  en  divorce  peut, 
si  les  parent  ou  amis  indiqués  par  lui  ne  compa- 
raissent pas,  les  faire  remplacer  per  d'autres  à 
son  chois;  — Que,  dans  l'espèce,  les  trois  parti- 
culiers qui  ont  comparu  en  qualité  de  porteurs 
de  pouvoirs  des  parens  indiqués,  étaient  néces- 
sairement des  remplaçant  du  choix  de  la  dame 
Duboschct,  puisque  c'est  par  elle-même  qu'ils 
ont  été  présentés  à la  place  des  parens  qui  ne 
comparaissaient  pas;  — Que,  par  conséquent , le 
tribunal  d'appel,  en  annulant  les  trois  assemblées 
dont  il  s'agit,  a violé  le  lexre  et  l’esprit  des  arti 
clés  précités.  » 

L’affaire  fut  renvoyée  par  cet  arrêt  devant  la 
Cour  d’appel  de  Rouen  qui,  le  22  hrum.  au  14, 
jugea  comme  b Cour  d'appel  de  Caen. 

nouveau  pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  8,  10,  11  H 13,  g 2 
de  la  loi  du  30  sept.  1793;  — Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  la  réunion  de  ces  articles  que  le  deman- 
deur en  divorce  peut,  si  les  parens  ou  amis  par 
lui  indiqués  ne  comparaissent  pas  aux  jours  con- 
venus, les  faire  remplacer  par  d'autres  à son 
choix;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  trois 
particuliers  qui  ont  comparu  en  qualité  de  por- 
teurs de  pouvoirs  des  parens  qui  avaient  été 
indiqués  par  la  dame  Duboschel,  lesquels  ne 
pouvaient  pas  comparai! re  eu  personne,  ont  été 
trois  fois  présentés  par  elle  pour  représenter  les- 
dits  pareus;  d ou  iis  suit  qu’ils  lui  étaient  agréa- 
bles, qu'elle  avait  conllanre  en  eux,  et  qu'elle 
entendait  les  admettre  comme  remplaçons  de  son 
choix;  — Attendu  qu’en  déniant  à la  dame  Ihi- 
boschet  le  droit  d’agréer  les  fondés  de  pouvoirs, 
et  les  présenter  comme  les  dignes  représentons 
de  ses  parens  absens,  et.  conséquemment,  comme 
dés  amis  de  son  choix,  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
a manifestement  ajouté  nui  dispositions  de  la  lui 
du  20  sept-  1792,  dont  elle  n violé  le  texte  et 
l’esprit;  — Casse,  etc. 

Du  24  juill.  1800.  — Sert.  réun.  — Rapp.,  M. 
Minier.  — Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 
— PI. , MM.  Dupont  cl  Darrieux. 

JURY.  — Composition.  — Kkmpi  acement.— 
Nullité. 

Est  illégal  le  remplacement  d'un  juré  qui  dé- 
signe par  la  voie  du  sort,  n'a  pas  été  con- 
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roqué.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  494  et  525.)  (1) 
(Deforcade.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  494  et  525  du  Code 
du  3 brum.  au  4 ; — Considérant  qu  il  est  établi, 
par  les  renseignemens  transmis  par  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Lot-et-Ge- 
ronne,  que  Sabatier  cadet , de  la  commune  de 
Montaigut,u  a pas  été  averti  de  se  rendre  a l’as- 
semblée du  jury  d’accusation;— Qu’il  est  reconnu 
qu’il  a été  néanmoins  procédé,  par  le  directeur 
du  jury  d'accusation,  au  remplacement  dudit 
Sabatier;— Que  ce  remplacement  illégal  a privé 
le  réclamant  d'un  juré  qui  lut  était  acquis  par  la 
voie  du  tirage  au  sort;— Casse,  etc. 

Du  24  juill.  1806.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

COMPLICITÉ.  — Jurv  (questions  au)» 

En  mattére  de  complicité  de  crime,  les  jurés 
doivent  être  interrogés  sur  les  circonstances 
constitutives  de  cette  complicité;  il  ne  suffit 
pas  de  leur  demander  si  l'aceusé  est  complice 
de  tel  fait.  (C.  3 brum.  an  4,  art  377;  C.  de 
1791,  2e  part.,  lit.  3.)  (2) 

(Femme  LaUemaud.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  377  et  380  du  Code 
du  3 bruni,  an  4;  — Attendu  que  la  complicité 
d'un  crime  ne  peut  résulter  que  de  l'une  des  cir- 
constances déterminées  dons  les  articles  dont  se 
compose  le  titre  3,  2*  part,  du  Code  gén.,  et 
qu'il  est  indispensable  que  les  jurés  soient  in- 
terrogés sur  res  circonstances;  que  néanmoina, 
relativement  a la  femme  Lallemand  et  à la  tille 
Porquet,  il  a été  seulement  demandé  aux  jurés 
si  elles  usaient  été  complices  de  l'enlèvement  des 
effets;  que  celte  question  générale  portant  sur 
plusieurs  circonstances  de  fait  et  de  moralité, 
qui  peuvent  exister  indépendamment  les  unes  dis 
autres,  elle  est  essentiellement  complexe,  et  pré- 
sente une  contravention  formelle  à la  loi  citée ( 
—Casse,  etc. 

Du  34  juill.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp U. 
Au  inouï. — Coud.,  M.  Daniels,  subst. 

t°  et  *>  DOUA  NFS.  — Appel.  — Saisie.  — Cau- 

TION.  — N A VI RC. 

3°  Navire.— Capitaine.— EaSMMVAÜUlttk 
1 0i.' appel  formé  par  un  receveur  principal  des 
douanes,  et  sans  l'adjonction  du  ministère 
publie,  d’un  jugement  correctionnel  qui,  en 
déclarant  le  procès-verbal  de  saisie  nul , 
prononce  la  confiscation  sans  amende  , est 
recevable.  ( !.. 6-22  août  1791,  lit.  10, art.  23. X*) 
2 s Vans  les  saisies  qui  sont  faites  pour  autre 
cause  que  pour  prohibition  des  marchandises 
dont  ta  consommation  est  de  fendue,  il  doit, 
à peine  de  nullité,  être  fait  offre  de  main- 
levée des  objets  saisie  sous  caution  solvables 


(1)  F.  sur  cette  question,  les  observations  qui  ac- 
compagnent l'arrêt  de  Cass. du  12  brum.  an  8 (aff. 
Memerg). 

(2)  « il  est  indispensable , disent  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  que  les  circonstance*  constitutives  de  la 
complicité,  telles  que  Part.  60  du  Code  pénal  les 
a déterminées,  soient  déclarées  par  le  jury;  car,  sans 
cette  déclaration,  la  loi,  qui  a voulu  restreindre  dans 
cet  article  les  faits  élémentaires  de  celle  complicité, 
serait  incessamment  éludée.  » (Théorie  du  Code  pé- 
nal, l.  2,  p.  1Q9.)  V.  dan»  le  même  sens,  Cass.  2 
juill.  1813;  3 mars  et  15  dec.  1*14  ; 24  janvier 
1818;  5 fév.  1824  ; 15  oct.  18*25,  elc.  * 

(3)  M.  Merlin  a soutenu  , dans  son  réquisitoire, 
Que  la  partie  civile,  en  règle  generale,  avait  le  droit 
4e  se  pourvoir  contre  un  jugement  auquel  avait 
tAcqoioK é le  miustére  public  ; qu  i U vérité,  l'art.  23 


du  Ctt.  10  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  l'art.  4 de 
celle  du  l5ao»tl793,  u'attribuaient  qu’au  ministère 
public  te  droit  de  requérir  la  confiscation  des  objets 
saisis,  nonobstant  la  nullité  des  procès-verbaux; 
mais  que,  dans  le  système  de  ces  lois,  toutes  les  coo- 
traventions  de  douane*  devaient  être  poursuivi* 
par  la  voie  civile,  et  qu’en  matière  civile,  les  officiera 
du  ministère  public  n’ont  point  d’action;  qu'il  suf- 
fisait d’ailleurs  que  la  faculté  d'interjeter  appel 
malgré  l'acquiescement  du  ministère  public,  ne  fût 

Ctfl  interdite  a la  régie  des  douanes,  pour  qu’elle  dût 
i être  reconnue  (V.  Rép.,  v*  Appel , sect.  2,  §9), 
V.  aussi,  dans  le  même  sens, Cass.  I'r  germ.  an  9.—»- 
Et  quant  au  pouvoir  du  receveur  principal  des 
douanes,  pour  former  appel,  A'.  conf.,  Cass.  25 
brum.  et  6 niv.  an  7;  26  mess,  an  8,  17  fier.  et  90 
mess,  an  44,  et  6 juin  1811.  * 
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cette  règle  ne  reçoit  point  d'exception  au 
cas  où  le  séquestre  a été  mis , de  l ordre  du 
gouvernement,  sur  le  navire  qui  transpor- 
tait les  marchandises.  (L.  9 flor.  an  7,  lit.  4, 
art.  5.)  (*)  , . 

3 °Le  propriétaire  du  neutre  qui  a servi  de 
moyen  de  transport  a des  marchandises  pro- 
hibées, est  responsable  du  fait  du  capitaine, 
et  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  a pu. 
sans  contradiction,  l’acquitter  de  la  préven- 
tion, déclarer  le  capitaine  setil  coupable  du 
délit  et  prononcer  la  confiscation  du  navire. 
(Beenken, Chaumont  et  Lecaucbois— C.  Douanes.) 

Le  navire  prussien,  le  Tryverdriff,  destiné 
pour  Caen,  avait  été  mis  sous  le  séquestre  par 
ordre  du  gouvernement,  motivé  sur  ce  que  sa 
cargaison  consistait  en  marchandises  venant  d'An- 
gleterre. Les  préposés  des  douanes  vérifièrent  ce 
fait  et  saisirent  les  marchandises  et  le  navire.— 
Par  jugement  du  29  brum.  an  14,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Caen  déclara  la  saisie  nulle,  et 
donna  mainlevée  du  navire  ainsi  que  des  mar- 
chandises, a la  charge  de  réexportation. —La  régie 
des  douanes  seule,  et  par  le  ministère  de  son  re- 
ceveur principal  a Caen,  se  rendit  appelante  de 
ce  jugement.  Les  prévenus  soutinrent  que  cet 
appel  n’était  pas  recevable  comme  formé  par  un 
préposé  sans  qualité,  et  sans  le  concours  du  mi- 
nistère public.— Les  fév.  1806,  arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelledu  Calvados  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir.— Autre  arrêt  du  22  fév.  sui- 
vant qui,  tout  en  reconnaissant  la  nullité  dupro- 
cès— verbal,  prononce  la  confiscation  du  navire 
et  des  marchandises  sans  amende.— Pourvoi  par 
toutes  les  parties. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  5 
fév.,  considérant  que  la  régie  des  douanes  est 
expressément  chargée  par  les  lois  de  poursuivre 
les  contraventions  en  matière  de  douanes,  tant 
dans  les  cas  dont  la  connaissance  esl  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminels, 
que  dans  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils;  que  les  receveurs  des  douanes 
•ont,  par  leurs  commissions,  les  représentais  de 
la  régie,  et  qu'ils  sont  autorisés  a agir  en  son 
nom Rejette; 

Considérant,  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des 
douanes,  que  l’art.  5,  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an 
7,  exige,  à peine  de  nullité,  que,  dans  les  saisies 
qui  sont  faites  pour  autre  cause  que  pour  prohi- 
bition des  marchandises  dont  la  consommation 
est  défendue,  il  soit  fait  offre  de  mainlevée  des 
objets  saisis,  sous  caution  solvable; — Que  celte 
formalité  n’a  pas  été  observée  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  du  brick  le  Tryverdriff;— Que  le 
séquestre  rais  d’autorité  du  gouvernement  ne 
mettait  pas  d'obstacle  à l'observation  de  cette 
formalité;— Que  la  régie,  en  offrant  la  mainlevée 
de  la  saisie  faite  à sa  requête,  ne  louchait  pas  au 
séquestre,  et  délaissait  aux  parties  intéressées  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  la 
mainlevée  du  séquestre;  d’où  il  suit  que  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  Calvados  a été  autorisée 
à casser  le  procès-verbal  de  saisie  dont  il  s’agit  ; 
— Par  ces  motifs , — Rejette  le  pourvoi  de  la 
régie; 

Et  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  capitaine 

(1)  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  marchandises 
sont  prohibées  à la  consommation , celle  offre  n’est 
que  facultative.  F.  dans  cesens,Cass.  20nov.  1832. 

(2)  La  loi  du  22  août  1791,  lit.  13,  art.  42,  porte 
que  « la  fixation  de  distance  entre  le  territoire  étran- 
ger et  la  ligne,  sera  faite  sans  égard  au*  sinuosités 
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Beenken,  de  Lecauchois,  propriétaire  du  navire 
et  de  Chaumont,  attendu  qu’il  a été  déclaré  con- 
stant, en  fuit,  que  les  marchandises  dont  il  s'agit 
proviennent  du  commerce  prohibé;  — Que  la  loi 
prononce  non-seulement  la  confiscation  des  mar- 
chandises, mais  encore  des  bâtimens  de  mer, 
charrettes  ou  autres  objets  servant  à leur  trana- 
port  ; d'où  il  suit  que  l’arrêt  a pu  ordonner  la 
confiscation  du  navire  le  Tryverdriff,  ainsi  que 
de  la  cargaison  ; — Que  le  propriétaire  du  navire 
est,  surcelte  propriété,  responsable  du  faitdu  ca- 
pitaine, et  que  la  contravention  commise  par  ce 
dernier  suffit  pour  autoriser  la  confiscation  ; et, 
par  conséquent,  qu’il  n’y  a pas  de  contradiction 
dans  l’arrêt,  entre  la  disposition  qui  acquitte  le 
propriétaire,  et  déclarant  le  capitaine  seul  cou- 
pable du  délit,  prononce  la  confiscation  du  na- 
vire;—Rejette,  etc. 

Du  25  juill.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M 
Audier-Massillou. — Concl.,  M.  Merlin,  pr.  gén. 

DOUANES. — Saisir. — Rayon  frontières. 

En  matière  de  douanes,  la  distance  du  lieu  de 
la  saisie  au  territoire  étranger  se  mesure 
par  une  ligne  droite  tracée  dans  un  plan 
parfaitement  horizontal,  non  par  une  ligne 
courbe  tracée  sur  la  surface  montagneuse  du 
terrain  (2) 

(Douanes— C.  Dominique  Peyronne.) 

Une  saisie  de  sucres  avait  été  faite  au  lien 
nommé  Delle-Isole,  distant  de  l’étranger  de 
trois  lieues  et  demie  seulement,  en  prenant  cette 
distance  sur  une  ligne  droite  et  horizontale;  mais 
la  distance  est  de  plus  de  cinq  lieues,  quand  on  la 
mesure  par  une  ligne  tracée  sur  la  surface  mon- 
tagneuse du  terrain  qui  se  trouve  entre  ledit 
lieu  et  l’étranger.— Le  tribunal  d’arrondissement 
de  Mondovi  ne  voulut  s’arrêter  qu’a  cette  der- 
nière distance,  pour  ensuite  déclarer  la  saisie 
nulle,  comme  faite  hors  des  quatre  lieues  fron- 
tières. 

Pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  pour  contra- 
vention à l’art.  42 , tit.  13  de  la  loi  du  22  août 
1791. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Donne  défaut  contre  le  défen- 
deur;-Et  vu  l’art.  42,  lit.  13,  de  la  loi  générale  sur 
lesdouanes  des 6-22aoùt  1791,  et  l'art.  48  delà  loi 
du  8 flor.  an  II  sur  la  même  matière;  — Consi- 
dérant qu’il  résulte  clairement  des  termes  de 
l’art.  42ci-dessus  cité,  qu’en  matière  de  police  des 
douanes,  la  distance  entre  le  lfeu  de  la  saisie  et 
le  territoire  étranger  doit  se  mesurer  parla  ligne 
droite  la  plus  courte  possible;  que  cette  ligne 
ne  peut  être  autre  que  celle  prise  dans  un  plan 
parfaitement  horizontal , toute  autre  ligne,  telle 
que  celle  tracée  sur  le  plan  incliné  des  montagne*, 
étant  nécessairement  (dus  longue; — Considérant 
que , d’après  l’opération  géométrique  qui  a été 
ordonnée  dans  l’espère , le  lieu  Delle-lsole  , où 
la  saisie  des  sucres  a été  faite , se  trouve  dans  les 
quatre  lieues  frontières,  en  mesurant  sa  distance 
de  l'étranger  par  une  ligne  droite  et  horizontale; 
que,  pour  déterminer  sa  décision  sur  la  validité 
de  la  saisie,  le  tribunal  de  Mondovi  n'a  eu  aucun 
égard  a ladite  distance  et  n’a  voulu  considérer 
que  celle  mesurée  par  la  ligne  tracée  sur  la  sur- 
face montagneuse  de  la  terre;  d’où  11  suit  que 

des  routes , en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  I 
vol  d’oiseau.» — «Par  ces  mots,d  vol  d’oiseau. dit  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Douanes,  g 12,  la  loi  fait  assez  enten- 
dre que  la  distance  doit  être  mesurée  sur  une  ligne 
droite  et  horizontale,  et  qu’on  ne  doit,  dans  le  mesu- 
rage, avoir  aucun  égard  à l’allongement  que  produi- 
sent dans  la  route  les  montagnes  dont  ellee  si  coupée.» 
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ledit  tribunal  a manifestement  contrevenu  audit 
art.  42,  titre  13  de  la  loi  des  6-22  août  1791;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  Joill.  1806.  — Sect.  ci  y.  — Prés.,  M. 
Target.  — Rapp .,  M.  Busschop.  — Conclu  M. 
Pons,  subst, 

ENREGISTREMENT.  - Donation.—  Renon- 
ciation. 

La  répudiation  d’une  donation  acceptée  n’est 
pas  une  répudiation  du  genre  de  celles  qui 
sont  soumises  seulement  au  droit  fixe  de  1 fr. 

— Elle  est  considérée  comme  une  rétrocession 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. (L.  22  frim.  an  7,  art.  4 et  68,  S 1",  n« 
1.)  (1) 

(Guisquet— C-  Enregistrement.) 

Par  contrat  de  mariage  du  20  niv.  an  10,  le 
sieur  Vincent  Guisquet  fit  à son  fils  donation 
entre  vifs  du  domaine  de  Fabiargues,  à la  charge 
d'acquitter  plusieurs  dettes  énumérées  dans 
l’acte , et  qui  s’élevaient  à près  de  40,000  fr.  — 
Bientôt  le  donataire  trouvant  cette  libéralité 
plus  onéreuse  pour  lui  que  profitable,  se  repentit 
de  l’avoir  acceptée,  et  le  4 flor.  an  12,  il  sou- 
scrivit, au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement, 
une  déclaration  par  laquelle  il  la  répudia  pure- 
ment et  simplement.  — Le  même  jour,  Vincent 
Guisquet  accepta  la  répudiation  que  son  fils 
venait  de  passer  au  grefTe  ; il  s’arrangea  avec  ses 
créanciers,  en  leur  cédant  le  domaine  de  Fabiar- 
gues. 

L’administration  de  l'enregistrement  a vu  dans 
la  répudiation  acceptée,  une  mutation  de  pro- 
priété, une  rétrocession  donnant  ouverture  a un 
droit  proportionnel.  — En  conséquence  , une 
contrainte  fut  décernée  contre  Guisquet,  etcelui- 
ci  condamné  par  jugement  du  tribunal  civil  d’A- 
lais,  au  paiement  d’une  somme  de  1,106  fr.  60  c. 
pour  droit  de  mutation. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guisquet. 

AnnÊT. 

LA  COüR;— Attendu,  l°que  la  donation  faite 
par  Vincent  Guisquet  h son  fils  , par  son  contrat 
de  mariage  du  20  niv.  an  10,  et  par  lui  acceptée, 
ne  comprenant  que  des  biens  présens  du  dona- 
teur, avec  charge  de  payer  certaines  dettes  lors 
existantes,  telles  qu’elles  étaient  spécifiées  dans 
ladite  donation,  avait  transmis  au  donataire  , à 
titre  irrévocable,  la  propriété  exclusive  des  biens 
à lui  donnés;  — Attendu  que  la  répudiation  de 
celui-ci  par  acte  remis  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'arrondissement,  le 4 flor.  an  12 , répudiation 
acceptée  par  le  père  du  donateur  par  autre  acte 
également  remis  au  greffe  le  même  jour , avait 
opéré  en  sa  faveur  une  rétrocession  des  mêmes 
objets  par  lui  donnés,  laquelle  emportait  a son 
profit  une  transmission  de  propriété;  — Attendu 
qu'une  pareille  donation,  strictement  relative  à 
des  biens  présens,  à la  seule  « barge  de  payer  des 
dettes  existantes  a l'époque  où  elle  avait  été  faite 
et  acceptée  , était,  d'une  part,  absolument  étran- 
gère à l’exception  portée  par  l’art.  18  île  l'onlon. 
de  1731 , qui  n’excepte  de  la  règle  générale  de 
Tirrévocabiliié  que  les  donations  de  biens  pré- 
sens  faites  par  contrat  de  mariage,  a la  charge 
de  payer  en  tout  ou  en  partie  les  dettes  de  la  suc- 
cession «iu  donateur,  ou  sous  toutes  autres  con- 
ditions absolument  dépendantes  de  la  volonté 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  l’arrêt  du  9 juin  1806, 
nos  observations  sur  cet  arrêt,  et  Merlio,  Répert., 
V°  Donation,  § 4. 

[2)  V.  .Merlin,  Rép.,  v°  Timbre  ( droit  de),  n°  10. 
— lîn  avis  du  conseil  d’Etat  du  i«r  avril  1808  a mo- 
difié la  jurisprudence  sur  ce  point,  en  décidant  quo 
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de  celui-ci;  de  l'autre,  au  n#  n,  S 1er  * art.  68 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , qui  ne  soumet , à la 
vérité,  qu’au  droit  fixe  de  I fr.  les  abstentions, 
répudiations  et  renonciations  h succession,  legs 
ou  communauté,  mais  dont  la  disposition  est  évl* 
demmenl  inapplicable  au  cas  de  la  répudiation 
d’une  donation  acceptée,  parfaite  et  consommée 
qui  par  là  même,  lorsqu’elle  arrive,  emporte  ré- 
trocession, de  la  part  du  donataire,  des  objets  à 
lui  donnés,  en  faveur  du  donateur,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  transmission  de  pro- 
priété à son  profit;  d’où  il  suit  qu’en  jugeant  la 
répudiation  dont  il  s’agit  passible  du  droit  pro- 
portionnel établi  par  le  n°  2,  $ 6,  art.  69,  même 
loi,  qui  assujettit  au  droit  de  2fr.  50  c.  les  dona- 
tions en  propriété  ou  en  usufruit  des  biens  im- 
meubles en  ligne  directe,  le  tribunal  civil  d’ar- 
rondissement d’Alais  a fait  une  juste  application 
de  la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  28  juilf.  1806  —Sect.  req.— Prés., M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Cochard.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,subst.— PI.,  M.  Méjan. 


TIMBRE.— Droit  proportionnel.— Recon- 
naissance.—Dépôt. 

Les  reconnaissances  de  dépôts  entre  de  simplet 
particuliers , ne  sont  pas  sujettes  au  timbre 
proportionnel,  encore  que,  sous  l’extérieur 
de  reconnaissances  de  dépôts , elles  forment 
de  véritables  reconnaissances  de  prêts  d'ar- 
gent (2). 

(Enregistrement— C.  Brunet.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  sur  le  Timbre  ; le  nomb.  3,  § 3,  art.  69  de 
celle  du  22  frim.  an  7,  sur  l'Enregistrement,  et 
l’art.  6 de  celle  du  6 prairial  suivant;— Considé- 
rant que  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim. , spéciale 
pour  l’enregistrement,  est  étranger  au  droit  de 
timbre  ; — Considérant  que  l ’art.  12  de  la  loi  du 
13  brum.  n’a  pas  été  rapporté  par  la  loi  du  6 (itair.; 
— Considérant  que  l’art.  6 de  cette  derniere  loi 
n’étend  l’usage  du  timbre  proportionnel,  établi 
sur  les  billets  à ordre,  lettres  de  change  et  fous 
autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  qu'aux 
billets  et  obligations  non  négociables,  et  aux 
mandats  à terme  ou  de  place  en  place  ; exprès 
sions  qui,  comme  celles  de  l’art.  12  de  la  loi  de 
brurn.,  ne  désignent  que  des  effets  donnés  dans 
le  commerce,  mais  établissent  en  même  temps 
qu’il  doit  être  désormais  indifférent  que  les  effets 
soient  ou  ne  soient  pas  négociables;  — Considé- 
rant, en  fait,  qu'il  s’agissait  d’une  reconnaissance 
de  dépôt  entre  particuliers,  et  non  d’uneffetdonné 
dans  le  commerce;  d’où  il  résulte  qu’en  jugeant 
qu  elle  n’était  pas  sujette  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel. les  juges  deNantua  se  sont  conformés 
à la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  29  juill.  1*06.  — Sert.  civ.  — Prés .,  M. 
Target,  prés,  d'âge.— Rapp.,  M.  Bailly.— Concl., 
M.  Pons,. subst.  — PI.,  M.  lluart-Duparc. 


DIVORCE.— Appel. 

Le  jugement  qui  admet  une  demande  en  di- 
vorce t t susceptible  d’appel  avant  le  juge- 
ment definitif. 

Dans  ce  cas,  il  n’est  pas  au  pouvoir  du  juge 
supérieur  de  statuer,  en  jugeant  l’appel,  sur 

n toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  recon- 
naissance de  dépôt,  entre  toutes  personnes,  est  as- 
sujettie au  droit  de  timbre  proportionnel,  comme 
les  autres  obligations  désignées  en  l’art.  6 de  la  loi 
du  6 prair.  an  7.u  V.  le  Traité  des  droits  d’enreg. 
de  MM.  Cbampioüniéreel  Rigaud,  t.  4,  n®  4051. 
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des  fins  de  non-recevoir  gui  tiennent  essen- 
tiellement au  fond , telles  que  les  fins  de  non- 
recevoir  tireesde  la  non-pertinence  des  faits 
et  de  la  réconciliation. 

(Dame  Chappel  — C.  son  mari.) 

Du  30  juill.  1806.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Tar- 
get. — Rapp.,  U.  Vaste.  — Concl.,  M.  Giraud, 
jubsl.  — Pi,  MM.  Delacroix-Frainville  et  Du- 
fresneau. 


DEVOLUTION.— Effet  rétroactif. 
Sous  l'empire  du  statut  de  Liège,  lorsqu’un 
homme  veuf,  avec  en  fans,  et  par  suite  frappé 
de  dévolution , donne  les  biens  dévolus,  aux 
en  fans  du  premier  lit  de  son  fils  remarié,  et 
du  consentement  de  celui-ci ; Us  petits-enfans 
donataires  acquièrent,  sur  les  biens  donnés, 
un  droit  incommutable,  comme  si  leur  père 
leur  eût  lui-méme  laisse  ces  biens,  par  quoie 
et  masure  , aux  termes  de  l'art.  18  du  chap. 
38  de  la  coutume . — Dans  ce  cas,  tes  dona- 
taires n’ont  pu  être  prives  de  C effet  du  don, 
par  tes  lois  des  8 avril  1791  et  18  vend,  an  18, 
abolit iv es  des  dévolutions  coutumières. 

(Peeters— C.  Vanherk  ) 

Du  30  juill.  1806.— Sect.  req  — Près.,  M.  Mu- 
ratre,  p.  p.— Rapp.,  M-  Rousseau.— Concl.,  M. 
Lecoulour,  subit.— PL,  M.  Dejoly. 


INJURES.— Tèhoitis.— Déposition. 

La  fausse  déclaration  faite  par  un  témoin 
dans  une  information,  ne  peut  donner  lieu 
contre  lui  à une  action  en  injures  verbales  (l). 

(Piault— C.  Berthon.) 

Une  tentative  de  meurtre  avait  été  commise 
sur  un  garde  forestier,  piault,  appelé  comme  té- 
moin dans  l'information,  déposa  que  Berthon, 
contre  lequel  le  garde  avait  dressé  procès-verbal 
précédemment,  lui  avait  mauifeslé  le  dessein  de 
tirer  un  coup  de  fusil  sur  le  garde. —Berthon,  in- 
struit de  celte  déposition,  rendit  plainte  en  inju- 
res devant  le  juge  de  police,  et  Piault  fut  con- 
damné à l'amende  et  à faire  réparation.  — Pour- 
voi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  supposant  fausse 
la  déclaration  de  Piault,  appelé  comme  témoin 
dans  l'information  faite  relativement  au  délit 
commis  envers  la  personne  du  sieur  Lemoine, 
celle  circonstance  n’aurait  pu  donner  lieu  à l’ac- 
tion pour  injures  verbales,  mais  À l'accusation  en 
faux  témoignage , délit  qui  est  essentiellement 
hors  de  la  compétence  des  tribunaui  de  police  ; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  canton  d Ancy-le-Fianc  contient  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  règles  de  compétence; 
—Casse,  etc. 


(1)  L’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  affranchit, 
en  général,  de  toute  action  en  diffamation  ou  injure 
les  discours  prononcés  devant  les  tribunaux.  Mais 
les  dépositions  des  témoins  n'avaient  pas  besoin  de 
cette  disposition  expresse,  pour  être  à l'abri  des  pour- 
suites pour  injures.  Elles  jouissent  d’une  immunité 
qui  a sa  source  dans  leur  propre  nature.  En  eflel, 
le  caractère  essentiel  de  la  aiffauialiou  comme  de  l’in- 
jure est  la  spontanéité  ; mais  les  témoins  ue  se  pré- 
sentent pas  spontanément  devant  les  tribunaux;  iis 

5 sont  appelés  et  contraints  de  se  présenter  ; ils 
oivent  à la  justice  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  sont 
exposés  à des  peines  graves  s'ils  s'eu  écarte  nu  La 
conséquence  necessaire  de  ce  principe  est  que  l'al- 
légation d'un  tait  portant  atteinte  à l'honneur  et  à 
la  considération  d'un  citoyen , faite  par  un  témoin 
dans  sa  déposition  . lorsque  celle  allégation  se  rap- 
porte aux  faits  de  l'instruction,  ne  peut  rnotim  uno 


( 4 AOUT  1806.  ) 

Du  l*raoùt  1806.  — Scct.  crim.  — Happ.,M. 
YermeU. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARG. 

— COLTELIKR. 

Les  couteliers  doivent,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  faire  apposer 
le  poinçon  de  garantie  sur  les  objets  U or  et 
d uryent  qui  servent  a la  garniture  des  cou- 
teaux (8). 

(Droits  réunis— C.  Laderrière.) 

Le  tribunal  de  Namur  avait  libéré  Dominique 
Laderrière,  coutelier  à Namur,  des  poursuite»  de 
la  régit*  des  droits  réunis.— Ces  pouisuitesat  aient 
pour  base  une  saisie  faite,  le  9 vendém.  an  13, 
chez  ce  coutelier,  de  ceul  quarante-six  couteaux, 
six  fourche  lies  et  quatre  grand»  couteaux  à man- 
ches d'ébène,  d'ivoire  oud’écaille,  garnis  soit  de 
médaillons,  soit  de  viroles  d’argent,  et  non  mar- 
ué»  d'aucun  poinçon  de  la  fabrique,  du  litre,  ni 
e garantie.  — Le»  juges  de  Namur  avaient  pris 
pour  motifs  de  leur  décision,  les  moyens  allégués 
par  le  sieur  Ladeinèie,  savoir,  1°  que  les  fabri- 
cans  et  les  marchands  d ur  et  d'argent  étaient 
seuls  assujettis  à porter  leurs  ouvrages  au  bureau 
de  la  garantie  du  titre  de  ces  métaux  ; 8°  que  les 
viroles  ou  médaillons,  une  fuis  appliqués  par  le 
coutelier  à ses  manches  d’ecaitle,  d'ébène  ou  d’I- 
voire,  ne  pouvaient,  san»  détérioration,  souffrir 
{'application  du  pomçuu  ; 3°  que  les  employés  de 
la  régie  refusaient  même  d'appliquer  le  poinçon 
a ces  légères  lames  d’argent , lorsqu'elles  leur 
étaient  présentées  avant  i'iui  rustatiou 
Pourvoi  par  la  régie  pour  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  i9  bruni,  au  6,  qtu  a 
pour  objet  d’assurer  le  litre  des  matières  d’or  et 
d'argeut  employées  par  les  fabneaus,  et  qui,  en 
conséquence,  interdit  à tous  marchand»  de  tenir 
des  ouvrages  en  or  ou  argent  qui  ue  seraient  pas 
marqués  du  poinçon  de  garantie,  à peine  de  sai- 
sie et  de  poursuites. 

ARRÊT* 

LA  COl’R;  — Vu  le»  art.  1",  8,  ai,  71  et  107 
de  la  loi  du  t9  bruni,  an  6 ; — Attendu  que,  par 
ces  dispositions , tous  les  ouvrages  tant  en  or 
u’en  argent,  et  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués 
'or  et  d'argent,  sont  soumis  aux  litres  prescrits 
et  à la  peiceplion  du  droit  de  garantie;  au’à  cet 
effet  les  fabneans  et  marchands  d’or  et  d'argent 
sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie  leurs 
ouvrages,  pour  y être  essayés,  litres  et  marqués, 
ou  être  i ci  élus  de  l'une  des  empreintes  de  poiu- 
çou  prescrites,  et  que  tout  ouvrage  d’or  eld’ar- 
enl,  acheté  et  nou  marqué,  trouvé  chez  uu  fa- 
ncaul  ou  marchand,  donne  lieu  à la  saisie,  aux 
poursuites,  à la  confiscation  et  autres  peines  por- 
tées par  la  loi  ; — Attendu  que,  loin  que  les  ou- 


plainte  en  diffamation  ou  en  injure,  mais  seulement 
une  plaiute  en  faux  témoignage,  pourvu  d'ailleurs 
que  les  élémens  constitutif»  de  ce  dernier  crime 
soient  réuni*.  F.  daus  ce  seus,  Cass.  lvr  juillet 
182S,  et  üraltier  , Comm.  des  lois  de  la  presse  , I. 
l*r,p.834. — La  Cour  de  cassation  a également  jugé, 
par  arrêt  du  23  août  1&38  (Volume  1838),  que 
les  discours  tenus  dans  une  Cour  d'assise»  par  l'ac- 
cusé contre  un  témoin,  ne  peuteut  devenir  l'objet 
d'une  action  principale  en  oifiamalion.  — Remar- 
quons toutefois,  que  l'arrêt  que  uous  rapportons,  et 
dont  nous  adoptons  la  doctrine , parait  commettre 
une  inexactitude  eu  déclarant  que  la  fausse  déposition 
du  témoin,  daus  l’espèce,  pouvaii  fonder  une  accu- 
sation de  faux  témoignage.  Cette  accusation  ne  peut 
résulter  que  d'une  déposition  reçue  aux  débat»,  et 
sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  definitif.  * 

(i)  V.  coof.,  Cass.  2 juin  1806. 
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vrages  de  coutellerie  garnis  de  viroles  et  de  mé- 
daillons d'or  ou  d'argent  soient  exempts  des  dis- 
positions générales  de  la  loi  , l'art.  86  excepte 
seulement  les  joailliers  pour  les  ouvrages  montés 
en  pierres  et  en  perles,  pour  ceux  émaillés  dans 
toutes  les  parties,  ou  auxquels  sont  adapés  des 
cristaux,  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  8 établit  un 
poinçon  spécial  pour  les  menus  ouvrages,  et  un 
poinçon  particulier  pour  les  ouvrages  doublés  ou 
plaqués  d'or  et  d'agent  ; — Attendu  que  ces  me- 
sures ordonnées  par  la  loi  repoussent  l'allégation 
du  fait  de  refus  par  les  employés  de  la  régie,  de 
marquer  les  menus  objets  de  cet  le  espèce  lors- 
qu'ils leur  sont  présentés;  que.  d'ailleurs,  le  fait 
allégué  de  la  présentation  et  du  refus  n'est  pas 
présenté  comme  personnel  au  défendeur  ; — 
Ou  ainsi  les  juges  de  Namur  ont  méconnu  le  vœu 
de  la  loi  et  ont  contrevenu  formellement  à ses 
dispositions; — Casse,  etc. 

Du  4 août  !8o6.— Sect.  dv. — Près.,  M.  Gan- 
din.— Rapp.,  M.  Vasse. — Concl  , M.  Thuriot. 
—Pi.,  MM  Becquey  et  Coste. 


1°  CASSATION.  — Omission  dk  prononcer. 

2°  DkMANDB  -NOUVELLE.  — COMPENSAI  10». 

l°LTr»a  partie  ne  peut  te  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'il  a été  omis  de  statuer 
sur  une  demande  formée  par  son  adver- 
saire. 

i°Sous  l'empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  8,  la 
compensation  pouvait  être  proposée  pour  la 
premtère  fois  en  cause  d'appel ; c'était  moins 
un  demande  nouvelle  qu'une  exception  (1). 

(Labrousse  de  Vcrtillac.) 

Les  liquidateurs  de  la  caisse  des  comptes-cou- 
rans  firent  assigner,  par-devant  le  tribunal  de 
commerce,  le  sieur  Labrousse  de  Vertillac,  en 
paiement  de  cinq  actions  de  celte  même  caisse 
qu’il  avait  prises  en  l'an  5 — Le  tribunal  de  com- 
merce rejeta  leur  demande;  les  liquidateurs  ap- 
pelèrent; en  appel,  et  pour  la  première  fois,  ils 
offrirent  de  compenser,  jusqu'à  due  concurrence, 
la  part  que  le  sieur  de  Vcrtillac  avait  dans  le  di- 
vidende commun,  tant  pour  ces  cinq  actions,  que 
pour  d'autres  dont  il  était  également  propriétaire. 

La  cour  d’appel  de  Paris  admit  la  compensation, 
et  condamna  le  sieur  Vertillac  à payer  le  surplus 
du  prix  des  cinq  actions. 

POURVOI  en  cassation  ; 1°  pour  violation  de 
l’art.  34  du  litre  35  de  l'ordonn.  de  1667,  qui 
porte,  qu'il  doit  être  statué  sur  tous  les  chefs  de 
demande;  or,  disait-on,  les  liquidateurs  de  la 
caisse  des  comptes  courans  étaient  appelans  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  tant  pour 
cause  d'incompétence  qu’aulrèment.  Ils  avaient 
plaidé  sur  celte  incompétence;  la  Cour  d’appel 
n’a  rien  prononcé  In-dessus;  donc  elle  n'a  pas 
prononcé  sur  tous  les  chefs  de  demande;  — 
3°  Pour  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  3 brum. 
an  3,  qui  ne  përmel  pas  de  former  en  cause 
d’appel  de  nouvelles  demandes.  Or,  les  liquida- 
teurs n’avaient  point  parlé  de  compensation  de- 
vant les  juges  de  commerce  ; c'est  donc  une  nou- 
velle demande  qu’ils  ont  formée  : les  juges  d’ap- 
pel ne  devaient  point  s’y  arrêter. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  I®  que  l'incompétence 
n'ayant  été  proposée  que  par  les  appelans  dans 


. (1  ) Cela  est  également  vrai  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure.  V.  art.  464. 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  27  germ.  au  12, 
et  la  note. 

(3)  La  Cour  ne  fait  pas  connaltro  quel  droit  de- 


leur  propre  intérêt,  le  demandeur,  qui  était  in- 
timé sur  l’appel,  est  non  recevable  à se  préva- 
loir aujourd  hui  du  droit  des  tiers  et  à se  former 
un  moyen  d’une  exception  qui  lui  était  étrangère; 

Attendu,  3°  que  la  compensation  est  une  excep- 
tion qui  peut  être  opposée  eu  tout  état  de  cause, 
et  qu'elle  ne  peut  jamais  former  la  matière  d'une 
demande  nouvelle,  lors  même  que  celui  qui  l’op- 

K>se  ne  la  fait  valoir  qu'en  cause  d’appel;  — 
ejetlê,  etc. 

Du  4 août  1806. — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Murnire.  — Rapp M.  Cocha  rd.  — Concl.,  M. 
Jourde,  subst.  — PI.,  M Camus. 


AVANTAGE  ENTRE  ÉPOUX.  —Femme  nor- 
mande. — Effet  rétroactif. 

Le  droit  que  la  coutume  de  Normandie  donne 
à la  veuve  dans  la  succession  de  son  mari, 
est  un  droit  de  communauté  ou  de  copropriété 
non  aboli  par  la  loi  du  17  niv.  an  3 (S). 

(Mahieu  — C.  Brière.) 

Du  4 août  1806.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Doutrepont.  — Concl., 
M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.  - Réméré.  — Cession- 
naire. 

Le  réméré  exercé  par  le  fils  du  vendeur  et  de 
son  vivant,  donne  ouverture  à un  droit  pro- 
portionnel autre  que  celui  réglé  par  la  loi 
pour  le  rachat  exercé  par  le  vendeur  lui - 

même  (3). 

(Enregistrement — C.  dameMontbrun.) 
Vente  par  la  dame  Marconnay,  d’un  immeuble 
avec  faculté  de  rachat  au  profit  de  ses  descen- 
dans;  de  son  vivant,  la  dame  Monlbrun,  sa  fille  , 
exerce  le  réméré. 

Jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  du  21  frim. 
au  13,  décidant  que  le  droit  de  50  c.  par  100  fr. 
est  seul  exigible.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  I art.  4 de  la  loi  du  13  frim. 
an  7;  — Considérant  que  la  vente  faite  par  la 
dame  Marconnay  au  sieur  Ribaud  du  domaine 
de  Marconnay,  avec  réserve  de  réméré  en  faveur 
des  descende  ns  de  son  nom,  a produit  une  muta- 
tion de  propriété  au  profit  du  sieur  Ribaud;  — 
Que  l’exercice  de  la  faculté  de  réméré  par  la 
dame  Montbrun,  fille  de  la  dame  Marconnay,  du 
vivant  de  celle-ci,  a produit  une  mutation  de 
propriété  a son  profit;  — Que  le  n®  11,  S 8, 
même  loi,  ne  peut  s’entendre  que  des  retraits 
exercés  par  le  vendeur  lui-même,  en  vertu  de  la 
réserve,  qui  n’emportent  qu’un  retour  de  pro- 
priété, ou  de  tous  autres  actes  qui  n’emportent 
pas  mutation  ; — Que  si  le  réméré  eût  été  exercé 
par  la  dame  Marconnay,  venderesse,  et  eût  pro- 
duit le  retour  d’une  ancienne  propriété,  le  do- 
maine de  Marconnay  n’eût  pu  devenir  la  pro- 
priété de  la  dame  Montbrun  du  vivant  de  sa 
mère,  que  par  un  acte  d’aliénation  moyennant 
une  valeur  vénale,  ou  par  une  donation,  deux 
sortes  de  dispositions  soumises  au  droit  propor- 
tionnel, comme  transmission  de  propriété;  sa- 
voir, la  première  au  droit  de  4 ®/ot  et  la  seconde 
au  droit  de  3 fr.  50  c.  °/0,  suivant  le  n®  !•%  § 7, 
elle  n®  11,  § 3 de  l’art.  69  de  la  même  loi;  — 
Casse,  etc. 

▼ait  être  perçu  dans  l'espèce , mais  il  résulte  des 
motifs  de  l'arrêt,  que  la  nature  et  la  quotité  du  droit 
auraient  été  déterminées  par  ladéclarationde  la  partie. 
V.  sur  ce  point,  l’arrêt  du  21  germ.  an  12,  cl  nos 
observations.  V.  aussi  Merlin,  Réperl.,  v°  Enregis- 
trement ( droit  <f),  g 7. 
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Du  5 août  1806.  — Sect.  civ.  — Prit.,  M 
Vasse.  — Rapp-,  M.  Oudnrt. — fond.,  M.  Thu- 
riot,  subst.  — PI.,  MM.  Huart-Duparc  et  Geof- 
frenet. 


1°  CONVENTION  ILLICITE.— Exportation. 
— Permis. 

2°  Grains.— Exportation.— Compétence. 
\°Il  n'y  a pas  cause  illicite  dans  une  conven- 
tion par  laquelle  un  particulier  qui  a obtenu 
du  gouvernement  une  permission  d'exporter 
des  grains  dans  un  temps  où  l exportation 
est  interdite,  cède  cette  permission  a tm  au- 
tre moyennant  une  somme  d’argent. 
2°Entre  négociant,  la  vente  d'un  permis  d’ex- 
portation de  grains  est  un  acte  sur  lequel 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent 
pour  statuer  (1). 

(Possel— C.  Jacobi.) 

Deux  permis  (l'exportation  de  grains  passent 
de  main  en  main,  et  en  dernier  lieu  sont  vendus 

E»r  le  sieur  Reysset,  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
ossel,  commerçant,  aux  sieurs  Jacobi  et  compa- 
gnie : ceux-ci  s'engagent  a en  payer  le  prix  par 
trois  billets. — A l’échéance  refus  de  paiement.— 
Action  devantlc  tribunal  de  commerce  de  Mayen- 
ce. Les  sieurs  Jacobi  et  compagnie  soutiennent 
que  leurs  billets  sont  nuis  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite,  et  qu'en  tout  cas  la  matière 
n’étant  pas  commerciale,  ils  ne  peuvent  être 
traduits  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Jugement  qui  les  condamne  ô payer. 

Appel  devant  la  Cour  d’oppcldeTrèves,  et,  par 
arrêt  du  i prair.  an  13,  celte  Cour  déclare  le  tri- 
bunal de  commerce  incompétent. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  de  l’art. 
4,  litre  12  de  l’ordonn.  de  1673,  et  de  l'art.  2,  titre 
12  de  la  loi  du  22  août  1790. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4,  tit.  12  de  l ord, 
de  1673,  et  2,  tit.  12  de  la  loi  du  22  août  1790  ;— 
Considérant  que  la  négociation  dont  il  s'agita  eu 
lieu  entre  commerçaus  ; — Considérant  que  les 
permis,  tels  que  ceux  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
ne  sont  que  le  rétablissement  partiel  de  la  liberté 
naturelle  du commercedes  grains; — Considérant 
u'aucunc  loi  ne  met  de  semblables  permis  hors 
u commerce  ; qu’ils  peuvent  donc  être  des  objets 
commerciaux , et  au’ils  le  sont  en  effet , lorsque, 
comme  dans  l'espèce  , il  en  est  fait  trafic  entre 
négocians,  commerçans  ou  marchands  ; — De  ce 
ui  précède,  il  suit  que  la  cause  était  réellement 
e la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Maycuce,  et  que  la  Cour  d'appel  de  Trêves  ayant 
prononcé  le  contraire,  a évidemment  violé  les  lois 
ci-dessus  citées  ; — Casse,  etc. 

Du  5 août  1806. — Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Bau- 
chau.  —Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


(1)  « Il  faut  distinguer,  dit  Carré,  de  la  Compé- 
tence, t.  2,  quest.  485  : les  commerçans  entre  les- 
quels une  pareille  vente  a eu  lieu,  font-ils,  ce  qui  est 
peu  nrésutnable,  leur  profession  d'acheter  et  de  re- 
vendre  de  semblables  permis  ; alors  celle  vente  les 
soumet  l'un  et  l'autre  à la  juridiction  commerciale. 
Sans  faire  ce  commerce,  un  négociant  a-l-il  acheté 
d'an  autre  négociant  un  permis  d'exportation  pour 
le  revendre  ; dans  ce  cas,  il  a spécule  sur  l'achat  du 
ermis,  il  l'a  acheté  comme  objet  de  trafic.  Les  tri- 
unaux  «le  commerce  sont  encore  compctens...Mais 
si  la  vente  d'un  permis  a été  faite  i un  commerçant 
qui  n'axait  d'autre  but  en  achetant  que  d’user  pour 
son  propre  compte  du  permis  d'exportation , alors 
les  tribunaux  de  commerce  devront  se  déclarer  ia- 


VENTIONNELLB. — CASSATION. 

Donner  les  deux  tiers  de  ses  biens  et  dire  re- 
lativement à l'autre  tiers,  que,  n#  disposant 
du  tiers  réservé  en  propriété,  il  fera  suite  à 
la  donation,  ce  n’est  pas  établir  une  réserve 
t dans  le  sens  de  iart.  18  de  l'ordonnance  de 
1731.— Du  moins,  une  Cour  d'appel  a pu  le 
décider  ainsi,  sans  que,  de  ce  chef,  son  arrêt 
donne  ouverture  à cassation.  (LL.  7 mars 
1793  et  18  pluv.  an  5,  art.  2.)  (2) 

(Carrié — C.  Passeriez) 

13  janv.  1757  , contrat  de  mariage  de  Marie 
Carrié,  contenant  la  clause  suivante:  « Pour  le 
support  des  charges  du  présent  mariage,  le  sieur 
Carrié  père  fait  donation  pure  et  simple  entre 
vifs,  à jamais  irrévocable,  de  deux  tiers  de  tous 
et  chacun  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  en 
faveur  de  ladite  future  épouse,  sa  fille,  à la  charge 
de  payer  généralement  toutes  les  dettes,  à litre 
de  légitime,  ou  autrement,  dudit  donateur:  je  ré- 
servant, ledit  sieur  donateur,  l'autre  tiers  de  ses 
biens,  franc  et  quitte,  et  ne  disposant  dudit  tiers 
réservé  en  propriété,  il  fera  suite  de  ladite  do- 
nation. » 

Carrié  père,  donateur,  décéda  le  18  oct.  1793, 
sans  avoir  disposé  du  tiers  des  biens  qu'il  l’était 
réservé.  — La  femme  Passericu,  sœur  de  la  do- 
nataire, réclama  le  tiers  réservé;  se  fondant  sur 
ce  que  la  disposition  relative  à ce  tiers,  était  à 
cause  de  mort , et  par  conséquent  annulée  par 
la  loi  du  7 mars  1793.  Elle  soutint  que  le  ca- 
pital de  ce  tiers  réservé  faisait  partie  de  la  suc- 
cession, et  devait  lui  appartenir,  en  vertu  de 
l'art.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5. 

25  tberm.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Lee- 
toure,  qui  ordonne  l’exécution  de  la  donation,  en 
ce  qui  touche  la  disposition  du  tiers  réservé. 

7 mess,  an  13,  arrêt  delà  Cour  d’appel,  séant  k 
Agen,  qui,  disant  mal  jugé,  déclare  la  disposition 
annulée  par  la  loi  du  7 mars  1793,  et  le  tiers  ré- 
servé dévolu  à la  femme  Passerieu,  en  vertu  de 
l'art.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 : attendu  que 
la  donation  est  absolue,  et  limitée  aux  deux  tiers; 
et  qu'à  l’égard  du  troisième  tiers,  il  n’y  a que  dis- 
position à cause  de  mort. 

Pourvoi  en  cassation  par  Marie  Carrié,  dona- 
taire, pour  contravention  aux  dispositions  com- 
binées de  l'art.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  cl  de 
l'art.  18  de  l'ordonn.  de  1731. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  jugeant  que  le 
sieur  Charles  Carrié  n'avait  fait  donation  à Ma- 
rie Carrié , sa  fille,  par  son  contrat  de  mariage 
du  13  janv.  1757, que desdeuxliers  seulement  de 
ses  biens;  que  le  tiers  restant , dont  il  s’était 
expressément  réservé  la  propriété,  n’y  avait  pas 
été  compris;  qu'eu  conséquence,  sadite  fille  do- 
nataire n'en  avait  jamais  été  ni  pu  être  saisie; — 
Qu’en  décidant  également  que  la  clause  finale 

compétens.  L'engagement  n'a  pas  eu  pour  objet  une 
opération  commerciale , mais  bien  un  simple  moyen 
de  faciliter  une  opération  de  celte  nature,  savoir,  la 
▼ente  et  l'exportation  de  grains.  Le  permis  n'a  pas 
été  acheté  pour  être  Tendu,  mais  pour  servir  à l’u- 
sage de  la  profession  du  commerçant,  du  marchand 
de  grains.  » — Cette  distinction  est  peut-être  subtile. 
Il  nous  parait  que  la  vente  dont  il  s'agit  ici,  faite  entre 
commerçans,  devrait  toujours  être  considérée  comme 
un  engagement  relatif  au  commerce,  et  comme  tel, 
soumise  à la  juridiction  commerciale  en  vertu  de  l'art. 
631  du  Code  de  commerce.  F.  en  ce  sens,  Daliox, 
v°  Compétence,  p.  327. 

(2)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  26  août  1896.— F. 
conf.,  Merlin,  Rép.,i°  Donafum, sect.  1 r%  § 1“,  n0  4. 
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DONATION  EN!  RE  VIFS.  — Réserve  con- 
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par  laquelle  il  avait  été  ajouté  que  , s’il  ne  dis- 
posait pas  pendant  sa  vie  dudit  tiers  par  lui  ré- 
servé, il  ferait  suite  à'  ladite  donation,  ne  présen- 
tait qu’une  simple  disposition  à cause  de  mort , 
qui  ne  devait  recevoir  son  accomplissement  qu'à 
l'instant  delà  mort  du  donateur;  qu’elle  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  une  réserve  de  la 
même  espèce  que  celles  énoncées  dans  l’art.  18 
de  l’ordonn.  de  1731,  puisque  les  réserves  dontil 
y est  fait  mention  sont  réellement  comprisesdans 
la  donation  des  biens  présens  dont  elles  font  par- 
tie; d'où  il  suit  encore  qu’étant  faites  sous  une 
véritable  condition  résolutoire,  le  donataire  en 
est  saisi  à l’instant  même  de  la  donation  Qu’en 
déclarant  de  même  que  la  disposition  éventuelle 
du  tiers  réservé  par  ledit  sieur  Carrié,  avait  été 
révoquée  parla  loi  du  7 mars  1793,  et  qu'aux 
termes  de  la  première  partie  de  l’art.  8 de  la  loi 
du  18  pluv.  an  5,  elle  devait  appartenir  à la  fille 
légitimaire  dudit  sieur  Carrié.  sans  aucune  im- 
putation sur  la  légitime,  la  Cour  d’appel  n’est, 
d’une  part,  point  contrevenue  audit  art.  18  de 
l'ordonn.  de  1731,  et  que,  de  l’autre,  elle  a fait 
une  juste  application  soit  de  la  loi  du  7 mars 
1793,  soit  dudit  art.  8 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5; 
—Rejette,  etc. 

Ou  6 août  1806.—  Sect.  req.—  Pris.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Cochard. —Conc/.,  M.  Lecou- 
tour.— PI.,  M.  Mailbc. 


JURY.— Remplacement.— Reproches. 

Un  juré  légalement  appelé  ne  peut,  lorsqu'il 
n'a  été  récusé  ni  par  le  ministère  public  ni 
par  la  partie,  être  remplacé  par  le  seul  motif 
qu’il  se  serait  expliaué  sur  le  procès,  lors - 

St’il  dénie  ce  reproche,  et  qu'aucune  preuve 
gale  n’est  produite  à l’appui  (1). 

(Veuve  Bouvard.) 

À l’ouverture  des  débats  du  procès  criminel 
instruit  contre  la  veuve  Bouvard,  et  lorsque 
tous  les  jurés  légalement  convoqués  pour  former 
le  jury  de  jugement  étaient  présens,  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  Cher  avait  remplacé  l’un 
des  jurés  par  le  motif  que  le  ministère  public  avait 
eu  connaissance  qu’il  s’était  expliqué  sur  le 
procès,  bien  qu'il  déniât  ce  reproche.  Cet  inci- 
dent a fondé  le  pourvoi. 

ARRÊT. ■ 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Attendu  que  le  sieur  Douzon 
avait  été  légalement  appelé  pour  la  composition 
du  jury  de  jugement  qui  devait  prononcer  dans 
le  procès  instruit  contre  la  réclamante  ; qu’il 
n’avait  été  récusé  ni  par  le  procureur  général 
impérial,  ni  par  la  partie;  qu’il  s’était  rendu  sur 
la  convocation  à l’ouverture  des  débats , et 
qu’ainsice  juré  était  acquis  aux  parties,  et  devait 


nécessairement  entrer  dans  la  composition  de  ce 
jury;  — Attendu  qu’en  supposant  qu'on  eût  pu 
proposer,  comme  motif  de  récusation  , que  ce 

t'uré  s’était  eipliqué  sur  le  procès  avant  les  dé- 
>ats , ce  fait  n’était  établi  ni  par  l’aveu  du  juré 
ni  par  aucune  preuve  légale;  d’où  il  suit  que  c’est 
arbitrairement,  et  par  usurpation  de  pouvoir, 
que  la  Cour  de  justice  criminelle  a ordonné  le 
remplacement  de  ce  juré;— Casse , etc. 

Du  7 août  1806,  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audicr-Massillon.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

FAUX.— Supposition  de  personnes. —Signa- 
ture.— Déclaration. 

La  déclaration  de  ne  savoir  signer,  faite  dans 
l’acte  où  s'opère  un  faux  par  supposition  de 
personnes , et  qui  est  reçu  par  un  fonction- 
naire public  capable  de  lui  conférer  un  ca- 
ractère d’authenticité,  représente  la  signa- 
ture qu’elle  supplée,  et  produit,  comme  cette 
signature,  le  cnme  de  faux  en  écritures  (8). 
(Chailard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  pièces  envoyées  au  greffe 
de  la  Cour,  en  exécution  de  l’arrêt  du  18  juin 
dernier;  — Vu  aussi  l’art.  8 de  la  loi  du  83  flor. 
au  10;— Attendu  que  la  supposilionde  personnes, 
accompagnée  de  la  signature  d’un  nom  faux, 
produit  un  véritable  faux  ; — Que  la  déclaration 
de  ne  savoir  signer,  faite  dans  l’acte  où  s’opère 
la  supposition  de  personnes,  et  qui  est  retenu  par 
un  fonctionnaire  public  capable  de  donner  à cette 
déclarationlecaractère  d’authenticité,  représente 
la  signature  qu’elle  supplée , et  produit  consé- 
quemment comme  elle,  le  délit  de  faux  en  écri- 
tures;— Que  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale de  l'Hérault,  en  déclarant,  par  son  dit  arrêt 
du  88  mai  dernier,  qu'il  n’y  avait  point  de  pré- 
vention de  faux  contre  Pierre  Chailard , sur  le 
fondement  qu’il  n’avait  point  signé  l’acte  de  rem- 
placement, dans  lequel  cependant  U avait  déclaré 
ne  savoir  signer,  et  en  se  déclarant  par  suite  in- 
compétente pour  connaître  du  délit  qui  lui  était 
imputé , a contrevenu  audit  art.  2 de  la  loi  du 
23  (lor.  on  10,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  8 août  1806. —Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Liborel.— Concl-,  M.  Daniels,  subst. 


FAUX.— Caractères.— Recrutement. 

Les  lois  répressives  du  faux  en  écritures  s'ap- 
pliquent au  faux  commis  pour  soustraire 
un  jeune  soldat  à la  loi  du  recrutement , 
aussi  bien  qu'à  celui  commis  pour  nuire  aux 
particuliers.  (C.  de  1791,  lit.  2,  sect.  2,  art.  41.) 

(Charbonnier.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  41  du  Code  pén.,  et 
l'art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10; — Attendu  que 


(1)  Le  seul  moyen  d’écarter  des  débats  un  juré 
qui  aurait  exprimé  à l’avance  son  opinion  sur  le 
procès,  c’est  de  le  récuser  ; si  la  connaissance  de  ce 
fait  ne  parvient  au  ministère  public  qu’après  la  con- 
stitution du  jury,  il  n’existe  plus  aucune  voie  legalo 
d’écarter  le  juré  ; la  loi  s’en  est  rapportée  à sa  con- 
science et  à son  serment.  Cependant  la  Cour  d’as- 
sises de  1a  Seine,  par  un  arrêt  du  16  juin  1836,  rap- 
porté par  le  Joum.  du  droit  crim.  (1836,  p.  186), 
a décidé  que,  dans  ce  cas,  il  y avait  lieu  de  renvoyer 
PalTaire  4 une  autre  session.  Mais  il  parait  difficile 
de  concilier  cette  décision  avec  le  texte  des  art.  331, 
354  et  406  du  Code  d’instr.  crim.,  lesquels  ont  ré- 
servé cette  mesure  exorbitante  du  renvoi  à une  autre 
session  pour  les  circonstances  graves,  impérieuses, 
que  la  loi  n’a  pu  prévoir,  et  qui  jetteraient  la  per- 


peut  dépendre  d’un  juré,  par  une  communication  in- 
discrète, de  faire  annuler  les  débats  commencés,  et 
renvoyer  l'affaire  à une  autre  session , lorsque  les 
débats  et  l'impression  qui  en  résulterait,  ne  seraient 
pas  favorables  à son  opinion.  * 

(2)  « Il  suffit,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que 
la  supposition  de  personnes  motive  de  fausses  écri- 
tures ; peu  importe  qu’elles  émanent  du  faussaire 
lui-tnérae;  il  en  est  réputé  l’auteur  dés  qu’elles  ont 
pour  objet  de  constater  ses  frauduleuses  déclara- 
tions. » ( Théorie  du  Code  pénal . t.  3,  p.  375.)  K. 
dans  un  sens  contraire.  Cass.  27  juill.  1809,  et  dans 
un  sens  conf.,  14  avril  1827,  7 mars  1835.  Tou- 
tefois, il  est  indispensable  que  la  supposition  ait 
donné  lienà  défaussés  écritures,  car  autrement  ce 
ne  serait  point  un  crime  de  faux.  I'.  Cas».  17  déc.  1831 
(Joum.  du  dr.  crim.,  1832,  p.  305). 
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ce§  articles  s'appliquent  aux  faux  commis  mé- 
chamment en  écritures , dans  l'intention  de 
soustraire  des  conscrits  déserteurs  aux  recherches 
de  la  gendarmerie  . comme  a ceux  commis  mé- 
chamment dans  l'intention  de  nuire  aux  parti- 
culiers ; — Et  attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
la  Haute-Marne,  rendu  le  22  juilL  dernier,  par 
lequel  celle  Cour  s'est  déclarée  incompétente 
pour  connaître  du  délit  de  Taux  dont  étaient  pré- 
venus  François-Denis  Charbonnier,  llarburaud, 
veuve  de  Nicolas  Ginot,  et  Joseph  Geoffroi,  sur 
le  motif  que  les  coupables  du  faux  dont  il  s'a- 
gissait, ne  pouvaient  évidemment  avoir  pour 
objet  que  de  soustraire  ledit  François-Denis 
Charbonnier  aux  recherches  de  1a  gendarmerie 
sur  sa  désertion,  a contrevenu,  par  celte  décla- 
ration et  par  celle  de  son  incompétence,  à l’art. 
41  du  Code  pén.,  et  à l'art,  i de  la  loi  du  93  flor. 
an  10,  ci-dessus  cités  ; — D'après  ce  motif;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 août  1800.  — Seet.  crim.  — Rapp. , M. 
Liborel.  — Concl.,  M.  Daniels,  subsl. 


MARAUDAGE. —Tribunal  de  police. — Com- 
pétbnce. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  délit  de  maraudage,  ce  délit 
étant  passible  d une  peine  supérieure  à une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. (Cud.  du  3 brum.  an  4,  art.  600;  L.  98 
aept.>6oct.  1791,  tit.  i,  art.  34.)  (!) 

(Tamirat  et  Boucher—  Intérêt  de  la  loi.) 

Du  8 août  1806.— Sert,  crin».— Rapp.,  M.  Ba- 
lire.—  Concl.,  M.  Daniels , subst. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Droit  annuel.— 
Fiacre. 

La  loi  du  9 vend,  an  6,  qui  impose  à tout  en- 
trepreneur de  voitures  l’obligation  de  payer 
un  droit  annuel  pour  chacune  de  ses  voi- 
tures, s'appltqueau  propr  iélairedefiacres[i). 
(Droits  réunis-C.  Fiacres  de  Bruxelles. )-arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  68,  69, 70  et  73  de 
la  loi  du  9 vendém.  an  6;— Attendu  que  , par  les 
dispositions  des  art.  68  et  69 , et  par  la  disposi- 
tion de  Fart.  70  de  celle  loi , des  mesures  sont 
établies,  différentes  à raison  des  diverses  espèces 
de  voitures  an  service  du  public  et  des  particu- 
liers; qu'aux  termes  des  art.  68  et  09  , les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques , dont  le  service 
est  attaché  à des  rouies  déterminées , sont  sou- 
mis à un  droit  proportionnel  et  è une  déclaration 
détaillée;  que  les  voitures  restant  sur  place,  ou 
purement  de  louage,  ne  sont  pas  soumises  aux 
dispositions  de  ces  deux  anlrles  , ainsi  qu'il  a été 
déclaré  par  l’art.  2 du  décret  impérial  du  14  fruc- 


(1  ) Le  maraudage  ou  vol  des  récoltes  et  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre  n'est,  aux  termes  de  l’art. 
475,  n°  1 5 du  C.  pén.,  passible  que  d'une  peine  de  po- 
lice,quand  ces  producUons  n'étaient  point  encore  déta- 
chée» du  sol,  et  que  le  vol  a été  commis  sans  aucune 
circonstance  aggravante.  Le  maraudage  est  passible 
de  peines  correctionnelles,  aux  termes  du  3 de 
Paru  388,  quand  les  récoltes  enlevées  étaient  dé- 
tachées de  la  terre,  ou  que  l’enlèvement  a eu  lieu 
avec  des  paniers,  des  voitures,  des  hèles  de  charge, 
ou  la  nuit  et  par  plusieurs  personnes.  * 

(2)  F.  conf.,  Cass.  24  niv.  an  13. — V.  aussi  outre 
les  autorités  citées  4 la  note,  Favard  de  Laitgladc, 
jn  y oiturei  publique t,  secl.  3,  g 1",  n°  10. 

(3)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  1 1 firuct.  an 
1 1,  et  la  note;  17  niv.  an  13.  U s’agissait  dans  l’es- 


lidor  an  13;— Mais,  Attendu  que  l’art.  70  com- 
prend dans  sa  disposition  tout  entrepreneur  de 
voitures  suspendues,  partant  d'occasion  ou  À vo- 
lonté. et  le  soumet  à un  droit  annuel  fixe,  et  à 
foui  nir  une  simple  déclaration  de  ses  voitures  ; — 
Attendu  que  les  voitures  rh*  place  dont  il  s’agit, 
sont  du  nombre  de  celles  partant  d’occasion  et  h 
volonté,  et  que  les  entrepreneurs  deces  voitures 
étaient  tenus  de  faire  leur  déclaration  sous  les 
peines  portées  par  l’art.  72  de  la  même  loi; 
qu’ainsi  les  juges  de  Bruxelles  , en  déclarant  ex- 
ceptées des  dispositions  de  la  loi  les  voitures  de 
place,  ont  méconnu  la  volonté  du  législateur , 
ont  contrevenu  aux  dispositions  formelles  des 
art  70  et  72  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6 , et  ont 
fait  une  fausse  application  du  décret  du  14  frnet. 
an  12;— Casse  , etc. 

Du  11  août  1806.— Sect.  eiv.— Prés.,  M.  Gan- 
don.  — Rapp.,  M.  Vasse.— Concl.,  M.  Thuriot, 
subst. — PI.,  M.  Becquey. 

DERNIER  RESSORT.— Codébiteur. 

Il  peut  être  statué  en  premier  et  dernier  res- 
sort sur  une  demande  en  paiement  d’une 
somme  non  excédant  1,000  fr .,  formée  con- 
tre un  codébiteur  non  solidaire , pour  sa 
part  pertunnelle  d'une  dette  qui  s'élève  en 
totalité  au-dessus  de  cette  somme.  (LL  24 
août  1790, lit-  4,  art. 5;  27  vent,  an 8,  art. 7.)  (3) 
(Chenais— C.  Chevalier.) 

Six  conscrits  du  département  de  In  Sarthe  met- 
tent en  commun,  chacun  une  somme  de  300  fr. 
qui  devait  être  partagée  entre  ceux  qui  tombe- 
raient au  sort,  soit  pour  l'année  active,  soit 
pour  T armée  de  réserve,  soit  enfin  pour  le  dé- 
pôt de  C une  ou  de  l'autre.  — Le  tirage  eut  lieu  : 
le  sieur  Chevalier,  un  des  six  jeunes  gens,  fut  dé- 
signé pour  l’armée  de  résene;  deux  autres,  Chc- 
nais  et  Boassicaull,  pour  le  dépôt  de  celte  armée. 
— Le  partage  des  1,800  fr.  se  fit  entre  eux  trois  ; 
chacun  reçut  600  fr.  pour  sa  pari.— Peu  de  temps 
après,  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
apprit  que  le  dépôt  ne  faisait  pas  une  « lasse  par- 
ticulière; qu'il  se  composait  de  tous  les  conscrits 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l’armée  active  ou 
de  réserve.  — Il  résultait  de  là  que  Chenais  et 
Boussicault  n'étaient  pas  dans  une  position  diiTé- 
rente  des  autres,  et  qu’il  n'y  avait  que  Chevalier 
qui  fût  tombé  au  sort.  — Dans  celte  position, 
celui-ci  résolut  de  réclamer  les  t,200fr. que  Che- 
nais et  Boussicaull  avaient  reçus.  Il  s'adressa  d'a- 
bord nu  premier.  — Le  tribunal  accueillit  sa  de- 
mande, et  condamna  Chenais  à restituer  la  somme 
de  600  fr.  Le  jugemcul  fut  qualifié  en  dernier 
ressort. 

Pourvoi  en  cassation.— Chenais  prétendit  que 
la  qualification  de  dernier  ressort  était  une  con- 
travention à l’art.  5 du  tit.  4 de  la  loi  du  24  août 


péce  de  ces  arrêt»  , au  lieu  d’un  codébiteur  ac- 
tionné pour  sa  part  dan»  la  dette  commune  , 
de  demande»  formées  contre  deux  individus 
sur  litres  personnels  h chacun  d’eux,  mais  par 
un  seul  exploit.  La  solution  doit  être  la  même 
dans  l’un  et  l’autre  cas  : il  sudit  pour  que  le 
jugement  soit  en  dernier  ressort,  que  la  demande 
n’excède  pas  pour  chaque  partie  actionnée  la  somme 
fixée  à ret  egard  par  la  loi  (Carré,  Compét.,  art. 
281.  U®  Ï*M.~  y.  en  ce  sens,  Cass.  6 mars  1838. 
— Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d’un  codébi- 
teur solidaire  (ari.  1203  et  siiiv.  du  Code  civ.)  ; à 
moins  que  la  demande  ne  soit  formée  quo  pour  la 
portion  personnelle  du  débiteur.(Art.  121 1 du  Cod. 
civ.)— y.  sur  ces  divers  points,  Carré,  t'è.,  297, 

et  Toullier.  t.  6.  n®  741. 
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1760,  et  à l’art.  7 de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui 
n'aitrlbuent  aux  juges  de  première  instance  la 
connaissance  des  affaires  en  dernier  ressort  que 
Jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal.  — De 
quoi  s'agissait-il  ? disait  le  sieur  Chenais:  d’une 
somme  de  1,800  fr.  qui  devait  être  partagée  de 
telle  ou  telle  manière.  Il  est  bien  évident  que 
cette  somme  était  le  principal.— En  vain  Cheva- 
lier a restreint  sa  demande  à 600  fr.  II  n'en  a 
pas  moins  fait  juger  qu'il  lui  serait  remis  une 
somme  de  1,200  fr.  ; car  le  jugement  contre  Cbe- 
hais  est  un  préjugé  contre  Boussicault. 

AltRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  la  demande 
n’ayant  pour  objet  que  la  répétition  d’une  somme 
de  G 00  fr. , le  jugement  n’a  fait , en  slatuaul  en 
dernier  ressort  sur  cette  demande»  que  se  con- 
firmer à l’art.  5,  tlt.  4 de  la  loi  du  St  août  1790  . 
et  à l’art.  7 de  celle  du  S7  vent,  an  8 ; — Re- 
jette, etc. 

Du  12  août  1806.— Sert,  req.,— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M Cassaigne.  — Concl., 
M.  Lecoutour.— PL  M.  Dejuly. 


SIMULATION.— Acte  authentique.— Cause 

FAUSSE. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  tans  qu'il  y ait 
lieu  de  easter  leurs  arrêts  ou  jugement,  an- 
nuler un  contrat  public,  par  cela  seul  qu'on 
y a substitué  une  fausse  cause  à la  cause 
réelle  de  l'obligation  (1). 

( Gey  1er,  Jordan  et  compagnie  — C.  Bourienne.  ) 

En  l’an  10,  le  sieur  Bourienne  était  associé 
commanditaire  de  la  maison  de  commerce  Cou- 
Ion  frères.  Il  fit  proposer  auxsieursGeyler,  Jordan 
Ct  compagnie  d'ouvrir  un  crédit  aux  frères  Cou- 
Ion.  Il  fut  convenu  entre  les  parties  que  le  cré- 
dit serait  de  800,000  fr.,  et  que  le  sieur  Bourienne 
Souscrirait  solidairement  avec  les  frères  Coulon 
une  obligation  de  celle  somme  ; que  cette  «omme 
emporterait  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
sieurs  Bourienne  et  Coulon. 

Les  frères  Coulon  avaient  déjà  reçu  près  de 
600,000  fr. , lorsque  le  cinquième  jour  complé- 
mentaire an  10,  l'obligation  fui  passée  par  acte 
public.  Il  était  dit  dans  cet  acte  : 

« Le  sieur  Bourienne,  les  frères  Coulon,  et  les 
épouses  de  ces  derniers,  reconnaissons  devoir 
bien  légitimement  au  sieur  Geyler,  ès-nom  , la 
somme  de  huit  cent  mille  francs  pour  prêt  de  pa- 
reille somme  que  lesdiis  Geyler,  Jordan  etcom- 
pagrtie  ont  fait  auxdits  Bourienne  et  Coulon , tant 
ci-devant  que  ce  jour , dans  les  mains  de  ces 
derniers,  en  espères  d’argent  ayant  cours,  pour 
être  employée  par  lesdits  Bourienne  et  Couton  a 
leurs  affaires,  dont  ils  sont  contens  ; laquelle 
somme  de  800,000  fr.  lesdiis  Bourienne,  Coulon, 
et  les  épouses  de  reux-ci  promettent  et  s’obli- 
gent, conjointement  et  solidairement  l'un  pour 
Fautre,  l'un  d eux  seul  pour  le  tout,  sous  les  re- 
nonciations aux  bénéfices  de  droit,  requise»,  de 
rendre  et  payerauidits  Geyler  et  Jordan,  en  leur 
domicile,  en  un  seul  paiement,  dans  trois  années, 
à compter  de  ce  jour,  sans  intérêts  pendant  ledit 
délai  — Les  débiteurs  obligent  et  hypothèquent 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  sous  la 
même  solidarité.  » — Ainsi  celle  obligation  avait 


pour  cause  apparente  un  prêt  d’argent,  mais  sa 
véritable  cause  était  le  crédit  déjà  ouvert,  qui 
devait  s'élever  a 800,000  fr.  Cependant  cotnmeles 
sieurs  Gey  1er  et  Jordan  auraient  pu , abusant  de 
l'acte  obligatoire , réclamer,  et  les  800,000  fr. 
montant  de  l'acte,  et  les  crédits  qui  se  seraient 
trouvés  ouverts  et  justifiés  par  leur  correspon- 
dance, ledit  sieur  Geyler  souscrivit  le  même  jour 
une  contre-lettre  qui  expliquait  que  l’obligation 
n’était  que  pour  donner  une  garantie  des  crédits 
qui  se  trouvaient  ouverts,  et  qu’atnsi  ce  n’était 
que  la  même  dette.  —Depuis  cette  obligation,  les 
frères  Coulon  firent  de  nouvelles  dispositionssur 
Geyler  et  Jordan,  et  elles  furent  acceptées.  —Le 
23  vendém.  an  11,  les  sieurs  Coulon  déclarèrent 
leur  faillite. — Dans  cette  position,  les  sieur»  Gey- 
ler et  Jordan  ont  poursuivi  le  sieur  Bourienne  en 
paiement  des  800,000  fr.  portésdans  l’acte  dont  II 
vient  d’êlre  parlé. —En  outre,  ils  citèrent  les 
sieurs  Coulon  frères  devant  le  tribunal  delà  Seine 
pour  se  voir  condamner  a payer  solidairement  la 
somme  réclamée.-Ceux-ci  se  contentèrent  de  dire 
que  l'obligation  avait  été  souscrite  pouriûrelé  des 
crédits  ouverts  par  la  maison  Geyler  et  Jordan; 
qu’en  conséquence,  ils  n’étaient  débiteurs  que  des 
avances  faites  par  ces  banquiers  , et  qu’elles  ne 
s'élevaient  qu’a  607,215  francs.  — Le  sieur  Rou- 
rienne,  de  son  côté , soutenait  que  l’obligation 
n'aurait  été  consentie  que  pour  sûreté  hypothé- 
caire des  crédits  a ouvrir,  et  non  de  ceïix  déjà 
ouverts;  qu'en  conséquence,  lui,  Bourienne,  ne 
pouvait,  dans  tous  les  cas,  étretenuque  desavan- 
ces faites  depuis  le  cinquième  jour  complémen- 
taire, époque  delà  signature  de  l’obligation. 

Dans  cet  état,  le  tribunal  de  première  instance 
a ordonné  qu’il  fût  fait  un  compte  des  valeurs 
fournies  par  les  sieurs  Geyler  et  Jordan  ; ce 
compte  s'est  monté  à 665,228  fr.  33  centimes  , 
dont  (43.715  fr-  depuis  le  5 fruct.  an  10. 

Le  22  frim.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  qui  ordonne  que  l’obligation 
de  800,000  fr.  sera  eiéruiée  jusqu’à  concurrence 
de6G5, 228 fr.;  savoir,  pour  la  totalité,  contre  les 
sieurs  Coulon  et  leurs  femmes , et  contre  le  sieur 
Bourienne,  seulement  pour  la  somme  de4(3,715 
francs,  valeurs  fournies  depuis  le  5 fruct.  an  10.  j 

Appel  par  Geyler  el  Jordan  , et  par  Bou- 
rienne : 

Par  Geyler  et  Jordan  , en  ce  que  le  jugement 
n'avait  pas  condamné  Bourienne  au  paiement  de 
la  somme  entière  de  665,228  fr.— Par  Bourienne, 
en  ce  que,  suivant  lui,  il  ne  devait  être  responsa- 
ble que  des  avances  faites  depuis  la  signature  de 
l'ncte,  el  par  conséquent  depuis  le  cinquième 
jour  complémentaire  an  10  seulement , et  non 
pas,  comme  l’avait  prononcé  le  jugement,  à comp- 
ter du  5 fruct.  de  la  même  année. 

Le  30  germ.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  qui  accueille  l'appel  de  Bourienne  , et  ne 
le  condamne,  en  effet,  qu'a  garantir  les  sieurs 
Geyler  et  Jourdan  des  avances  faites  depuis  le 
cinquième  jour  complémentaire  an  10,  par  le  mo- 
tif que  l'obligation  notariée  de  500.000  fr.  n’a- 
vait eu  pour  objet  de  la  part  de  Bourienne  que  de 
garantir  par  la  voie  hypothécaire  le  crédit  attela 
maison  Geyler  et  Jordan  ouvrirait  aux  frères 
Coulon  , et  que  l’obligation  insérée  dans  l'acte, 
d'un  prêt  de  800.000  fr.,  devait  absolument  dis- 
paraître de  la  cause. 


(1)  Celte  décision  a été  rendue  sou»  l’empire  des 
anciennes  ordonnances.  Mais  elle  devrait  être  la 
même  aujourd’hui  ; car  si  toute  obligation  doit  avoir 
une  cause  à peine  de  nullité  (Cod.  civ.,  art.  1131), 
la  convention  n’en  est  pas  moins  valable  quoique  fa 
cause  n’en  soit  pas  exprimée.  (An.  1132.)  De  là,  il 


résulte  que  la  convention  doit  être  maintenue  pourvu 
qu'elle  ait  une  cause  réelle  el  légitime,  alors  même 
que  celle  qui  est  exprimée  »e  trouverait  fausse.  V . 
en  ce  sens,  Merlin,  Rëp.,  v®  Convention , § 2,  p. 
155,  in  fine. 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Geyler  et 
Jordan,  pour  violation  du  contrat. 

arrêt  ( après  partage). 

LA  COUR;  — • Vu  les  ordonn.  de  1510, art. 
46.  de  1535,  art.  30,  chap.  8,  et  de  1539,  art.  134, 
qui  veulent  que  les  actes  et  conventions  non  at- 
taqués par  les  voies  de  droit  soient  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur  ; — Considérant,  1° 
que  l'acte  authentique  du  5 complém.  de  l’an 
10  ne  contenait , de  l'aveu  des  parties,  qu'une 
fiction  convenue  expressément  entre  les  contrac- 
tans,  qui  tous  étaient  majeurs  et  libres,  et  que 
cette  unique  fiction  consistait  dans  l’expression 
de  valeurs  fournies  en  espèces  ayant  cours  , 
tandis  qu  elles  l’étaient  réellement  en  crédits 
de  banque  déjà  ouverts  et  en  une  obligation 
présente  d’en  ouvrir  jusqu’à  concurrence  de 
800,000  fr.;  — *°  Que  cet  acte,  et  la  contre-let- 
tre du  même  jour,  remise,  du  consentement  des 
parties,  en  dépOt  dans  les  mains  du  sieur  Cho- 
dron , notaire,  et  contenant  la  déclaration  du 
créancier  que  les  valeurs  avaient  été  fournies  en 
crédits  ouverts  et  en  crédits  que  sa  maison 
s'obligeait  à ouvrir,  formaient  ensemble  la  vraie 
convention,  qu’il  n’était  possible  ni  de  détruire 
ni  de  diviser;— 3®  que  la  fiction  qui  était  conve- 
nue entre  les  parties  pour  la  solidité  de  leur  acte 
et  pour  leur  intérêt  commun , et  dont  aucun  tiers 
ne  se  plaignait,  étant  bornée  à la  seule  qualité 
des  valeurs  fournies,  laissait  subsister  intégrale- 
ment l’obligation  des  débiteurs , relativement  au 
montant  des  crédits  ouverts  avant,  et  de  ceux  qui 
devaient  l’être  depuis  l’acte  du  5 complément, 
an  10,  d’après  l’obligation  actuelle  d’en  ouvrir» 
contractée  par  la  maison  Geyler  et  Jordan; — 
4°  Que  cet  acte  n’a  été  attaqué  pour  cause  de 
fraude,  dol  ou  violence,  ni  pour  aucune  des 
causes  autorisées  par  les  lois  ; — 5®  Qucl'obl  igation 
qui  résultait  du  texte  précis  et  littéral , tant  de 
l’acte  authentique  que  de  la  contre-lettre , ne 
pouvait  être  ni  susceptible  d'aucun  doute  et  d’au- 
cune interprétation  , ni  anéantie  ni  modifiée  par 
de  prétendues  présomptions , pas  plus  qu’elle 
n’aurait  pu  l'étre,  suivant  la  loi , par  la  preuve 
testimoniale , laquelle  preuve  n’a  pas  même  été 
ordonnée  par  l’arrêt  aitaqué , et  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  admissible,  n'aurait  pu  étreadmise 
que  sauf  la  preuve  contraire;  — 6®  Qu’en  consé- 
quence l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
30  germ.  an  13,  lequel  a écarté  de  la  cause 
la  contre-lettre,  sous  prétexte  de  prétendues  pré- 
somptions cl  contre  la  foi  due  à celui  que  loutes 
les  parties  étaient  convenues  d’en  rendre  déposi- 
taire de  confiance  et  sans  écrit,  lequel  ensuite  a 
déchargé  le  sieur  Bouriennc  du  paiement  de  la 
valeur  des  crédits  ouverts  par  la  maison  Geyler 
et  Jordan  à celle  des  frères  Goulon  avant  le  5 com- 

Plément.  an  10,  contre  le  texte  précis  et  littéral  de 
acte  authentique  et  de  la  contre-lettre  du  même 


t (1)  Le  Code  pèDal  de  1791  ne  contenait  aucune 
disposition  sur  1rs  faux  commis  dans  les  passe-ports  : 
ce  genre  d'actes  n'existait  pas  encore  à cette  époque. 
Ce  fut  la  loi  des  Ier  fév.-28  mars  1792,  qui  rétablit  à 
l'occasion  de  l’émigration,  et  son  art.  1 7 portait  une 
peine  d'emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  contre 
tout  F rapçais  qui  prendrait  un  nom  supposé  dans  un 
passe-port.  La  loi  du  1 7 vent,  an  4 étendit  celte  peine 
à toutes  les  personnes  qui  pouvaient  favoriser  une 
telle  infraction.  Ces  disposiüons  étaient  évidemment 
incomplètes,  et  dès  lors  la  Cour  de  cassation,  appe- 
lée à apprécier  les  caractères  de  la  fabrication  cl  de 
l’usage  d’un  faux  passe-port,  décida  que  les  lois  des 
1"  fév.  1794,  et  17  vent,  an  4,  devaient  être  ren- 
fermées dans  leurs  termes , et  que  les  di  fié  rentes 
altérations  commises  dans  les  passe-ports,  qu'elles 


jour,  et  a réduit  l'obligation  du  sieur  Bourienne 
au  paiement  du  montant  des  seuls  crédilsqui  ont 
été  ouverts  depuis  la  date  de  la  signature  de  cet 
acte,  est  en  opposition  formelle  a la  lettre  des 
conventions  et  a violé  la  loi  du  contrat;  — 
Casse,  etc. 

Du  13  août  1806.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Vasse. 
Kapp.,  51.  Target.  — Concl . , M.  Pons.  — PI. , 
MM.  Berryer  et  Guichard. 


FAUX.— Passe-port. 

Les  altérations  faites  sur  les  passe-ports  peu- 
vent constituer  le  crime  de  faux,  lorsqu'elles 
sont  de  nature  à nuire  à autrui  ou  à décon- 
certer des  mesures  de  haute  police  ou  d'ordre 
public  (1). 

(Marrés  et  Biasco.)— ariiêY. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  principes 
posés  par  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  du  Finistère,  relativement  à la 
délivrance  et  à l’obtention  de  faux  passe-ports, 
sont  vrais  en  général;  mais  qu’ils  reçoivent  une 
exception  nécessaire,  lorsque  les  altérations  fai- 
tes sur  ces  passe-ports  peuvent  nuire  a autrui  ou 
déconcerter  des  mesures  de  haute  police  ou  d’or- 
dre public; — Considérant  que,  dans  l’espèce,  les 
passe-ports  altérés  par  Marrés  et  Biasco,  par  le 
moyen  du  grattage  dont  ils  se  sont  reconnus  au- 
teurs, lesassujettissaient  à suivre  une  route  tracée 
par  Vannes,  Rennes,  etc.,  et  a se  présenter,  en 
arrivant  a Paris,  devant  M.  le  conseiller  d’Etat 
Réal,  chargé  de  la  police  de  l'Ouest;  qu’ils  leur 
imposaient  en  outrcl'obligaliondenepass’écarter 
de  la  route  qui  leur  était  indiquée;  — Considé- 
rant qu’en  se  permettant  de  faire  disparaître  ces 
obligations  par  le  moyen  du  grattage,  Marrés  et 
Biasco  ont  évidemment  donné  lieu  de  croire 
qu'ils  cherchaient  à se  soustraire  à la  surveillance 
de  la  haute  police;  que  c'est  en  altérant  la  sub- 
stance même  du  passe-port  qui  leur  avait  été  dé- 
livré, qu'ils  sont  parvenus  a leurs  fins;  qu'une 
pareille  entreprise  de  leur  part  rendait  évidem- 
ment inapplicable  à l'espèce  la  loi  du  17  vent,  an 
4,  et  replaçait  la  prévention  dirigée  contre  eux 
sous  l'empire  du  Code  pénal  ; d'où  il  suit  que, 
dans  une  pareille  position,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  du  Finistère 
devait  considérer  cette  prévention  comme  consti- 
tuant le  véritable  crime  de  faux,  et  ne  pas  se 
déclarer  incompétente  comme  elle  l’a  fait  ; — 
Casse,  etc. 

pu  14  août  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


FAUX.— Passe-port.— Conscription. 

L’altération  d'un  passe-port  et  l'usage  de  ce 
passe-port  falsifié . pour  soustraire  un  indi- 
vidu a la  conscription  militaire,  constituent 
le  crime  de  faux  {*). 


n'avaient  pas  prévues,  rentraient  dans  la  classe  des 
faux  en  écritures,  punis  par  le  Code  de  1791.  Cass. 
21  août  1 806,26  mars, 27  août  et  1 0 sept.  1 807.— Cette 
difficulté  a cessé  d'exister  aujourd'hui  : le  Code  pé- 
nal a prévu  les  diverses  falsifications  des  passe-ports 
(art.  153,  154  et  155),  cl  les  a rangées  dans  la  classe 
des  délits  correctionnels.  V.  au  surplus  la  note  sur 
l’arrêt  qui  suit. 

(2)  Les  rédacteurs  du  Journal  du  palais , en 
rapportant  cet  arrêt , émettent  l’opinion  que  le 
faux  dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  rentrer  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  153  du  Code  pén.,  mais  bien  con- 
stituer un  faux  caractérisé.  L’auteur  de  la  note, 
s’appuie  sur  ce  que  l’art.  153  n’a  prévu  qu’une  in- 
fraction à une  loi  de  police,  et  que  ce  délit  change  de 
nature  lorsqu'à  l'intention  de  fraude  vient  sc  joindre 


(16  août  1806.  ) Jurisprudence  de  la 
(Gloriant.) — arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  S rie  In  loi  du  23  flor. 
an  10;— Et  attendu  que  dans  l'niïaire  dont  il  s'agit, 
un  passe-port  donné  à Riboux  a été  gratté,  et 
qu’à  ce  nom  on  a substitué  celui  deFaichot;  que 
pareilles  altérations  ont  eu  lieu  sur  l'âge  , le  si- 

Snalement  et  la  signature  de  l’impétrant;  que, 
’aprés  les  pièces  apportées  au  greffe,  Gloriant 
est  prévenu  d’avoir  ainsi  altéré  ce  passe  port,  et 
de  ravoir  fait  dans  l’intention  de  soustraire  Bou- 
lois  a la  conscription;  que  Roulois,  qui  a étépor- 
tcur  de  cette  pièce,  est  prévenu  d’avoir  fait 
usage  de  ce  passe-port , dont  il  connaissait  la 
fausseté,  dans  l’intention  de  sc  soustraire  il  la 
conscription;  qu’ils  sont,  par  conséquent,  pré- 
venus l’un  et  l’autre  d’avoir  agi  dans  l’intention 
de  priver  l’Etat  d’un  défenseur  que  la  loi  lui 
donnait  ; — Que  le  mode  de  falsification  de  ce 
passe-port  et  le  but  de  cette  opération  caractéri- 
sent parfaitement  le  crime  de  faux,  dont  l’art.  2 
de  la  loi  du  23  flor.  an  10 , attribue  la  connais- 
sance aux  Cours  de  Justice  criminelle  et  spéciale; 
—Casse,  etc. 

Du  16  août  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Seignette. —ConcL,  M.  Giraud. 


INJURES. — Audience. — Compétence. 

Lei  injures  proférées  à l’audience  d’un  tribu- 
nal par  l'une  des  parties  contre  l'avocat  de 
Vautre  partie,  ne  peuvent  faire  la  base  d'une 
action  en  injures  verbales  devant  le  tribunal 
de  police , surtout  lorsque  l'avocat  injurié 
n’a  fait  à cette  audience  aucune  réclama- 
tion, (L.  17  mai  1819,  art.  23.)  (1) 
(Despcrriers— C.  Dusseré.) 

M*  Dusseré,  avocat,  plaidait  devant  le  tribunal 
Civil  de  Dax,  pour  le  sieur  Lecouture  contre  le  sieur 
Desperriers,  lorsque  celui-ci  éleva  la  voixel  pro- 
nonça contre  l’avocat  quelques  injures  qui  occa- 
sionnèrent une  légère  interruption.  Le  tribunal 
se  borna  à recommander  le  silence  au  sieur  Des- 
perriers, et  l’avocat  ne  fit  alors  aucune  réclama- 
tion. Mais  bientût  après  l’avocat  cita  le  sieur 
Desperriers  devant  le  tribunal  de  police  pour 
injures  verbales,  et  un  jugement  de  ce  tribu- 
nal condamna  le  prévenu  à 10,000  francs  de 
dommages-intérêts  : a attendu  qu'il  s’est  permis 

le  dommage  envers  autrui.  Cette  doctrine  ne  nous 
parait  pas  exacte.  L’art.  153  du  Code  pén.  prévoit  et 
punit  toute  altération  commise  dans  un  passe-port, 
tout  usage  d’un  passe-port  falsifié, et  c'est  à raison  de 
la  nature  de  Pacte  même  que  celle  falsification  ne 
constitue  qu'un  délit  correctionnel.  Or,  le  passe- 
ort  ne  change  pas  de  nature  parce  qu'il  est  employé 
tel  usage  plutôt  qu'à  tel  autre;  son  caractère  reste  lo 
même,  et  les  effets  de  son  altération  ne  different  pas, 
puisqu'ils  ont  pour  résultat,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  pu- 
blique. Cest  là  , au  reste  , une  interprétation  de 
la  loi  qui  ne  saurait  être  douteuse  en  présence  de 
Part.  162 du  Code  pén., lequel  réserve,  à l’égard  des 
faux  certificats,  l'action  en  faux  criminel,  quand  il  y 
a lésion  envers  les  tiers  ou  envers  lo  trésor  royal  : 
il  suffit,  en  effet,  que  cette  disposition  ait  été  formulée 
en  cequi  concerne  les  faux  certificats,  pour  qu’on  ne 
puisse  la  suppléer  , en  ce  qui  concerne  les  faux 
passe-ports  ; d'où  l'on  doit  conclure  que,  quelle  que 
soit  la  nature  du  préjudice  causé  par  lo  passe-port, 
le  délit,  résultent  de  sa  falsification , reste  le  mémo.  * 
(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
été  constante  sur  ce  point,  Y.  18  prair.  an  12,  et  la 
note Aujourd'hui,  ce  principe  se  trouve  consacré 
par  Part.  23  de  ia  loi  au  17  mai  1819  qui,  tout 
en  disposant,  en  régie  générale,  que  les  dis— 
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de  traiter  le  sieur  Dusseré.  avocat,  de  manant, 
polisson,  drôle,  va  nu pieds,  sans  qu’il  soit  dé- 
montré qu’aucun  motif  légitime  ait  pu  le  porter 
à de  pareils  outrages.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Desperriers. 
arrêt  (après  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Vu  le  S 6.  art.  456  du  Code  du  3 
bruni,  an  4 Et  attendu  que,  du  résultat  de  l’in- 
terlocutoire ordonné  par  la  Cour,  il  demeure  con- 
stant que  les  injures  pour  lesquelles  Desperriers 
a été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Dax,  avaient  été  proférées  a l'audience, 
des  ont  le  tribunal  civil  en  séance,  et  contre  Dus- 
seré, pendant  sa  plaidoirie  et  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  d’avocat;  — Que  ces  injures  ten- 
daient à troubler  l’ordre  ; qu’en  offensant  Dus- 
seré, elles  étaient  aussi  une  offense  pour  le  tribu- 
nal devant  lequel  elles  étaient  prononcées;  que 
la  répression  en  apparienail  donc  à la  police  de 
l'audience,  et  que  la  plainte  en  devait  être  formée 
à l’instant  par  Dusseré  devant  le  tribunal,  qui,  en 
ayant  été  le  témoin,  était  a même  d’en  apprécier 
la  gravité  d’après  les  circonstances  de  leur  cause 
et  de  leur  caractère;  que  ce  tribunal  pouvait  en 
arrêter  le  scandale  par  des  injonctions  conformes 
aux  dispositions  de  l’art.  556  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  qu’en  cas  de  gravité  de  ces  injures, 
il  devait  en  dresser  procès-verbal  et  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  compétens  ; — 
Mais  considérant  que  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Dax,  n’ayant  rien  statué  a l'occasion  de 
ces  injures,  il  est  présumé  n’y  avoir  pas  vu  un 
délit;  et  que  Dusseré,  n'ayant  point  réclamé  de- 
vant lui,  est  présumé  de  droit  n’en  avoir  pas  été 
offensé,  et  n'y  avoir  pas  vu  la  base  d'une  action, 
ou  du  moins  en  avoir  fait  remise  à Desperriers; 
— Que,  dès  lors,  il  était  non  recevable  à les  re- 
produire devant  un  tribunal  de  police;  — Que 
ce  tribunal,  en  accueillant  la  plainte  et  en  pro- 
nonçant une  condamnation , a fait  revivre  un 
délit  éteint,  et  par  là  commis  un  excès  de  pou- 
voir; — Casse,  etc. 

Du  10  août  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Delacoste.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


cours  prononcés,  ou  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  donnent  lieu  à aucune  action  en 
diffamation  ou  injure,  autorise  seulement  la  par- 
tie outragée  à solliciter  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire la  réparation  qui  peut  lui  être  due.  Cette 
exception  au  droit  commun  aui  ouvre  aux  parties 
lésées  l'action  en  répression  ae  toutes  injures  de- 
vant des  tribunaux  spécialement  détermines,  a pour 
objet  de  protéger  la  défense  des  parties  devant  les 
tribunaux  où  elles  plaident;  elle  ne  s'applique  donc 

au'aux  parties  ou  aux  avocats  qui  présentent  leur 
éfensc.  Celte  exception,  du  reste,  s'étend  à toutes 
les  injures , qu'elles  se  rattachent  ou  non  h la 
cause  : le  législateur  a pensé  <juc  des  expressions 
outrageantes,  des  termes  de  mépris,  des  invectives 
trouveraient  une  répression  suffisante  dans  la  faculté 
qu'il  accorde  aux  juges  de  les  punir  parla  voie  civile, 
lorsqu’ils  prononcent  sur  le  fond  du  procès.  Mais  il  en 
est  autrement  de  l'imputation  de  faits  diffamatoires 
étrangers  à la  cause  : la  loi  abandonne  les  imputa- 
tions de  cette  espèce  à l'action  ordinaire  du  minis- 
tère public  et  des  parties  lésées.  V Mangin,  Traité 
de  l'action  publique,  n"  154  ; Parant,  Lois  de  la 
Presse , p.  100;  Chassan  , Traité  des  délits  de  la 
parole,  tom.  !•*,  p.  88;  De  Gratlier,  Commt.  des 
lois  de  la  presse , l.  1,  p.  258.  — V.  aussi  Merlin, 
Rèperl.,  vg  lo  jures,  § 6,  ng5.* 
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1°  VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.-Ixscbip- 
tioh  tu  faux  — Tribunal  de  commerce. 
—Sursis. 

2°  Enquête — Matière  commerciale. 
i°Les  tribunaux  de  comtnerre  ne  sont  pas 
tenus  de  surseoir  au  jugement  du  fond  , 
jusqu’à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  les  juges 
compétens  sur  la  vérification  d’écriture  on 
f inscription  de  faux,  lorsque  le  sort  de  ces 
incident  ne  peut  influer  sur  leur  décision  (1). 
T'En  matière  commerciale,  il  n'est  pat  néces- 
saire que  les  dépositions  des  témoins  soient 
rédigées  par  écrit , à l’audience  même  où  il 
est  procédé  à l'enquête,  lorsque  l'affaire  n'est 
point  susceptible  d'appel  (2). 

(Tetrel  — C.  Noyée.) 

Lademoiselle  Noyée  avait  passé  au  sieur  Roger 
un  effet  de  commerce  de  la  somme  de  587  liv.  1 i 
sous.  — A l’échéance,  ce  billet  fut  protesté  sîir 
le  sieur  Datin.  tireur.  — Celui-ci  méconnut  la 
signature.  — Roger  fit  assigner  la  demoiselle 
Noyée,  aui  fins  de  paiement  des  587  liv.  12  sous, 
montant  dti  billet  protesté.  — La  demoiselle 
Noyée  appela  en  garantie  les  sieurs  Tetrel  père 
et  fils  dont  elle  prétendit  tenir  ce  billet.  — Les 
sieurs  Tetrel  dénièrent  également  la  signature 
qu’on  attribuait  h l’un  d’eux,  et  demandèrent 
que  la  cause  fût  envoyée  devant  Juge  compétent, 
pour  être  procédé  à la  vérification  de  la  signature 
par  des  experts.  — La  demoiselle  Noyée  articula 
« que  le  billet  en  question  lui  avait  été  présenté 
par  Tetrel  fils,  pour  escompte  ; qu’elle  avait 
envoyé  cher  le  sieur  Roger,  son  beau-frère,  pour 
«avoir  si  le  billet  était  bon,  et  si  elle  pouvait  le 
prendre;  que  le  sieur  Roger  lui  avait  fait  répon- 
dre qu’il  lui  avait  été  présenté,  qu’il  l’aurait  pris 
i’il  avait  eu  des  fonds:  qu’elle  n’hésita  plus  a le 
recevoir,  et  qu’elle  en  paya  le  montant,  partie 
en  argent  et  partie  en  un  billet  de  128  liv.,  sur 
le  sieur  David,  de  Vire-  » — Elle  offrit  la  preuve 
de  ces  faits  pur  téhioins  — L'enquête  fut  or- 
donnée. — Cependant  les  sieurs  Tetrel  s'inscri- 
virent en  faux  contre  la  signature  qui  leur  était 
imputée.  Ils  firent  IMMlfler  leur  plainte  à la  de- 
moiselle Noyée  et  au  tribunal  de  commerce,  en 
la  personne  de  son  greffier,  avec  protestation  de 
nullité  de  tout  jugement  a intervenir.  — Cela 
n’empêcha  pas  le  tribunal  de  procéder  à l’audi- 
tion des  témoins,  et  au  jugement  du  procès  nu 
fond. 

Tetrel  fils  fut  condamné  au  paiement  du  billet  : 
« attendu  que  la  signification  de  la  plainte  formée 
contre  la  demoiselle  Noyée,  ne  pouvait  arrêter 
la  décision,  parce  qu’il  ne  devait  être  rien  pré- 
jugé sur  la  vérité  ou  In  fausseté  de  la  signature 
de  Jean  Tetrel  fils,  et  qu’il  ne  devait  être  statué 
que  sur  le  point  de  savoir  si  Tetrel  le  jeune  a 
remis  le  billet  dont  il  s’agit,  et  en  a reçu  le  mon- 
tant, question  qui  ne  peut  être  du  ressort  de  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale,  et  qui  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  auquel 
elle  a été  dévolue.  » 

Les  sieurs  Tetrel  sc  sont  pourvus  en  cassation 


(l)F.  dans  le  même  sens,  l’arrêt  de  cassation,  du  2 
fev.  1836,  la  note  qui  l’accompagne  et  le  rapport  de 
M. Baveux,  dans  lesquels  on  concilie  cet  arrêt  avec 
celnrdu20  nov.1833.  — F.  aussi  conf..  Paris,  9 août 
1309;  Florence,  30  août  1810;  fiiom.  21  nov.1816; 
Cass.,  19  mars  1817; — Carré,  l.oisde  la  Proc,  rte., 
sur  l’art.  427,  quest.  1528  et  les  autorités  qu’il  cite. 

(3)  F.  conf.,  Renne»,  27  sept.  1817, 

(3)  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  a supposé  le  douaire 
passible  d’un  droit  de  mutation  ; la  seule  question 
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pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  déclara- 
tion du  15  mai  1703,  de  l’art.  536  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  de  plusieurs  dispositions 
de  l’ordonnance  de  JG67. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Considérant  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  tenus  de  surseoir  au  juge- 
ment du  fond , pour  faire  préalablement  procé- 
der, par-devant  les  juges  compétens,  à la  véri- 
fication des  écritures  déniées,  ou  au  jugement  de 
faux  principal  dont  elles  sont  arguées , qu’autanl 
qu’elles  sont  nécessaires  pour  le  jugement  du 
fond  ; que  , dans  l’espèce , la  signature  de  Tetrel 
fils  n’était  point  nécessaire  puisqu'on  procédant 
au  jugement  du  fond,  le  tribunal  de  commerce 
s’est  fondé  sur  la  preuve  de  la  vérité  de  la  créance 
due  parles  Tetrel  père  et  fils,  résultante  de 
l'enquête,  et  non  sur  la  signature  de  Tetrel  fils, 
déniée  et  arguée,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
laquelle  il  a au  contraire  déclaré  formellement 
n’entendre  rien  préjuger  par  son  jugement  ; que 
conséquemment . en  passant  au  jugement  du 
fond , le  tribunal  de  commerce  n’a  contrevenu 
ni  h la  déclaration  du  15  mai  1703,  concernant 
la  vérification  des  écritures,  ni  aux  art.  8 et  536 
du  Code  des  délits  et  peines  du  3 brum.  an  4 , 
relatifs  au  faux  principal;  — Considérant  que  le 
tribunal  de  commerce  ne  s'étant  point  occupé  du 
faux  incident  dont  la  signature  de  Tetrel  fils  était 
également  arguée,  il  n'a  pas  violé  l'ordonnance 
de  1737,  relative  au  mode  de  procéder  sur  l’in- 
scription de  faux  incident  ; 

Considérant  que  du  jugement  du  17  fruclid. 
an  14  il  résulte  en  fait  que  les  témoins  ont  été 
appelés  par  leurs  noms  et  ouïs  à l'audience  , en 
présence  «les  demandeurs , qui  ont  éié  interpellés 
d’ofllce  par  les  juges  de  fournir  des  reproches, 
s’ils  en  avaient  aucuns  ; qu’il  est  indifférent 
dans  le  droit  que  les  dépositions  n’aient  été  rédi- 
gées par  écrit  qu’après  l’audience,  puisque  la 
rédaction  par  écrit,  prescrite  par  l'ordonnancé, 
n'a  pour  objet  essentiel  nue  d'éclairer  les  jugés 
supérieurs,  en  cas  d’appel , et  que  dans  l'espèce 
il  s’agissait  déjuger  eu  dernier  ressort;  qu’ainsi 
le  vœu  des  an . 7 et  9 , tit.  16  et  8 , lit.  7 de  Fof- 
donnance  de  1067,  se  trouve  rempli  ;-Rejett«,  ete. 

Du  18  août  1806.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Murnire.  — ftapp.,  M.  Cassaigne.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÉS.-Douaib*. 
Jusqu'au  décès  du  mari,  U douaire  est  une 
expectative,  nue  ce  décès  transforme  en 
droit  ouvert;  c'est  seulement  alors  que  C usu- 
fruit , qui  est  l'objet  du  douaire , passe  de  la 
tète  du  mari  sur  celle  de  sa  veuve  , et  qu'il 
s'opère  une  mutation  ou  transmission  de 
propriété...,,  qui  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  (3). 

(Enregi>lremcnl— C.  Brauwer.) 

Le  sieur  de  Bratrnrer  avait  épousé  la  demoi- 
selle de  Binet  sous  l’empire  des  lois  coutumière», 
qui  accordaient  aux  veuves , à titre  de  douaire, 

qu'elle  examinait,  était  celle  de  savoir  è quelle  épo- 
que il  était  exigible;  or,  incontestablement,  la  trans- 
mission ne  s’opérait  qu’au  déers  ; elle  a donc  bien 
jugé  sous  ce  rapport.  Mais  en  ce  qui  concerne  Pexi- 
gibilité  d’un  droit  sur  les  douaires,  la  jurisprudence 
a varié,  et  aujourd’hui  elle  reconnaît  que  ce  droit 
n’est  pas  dû,  du  moins  à l’égard  de  ceux  qui  ont 
pour  objet  les  biens  communs.  F.  l’arrêt  du  30  mars 
1825,  cl  MM.  Championniére  et  Rigaud,  Traité  des 
droits  (frnreg.,  t.  4,  nn  2903.  F.  aussi  Merlin,  Bép.t 
v°  Gains  nuptiaux , § 12. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 19  août  1806-  ) Jurisprudence  de  la 

l'usufruit  de  certaine  portion  des  immeubles  de 
leurs  maris. — Après  son  décès , arrivé  le  26  ther- 
midor an  10,  ses  enfans  ont  fait,  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  Garni,  le  26  plu?,  suiv.,  la 
déclaration  des  biens  dont  il  leur  avait  transmis 
la  propriété  par  son  décès , et  en  ont  acquitté  les 
droits. — Mais  la  veuve  douairière  ayant  laissé 
écouler  bien  plus  de  sii  mois  sans  déclarer  l’u- 
sufruit qu’elle  avait  recueilli , à litre  de  douaire, 
d’une  portion  de  ce  s biens,  le  receveur  de  l’en- 
registrement , au  bureau  de  Gand , a décerné 
contre  elle  une  contrainte  en  paiement  de  la 
somme  de  200  fr.,  sauf  à augmenter  ou  dimi- 
nuer , pour  droit  de  mutation  à raison  de  cet 
UMifruiL 

Le  26  germ.  an  13 , jugement  par  lequel  le 
tribunal  civil  de  Gand  adoptant  en  principe, 
que  c’était  le  contrat  de  mariage , et  a défaut  de 
contrat,  la  coutume  qui  en  tenait  lieu,  qui  con- 
stituait le  douaire  et  opérait  dés  cette  époque  la 
mutation  d’usufruit , et  déclarant  que  cette  juris- 
prudence avait  existé  de  tout  temps,  jusqu’à  la 
promulgation  du  Code  civil;  d’où  la  conséquence 
que,  dans  l’espèce,  il  n’y  avait  pas  eu  de  muta- 
tion par  décès  qui  pût  motiver  la  contrainte  dé- 
cernée, a déclaré  nulle  celle  contrainte. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y u l’art,  4 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 sur  ï Enregistrement,  qui  porte  : « Le  droit 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  collocations  ou  li- 
quidations de  sommes  et  valeurs , et  pour  toute 
transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles  , soit 
entre  vifs,  soit  par  décès;  » — Vu  aussi  le  n°3, 

S 6,  art.  69  de  la  même  loi , dont  voici  le  texte  ; 

« 9 fr.  50  c.  par  100  fr.  ; 3°  les  trans- 

missions de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  im- 
meubles qui  s’efTertuent  par  décès  entre  époux;» 
--Considérant  qu’il  ne  peut  y avoir  de  douairière 
d’un  mari  vivant;  que.  jusqu  au  décès  du  mari , 
le  douaire  est  une  simple  expectative,  que  ce 
décès  seul  transforme  en  droits  acquis , parce 
que  c’est  seulement  alors  que  l'usufruit,  qui  est 
l’objet  du  douaire , passe  de  la  tête  du  mari  sur 
celle  de  sa  veuve,  et  par  la  , opère  la  mutation, 
la  transmission  pour  raison  de  laquelle  la  loi  qui 
vient  d’être  citée  a établi  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement;  — Considérant  que  , d’après 
cela , il  est  incontestable  que  la  contrainte  décer- 
née contre  le  sieur  Simoïens,  mari  de  la  dame 
Sinet,  douairière  usufruitière  du  sieur  de  Brou- 
wer . devait  être  déclarée  maintenue,  et  qu’en 
l’annulant,  sous  le  prétexte  que  cette  dame  avait 
été  du  vivant  du  sieur  de  Brauwer  et  à l'instant 
de  son  mariage  avec  lui,  saisie  de  l’usufruit , 
dont  la  coutume  ne  lui  assurait  que  la  jouissance 
éventuelle  au  cas  de  survie,  le  tribunal  civil  de 
Gand  a commis  une  contravention  formelle  aux 
articles  ci-dessus  transcrits  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Donne  défaut  contre  le  sieur  Simofens  non 
comparant  ; — Pour  le  proGl  Casse , etc. 

Du  19  août  1806.— Sect.  civ.  Prés.,  M.  Gan- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  hrum.  et  12  thenn- 
an  12,  et  les  notes. 

(2)  D’après  le  Code  civil,  la  chose  est  censée  liti- 
gieuse, dès  qu’il  y a procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit  (art.  1700).  Ainsi  il  faut  que  la  contes- 
tation rende  douteux  ce  droit  considéré  dans  son 
principe  même,  et  dans  son  existence  ; il  faut  que  le 
droit  périclité  , qu’il  soit  menacé  dans  sa  source  ; 
sans  cela , il  n’y  a pas  lieu  au  rotrait  qu’autorise 
Part.  1699.  Par  suite,  la  décision  que  nousrecueil- 
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don.— Rapp.,  M.  Bailly.  — ConcL,  M.  Tous  , 
subst. 

!•  DERNIER  RESSORT.  — Partage.  — Va- 

LBl’R  INDÉTERMINÉE. 

2°  Retrait  successoral.  — Indivision.  — 
Cessionnaire. 

3*  Droits  litigieux.— Retrait. 

1°  La  demande  en  partage  d'un  immeuble 
d'une  valeur  de  plus  de  50  /ir.  de  revenu  ne 
peut  être  jugé  à charge  d’appel  par  un 
tribunal  de  première  instance  (1). 

2 *Si  deux  personnes  se  sont  rendues  coacqué- 
reurs d'un  ou  de  plusteurs  immeubles  déter- 
minés, Tun  des  acquéreurs  ne  peut  exercer 
le  retrait  successoral  contre  les  cessionnaires 
étrangers  de  la  part  indtvtse  de  l’autre. 

3* La  résistance  opposée  à /'exécution  du  trans- 
port, par  celui  contre  lequel  on  a cédé  un 
droit , ne  rend  pas  le  droit  cédé  litigieux, 
dam  le  sens  des  lois  per  diversas  et  ab  Anas- 
lasio,  et  en  conséquence,  ne  donne  pas  ou- 
verture à la  faculté  de  retrait.— Il  faut  que 
le  litige  ait  précédé  Vacquisition,  ou  que  le 
droit  soit  litigieux  de  sa  nature  (2). 

(Jarnan— C.  Abran.) 

En  1771,  Jean  et  Françoise  Melquin,  frère  et 
sœur , avaient  acquis  un  jardin  sur  lequel 
ils  avaient  fait  bâtir  une  maison.  — Par  acte 
public  du  l'r  nivôse  an  8,  Pierre  Raimbaud, 
qui  avait  épousé  Françoise  Melquin , alors  dé- 
cédée, et  leurs  deux  enfuns,  ont  vendu  au  sieur 
Jarnan  leur  moitié  dans  le  jardin  acquis  en  1771 , 
et  depuis  converti  en  échoppe.— Après  le  décès 
de  Jeun  Melquin,  à quiappaitcnail  l’autre  moitié 
de  cet  immeuble,  Aune  Melquin,  sa  nièce,  lui 
ayant  succédé  , est  devenue  copropriétaire  du 
même  immeuble. — Le  sieur  Jarnan  a , en  vertu 
de  l’acte  du  1er  niv.  an  8,  provoqué  le  partage  de 
l’objet  indivis.— Le  sieur  Abran,  mari  d’Anne 
Melquin,  s’est  d’abord  refusé  a ce  partage. — 11 
a ensuite  demandé  à être  subrogé  au  cession- 
naire de  la  part  indivise  dans  l'immeuble  dont  il 
s’agit.  — Il  a prétendu  que  les  droits  acquis  par 
Jarnan  étaient  tout  a la  fois  successifs  et  liti- 
gieux , et  que,  sous  ce  double  rapport  , il  était 
autorisé  par  les  lois  per  diversns  et  ab  Anas- 
tasio,  à requérir  la  subrogation.  — Il  a donc 
conclu  à ce  qu’au  moyen  des  olîres  qu’il  faisait 
à Jarnan  «le  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession, 
et  de  le  rendre  indemne,  celui-ci  fût  déboulé  de 
l’action  en  partage. 

Jarnan  s’ est  refusé  à la  subrogation  requise 
par  Abran. 

Il  a soutenu  qu’il  n’avait  pas  acquis  des  droits 
successifs  ni  litigieux  par  leur  nature,  mais  seule- 
ment la  part  indivise  d’un  copropriétaire  d’un 
immeuble  certain  et  déterminé,  et  que  la  résis- 
tance d’Abtan  an  partage  de  cet  immeuble,  pro- 
voqué par  lui  Jarnan  , n'avait  pu  imprimer  aux 
droits  cédés  aucun  caractère  de  liligiosité  dans 
le  sens  des  lois  per  divertas  et  ab  Anastnsio. 

Le  12  fruct.  an  12  , jugement  en  dernier  res- 
tons ici,  serait  conforme  k la  loi  nouvelle.  En  effet, 
la  résistance  qu’oppose  un  copropriétaire  à une 
demande  en  partage,  n’affccte  pas  le  fond  du  droit 
qui  demeure  incontestable  pour  le  demandeur  ; il 
■'y  a débat  que  sur  la  question  secondaire  relative 
k l’indivision.  De  telle  façon  que  si  celui-ci  vend  sa 
part  indivise  depuis  la  demande,  il  ne  vend  pas  un 
droit  litigieux  dans  le  sens  de  l’art  1700.  F.  dans  ce 
sens,  Merlin,  Rrp .,  v° Droits  litigieux,!»0  I .p.397,4* 
èd.,  Duranton,  1. 16;  n°  536,  Duvergicr,  de  la  Vente , 
U 2,  nv  372  ; Troplong,  de  la  Pente,  t.  2,  n°  991 . 
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sort,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Barbczieux  a 
déclaré  valables  les  offres  faites  par  A bran,  et 
l’a,  en  conséquence,  renvoyé  de  l'action  en  par- 
tage formée  par  Jarnan,  etcesurlefondeiuenlque 
les  droits  cédés  à ce  dernier  par  l’acte  du  l*r  niv. 
an  8 devaient  être  réputés  successifs  et  litigieux, 
et  que  dès  lors,  aux  termes  des  lois  per  diversas 
et  ab  Anastasio  , Abran  devait  être  admis  à la 
subrogation  par  lui  requise. 

Pourvoi  en  cassation  par  Jarnan  pour  viola- 
tion de  l'art.  5 , lit.  4 de  la  loi  des  1G-24  août 
1700  . en  ce  que  le  tribunal  avait  mal  à propos 
statué  en  dernier  ressort,  et  pour  fausse  applica- 
tion des  I iis  per  diversas  et  ab  Anastasio. 

ARUÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  d’août 
1790,  aim  i conçu  : « Les  juges  de  district  connaî- 
tront en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les 
affaires  personnelles  et  mobilières  , jusqu’à  la 
valeur  de  1,000  liv.  de  principal,  et  des  affaires 
réelles  dont  l’objet  principal  sera  de  50  liv.  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prit  de 
bail;»— Vu  pareillement  les  lois  romaines  rela- 
tives aux  acquéreurs  de  droits  litigieux; — At- 
tendu, 1°  qu’il  s’agissait  dans  celte  affaire , non 
d’une  somme  mobilière , mais  du  partage  d'un 
immeuble  dont  la  rente  n’était  nullement  fixée 
par  les  moyens  que  la  loi  indique; 

Attendu*  2°  que  Jarnan  ne  pouvait  pas  être  re- 
gardé comme  acquéreur  de  droits  successifs, 
mais  seulement  d’une  portion  d inuneuble  in- 
divis entre  deux  familles  qui  ne  succédaient  pas 
à une  hoirie  commune  ; 

Attendu,  3°  que  les  droits  acquis  par  Jarnan 
ne  pouvaient  pas  être  regardés  comme  litigieux; 
car  la  simple  résistance  d’un  copropriétaire  ou 
partage  qui  est  demandé  . ne  sudit  pas  pour  con- 
stituer un  acquéreur  de  droits  litigieux;  il  faut 
que  le  litige  ail  précédé  l’acquisition , ou  que  le 
droit  acquis  soit  litigieux  de  sa  nature  par  les 
circonstances  dont  il  est  accompagné  et  par  les 
questions  qu’il  présente,  ce  qui  n’existe  pas  dans 
l’hypothèse  où  il  ne  s’agit  que  d'un  partage  que 
rien  ne  peut  empêcher;  qu’ainsi  il  y a eu  viola- 
tion de  la  loi  de  1790,  et  fausse  application  des 
lois  per  diversas  et  ab  Anastasio;— Casse , etc. 

Du  19  août  1806.  — Secl.  ci v.—Prés.,  M. 
Gandon.  — Rapp. , M.  Hrillat-Savarin.  — PI., 
MM.  Jousselm  et  Martineau. 

ENREGISTREMENT.  — Usufruit.  — Immeu- 
ble».— Cession. 

La  cession  de  l'usufruit  de  biens  immeubles 
dépendons  d'une  surcession , est  passible  du 
droit  de  vente  immobilière  et  non  du  droit 
de  cession  d'action  mobilière  (1). 

(Enregistrement— C.  Ilamelinck.) 
Porcontrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Louise 
Ilamclink,  son  père  s’engagea  à lui  paver  annuel- 
lement une  certaine  somme  équivalente  à l’usu- 
fruit des  biens  maternels  lui  appartenant.  — Le 
tribunal  civil  de  Gand,  par  jugement  du  28thcrm. 
an  12,  n’assujeilit  cette  disposition  qu’au  droit  de 
cession  mobilière. — Pourvoi. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  l’art.  69,  g 7,  n°  1er,  même  loi  ; — At- 
tendu, d’une  part,  qu’il  a été  reconnu  par  le  tri— 

(1)  C’est  en  elTel  la  seule  conséquence  à tirer  de 
l’arrêt,  tel  qu'il  est  conçu  : mais  la  Cour  avait  à 
examiner,  ainsique  nous  l'apprend  Teste- Lehcau, 
v°Ce««ûm  de  droits  successifs,  n°  8 bis,  si  la  conven- 
tion était  une  simple  constitution  de  dot  ou  une 
cession  d’usufruit;  elle  a vu  dans  Pacte  cette  der- 
nière stipulation,  sans  dire  par  quel  motif,  et  dès 


bunal  de  l’arrondissement  de  Gand  que  l’usufruit 
des  biens  maternels  cédé  par  Louise-Florence  Ha- 
mclinck  a François  Ilamelinck  son  père,  était  de 
la  valeur  de  1,200  fr.  par  an;  et  que,  d’autre  part, 
il  n'a  soumis  cette  mutation  qu’au  droit  exigé  par 
la  loi  pour  cession  d’action  mobilière,  et  qu'il  a 
ainsi  violé  les  dispositions  ci-dessus  citées  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7; — Donne  défaut  contre  Fran- 
çois Hameiinck  ; — Casse,  etc. 

Du  20  août  1806.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Gan- 
don.— Rapp.,  M.  Oudart  — Concl.,  M.  Thuriot, 
subst.  — PI.,  M.  Huart-Duparc. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Domicile. 
Est  nul  un  testament  olographe  fait  dans  les 
pays  de  droit  écrit  où  cette  forme  de  testa- 
ment était  prohibée,  quoique  fait  par  une 
personne  domiciliée  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris qui  l’autorisait.— Du  moins,  une  Cour 
d'appel  a pu  le  juger  ainsi  sans  violer  au- 
cune loi  positive,  et  par  suite , sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  casser  son  arrêt.  (Cod.  civ.,  art. 
970,  anal.)  (2) 

(Desnots— C.  Despuget.) 

Du  20  août  1806.— Sect.  req.  — Rapp.,  M.  Li- 
ger-Verdigny .—Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

PÉREMPTION.— Juge  dr paix.— Suspension. 
Il  n'y  a pas  péremption,  aux  termes  de  Vart.  7 
du  titre 7 de  la  loi  du  14  ocf.  1790,  par  cela 
seul  que  le  juge  de  paix  n'a  point  rendu  de 
décision  dans  Vespace  de  quatre  mois,  si 
d’ailleurs  les  parties  n’ont  pas  négligé  de 
mettre  la  cause  en  état  dans  ce  délai  (3). 

(Coste— C.  Sarrct.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  7,  titre  7 de  la  loi  du 
14  oct.  1790,  portant  : « Les  parties  seront  tenues 
de  mettre  leur  cause  en  état  d’étre  jugée  définiti- 
vement au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
à partir  du  jour  de  la  citation,  sprès  lequel  l'in- 
stance sera  périmée  de  droit  et  l’action  éteinte;  » 
—Considérant,  1°  qu'il  résulte  de  cet  article  que 
la  péremption  est  encourue,  non  quand  le  juge 
diffère  de  statuer  dans  les  quatre  mois,  mais  seu- 
lement quand  les  parties  négligent  de  mettre  leur 
cause  en  état  dans  ce  délai,  et  que,  dans  l'espèce, 
on  ne  reproche  aucune  négligence  de  ce  genre 
au  demandeur;— Considérant,  2°  que  si  l’on  cal- 
cule, selon  les  règles  de  droit,  le  temps  employé 
devant  la  justice  de  paix  , la  péremption  n'a  été 
encourue  sous  aucun  rapport;  — Qu'en  effet,  en 
supposant  qu’on  doive  compter  la  durée  des  pre- 
mières poursuites  pendant  lesquelles  on  n’a  traité 
ni  pu  traiter  le  fond,  il  s’est  écoulé  un  mois;  — 
Qu’a  l’égard  des  secondes  poursuites,  elles  ont  en 
lieu  en  exécution  du  jugement  du  28  niv.,  qui  • 
ressaisi  le  juge  de  paix  de  l’affaire;  mais  que, 
d’après  le  dispositif  même  de  ce  jugement,  le  ren- 
voi ne  devait  être  effectué  qu’après  sa  significa- 
tion, ce  qui  est  conforme  aux  principes; — Que  du 
8 gerrn.,  jour  de  cette  signification,  au  5 messid., 
époque  du  jugement  définitif,  il  ne  s’est  écoulé 
que  trois  mois  moins  trois  jours;  qu'en  ajoutant 
le  mois  des  premières  poursuites , on  ne  trouve 
ue  quatre  mois  moins  trois  jours;  — Qu’ainsi  le 
élai  fatal  fixé  par  la  loi  ci-dessus  citée  n’élail  pas 
accompli  ; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  cette  loi  cl  commis  un  excès 

lors  le  droit  exigible  ne  pouvait  être  que  celui  de 
mutation  immobilière. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  7 iberm.  an  9 ; 
Cass.,  28  prair.  an  13,  et  les  notes. 

(3) P.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
de  Cass.,  du  13  brum.  an  10  (aff.  Paillard). 


( *1  août  1806.  ) Jurisprudence  de  la 

de  pouvoir  en  créant  arbitrairement  une  nullité; 
— Casse,  etc. 

Du  20  août  1806.— Sect.  civ.  — Prés.  M.  Gan- 
don .—Rapp  , M.  Zangiacomi. — Concl .,  M.  Thu- 
riot,  subsl.— PL,  M.  Champion. 


FAUX.— Passeport.  — Conscription. 
Celui  qui,  dans  le  dessein  de  se  soustraire  aux 
lois  sur  la  conscription  militaire  , se  fait 
délivrer  un  passe-port  sous  un  faux  nom, 
avec  la  mention  qu'il  ne  fait  pas  partie  de 
l'armée  active,  se  rend  coupable  du  crime  de 
faux  (1). 

(Desmazes).  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  93  flor. 
an  10;  — Considérant  que  Pierre  Desmazes  est 
prévenu  de  s’étre  fait  délivrer  a Saint-Saturnin 
un  passe-port,  en  prenant  faussement  le  nom  de 
Pierre  Berlherre;  — Qu’il  est  prévenu,  en  outre, 
d’avoir  apposé  au  bas  de  ce  passe-port  la  fausse 
signature  de  Pierre  Berlherre  et  d’avoir  fait  faus- 
sement énoncer  dans  ce  passe-port,  revêtu  d'une 
ftusse  signature,  qu'il  ne  faisait  pas  partie  de 
l’armée  active;  — Que  la  prévention  du  crime 
de  faux  résulte  évidemment  de  ces  déclarations 
corroborées  de  la  fausse  signature;  — Que  ledit 
Desmazes  est  prévenu  d'avoir  agi  méchamment 
et  dans  le  dessein  de  se  soustraire  aux  lois  sur 
la  conscription  militaire,  et  de  s’étre  réellement 
soustrait  a ces  lois  qui  sont  d’ordre  public;  — 
Que,  par  conséquent,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  departement  de  l'Hérault, 
en  se  déclarant  incompétente  pour  connaître  d’un 
délit  de  cette  nature  qui  était  dans  ses  attribu- 
tions, a violé  l’art.  9 de  la  loi  citée,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  21  août  1806.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Verges.—  Concl  , M.  Daniels,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Acquiescement.  — 
Mutation  par  dbcës. 

Du  21  août  1806  ( aff.  Dauphin  ). — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  21  avr.  même  année. 


BIGAMIE.— Bonne  foi.— Exception. 

La  question  de  savoir  si  les  faits  allégués  par 
un  prévenu  de  bigamie  , comme  formant 
l’exception  de  bonne  foi,  ont  réellement  ce 
caractère,  est  une  question  de  droit  sur  la- 
quelle il  appartient  aux  Cours  de  justice  de 
prononcer,  à l’exclusion  du  jury  (2). 

fi)  P.  suprd,  16  août  1806  et  la  note.— Toutefois, 
il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  actuelle,  outre 
le  faux  commis  dans  le  passe-port,  se  trouvait  la 
fausse  déclaration  insérée  dans  cei  acte,  et  portant 
que  le  déclarant  ne  faisait  pas  partie  de  l'armée  ac- 
tive: or,  cette  fausse  déclaration  formait  un  acte 
particulier  et  distinct,  étranger  è la  substance  du 
passe-port,  et  qui  eût  pu  constituer  le  crime  de  faux 
si  le  passe-port  avait  eu  pour  objet  do  la  recevoir  et 
de  la  constater.  P.  sur  ce  point,  Chauveau  et  Faus- 
tin Hélie,  ton».  3,  p.  379  et  380.  * 

(9)  La  doctrine  de  cet  arrêt  pouvait  être  contes- 
tée, même  sous  l'empire  du  Code  do  l791,donli'arl. 
33(2*parl.,ül.2,  seel.  I rr),  portail  : «En  cas  d'accusa- 
tion de  ce  crime  (bigamie  ),  l'exception  de  la  bonne  foi 
pourra  être  admise  lorsqu'elle  sera  prouvée.  » Le  Cod. 
pén.  de  1810  n'a  point  reproduit  cette  disposition; 
mais  il  est  évident  que  la  bonne  foi  est  exclusive  de 
la  culpabilité,  et  que  des  lors,  si  elle  est  prouvée,  le 
crime  disparait.  C’est  donc  au  jury  seul  qu'il  appar- 
tient de  statuer  é cet  égard  : seulement,  la  question  de 
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(Taschon  ) 

Taschon  accusé  de  bigamie,  exripa  de  sa  bonne 
foi  devant  la  Cour  de  justice  criminelle;  mais 
celle  Cour,  lie  trouvant  point  les  faits  sur  les- 
quels s’appuyait  cette  bonne  foi , assez  périmons, 
refusa  de  poser  la  question  au  jury.  — Pourvoi 
fondé  sur  ce  que  c’était  aux  jurés  et  non  a la 
Cour  qu’il  appartenait  de  statuer  sur  cette 
questiou. 

ARRfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  les  faits  allégués  par  un  prévenu  de  bi- 
gamie comme  formant  l’eiception  de  bonne  foi, 
ont  réellement  ce  caractère,  est  une  question  do 
droit  et  non  de  fait,  sur  laquelle  il  appartient 
aux  cours  de  justice  criminelle  de  prononcer; 
— Qu’ainsi  celle  du  département  des  I*andes  ne 
peut  avoir  violé  aucune  loi  en  refusant  d'insérer 
dans  la  série  des  questions  à soumettre  aux  ju- 
rés, la  prétendue  exception  de  bonne  foi  proposée 

Par  le  défenseur  du  prévenu;  que,  d'ailleurs, 
acte  d’accusation  a été  dressé  conformément  à 
la  loi;  que  la  procédure  est  régulière  et  la  peine 
légalement  appliquée;  — Rejette,  etc. 

Du  22  août  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont. — Concl.,  M.  Daniels. 


TABACS.  — Proces-verbal.  — Affirmation. 

—Formalités. 

Le  procès-verbal  qui  constate  une  saisie  de  ta- 
bacs  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  l'affir- 
mation en  a été  fuite  par  un  préposé  qui  n’a 
pas  assisté  a toutes  les  opérations  prépara- 
toires de  la  saisie,  mais  seulement  a la  saisie 
elle-même . (Décr.  du  Ier  germ.  an  13,  art.  21, 
25  et  26.)  3) 

Le  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  par  le 
motif  que  les  objets  saisis  n ont  pas  été  pesés 
et  mesurés,  lorsqu’il  est  constaté  que  c'est 
par  te  fait  du  prévenu  que  le  pesage  ou  le 
mesurage  n’a  pas  eu  lieu.  (Décret  du  1«T  ger- 
minal an  13,  art.  26.)  (4) 

(Droits  réunis— C.  Ketelaers.) 

Une  saisie  de  19  barriques  de  tabac  e:i  poudre 
avait  été  faite  au  domicile  du  sieur  K .;telaers; 
elle  fut  annulée  par  arrêt  de  la  Courd;  justice 
criminelle  des  Dcux-N’ètbes,  fondé,  1°  sur  ce 
que  l'un  des  préposés  qui  avaient  a ’iriné  le 
procès-verbal  n’avait  pas  assisté  à la  perquisition 
et  à la  reconnaissance  de  la  fraude;  sur  ce 
ue  les  marchandises  n’avaient  pas  été  pesées, 
ependant  il  était  établi  que  le  préposé  avait 
assistéa  la  saisie,  elque  le  défaut  de  pesage  prove- 


bonne  foi  ne  peut  ètreposée  séparément  ;clle  se  trouve 
implicitement  comprise  dans  la  question  principale. 
Nous  avons  déjà  fait  cette  observation  sur  l'arrêt  du 
24  frim.  an  12  (a(T.  Fontaine).  * 

(3)  « ün  sent,  en  effet,  dit  M.  Legraverend,  en 
citant  cet  arrêt,  que  le  préposé  qui  a assisté  à la  sai- 
sie, peut  régulièrement  aflirmer  le  procès-verbal 
qui  a pour  objet  de  constater  cet  acte,  et  que  les  cir- 
constances antécédentes,  étant  à peu  près  indiffé- 
rentes, le  seul  point  important,  c'est  que  le  préposé 

Îui  affirme  la  saisie  y ait  réellement  concouru.  » 
é{ ]iilat.  crim.  (édit,  belge),  chap.  5,  l.  1,  p.  175. 
(4)  k II  est  évident,  dit  le  même  auteur,  qu'un 
prévenu  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'une  formalité  introduite  par  la  loi 
pour  sa  sûreté,  n'a  pas  été  remplie,  lorsque  c'est  lui- 
métne  qui  s'est  opposé  à l'accomplissement  de  celte 
formalité,  et  la  mention  de  cette  opposition  do  sa 
part,  prouve  suffisamment  que  la  loi  a été  exécutée 
autant  qu’il  était  poifible.  » Lrg.  crim.,  ch.  5,  t.  1 
(éd.belge),  p.  23t.  A.  l'application  du  même  prin- 
cipe, datif  le*  arrêts  des  5 mars  1807  et  7 avril  1808. 
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liait  du  fait  et  de  la  résistancedu  saisi— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR:  — Vu  les  atl.  11.  15  et  26  du 
décr.  du  1er  germ.  an  13;  — Considérant  qu'il 
résulte  formellement  de  l'original  du  procès- 
vcrbal  dressé  par  les  préposés  delà  régie,  qu'il 
n'a  été  procédé  a la  saisie  qu'à  la  dernière  séance 
du  là  mars  1806;  — Considérant  que  s'il  n'a  pas 
été  procédé  plus  Ifit  a ladite  saisie,  ce  n'a  été 
que  par  l'elfet  des  difficultés,  des  entraves  et  de 
la  résistance  opposée  par  Ketflners;  — Consi- 
dérant que  l.ongiicvdle,  préposé  de  la  régie,  a 
été  un  des  saisissait!  : que  sa  qualité  de  préposé 
est  parfaitement  établie  ; que  la  cause  de  la  sai- 
sie a été  non-seulement  implicitement,  mais 
même  bien  formellement  exprimée;  qu'il  a été 
donné,  en  elTel,  lecture  par  les  saisissans,  en 
présence  du  saisi,  a la  séance  du  15  mars  1806, 
des  procès-verbaux  des  séances  préparatoires 
précédentes,  lors  desquelles  les  préposés  s'étaient 
bornés  a constater  la  contravention,  sans  procé- 
der encore  â la  saisie;  que,  lors  de  la  dernière 
séance,  les  saisissans  ont  surtout  formellement 
déclaré  qu’ils  procédaient  a la  saisie  des  tabacs, 
eu  égard  a la  contravention  aux  différons  articles 
de  lois  relatifs  a l'étiquette  et  au  type  dont  les 
tabacs  doivent  être  revêtus  ; — Considérant  que 
celte  saisie,  a laquelle  Longueville  a coopéré  en 
sadite  qualité  de  préposé  , serait  évidemment  ré- 
gulière, en  supposant  même  que  la  copie  du  pro- 
cès-verbal qui  énonce  une  saisie  faite  dans 
une  des  séances  précédentes  ne  fût  pas  erronée 
quant  k celte  énonciation;  — Que  Longueville 
ayant  été,  en  sadite  qualité,  un  des  saisissans . a 
eu  évidemment  qualité  pour  procéder  à l'affir- 
mation ; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  que, 
ai  les  tabacs  n'ont  pas  été  pesés  , ce  n i été 
que  par  l'effet  des  différens  obstacles  que  Kè- 
telears  a personnellement  opposés  au  pesage  , 
au  préjudice  même  de  rengagement  qu’il  avait 
pris  envers  les  préposés  ; que  , par  conséquent 
en  annulant  le  procès-verbal  de  saisie,  soit  sur 
le  fondement  du  défaut  de  qualité  de  Longue- 
ville pour  affirmer  ce  procès-verbal,  soit  sur  le 
défaut  de  pesage,  quoique  celle  omission  pro- 
vint uniquement  des  difficultés  et  delà  résis- 
tance opposées  par  Kelelaers  , la  Cour  dont  l’ar- 
rêt est  attaqué  a violé  les  art.  15  et  2ti  du  décret 
Impérial  du  l'r  gerin.  an  13,  et  fait  une  fausse 
application  de  l’art.  11  du  même  décret;  — 
Casse,  etc. 

Du  12  août  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.  — Concl.,  M.  Daniels. 

1® CASSATION  -Compétence. -Appréciation 
dk  FAITS. 

1°  Conscription.— Rbcklk.— PAnews..—  Rkm- 

PLACBMKMT. 

1 °Il  esl  du  devoir  de  la  Cour  de  cassation  de 
rectifier  les  fausses  inductions  et  les  consé- 
quences erronées  tirées  par  les  Cours  crimi- 
nelles des  faits  déclarés  constant  ( t). 

2 °La  circonstance  que  le  père,  après  avoir  re- 
celé son  fils  déserteur,  l’a  fait  remplacer 


(1)  Celle  question  est  fort  grave,  et  nous  aurons 
dans  la  suite  de  nombreuses  occasions  d’y  revenir. 
V.  Cass.  2 avril  1825,  28  avril  1826,  17  mars  1827, 
21  oct.  1831;  5 août  1831,  etc.  Nous  nous  borne- 
rons à rappeler  ici  que  la  Cour  de  cassation  a 
posé  elle-même  la  limite  de  son  pouvoir,  en  distin- 
guant entre  les  Déclaration*  en  fait  et  les  Qualifi- 
cations donuèos  aux  faits  reconnus  par  les  juges  ; 
l'examen  de  ce»  qualification»  rentre  seul  dans  les 
Attributions  de  1a  Cour,  pourvu  que  la  loi  ail  délor- 


pour  le  service  des  armées,  n'est  pas  un  o 6- 
stncle  à la  condamnation  pour  le  fait  du 
recelé. 

Le  père  qui  donne  des  alimens  chez  lui  à son 
fils  déserteur  ou  fugitif,  ou  le  reçoit  dans  sa 
maison,  tie  peut,  par  cela  seul,  être  consi- 
déré comme  l’ayant  recélé.  (L.  Il  bruni,  an  6, 
art.  4.)  (1) 

Le  père  qui  commet  un  crime  de  faux  par  suppo- 
sition de  personnes,  pour  soustraire  son  fils  à 
la  conscription,  est  passible  des  peines  portées 
contre  les  faussaires  en  général. 

(Riva.) 

Riva  avait  présenté,  comme  son  fils,  au  capi- 
taine de  recrutement , le  nommé  Passére  , qui, 
privé  d'un  œil , se  trouvait  inhabile  au  service 
militaire.  La  fraude  fut  découverte,  et  Riva  fut 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel , qui  le 
condamna  a un  an  d'emprisonnement  et  1,000  fr. 
d'amende,  par  application  de  l'art.  4 delà  loi  du 
li  bruin.  an  6,  et  des  art.  13  et  U de  la  loi  du  17 
vent,  an  8.  Sur  l'appel,  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  Aluntenotte  le  renvoya  de  la  poursuite, 
par  les  motifs  qu'il  y avait  eu  seulement  tenta- 
tive de  soustraction , et  que  les  pères  et  mères 
des  conscrits  n'étaient  pas  passibles  des  peines 
prononcées  contre  le  recélé  de  ces  conscrits. 
Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4 de  la  loi  du  21 
bruni,  an  6 , et  13  de  la  loi  du  17  vent,  an  8 ; — 
Et  attendu  qu’il  résulte  des  faits  déclarés  con- 
sens par  l'arrêt  attaqué, que  Riva  père  s’est  rendu 
coupable  d’une  véritable  soustraction  de  son  fils, 
désigné  pour  conscrit  en  l'an  14  , en  présentant 
au  capitaine  de  recrutement  un  autre  individu, 
dans  le  cas  de  la  réforme,  à la  place  de  ce  fils,  et 
non  d’une  simple  tentative; — Attendu  qu'il  est 
non-seulement  au  pouvoir,  mais  rigoureusement 
du  devoir  de  la  Cour  de  cassation  de  rectifier  les 
fausses  inductions  et  les  conséquences  erronées 
tirées  par  les  Cours  criminelles  et  d'appel,  des 
faits  déclarés  constans  par  les  arrêts  attaqués  , 
et  que,  dans  l'espèce,  c'est  faire  une  rectification 
de  ce  genre  que  de  qualifier  de  soustraction  des 
faits  qui  en  présentent  tous  les  caractères , lors- 
que l'arrêt  attaqué  ne  les  a considérés  quecommç 
simple  tentative; 

Que  si  Riva  père  a fait  remplacer  son  fils  pour 
le  service  des  armées,  afin  d'obtenir  le  renvoi  des 
garnisaires  établis  en  son  domicile,  il  ne  l'a  fait 
que  postérieurement  h la  fraude  découverte  et  à 
la  soustraction  dont  il  s’était  rendu  coupable, 
soustraction  qui,  pour  n'avoir  pas  été  absolue, 
dans  ce  sens  que,  par  la  suite,  il  y a eu  rempla- 
cement du  conscrit , n'en  n pas  moins  été  unft 
soustraction  momentanée  et  suffisante  pour  ren- 
trer dans  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées; 
—Que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  s'il  existait 
ou  non  une  loi  pénale  qui  rendit  passible  de  con- 
damnaiionla  tentative  de  soustraction  en  pareille 
matière,  demeurait  parfaitement  inutiles  exami- 
ner et  a décider;— Que  la  véritable  question  était 
celle  de  savoir  si  le  père  qui  soustrait  par  mau- 
vaises voies,  son  fils  a la  conscription , doit  être 

miné  les  élémen»  constitutifs  des  délits  poursuivis; 
car,  dans  les  autres  cas,  la  qualification  en  est  aban- 
donnée à la  prudence  et  aux  lumières  des  iuges.  * 
(2)  L'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832,  n’a  point 
excepté  les  pères  et  mères  des  peines  qu'elle  port© 
contre  le  recelé  des  insoumis;  il  faudrait  cependant, 
distinguer,  comme  le  fait  l'arrèl  ci-dessus,  entre  les 
soins  que  commande  la  nature  et  les  faits  qui  pour- 
raient constituer  un  véritable  recélé.  P.  ravis  du 
cors.  d’Etat,  du  18  avril  1809.* 
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{tuni  des  peines  prononcée*  par  les  lois  contre 
es  autres  citoy  ens,  question  que  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  Monlenolte  a 
bien  agitée,  mais  sur  laquelle  elle  n’a  pas  cru 
devoir  énoncer  son  opinion  ; — Qu’en  ne  pro- 
nonçant pas  sur  celte  question , la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  dp  Monlenolte  a 
commis  un  déni  de  justice,  puisqu’elle  a refusé, 
par  ce  moyen , d’appliquer  au  délit  reconnu  les 
seules  lois  qui  régissent  la  matière;  — Qu'il  ré- 
sulte bien,  a la  vérité,  de  la  discussion  a laquelle 
la  Cour  de  justice  criminelle  s'est  livrée . que  si 
elle  avait  envisagé  les  faits  reconnus  constans 
comme  une  soustraction  réelle,  elle  aurait  dé- 
claré que  Kiva  père  n'en  aurait  pas  plus  été  pas- 
sible d’aucune  peine,  les  lois  de  1 an  6 et  de  l'an 
8 u’aUeignant  et  ne  pouvant  atteindre  les  pères 
des  déserteurs  réquisitionnnires  ou  conscrits; — 
biais  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  Moutenotle  serait  tombée  dans  une 
erreur  de  droit,  comme  elle  était  déjà  tombée 
dans  une  erreur  de  fait,  en  qualifiant  de  simple 
tentative  une  véritable  soustraction  ; — Que  les 
lois  de  l'an  6 et  de  l'an  8 ne  font , en  effet,  au- 
cune distinction  entre  les  pères  et  mères  des 
conscrits  et  tous  les  autres  citoyens;  qu’elles  se 
s/rvent,  au  contraire,  île  ces  mots  génériques  , 
tout  habitant  de  i inferieur,  let  Français  qui 
se  rendront  coupables  de  recèle  ou  de  soustrac- 
tion en  matière  quelconque , ce  qui  annonce  as- 
sez que  le  législateur  n’a  prétendu  en  eicepter 
aucun  ; 

Qu’il  est  vrai  qu’un  père  qui  donnerait  des  ali- 
tnens  chez  lui  à son  fils,  déserteur  ou  fugitif,  ou 
le  recevrait  dans  sa  maison,  serait  seulement  ré- 
puté favoriser  sa  désobéissance,  mais  qu'il  ne 
pourrait  être  considéré  comme  Payant  rerélé, 
dans  le  sens  où  ce  mot  est  employé,  dons  Part. 

4 de  la  loi  du  SI  bruni,  an  G,  parce  qu'il  n'aurait 
fait  que  satisfaire  au  devoir  de  la  nature,  en 
nourrissant  ou  en  logeant  son  fils;  mais  la  sous- 
traction par  mauvaises  voies  est  un  véritable  dé- 
lit pour  quironque  s'en  rend  coupable  , ou  bien 
Il  faudrait  aller  jusqu’à  dire  qu’un  père,  pour  ga- 
rantir son  fils  du  service  aux  armées,  pourrait 
commettre  même  des  faux , sans  pouvoir  être 
traduit  comme  faussaire  par-devant  les  tribu- 
naux; 

Qu’ainsi,  et  dès  qu'il  résultait  des  faitsdéclnrés 
eonstans,  que  Riva  père  s était  rendu  coupable, 
non,  pas  seulement  d'avoir  retenu  son  fils  chez  lui 
ou  ailleurs,  ce  qui,  par  tout  autre  que  par  un  père, 
qualifierait  suffisamment  le  recélé  , mais  d'une 
mauvaise  soustraction  par  mauvaises  voies,  en 
subornant  par  argent,  et  en  présentant  à l'auto- 
rité. comme  son  fils,  un  autre  individu  hors  d’é- 
iat,  par  ses  défauts  personnels,  de  faire  le  service 
auxarmées,  il  ne  pouvait  se  soustraire  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  en  répression  de  ce  genre  de 
délit; — Al  tendu  que  si  Part -9  de  la  loi  dutiflor.  an 
II  , a déclaré  les  pères  et  mères  civilement  res- 
ponsables de  lu  condamnation  d'amende  à pro- 
noncer contre  leurs  fils  réfractaires,  et  si  l'art.  18 
de  l'arrêté  consulaire  du  lOpruir.  suivant, comme 
aussi  l'arrêté  impérial  sur  lu  conscription  de  l'an 
14,  ont  autorisé  les  préfets  à employer,  contre 
les  pères  et  mères  des  déserteurs  et  conscrits,  la 
voie  des  garnisaires,  ces  dispositions  législatives 
sont  purement  relatives  aux  interets  civils,  et  ne 
révoquent  pas  les  lois  pénales  déjà  rendues  sur 
la  matière,  ces  lois  s'appliquant  a'diiïérens  cas, 


(1)  La  jurisprudence  tend  à se  fixer  .maintenant, 
en  ce  sens,  que  l'inobservation  des  règles  prescrites 
pour  la  comnosilion  des  conseils  de  famille,  n’en- 
tralne  pas  nullité  de  plein  droit,  et  que  la  loi  laisse 
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n’ayant  rien  d’inconciliable  entre  elles  et  pou- 
vant recevoir  cumulativement  leur  exécution; 
— Que  de  toutes  ces  considérations  il  tésulle 
ue  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
e Monlenolte  a non-seulement  violé  les  art.  4, 
de  la  loi  du  21  bi  uni.  an  6,  et  13  de  la  loi  du 
17  vent,  an  8,  mais  encore  commis  un  véritable 
déni  de  justice;  — Casse,  etc. 

Du  22  août  1806.  — Scct.  crim.  — Jlapp.,  M. 
Carnot. —Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

DÉSAVEU  D'ENFANT.  — Légitimité.  —Tu- 
t mjr,— Cassation. 

Encore  au  un  père,  avant  de  mourir,  ait  désa- 
vouè  l'enfant  dont  sa  femme  est  enceinte , 
ses  héritiers  peuvent  exercer,  à partir  du  jour 
de  la  naissance  de  l'enfant  et  dans  les  delais 
fixés  pat  les  art.  317  et  318  du  Code  civil , 
l’action  en  désaveu  dont  parlent  cet  articles , 
de  leur  chef,  sans  qu’ils  soient  obliges  de 
suivre  les  erremens  de  l’action  commencée 
par  leur  auteur.  (C.  civ.,  art.  317.) 

Au  cas  de  désaveu,  le  tuteur  ad  hoc  qui  doit 
être  nomme  à l'enfanl,  peut  être  donné  par 
un  conseil  de  famille , uniquement  composé 
de  ses  parens  maternels. (C.  nv..  art.  318.)  (1) 
L'appréciation  des  preuves  résultant  des  ac- 
tes produits  a l'appui  d’un  désaveu,  est  du 
domaine  des  juges  du  fond. — Quelque  déci- 
sion qu'ils  prennent  à cet  égard,  leur  arrêt , 
de  ce  chef,  échappe  à la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

(De  Grady— C.  deGrady.) 

Le  sieur  Albert  de  urady  avait  épousé  Victoire 
deGrady.  Atteint  dune  maladie  mortelle,  i! 
mourut  environ  trois  mois  après  son  mariage. 
Cinq  jours  avant  sa  mort , il  fit  appeler  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
lui  déclara  qu'ü  était  dans  l'inteution  de  deman- 
der le  divorce,  parce  que  sa  femme  était  en- 
ceinte des  œuvres  d'un  autre,  mais  qu'il  ne  s'en 
était  aperçu  qu  aprésson  mariage. Cette  déclara- 
tion est  du  28  frim.  on  13.  Il  décéda,  comme  oq 
l'a  dit,  cinq  jours  après.  — Le  13  vent,  suivant, 
cent  soixante-quatre  jours  seulement  après  son 
mnriage.  Victoire  deGrady  accoucha  d’une  fille 
qui  fut  déclarée  viable.  La  mère  déclara  que  cet 
enfant  était  un  enfant  naturel.— Les  père  et  mère 
du  sieur  de  Grady,  scs  héritiers  , désavouèrent 
l'enfant,  en  se  fondant,  dans  leur  désaveu,  l^sur 
ce  que  l’enfant  était  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  depuis  le  mariage  ; 2°  sur  ce  que 
l'enfant  avait  été  déclaré  viable,  moyens  tirés  de 
l’article  316  du  Code  civil  ; 3°  sur  la  déclaration 
faite  par  de  Grady  avant  sa  mort.  — Un  tuteur 
ad  /toc  fut  nommé  h l'enfant  ; et  par  jugement  du 
19  fruct.  an  13,  le  tribunal  de  première  instance 
rejeta  le  désaveu. 

Sur  l'appel , le  15  fruct.  an  18.  la  Cour  de  Liège 
infirma  le  jugement  par  un  arrêt  en  ces  termes  : 
«(Attendu  que  Victoire-Joséphine  de  Grady  est 
née  le  cent  soixante-quatrième  jour  après  le  ma- 
riage de  sa  mère  avec  le  sieur  Albert  de  Grady  ; 
qu  ainsi,  pour  la  désavouer,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  prouver  que  le  mari  a été  dons  l’impos- 
sibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme 
pendant  le  temps  qui  a couru  depuis  le  trois  cen- 
tième jusqu’au  cent  quatre-»  ingtième  jour  avant 
la  naissance  de  ladite  Victoire-Joséphine  , puis- 
que cet  enfant  ne  peut  être  présumé  conçu  pen- 
dant le  mariage  ; qu'il  s’ensuit  que  la  maxime, 

aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstances 
particulière*  qui  peuvent  excuser  l'irrégularité  com- 
mise. — V.  Cas  s. . 3 a vr . 1 838,  et  la  note. 
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Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrant.ne  peut 
être  admise,  et  que  l'art.  312  du  Code  n'est 
point  applicable  à l’espèce; 

« Attendu  que  c'est  dans  la  disposition  de  l’art. 
314  qu'un  duil  chercher  les  principes  applicables 
k la  décision  de  la  présente  cause;  — Que  Vic- 
toire-Joséphine de  Grady  étant  née  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage,  a pu  cire  dés- 
avouée;— Que  le  siem  Albert-Joseph  de  Grady 
a fait  ce  désaveu  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ; comme  il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  le  28  frim.  dernier;— Que  ce  désaveu  , 
fait  dans  une  demande  en  divorce,  et  au  lit  de 
mort , ne  peut  être  déclaré  nul  pour  le  motif 
qu’il  aurait  eu  lieu  avant  la  naissance  de  Vic- 
toire-Joséphine de  Grady,  parce  qu'aucune  loi 
n’a  défendu  à un  époux  qui  voit  sa  dernière 
heure  s’approcher,  de  désavouer  l’enfant  qui  est 
encore  dans  le  sein  de  son  épouse  , et  que  pareil 
désaveu  n’a  été  frappé  d’aucune  nullité,  qu'ainsi 
le  juge  ne  peut  le  déclarer  nul  de  sa  seule  auto- 
rité ; que  d’ailleurs  le  système  contraire  ferait 
dépendre  la  légitimité  d’un  enfant  de  l’époque 
de  la  mort  du  mari , événement  qui  lie  peut  avoir 
eu  aucune  influence  ni  sur  le  temps  de  la  con- 
ception, ni  sur  celui  de  la  naissance; 

a Attendu  que,  dans  I hjpothèsc  que  le  sieur 
Albert-Joseph  de  Grady  n’uurail  pu  faire  le  dés- 
aveu avant  la  naissance  de  l’enfant,  lessppclaus, 
ses  héritiers  naturels  cl  légitimes , ont  été  saisis 
de  ce  droit,  qui  est  au  nombre  de  ceux  que  la 
loi  transmet; 

a Que,  suivant  la  disposition  de  l’art.  317,  ci- 
dessus  transcrit,  ils  ont  pu  de  leur  chef  désavouer 
Victoire-Joséphine  de  Grady,  sans  être  obligés 
d’attendre  le  moment  qu'elle  se  serait  mise  en  pos- 
session des  biens  de  leur  Ûls,  ou  qu’ils  auraient 
été  troublés  par  elle  dans  la  possession  desdils 
biens,  parce  qu’il  est  de  principe  que  les  pre-  I 
scriplions  pareilles  à celles  établies  par  ledit  ar-  , 
ticle  317,  n’ont  pas  été  introduites  dans  la  vue  de 
remettre  à des  temps  futurs  et  éloignés,  la  déci- 
sion des  causes  de  cette  nature,  mais  afin  que 
l’état  des  enfans  ne  restât  pas  longtemps  incer- 
tain; qu'ainsi  on  se  conforme  à l’esprit  de  la  loi, 
lorsque,  sans  délai,  on  s'adresse  aux  tribunaux 
pour  faire  terminer  la  contestation  ; 

«Attendu  que,  paracle  notarié,  en  date  du 
25  ventôse  dernier,  les  appelai)*,  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  leur  fils  Albert-Joseph  de  Grady, 
ont  déclaré  désavouer  aussi  ladite  Vicloire-José- 
phina , et  que  de  suite  ils  ont  intenté  la  présente 
action  contre  l’enfant  dans  la  personne  de  son 
tuteur  od  hoc;  qu'ainsi,  toutes  les  formalités  re- 
quises par  la  loi  ont  été  rigoureusement  obser- 
vées ; 

« Attendu  que,  si  au  désaveu  de  feu  Albert- 
Joseph  de  Grady , qui  seul  pourrait  suffire  dans 
l’espèce  , et  à celui  des  appelans  , ses  héritiers  , 
l'on  ajoute,  t°  le  contenu  de  l'acte  de  naissance  , 
de  Victoire-Joséphine  de  Grady  qui  ne  la  repré- 
sente pas  comme  fille  légitime  dudit  Albert-Jo- 
seph de  Grady  ; 2°  la  déclaration  notariée  de  la 
mère , par  laquelle  elle  avoue  que  sa  fille  est  un  , 
enfant  naturel , et  par  laquelle  elle  charge  les  j 
médecins  et  chirurgiens  présens  a son  accouche- 
ment  de  transmettre  cette  déclaration  aux  coin-  ! 
missaires  de  police  et  à la  mairie;  3W  la  répéti- 
tion de  la  même  déclaration,  faite  au  nom  de  la 
mère  , par-devant  le  bureau  de  conciliation  ; l’on 
sera  convaincu  qu’il  est  impossible  de  déclarer 

3ueV  ictoire-Joséphiue  de  G rtdy  est  fille  légitime 
u sieur  Albert-Joseph  de  Grady;— Attendu  que 
l’acte  notari** , par  lequel  la  mère  vient  de  révo- 
quer tout  récemment , et  après  le  jugement  de 
première  instance,  les  déclarations  authentiques 
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quelle  avait  données , ne  paraît  aux  yeux  de  la 
Gour  Mériter  aucune  attention,  et  ce  avec  d'au- 
tant plus  de  raison , que  rien  ne  prouve  que  les 
premières  déclarations  de  la  mère  aient  été  l’effet 
de  la  suggestion  et  de  la  douleur.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  tuteur  de  la  mi- 
neure —Il  s’est  d’abord  attaché  à prouver  que  la 
déclaration  de  feu  de  Grady,  fût-elle  un  désaveu, 
était  nulle,  comme  prématurée.  Il  a rappelé  que 
l'art.  31 1 disait  que  le  mari  pouvait  désavouer 
l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
depuis  le  mariage,  et  il  en  a tiré  la  conséqueoce 
que  le  désaveu  ne  pouvait  cire  fait  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant,  puisque  ce  n’est  en  effet  qu'a 
celle  époque  qu’on  peut  savoir  si  l’enfant  est  né 
avant  ou  après  le  cent  quatre-vingtième  jour;  il 
a tiré  la  même  conséquence  de  l’art.  316,  qui  fixe 
les  délais  dans  lesquels  le  mari  pourra  désavouer 
l’enfant,  et  qui  ne  les  compte  que  du  jour  de  la 
naissanrede  l’enfant:  d’où  il  fallait  conclure  que 
tant  que  l’enfant  n'était  pas  né,  on  ne  pouvait  le 
désavouer.  Albert  de  Grady  étant  mort  avant  la 
naissance  de  l’enfant,  il  n’avait  pu  le  désavouer, 
et  ses  héritiers  ne  pouvaient  pas  s'aider  de  son 
prétendu  désaveu.— Les  héritiers,  continuait  le 
tuteur,  ne  pouvaient  pas  davantage  intenter  fac- 
tion de  leur  chef,  il  suffit,  pour  s’en  convaincre, 
d’examiner  l'art.  3t7  du  Code  civil.  Il  résulte 
de  cet  article  que  si  le  mari  meurt  avant  d’avoir 
fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  en  temps 
utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois 
pour  contester  l'acte  de  naissance  de  l’enfant.  Or, 
si  le  mari  a fait  une  réclamation,  ses  héritiers 
doivent  la  prendre  dans  l’état  où  elle  est;  et  si  le 
mari  avait  fait  une  réclamation  prématurément, 
si  celle  réclamation  était  nulle,  les  héritiers  ne 
pourraient  pas  s’en  autoriser  ; car  ce  qui  est  nul 
ne  donne  pas  de  droits,  et  des  héritiers  n’en  ont 
pas  plus  que  leur  auteur.  — En  second  lieu,  il 
faut  que  le  mari  soit  mort  étant  encore  dans  le 
délai  utile,  et  l'on  a démontré  que  ce  délai  utile 
ne  commence  qu'a  la  naissance  de  l’enfant  ; d’où 
il  suit  que,  si  le  mari  est  mort  avant  celle  nais- 
sance, le  droit  de  désavouer  ne  s’est  jamais  ou- 
vert pour  lui. — Enfin,  fart.  317  ajoute  que,  pour 
que  la  naissance  puisse  être  contestée  par  les  hé- 
ritiers,il  faut  que  l’enfant  se  soit  mis  en  possession 
des  biens  du  mari,  ou  que  cet  enfant  trouble  les 
héritiers  dans  leur  possession.  Ainsi,  tant  que 
l’enfant  n’est  point  en  possession,  ou  ne  trouble 
point  les  héritiers,  ceux-ci  n’ont  aucune  action. 
— Or,  1°  le  père  de  la  mineure  n’csl  point  mort 
sans  avoir  fait  sa  réclamation;  mais  celle  récla- 
mation est  nulle,  et  ses  héritiers  ne  peuvent  plus 
j’intenter  de  leur  chef;  2°  il  n’est  pas  mort  dans 
le  délai  utile,  car  il  n’y  a jamais  été  ; 3°  enfin  l’en- 
fant n’est  point  en  possession  des  biens  de  de  Gra- 
dy, il  ne  trouble  point  les  héritiers  dans  leur  pos- 
session; sous  ce  triple  rapport,  ils  ne  pouvaient 
pas  contester  la  naissance.  — Le  tuteur  voyait 
encore  une  violation  de  l’art.  407  du  Code  civil, 
dans  la  manière  dont  il  avait  été  élu  tuteur.  — 
L'art.  4U7,  disait-il,  veut  que,  dans  la  tutelle  da- 
live,  le  tuteur  soit  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Ce  conseil  doit  être  composé  de  six  parens, 
trois  paternels  et  trois  maternels  : celui  qui  a 
nommé  un  tuteur  a la  mineure  de  Grady  n'était 
composé  que  de  parens  maternels.  Par  là,  con- 
travention à l’article  cité,  d’où  suit  la  nullité 
de  la  nomination  du  tuteur  et  de  toute  la  procé- 
dure faite  avec  lui. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  les 
art.  317  et  318  du  Code  oiv.,  1***  héritiers  du  ma- 
ri ont  le  droit  de  désavouer,  dans  le  delai  prescrit 
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cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage;  que, 
dabs  l’espèce,  les  héritiers  d’ Albert-Joseph  de 
Gradj  ont  exercé  ce  droit,  et  intenté  leur  action 
en  justice,  conformément  à ces  arlicles,  contre 
Victoire-Joséphine , née  de  sa  veuve,  le  cent 
soixante-quatrième  jour  du  mariage,  ce  qui  dis- 
pense d'examiner  le  mérite  du  désaveu  fait  par  le 
mari  avant  la  naissance  de  celte  fille  ; 

Considérant  que  la  nomination  du  tuteur  ad 
hoc  a été  faite  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  mi- 
neure désavouée; 

Considérant  que,  l’appréciation  des  preuves 
résultant  des  actes  produits  à l'appui  du  désaveu 
étant  du  domaine  des  juges  du  fond,  il  n'en  peut 
résulter  une  ouverture  de  cassation  contre  j’arrél; 
—Considérant  qu'il  s’agissait  d'une  exception  ad- 
mise par  le  Code  civ.  à la  maxime  Pater  is  est 
quem  nuptiœ  demonstrant  ; qu’ainsi.en  accueil- 
lant le  désaveu,  les  juges  n'ont  point  violé  cette 
maxime  Considérant  enfin  que  le  tuteur  n’of- 
fraii  point  la  preuve  des  faits  par  lui  allégués;  que, 
d’ailleurs,  les  juges  du  fond  étaient  les  apprécia- 
teurs de  ces  faits  ;— Rejette,  etc. 

Du  25  août  1806.— Sect.  req.—  Prés.,  M.  Mu- 
ralre.— Rapp.,  M.  Cassaigne.— ConcL,  M.  Lecou- 
tour,  subst .—PI.,  M.  Coste. 


ACTION  POSSESSOIRE  — Dernier  ressort. 
Le  juge  de  paix,  en  statuant  sur  une  demande 
en  complainte,  doit  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  la  possession  réclamée  ; il  ne  peut 
juger  en  dernier  ressort , par  cela  seul  que 
le  demandeur  n'a  pas  conclu  à des  dom- 
mages-intérêts ou  n'a  conclu  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts au-dessous  de  50  francs  (1). 

(Cassaigne — C.  Marjouan.) 

Bernard  Cassaigne  cita,  le  18  vend,  an  13,  les 
nommés  Marjouan  devant  le  Juge  de  paix  du  can- 
ton d’Auvillard,  afin  d'étre  maintenu  dans  la 
possession  d’un  escalier  pratiqué  dans  une  mai- 
son dont  ceux-ci  possédaient  le  premier  étage;  il 
conclut  en  outre  à ce  qu’ils  fussent  condamnés  a 
remettre  au  même  état  qu'uuparavant , une  fe- 
nêtre donnant  dans  ledit  escalier , qu'ils  avaient 
agrandie,  et  a supprimer  un  contrevent  qu'ils  y 
avaient  fait  faire.— Le  juge  de  pal*  * sans  avoir 
déterminé  la  valeur  de  l’objet  en  litige,  a jugé 
les  parties  en  dernier  ressort  , et  a déchargé  les 
sieurs  Marjouan  de  l’action  intentée  contre  eux 
par  ledit  Cassaigne. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 1 art. 
10  delà  loi  du  16  août  1790,  et  excès  de  pouvoir. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10,  titre  3 de  la  loi  du 
16  août  1790;— Attendu  que  la  valeur  de  l’objet 
en  litige  n’a  pas  été  déterminée  par  le  jugement 
du  tribunal  de  paix  ; qu’ainsi  il  ne  pouvait  pas 
juger  en  dernier  ressort;  qu'en  le  faisant,  il  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  a contrevenu  à l’article 
cité;— Casse,  etc.  „ . 

Du  25  août  1806.  — Sect.  civ.—  Prés.,  M. 
Gandon.— Rapp..  M.Dutocq.— ConcL.M.  Pons, 
•ubst.— PL,  MM.  Becquey  Beaupré elGuicbardt 


(1)  Y.  dans  ce  sens,  Cass.  24  mess,  an  11,  et  la 

loie.-f'.  aussi  Merlin,  Rcpert.,>° Dernier  ressort, 
« t",n"  3.  . , . 

(2)  En  substance,  le  tribunal  dont  Je  jugement 
était  attaque  déclarait  qu'il  n’avait  jamais  existé  de 
*cnie,  et  la  Cour  de  cassation,  au  lieu  de  considé- 
rer comme  icdondantes  ces  expressions  du  disposi- 
tif : pour  autant  que  le  contrat  existe  ou  puisse 
exister , aurait  louché  de  plus  pré»  la  vérité  en 

IV.—  I"  PARTIR. 


ENREGISTREMENT.  - Mutation.  — Pré- 
somption. 

La  demande  judiciaire  en  résiliation  d'un 
contrat  de  vente,  pour  autant  que  ce  contrat 
existe  ou  puisse  exister , forme  une  preuve 
suffisante  de  Texistence  du  contrat,  et  lé- 
gitime une  demande  en  paiement  du  droit 
proportionnel  dont  il  serait  passible  s'ilétait 
représenté  (2). 

(Enregistrement— C.  Verlisen.) 

Le  U brum.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
Malines,  lequel  conformement  aux  conclusions 
du  demandeur,  déclare  résolu  un  contrat  de 
vente  passé  entre  le  sieur  Visse-de-Loup  et  le 
sieur  Verlisen,  « pour  autant  que  ce  contrat  existe 
ou  puisse  exister.  »— La  régie  a vu  dans  ce  juge- 
ment la  preuve  d’une  vente  antérieure,  et  a en 
conséquence  réclamé  les  droits  dus  à raison  de 
cette  vente.  — Le  sieur  Verlisen  prétendait 
que  le  jugement  ne  constatait  pas  l’existence  de 
la  vente,  puisqu’il  ne  l'annulait  que  condition- 
nellement et  pour  autant  qu’elle  aurait  eu  une 
existence  réelle.  — Jugement  qui  accueille  ce 
système.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  Part.  12  de  la  loi  du 22  frim. 
an  7;— Attendu  que  la  demande  en  résolution 
d’un  acte  de  vente  en  prouve  bien  évidemment 
l’existence , et  qu’il  serait  dérisoire  d’occuper 
les  tribunaux  du  soin  de  prononcer  sur  une  con- 
vention qui  n’aurait  point  de  réalité  : — Attendu 
que  le  droit  n’en  est  pas  moins  dû  quoique  la 
vente  n’ait  été  annulée  qu’autant  qu’elle  existe 
ou  puisse  exister , parce  que  cette  clause  ne  dé- 
truit pas  l’induction  nécessaire  qui  se  tire  de  la 
demande  en  résolution  , et  qu’il  est  de  principe 
que  les  clauses  redondantes  n’altèrent  pas  la  sub- 
stance des  actes; — Cosse , etc. 

Du  26  août  1806.— Sect.  civ.— Prés.,M.  G an- 
don. — Rapp.,  M.  Brillat-Savarin.  —Concl., 
M.  Pons,  subst. 

DONATION  A CAUSE  DE  MORT.— Réskrvb. 
Lorsqu’un  père  a donné  entre  vifs,  par  contrat 
de  mariage,  un«  moitié  de  ses  biens,  et  que 
relativement  à l'autre  moitié,  il  a dit  qu'au 
cas  de  non  disposition,  elle  appartiendrait 
au  donataire,  les  juges  d’appel  ont  pu  con- 
sidérer celte  seconde  disposition  comme  une 
disposition  à cause  de  mort  subordonnée  aux 
lois  qui  se  trouvaient  en  vigueur  lors  du 
décès  du  père , et  en  conséquence  annulée 
par  la  loi  du  1 mars  1793  (3). 

(Desgoules— C.  Desgoutes.) 

12  janv.  1769,  mariage  de  Jean  Desgoutes. 
Son  père  lui  donne,  en  contrat  de  mariage,  la 
moitié  des  meubles  et  immeubles  qu’il  possédait 
en  un  lieu  désigné,  se  réservant  l’autre  moitié  de 
ces  objets,  pour  en  disposer,  ajoutant  aue  « dans 
le  cas  où  il  décéderait  sans  en  avoir  disposé,  le 
tout  appartiendrait  audit  Jean  Desgoutes  dès  le 
jour  du  décès,  lui  en  faisant  dés  à présent,  audit 
cas,  donation  pure  et  simple,  etc.  » — 14  janv. 
1769,  autre  mariage  d’Antoine  Desgoutes,  frère 
de  Jean.  Le  père  lui  donne  aussi  la  moitié  de 

jugeant  qu’elles  supposaient  qu'aucune  vente  n’a- 
vait  eu  lieu.  Quoi  qu’il  en  soit,  en  tenant  l’existence 
du  contrat  pour  constante,  le  droit  devait  être  perçu. 
V.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  9 nov.  1813,  et 
MM.  Championnière  et  Rigaud  , Traité  des  droits 
d’ Enregistrement,  tom.  2,  n°  1720.^.  aussi  Merliu, 
Répert.,  v°  Enregistrement.  § 26. 

(3)  Conf.,  Cass.  6 août  IS06  ; 9 janvier  1817  ; — 
Chabot  de  l’Ailier.  Quest.  trans.  loin.  2,  pag.  508. 
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son  avoir  dans  on  autre  lieu,  «ou»  le*  '"f™*8 
réacrves  — Le  donateur mourul  le  29a\r.  t.iM. 
Aussitôt  chacun  des  deux  donataire»  • empara 
de  la  moitié  donnée  au  cas  de  non  disposition 

UBIaise  Desgoules,  troisième  fils,  conteste  à ses 
frères  la  moitié  réservée.  — 11  a prétendu  que 
dans  les  contrats  de  mariage  de  ses  deux  frères, 
ilv  avait  deux  donations  dislinctes  t lune  antre 
vifs  par  laquelle  les  donataires  recevaient  irré- 
vocablement une  moitié  des  biens  du  père  dona- 
teur; l'autre  à cause  de  mort,  par  laquelle  le  père 
disposait  de  la  seconde  moitié  de  ses  biens,  au 
cas  qu’il  n'en  disposât  autrement.  — Or,  cette 
seconde  disposition  n’était  autre  chose  qu  une 
disposition  révocable.  — Donc,  elle  doit  avoir 
ou  n'avoir  pas  d’erfet,  selon  que  le  permettent 
les  lois  qui  se  trouvèrent  en  vielleur  au  décès  du 
père  —Mais  à l'époque  du  décès  du  père,  esistalt 
1a  loi  du  7 mars  1793,  qui  prohibait  toute  dispo- 
sition en  ligne  directe.  — La  loi  du  7 mars  17JJ 
avait  donc  annulé  celte  disposition,  faite  par ,e 
père,  au  cas  qu'il  ne  disposât  nutremont.-Blalse 
Desgouiesroncluaitdoncice  que  celte  moulé  ré- 
servée lui  fut  délivrée,  aux  termes  de  I art.  î de 
la  loi  du  18  pluv.  an  5 ; si  mieux  ses  frères 
n'aimaient  rapporter  le  tout  à la  masse,  pour  en 

fjlCe  sy'itèmîful  rejeté  par  Jugement  du  tribunal 
de  Villefranche,  le  H mess,  an  10. 

Mais,  sur  l’appel,  la  Cour  d'Agen,  par  arrêt  du 
6 niv.  an  13,  infirma  la  décision  des  premiers 

Pourvoi  en  cassation  par  Jean  et  Antoine 
Desgoutes  pour  fausse  application  de  la  loi  du  7 
mars  1733,  en  ce  que  celte  loi  avait  été  appliquée 
à des  dispositions  antérieures. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  père  commun 
des  parties  ne  s'est  effectivement  démis  et  dea- 
saisi  en  faveur  des  demandeurs  par  les  dona- 
tions entre  vifs,  portées  en  leur  contrat  de  ma- 
riage, que  de  la  muitié  des  biens  y désignés,  et 
que  ies  donations  éventuelles  des  autres  moitiés 
en  cas  de  décès  du  père  commun  sans  en  avoir 
disposé,  se  trouvaient  frappées  des  effets  delà  loi 
du  7 mars  1703,  puisqu’il  a survécu  à la  publica- 
tion de  cette  loi;  que,  dès  lurs,  les  droits  de  ses 
héritiers  sc  trouvaient  fiscs  par  les  principes  et 
les  règles  du  droit  écrit,  et  qu'il  en  a été  fait 
une  jusie  application!  — Rejette,  etc. 

Du  96  août  1806.  — Scct.  civ.  — Prêt.,  M. 
Gandon.  — Kapp..  M.  Schwendl.—  fond.,  M. 
Pons,  subsl.  — Pt.,  MM.  Badin  et  Gérardin. 

1.  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— appel. 

9"  Évocation.— Déni  de  jcstice. 

I*/l  n’est  pat  de  l'essence  d'un  jugement,  de 
contenir  une  condamnation  ou  de  prononcer 
un  débouté  de  la  demande.- Toute  déctsi'ondu 
juge  sur  une  affaire  dont  t’instruetion  par-dc- 
pant  lui  a été  complète,  forme  un  véritable 
jugement  gui  remplit  le  premier  degré  et 
contre  lequel  les  voies  de  droit  sont  ouverte». 
9» Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance 
s’est  mal  à propos  dessaisi  d’une  affaire  dis- 
posée à recevoir  décision  définitive,  les  juges 
d'appel,  en  infirmant,  peuvent  et  mime  cfoi- 
«ent  statuer  au  fond  (1). 

(Clément— C.  Aubery.) 

Joseph  Clément,  propriétaire  de  la  commune 


fl)  V.  conC,  Cass.  26  vend,  an  8 y 13  niv.  an  9 ; 
et  les  notes. 


deCrelel,  canton  de  Vaison,  avait  fait  citer  Lau- 
rent A uber>  , propriétaire  en  la  même  commune, 
devant  le  juge  de  paix , à raisuli  du  trouble  qu'il 
prétendait  que  «lui-ci  avait  apporté  dan»  la 
possession  plus  qu'annale  où  il  était  de  faire  faire 
des  coupes  de  bois  sur  une  portion  de  terrain 
tenanlà  la  propriété  de  l'un  el  de  l'autre,  et  il 
avait  demandé  d'étre  maintenu  dans  cette  pos- 
session—Par  un  premier  jugement , en  dote  du 
9i  fruct.  an  10 , le  jugo  de  paix  ordunna  que  les 
parties  feraient  preuve  des  faits  allégués , el  qu'il 
ae  transporterait  sur  les  lieux  pour  entendre  les 
témoin».— Après  l'audition  des  témoins  respec- 
tivement produits,  chacune  des  parties  conclut 
à la  maintenue  possessuire. 

19  vend,  au  11,  jugement  par  lequel  le  juge 
de  pais  déclare  ne  pouvoir  faire  droit  aux  partie» 
sans  craindre  de  léser  les  intérêts  de  l'une  d’ellea, 
et  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  première 
instance  , pour  faire  statuer  sur  la  maintenue  en 
possession  qui  avait  été  i objet  de  tu  contestation. 

Appel  de  ce  jugement  «le  la  part  de  Clément 
devant  le  tribunal  civil  «l'Orange.  Il  conclut  a ce 
que,  faisant  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  dû 
faire,  le  tribunal  le  maintint  «lans  la  possession 
et  jouissance  du  terrain  dont  il  s'agissait,  sauf  a 
Aubery  à se  pourvoir  au  péliluire,  comme  il 
aviserait.— Aubery  soutint  que  l'appel  interjeté 
par  Clément  n émit  pas  recevable  : 1°  parce  qu'il 
n'y  avait  point  véritablement  de  jugement  rendu 
en  première  instance  sur  l'affaire  ; 9°  pan  e que 
si  l’on  voulaii  considérer  la  déclaration  faite  par 
le  juge  de  paix  comme  un  déni  de  justice,  il 
aurait  fallu  lui  faire,  préalablement  à lous  re- 
cours aux  juges  supérieurs  , les  sommations  pres- 
crites par  ('ordonnance  de  1 667 

Ces  moyens  fureiilaccueillis  par  les  juges  d'ap- 
pel. Le  tribunal  civil  d'Orauge . par  son  jugement 
du  6 fruit,  au  11 , croyant  qu’en  effet  il  ii'ejis- 
tail  pas  de  jugement  de  première  instance , et 
que  les  deux  degrés  de  juridiction  établis  par  la 
loi  ne  se  trouvaient  pas  remplis;  considérant  d'un 
autre  côté , que  si  i on  vuulaît  regarder  la  déci- 
sion du  premier  juge  comme  un  déni  de  justice , 
Clément  aurait  dû  faire  a ce  juge  les  sommation» 
voulues  par  la  lui.  déclara  l’appel  non  recevable, 
et  renvoya  les  parties  devant  le  premier  asse»- 
seur  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  par  Clément  pour  fausse 
application  de  la  loi  des  16-91  août  1790,  qui 
établit  deui  degré»  de  Juridiction,  el  de  l'art,  t, 
lit.  96  del'ordoun.  de  1667,  qui  veut  qu'il  soit 
fait  des  sommations  aux  juges  qui  refusent  de 
juger. 

ARRÊT . 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  !•*  mai 
1790;— Et  attendu  que,  dans  l’espèce, l'instruc- 
tion devant  le  Juge  de  paix . roinme  juge  de 
première  instance,  avait  élé  complète  sur  le 
fond  , el  que  les  parties  y avaient  conclu  respec- 
tivement;—Que,  dans  cet  état,  quel  qu'ait  élé 
le  motif  qui  a déterminé  le  juge  de  paix  a ren- 
voyer dev  ant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
pour  faire  droit  sur  la  maintenue  en  possession 
demandée  par  Clément , cl  également  réclamée 
par  Aubery,  cette  décision  élan  un  véritable 
jugement,  ou  moyeu  duquel  le  premier  degré  de 
juridiction  s'est  trouvé  rempli  el  épuisé,  et 
contre  lequel  on  avait  pu,  en  conséquence,  re- 
courirau  juge  supérieur  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Que  le  tribunal  civil  ri'Orange  , saisi  , par 
l'appel  de  Clément  et  par  les  conclusions  re- 
prises «levant  lui  par  toutes  les  parties , de  le 
connaissance  du  fond  de  la  contestation , devait 
y sluiucr  définitivement  ; que  cependant,  au  lien 
de  vider  ainsi  le  litige,  il  a renvoyé  de  nouveau 
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devant  le  suppliant  du  juge  de  paix  qui  avait 
déjà  prononcé,  ce  nui  est  avoir  introduit  sur  la 
même  affaire  plus  de  deux  degrés  de  juridiction 
et,  par  conséquent , une  contravention  à la  dis- 
position formelle  de  la  loi  ci-dessus  citée  ; — 
Casse,  etc. 

Du  27  août  1806. — Scct.  civ.— Prés.,  M.  Gan- 
don.— Rapp.,  M.  Rataud ConcL,  M.  Pons. 


ENREGISTREMENT.  — Acte  authentiqor. 

Du  27  août  1806  (a(T.  veuve  Bernard  ).  — 
Même  décision  que  par  l’arrêt  du  2 nov.  1807 
(atr.  Passemard). 


VOL.— Escroquerie.— Caractères. 

Le  refus  d'un  créancier , de  donner  quittance 
d'une  somme  qu’il  a reçue  et  de  passer  cette 
somme  en  compte,  ne  constitue,  quelle  que 
soit  VimmoraUtè  d'un  pareil  fait,  ni  un  vol 
ni  une  escroquerie.  (L.  19-22  juill.  1791,  lit. 
2,  art.  32  et  35.)  (1) 

(Lefèvre— C.  Marais.)  — arrêt. 

LA  COUR  V u l'art . 456  du  Code  du  3 brum. 
an  4; —Attendu  que  les  faits  imputés  a Lefèvre  par 
Marais  étaient  1°  celui  d’avoir  fait  souscrire  une 
obligation  de  1,700  fr.,  en  remplacement  d une 
autre  de  1,400  fr.  que  ledit  Lefèvre  aurait  néan- 
moins gardée  dans  ses  mains;  2®  de  lui  avoir 
offert  une  somme  de  417  fr  , qu'il  aurait  prise,  et 
dont  il  aurait  refusé  de  donner  quittance;  que 
de  ces  deux  chefs  de  plainte,  le  second  a seul 
paru  constant  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  a la  cour  de  justice  criminelle,  qui  ont 
déclaré  Lefèvre  convaincu  d’avoir  reçu  de  Ma- 
rs ir,  vers  le  mois  de  frim.  dernier,  une  somme 
de  417  fr.,  d'avoir  refusé  de  lui  en  donner  un 
reçu,  et  de  lui  passer  cette  somme  en  compte  , 
à valoir  sur  ses  créances;  que  dans  ce  fait  ainsi 
précisé,  on  ne  saurait  apercevoir,  soit  le  larcin  , 
soit  la  filouterie,  soit  le  simple  vol,  prévus  par 
l'art.  39  de  la  loi  de  1791;  qu'on  n'y  voit  pas 
davantage  le  délit  mentionné  à l'art.  35  de  la 
même  loi;  qu’il  n’y  a eu  ni  dol,  ni  ruse,  ni  trom- 
perie d'aucune  espèce  employée  par  Lefèvre  pour 
déterminer  Marais  au  paiement  de  la  somme 
dont  il  s'agit,  puisque  tout  se  réduit,  de  la  part 
de  celui-la,  a l’acceptation  de  cette  somme  offerte 
par  celui-ci,  et  au  refus  d’en  donner  quittance; 
que  le  procédé  du  créancier  qui  refuse  de  recon- 
naître le  paiement  que  lui  fait  son  débiteur,  n’est 
pas  d’une  nature  différente  de  celui  de  l'emprun- 
teur qui  méconnaît  sa  dette;  qu’il  y a dans  l'un 
et  dans  l’autre  la  même  immoralité,  mais  que  le 
premier,  comme  le  second,  ne  présente  aucun 
des  caractères  auxquels  la  loi  de  1791  reconnaît 
le  délit  d’escroquerie,  dés  que,  par  son  art.  35, 
elle  ne  qualifie  ainsi  que  l'abus  de  la  crédulité, 
opéré  par  dol  ou  à l’aide  de  faux  noms  ou  de 
busses  entreprises,  ou  d’un  crédit  imaginaire, 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques;  que 
cesobservation*  s’appliquentégalement  aux  deux 
chefs  de  la  plainte  de  Marais;  qu’aucun  des  faits 
articulés  dans  cette  plainte  n’étant  rangé  par  la 
loi  dans  la  classe  des  délits,  ne  pouvait  donner 


(1)  Cette  aolution  ne  petit  donner  lieu  & aucune 
difficulté  ; il  est  évident  qu’il  n’y  a pat  de  délit.  V. 
Théorie  du  Code  pénal,  tom  1,  p.  279,  et  Merlin, 
Répert.,  v°  Escroquerie,  n°  6. 

(2)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
toujours  lendu  à simplifier,  le  plus  possible,  les 
formes  des  citations  en  matière  de  police;  il  suffit,  en 
général,  que  la  citation  énonce  le  fait  sur  lequel  le 
prévenu  est  appelé  à se  justifier,  et  lors  même  que 


lieu  au  renvoi  de  Lefèvre  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  lui  faire  infliger  les 
peines  prononcées,  soit  par  l'art.  32,  soit  par 
i’art.  35  de  la  loi  de  1791;  que  l'incompétence  de 
ce  tribunal  était  radicale  et  absolue;  qu'ainsi, 
peu  importe  que  Lefèvre  n’ait,  ni  en  première 
instance , ni  sur  l'appel,  proposé  de  déclinatoire  ; 
qu’en  confirmant  le  jugement  de  Bernay,  au  lien 
de  l’annuler  et  de  renvoyer  les  parties  a se  pour- 
voir a fins  civiles,  la  cour  de  justice  criminelle 
de  l’Eure  a,  comme  le  premier  tribunal,  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
statué  sur  une  matière  totalement  étrangère  a ses 
attributions  et  commis  un  excès  évident  de  pou- 
voir; — Casse,  etc. 

Du  29  août  1806.  — Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
A umont. — Concl.,  M.  Giraud,  subst.— PI.,  M. 
Mailbe. 


1°  TRIBUNAL  DF.  POLICE  — Citation. 

2®  Frais.— Ministère  public. 
l°£n  matière  île  police,  la  citation  n’est  pas 
une  forme  essentielle  de  la  procédure,  et  dèt 
lors,  le  prévenu  qui  a comparu  ne  peut  èlrê 
renvoyé  de  la  plainte  sous  le  prétexte  de  la 
nullité  de  la  citation  (2). 

La  citation  devant  le  tribunal  de  police  est 
suffisamment  libelléequand  elle  indique  l’ar- 
rilé  auquel  il  a été  contrevenu  : les  formes 
de  la  loi  civile  sur  les  ajournement  ne  lut 
sont  pas  applicables  (3). 

Aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  à con- 
damner les  officiers  du  minutera  public  aus 
dépens  (4). 

(Vindevogel.) 

Vindcvogel  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de 
police,  pour  avoir  contrevenu  a un  arrêté  du  pré- 
fet du  15germ.an  9,  sans  que  la  citation  expliquât 
de  quelle  contravention  il  s’agissait.  Le  prévenu 
comparait  et  demande  la  nullité  de  cette  citation 
comme  n'énonçant  pas  le  délit.  Les  témoins  dé- 
posent que  le  prévenu  a retenu  des  buveurs  dans 
son  cabaret , après  l’heure  fixée  par  l’arrété  du 
préfet.  Mais  le  tribunal  déclare  la  citation  nulle, 
renvoie  le  prévenu,  et  condamnete  ministère  pu- 
blic aux  dépens.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  In  citation  par-devant  le  tribunal  de  simple 
police  n'est  pas  de  rigueur;  que  les  parties  peu* 
vent  volontairement  comparaître  devant  ce  tri- 
bunal; que  du  moment  donc  que  Vindevogel  se 
trouvait  présent  à Taudiencedu  16  juill.  dernier, 
et  que,  par  ce  moyen,  il  était  mis  à même  de  jus- 
tifier sa  conduite,  ce  ne  pouvait  être  le  cas,  en 
déclarant  nulle  la  citation  qui  lut  était  donnée, 
d'en  renvoyer  ce  prévenu; 

Attendu  que  l'ordonn.  civile  de  1667,  til.  des 
Ajournement,  n'est  point  applicables  l'instruc- 
tion à faire  par-devant  les  tribunaux  de  police: 
et  que  d’ailleurs  la  citation  availété suffisamment 
libellée,  puisqu’elle  portait&urune  contravention 
à l'arreté  du  préfet  du  département  de  l'Escaut, 
du  15  germ.  an  9,  el  que  la  contravention  re- 
prochée au  cabaretier  Vindevogel  était  réellement 

le  délai  légal,  pour  la  notification,  n'aurait  point  été 
suivi,  celte  nullité  serait  couverte  par  la  comparu- 
tion du  prévenu  à l’audience.  V.  Cass.  23  avril  1831. 

(3)  Cette  décision  est  l’application  d'une  règle 
constante.  F.  Cass.,  5 mai  1809,  18  nov.  1813,  2 
avril  1819;  30  déc.  1825,  25  janv.  1828,  14  et  Ifr 
janv.  1830. 

(4)  Y.  Cass.,  17  vent,  an  13  et  les  arrêts  cités  on 
note. 

20* 
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celle  que  l'irrité  dont  il  l'agit  avait  eu  pour  ob-  I 
Jet  de  réprimer  ; , » • 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu  aucune  loi 
n’autorise  les  tribunaui  a condamner  les  officiers 
du  ministère  public  aux  dépens  Casse.  etc. 

Du  29  août  1806.— Sect.crim.  — Happ.,  — M. 
Carnot. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète.— 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

La  réclamation  administrative  formée  contre 
une  inscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  n'écarte  pas  la  présomption  de  mu- 
tation qui  en  résulte  (I). 

(Enregistrement—  C.  Laligant.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  U de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  défendeur 
à la  cassation  avait  été  imposé  sur  le  rôle  foncier 
delà  commune  de  Bar-sur  Seine,  comme  pro- 
priétaire de  l'auberge  dite  de  l’Ecu  ;e l qu’il  avait 
payé  ladite  imposition  , circonstance  qui , aux 
termes  de  l’article  susénoncé,  le  constituait,  aux 
▼eux  de  la  loi,  propriétaire  de  cet  immeuble 
Que,  s’il  a réclamé  contre  cette  imposition , rien 
ne  justifie  que  sa  réclamation  ail  été  accueillie 
par  l’autorité  competente;  — Que,  dans  cet  état 
de  choses,  la  régie  de  l’enregistrement  était  bien 
fondée  à poursuivre  contre  lui  le  paiement  des 
droits  auxquels  la  mutation  de  propriété  opérée 
en  sa  faveur  avait  donné  lieu,  et  qu'en  le  déchar- 
geant de  la  contrainte  exercée  contre  lui  à cet 
egard,  le  jugement  attaqué  a violé  l’url.  précité 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Casse,  etc. 

Du  l*rsept.  1806 — Sect.civ. — Prés.,  M.Gan- 
don. — Rapp.,  M.  Boyer.  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst.— Pi. MM.  Huart-Duparc  et  Mailhe. 

ENREGISTREMENT— Rente.— Usufruit. 
Encore  qu’en  aliénant  une  rente  perpétuelle, 
le  vendeur  en  retienne  l'usufruit . le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  la  totalité  du  ca- 
pital de  la  rente,  sans  aucune  distraction 
pour  la  valeur  de  l'usufruit  réservé  (2). 

(Enregistrement — C.  Tournai  et  Lallier.) 
Vente  par  Nérundun  à Tournai  d’une  rente  de 
1850  livres, avec  réserve  de  l’usufruit.  — Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  2 geém.  an  13,  qui  dé- 
cide que  le  droit  n’est  dû  que  sur  la  moitié  du 
capital  constitué  : attendu  que  si  le  vendeur  ve- 
nait à transmettre  l’usufruit  réservé,  un  droit 
serait  exigible,  mais  qu’il  ne  peut  l'étre  par  anti- 
cipation.—Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  le  n°  7,  art.  1 1 de  In  loi  du  22 
frim.  an  7;  — Attendu  que,  par  cet  article,  le  lé- 
gislateur a ordonné,  d’une  manière  absolue,  que, 
pour  le  transport  d’une  renie,  le  droit  de  muta- 
tion se  percevrait  sur  le  capital  constitué,  sans 
égard  aux  prix  stipulés,  et  n'a  pas  distingué  le  cas 
ou  le  cessionnaire  ne  pourrait  jouir  de  la  rente 
qu’à  une  époque  déterminée,  decelui  où  il  entre- 
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rail  en  jouissance  sur-le-champ;  — Que  cette 
régie,  ainsi  posée  sans  distinction,  est  fondée  sur 
ce  que,  dansl’uo  comme  daus  l’autre  cas,  la  jouis- 
sance pleine  cl  entière  de  la  rente  est  assurée  à 
l'acquéreur  ou  à ses  ayans  cause  Casse,  etc. 

Du  l*r  sept.  1806.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Gandon.  — Rapp  , M.  Rupérou.  — Concl.,  M- 
Daniels,  subst.  — PI»,  MM.  Huart-Duparc  et 
Méjan. 

NOVATION.— Assignats.— Interprétation. 
L’acquéreur  d'un  immeuble  vendu  a l'époque 
des  assignats,  qui  a payé  une  partie  de  son 
prix  en  stipulant  que  l’autre  partie  resterait 
entre  ses  mains  sans  intérêts,  à la  charge 
seulement  de  la  représenter  aux  créanciers 
s’il  s'en  présente  dans  la  suite,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  simple  depositaire  ayant  fa- 
culté de  s’acquitter  plus  tard  en  offrant  des  as- 
signats; une  telle  stipulation  peut  être  con- 
sidérés comme  ayant  opéré  novation  à la 
dette  primitive  (3). 

(Asséré— C.  Desportes.) 

Le  19  avr.  1793,  le  sieur  Audoche  Desportes  est 
devenu  adjudicataire  de  difTérens  héritages  qui 
avaient  été  saisis  réellement  sur  le  sieur  Manceau, 
en  sa  qualité  de  curateur  a la  succession  vacante 
des  sieur  cl  datne  Ducheoiin.—  Cette  adjudica- 
tion fut  faite  moyennant  la  somme  de  18,650  liv. 
en  assignats.— Il  fut  pris  des  lettres  de  ratification 
scellées  à la  charge  des  oppositions;  et  ces  oppo- 
sitions furent  dénoncées  au  sieur  Manceau,  avec 
sommation  d’en  rapporter  moinlevée. 

La  mainlevée  des  oppositions  n'ayant  pas  été 
rapportée,  Desporlcs  lit  faire  des  offres  réelles  au 
sieur  Manceau,  cl  sur  son  refus,  il  l'assigna  devant 
le  tribunal  civil  de  Versailles.  Mais,  en  cet  état, 
il  intervint  entre  les  parties,  le  10  fruct.  an2,une 
transaction,  suivant  laquelle  il  fut  dit  que  Despor- 
tes paierait  aux  créanciers  opposant  la  somme  de 
12,245  liv.,  12  sous,  3 deniers,  montant  de  leurs 
créances, et  quant  aui  6,801  liv., 19  sous,  5 deniers, 
restant  du  prix  de  l’adjudication,  qu  elle  reste- 
rait entre  les  mains  de  l'acquéreur  sans  payer 
aucun  intérêt;  qu’il  serait  seulement  tenu  de  la 
représenter  aux  autres  créanciers,  *’t‘J  s’en  pré- 
sentait dans  la  suite. 

En  l’an 6,  les  sieurs  Asséré,  créanciers  de  la 
succession  Duchemin  pour  plus  de  6,000  liv., 
ont  demandé  à Desportes  le  paiement  de  leur 

créance. 

Celui-ci  a offert  les  assignats  en  nature,  qu’il 
avait , disait-il , gardés  comme  dépositaire. 

Les  sieurs  Asséré  ont  refusé  ces  assignats, 
soutenant  que  Desportes  ne  devait  pas  être  ré- 
puté depositaire  , mais  débiteur.  — Us  disaient 
que  l’acte  du  10  fruct.  an  2 n’offrait  point  de 
déclaration  portant  que  Desportes  était  libéré  de 
sa  première  dette,  que  d’ailleurs  l’acte  ne  pré- 
sentait pas  les  caractères  essentiels  de  la  nova- 
tion ; d’où  iis  concluaient  que  Desporles  c'avait 
pas  cessé  d’étre  débiteur. 

Desportes  répondait  que,  de  sa  part,  il  y 


(1)  P.  conf.,  Cass.  22  avril  1821,  et  6 fcv.  1826. 
F.  aussi  MM.  Championniére  elRigaud,  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  t.  2,  n°  1688. 

(2)  MM.  Championniére  et  Rigaud  critiquent  cet 
arrêt,  t.  4,  n°  3668  : « La  loi,  disent-ils,  n’a  pas 
non  plus  distingué  le  cas  où  l’on  ne  transporterait 
que  r usufruit,  ei  il  résulte  des  motifs  do  l'arrêt,  que 
si  le  crédi-rentier  vend  à l’un  la  nue  propriété  et  à 
l’autre  l’usufruit  de  la  rente,  deux  droits  seront  à 
percevoir,  l'un  et  l’autre  sur  le  montant  du  capital 
constitué.  Une  telle  conséquence  suffirait  pour  dé- 
montrer la  fausseté  de  ce  système,  qui,  pour  être 


admis,  devrait  être  expressément  écrit  dans  la  loi. 
Le  législateur  n'avait  pas  besoin  de  distinguer  deux 
choses  qui  sont  différentes  dans  leur  nature  et  dans 
leur  valeur;  il  a supposé  cette  distinction  dans  l’es- 
prit du  juge.  » 

(3)  Du  moins,  on  doit  conclure  des  termes  de 
l'arrêt  mis  en  présence  des  conclusions  contraires 
deM.  Daniels,  que  la  décision  des  juges  du  fait  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y s novation,  échappe  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  C’est  du  reste  au- 
jourd'hui un  point  constant  de  jurisprudence.  F. 
Cass.27juUl.  1820;  16janv.  1828;  30  no  y.  1829,  etc. 
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avait  eu  volonté  de  se  libérer  , sommation  de  lui 
produire  les  mainlevées,  offres  réelles,  assi- 
gnation, acte  de  réalisation  des  offres;  qu’en- 
auite  il  y avait  eu  traité  par  lequel  il  avait  payé 
la  plus  forte  partie  de  son  prix;  et  que,  pour 
l’autre  partie  ,i  1 avait  été  chargé  de  la  retenir 
à la  disposition  des  créanciers  ; que  toutes  ces 
circonstances  indiquaient  qu'il  avait  voulu  n’étre 
lus  débiteur , et  que  le  créancier  avait  consenti 

le  constituer  simple  dépositaire;  que  cela  ré- 
sultait encore  de  cette  circonstance , qu'il  avait 
été  déchargé  des  intérêts , parce  qu'eu  effet  un 
dépositaire  ne  doit  pas  en  payer. 

3 therrn.  an  11 , jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Mantes , qui  décide  que  Desportes 
est  debiteur. 

Appel  — Et  le  16  therm.an  12,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  qui  le  déclare  simple  déposi- 
taire. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  transactions,  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie,  et  a l'article  1273  du  Code 
civil,  qui  dispose  que  la  novation  ne  se  présume 

pas. 

M.  Daniels,  subst.  du  procureur  général,  a 
pensé  que  l’acte  du  10  fruct.  an  2,  ne  disant  pas 
expressément  ni  que  Desportes  fût  libéré , ni  que 
la  première  créance  fût  éteinte , ni  encore  qu’il 
fût  constitué  simple  dépositaire  du  restant  du 
prii , il  n’avait  pas  été  permis  à la  Cour  d'appel 
déjuger  comme  s’il  y avait  eu  novation. — En 
conséquence,  il  a été  d'avis  qu’il  y avait  contra- 
yention  à l’article  1273  du  Code  civil.— M.  Da- 
niels a pensé  également  que  la  question  de  sa- 
voir si  la  volonté  d’opérer  novation  résulte  claire- 
ment d'un  acte,  n’est  pas  une  question  de  fait, 
dont  la  décision  soit  placée  hors  des  attributions 
de  la  Cour  suprême;  et  sur  ce  point  il  rappelait 
k la  Cour  un  arrêt  du  21  brum.  an  7,  rendu  sur 
U demande  de  la  veuve  Bussy  et  de  la  femme 
Candy,  contre  les  sieurs  Jame  et  Gei.  Par  cet 
arrêt , la  Cour  (F.  h cette  date)  a cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  Tarn , par  le  motif  qu'il 
n’avait  pu  considérer  comme  novation  certaines 
conventions  des  parties  litigantes.  — 11  concluait 
donc  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  d’après  les  circon- 
stances particulières  que  présente  l’affaire  ac- 
tuelle, la  Cour  d’appel  de  Paris  a pu.  sans  violer 
directement  aucune  loi , regarder  le  défendeur 
comme  simple  dépositaire  du  restant  du  prit  de  ' 
son  acquisition  ; d'où  il  suit  que  le  mode  de  paie- 
ment ordonné  par  l’arrêt  attaqué  est  parfaite- 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  prair.  an  11, 
et  la  note.— L’art.  426,  Code  proc-,  est  aujourd’hui 
formel  sur  ce  point. 

(2)  Telle  était  la  jurisprudence,  parfaitement  éta- 
blie en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  la  dot.  V.  les 
autorités  citées  par  MM.  Merlin,  Bép.,  v°  Puissance 
paternelle,  sect.  3,  §3,n°  10;  Tessier,  De  la  dot,  t.  2, 
n°  997. — Il  y avait  plus  de  doute,  quant  à l’aug- 
ment  de  dot,  qui  n’était  qu’une  libéralité  du  mari  : 
la  dot  au  moins  constitue  la  femme  créancière. — 
Remarquons  toutefois,  à l’égard  de  la  dot  même, 
que  la  jurisprudence  se  fondait  k tort  sur  la  loi  ro- 
maine. Cette  loi  prévoyait  trois  hypothèses  : elle 
déclarait  le  père  responsable,  si  la  dot  avait  été 
comptée  soit  au  père  lui-même,  soit  au  fils  de  fa- 
mille par  l’ordre  du  père  (jussu  socert)  ; mais  si  le 
fils  avait  reçu  la  dot  sans  l’ordre  du  père,  celui-ci 
n’était  responsable  que  jusqu’à  concurrence  du  pé- 
cule ou  du  profit  qu’il  en  avait  fait  : quod  est  in  pe- 
culio , vel  si  quid  in  rem  cersum  patris  est.  L.  62, 


ment  conforme  aux  lois  rendues  sur  les  transac- 
tions qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  forcé  du 
papier-monnaie  ;— Rejette,  etc. 

Du  1"  sept.  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.  contr.,  M.  Daniels,  subst.— 
PI.,  MM.  Becque y-Beaupré  et  Mausalé. 


COMMERÇANT.— Compétence— Héritier. 

Les  héritiers  non  commerçant  sont  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  pour  les  dettes 
commerciales  de  celui  dont  ils  ont  appré- 
hendé la  succession,  dans  tous  les  cas  où  leur 
auteur  serait  lui-même  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  (1). 

(Bonneau  — C.  veuve  Jean.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  16,  tit.  12  de  l'ordonn. 
du  commerce,  de  1673  ; — Attendu  qu'il  résulte 
de  cet  article  que  les  veuves  et  les  héritiers  dea 
marchands,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  marchands 
eux-mémes,  peuventétre  traduits  devant  les  juges 
de  commerce,  pour  raison  des  engagement  sous- 
crits parleurs  auteurs,  dans  tous  les  cas  où  ceux-ci 
auraient  été  justiciables  de  ces  mêmes  juges;  — 
Qu'ai  nsi,  le  tribunal  de  Carpenlras,  en  jugeant 
le  contraire, a formellementvioléceltedisposilion, 
fondée  sur  l’intérêt  même  du  commerce,  qui  veut 
que  celui  qui,  en  contractant  avec  un  marchand, 
a dû  compter  sur  tous  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  l'attribution  a la  juridiction  commer- 
ciale des  contestations  auxquelles  son  contrat 
pourraildonnerlieu,  ne  soit  pas  privé  de  ces  avan- 
tages par  le  décès  de  celui  avec  qui  il  a contracté; 
—Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et,  pour 
le  profit, — Casse,  etc. 

Du  l,r  sept.  1806.— Sect. cl v.— Prés.,  M.  Gan- 
don.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, subst.  —PL,  M.  Camus. 


DOT.— Garantie.— Quittances. 

En  pays  de  droit  écrit  et  avant  la  loi  du 
28  août  1792,  la  présence  et  le  consentement 
du  père,  au  contrat  de  mariage  de  son  /Ils 
non  émancipé . le  rendaient  subsidiairement 
responsable  de  la  dot  et  même  de  l'augment 
stipulés  au  profit  de  sa  bru  (2). — La  loi  du 
28  août  1792,  abolitive  de  la  puissance  pa- 
ternelle,n’a  pas  éteint  cette  responsabilité  (3). 

Les  quittances  de  dot,  encore  qu’elles  n’aient 
pas  été  données  par-devant  notaires,  sont 
valables,  même  à l’égard  des  tiers,  si  leur 
sincérité  est  constatée.  (C.  civ.,  art.  1569.)  (4) 


g 12,  ff..  sol.  matrim.  — M.  Merlin,  loe.  ext.,  op- 
pose aussi  cette  loi  à l’ancienne  jurisprudence. 

(3)  La  responsabilité  du  père,  pour  la  dot  reçue 
par  son  fils  non  émancipé,  était  une  conséquence 
delà  puissance  paternelle,  qui  s'étendait  sur  jes  bien* 
du  fils,  même  après  le  mariage  et  la  majorité  : Pts- 
trio  polestas  nuptiis  non  tolcilur.  Aussi  la  mère, 
qui  n’exerçait  jamais  celte  puissance,  n’était-elle 
point  soumise  à la  même  garantie.  C’est  ainsi  encore 
que  dans  les  pays  de  coutume,  le  père  lui-même 
en  était  affranchi,  les  prérogatives  de  la  puissance 
paternelle  y étant  bien  plus  restreintes  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

(4)  La  sincérité  des  quittances  de  dot  est  souvent 
suspectée,  à l’égard  des  tiers.  La  jurisprudence 
offre  diverses  hypothèses,  plus  ou  moins  favora- 
bles : 

1°  La  quittance,  par  contrat  de.  mariage , et  con- 
statant la  numération  des  espèces  devant  le  notaire, 

I a été  déclarée  valable,  jusqu’à  preuve  contraire  par 
| la  voie  de  l'inscription  de  taux  (Bruxelles,  26  jqjll. 
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(Balastron— C.  Thévenet.) 

LeOfévr.  1781,  le  sieur  Balastron,  habitant 
de  Grenoble  , et  Anne  Thévenet,  demeurant  à 
Lyon,  se  présentèrent  devant  un  notaire  de  cette 
dernière  ville,  pour  faire  rédiger  leur  contrat  de 
mariage. 

Le  sieur  Balastron  père  était  présent. — Les 
parties  contractantes  déclarèrent  se  soumettre, 
pour  la  restitution  de  la  dot  et  le  paiement  de 
l'augnienl,  aux  lois  lyonnaises.—  La  future  épousé 
constitua  son  mari  procureur  général  pour  l’ad- 
miuisiration  de  ses  biens.  — Celui-ci  s'acquitta 
mal  de  cette  charge.  La  femme,  qui  avait  pris  in 
scriplion  sur  ses  biens  et  sur  ceux  de  sou  beau- 
père,  pour  sûreté  de  ses  droits  matrimoniaux, 
actionna  les  héritiers  de  ce  dernier  en  restitution 
des  sommes  touchées  par  son  mari  sur  sa  dot,  et 
en  paiement  de  laugment  qui  lui  était  dû  aux  ter- 
mes du  statut  lyonnais- 

Les  héritiers  Balastron  prétendirent  que  la  pré- 
sence de  leur  père  au  contrat  de  mariage  de  son 
fils,  ne*uf!isaii  pas  pour  l'obliger  subsidiairement 
â l'acquit  des  droits  dotaux  et  d’augmenl.  Ils  avan- 
cèrent même  qu'en  supposant  que  la  simple  pré- 
sence du  père  pût  opérer  cet  effet,  en  thèse  géné- 
rale, il  avait  été  dérogé,  dans  l’espèce,  a ce  prin- 
cipe ; et  ils  étayèrent  cette  allégation,  non  d’une 
clause  formelle  du  contrat  de  mariage,  mais  d’une 
lettre  particulière,  par  laquelle  Balastron  père 
écrivait  à sa  femme:  «Je  nesuis  charge  ni  de  dot, 
ni  d'augmrnt,  ni  de  bagues  et  joyaux.  J'ai  bien 
combattu  pour  cela...  Ils  n'en  sont  pas  venus  à 
bout,  d — Les  héritiers  Balastron  critiquaient  en- 
faite  les  quittances  qui  constataient  le  versement 
de  la  dot  entre  les  mains  de  leur  frère. 

De  ces  quittances,  les  unes  s'élevant  a la  somme 
de  4,449  livres,  étaient  passées  devant  notaires; 
les  autres  complétant  la  somme  dotale,  n'étaient 
que  de  simples  écrits  sous  signature  privée,  et 
n avaientéléenrcgistrées  que  peu  de  temps  avant 
le  procès.— La  dame  Thévenet  appuyait  ces  der- 
nières quittances  de  l’autorité  de  notes  domesti- 
ques trouvées  dans  les  papiers  et  sur  le* registres 
de  son  beau-père;  mais  les  héritiers  Balastron  ne 
voulaient  point  les  reconnaître,  et  mérne  les  ar- 
guaient de  simulation. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  d'ap- 


pel de  Grenoble  accueillirent  successivement  les 
prétentions  de  la  dame  Thévenet,  cl  n'eurentan- 
cun  égard  aux  moyens  proposés  par  les  héritiers 
Balastron. 

Pourvoi  des  héritiers  Balastron,  l°pour  viola- 
tion des  lois  romaines  sur  la  responsabilité  du 
beau-père  qui  reçoit  la  dot  pour  son  fils  non  éman- 
cipé; i*1  pour  violation  de  l'édit  du  19  mars  1696, 
art.  8,  qui  prescrit  la  passation  devant  notaires 
de  tous  contrats  de  ruanuge  cl  quittâmes  de 
dot,  a peine  de  privation  de  privilège  et  d’hypo- 
thèque. 

ARBET. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’en  pays  de  droit 
écrit,  la  présence  et  le  consentement  du  père  au 
contrat  de  mariage  de  son  (ils  non  émancipé  le 
rendaient  subsidiairement  responsable  de  la  doL 
et  de  laugment  stipulés  au  profil  de  sa  bru  ; que 
Balastron  (ils  étant  domicilié  a Grenoble,  qui 
était  régi  par  le  droit  écrit,  son  contrat  de  ma- 
riage a dû  être  réglé  conformément  aux  lois  de 
son  domicile; 

Que  la  loi  du  38  août  1793  n’a  point  affranchi 
Balastron  père  de  l’hypothèque  judiciaire  acquise 
antérieurement  a la  promulgation  de  cette  loi  ; 
que  son  obligation,  qui  remontait  à la  date  du 
contrat  de  mariage  de  son  fils,  a dû  se  conserver 
indépendamment  de  tout  événement  ultérieur; 

Que  les  lois  qui  exigent  que  les  quittances  de 
dot  soient  faites  devant  notaires,  n’ont  pour  ob- 
jet que  de  prévenir  les  fraudes  au  préjudice  des 
tiers;  qu'il  a été  décidé  par  l'arrêt  attaqué  que 
celles  produites  étaient  sérieuses,  cl  nou  faites 
eu  fraudedes  droits  d’uu  tiers  ;— Rejette,  etc. 

Du  3 sept.  1806.  — Secl.  rea.  — Prés .,  M.  Mu- 
reire.— liapp.,  M.  Liger-Verdigny.— Concl.,  11. 
Jourde,  subsl. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Usumdit.— 

VOUEHIE. 

Sous  la  coutume  de  Luxembourg , la  désigna- 
tion du  /Us  pour  succéder  à la  vouerie,  ne 
dépouillait  pas  le  père  de  l'usufruit  de  cette 
vouerie , et  a son  décès  , il  s'en  opérait  au 
profit  de  sa  veuve  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  (1). 


1817).— La  procédure  de  faux  no  nous  semble  pas 
ici  nécessaire,  puisque  la  mention  de  la  numération 
des  espèces  peut  être  sincère,  sans  que  la  dot  ait  été 
réellement  comptée;  tant  il  est  facile  de  »o  prêter  à un 
simulacre  de  paiement,  avec  des  deniers  qui  n’ap- 
partiendraient pas  au  débiteur,  ou  qui  lui  seraient 
restitués  hors  la  présence  du  notaire.—  2°  La  quit- 
tance, mime  notariée,  mais  donnée  pendant  le  ma- 
riage, a été  déclarée  nulle,  quant  aux  tiers,  pour 
défaut  de  mention  de  la  numération  des  especes, 
0u  de  justification  de  l'origine  des  deniers  ; Mmes, 
|3fév.  1810;  Besançon,  (0  mars  181*2;  Toulouse, 
23  déc.  1818,.  Les  deux  premiers  arrêts  ont  été  ren- 
dus sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
parait  constante  sur  ce  point.  V.  Merlin,  ftép.,r*  Dot, 
g 3,  n°  7 ; Quest.,  v°  Dot.  $ 1 1,  n*  5;  Tessier,  t.  2, 
n°  1013.  — 3°  Quelquefois  d’ailleurs  des  présomp- 
tions de  fraude  résultent  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  et  notamment  de  l'étal  de  faillite 
du  mari,  soit  que  la  quittance  sous  seing  prive  fût 
antérieure  à l’insolvabilité  (Besançon,  10  mars  1812), 
goil,  et  à plus  forte  raison,  que  l’insolvabilité  exis- 
tât déjà,  quoique  non  déclarée,  lors  de  la  quittance 
(Bordeaux,  23  mai  1817).  — Du  reste,  peu  importe 
pour  la  recevabilité  de  l’action  en  simulation,  que  la 
créanee  du  demandeur  soit  ou  non  postérieure  è la 
quittance  (Nîmes,  13  fév.  1810;  Toulouse,  23  déc. 
j818). 


(1)  Les  roueries  étaient,  sous  la  coutume  de 
Luxembourg,  une  sorte  de  biens  de  condition  ser- 
vile, que  les  possesseurs  pouvaient  transmettre  à 
leurs  enfans,  avec  le  consentement  du  seigneur. 
La  Cour  juge,  dans  l'arrèl  ci-dessus,  que  par  la  dési- 
gnation de  leur  successeur,  les  époux  détenteurs 
de  la  vouerie  ne  lui  transmettaient  qu'un  droit 
éventuel,  et  que  la  continuation  de  la  jouissance  au 
profit  du  survivant,  constituait  une  mutation  d’u- 
sufruit, par  décès.  Cette  di'ci*ion  ne  peut  être  au- 
jourd'hui d'aucune  utilité,  et  nous  ne  l'eussions  point 
rapportée  si  H.  Merlin,  Hépert .,  Enregistre- 

ment ( droit  <f),  $ 36,  ne  l’avait  indiquée  comme 
jugeant  la  question  de  savoir  si  la  réserve  que 
deux  donateurs  font  au  survivant  d'eux,  de  l'u- 
sufruit de  la  chose  donnée,  commune  entre  eux, 
donne  ouverture  à un  droit  de  mutation  par  décès, 
à la  mort  du  prémourant.  Cette  question  n'a  point 
été  jugée  et  no  devait  pas  l'être;  caria  femme  tenant 
son  droit  de  survivance  de  lacoutume(arl.  5 et  G ; , ne 
pouvait  le  devoir  à la  libéralité  de  son  mari  : on 
pouvait  sans  doute  se  demander  si  celle  dévolution 
coutumière  devait  être  rangée  dans  la  classe  des 
mutations  par  décès  tarifées  par  la  loi  de  frimaire, 
et  la  Cour  parait  avoir  répondu  «flirinativement; 
mais  tout  ce  qu’on  peut  induire  de  son  arrêt,  c'est 
qu'à  ses  yeux  la  coutume  de  Luxembourg  consti- 
tuait le  survivant  héritier  du  préinouranl. 
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(Enregistrement— C.  teove  PefTer.) 

Nicolas  PefTer  et  Appollémie  Hamès  possédaient 
une  vouerie  qu'ils  irausmirent  à leur  fils,  Pierre 
Peffer,  en  s en  réservant  la  gouverne  et  maîtrise, 
▲u  décès  de  Nicolas  Peffer,  la  régie  réclama  le 
droit  de  mutation  à raison  de  la  gouverne  et  maî- 
trise qui  dut  alors  passer  aux  mains  d’Appol- 
lémie  llamès.  Celle-ci  prétendit  n'y  avoir  mu- 
tation, attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage 
de  Pierre  PefTer , la  vouerie  lui  avait  été  déjà 
transmise. 

; Le  2t  frim.  an  13  , jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg  conforme  a ce  système.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’nrt.  4 de  la  loi  du  22  ftim. 
an  7,  qui  soumet  h un  droit  proportionnel  d’en- 
fcgistrement  toute  transmission  de  propriété , 
d’usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  ou 
Immeubles,  soit  entre  Yifs , soit  par  décès;  — 
Considérant  que  l’avantage  f.dt  a Pierre  PefTer 
par  son  contrat  de  mariage  ne  lui  a donné  qu’un 
droit  éventuel,  subordonné  à la  condition  que 
lui  ou  ses  enfans  survécussent  à ses  père  et 
tnère;  — Que  la  réserve  de  la  maîtrise  et  de  la 
gouverne  uu  ménage  , faite  par  les  père  et  mère, 
était  une  véritable  réserve  de  l'usufruit;  — Que 
cet  usufruit  a été  acquis  à la  défenderesse  par  la 
mort  de  son  mari , et  qu’ainsi  11  s’est  fait  une 
transmission  a son  profit;— Donne  défaut  contre 
la  défenderesse,  et  pour  le  profil;  — Cosse,  etc. 

Du  2 sept.  1806.  -Sect.  civ.—fiapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


1®  ENFANT  NATUREL.— Kbcokkaissakce. 

—Testament  olographe. 

2°  Conseil  uk  pamillb.— Composition. 

1#CT»  tettament  olographe  fait  tous  l’empire 
de  la  coutume  de  Paris,  et  déposé,  avant  la 
publication  du  Code,  dans  les  minutes  d'un 
notaire,  est  un  titre  authentique  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  aux  termes  de 
l'art.  334  du  Code  civil  (1). 

2°La  disposition  du  Code  civil  qui  veut  que  le 
conseil  de  famille  soit  composé  de  six  parent 
ou  alliés,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel,  n’est  pas  applicable  si  /«  mi- 
neur est  un  enfant  né  hors  mariage.— Dans 
ce  cas,  le  mineur  n'ayant  d'autres  paretss 

Sue  ses  père  et  mère , le  conseil  de  famille 
oit  être  exclusivement  composé  d'amis  (2). 
Le  subrogé  tuteur  peut  être  membre  du  con- 
seilde  famille,  alors  qu  - dans  la  matière  en 
délibération,  les  intérêts  du  mineur  et  ceux 
du  subrogé-tuteur  ne  sont  pas  opposés. 

(Duston-Darse— C.  Àndrieu.) 
L’adjudant-conimandant  Andrieu  est  décédé 
à Saint-Domingue,  au  mois  de  mess.au  10, 
laissant  un  fils  naturel , reconnu  et  institué  hé- 
ritier par  testament  olographe. — Cet  enfant, 
Paul-Aimé  Andrieu,  fut  élève  du  Prylanée  en 
qualité  de  fils  de  l’adjudant-commandant. 

Néanmoins  la  sœur  du  défunt,  la  dame  Duston- 
Darse.  a méconnu  l’état  de  l’enfant,  et  luia  con- 
testé la  succession  de  son  père  naturel. 

II  a donc  fallu  examiner  quelle  était  la  forme 


Depuis,  elle  a plusieurs  fois  jugé  le  Contraire,  en 
Ce  qui  concerne  les  dévolutions  de  la  coutume  de 
Normandie,  qu'elle  a considérées,  non  comme  la  réa- 
lisation d'un  droit  successif,  mais  comme  une 
condition  attachée  par  le  statut  local  4 l’association 
conjugale.  F.  notamment  les  arrêts  des  23  mai 
1825  et  26  juin  1826.  La  doctrine  de  M.  Merlin  qui 
soutenait  que  les  stipulations  de  survie  entre  asso- 
ciés, renfermaient  une  libéralité  éventuelle,  est  re- 
poussée par  l’art.  1525  du  Code  civ.,  quant  aux  so- 
ciétés conjugales,  et»  on  ne  voit  pas  pourquoi  lo 
tnème  principe  ne  s’appliquerait  pas  è toute  sorte 
de  sociétés.  F.  l'arrêt  au  11  germ.  an  9,  et  nos  ob- 
servations. F.  aussi  sur  l’importante  matière  des 
réversions,  1 eTraité  des  droits  d’enregist.,  de  MM. 
Rigaud  et  Cbampionnière,  t.  3,  n"*  2491  à 2525.** 

(1)  Cette  décision  qui  se  rapporte  à un  testament 
fait  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  laquelle  ré- 
niait fofrnnr/iles  tesiamensologrophes.devrait-ellc 
tre  suivie  aujourd’hui?  Les  auteurs  sont  divisés 
surla  question;  mais  la  jurisprudence  a consacré  la  né- 
gative. V Cass.  7 mai  1883  (Volume  1833);  Paris, 
27flor.an  l3;Ronen,30juinl$17,etNlmes,2inail837 
(V  olume  1837).— Parmi  les  auteurs, Paflirmative  est 
soutenue  par  Toullier,  I.  2,  n°*  953  et  951.  Cet  au- 
teur considère  le  testament  olographe  comme  un 
acte  authentique  dans  le  sens  de  Part.  334  du  Code 
civ.,  pourvu  toutefois  qu’il  ait  été  déposé  chez  un 
notaire,  ou  que  de  toute  autre  manière  il  ait  obtenu 
date  certaine . paree  qu'anlremcnt  eo  serait  laisser 
aux  testateurs  le  moyen  de  frauder,  par  une  antidate, 
Part.  331  qui  n’accorde  la  légitimation  qu'aux  enfans 
naturels  reconnus  avant  le  mariage,  ou  dans  Pacte 
de  célébration  ; et  Part.  357,  qni  ne  veut  pas  que  la 
reconnaissance  d’enfan*  naturels , faite  pendant  In 
mariage,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  puisse  nuire 
ni  4 l’autre  époux  ni  aux  enlttns  légitimes.  Pour 
attribuer  4 un  testament  olographe  le  caractère 
d’acte  authentique,  et  valider  la  reconnaissance  qu’il 
contiendrait.  Toullier  se  fonde  sur  l’arrêt  ci-dessus 
rapporté  : «Dans  les  considérans  d'un  arrêt  du  3 


sept  1806,  dit-il,  la  Cour  de  cassation  a regardé 
comme  suffisante  et  conforme  à Part.  334,  la  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel  dana  un  testament 
olographe  fait  k Paria,  et  réputé  solennel  par  Part. 
269  de  la  coutume  qui  confiait  au  testateur  et  son 
autorité  pour  disposer,  et  son  caractère  pour  rédiger 
sa  volonté.  Le  Code  civil  confère  au  testateur  la 
même  autorité,  le  même  caractère  : on  ne  peut  donc 
douter  que  la  reconnaissance  portée  dans  un  testa- 
ment olographe  fait  sous  l’empire  du  Code  ne  soit 
valide  et  légale.  » Cette  opinion  paraît  avoir  été  éga- 
lement adoptée  par  Merlin,  Héperi.,  v°  filiation; 
mais  elle  n’y  est  pas  développée  : il  se  borne  à rap- 
porter, sans  le  contredire,  l’airêtdu  3 sept.  1806. — 
D’autres  auteurs,  au  contraire,  et  en  grand  nombre, 
pensent  qu’une  reconnaissance  d’enfant  naturel  no 
peut  valablement  être  faite  par  testament  olographe  : 
tels  sont  MM.  Chabot  de  P Allier,  Comment,  sur  Us 
successions,  art.  756:  Loiseau,  Traité  des  enfant 
naturels,  p.  465;  Delvincourt.  t.  I“,  p.  447;  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  Il  ; Favard,  Hépert.,  v°  Enfant  na- 
turel, et  Duranlon,  t.  3,  n"  215.  «Aujourd’hui,  dit 
ce  dernier  auteur,  ce  testament  dans  toute  la  Franco 
est  un  acte  privé,teHeroenl  que  si  l’écriture  est  mé- 
connue, c’est  au  légataire  à prouver  qu’elle  est  Pou- 
vrage  du  testateur.  » A quoi  on  peut  ajouter  avec  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  7 mai  1833,  que 
Part.  334 , en  exigeant  pour  la  reconnaissance  un 
acte  authentique , s’en  est  référé  nécessairement  à 
la  définition  que  le  Code  lui-même  donne  de  Pacte 
authentique  dans  son  art.  1317,  suiranllequel Pacte 
authentique  est  celui  qui  est  reçu  par  officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d’instrumenter  dans  le  lieu  où 
Pacte  à été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 
Or,  évidemment  un  testament  olographe  n’est  pas 
authentique  dans  le  sens  de  Part.  1317  ; d où  il  sem- 
ble qu’on  doive  conclure  que  dans  le  système  du 
Code,  ce  testament  ne  peut  pas  valoir  comme  acte 
de  reconnaissance' d’un  enfant  naturel. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  2,  n"  1113;  Merlin, 
Hépert.,  v°  Conte»/  de  famille , n°  2;  Favard,  Hép.t 
I.  5,  p.  820. 
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cl  quels  étaient  les  effets  du  testamentolographe, 
seul  titre  du  jeune  Andrieu. 

Ce  testament  olographe , écrit  et  signé  par  le 
testateur,  était  daté  de  Paris  du  36  niv.  an  7. — 
H avait  été  ouvert  les  7 et  1!  vend,  an  11,  parle 
notaire  Badenier,  qui  dès  lors  l'avait  mis  au  rang 
de  ses  minutes.  En  sorte  que , dès  vend,  an  11 , 
ce  testament  olographe  avait  eu  date  certaine. 
— La  difficulté  était  donc  tout  entière  dans  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  était  lé- 
galement reconnu,  aux  termes  de  l’art.  334  du 
Code  civil,  qui  veut  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  soit  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l’aura  pus  été  dans  son  acte  de 
naissance.  — Et  la  question  se  réduisait  à savoir 
si  le  testament  olographe , avec  date  certaine, 
par  lequel  l’enfant  naturel  avait  été  reconnu  , 
était  un  acte  authentique,  dans  le  sens  de  l’art. 
334  du  Code. 

L'héritière  soutenait,  en  principe,  qu'un  acte 
n’éiaitpas  authentique,  lorsqu’il  n’était  pas  ré- 
digé par  un  officier  public.  Or,  elle  ne  pouvait  re- 
connaître un  officier  publicdans  le  particulier  qui 
avait  lui-méme  rédigé  son  testament  olographe. 

Pour  l’enfant  naturel , on  répondait  : 1°  Qu’un 
acte  solennel  est  authentique  et  ; l’on  citait  le 
dictionnaire  de  Trévoux , au  mot  authentique, 
ainsi  que  le  dictionnaire  de  l’Académie,  au  mot 
solennel; — 3°  Qu’un  testament  olographe  est  so- 
lennel, alors  qu’il  est  écrit  et  signé  par  le  testa- 
teur; et  l’on  citait  l’art.  389  de  U coutume  de 
Paris,  ainsi  conçu  : « Pour  répuler  un  testament 
solennel,  il  est  nécessaire  qu’il  soit  écrit  et  signé 
du  testateur;....»— 3°  Que  l’idée  de  simple  parti- 
culier n’est  point  ici  exclusive  de  l’idee  d’officier 
public;  car  la  transmission  des  biens  par  testa- 
ment étant  purement  de  droit  civil,  la  loi  qui 
permet  a un  particulier  de  rédiger  son  propre 
testament,  le  constitue , par  cela  même , officier 
public;  et  l’on  citait  les  Question#  de  droit  de 
Merlin,  v«  Testament  , § 57. 

Indépendamment  de  nullité  de  l'acte  de  recon- 
naissance, la  dame  Duslon-Darse  demandait  aussi 
la  nullité  des  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  ensuite  de 
laquelle  elles  avaient  été  formées,  avait  été  prise 
par  six  amis,  sans  le  concours  des  pareils  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel , conformément  a 
l’art.  407  du  Code  civil;  et  sur  ce  que  le  subrogé- 
tuteur  avait  été  compris  dans  les  six  amis  dont  le 
conseil  de  famille  avait  été  composé. 

Jugement  du  tribunal  de  Montpellier  qui,  sans 
s’arrêter  à ces  divers  moyens,  accueille  les  pré- 
tentions du  mineur  Andrieu. 

Appel  par  la  dame  Duslon-Darse.— Mais  le  11 
fév.  1806,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier 
qui  confirme  : 

a Considérant,  est-il  dit,  que,  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  coutume  de  Paris,  sous  l’em- 
pire de  laquelle  le  testament  dont  il  s'agit  a été 
fait  (puisqu'il  est  d’une  date  antérieure  a la  pro- 
mulgation du  Code,  que  son  auteur  est  décédé , 
et  que  le  dépôt  au  rang  des  minutes  d'un  notaire 
a eu  lieu  aussi  avant  ladite  promulgation  ),  ce 
testament  est  solennel  et  authentique , ainsi  que 
l’enseigne  Merlin,  v#  Testament,  g§  7 et  8; 
d’où  il  suit  que  le  mineur  a en  sa  faveur  une  re- 
connaissance légale  , comme  faite  dans  un  acte 
authentique; — Considérant  qu’il  est  dit  dans  le 
testament  dont  s’agit,  qu'il  est  écrit  et  signé  par 
le  testateur;  que  ce  testament,  déposé  de  con- 
fiance, par  feu  Andrieu,  entre  les  mains  du  no- 
taire Budcuier , a depuis  été  certifié  véritable  par 
ladite  Andrieu,  cl  de  son  consentement  a été 
déposé,  pour  minute,  chez  ledit  notaire,  qui  en 
a délivré  l'extrait  produit  au  procès;— Que , par 
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ce  dépôt  au  rang  des  minutes  du  notaire,  le  tes- 
tament est  devenu  authentique  pour  faire  foi  du 
contenu  en  icelui  ; qu’il  est  écrit  et  signé  par  le 
testateur,  conformément  à la  teneur  dudit  acte  ; 
—Que , d'ailleurs  , en  certifiant  véritable  ledit 
acte,  déposé  pour  minute , sous  la  qualification 
de  testament  biographe  du  sieur  Antoine-Mane- 
Marlin  Andrieu,  ladite  dame  Duslon  a reconnu 
nécessairement  la  vérité  matérielle  de  rénoncia- 
tion contenue  en  icelui, qu'il  est  écrit  etsignépar 
le  testateur . etc.  » —Sur  le  moyen  de  nullité  pris 
de  la  composition  du  conseil  de  famille,  la  Cour 
considère  que  les  enfans  naturels  n’ont  d’autrea 
parens  que  leurs  père  et  mère,  ce  qui  impose  la 
nécessité  d'appeler  des  amis,  et  que  dans  l'espèce 
les  intérêts  du  mineur  ne  s'étant  pas  trouvés  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur,  rien  n’avait  pu 
empêcher  que  le  subrogé-tuteur  (Il  partie  du 
conseil  de  famille. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Duslon  Darse.  1er  moyen  : Fausse  application 
de  l’article  3 de  la  loiduUflor.  au  11,  en  ce  que 
le  testament  du  défunt  ne  pouvait  avoir  d'effet, 
quant  aux  droits  de  successlbilité,  qu'aulant  que 
1 enfant  naturel  serait  légalement  reconnu.- Ainsi 
la  cause  était  ramenée  a la  question  de  savoir  si 
l’enfant  naturel  était  reconnu  par  acte  authen- 
tique. Or,  la  demanderesse  en  cassation  soute- 
nait ou’à  cet  égard  il  y avait  eu  fausse  applica- 
tion de  l’art.  389  de  la  coutume  de  Paris,  et  con- 
travention à l’art.  334  du  Code  civil.— La  solen- 
nité ci  l'authenticité  d'un  acte  sont , disait-elle, 
des  choses  bien  différentes.  La  solennité  réside 
dans  l’observation  des  formes  que  la  loi  a pres- 
crites pour  telle  ou  telle  autre  espèce  de  testa- 
ment. L’authenticité  dépend  et  de  l’observation 
des  solennités  requises , et  du  caractère  de  l ’offi- 
cier qui  reçoit  l'acte.— Aussi  l’acteauthentique 
esl-il  défini  dans  l’art.  1317  du  Code  « celui  qui 
a été  reçu  par  officier  public  ayant  le  droit  d’in- 
strumenter et  avec  les  solennités  requises.  » — 
La  lui  n’imprime  et  n’a  jamais  imprimé  le  carac- 
tère cl  les  effets  de  l'authenticité,  qu’a  l’acte  qui 
est  reçu  par  un  officier  public;  c’est  dans  son 
attestation,  dans  sa  signature,  dans  la  publicité, 
et  surtout  dans  l'inviolabilité  de  ses  registres, 
qu’elle  a placé  toute  sa  confiance,  et  qu'elle  fait 
résider  l'authenticité  de  l’acte.— H répugne,  en 
effet,  à toutes  les  idées,  aux  notions  les  plus  com- 
munes, de  considérer  un  acte  comme  authen- 
tique , si  du  moment  où  il  est  souscrit , U dépend 
de  celui  dont  il  est  l’ouvrage  de  le  faire  dispa- 
raître , d’en  dérober  la  connaissance  à tout  le 
monde,  de  l'anéantir  sans  qu’il  en  reste  de  ves- 
tiges, sans  qu’on  puisse  même  savoir  s’il  a existé: 
or,  cela  dépend  nécessairement  de  tout  homme 
qui  fait  un  testament  olugraphe.  Il  peut,  a son 
gré,  l’anéantir  ou  le  laisser  exister;  et  la  raison 
dit  assez  qu’il  n’est  pas  possible  de  concilier  un 
tel  pouvoir  avec  l’idée  d’authenticité.  — La  |loi 
met,  d'ailleurs,  une  différence  si  essentielle 
entre  le  testament  public  et  le  testament  olo- 
graphe, quant  a leur  exécution,  qu’il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  qu’elle  ne  place  point 
celui-ci  au  rang  des  actes  authentiques. — Celui 
qui  a en  sa  faveur  un  testament  par  acte  public, 
n’est  obligé  à aucune  précaution  judiciaire  ; la 
forme  authentique  de  l’acte  doit  en  assurer  1a 
plus  prompte  exécution  : mais  s’il  s'agit  d’un 
testament  olographe  , il  doit  demander  l'envoi 
en  possession  au  tribunal.  Pourquoi?  parce 
qu'un  tel  acte  n’ayant  aucun  des  caractères  qui 
en  assurent  l'authenticité,  il  ne  peut  être  exé- 
cuté sans  la  sanction  du  juge.  — Le  testament 
olographe  n’est  valable  , au  surplus  , qu’aulant 
qu’il  est  entièrement  écrit , daté  et  ligné  dç  U 
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main  du  testateur;  et  soit  par  les  lois  anciennes, 
(oit  par  les  lois  nouvelles,  il  suffit  aux  héritiers 
du  sang  de  déclarer  qu’ils  ne  reconnaissent  ni  l'é- 
criture, ni  la  signature,  pour  que  la  vérification 
en  doive  être  ordonnée  , sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  passer  à l'inscription  de  faux,  nouvelle 
preuve  qu'un  tel  acte  n'a  jamais  été  considéré 
comme  authentique.  — Le  demandeur  ajoutait 
une  dernière  réflexion  sur  le  danger  des  con- 
séquences du  système  contraire.  — En  effet,  si 
l'auteur  d'un  testament  olographe  est  en  cela  un 
officier  public , dés  lors  il  fait  foi  de  la  date  et 
do  lieu.  En  sorte  qu'au  moyen  d’un  mensonge 
sur  le  lieu  et  l'époque  de  la  confection  de  l'acte, 
il  pourrait  frauder  le  statut  qui  prohiberait,  ou 
eût  prohibé  le  testament  olographe.— Par  exem- 
ple , l'art.  337  du  Code  civil  défend  de  recon- 
naître un  enfant  naturel  pendant  le  mariage. 
Or,  cette  disposition  sera  fraudée  à volonté  par 
des  teslamens  olographes  antidatés,  si  l'auteur 
de  ces  lestamens  est  réputé  officier  public , fai- 
sant foi  de  ce  qu’il  a écrit.— Dira-t-on  que,  dans 
l'espèce,  il  y a date  certaine  parle  décès  du  tes- 
tateur, ou  par  le  dépôt  de  l'acte  au  rang  des  mi- 
nutes du  notaire  ? — Mais  la  loi  n’a  pas  dit  qu'il  ' 
suffirait  d’une  reconnaissance  ayant  date  cer- 
taine; elle  exige  une  reconnaissance  authentique. 
— Nous  sommes  donc  ramenés  à la  définition  du 
mot  authentique.— Or,  on  convient  qu'il  appar- 
tient aux  seuls  officiers  publics  de  donner  authen- 
ticité aux  actes.— Il  s’agit  donc  desavoirsi  le  par- 
ticulier qui  fait  son  testament  olographe,  est  en 
cela  officier  public.  — Mais  s'il  était  officier  pu- 
blic, il  ferait  pleinement  foi,  même  par  la  date 
du  testament.  — Cette  conséquence  est  encore 
convenue.— On  ne  peut  donc,  dans  ce  système, 
nier  qu'un  particulier  ne  puisse  bien  frauder 
l’art.  337  du  Code  civil , c’est-à-dire  reconnaître 
un  enfant  nalurelpendanilemariage.au  moyen 
d’un  testament  olographe  antidaté.  — Point  de 
milieu:  ou  l'on  peut  frauder  l’art.  337,  ai*  moyen 
d’une  antidate , dans  un  testament  olographe 
( lequel  fait  foi  de  sa  date  );  et  dans  ce  cas  , le 
principe  qui  fait  du  testateur  un  officier  public, 
conduit  à une  conséquence  réprouvée  par  le  Code 
civil  ; ou  le  testament  olographe  ne  fait  pas  foi 
de  sa  date  ; et  dans  ce  ess,  le  testateur  est  moins 
qu’un  officier  public,  l’acte  rédigé  par  lui  est 
moins  qu’un  acte  authentique.— Ainsi,  de  toute 
manière,  l'arrêt  dénoncé  est  en  opposition  avec 
le  Code  civil,  notamment  avec  les  art.  334  et 
337. 

i*  moyen  : Contravention  à l’art.  407  du 
Code  civil,  et  fausse  application  de  l’art.  409  du 
même  Code.  — L’art.  407  veut  que  le  conseil  de 
famille  soit  composé  de  six  parent  ou  alliés, 
moitié  du  eôti  paternel,  moitié  du  côté  mater- 
nel; et  l’art.  409  ne  permet  d’appeler  des  amis 
qu'à  défaut  de  pareils  de  /'une  et  de  l'autre 
ligne.  — Le  conseil  de  famille,  disait  la  dame 
Duston,  n’a  été  composé  que  de  prétendus  amis, 
quoiqu'il  y eût  des  parent  sur  les  lieux.  — Vai- 
nement la  cour  d'appel  a-l-elle  dit  que  les  enfans 
naturels  n’avaient  d’autres  parent  que  leurs  père 
et  mère.  — Il  y a des  parens  du  père  et  de  la 
mère;  et  ce  sont  ces  parens  que  la  loi  veut 
qu’on  appelle  pour  former  le  conseil  de  famille; 
ht  parent  de  Tune  et  de  l’autre  ligne , dit  Part. 
409  : comme  en  parlant  des  amis  à défaut  de 
parens,  il  parle  de  citoyens  connus  poxtr  avoir 
su  det  relations  habituellet  d’amitié  avec  le 
père  ou  la  mère.  — C’est  donc  retpectu  patrie 
au/  matrù  que  les  mots  parent  etamit  doivent 
être  entendus;  et  pour  former  un  conseil  de  fa- 
mille d’un  enfant,  soit  légitime,  soit  naturel,  il 
faut  appeler  les  parens  du  père  et  dç  la  rnere,  et 


à leur  défaut,  les  amis  du  père  et  de  la  mère.  — 
En  effet,  la  loi  sur  les  tutelles  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  enfans  naturels  et  les  enfant 
légitimes  ; et  si  le  législateur  eût  voulu  établir 
entre  eux,  quant  aux  tutelles,  quelque  différence, 
il  s’en  serait  certainement  expliqué,  comme  il 
l’a  fait,  quant  au  mariage,  au  sujet  du  consen- 
tement sans  lequel  le  mineur  ne  peut  se  marier. 
(Art.  158  et  159.)  — Donc  l’art.  407  a été  violé, 
et  l’art.  409  faussement  appliqué. — Il  y a plus  : 
le  subrogé-tuteur  a été  amené  par  le  tuteur  et 
agréé  par  le  juge  de  paix , pour  être  membre  du 
conseil  de  famille,  qui  devait  délibérer  sur  l’au- 
torisation à accorder  ou  à refuser.— Par  la  nature 
des  devoirs  que  la  loi  impose  au  subrogé-tuteur, 
il  ne  peut  être  membre  d’aucun  conseil  de  fa- 
mille, quel  que  puisse  être  l’objet  de  la  délibé- 
ration, surtout  lorsqu’il  s’agit  d’approuver  ou 
d’improuver  la  conduite  du  tuteur.  Chargé  de 
surveiller  son  administration,  de  provoquer  sa 
destitution  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi,  on 
de  convoquer  lui-méme  le  conseil  de  famille,  il 
ne  peut  pas  en  être  membre.  Obligé  d’agir,  il  ne 
peut  pas  être  membre  délibérant , par  la  même 
raison  qui  écarte  le  tuteur  de  toutes  les  délibé- 
rations où  il  s'agit  du  subrogé-tuteur.  — En  un 
mot,  et  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi,  le  tuteur 
et  le  subrogé-tuteur,  dès  le  moment  où  ils  sont 
nommés  et  qu’ils  ont  prêté  serment,  ne  peuvent 
plus  être  membres  d'aucun  conseil  de  famille 
relatif  aux  affaires  du  mineur.  Soumis  eux-mémes 
aux  délibérations  de  ce  conseil,  comment  pour- 
raient-ils y prendre  part? — Ainsi , en  supposant 

Î[ue  des  amis  aient  pu  être  appelés,  le  conseil  de 
«mille  n’a  été  composé  que  de  cinq  personnes 
capables,  au  lieu  de  six,  et,  par  conséquent,  ne 
l’a  pas  été  légalement;  ce  qui  constitue  une  nou- 
velle contravention  à l’art.  407  du  Code  civil. 
ARRfcT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’on  ne  pouvait 
convoquer  la  famille  paternelle,  et  l’admettre  a 
délibérer  sur  l’état  et  les  droits  de  l’enfant,  lors- 
qu’elle avait  déjà  refusé  de  les  reconnaître; 
qu’au  surplus,  les  parens  du  père  ne  l'étaient  pas 
du  mineur  ; que  les  enfans  nés  hors  mariage  n'ont 
d’autres  parens  que  leurs  père  et  mère,  et  n’ont 
point  de  famille,  ce  qui  rend  les  articles  cités 
du  CoHr  civil  inapplicables; 

Quentin  le  subrogé-tuteur  n’étant  établi  que 
pour  le  cas  où  les  intérêts  du  mineur  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur,  ce  qui  ne  se  ren- 
contrait pas  dans  l’espèce,  et  les  incapacités  ne 
devant  pas  être  étendues,  le  subrogé-tuteur  a pu 
assister  au  conseil  de  famille; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'en  re- 
gardant comme  suffisante  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  dont  il  s’agit,  portée  par  un  tes- 
tament olographe  fait  a Paris,  réputé  solennel 
par  l’art.  989  de  la  coutume,  qui  ronflait  au  tes- 
tateur et  son  autorité  pour  disposer  et  un  carac- 
tère pour  rédiger  sa  volonté  : testament  qui, 
d’ailleurs,  avait  été  remis  à un  notaire  par  le 
testateur  lui-méme,  et  qui,  placé  au  rang  des 
minutes  de  ce  notaire  après  le  décès  du  testa- 
teur, et  même  avant  la  publication  du  Code  civil, 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  des  prorés-verbaux  des 
7 et  19  vendém.  an  11,  avait  acquis  tous  les  ca- 
ractères d’on  acte  authentique;  l’arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l’art.  334  du  Code 
civil;— Considérant  que,  la  reconnaissance  étant 
jugée  valable,  le  mineur  a dû  être  admis  au  par- 
tage de  la  succession  de  son  père,  pour  moitié 
avec  la  dame  Duston,  soeur  de  celui-ci,  confor- 
mément à la  loi  du  4 germin.  an  8 sous  laquelle 
cette  succession  a été  ouverte,  et  être  autorisé  À 
porter  sou  nom;  — Rejette,  etc. 
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ENREGISTREMENT.  - Vente  vebbale.  - 
Possession— Rétrocession. 

La  vente  verbale  d’un  immeuble  .avouée  par  les 

(I)  Cet  arrêt  et  la  discussion  qui  Ta  précédé  ont 
mis  au jour  une  des  bases  fondamentales  de  la  loide 
l'enregistrement , et  présentent  d'autant  plus  d'im- 
portance que  ces  bases  ont  été  récemment  attaquée! 
par  un  arrêt  du  20  août  1839  (Volume  18391,  dans 
lequel  les  principes  de  la  législation  fiscale  nous 
semblent  manifestement  méconnus. 

La  loi  des  S- 19  déc.  (790  u'avail  soumis  au  droit 
d'enregistrement  que  les  actes  volontairement  pré- 
sentes à l'enregistrement  : dans  ce  système  les  mu- 
tations verbales  échappaient  nécessairement  à l'im- 
pôt. La  loi  du  9 vend,  an  6 modifia  ce  système , en 
autorisant  la  régie  à poursuivre  le  paiement  du  droit, 
lorsque  l'acte  n'ctanl  pas  présenté,  elle  faisait  preuve 
de  son  existence.  Mais, outre  cette  preuve, deux  condi- 
tions étaient  exigées,  d'abord  queTactioo  fût  dirigée 
contre  un  ftouecou  possesseur,  ensuite  que  ce  nou- 
veau possesseur  fît  des  acta  de  propriétaire.  La  loi 
du  22  fri  m.  an  7 fut  rédigée  sur  la  même  base  que 
celle  de  1790,  savoir  l'existence  d'n»  acte  : sans  acte, 
oint  de  droit  à percevoir;  mais  admettant  la  modi- 
calion  de  la  loi  de  l'an  6,  la  régie  fut  autorisée  à 
réclamer  contre  le  nouveau  possesseur  le  droit  d'un 
acte  dont  elle  prouvait  l'existence , sans  néanmoins 
pouvoir  le  produire.— La  même  disposition  fut  sui- 
vie à l'égard  des  transmissions  de  jouissance,  et 
cette  disposition  fil  l'objet  des  art.  12  et  13  de  la  loi 
du  22  fnm. 

L'application  du  second  de  ces  articles  donna  lieu  k 
la  Cour  de  cassation,  de  constater  la  vérité  de  ce  qui 
vient  dVtre  exposé  : la  régie  prétendait  percevoir  le 
droildebtil,  sans  être  tenue  de  prouver  l'existence 
d'un  acte  écrit  ; la  Cour  suprême,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M . Merlin,  rejeta  sa  prétention,  en  dé- 
clarant que  la  base  du  droit  établi  par  la  loi  du  22 
frim.an  7 était  Texistence  d'un  acte, et  la  condition  de 
la  perception,  la  jouissance  du  nouveau  possesseur. 
« La  régie,  disait  M Merlin,  prouve-t-elle  par  des 
n actes  énonciatifs  émanés  des  parties  intéressées, 
« que  tel  homme  gui  jouit  d'un  immeuble,  comme 
« fermier,  etl  muni  d'un  acte  par  lequel  le  proprié- 
« taire  le  lui  a affermé?  le  droit  est  du  » F.  l'arrêt  du 
1 7 juin  1811.  Ainsi,  preuve  de  l’existence  d'un 
acte,  et  jouissance  réelle,  telles  sont  les  deux  cir- 
constances qui  doivent  concourir  pour  suppléer  & 
la  production  du  litre  lui-même. 

Déjà  le  législateur  lui  mémo  s'était  expliqué  sur 
ce  point  dans  l'exposé  des  motif»  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  en  disant  que  la  nécessité  où  se  trouvait 
le  trésor  de  prouver  l’existence  d'un  acte  que  les 
parties  cachaient  avec  soin,  rendait  difficile  l'appli- 
cation de  l'art.  12,  et  permettait  de  soustraire  au 
droit  un  grand  nombre  de  mutations.  En  consé- 
quente, la  loi  précitée  contient  l’art.  4 ainsi  conçu  : 
n Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  38 
de  la  loi  du  22  frim.,  les  mutations  entre  vif!»  de  pro- 
priété ou  d'usufruit , lors  même  que  les  nouveaux 
posseSieursprélendraie nt  qu'il  n'existe  pasde  eon veil- 
lions écrites  entre  eux  et  les  précédons  propriétaires 
on  usufruitiers.  A défaut  d'acte,  il  y sera  suppléé 
par  des  déclarations,  dam  tes  trois  mois  de  l'entrée 
en  possession,  k peine  d'un  droit  en  sus.»  — Ainsi  le 
système  des  lois  de  1790  et  de  l’an  7 était  de  nou- 
veau modifié,  en  ce  que  pour  la  perception  du  droit 
des  mutations  immobilières  en  propriété  et  en  «*u- 
fruit.  Pexisteoc©  d’un  acte  n'était  plus  nécessaire, 
le*  mutation»  verbales  s'y  trouvaient  soumises,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  l'acquéreur  entrait  en  poi- 


ds ux  parties,  mais  non  suinte  de  l'acte  çu'iî 
üt£u(  été  convenu  d’en  dresser,  ni  de  tra- 
dition réélit,  n’est  pas  soumise  au  droit  pro- 
portionnel d’enregtstremenl. 

La  résolution  de  cette  tente  volontaire  n* 
peut,  en  conséquence,  constituer  une  rétro-* 
cession  passible  de  ce  droit  (1).  9W  r>*  * 

session;  cette  volonté  du  législateur  était  mauîlesta^ 
déjà  la  loi  du  22  frim.  exigeait  la  possession,  celle 
du  27  vent.ao9enfailune  condition  expresse,  cariai 
déclaration  ne  devant  être  faite  que  dans  les  trois 
mois  de  Ventrée  en  possession,  tant  que  Ventrée  en 
possession  n'avait  pas  eu  beu , l'acquéreur  était  dans 
les  délais  et  la  régie  ce  pouvait  agir. — Remarquons 
que  la  loi  de  l'an  6,  et  par  suite  celle  de  l'an  7,  qui 
n'avait  Tait  qu'en  reproduire  la  disposition,  en  aban- 
donnant le  système  de  la  loi  de  1790,  étaient  reve^ 
nues  à celuidu  droit  féodal,  consarré  par  l'art.  73 
de  la  coutume  de  Paris,  lequel  n'accordait  le  droit 
de  poursuite  contre  l'acquéreur  verbal,  que  lorsqu'il 
était  détenteur  i d'autre  part,  c'était  un  priucipe  du 
droit  civil  sous  l'empire  duquel  la  loi  de  l'an  9 était 
rédigée,  que  toute  vente  verbale  n'était  qu'un  pro- 
jet tant  qu'elle  n'avait  pas  été  réalisée  par  écrit,  ou 
par  l'entrée  en  possession  de  l’acquéreur.  — La  prise 
de  possession  réelle  était  donc  bien  certainement  la 
condition  de  la  demande  du  droit,  à defaut  de  pro- 
duction de  l'acte  lui-même.  M.  Daniel», dans  les  con- 
clusion» qu'il  donna  dan»  l’espèce  ci-dessus,  établit 
ce  principe  clairement  et  formellement,  et  la  Cour 
de  cassation  te  reconnut  dans  l'arrêt,  quoique  moins 
nettement  exprimé.  Du  reste  des  arrêts  antérieur»  en 
avaient  déjS  fait  application  : un  premier  arrêt  du  17 
vend,  an  13  ( V.  à telle  dflc  },  avait  rejeté  le  pour- 
voi formé  contre  un  jugement  qui  rcfumil  le  droit 
d'une  mutation,  par  le  motif  quel.- défendeur  n'était 
pas  entré  en  po$«cssion,etiic$t  à remarquer  que,  dans 
celte  espère,  l'acquéreur  recouu. lissait  l'existence 
d’un  acte  écrit,  mais  la  régie  ne  le  produisait  pas,  Un 
autre  arrêt  du  20  mess,  au  13,  indiqué  dans  le  Dic- 
tionnaii  t anatytigue  de  Tesle-Leucau,  v®  Pente, 
nn  30,  déclarait  également  en  principe,  que  le  droit 
de  mutation  d’une  vente  verbale  ne  peut  être  perçu, 
lorsque  le  vendeur  ayant  conitrtë  la  jouissance  du 
bien  vendu,  il  n’y  a pas  nouveau  posnësseur.  Enfin,  ce 
qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  M.  Mcrlin,en  rappor- 
tant les  conclusions  de  M. Daniels,  ne  les  fait  suivre 
d'aucune  critique.— Il  semblait  donc  qu'un  principe  si 
fortement  assis  sur  les  expressions  de  la  loi, sur  son  es- 
prit bien  connu,  et  sur  la  jurisprudence,  ne  pouvait 
plus  être  rais  en  question.  Cependant  l'arrêt  précité 
du  20  août  1 839  l'a  formellement  rejeté,  en  déclarant 
que  les  faits  de  possession  ne  sont  pas  nécessaires,  et 
que  par  l'entrée  enpossessionexiçee  par  la  loi,  il  faut 
entendre  la  transmission  même  de  la  propriété,  atten- 
du que  n cette  mutation  entraîne, comme  conséquence 
du  droit  de  propriété,  le  droit  à la  possession.  »—  Les 
auteur»  du  Contrôleur  de  l'enregistrement , art. 6588, 
ont  fait  justement  observer  sur  cet  arrêt  que  « Pas- 
sertion  qu’il  contient  est  inexacte,  >i  Pon  veut  parler 
d'un  droit  actuel  à la  possession , car  rien  ne  (bit 
supposer  dans  une  vente  inconnue  la  stipulation  qne 
l'acquéreur  jouira  et  possédera  de  suite;  elle  est 
même  contraire  h Part.  1601  du  Code  civil,  qni  sup- 
pose que  la  mise  en  possession  de  Varheteur  doit 
suivre  la  vente  et  par  conséquent  ta  transmission  do 
la  propriété.  Elle  est  d’ailleurs  inronrlunnle.  car  la 
loi  ne  fixe  pas  le  délai  de  la  déclaration  d'une  vente 
verbale,  à partir  du  jour  où  l'acquéreur  aura  droit 
â la  possession,  mais  du  jour  de  son  entrée  en  pos- 
session,exprewun*  différentes, et  rendant  deux  pen- 
sées distincte*.»— On  est  donc  porté  à penser  que  la 
Cour,  dans  son  dernier  arrêt,»  méconnu  le  système 
de  la  loi,  et  qne  sa  nouvelle  jurisprudence  ne  doit  pa* 
être  suivie.— V.  sur  ce  point,  qui  sert  de  boso  & une 
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(Enregistrement— C.  Goeury  et  Thil.)  l’acte  translatif  de  propriété;  à défaut  de  l'acte 

En  fructidor  an  12.  le  sieur  Gœury  avait  vendu  translatif,  la  mutation  de  l’immeuble  est  suffi- 
au  sieur  Thil  un  moulin  pour  la  somme  de  11,li5  sammenl  établie  pour  la  demande  du  droit  d’en  - 
fr.payables  en  plusieurs  termes.— La  vente,  con-  regislrement  et  la  poursuite  du  paiement  con- 
venue verbalement,  devait  être  rédigée  en  un  ire  le  nouveau  possesseur,  par  des  transactions 
acte  notarié  le  il  bruni,  an  13.  jour  fixé  pour  le  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
premier  terme.  — Le  sieur  Thil  avait  payé , lors  usufruit. 

de  la  convention,  118  fr.  50  c.  a titre  d’arrhes  , « Dans  l’espèce,  point  d’acte  translatif  de  pro- 

et  quelques  jours  après  71  fr.  11  cent.,  acompte  priélé,  pas  même  de  convention  translative  de 
du  premier  terme.  — Mais  a l’échéance  de  ce  propriété,  une  simple  convention  verbale,  sous 
terme,  il  avait  refusé  de  payer  le  surplus,  et  la  condition  d’élre  convertie  en  acte  notarié  : 
même  de  passer  le  contrat  convenu.  les  parties  n’ont  entendu  se  lier  que  lors  de  la 

Le  sieur  Goeury  le  ûl  citer  en  conciliation,  sur  rédaction  notariée.  A défaut  d’acte  ou  de  con- 
l«  demande  qu'il  sc  proposait  de  former  contre  venlioti  translative  de  propriété,  est-il  émané 
lui,  pour  l’obliger  a passer  ce  contrat  ou  il  renon-  du  sieur  Thil  quelque  acte  qui  constate  sa  nou- 
Têr  au  bénéfice  de  la  convention  verbale  et  aux  velle  propriété?  A-t-il  eu  la  possession  dn  mou- 
arrhes  par  lui  données , même  aux  71  fr.  11  c.  lin  en  question?  Point  d’acte  émané  de  lui,  point 
payés  à compte  sur  le  prix.  Les  parties  s’étant  de  possession  qu’on  puisse  lui  opposer, 
présentées  au  bureau  de  paix,  Thil  y fil  cette  re-  « L’administration  oppose  que,  suivant  l’art’, 
nonciallon,  et  elle  fut  accepté  par  Goeury.  1583  du  Code  civ.,  la  vente  est  parfaite  par  le 

Le  procès-verbal  qui  constate  la  conciliation  seul  consentement  des  parties;  d’où  elle  conclut 
fut  présenté  à l'enregistrement.  Le  receveur  exi-  que  ce  consentement  suffit  pour  la  perception  des 
gea  un  droit  proportionnel  pour  la  vente  et  la  ré-  droits. 

solution;  on  prétendit  pour  Goeury  et  Thil  qu’il  « U est  vrai  (lue,  suivant  cet  article,  la  vente 
n’était  dû  qu'un  droit  fixe.  est  parfaite  et  la  propriété  acquise  de  droit  à 

Le  21  mess,  an  13,  jugement  par  lequel  le  tri-  l’acheteur,  aTégard  du  vendeur , dès  qu’on  est 
PJinal  civil  de  Luxembourg  u déchargé  Gœury  et  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
Thil  de  la  contrainte  décernée  contre  eux  : — n’ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé;  mais 
k Attendu  que, quoiqu’il  soit  de  principe  établi,  il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  tiers,  puis- 
tant  en  droit  que  par  le  Code  civil,  qu’une  vente  que  le  second  acquéreur,  mis  en  possession  au 
est  parfaite  dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  préjudice  du  premier  demeure  possesseur,  ainsi 
du  prix  , ce  principe  souffre  néanmoins  une  ex-  que  l’explique  M.  Maleville  (Anal,  du  Code  civ., 
ception  dans  le  cas  où  il  a été  convenu  que  le  t.  i,  p.  323). 

contrat  sera  rédigé  par  écrit,  parce  que,  confor-  • Les  dispositions  de  cet  artirle  n’ont  d’ailleurs 
méritent  à la  loi  17  au  Cod.  de  fld.  instrum. , la  aucun  rapport  au  droit  d’enregistrement;  c’est 
vente  faite  à cette  condition  ne  reçoit  sa  perfec-  une  matière  a part  qui  a ses  règles  particulières, 
lion  qu’au  moment  de  la  rédaction  du  contrat  et  Pierre  passe  bail  devant  notaires  d'un  héritage 
de  la  signature  de  toutes  les  parties  contraclan-  appartenant  a Paul.  Cet  acte  suffit  pour  sou- 
tes ; ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  les  mettre  Pierre  au  droit  de  mutation  pour  l'acqui- 
ventes,  dont  le  prix  excède  la  somme  de  150  fr.,  sition  qu'il  est  présumé  en  avoir  faite;  mais 
que  les  parties  ne  sont  pas  admises  à en  établir  la  pareil  acte  ne  suffira  jamais  pour  écarter  la  ré- 
preuve autrement  que  par  écrit;  que  la  vente  du  elamation  de  Paul,  en  revendication  du  même 
moulin  en  question  ay  ant  dù,  d’après  les  conven-  héritage;  il  Tant  donc  s’en  tenir  strictement  aux 
tions  des  parties  , être  passée  devant  notaire,  et  lois  spéciales  de  la  matière.  A défaut  d’acte,  il 
cette  condition  n’ayant  pasélé  remplie,  la  revente  faut  la  possession  de  l’acquéreur  présumé.  Dans 
n’a  jamais  eu  sa  perfection,  et  conséquemment  la  l’espèce,  ni  acte  ni  possession.  Ainsi,  point  de 
propriété  dudit  moulin  n’a  pas  pu  se  transférer  droit  de  mutation  pour  la  vente  du  moulin  dont 
en  exécution  d'un  marché  qui  n’a  pas  reçu  son  11  s’agit,  et  par  suite  point  de  mutation  par  la 
complément;— Que  les  droits  de  mutation  qui  se  résiliation  de  la  convention  verbale.  Le  tribunal 
perçoivent,  présupposent  le  changement  de  pro-  civil  de  Luxembourg,  en  jugeant  que  les  droits 
priélé  ou  d usufruit , sans  lequel  il  n’existe  p is  réclamés  n'étaient  pas  dus,  a fait  une  juste  ap- 
de  mutation  ; ce  qui  se  confirme  par  l’article  plicationdes  lois  delà  matière.  » — Conclusions 
i de  la  loi  du  27  vent,  an  9 , lequel  veut  au  rejet, 
qu’il  soit  constaté  des  mutations  de  propriété  arrêt 

ou  d'usufruit,  au  moins  par  le  changement  des  LA  COUR;— Attendu  que  la  prétendue  vente 
possesseurs, lorsque  cela  ne  peut  être  constaté  par  verbale  de  fruct.  an  fS  n’était  pas  pure  cl  simple, 
écrit*— Enfin,  q u au  défauta  accomplissement  de  mais  conditionnelle , à la  charge  d’un  acte  de 
la  clause  sous  laquelle  la  vente  du  moulin  devait  vente  écrit;  que  cet  acte  convenu  entre  les  par- 
s opérer,  celte  vente  n’a  pas  eu  lieu,  les  parties  lies  n’a  pas  été  passé,  et  qu'il  n’est  établi  ni  par 
contractantes  étant  demeurées  dans  les  termes  les  demandeurs,  ni  par  le  procès-verbal  en  con- 
d’un  marché  en  suspens  , et  non  définitivement  ciliation,  ni  par  le  jugement  attaqué,  que  le  pré- 
arrélé;  qi»'  il  n’y  a pas  eu  changement  de  propriété  tendu  acquereur  soit  jamais  entré  en  possession 
ni  de  possession  dudit  moulin  . et  qu’en  consé-  de  l’objet  de  la  convention;— Attendu  que,  d'i- 
quence  il  ne  peut  aussi  y avoir  lieu  aux  droits  de  près  les  faits,  les  droits  proportionnels  n'étaient 
mutation.  » pas  exigibles,  et  qu’ils  ne  le  sont  pas  plus  pour 

POURVOI  de  la  part  de  la  régie  pour  violation  la  prétendue  rétrocession,  puisqu'il  ne  peut  y 
des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  en  avoir  lorsqu'il  n'y  a pas  eu  de  vente  ; — Re- 
1 an  12 de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  combinés  avec  jette,  etc. 

les  art.  1583  et  1589  du  Code  civ.  Du  3 sept.  1806.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 

« La  première  base  du  droit  de  mutation  des  Chaste.  — Rnpp  , M.  Schvrendt.  — Concl.,  M. 
immeubles,  a dit  M.  Daniels,  substitut,  est  Daniels,  subst. 

saine  interprétation  des  lois  sur  l'enregistrement,  le  an  13;  Merlin,  fiépert.,  v®  Enregistrement  (droit  <f), 
Traite  des  drotls  d’enregistrement,  de  MM.  Rigaud  g U,  et  Favard  de  Langlade,  v°  Enregistrement, 
etChampionnière,  lom.t«r,n°l  18  etsuiv.,  et  loin. 2,  §ect.  1™,  $ 2.  ** 
n°  1661  à 1680.— Y.  aussi,  supra , l'arrêt  du  1 7 vend.  ) 
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HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
Pays  réunis. 

Encore  que  les  actes  authentiques  passés  dans 
les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avant 
la  réunion  de  ces  pays  à la  France,  aient 
perdu  leur  caractère  d'authenticité,  faute 
d’enregistrement  dans  les  délais  prescrits 
par  T arrêté  du  7 fruct.  an  7,  ils  ont  recouvré 
ce  caractère  par  leur  enregistrement  ulté- 
rieur et  à partir  d»  cette  époque',  dès  lors 
wn  tribunal  n'a  pu,  sous  peine  de  cassation, 
déclarer  de  pareils  actes , quoique  enregis- 
trés, insusceptibles  de  produire  hypothèque. 

(Droich  — C.  les  créanciers  Zeilcken.) 

Du  3 sept.  1806.— Sect.  civile. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D’OR  ET  D'  \R- 
GENT.  — Phocüs-vebbal.  - Nullité.  — 
Confiscation. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d’argent,  la 
nullité  du  procès-verbal  de  saisie  pour  vice 
de  forme  ne  fait  pas  obstacle  à la  confisca- 
tion des  objets  saisis.  (Décret  du  lrr  germ. 
an  13,  art.  34.)  (1) 

(Droits  réunis — C.  Monnier.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  34  du  décr.  du  l'rgerm. 
nn  f 3;  __  Ei  attendu  que,  d’après  les  différentes 
lois  sur  l’organisation  de  l’administration  des 
droits  réunis,  la  perception  des  droits  de  ga- 
rantie des  matières  d’or  et  d’argent  est  dans  les 
attributions  de  celte  administration  ; que  les 
délits  sur  les  lois  relatives  à la  garantie  de  ces 
matières  rentrent  donc  nécessairement  dans  l’ap- 
plication des  lois  qui  ont  été  faites  pour  l'exer- 
cice de  ces  attributions,  et  par  conséquent  du 
décr.  du  l*r  germ.  an  13,  d’autant  mieux  que 
ces  droits  de  garantie  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exception  établie  en  l’art.  46  de  ce  décret;  — 
Et  attendu  que  si,  relativement  aux  contraven- 
tions concernant  les  droits  de  garantie,  le  décret 
impérial  du  28  flor.  an  13  a modifié  l'arrêté  du 
5 germ.  an  6,  en  déclarant  que  les  dispositions 
de  cet  arrêté  relatives  a la  répartition  du  pro- 
duit des  amendes  et  des  confiscations,  ainsi  que 
la  faculté  de  transiger  sur  les  procès-verbaux 
de  saisie,  ne  sont  point  applicables  aux  délits  et 
contraventions  concernant  la  garantie  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent,  et  que  ces  délits  doivent 
être  constatés  et  poursuivis  d’après  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  19  bruni,  an  G,  res  modi- 
fications, limitées  a des  objets  particuliers,  con- 
firment et  maintiennent  l’application  qui  doit 
toujours  être  faite  aux  contraventions  de  la  ga- 
rantie des  mal  (ères  d'or  et  d’argent,  des  autres 
dispositions  du  décr.  du  1 ' germ-,  qui,  par  leur 
généralité,  peuvent  les  comprendre  ; que  ces 
contraventions  sont  doue  ainsi  demeurées  parti- 
culiérement sous  l’empire  de  la  disposition  du- 
dit art.  34  ci-dessus  cité,  qui,  en  ordonnant  la 
confiscation  dans  les  cas  y exprimés,  établit  une 
mesure  d’inlérél  public;  — Attendu  que,  dans 
l'espèce  jugée  le  31  juin  dernier  par  la  Cour  de 


(I)  V.  dans  ce  sens,  M.  Mangin,  Traité  des  pro- 
cès-verbaux, n"  5. — V.  aussi  Cass.  18  pluY.  an  9. 

(3)  L'art.  204  du  Code  d’inslr.  crim.  veut  que  le 
mandat  soit  spécial,  c’est-à-dire  qu'il  contienne 
spécialement  le  pouvoir  d’appeler.  Ainsi,  une  nro- 
curation  qui  contiendrait  le  pouvoir  d'agir  dans  l'in- 
térêt dn  prévenu,  et  de  le  défendre  en  justice  jusqu'à 
sentence  définitive,  ne  serait  pas  suffisante  (arrêt  de 
Cass,  du  12  sept.  1812);  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
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justice  criminelle  du  département  du  Gers.  la 
saisie  aiait  frappé  sur  des  matières  d’or  et  d ar- 
gent non  empreintes  du  poinçon  conformément 
a la  loi,  ce  qui  n’était  pas  contesté  par  l’inter- 
venant ; — Que  la  confiscation  en  devait  donc 
être  prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie  pour  vice  de  forme;  — Et 
qu’en  refusant  cette  confiscation,  sous  le  pré- 
texte de  cette  nullité,  cette  cour  de  justice  a 
violé  la  disposition  de  cet  art.  34  du  décr.  du  l«r 
genn.  an  13;  — Casse,  etc. 

Du  5 sept.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Babille.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


APPELEN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
— Pouvoir  spécial. 

En  matière  correctionnelle,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  la  procuration  jointe  à la  re- 
quête d'appel,  soit  spéciale  : il  suffit  qu’elle 
contienne  le  pouvoir  de  plaider  et  d inter- 
jeter appel  de  tous  jugemens,  surtout  si  la 
contestation  existait  déjà  à l’époque  où  la 
procuration  a été  donnée.  (C.  3 brura.  an  4, 
art.  195.)  (2) 

(Ibert— C.  Béranger.) 

Béranger  avait  ét^  cité  en  police  correctionnelle 
par  le  sieur  Ibert.  Obligé  de  s’absenter,  il  laissa 
à sa  femme  une  procuration  générale,  contenant 
pouvoir  de  suivre  toutes  contestations  et  d’ap- 
peler de  tous  jugemens.  Son  défenseur  proposa 
riucorapélencc  du  tribunal  correctionnel. — Juge- 
ment qui  rejette  l’exception. — Appel  par  la  dame 
Béranger,  en  vertu  de  la  procuration  de  son  mari. 
Le  sieur  Ibert  soutient  que  cet  appel  est  non 
recevable,  parce  qu’il  n'est  pas  formé  en  vertu 
d’une  procuration  spéciale.  L'appel  est  admis.— 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérantque  la  dame  Béran- 
ger a signé  cl  remis  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel, dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  la 
requête  contenant  les  moyens  d’appel  ; qu’elle  a 
joint  à cette  requête  le  contrat  authentique  du  9 
tberm.  an  13,  par  lequel  Béranger  son  mari  lui 
avait  donnée  le  droit  de  la  représenter;  que  celle 
procuration  renferme  les  pouvoirs  les  plus  géné- 
raux et  les  plus  étendus;  qu’elle  renferme  d’ail- 
leurs spécialement  le  pouvoir  de  plaider  el  d'in- 
terjeter appel  de  tous  jugemens;  qu’à  l'époque 
de  cette  procuration  la  contestation  existait  déjà; 
que  la  cour,  dont  l’arrêt  est  attaqué,  a été  fon- 
dée à induire  de  celte  circonstance  que  Jes  pou- 
voirs donnés,  lors  de  celte  procuration,  l’avaient 
été  principalement  sous  le  rapport  de  cette  con- 
testation cl  des  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter  ;et  qu’il  a été  fait  par  conséquent  une  juste 
application  de  l'art.  195  du  Code  des  délits  el  des 
peines;— Rejette,  etc. 

Du  5 sept.  1806.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Ycrgès. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
verbal.— Affiche. 

En  matière  de  droits  réunis,  le  procès-verbal 

que  le  mandat  ait  été  donné  spécialement  pour  l'af- 
faire qui  fait  l'objet  de  l’appel  ; car,  en  droit  com- 
mun, une  procuration  est  considérée  comme  spé- 
ciale, non-seulement  quand  elle  a pour  objet  une 
affaire  nommément  désignée,  mais  encore  quand 
elle  se  rapporte  aux  affaires  d'une  certaine  nature 
(art.  1987  du  Cod.  civ.  ):  il  suffit  donc  que  la  pro- 
curation porte  d'une  manière  générale  le  pouvoir 
d’appeler  de  tous  jugemens.  V.  dans  ce  sens , Cas», 
28janv.  1813,  et  Merlin,  /ieperl.,v°  Procuration.  * 
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rédigé  en  l'absence  du  prévenu,  mais  en  pré- 
sence de  sa  femme , ne  peut  être  annulé  pour 
défaut  d'affiche  à la  porte  de  la  maison 
commune  ; le  vœu  de  la  loi  est  rempli  quand 
il  a été  laissé  copie  de  ce  procès-verbal  à la 
femme. { Décreldu  logerai,  an  13,  tri.  24.)(1) 
(Droits  réunis— C.  Witry.)— akrèt. 

LA  COUH;— Vu  l'art. 34  du  décr.  du  1"  germ. 
an  13;  — El  attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  au 
domicile  de  Nicolas  Witry  que  la  saisie  dont  il 
a’agit  a été  faite;  que  c’est  en  présence  de  sa 
femme  que  la  visite  des  préposés  a eu  lieu,  et 
que  le  procès-verbal  a été  rédigé;  que  c'est  à 
elle  qu'il  en  a été  fait  lecture  ; qu'attendu  l'ab- 
sence de  son  mari,  il  était  naturel  de  lui  laisser 
la  copie  de  ce  procès-verbal  ; qu'il  était  même 
plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  d’en  user  ainsi, 
•oit  parce  que,  dans  ce  cas,  le  mari  et  la  femme 
peuvent  être  considérés  comme  une  seule  per- 
sonne morale,  soit  parce  que  l'affiche  à la  porte 
de  la  maison  commune  aest  prescrite,  en  cas 
d'absence  du  prévenu,  que  comme  moyen  de  lui 
donner  connaissance  de  la  saisie;  qu  ainsi,  en 
déclarant  le  procès-verbal  nul,  sur  le  motif  qu’il 
n’avait  pas  été  affiché  a la  porte  de  la  maison 
commune,  comme  le  porte  ledit  art.  Si,  il  a été 
fait  une  fausse  application  de  sa  disposition  ;— 
Casse,  etc. 

Du  6 sept.  1806.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
taud.  —Concl.,  M.  Giraud. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Cowtra- 
vbutions. — Prescription. 

La  prescription  établie  par  l’art.  50  du  décret 
du  1«  germ.  an  13,  ne  peut  s'appliquer  qu’à 
des  droits  exigibles  par  voie  de  contrainte , 
et  non  à des  confiscations  et  amendes  qui  ne 
sont  exigibles  qu'après  avoir  été  prononcées 
par  jugement  (8). 

(Droits  réunis— C.  Vancasacle.)— aiibèt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  50  du  décr.  du  l«r 

?erin.  an  13  ; 456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
6;  — Attendu  que  la  prescription  établie  par 
art.  50  du  décr.  du  1«*  germ.  an  13,  ne  peut 
s’appliquer  qu’è  des  droits  exigibles,  et  pour  les- 
quels la  régie  aurait  pu  exercer  des  contraintes 
dans  la  forme  portée  dans  le  chap.  9 du  susdit 
décret,  et  non  à des  confiscations  et  à des  amen- 
des qui  ne  sont  exigibles  qu’après  qu'elles  ont  été 
prononcées  par  des  jugemens  ; — Attendu  qu  en 
supposant  que  cette  prescription  eût  pu  être  ap- 
pliquée à l'action  delà  régie,  tendant  à confis- 
cation et  à amende,  elle  n’aurait  pu  commencer 
à courir  que  du  jour  où  le  décret  qui  a établi  celte 
prescription  est  parvenu  dans  le  département  de 
l’Escaut,  et  qu’il  ne  s'est  pas  écoulé  un  an  depuis 
la  date  de  ce  décret  jusqu’au  18  mars  1806,  jour 
auquel  la  régie  a fait  citer  Vancasacle  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ; d’où  il  suit 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Si  le  prévenu  est 
présent,  le  procès-verbal  énoncera  au’il  lui  en  a été 
donné  lecture  et  copie  : en  cas  d'absence  du  pré- 
venu, la  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à la  porte 
de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie.  » * 

(3)  Cela  résulte  évidemment  des  termes  de  Part. 
50  ainsi  conçu  : « La  prescription  est  acquise  aux 
redevables  contre  la  regie  pour  les  droits  que  ses 
préposés  n’auraient  pas  réclamés  dan»  l'espace  d’un 
bb,  à compter  de  l’époque  où  ils  étaient  exigibles.  » 
(8)  V.  sur  ce  point,  Rouen,  Il  germ.  an  11,  et  la 
■•te.  V.  aussi  Cass.  22janv.  1806. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  oct.  1809) 


que  la  Cour  criminélle  du  département  de  l'Es- 
caut a fait  une  fausse  application  de  l'art.  50  ci- 
dessus,  en  s'autorisant  de  cet  article  pour  déclarer 
que  l action  de  la  régie  était  prescrite  ; et,  par 
suite,  qu’en  anéantissant  la  demande  et  l’action 
de  la  régie  sans  motif  légitime,  ladite  Cour  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  Casse,  etc. 

Du  6 sept.  1806.— Sect. crim.— Rapp., M.  Àu- 
dier-Massillon. — Concl.,  M Giraud. 


SÉPARATION  DE  P A TR  I MOI  N ES. — Inscrip- 
tion.— Vkktk. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  6mm . an  7,  les 
créanciers  d'un  défunt  pouvaient  réclamer 
efficacement  le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  à l'égard  des  immeubles  sur  les- 
quels des  créanciers  hypothécaires  de  l’héri- 
tier s'étaient  inscrits,  encore  qu  eux-mêmes 
n’eussent  pris  aucune  inscription  pour  con- 
server leurs  droits  (3). 

La  séparation  des  patrimoines  peut  être  de- 
mandée par  les  créanciers  du  défunt,  après 
la  vente  de  ses  biens  faite  par  l'héritier, 
mais  avant  le  paiement  du  prix  de  ta  vente. 

( Résolu  par  la  Cour  d’appel  seulement.)  (*) 
(Magncct  LeFaudcux — C.Gibaull.) 

Par  contrat  notarié  du  8 sept.  1748,  François- 
Thomas  Gibault  vendit  a Jean-François  Leaouef, 
une  terre  nommée  la  Champagne,  moyennant  une 
rente  foncière  de  400  liv. 

En  1788,  les  fils  de  l'acquéreur  décédé  passè- 
rent un  acte  récognitif  de  celle  renie,  par  lequel 
ils  s’obligèrent  a payer  et  continuer  a l’avenir 
ladite  rente,  comme  par  le  passé. 

21  mess,  an  10,  vente  par  Audré-Jacques-Jean- 
Frauçois  Lesouef,  l'un  d eux,  de  la  terre  de  la 
Champagne  aux  sieurs  Sarrot  et  Lécrivain. 

Les  acquéreurs  ne  payèrent  pas  le  prix,  et  sti- 
pulèrent qu'il  serait  versé  entre  les  mains  de  qui 
il  appartiendrait.  Ils  firent,  d'ailleurs,  transcrire 
leur  contrat  d'acquisition,  par  lequel  ilsn'élaienl 
pas  chargés  de  servir  la  rente  de  400  liv. 

La  notification  de  l’acte  d'acquisition  fut  faite 
aux  créanciers  inscrits  du  vendeur,  conformé- 
ment» la  loi  du  11  bruni,  an  7. —Parmi  ces  créan- 
ciers, figuraient  les  sieurs  M'igne  et  Le  Faudeux. 
—Celui-ci  et  un  autre  créancier  mirent,  en  temps 
utile,  une  enchère  sur  le  don  aine  hypothéqué  h 
leurs  créances,  et  en  provoquèrent  la  vente  ju- 
diciaire. — Alors  seulement,  et  dans  l’intervalle 
de  l’offre  de  surenchère  à l’adjudication,  les  frè- 
res Gibault.  petits-fils  du  veudeur  primitif,  ses 
héritiers  et  ayans  cause,  prirent  inscription  le  17 
therm.  an  10,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
arrérages  de  la  rente. 

Le  25  niv.  an  11,  l'adjudication  eut  lieu,  et  Le 
Faudeux  se  rendit  adjudicataire.— A l’ouverture 
de  l'ordre,  procès  pour  la  priorité  de  collocation 
entre  le  Faudeux  et  Magne,  créanciers  de  l’héri- 
tier vendeur,  et  les  frères  Gibault,  créanciers  de 


Grenoble  , 30  août  183!  (Volume  1832).  Ce» 
arrêts  sont  rendus  par  application  de  l’art. 880  ^ 
Code  civil , suivant  lequel , à 'égard  des  im- 
meubles, l’action  en  séparation  de  patrimoines- 
peut  être  exercée  tant  qu’ils  existent  dans  1» 
main  de  l’héritier.  La  question  est  donc  de  savoir  m 
des  immeubles  vendus  et  non  payés  doivent  étr» 
réputés  exister  dans  la  main  de  l'héritier.  Toullicr, 
t.  4t  n°  541;  Chabot,  des  Successions,  art.  880,  n°6; 
Grenier,  des  Hypothèques,  X.  2,  p.  287,  résolvent  la 
question  par  Paffirmauve.  K.  aussi  Merlin,  Bépert 
V®  Séparation  dr  patrimoines,  § 4 ; et  Quest.,  eod. 
cerbo,  § 2,  et  Vaxeille,  Des  Succets sur  l’arL 
880,  n’  3. 


$18  ( 8 sept.  1806.  ) JuritprvAêncé  de  la  Cotsr  de  cattaUon.  ( 8 sept.  1$06.  ) 


son  auteur,  mais  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment a Maene  et  Le  Faudcux. 

Devant  le  tribunal  rie  première  instance,  les 
frères  Gibault  demandèrent  à être  colloqués 
comme  créanciers  de  Lesoucf  père,  avant  tous  les 
créanciers  personnels  de  son  héritier;  en  obser- 
vant qu’il  y avait  lieu  à la  séparation  de  patri- 
moines. 

Les  sieurs  Magne  et  Le  Faudeux  prétendaient 
au  contraire  que  la  priorité  de  leur  inscription 
devait  leur  assurer  la  priorité  de  collocation  dans 
l’ordre. 

Celte  prétention  fut  accueillie  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Cou  tances,  du  6 fruet.  an  II. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  frères  Gibault. — 
Elle  7 gerni.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Caen,  qui:  — « Considérant  que  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines  dont  s'agit  a été  faite 
conformément  aux  lois  anciennes,  qui  autori- 
saient celte  demande  après  la  vente  des  bienadu 
défunt  faite  par  l’héritier,  mais  avant  la  distribu- 
tion des  deniers  provenant  du  prit  de  la  vente, 
et  qui  permettaient  celte  demande  aux  créan- 
ciers chirographaires  du  défunt,  de  même  qu'aux 
créanciers  hypothécaires;— Considéra  nique  l’art, 
ti  de  la  loi  du  II  bruni,  au  7 n’a  d'autre  condi- 
tion pour  ladite  demande  que  de  se  conformer  à 
ces  lois;  — Réformant,  ordonne  que,  parpré- 
férenceaux  citoyens  Magne  et  Le  Faudeux,  ainsi 
qu’à  tous  autres  créanciers  du  fils  Lesouef,  les 
citoyens  Gibault  sont  et  demeurent  colloqués, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  arrérages  de  la 
rente  à eux  dues;  sauf  néanmoins  le  droit  de  l’ac- 
quéreur de  la  continuer.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Magne 
et  Le  Faudeux. — Us  faisaient  valoir  deux  moyens 
principaux,  1*  contravention  aux  dispositions  des 
lois  romaines,  relatives  à la  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines;  — 2°  Fausse  application  et 
violation  dos  dispositions  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7. — Relativement  nu  premier  moyen,  les  de- 
mandeurs prétendaient  que  la  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines  n'ayant  été  formée  que 
postérieurement  a la  vente  des  biens  du  défunt 
par  l’héritier,  elle  avait  été  tardive,  conséquem- 
ment nulle  d'après  les  principes  du  droit  ancien. 
A cet  égard,  ils  invoquaient  les  dispositions  préci- 
ses de  la  loi  2,  tT  ,de  separationibus.-*  Ab  hœrede 
venditâ  hœreditate.  separatio  frustra  destdera- 
bitur;  utique  si  nulla  fraudis  incurrat  suspicio. 
Nam,  quœ,  bond  fide,  medio  tempore , per  hare- 
déni  aesta  sunt,  tuta  conservari  soient.  » 

Relativement  au  second  moyen,  les  deman- 
deurs diraient  qu’à  la  vérité,  sous  l’ancienne  lé- 
gislation, les  actes  publics  constituaient  par  eux 
seuls  et  sans  autre  formalité,  hypothèque  géné- 
rale sur  tous  les  biens  du  débiteur  à qui  le  créan- 
cier pouvait  faire  cet  irrésistible  argument,  auf 
• solve,  aut  cede  : mais  qu’il  en  était  tout  autre- 
ment depuis  la  fol  du  11  brum  an  7:  le  but  de 
cette  loi  ayant  été  d’établir  la  publicité  et  la  spé- 
cialité des  hypothèques,  elle  a voulu  qu’il  n’y  eût 
point  d hypothèque  sans  inscription,  et  que  la 
date  de  l’inscription  assignât  le  rang  de  l'hypo- 
thèque, même  privilégiée.  C’est  ce  qui  résulte 
évidemment  des  art.  2,3,  37,  38  et  39  de  cette 
loi.— Donc,  disaient  les  demandeurs,  dans  la  sup- 
position même  que  la  créance  des  frères  Gibault 
rùt  originairement  une  créance  privilègiée,  elle 
aurait  dégénéré  en  simple  hypothèque  par  le  dé- 
faut d'inscription  dans  le  délai  légal,  et  cette  hy- 
pothèque ne  peut  avoir  rang  que  du  Jour  de  l'in- 
scription. 

Inutilement  on  oppose  Tari.  14,  qui,  après 
avoir  établi  l’ordre  de  collocation  des  créanciers, 
ajoute  a Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qu’ont 


les  créanciers  des  personnes  décédées  et  les  léga- 
taires. de  demander  la  distinction  et  la  séparation 
des  patrimoines,  conformément  aux  lois.  »— Cet 
article  ne  peut  être  entendu  dans  un  sens  sub- 
versif des  articles  qui  suivent,  nolomment  de 
l’art.  39  précité;  mais  il  doit  être  entendu  dana 
un  sens  qui  concorde,  qui  soit  en  harmonie  avec 
ces  articles;  c’est-à-dire  qu’il  autorise  la  demande 
en  séparation  de  patrimoines , quand  celte  de- 
mande aura  été  faite  conformément  aux  lois  , 
mais  qu'il  ne  fait  produire  d’elTet  aux  créance» 
hypothécaires,  qui  seront  le  résultat  de  celte  de- 
mande, que  de  la  mauiere  et  dans  l’ordre  voulu# 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7. —Telle  est  la  lettre, 
tel  est  l’esprit  de  celte  loi. 

Les  frères  Gibault  répondaient  au  premier 
moyen  pris  de  ce  que  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines  avait  été  tardive  et  conséquem-* 
ment  nulle,  d'après  la  loi  3,  (T  .de  repur.  .—Que 
cette  loi  ne  devait  pas  élre  entendue  d’une  ma- 
nière littérale  et  judaïque  ; qu’tl  fallait  saisir  l’es- 
prit du  législateur,  qui  se  manifestait  dans  l’en- 
semble de  la  loi,  dans  la  doctrine  des  auteurs  qui 
avaient  écrit  sur  elle,  dans  la  jurisprudence  tant 
ancienne  que  nouvelle.— Or,  en  s’attachant  à l’es- 
prit de  cette  loi,  on  demeurera  convaincu  que  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines  peut  élr# 
formée  après  comme  avant  la  vente  des  biens  du 
défunt,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  perception  et 
distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  « 
en  un  mut,  que  cette  demande  peut  être  formée 
aussi  longtemps  que  la  confusion  des  patrimoi- 
nes n’a  pas  été  faite  de  manière  que  la  distinction 
ou  séparation  en  devienne  impossible.— A l'appui 
de  ce  raisonnement,  les  défendeurs  invoquaient 
la  loi  1«,  § 12,  tT.,  de  separatiuniàus  : « Pratereà 
sciendum  est,  posteâ  quum  bona  hareditaria 
bonis  hartdis  mise  ta  sunt, non  poste  impetrari 
separationem ; confusis  enim  bonis  et  unilis  , 
separatio  impetrari  non  poteril.  — Quid  ergà, 
si  pradia  extern,  vel  mancipia , v ti  pecora,  val 
aliud  quod  separar « potesl?  Hic  utique  poterit 
impetrari  separatio : nec  ferendus  estqui  cau- 
satur  bona  contributa,  cvm  pradia  contribué 
non  possinl,  tiisi  ità  conjuncta  possessioneê 
tint  et  permixta  propriis,  tif  impossibilem  se- 
parationem effecerint ; quod  quidem  perrarà  con- 
tinaere  potctt.u- Ils  invoquaient  aussi  la  doctrine 
de  Lebrun,  Traité  d«rSucc.liv.4,ch.2,sect.t,  $ 
12;— Celle deFaber,  en  son  Trailéde  Erroribus 
pragmaticorum  et  interpretumjuris  : aSinul- 
lum  factum  sit  inventarium , fit  quidem  con- 
fusio  patrimoniorum  ; sed  non  inipedit  ea  ree 
uominùs  diclum  de  separationibus  lorum  ha- 
eredebeat;  quin  potiùs  confusionem  illam 
fieri  necesse  est,  ut  réparation»  sit  locus.» 
—Cet  auteur  continue  , et  dit  : que  cette  confu- 
sion ne  fait  obstacle  à la  séparation  que  quand 
elle  est  invincible, comme  si  le  blé  et  l’argent  du 
défunt  etceuxde son  héritier  ont  été  mélés;  mais 
u’elle  ne  lui  fait  point  obstacle  quand  on  peut 
islinguer  les  biens  suivant  la  loi  prœterea.  — 
Les  défendeurs  invoquaient  enfin  le  sentiment 
de  Voet,  in  comment,  ad  Pandecl.  tit.  desepar.f 
parag.  4.— « Si  tamen  pretium  rertim  hœredita- 
riarum  vel  etiam  universa  hareditatisabemp - 
tore  nec  dùm  solutum  sit,  rationem  non  video, 
cur  non,  pretii  saltem  resnectu,  séparation it 
petendœ  facultas  super  sit,  dum  in  judiciis  uni- 
versaltbus  pretium  succedit  in  locum  rei.  n — 
D’où  les  défendeurs  concluaient  qu’ils  seraient 
non  recevables  à demander  la  nullité  de  la  venta, 
consommée  sans  réclamation  de  leur  part;  mais 
qu’ils  devaient,  par  la  raison  contraire,  être  reçut 
à demander  le  prix  non  encore  payé  ; et  cela  avec 
d’autant  plus  de  fondement,  disaient-ils,  que, 
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dans  l'espèce,  il  j a eu  à la  vérité  vente  du  patri- 
moine du  défunt,  mais  vente  résoluble  par  la  fa- 
culté dounéc  aux  créanciers  de  surenchérir; 
vente  résolue  par  la  mise  cITcctive  d'une  suren- 
chère ; prix  non  payé  avant  la  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines,  et  avant  l'inscription  : 
circonstances  qui  éloignent  toute  idée  cTt'rnpos- 
sibilité,  même  de  difficulté  quelconque  de  sépa- 
ration de  patrimoines. 

A l'égard  du  second  moyen, prisdes dispositions 
des  articles  de  la  loi  de  brumaire,  invoqués  par  les 
demandeurs,  les  défendeurs  n'ont  pas  contesté 
en  thèse  générale  , que  le  but  de  cette  loi  avait 
été  d'établir  la  publicité  des  hypothèques;  que, 
pour  arriver  a ce  but,  le  législateur  avait  voulu 
qu'iln’y  eùtpointd  'hypothèque  sans  inscription, 
et  que  la  date  de  celle-ci  ûiélle  rang  de  celle-la; 
mais  ils  ont  ajouté  que  celte  loi  même  renfermait 
une  acception  à ce  principe  général  ; que  celte 
exception  était  écrite  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  U,  et  que  ce  paragraphe  leur  était  pré- 
cisément applicable.  — Or,  ce  paragraphe  n im- 
posant aurune  condition  pour  l'exercice  du  droit 
de  demande  eu  séparation  de  patrimoines,  ne 
faisant  aucune  restriction,  n'exigeant  aucune 
formalité,  aucuno  inscription,  ce  serait  lui  don- 
ner une  extension  qui  n’avait  pasélé  dans  la  pen- 
sée du  législateur  que  d'entraver,  d'une  manière 
quelconque,  l'exercice  du  droit  qu'il  accorde; 
surtout  d'exiger  une  formalité  à laquelle  le  légis- 
lateur avait  évidemment  voulu  soustraire  l'exer- 
cice de  ce  droit,  puisque  l'exception  n'avait  été 
placée  que  pour  dispenser  de  celle  formalité  de 
l’inscription  ; dispense,  sans  laquelle  l'exception 
invoquée  serait  non-seulement  sans  objet  et  sans 
but,  mais  serait  encore  en  contradiction  atec 
elle-même:  enelTel,  l'exception  dirait, d'uncûté, 
que  les  inscriptions  et  les  collocations  deacréan- 
ciers  quelconques  ne  porteraient  aucun  préjudice 
à la  faculté  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines. et  aux  droits  résultant  de  cette  faculté; 
elle  dirait,  d'un  autre  cùlé,  que  ces  inscriptions 
et  collocations  porteraient  à celte  même  faculté 
et  à ces  mêmes  droits,  le  préjudice  irréparable  de 
ne  pouvoir  s'exercer  que  subordonnément  a ces 
Inscriptions  et  collocations  : ce  qui  impliquerait 
contradiction.— En  un  mot , le  dernier  paragra- 
phe de  l’art.  U ne  prescrit  à l'exercice  de  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  d'autre  con- 
dition que  de  se  conformer  aux  lois  anciennes 
relatives  a cette  demande;  mais  ces  lois  admet- 
taient celle  demande  pour  les  créances  chirogra- 
phaires, comme  pour  les  hypothécaires , pour 
le  mobilier  du  défuut  comme  pour  ses  immeu- 
bles ; d'ou  la  double  conséquence  uue,  ne  pouvant 
yr  avoir  d'inscription  sur  les  meubles,  et  que  celle 
sur  les  immeubles  ne  pouvant  résulter  que  d'une 
créance  hypothécaire,  la  lot  qui  accorde  aux 
créanrieis  chirographaires  comme  aux  hypothé- 
caires le  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, et  de  la  demander  même  sur  le  mobi- 
lier du  défunt,  n'a  pu  leur  unposerune  condition 
impossible,  celle  d'une  inscription  incompatible, 
et  avec  leurs  Litres  de  créance,  et  avec  la  nature 
des  objets  sur  lesquels  ces  créances  devaient 
frapper.— A l'appui  de  ces  raisonnement,  les  dé- 
fendeurs citaient bornât,  part,  t.liv.  3,t.  3,  tect. 
t.  n*3;ils  s'étayaient  de  la  jurisprudence  an- 
cienne, de  la  jurisprudence  nouvelle,  et  surtout 
de  celle  de  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du 
33janv.  184)6,  section  des  requêtes,  dans  la  cause 


(I)  f.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  frim.  an  14; 
7 niai  1879. — P.  aussi  Merlin,  fiépert.,  v°  Dernier 
ressort,  g II. 

(3)  11  en  serait  autrement  sous  le  Code  civil  'aux 


du  sieur  Grimaud  et  de  la  dame  Duliége.  ( F.  à 
cette  date.) 

ABUhT. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  14  de  la 
loi  du  11  bruni,  n totalement  distrait  des  privi- 
lèges et  hypothèques  que  catte  loi  a voulu  établir 
et  conserver , le  droit  de  séparation  des  patri- 
moines qu'unt  les  créanciers  et  légataires  des 
personnes  décédées:  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas 
étendre  à ce  droit  de  séparation,  les  formalités 
que  la  même  loi  n'a  prescrites  que  pour  la  con- 
servation des  privilèges  cl  hypothèques  ; d'où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué,  bien  loindes'étreécarté 
des  dispositions  de  ladite  loi , s’y  est  parfaite- 
ment conformé  ;— Rejette,  etc. 

Du  8 sept.  1806.  — Secl.civ.— ffnpp.,31.  Buss- 
chop.—  /*/.,  MM.  Grisant  et  Dupral. 


DERNIER  RESSORT.— D0HMACE»-mTéR»T8. 
Lorsqu'une  partie  demande  la  re'sofuffon  d'une 
convention  et  de  plus  des  dommages-intérêts, 
tes  dommages-intirtts  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  déterminer  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  (t). 

(Legrand— C.  Aubert  et  Triquet  ) — AnnfiT. 
LA  COOR  ; — Vu  les  art.  4 et  1 1,  lit.  13  de  la 
loi  des  16-31  août  1790;  —Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  de  ces  deux  articles  que, 
hors  le  cas  du  consentement  des  parties,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort,  que 
lorsque  l’objet  de  la  demande  portée  devant  eux 
n'excède  pas  la  valeur  de  1,000  fr.  ; — Considé- 
rant, dans  l'espèce,  que  la  demande  du  sieur  Au- 
bert tendait  1”  au  paiement  d'une  somme  de  366 
francs  ; 3°  à la  réparation  de  ses  écuries  ; 3°  à la 
garantie  indéfinie  des  indemnités  que  des  tiers 
pourraient  réclamer  contre  lui;  — Que  la  valeur 
de  ces  différent  objets  n'étant  pas  déterminée, 
et  les  parties  n'ayant  point  renoncé  à l'appel,  il 
•'ensuit  que  la  demande  du  sieur  Aubert  ne  se 
trouvait  point  filée  dans  les  limites  du  dernier 
ressort  attribué  aux  tribunaux  de  commerce , et 
qu'en  statuant  sur  cette  demande  en  dernier  res- 
sort, le  tribunal  de  commerce  de  Caen  a contre- 
venu auidils  art.  4 et  14  de  la  loi  de  1790  ; — 
Casse,  etc. 

Du  9 sept.  1806—  Scel.  civ.—  Prés.,  M.  Gan- 
don .—Rapp.,  M.  Busschop.—  Concl.,  M.  Pons. 


SUBROGATION.  — Stipulation.  — Bailleur 

DE  ro.-IDS. 

Avant  le  Code  civil,  la  subrogation  au  privi- 
lège du  créancier  payé  avec  des  deniers  em- 
pruntés pouvait  être  accordée  au  bailleur  de 
fonds,  encore  gu'il  ne  l'eût  pas  stipulée  en 
termes  exprès , si  d'ailleurs  il  apparaissait 
suffisamment  de  l'emploi  (3). 

(Créanciers  Couturier— C.  Sauvagn;.) 

AUIIÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'ayant  été  vérifié 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  30,000  fr. 
remis  par  Jean-Louis  Lemarchand  de  Sauvagny, 
le  8 juill.  1783,  à Couturier,  pour  être  remis  a la 
recette  générale,  avaient  réellement  servi  à ac- 
quitter la  dette  du  fisc,  la  subrogation  qui  a été 
jugée  lui  appartenir , en  droit,  au  privilège  do 
trésor  public,  au  préjudice  des  créanciers  chiro- 
graphaires du  débiteur,  en  était  la  conséquence; 
et  qu'en  cela  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement 
conformé,  et  aux  principes  de  la  subrogation  16- 


lermes  de  l'art.  1350,  la  subrogation  n’a  lieu  au  pro- 
Gt  du  préteur,  dans  les  droits  du  créancier  dont  la 
dette  est  éteinte  avec  la  somme  prêtée,  qu'aulant 
qu'elle  est  stipulée. 
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gale,  et  à l'ancienne  jurisprudence  des  tribunaux; 
—Rejette,  etc. 

Du  9 sept.  1806.— Sert. req.  — Près.,  M.  Mu- 
nir*, p.  p.—Rapp.,  M.  Gofünhal. — Concl.,  M. 
Jourde,  subst. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Bien  indivis. 
Lorsque  des  héritiers  ont  partagé  ta  succession , 
et  qu’un  objet  est  demeuré  indivis,  l'acqué- 
reur d'une  partie  de  cet  objet  ne  peut  être 
remboursé  par  les  cohéritiers  du  vendeur.  Ce 
n’est  pas  le  cas  d’appliquer  l’art.  841  duCod. 
eiv.  (1). 

(Payan-Lafosse  — C.  Glaizot.) 

En  ventôse  de  l'an  6.  partage  de  la  succession 
Payan-Lafosse,  entre  les  cinq  enfans  du  défunt. 
— La  ferme  de  Bois-Gauthier  et  celle  de  Gri- 
monvalle  n’entrèrent  pas  dans  ce  partage,  et 
restèrent  indivises,  parce  qu  elles  étaient  la  ma- 
tière d’une  contestation  avec  des  tiers.  — Il  fut 
convenu  que  les  produits  et  les  charges  du  procès 
relatif  à ces  deux  fermes  seraient  partagés,  par 
portions  égales , après  la  décision  déûuilive  du 
litige. 

Après  que  le  procès  fut  terminé,  et  avant  la 
division  de  ces  deux  fermes,  le  sieur  Glaizot  de- 
vint acquéreur  des  trois  cinquièmes,  c’est-à-dire 
de  la  portion  de  trois  des  cinq  enfans. 

L’un  des  deux  autres  enfans  a demandé  a être 
subrogé  aux  droits  de  l’acquéreur,  en  vertu  de 
l’art.  841  du  Code  civil.— L’acquéreur  a répondu 
que  le  partage  de  la  succession  avait  été  fait  entre 
les  cohéritiers,  bien  avant  son  acquisition;  que 
l’opération  à faire  sur  les  deux  fermes  n'était  pas 
un  partage  entre  héritiers,  mais  une  division  en- 
tra communistes  ; — Que  son  acquisition  ne  lut 
conférait  pas  un  droit  successif  à titre  universel, 
mais  bien  un  droit  de  propriété  particulière,  sur 
un  objet  déterminé  resté  commun  entre  les  cinq 
héritiers,  après  le  partage  de  la  succession. 

9 fruct.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Louviers,  qui  rejette  la  demande  en  subrogation  : 

« Considérant  que,  sous  une  législation  qui  a 
généralement  proscrit  tous  les  anciens  droits  de 
clameur,  retraits  lignagers,  successoraux,  de 
convenance  et  autres,  qui  pourraient  entraver  le 
commerce  entre  les  citoyens;  le  droit  de  subro- 
gation résultant  de  l'art.  841  du  code  étant  une 
exception,  la  règle  générale  ne  peut  avoir  d’ex- 
tension au  delà  des  bornes  de  la  loi  ;—  Considé- 
rant que,  pour  fixer  ces  bornes,  il  ne  suffit  pas  de 
connaître  les  expressions  dont  elle  se  sert,  puis- 
que les  deux  parties  les  appliquent  à leurs  pré- 
tentions; qu'il  faut  donc  en  chercher  le  sens  dans 
l’esprit  du  législateur,  dont  la  volonté  est  néces- 
sairement une;  — Considérant  que  la  subroga- 
tion autorisée  par  l’art.  841  n’est  pas  un  droit 
nouveau;  qu'elle  est  une  suite  de  l’ancienne  ju- 
risprudence, qui,  pour  empêcher  qu’un  étranger 
ne  s'immisce  dans  les  secrets  de  famille,  s'était 
empressée  de  l’introduire  (d'après  la  loi  romaine 
qui  l’avait  admise  dans  la  vente  des  droits  liti- 
gieux) ; qu’ainsi  c'est  d’après  l’ancienne  juris- 
prudence que  doivent  être  établies  les  bornes 
dans  lesquelles  doit  être  circonscrit  le  droit  de 
subrogation;  et,  qu’en  conséquence. le  législateur, 

(1)  V.  dans  co  sens,  Paris,  9 vent,  an  12  et  la 
note.  P.  aussi  les  autorités  citées  en  note  de  l'arrêt 
de  Rouen  du  24  mars  1806  dénoncé  ici  à la  Cour 
de  cassation. 

(2)  ••  Le  parricide  n'est  qu'un  meurtre , disent 
MM.  Chauveau  et  Hélie;  de  là  deux  conséquences  ; 
l'une  que  le  crime  est  le  même,  soit  qu'il  ait  été  com- 
mis avec  ou  sans  préméditation,  avec  ou  sans  la  cir- 
constance du  guet-apens.  Ces  circonstances  qui, 


en  voulant  écarter  l’étranger  qui  pourrait  s’im- 
miscer dans  le  secret  des  familles,  n’accordc  le 
droit  de  subrogation  que  contre  celui  qui  pren- 
drait le  titre  de  successor  in  universum  jus  et 
causam,  parce  que  l'héritier  lui  aurait  cédé  tout 
son  droit  ; — Considérant,  en  fait,  que  chacun  des 
héritiers  Payan-Lafosse,  en  traitant  avec  le  sieur 
Glaizot,  ne  lui  a pas  cédé  son  droit  a la  succes- 
sion, niai»  seulement  sa  part  pour  un  cinquième 
dans  des  immeubles  qui,  après  partage  fait  du 
reste  de  la  succession,  avaient  été  réservés  pour 
être  le  gage  des  créanciers  auxquels  le  prix  est 
dû » 

Appel.  — Et  le  2i  mars  1806,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  interpréta- 
tion et  violation  de  l’art.  841.  —Le  demandeur  a 
soutenu  que  celui-là  cédait  un  droit  à la  succes- 
sion, qui  cédait  son  droit  à un  objet  formant 
partie  de  la  succession. —£ucees*io,  disait-il,  asf 
summum  jus  in  toto , et  jus  in  quâlibet  parte 
hœreditatis. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’srt.  841  do 
Cod.  eiv.,  ne  s’applique  point  aux  ventes  de  corps 
certains  et  déterminés,  et  que,  dans  l’espèce,  il 
s’agit  de  ventes  d’immeubles  de  cette  nature, 
ainsi  que  l’arrêt  attaqué  le  décide  Rejette,  etc. 

Du  9 sept.  1806.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.— Rapp  , M.  Cassaign t.—Conel., 
M.  Jourde. 


PARRICIDE.  — Intention  criminelle. 

Si  la  préméditation  n’est  pas  necessaire  pour 
constituer  le  crime  de  parricide,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  volonté.  En  conséquence, 
est  nui  l’arrêt  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  un  fils  prévenu  (Lavoir  fait  à son 
père  des  blessures  dont  il  est  décédé,  sans 
avoir  déclaré  que  ces  blessures  ont  été  faites 
volontairement  (il. 

(Valzania.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  4S6du  Code  des  délits  et 
des  peines;— Et  attendu  que, d’après  l’art.  10,  !»• 
sect.,  fit.  i,  part.  S*  du  Code  pén.,  le  parricide 
n’est  puni  de  mort  que  quand  il  y a meurtre;  et 
que,  d’après  les  art.  7 et  8 de  la  même  section.il 
n’y  a que  l’homicide  commis  volontairement  qui 
soit  qualifié  meurtre, *— Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué a bien  déclaré  que  le  réclamant  s’était  rendn 
coupable  des  blessures  dont  son  père  était  décédé, 
mais  qu’il  ne  s'y  trouve  aucune  déclaration  de  la- 
quelle l’on  puisse  nécessairement  conclure  qu’il 
s’en  était  volontairement  rendu  coupable;— At- 
tendu que  l’on  ne  peut  tirer  de  la  disposition  de 
l’art.  10,  de  laquelle  il  résulte  que  le  parricide 
doit  être  condamné  à mort  quand  même  il  n’yr 
aurait  pas  eu  préméditation  déclarée,  la  consé- 
quence qu’il  serait  également  inutile  qu’il  y ait 
déclaration  de  la  volonté;  car  la  volonté  seule  de 
commettre  un  délit  peut  le  constituer;— Attendu 
qu’en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  le  ré- 
clamant, sans  avoir  déclaré  qu’il  avait  fait  volon- 
tairement a son  père  les  blessures  dont  il  était 
décédé,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale;— Casse,  etc. 

dans  les  cas  ordinaires  établissent  une  gradation 
dans  le  crime,  sont  indifférentes  dans  le  parricide  : 
il  a paru  que  des  qu'un  fils  avait  pu  lever  le  bras 
sur  son  père,  il  ne  pouvait  plus  commettre  un  crime 
plus  grand....  La  deuxième  conséquence  est  que  le 
parricide  doit  renfermer  en  lui-même  les  élémena 
du  meurtre , c'est-à-dire  le  fait  matériel  de  l'homi- 
cide, et  la  volonté  de  donner  la  mort.  » ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  5,  p.  173.) 


( 11  sept.  1806. } Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( a ocT.  1806.  ) 311 


Da  11  lept.  1806.  — Sert.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Carnot. — Concl.,  H.  Daniels,  subst. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Aodieice.  — P*o- 

CfeS-VERBAI.. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  i , lorsque  des  té- 
moins étaient  inculpés  de  faux  témoignage  à 
l’audience , le  procès-verbal  dressé  par  te 
président  devait,  à peine  de  nullité,  consta- 
ter d’une  manière  claire  et  précise  la  faus- 
seté du  témoignage , les  noms  du  témoin  in- 
culpé et  les  faits  qui  constituaient  le  corps 
du  délit.  (C.  3 brum.  an  4,  arl.  367.)  (I) 
(Demartini  et  Arata.) 

Le  président  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
des  Apennins  avait  fait  arrêter  à l’audience, 
comme  prévenus  defaut  témoignage,  Demartini, 
sa  femme,  et  Arata.  Le  procès-verbal  dressé  au 
sujet  de  ce  fait,  contenait  seulement  a l’égard 
cf  Arata,  la  déposition  d’un  autre  témoin  contraire 
à la  sienne,  et  relativement  a Demartini,  ces 
mots  : le  même  fait  fut  ordonné  et  exécuté  à son 
égard;  la  femme  Demartini  n’y  était  pas  nommée. 
— Une  procédure  avait  néanmoins  été  instruite,  et 
les  trois  accusés  avaient  été  condamnés  à vingt 
ans  de  fers  ou  de  réclusion.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Codedes  délitset 
des  peines;— Vu  l'art.  367  du  même  Code;— At- 
tendu que  le  procès-verbal,  dressé  le  18  mars  der- 
nier, en  exécution  de  cet  article , contre  les  té- 
moins prévenus  de  faux  témoignage,  lors  des  dé- 
bats pour  l’examen  du  délit  imputé  a Paul-Félix 
Demartini,  devait  servir  de  base  à l’instruction 
de  ce  délit;  qu'il  devait  constater,  d'une  manière 
claire  et  précise , la  fausseté  évidente  du  témoi- 
gnage , désigner  clairement  les  témoins  qui  l'a- 
vaient rendu,  et  énoncer  les  faits  qui  constituaient 
ce  corps  de  délit; — Attendu  que  ce  même  procès- 
verbal  n’a  rempli  aucun  de  ces  voeux  de  la  loi; 
qu’à  l'égard  de  Joseph  Arata,  il  se  borne  à énon- 
cer qu’un  autre  témoin  a déposé  de  faits  contrai- 
res a ceux  présentés  par  Arata,  et  a protesté,  avec 
offre  de  le  prouver,  que  la  déposition  de  celui-ci 
n’était  pas  vraie;— Que,  relativement  a Barthéle- 
my Demartini,  il  ne  fait  aucune  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  l’arrestation  a été  ordonnée  ; 
— Que  Jeanne  Malatesta  n'est  pas  nommée  dans 
cet  acte  ; — Qu’il  suit  de  là  que  ce  procès-verbal 
est  vague,  sans  précision,  sans  clarté,  et,  par  con- 
séquent, sans  force  contre  le  premier;— Qu'il  est 
muet  et  sans  application  pour  les  deux  autres;  — 
Qu'une  telle  pièce  n’a  pu  remplir  le  voeu  de  l'art; 
367,  et  que  la  procédure  faite  sur  cette  base  ne 
peut  subsister  ; — Qu'enfin  l’arrêt  prononcé  sur 


une  pareille  instruction  doit  être  annulé;  — 
Casse,  etc. 


iï  sept.  iNuo.  — acci.  crim.  — Rap p.,  M. 
Delacoste.  — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


GARDE  FORESTIER.  — Procès-verbal.— 
Affirmation. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  nul, 
si  l’affirmation  en  a été  faite  devant  un  of- 
ficier qui  n’était  pas  compétent  pour  la  re- 
cevoir. (L.  38  flor.  an  10,  art.  11.)  (i) 
(Forêts— C.  Loriaux.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’un  procès-verbal 
de  garde  forestier  est  de  nul  effet  s’il  n'est  af- 
firmé ; qu'il  en  est  de  même  si  l'affirmation  est 
reçue  par  un  officier  n’ayam  pas  droit  de  la  re- 
cevoir;—Que  d'après  Part.  Il  de  la  loi  du  28  flor. 
an  10,  les  maires  ou  leurs  adjoints  ne  peuvent 
recevoir  ruffirmation  des  procès-verbaux  que 
pour  les  délits  commis  dans  les  communes  de 
leur  résidence  respective;  qu’ils  le  peuvent  même 
lorsque  leur  commune  est  la  résidence  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant , pourvu  que  cea 
derniers  soient  absens , mais  que  les  maires  ou 
adjoints  ne  le  peuvent  lorsque  le  délit  est  com- 
mis dans  l'étendue  de  la  commune  d'un  autre 
maire;  que  ces  mots,  autres  communes,  employés 
dans  la  loi , signifient  seulement  les  communes 
autres  que  celle  qu'habite  chaque  maire  ou  ad- 
joint; que  si  l’on  pouvail  élever  quelque  doute  à 
cet  égard,  il  devrait  être  levé  parle  mot  respec- 
tives, qui  limite  le  pouvoir  du  maire  ou  adjoint 
à ce  qui  s’est  passé  dans  l’étendue  de  sa  com- 
mune; — Qu’il  est  constant  et  reconnu  au  procès 
que  le  délit  dont  parle  le  procès-verbal  a été 
commis  dans  la  commune  de  Plumieux,  et  que  ce 
procès-verbal  a été  affirmé  devant  l’adjoint  du 
maire  de  la  commune  de  Plemet;— Qu’ainsi , la 
Cour  de  justice  criminelle  des  Côtes-du-Nord,  en 
déclarant  nulle  et  de  nul  effet  l’aflïrrnalion  faite 
devant  cet  adjoint , a fait  une  juste  application 
de  l’art.  1 1 de  la  loi  du  28  flor.  an  10;-Rejeltc,  etc. 

Du  2 oct.  1806.  — Sect.  crim.— Rapp. . M. 
Seignette.  * 


FAUX.— Marteau  de  l’état. — Arbres  ré- 
servés. 

La  contrefaçon  des  empreintes  du  marteau  na- 
tional sur  des  arbres  réservés  dans  une  coupe 
de  bois,  rentre  implicitement  dans  les  termes 
de  la  loi  qui  prévoit  la  contrefaçon  des 
marques  apposées  au  nom  du  gouvernement 
sur  toute  espèce  de  marchandises , et  dès- 
lors,  il  appartient  aux  Cours  spéciales  d’en 
connaître.  (L.  23  flor.  an  10,  art.  2.)  (3) 


(1)  L'art.  330  du  Code  d'instr.  crim.,  en  repro- 
duisant Part.  367  du  Code  du  3 brum.  an  4,  n'a  pas 
imposé,  comme  ce  dernier  article,  au  président  Pob- 
ligaiion  de  dresser  procès-verbal.  Il  suit  de  là  que 
le  défaut  de  ce  proces-verbal  n'emporterait  aujour- 
d'hui ni  nullité  ni  déchéance.  Mais  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  le  président  ne  doive  pas  constater  le 
faux  témoignage  par  un  procès-verbal  : il  remplit  les 
fonctions  ae  juge  d'instruction;  il  doit  donc,  suivant 
les  régies  imposées  à ce  juge  , constater  de  la 
aorte  le  crime  flagrant  commis  en  sa  présence. 
V.  Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim.,  L 2,  p.  6|, 
sur  Part.  330;  et  Carnot,  Cad.  d'instr.  crim.,  t.  2 
p.*547,  n°  4.  * 

(2)  L'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  28 
flor.  an  10,  sur  l'affirmation  des  procès-verbaux, 
donnait  lieu  à des  difficultés  que  le  Code  forestier  a 
aplanies.  L’art.  165  appelle  à recevoir  l'affirmation, 

1Y.— i"  partir. 


les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléans,  les  maires  on 
leurs  adjoints  : il  ne  limite  point  la  compétence  des 
suppléans  aux  communes  où  ils  résident,  et  il  ne 
subordonne  point  le  pouvoir  des  maires  à celui  des 
juges  de  paix,  et  celui  des  adjoints  à celui  des  mai- 
res. Le  Code  a attribué  à ces  divers  fonctionnaires 
une  compétence  égale;  il  y a concurrence  entre  eux, 
et  les  gardes  peuvent  se  présenter  à l’un  ou  à l’au- 
tre indifféremment.  F.  Mangin,  Traité  des  procès- 
verbaux,  n®  148.  * 

(3)  Nulle  disposition  de  loi  n'avait , avant  le 
Code  pénal,  explicitement  préva  la  contrefaçon 
du  marteau  de  l'Etal  ; mais  le  Code  des  25  sept.  6 
oct.  1791  portait  en  termes  généraux  que  : m Qui- 
conque serait  convaincu  d'avoir  contrefait  les  mar- 
ques apposées  au  nom  du  gouvernementsur  toute  es- 
pèce de  marchandises  serait  puni  de  dix  ans  de  fers.  » 
(Til,  1.  aect.  6,  art.  5.)  C’est  ce  texte  que  la  Cour 
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(Didier  et  Chopin.) 

L*  Cour  spéciale  de  la  Moselle  s'était  déclarée 
compétente  pour  juger  Nicolas  Didier  et  Joseph 
Chopin,  prévenus  d'avoir  contrefait  la  marque 
du  marteau  national  sur  deux  arbres  résersés 
d’une  coupe  adjugée  à l’un  d’eui. — La  Cour  de 
cassation  a dû  statuer  sur  cette  décision. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Altendn  que  l'application  faite 
su  délit  dont  il  s'agit,  de  l'art.  ï de  !t  loi  du  *3 
flor  an  10,  ne  s'écarte  nlde  l'esprit  ou  del  objet, 
Di  même  de  la  lettre  de  cette  loi , quoique  I es- 
pèce particulière  du  délit  et  de  ce  genre  de  ram 
n’y  soit  pas  énoncée  en  termes  formels  et  di- 
réels;  qu'il  est  évident  que  le  législateur  a voulu 
attribuer  à ces  cours  la  connaissance  de  toute 
contrefaction  ou  altération  des  effets  publics,  du 
timbre  national  et  des  marques  apposées  au  nom 
du  gouvernement,  sur  toute  espèce  de  marchan- 
dises- qu'il  a implicitement  au  moins  compris 
dans  cette  nomenclature  la  contrefaçon  des  em- 
preintes du  marteau  national,  qui  sont  des  mar- 
ques apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  la 
propriété,  lorsqu'elle  devient  marchandise;  — 
Oue  la  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  de- 
partement de  la  Moselle  a pu,  et  même,  comme 

elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  l"srpt.  dernier,  dû 
baser  sa  compétence  sur  cet  article;  — Confirme 
Farrét  de  compétence,  etc. 

Du  * oct.  1806.  — Sect.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Delacostc. —Canel.,  M.  Pons,  subst. 

FAUX.  — État  civil.  — Acte  de  ralssaece. 
Celu»  qui  présente  à l'officier  de  l'état  civil, 
comme  née  de  ton  mariage  avec  une  femme 
avec  laquelle  il  n'est  pas  marié,  des  en/dns 
Issus  de  leur  commerce , ne  commet  pas  le 
crime  de  faux  (1).  _ 

(Paurcler.) 

Du  2 oct.  1806.— Sect.  crim. 

FAUX.— Pbéeosi.— Failli. 

Il  u a crime  de  faux  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  en  état  île  faillite,  ajoute  a son 
nom  dans  l'acte  de  vente,  un  faux  prénom 

dans  le  but  de  soustraire  l'immeuble  à l'ac- 
tion de  ses  créanciers  (ï). 

(Loeb.) 

Nathan  Loeb,  failli,  »J*nl  acquis  un  immeuble 
d'un  sieur  Emmerick  , également  poursuivi  par 
ses  créanciers , prit  dans  l'acte  de  vente  le  nom 
d’Emmanuel  Loeb,  afin  de  cacher  parce  moyen  la 
vente  aui  créanciers  du  vendeur  et  eus  sien» 
propres.— La  fraude  ayant  été  découverte,  Loeb 
fut  mis  en  accusation  pour  faus  ; mais  la  Cour 
spéciale  de  Rhin  el-Moselle  s'est  déclarée  incom- 
pétente parcequele  nom  d'Emmanuel  Loeb  était 
un  nom  supposé  etinconnu.elqued’ûilleurs  celte 
fraude  n’avait  pu  produire  aucun  dommage. 

Pourvoi. 


AttRÊI 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  7 îrim.  art.  2;  —Vu 
l'art.  41  du  lit.  î,  sect.  2r,  part.  ** , du  Code  pén.; — 
Vu  l'art,  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10; — Et  attendu 
que  la  loi  du  7 Crim.  ci-dessus  ne  place  l'emploi 
du  faux  nom,  pris  pour  commettre  une  escroque- 
rie, au  nombre  des  délits  correctionnels,  qu  aU- 
tant  que  ce  taux  nom  a été  pris  verbalement  et 
sans  signature;  ce  qui  en  exclut,  par  voie  de  con- 
séquence , tout  délit  de  celte  nature  commis  par 
écrit  et  aver  signature  ; — El  que,  dans  I espèce, 
le  faux  nom  d'Emmanuel  Loeb , pris  par  Nathan 
Loeb,  l'a  été  daus  un  contrat  de  vente  passé  de- 
vant notaires , et  qu'il  a signé;  — Attendu  que 
tout  faus  commis  méchamment  et  à dessein  de 
nuire  û autrui  .constitue,  aux  ternies  de  Cari-  Il 
du  Code  pén.,  ci-dessus  rapporlé  . le  crime  de 
faux,  dont  la  connaissance  est  exclusivement  a(- 
tribuée  aux  Cours  de  justice  criminelle  spéciale, 
par  l'art.  -2  de  la  loi  du  23  Oor.  au  10  susmen- 
tionné;—Etque.d'aprés  le»  faits  rapportés  même 
par  l'arrêt  d'incompétence,  le  faux  nom  pris  par 
Nalhari  Loeb  a été  employé  évidemment  d'une 
manière  dommageable  a des  tiers  , puisque  cet 
arrêt  constate  que  Nathan  Lueb  ne  l'avrxit  [iris 
que  dans  la  vue  de  suuslralre  les  biens  tendus  , 
et  par  lui  acquis  sous  ce  nom,  aux  poursuites 
tant  des  créanciers  du  vendeur,  dont  fl  élail  le 
prêle-nom,  que  des  sien»  propres;  d'où  il  suit  que 
ta  Cour  de  Justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement de  Rhin-el-Mnselle.  en  se  déclarant  in- 
compétente par  son  arrêt  du  3 sept,  dernier,  a 
viole  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées,  et 
par  suite  toutes  les  règles  de  compétence  en  ma- 
tière de  faui  ; — Casse,  etc. 

Du  3 oct.  I80G  — Seei  crim.-  Rapp.,  M.  Ba- 
bille.— Conci.,  M.  Daniels,  Subst. 

DÉLIT  FORESTIER  — Proc Is-terui  - 
Preuve. 

Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès  verbal  régu- 
lier  que  des  souches  mortes  onf  éle  coupées  èt 
arrachées,  et  qu'un  à ne  a été  introduit  dans 
une  forêt  non  dé  [ensable , le  prévenu  de  ces 
contraventions  ne  peut  être  renvoyé  de  là 
poursuite  sous  prétexte  que  ce  proces-verbal 
ne  constate  pas  le  préjudice  quelles  ont  pu 
occasionner . (Ord.  de  1669,  lit.  32,  ait.  3.; 

(Forêts— C.  Moulin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
un  prorés-verbal  en  forme  légale  et  non  inscrit 
de  faux  , que  Moulin  a coupé  et  arraché  , dans  la 
forêt  d’Evreux,  la  valeur  de  la  charge d un  âne  de 
souches  mortes , et  qu’un  fine  lui  appartenant  a 
été  trouvé  pâturant  dans  unecoupe  de  bois  de  l’an 
Il  ; — Que  le  bois  mort  ayant  une  valeur  quel- 
conque. comme  bois  à brûler  et  de  chauffage  . la 
prohibition  d’en  disposer  résulte  nécessairement 
de  l’art.  3 du  lit.  32  de  l’ordon.  des  eaux  et  fo- 
rêts, comme  celle  d’introduire  des  bestiaux  dans 


de  cassation  applique  à la  contrefaçon  des  emprein- 
tes du  marteau  national,  parce  que  ces  empreintes 
sont,  suivant  Parrét,  des  marques  apposées  au  nom 
du  gouvernement  sur  la  propriété,  lorsqu’elle  de- 
vient marchandise.  » Celte  interprétation  quel- 
que peu  douteuse,  se  trouve  formulée  en  loi  par 
l'art.  Ut  du  Code  pénal. 

(t)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant.  V 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  bruni,  an  12 
(afT.  Hurel)  et  la  note  qui  l’accompagne. 

(2)  Tout  ce  que  cet  arrêt  décide,  c’est  que  l’ad- 
dition d’un  faux  prénom  à un  noiu  véritable  poul 
suivant  les  circonstances,  constituer  le  crime  de 
faux.  Du  reste,  dans  l’espèce,  Jes  caractères  élé- 


mentaires du  faux  ne  pouvaient  être  contestés  , 
puisque  l’intention  de  nuire  et  la  possibilité  d'un 
préjudice  s’y  rencontraient  évidemment.  — Re- 
marquons toutefois  que  la  circonstance  de  la  faillite 
n’est  pas  essentiellement  caractéristique  du  faux  : 
elle  ne  peut,  à notre  avis,  que  concourir  à établir 
une  présomption  plus  forte  de  fraude. — Cet  arrêt  est 
cité  aussi  par  Merlin, /tcp.,v°Fuux,  sect.  t,  §7,n°  1, 
et  I.egraverend(éd.  belge),  Lég.  crim.,  t.  t,cb.  17, § 
2.  p.  403  cl  s.;  mais  ces  deux  auteurs  enjont  mal  saisi 
l'espèce,  en  supposant  qu’il  s’agissait  de  la  rente  des 
biens  d’un  failli  faite  sous  un  faux  nom  pour  en  sous- 
traire la  valeur  à ses  créanciers;  ce  qui,  du  reste, 
conaiiiueraii  également  le  crime  do  faux. 
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dei  bois  non  défeosables  sort  de  l’art.  10 , même 
litre  de  la  même  ordonnance  ; —Que  dès  que  les 
faits  conslans  au  procès  ont  le  vrai  caractère  de 
délits  prévus  par  ces  articles , il  y a violation  ma- 
nifeste de  la  loi  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l’Eure,  confirmatif 
du  jugement  du  tribunal  depolice  correctionnelle 
d’Evreui,  par  leauel  Moulin,  légalement  con- 
vaincu des  faits  à lui  imputés  par  l'administration 
générale  des  forêts,  est  néanmoins  renvoyé  de  la 
demande  de  celte  administration  ; — Par  ces 
motifs.  — Casse,  etc. 

Du  4 oct.  1806  — Sec t.  crim.— Rapp. , M.  Au- 
mont,— ConcL,  M.  Giraud,  subst. 


EXCEPTION.  — Appel.  — Nullité. 

On  ne  peut , en  appel , proposer  une  nullité 

non  relevée  en  première  instance.  (Ordonn. 

de  1667,  tit.  5,  art.  5:  L.  8 brum.  an  S , art. 

7)  (1) 

(Bastard— C.  Loudun.) 

Un  moyen  de  nullité,  consistant  en  ce  que, 
dans  une  assignation  qui  avait  été  donnée  à la 
demoiselle  Loudun  pour  assister  à l’opération 
d’un  tiers  expert,  l’huissier  n’avait  pas  déclaré  sa 
qualité  d'une  manière  conforme  à la  loi,  n'avait 
pas  été  présenté  en  première  instance  ; néan- 
moins, il  fut  accueilli  en  instance  d’appel  nonob- 
stant l’opposition  de  la  partie  adverse. 

Pourvoi  en_cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  5,  tit.  6 del’ordonn. 
de  1667,  et  l'art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2;— 
Considérant  que,  de  ces  dispositions.  Il  résulte 
que  les  Cours  et  tribunaux  d'appel  ne  peuvent 
admettre  les  moyens  de  nullité  qui  n'ont  pas  été 
présentés  en  première  instance;  — Considérant 
que  le  moyen  de  nullité  que  le  tribunal  civil  de 
la  Cbarenle-lnférieure  a admis  pour  réformer  le 
jugement  rendu  le  *8  germ.  an  7 par  le  tribunal 
civil  du  département  des  Deux-Sévres,  n'avait 
pas  été  allégué  devant  les  premiers  juges;  d’où 
il  résulte  une  contravention  aux  dispositions  ci- 
dessus  transcrites;— Casse,  etc. 

Du6oct.  1806  — Sert. civ.-Prés.M.  Viellart.— 
Rapp.  M.  Baurhau. — ConcL,  M.  Thuriot, subst. 


PROTÊT. — Échéance  a jour  fixe.— Fail- 
lite. — Provision.—  Garantie. 

Avant  leCode  de  commerce,  une  lettre  de  change 
payable  à jour  fixe  devait  être  protestée  le 
jour  même  de  son  échéance.  (Ordonn.  1673, 
tit.  5,  art.  4;  Décl.  du  28  nov.  1713.)  (S) 
Avant  ce  Code  comme  depuis,  la  faillite  de 
celui  sur  gui  une  lettre  de  change  était  tirée , 
ne  dispensait  pas  le  porteur  de  faire  protes- 
ter a réchéance.à  peine  de  perdre  toute  ga- 
rantie contre  le  tireur,  si,  de  sa  part,  il  y 
avait  eu  provision.  (Ord.  1673,  Ut.  5,  art.  15 
et  16.)  (3) 

(Debaussay— C.  Charvel  et Rivoire.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant,  l°que,  d'après  la 
jurisprudence  constante  et  universelle,  les  dix 
jours  de  grâce  accordés  pour  le  paiement  dea 
lettres  de  change,  ne  peuvent  pas  être  demandé! 
pour  le  paiement  des  lettres  dont  l'échéance  est 
stipulée  à Jour  fixe;  — Que  dans  la  supposition 
même  qu'il  y aurait  lieu,  dans  tous  les  cas,  aux 
dix  jours  de  grâce,  le  protêt  qui,  dans  l’espèce,  t 
été  fait  le  septième  jour  après  celui  de  l’échéance, 
n’en  serait  pas  moins  nul,  puisque,  d’après  la 
déclaration  du  roi,  du  28  nov.  1713,  le  protêt 
pour  être  valable,  doit  être  fait  le  dixième  jour 
de  grâce,  ni  plus  tôt,  ni  plus  tard; 

Considérant,  2®  que  l’état  de  faillite  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  au  momeut  de 
l’échéance  de  la  lettre , n'est  point  désigné  par 
l’ordonnance,  parmi  les  cas  où,  malgré  le  défaut 
de  protêt,  le  porteur  conserve  son  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs;  — Que  pour  que  le 
porteur,  qui  a négligé  de  faire  le  protêt,  soit  ex- 
clu de  tout  recours  en  garantie,  il  suffit,  ainsi 
qu’il  est  arrivé  dans  l’espèce  actuelle,  que  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  fût  redevable  du  mon- 
tant de  celte  lettre,  lors  de  son  échéance;  d’où  il 
suit  qu’en  déboulant  le  demandeur  de  l'action 
en  garantie  qu’il  a intentée  contre  les  défendeurs, 
Ja  Cour  d’appel  de  Douai  s'est  parfaitement  con- 
formée aux  dispositions  des  art.  15  et  16,  tit.  5 
del'ordonn.  de  1673;— Rejette,  etc. 

Du  6 oct.  1806.—  8ect.  civ.— Prés.  M.  Viellart. 
— Rapp.,  M.  Buschop.  — ConcL,  M.  Thuriot, 
subst. 


(1)  Il  y a,  dans  ce  cas,  double  motif  pour  rejeter 
le  moyen  de  nullité,  d’abord  en  ce  qu’il  n’aurait  pas 
été  proposé  in  limine  lilis  en  première  instance; 
ensuite,  en  ee  qu’en  appel  il  était  l’objet  d’une  de- 
mande nouvelle,  dont  l’admission  était  défendue 
par  la  législation  ancienne,  comme  aujourd’hui  par  le 
Cod.de  proc.  (art. 464). — La  Cour  de  cassation  même 
est  allée  plus  loin,  «telle  a jugé  récemment  qu’une 
nullité  d’exploit  était  couverte  par  des  conclusions 
au  fond,  encore  bien  que  dans  des  écritures  anté- 
rieures à ces  conclusions,  on  eût  demandé  la  nullité 
de  l’exploit,  si  d’ailleurs  la  cause  ou  le  moyen  de 
nullité  n’avait  jamais  été  spécifié  (Cass.  18  avril  1838 
( Volume  1838  ).  F.  sur  ces  questions  , Carré, 
Procédure  civile,  t.  2,  p.  210;  Berriat,  p.  198;  Fa- 
vard,  v°  Appel , et  Merlin,  Rèpert .,  v°  Chose  jugée, 
g 16,  p.  344. 

(2)  F.  cont,  Cass.  7 nivôse  an  7,  et  la  note  ; 
Savary , Parfait  négociant,  tom.  2,  parère,  16, 
et  Merlin,  Répert.,  v®  Protêt , g 4,  n°  3.  —Suivant 
l’art.  4,  tit.  5.  de  l’ord.  de  1673,  il  était  accordé  un 
délai  de  dix  jours,  après  l’échéance  de  la  lettre  de 
change,  pour  en  faire  le  protêt  faute  de  paiement. 
Mais  ces  dix  jours  de  grâce  ne  s’appliquaient  point 
aux  lettres  ue  change  payables  i échéance  fixe,  et 
il  en  résultait  souvent  des  inconvéniens  graves  pour 
le  porteur  ignorant  ou  imprudent,  par  suite  de  la  I 
déchéance  prononcée  contre  lui.  Le  Code  de  com-  j 


mercea  fait  disparaître  ces  abus,  en  disposant  par  son 
art.  135  que  tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  a’usagn 
ou  d’habitude  locale , pour  le  paiement  des  lettres 
de  change,  seraient  désormais  abrogés. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  3 déc.  1806;  F.  aussi 
1 1 pluv.  an  10,  et  les  observations  qui  accompagnent 
ce  dernier  arrêt. — L’ord.  de  1673  ne  faisait,  pour 
le  cas  de  faillite,  aucune  exception  au  principe  gé- 
néral de  la  nécessité  dn  protêt  ; le  protêt  devait 
donc  avoir  lieu  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre. 
Il  en  doit  être  de  même,  et  pour  la  inéme  raison, 
sous  l’empire  du  Code  de  commerce.  En  effet, 
l’art.  116,  en  établissant  dans  quelles  circonstances 
la  provision  est  censée  exister , ne  dit  nullement 
que  la  faillite  du  tiré  détruise  la  provision  qui  était 
entre  ses  mains  ; or,  la  provision  existant,  le  protêt 
est  de  toute  nécessité,  pour  le  porteur,  s’il  veut  con- 
server son  recours  contre  le  tireur.  — Toutefois  il 
s’est  élevé  au  sujet  de  la  provision  dans  le  cas  de 
faillite  une  question  fort  grave,  celle  de  savoir  si 
la  provision  appartient  exclusivement  au  tiers  por- 
teur, ou  si  elle  doit  revenir  aux  créanciers  dn  failli. 
La  jurisprudence  s’est  aujourd’hui  prononcée  dans 
le  premier  sens  par  de  nombreux  arrêts.  V.  Cass.  28 
juin  1825;  22  nov.  1830;  15  fév.  1832  (Vol.  1832); 
3fêv.  1835  (Vol.  1835). — V.  encore,  Locré,  Esprit 
du  Code  de  commerce,  t.  Ier,  p.  375,  art.  116;  Persi)r 
Lettre  de  change , uy  4,  72  etsuiv. 
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ENREGISTREMENT.— Caction. 

Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une  obligation 
ne  peut,  par  cela  seul  et  sans  une  stipulation 
particulière,  être  poursuivi  pour  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  dont  est 
passible  cette  obligation  (I). 

(A rebinard— C.  Enregistrement.) 

La  régie  du  domaine  national  avait  poursuivi 
devant  l'administration  centrale  du  département 
du  Gard,  l'adjudication  du  bail  à ferme  des  Salins 
nationaux  de  Peccais.  — Cette  régie  avait  formé 
un  cahier  de  charges  de  l’adjudication. 

Les  treize  premiers  articles  de  ce  cahier  énon- 
çaient les  diverses  conditions  et  obligations  aux- 
quelles serait  soumis  f adjudicataire , tant  pour 
rentretien  des  bétimens  et  usines,  que  pour  l'ac- 
quisition et  le  paiement  des  sels  existans , le 
paiement  du  prix  du  bail  et  les  termes  de  paie- 
ment. etc.  — L’art.  14  portait  : « Pour  assurer 
l’entière  exécution  des  clauses  et  conditions  ci- 
dessus  exprimées,  le  preneur  sera  tenu  de  pré- 
senter des  citoyens  solvables  qui  fourniront  pour 
lui  un  cautionnement  en  immeubles.» — Et  l'an. 
15  ajoutait  : « Les  droits  d’enregistrement  et  de 
timbre  résultant,  tant  de  la  présente  adjudication 
que  des  rapports  d'experts,  acte  de  cautionne- 
ment et  tous  autres,  ainsi  que  le  coût  des  expé- 
ditions desdits  actes  qui  doivent  être  fournis  pur 
le  preneur,  demeureront  personnellement  a ta 
charge.  »— Le  bail  fut  adjugé  le  1 1 prair.  an  7 au 
sieur  Sabonardiére,  pour  la  somme  de  151,000  fr. 
par  nn.  — Le  17  du  même  mois,  les  frères  Archi- 
nard  furent  reçus  pourcuulions  de  ce  fermier. — 
Le  bail  fut  enregistré,  et  il  fut  perçu  11,500  fr.  de 
droits. 

Postérieurement,  et  le  8 prair.  an  0,  il  fut  dé- 
cerné contre  Sabonardiére,  ex-fermier,  et  contre 
les  frères  Archinard  ses  cautions,  uuc  contrainte 
en  paiement  de  5,015  fr.,  pour  supplément  de 
droits  d’enregistrement  pour  le  bail.— l.es  frères 
Archinard  ont  formé  opposition  a celte  con- 
trainte. 

Ils  ont  soutenu  que  le  cautionnement  qu’ils 
avaient  contracté  était  limité  aux  obligations  ex- 
primées daus  les  treize  premiers  articles;  qu'il  ne 
s'étendait  pas  a celle  de  payer  les  droits  d'enre- 
gistrement du  bail;  que  cette  obligation  particu- 
lière était  personnelle  au  fermier,  ei  que  dés  lors 
ils  ne  pouvaient  être  poursuivis  eux-mémes  pour 
le  paiement  d’une  partie  de  ces  droits. 

Le  1«T  mess,  an  11,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Nîmes,— « Considérant  qu'il  est 
incontestablement  dù  un  droit  d'cnregialreinent 
n raison  du  bail  dont  il  s'agit;  que  la  quotité  du 
droit  réclamé  n'est  pas  contestée  par  les  frères 
Archinard,  intervenus  dans  cet  acte  comme  cau- 
tions de  l’adjudicataire,  et  qui  sont  détenus  par  la 
responsables  des  frais  de  l’enrcgislicmenide  l'ad- 
judication du  bail,  comme  des  engagemens  prin- 
cipaux ; — A débouté  les  frères  Archinard  de 
leur  opposition  à la  contrainte  décernée  contre 
eux  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
31  de  la  loi  du  il  frim  an  7,  et  des  lois  qui  ré- 
gissent les  caulionnemens. 

AREÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  caulionne- 
niens  sont  de  droit  étroit;  que  la  régie  du  do- 
maine national  n'a  stipulé  de  cautionnement  que 
pour  l'exécution  des  obligations  imposées  par 
elle , comme  bailleur,  dans  les  treize  premiers 

(1)  F.  en  ce  sens,  le  Traité  des  droits  d' enregis- 
trement de  MM.  Cliainpiouniére  et  Rigaud,  t,  4, 
n°  3936. 


articles  du  cahier  des  charges  ; qu’après  le  cau- 
tionnement. stipulé  par  l'art.  14,  elle  a,  dans 
l'art.  15,  exprimé  que  les  frais  d'enregistrement 
du  bail  demeureraient  personnellement  à la 
charge  du  preneur,  en  sorte  que  les  droits  d’en- 
registremeut  du  bail  ne  sont  exigibles  par  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  envers  les  cautions  de  ce 
bail,  ni  aux  termes  d'une  disposition  de  la  loi,  ni 
en  conséquence  d’une  stipulation  particulière; 
d'où  il  résulte  qu'en  les  soumettant  au  paiement 
de  ces  droits,  le  tribunal  de  Mmes  a fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  fausse  ap- 
plication qui,  en  matière  d'impôt,  est  une  con- 
travention même  à la  loi; — Casse,  etc. 

Du  6 oct.  1806  — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Gandon.  — Concl.,  M.  Thu- 
riol.  

1°  CHOSE  JUGÉE.— Dépôt.— A crioi»  crimi- 
nelle.— Action  civile. 

1°  Dépôt.— Preuve.— Aveu  — Restitution. 
1%c  dépositaire  acquitté  d'une  accusation  dé 
violation  de  dépôt  portée  contre  lui , peut 
néanmoins  être  assigné  devant  les  tribu- 
naux avils  à fin  de  restitution  du  dé- 
pôt , et  être  condamné  à restituer  , non 
pas  la  chose  par  lui  offerte  comme  étant  le 
produit  du  dépôt,  mais  la  chose  déposée  elle- 
même  ou  sa  valeur,  s'il  en  a à tort  changé 
la  nature  (S),  alors  surtout  que  le  jugement 
criminel  a réservé  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile. 

i°De  ce  qu’un  dépôt  non  prouvé  par  écrit  est 
avoue  par  le  depositaire,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  dépositaire  dont  la  déclaration  doit 
tire  crue,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  était  l'objet,  soit 
pour  le  fait  de  sa  restitution,  doive  être 
également  cru  sur  le  mode  de  cette  restitution . 

(Perlrand— C.  de  Rohan.) 

Le  sieur  de  Rohan  avait  porté  plainte  au  cri- 
minel contre  le  sieur  Perlrand  qu'il  accusait  de 
violation  de  dépôt.  Sur  cette  plainte  il  intervint 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  la  Seine,  dont  le  dernier , en  date  du  11  frim. 
an  11 , renvoya  le  sieur  Perlrand  de  la  plainte 
formée  contre  lui,  en  réservant  toutefois  au  plai- 
gnant l’exercice  de  son  action  civile. 

En  conséquence,  le  sieur  Rohan  assigna  le 
sieur  Perlrand  a fin  de  restitution  du  dépôt  qu’il 
lui  avait  confié. 

Sur  celle  demande  et  après  un  jugement  de 
première  instance,  la  Cour  d'appel  de  Paris  ren- 
dit, le  8 frui  t,  an  12,  un  arrêt  qui  fait  sullisam- 
mcnl  connaître  les  prétentions  respectives  des 
parties.  Il  est  ainsi  conçu  : 
a Considérant,  en  droit,  que  tout  dépositaire  est 
tenu  de  restituer  , soit  le  dépôt  en  nature  , soit 
la  valeur  des  objets  déposés , a moins  qu’il  ne 
justifie  qu'ils  ont  péri  par  force  majeure; — Con- 
sidérant, en  fait,  1°  qu'il  est  constant, dans  l'es- 
pèce, par  les  aveux  de  Perlrand  , qu'en  l'année 
1791,  il  lui  a été  fait  un  dépôt  d'argenterie  en 
vaisselle  appartenant  a M.  de  Rohan;— 1°  Qu’il 
est  également  constant  que  cette  vaisselle  fondue 
en  lingots  par  Baudet , orfèvre  a Paris , sur  la 
réquisition  de  Perlrand , a produit  une  somme 
de  13,700  fr.  reçue  par  ledit  Perlrand  dans  le 
cours  de  l’année  1793; — 3°  Que  toutes  iescircon- 
s tances  de  la  cause , loin  de  faire  présumer  que 
Perlrand  ail  été  contraint  par  la  force  majeure 

(2)  F.  sur  la  question  fort  délicate  de  l’effet  de  la 
chose  jugée  au  criminel  sur  l’action  civile,  Cass.  21 
mess,  an  9,  et  17  niv.  an  13;  Paris,  13  frucl.  an  10, 
et  les  notes. 
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à violer  le  dépôt  dont  il  s'agit,  administrent,  au 
contraire,  une  présomption  suffisante  pour  dé- 
terminer la  justice  à croire  que  ledit  Pertrand  a 
converti  les  lingots  en  assignats , dans  la  vue 
d'en  faire  son  protii  personnel  à l'époque  où  il 
les  a reçus;  — 4°  Que,  supposé  même  que  ledit 
Pertrand  eût  alors  à craindre  l'effet  irrésistible 
d’une  force  majeure  . ledit  Pertrand  avait  un 
moyen  sûr  de  se  délivrer  de  celte  crainte,  et 
de  se  mettre  à l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude, 
moyen  qui  consistait  à donner  sa  déclaration  , 
et  déposer  les  lingots  ou  les  assignats  entre  les 
mains  des  autorités  compétentes,  ce  qu'il  n'a 

Cs  fait;— 5®  Que,  dans  un  pareil  état  de  choses, 
déclaration  sèche  de  Pertrand  , dénuée  de 

Preuves  et  donnée  maintenant  par  Pertrand  sur 
identité  des  assignats  ou  mandats  offerts  par 
lui , et  de  ceux  qu'il  avoue  avoir  reçus  pour  prix 
de  la  vente  des  lingots,  n’est  ni  ne  peut  être  litis 
décisoire» 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Pertrand: 
1°  pour  violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée 
r les  arrêts  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Seine,  qui,  en  acquittant  le  sieur  Pertrand  de 
l’action  en  violation  de  dépôt , ne  permettaient 
pas  de  reproduire  la  même  action  contre  lui , 
sous  une  autre  forme,  et  de  soutenir  qu’en  fai- 
sant fondre  l’argenterie  qui  lui  avait  été  déposée, 
et  en  changeant  les  lingots  contre  des  assignats, 
il  avait  spéculé  pour  son  propre  compte  au  lieu 
d’agir  dans  l'intérêt  unique  du  dépositaire; 

2°  Pour  violation  des  articles  1921,  1923, 
1924, 1929,  1933  et  1934  du  Code  civil,  desquels 
il  suit  que  lorsque  le  dépôt  if  est  prouvé  que  par 
Paveu  du  dépositaire,  celui-ci  doit  être  cru  sur 
sa  déclaration  soit  pour  le  fuit  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour 
le  fait  de  1a  restitution. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu , sur  le  premier  moyen 
résultant  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée , que  par  les  arrêts  «le  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  la  Seine  , rendus  entre 
les  mêmes  parties,  il  a bien  été  statué  sur  des 

fdainles  relatives  aux  faits  qui  ont  fait  aussi 
a matière  de  l'instance  civile  ; mais  que , 

Par  ces  jugemens,  il  n’a  été  prononcé  que  sur 
action  en  réparation  du  prétendu  délit , et  que 
les  parties  ont  été  réservées,  notamment  par 
l’arrél  du  12  frim.  an  11 , dans  l'exercice  de  leur 
action  civile,  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de 
droit  respectifs;  que  cette  réserve  était  spéciale- 
ment autorisée  par  l'art.  2,  lit.  !8del'ordon.  de 
1667  ; et  qu’en  statuant  sur  ladite  action  civile, 
encore  entière,  au  moyen  delà  résene  ci-dessus, 
il  n’a  été  porté  aucune  atteinte  à l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  les  arrêts  de  la  Cour  criminelle 
de  la  Seine; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  résultant  de  la 
prétendue  violation  des  art.  1921  etsuivansdu 
Code  civil,  relatifs  aux  dépôts,  qu’il  ne  s’agissait 
pas  au  procès  delà  preuve  de  l'existence  d'un  dé- 
pôt, puisque  cetteexistence  éuitavouée,mais  bien 
du  mode  de  sa  restitution,  et  que  l’arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ne  contient  aucune  violation  des 
lois  qui  règlent  les  preuves  soit  de  l’existence, 
•oit  de  la  restitution  des  dépôts;— Rejette , etc. 

Du  6 oct.  1806.— Sect.  req.— Prés. , M.  Mu- 
raire. — Happ. , M.  Borel. — Conclu  M.  Daniels, 
subst.— PI. j M.  Musnier. 


Çl}  Il  en  serait  encore  de  même  aujourd'hui,  par 
suite  du  dessaisissement  que  produit  la  faillite  h l'é- 
gard du  failli  (Cod.  connu.,  443  nouv.).  Quant  à la 
circonstance  prise  de  U cession  de  biens,  elle  ne 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Consentement.  — 
Révocation 

Du  8 oct.  1806  (aff.  Schoening). — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  14  du  même  mois. 

FAILLI.  — Vente.  — Nullité. 
Lorsqu’une  vente  a été  faite  après  la  faillite 
et  la  cession  par  le  failli  de  ses  biens  , la 
bonne  foi  de  l'acquéreur  et  la  transcription 
du  contrat  au  bureau  des  hypothèques  ne 
purgent  pas  le  vice  de  l'acquisition.— H y a 
lieu  de  casser  les  jugemens  et  arrêts  qui  dé- 
cident le  contraire  fl). 

(Dassin— C.  frères  Uervier.) 

La  veuve  Lafond  avait  vendu  au  sieur  Guérin 
un  immeuble  moyennant  6,000  liv.,  converties 
en  une  rente  viagère  de  600  liv.— Guérin  n’avait 
pas  été  exact  à payer  les  arrérages  de  cette  rente; 
ia  veuve  Lafond  l'avait  poursuivi  judiciairement, 
et  avait  ubtenu  contre  lui  plusieurs  jugemens  do 
condamnation.— Après  le  décès  de  la  veuve  La- 
fond, les  frères  Ilervier,  ses  héritiers,  ont  repris 
les  poursuites  dirigées  contre  Guérin;  celui-ci,  se 
voyant  près  d être  exproprié,  leur  rétrocéda  l’im- 
meuble vendu,  par  acte  public  du2t  vent,  an  10. 

Mais  déjà,  et  dès  le  28  niv.  an  9,  Guérin  avait 
déposé  son  bilan,  et  un  jugement  du  27  vent,  sui- 
vant l’avait  admis  au  bénéfice  de  cession.— Il  pa- 
rait que  les  frères  Hervier  n'avaient  pas,  lors  de 
la  rétrocession,  connaissance  de  la  faillite  de  leur 
débiteur.  Ils  ont  fait  transcrire  leur  contrat  au 
bureau  des  hypothèques  ; ils  ont  trouvé  quelques 
inscriptions  a la  charge  de  Guérin  , mais  bientôt 
mainlevée  leur  en  a été  donnée. 

Depuis,  le  sieur  Dassin,  qui  était  au  nombre 
des  créanciers  de  Guérin,  a demandé  la  nullité  de 
la  vente  ou  rétrocession  consentie  par  ce  dernier 
aux  frères  Hervier.  11  a soutenu  que,  lors  de  cet 
acte,  leur  débiteur  commun  étant  eu  état  de  fail- 
lite et  ayant  fait  cession  de  biens,  n était  plus 
propriétaire  de  l’immeuble  vendu  ou  rétrocédé, 
et  que  par  conséquent  il  n’avait  pu  aliéner  cet 
immeuble  au  préjudice  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers. 

3germ.  an  11,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Lyon  déclare  valable  la  vente  ou  rétro- 
cession dont  il  s'agit. 

A ppel  de  ce  jugement  par  Dassi  n .-Et  le  15  mess, 
an  12,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d’appel  a déclaré 
qu’il  avait  été  bien  jugé,  sur  le  fondement  que 
les  acquéreurs  n’avaient  pas  été  appelés  au  dépôt 
du  bilan  ni  au  jugement  qui  a admis  Guérin  au 
bénéfice  de  cession  ; qu’ils  n’avaient  eu  connais- 
sance légale  ni  de  l'un  ni  de  l'autre;  qu’ils  avaient 
acquis  de  bonne  foi,  et  que  leur  acquisition  avait 
été  suivie  de  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art.  4 
du  lit.  11  de  1 ordonn.  de  1673. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1* et 4, lit.  11  del’or- 
donn.de  1673;  — Attendu  qu’il  résulte  des  actes 
produits  au  procès  que  Guérin  était  en  état  de  fail- 
lite, et  qu’il  avait  même  fait  cession  de  ses  biens 
avant  la  tente  par  lui  consentieau  profit  des  sieurs 
Hervier,  le  24  vent,  an  10;  qu’ainsi  cette  vente, 
faite  en  fraude  des  autres  créanciers  du  vendeur, 
était  nulle  aux  termes  de  l’art.  4,  ci-dessus  cité, 
et  qu’en  maintenant  un  pareil  acte,  l'arrêt  alla- 

Sué  a évidemment  violé  cet  article  de  l’ordonn. 
e 1673;  — Casse,  etc. 

pourrait  «lus  se  présenter  depuis  que  les  commer- 
çans  faillis  ou  non  faillis  ne  peuvent  plus  en  récla- 
mer le  bénéfice  (Cod.  comm.,54 1 nouv.),—  F.  au  sur- 
plus, Merlin,  Hép.:  V>  FaüMe,  sect.  1”,  § 3,  n°  3, 
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Du  8 oct.  1806.— Sect.  clT.-Prai.,M.  Viellart. 
— Rapp .,  M.  Boyer. — Concl.,  M.  Tburiot,  subst. 
— PI.,  MU.  Jousselin  et  Dupont. 


POIDS  ET  MESURES.— Question  préjudi- 
cielle.—Juge  de  paix.  — Autorité  admi- 
nistrative. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  dun 
droit  de  pesage  et  mesurage,  ta  partie  pour- 
suivie soutient  devant  le  juge  de  paix  que  ce 
droit  a été  illégalement  établi  par  l'admini- 
stration municipale  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  le  juge  de  paix  ne  peut  sta- 
tuer sur  cette  question  ; il  doit  renvoyer  de- 
vant l’autorité  administrative . (LL.  34  août 
1700;  16  fruct.  an  3.) 

(Veroz— C.  Bouret  et  Labatte.) 

François  Bouret,  fermier  des  droits  de  courtage 
d’Yssengeaux,  assisté  du  commissaire  de  police 
de  cette  ville,  réclamait  de  Pierre  Veroz  le  paie- 
ment de  36  fr.  pour  pesage  el  mesurage  de  mar- 
chandises; il  le  cita  à cet  effet  devant  le  juge  de 
iz  d'Yssengeaux.— Devant  ce  magistrat,  Pierre 
eroz  opposa  entre  autres  moyens,unefinde  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  la  délibération  du  conseil 
municipal,  qui  avait  établi  le  droit  réclamé,  n’au- 
rait pas  reçu  la  sanction  du  gouvernement. 

Le  juge  de  paii  accueillit  la  demande  du  fermier 
et  du  commissaire  de  police,  par  jugement  du  30 
germ.  an  13,  se  fondant  sur  ce  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  avait  été  approuvée  par 
le  sous-préfet,  et  ajoutant  que  la  ville  avait  tou- 
jours élé  dans  l’usage  de  percevoir  le  droit  dont 
Il  s’agissait;  que  d’ailleurs  il  était  loisible  à toute 
municipalité  de  se  créer  un  octroi. 

Pourvoi  en  cassation  par  Pierre  Veroz. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  interdit  formel- 
lement aux  tribunaux,  parles  lois  du  24  août  1790 
et  du  16  fruct.  an  3,  de  connaître  d’aucune  affaire 
qni,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  l’au- 
torité administrative;  — Que  Pierre  Veroz,  ac- 
tionné devant  le  juge  de  paix  pour  le  paiement 
du  droit  de  pesage  et  mesurage  , avait  excipé  de 
ce  que  ce  droit  avait  été  illégalement  établi  par 
l'administration  municipale  d’Yssengeaux  et  sans 
l’autorisation  du  gouvernement;— Que  le  juge  de 
paix,  au  lieu  de  décider  lui-méme  cette  question 
préjudicielle  et  qui  était  évidemment  administra- 
tive, devait  renvoyer  les  parties  devant  l’autorité 
compétente;— Donne  défaut  contre  François  Bou- 
ret el  Jean-François  Labatte  en  sa  qualité,  et 
pour  le  profit;  — Casse,  etc. 

Du  8 oct.  1806.— Sect.  civ-— Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Botton-Casiellamonte.  — 
Concl.,  M.  Thuriot,  subst. — PL,  M.  Chabroud. 


DIRECTEUR  DU  JURY  — Ordonnance. 
Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  lorsque  le  magis- 
trat de  sûreté  avait  adhéré  a l’ordonnance  de 
compétence  du  directeur  du  jury  et  ou’il 
n’existait  pas  de  division  entre  ces  deux 
magistrats , il  n’y  avait  pas  lieu  à en  référer 
au  tribunal  civil.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  16. ) (1) 
(Billecheux.) 

Du  9 oct.  1806.— Sect.  criminelle. 


(1)  L’art.  16  de  U loi  du  7 pluv.  an  9 portait  que 
dans  tous  les  cas  où  l’ordonnance  iTétait  pas  con- 
forme aux  réquisitions,  l'affaire  serait  soumise  au 
tribunal  de  l’arrondissement.  Dans  le  système  du 
Code  d'instr.  crim.,  le  ministère  public  peut  former 
opposition  , soit  contre  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction, soit  contre  l'ordonnance  delà  chambre 
du  conseil. 


Cour  de  cassation.  ( 9 oct.  1806.  ) 

DÉLIT  FORESTIER.  — Possesseur.  — Bon» 
roi. 

Une  coupe  illégale  d’arbres  sur  pieds  n'est  pas 
un  délit  lorsqu’elle  a été  faite  par  le  poi- 
sesseur  se  prétendant  propriétaire  du  dois, 
pendant  une  instance  non  encore  jugée  sur 
la  question  de  propriété  (i). 

(Bouret— C dame  de  Schaks  ) 

Le  sieur  Bouret  s’élail  rendu  adjudicataire 
d’une  partie  de  biens  appartenant  à l’émigré  de 
Schaks.  La  veuve  de  cet  émigré  , ayant  été  en- 
voyée en  possession  des  biens  séquestrés  et  non 
vendus  , forma  contre  Bouret  une  action  en  re- 
vendication d’une  portion  de  terrain  non  com- 
prise, suivant  elle,  dans  l'adjudication.  Pendant 
celte  instance,  Bourelfil  procéder  publiquement 
à une  coupe  de  bois  sur  ce  terrain.  Postérieu- 
rement a celle  coupe , le  terrain  fut  adjugé  k la 
veuve  de  Schaks.  Dès  lors , poursuite  en  police 
correctionnelle  contre  Bouret,  pour  délit  fores- 
tier; elle  10  therm.  au  13,  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Montreuil  qui  le  condamne 
a 900  fr.  de  dommages-intérêts  et  1,800  fr.  d'a- 
mende ; « Attendu  qu’il  est  constant  par  l’arrété 
du  préfet , que  le  bois  dont  il  s'agit  n'a  jamais 
fait  partie  de  l'acquisition  de  Bouret;  que  celui* 
ci  n’avait  pu  ignorer  l'envoi  en  possession  ob- 
tenu par  la  dame  de  Schaks  dans  ses  biens  in- 
vendus, puisque  l’arrété  qui  a prononcé  cet  envoi 
lui  a été  notifié  le  10  brum.  an  1 1 ; qu’il  ne  pou- 
vait sans  délit  se  permettre  de  faire  sur  ce  boit 
les  actes  qui  n'appartiennent  qu'au  véritable  pro- 
priétaire, et  que,  par  conséquent,  il  est  passible 
des  dommages  causés  et  de  ( amende  du  double.  » 
Appel.— El  le 9 juin  1806,  arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  Pas-de-Calais  qui  confirme. 

Pourvoi  fondé  sur  ce  que  Bouret  de  vaitse  croire 
légitime  propriétaire  et  avait  pu  user  du  droit 
attaché  à cette  qualité. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délita 
eldes  peines;  — Attendu  que,  daua  l'espèce,  U 
résulte  de  la  procédure  que  Bouret  s'élait  tou- 
jours prétendu  propriétaire  du  bois  dont  il  s'a- 
git, comme  compris  dans  l'adjudication  qui  lui 
avait  élé  faite  en  l’an  3,  par  l’autorité  adminis- 
trative , d’une  partie  de  biens  provenant  de  l’é- 
migré de  Schaks;— Qu’il  en  était  en  possession 
lorsque  ladite  veuve  de  Schaks  a élé  envoyée  en 
jouissance  des  biens  séquestrés  et  non  vendus; 
— Que  la  question  de  savoir  si,  en  effet,  la  bois 
dont  il  s'agit  avait  fait  ou  non  partie  des  biens 
vendus  à Bouret,  était  encore  indécise  à l’époque 
où  il  a fait  procéder  publiquement  a la  vente  de  la 
coupe  de  ce  bois; — Qu’en  cet  état,  ce  fait,  de  la  part 
du  possesseur,  pouvait  bien  donner  lieu  à une  ac- 
tion civile  afin  de  restitution  de  fruits  et  de  dom- 
mages-intérêts , dans  le  cas  où  la  propriété  ne  se 
trouverait  pas  jugée  en  sa  faveur;  mais  qu’il  ne 
constituait  et  ne  pouvait  constituer  une  entre- 
prise susceptible  d’une  action  par  la  voie  crimi- 
nelle; d'où  il  suit  que  les  tribunaux  correction- 
nels et  crftnincls  étaient  inrompétens  pour  con- 
naître de  celle  formée  par  ladite  veuve  deSchaks  ; 
—Casse,  etc. 

Du  9 oct.  1806. — Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Rr- 
taud.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


(2)  Il  résulte  de  cet  arrêt,  dit  Merlin,  « qu'une 
coupe  d'arbres  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  délit  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite  ou  fait  faire 
indûment,  sien  la  faisant  ou  faisant  faire,  il  agissait 
comme  propriétaire,  et  axait  un  titre  coloré  pour  agir 
comme  tel.»  (Rcp-,  v°  Délit  forestier , § I",  n°  2.J  * 
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VOL.— Escalade. 

Du  1t  oct.  1806  (alT  Dtlattre).  — F.  cet  arrêt 
à la  date  du  lt  oct.  1809. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Ppopriktê 

(QUESTION  DE).— CqEPBIKNCE. 

Il  y a excès  de  pouvoir  de  h part  d'un  tri- 
bunal de  commerce  a connaître  d’une  que s 
lion  de  propriété  ou  de  revendication  d'un 
objet  mobilier  ou  immobilier  (1). 

(Ravisai— C.  Azimond.)— arrêt. 

Là  COUR  ;— Vu  l’art.  2 , lit.  12  de  la  loi  du 
il  août  1790;— Considérant  qu'aucune  loi  ne 
place  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  com- 
merce le  droit  de  connaître  d'une  question  sur 
la  propriété  d’un  objet , soit  mobilier , soit  immo- 
bilier ; — Considérant  que.  dans  l'espèce,  la 
dame  Révisai  réclamait  la  propriété  d'une  ju- 
ment: que  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse 
a prononcé  que  celte  jument  était  censée  appar- 
tenir au  mari  de  celle  dame;  qu'il  a conséquem- 
ment commis  un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  13  oct.  1806.— Sect.  ci  y.— Prie..  M.  Viel- 
lart.  — itapp  .,  M.  Bauchau.— fond  , M.  Lecou- 
tour,  subst .—Fl.,  MM.  Leblanc  et  Mailhe. 

ENREGISTREMENT. -Actb  socs  seing  privé. 

—Vente. 

L'acte  de  vente  tous  feing  privé,  énoncé  fait 
en  double  et  signé  de  l’acquéreur  seul,  donne 
ouverture  au  droit  d'enregistrement  contre 
celui-ci,  encore  qu'il  ne  soit  pas  en  posses- 
sion (9). 

(Enregistrent.— C.  Carrier.) 

La  régie  s’était  procuré  an  acte  sous  seing 
privé,  portant  vente  d'un  immeuble  par  Blacbon 
aux  époux  Carrier  : cet  acte,  signé  par  les  époux 
Carrier , ne  portait  point  la  signature  de  Blacbon. 
La  régie  réclame  néanmoins  le  droit  de  mutation, 
des  prétendus  acquéreurs;  ceux-ci  soutiennent 
que  Pacte  n’était  qu'un  simple  projet;  qu’il  n’é- 
tait pas  revèta  des  signatures  qui  pouvaient 
seules  le  rendre  obligatoire. 

Jugement  qui  ordonne  que  la  régie  prouverais 
mise  en  possession  des  acquéreurs.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  l’article  12  de  la  loi  de  frl- 
mairean7;— Attendu  que  l'acte  susénoncé  fait  en 
double  et  sous  signature  privée , du  29  brum. 
an  9,  portant  vente  par  Blacbon  à Carrier  du 
domaine  y mentionné,  quoique  non  signé  de 

(!)  F.  eonf.,  Cass.  Il  vend,  an  13,  et  nos  obser- 
vations. 

(?)  « L’acte  qui  contient  une  obligation  synallagma- 
tique, disent  MM.Championniérc  et  Rigaud  sur  cette 
a fia  ire.  ( Trai  té  des  droi  ts  tTenreg . ,U  I ,n°  1 7 1 ',  n’a  pas 
besoin  , pour  être  obligatoire  , d’être  revêtu  de  la 
signature  de  celui  qui  le  délient;  la  détention  ou  l’u- 
sage équivalent  au  consentement  que  la  signature 
atteste,  et  la  remplacent.  Ainsi,  si  l’acte  signé  des 
époux  Carrier  se  tut  trouvé  dans  la  possession  de 
Rlaehon,  le  contrat  de  vente  était  suffisamment  éta- 
bli; le  consentement  des  premiers  résultait  de  leur 
signature,  relui  du  second,  delà  détention  de  l’acte; 
le  droit  de  mutation  eût  été  légalement  exigible  » — 
Mais  il  n’en  était  point  ainsi  : il  fui,  en  effet,  reconnu 
ultérieurement  que  la  régie  n’avait  point  trouvé 
Pacte  dans  les  mains  de  Blachon.  N’ayant  pu  parve- 
nir au  paiement  du  droit,  attendu  Pinsolvabilité  des 
époux  Carrier,  elle  dirigea  se*  poursuites  contre 
Blacbon  qui  était  en  possession  de  l’immeuble  : un 
arrêt  du  2?  mai  1811  jugea  que  Pacte  produit  ne 
pouvait  être  opposé  A ce  dernier,  qui  no  Pavait  ni 
signé  ni  détenu.  Cet  ado  ne  pouvait  doneservir  de 
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Blacbon , mais  signé  de  Carrier  et  de  ton  épouse, 
formait  contre  ce  dernier  une  preuve  suffisante 
et  légale  de  la  mutation  de  propriété  relative- 
ment a la  perception  du  droit  d’enregistrement; 
u’ainsl  en  déchargeant  Carrier  de  la  contrainte 
écernée  contre  lui  en  paiement  de  ce  droit,  le 
jugement  attaqué  a violé  l’article  précité  do  la 
loi  du  22  frim.  an  7; — Casse,  etc. 

Du  13  oct.  1806. -Sect.  ci \.-Itapp.,  M.  Boyer. 
Concl.,  M.  Lecoutour , subit. 


ENREGISTREMENT.— Prescription. 

—Testament. 

Les  droits  d’enregistrement  d’un  testament 
peuvent  être  réclamés  pendant  trente  ans,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  testateur  (3). 

(Enregistrent.— C.  veuve  Hérisson.) 

Le  24  août  1789,  le  sieur  Hérisson  a fait  un 
testament  par  lequel  il  a légué;  ses  meubles  et 
efTcts  à sa  femme.— Le  testateur  est  décédé  en 
l’an  5.— Le  testament  n’a  pas  été  présenté  à l’en- 
registrement.—I mess,  ou  12,  contrainte  décer- 
née contre  la  veuve  Hérisson , en  paiement  des 
droit  d’enregistrement,  auxquels  le  testament  de 
son  mari  donnait  lieu. — La  veuve  Hérisson  a 
opposé  la  prescription  de  cinq  ans. 

18  niv.  an  13,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Pamiers  a accueilli  celte  exception  et 
annulé  la  contrainte,  attendu  qu’il  s’était  écoulé 
plus  de  cinq  ans  depuis  l'ouverture  du  testament 
jusqu'à  la  demande  en  paiement  des  droits  d'en- 
registrement; et  que  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l’action  en 
perception  de  ces  droits  était  prescrite. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  applica- 
tion de  cet  art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que 
les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans;— Que  les  prescriptions d’uno 
moindre  durée  sont  des  exceptions  que  l’on  ne 
peut  invoquer  si  elles  ne  sont  établies  par  un 
texte  précis  de  la  loi;— Que  l’art.  61  ci-dessus 
cité  , qui  a établi  des  Descriptions  de  deux,  trois 
et  cinq  ans,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit 
d’un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  par- 
tielle d'un  acte  présenté  à l’enregistrement, 
d’un  supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  d’une  fausse  évaluation  ou  omission  de 
biens  dans  une  déclaration , de  la  restitution 
d’un  droit  perçu,  ou  enfin  de  succession  non 

titre  A personne,  ni  A Blacbon  qui  ne  Pavait  pas  signé, 
ni  A Carrier,  parce  que  lui  seul  Pavait  signé,  et  néan- 
moins la  Cour  juge  qu’il  forme  contre  ce  dernier 
une  preuve  légale  et  suffisante  de  mutation.  Un  tel 
arrêt  méconnaît  manifestement  les  principes  du  droit 
les  plu*  conslans.  — Il  est  à remarquer  que  la  Cour 
vise  l’article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7 , qui  ne  pouvait  en  aucune  façon  s’appli- 
quer A Tespéce.  — Cet  article,  en  effet,  suppose  : 
1°  que  l’acte  n’eslpas  produit;  2°  que  le  détendeur 
est  en  possession.  Or,  Pacte  était  produit  et  les  époux 
Carrier  n’étaient  pas  en  possession.  — F.  le  Traité 
des  droits  d’enregistrement , ubi  tuprd  ; M.  Merlin, 
Hêpert.,y <*  Double  droit;  F avard  de  Langlade,v'’  fc’n- 
regislrement, sect.  2.  g 8, et  Parrêldu  22 mai  181 1 **• 
(31  La  Cour  fait  ici  application  d’un  principe  gé- 
néral qui  concerne  tous  les  droits  à percevoir  sur  des 
actes  : les  prescriptions  d’une  moindre  durée  sont 
des  exceptions,  parmi  lesquelles  ne  se  trouve  pas  la 
perception  du  droit  sur  les  testament  ; de  nombreux 
arréu  ont  statué  dans  le  même  sens.  F.  le  Traité  des 
droits  d'enregistrement , t.  4,  n°  3992. 


à 
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déclarée  ; — Que  cet  art.  61  ne  parlant  pas  des 

fioursuites  relatives  à la  perception  du  droit  sur 
es  lesiamens,  il  suit  que  le  tribunal  de  Pamiers 
n'a  pu  le  prendre  pour  régie  de  sa  décision  sans 
en  faire  une  fausse  application  Casse,  etc. 

I ‘Du  13  oct.  1806.- Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Rapp.,  M.  Zangiacomi.— ConcL,  M.  Le- 
coutour,  subst. 

ARBITRAGE  FORCÉ.— Dernier  ressort.— 

CONSENTEMENT.— RÉVOCATION. 

Le  consentement  donné  par  les  parties  à ce 
que  des  arbitres  de  commerce  jugent  en  der- 
nier ressort,  ne  peut  être  révoqué  par  l utte 
d’elles. 

(Schoëning— C.  Meyer.) 

Les  sieurs  Schoéning  et  Meyer,  négociant  à 
Mulhausen,  avaient  formé  entre  eux  une  société 
de  commerce.— La  liquidation  de  cette  société  a 
été  arrêtée  par  des  difficultés  qui  devaient  être 
soumises  à des  arbitres , conformément  à l ord, 
de  1673.  Mais  les  sieurs  Schoëning  et  Meyer 
n’ayant  pu  tomber  d’accord  sur  le  choix  de  ces 
arbitres,  ils  se  sont  adressés  au  tribunal  de  com- 
merce de  Mulhausen, pour  qu'il  leur  en  fût  nommé 
d'office,  « promettant  et  nous  obligeant,  ont-ils 
dit  dans  leur  requête,  de  nous  soumettre  à leur 
décision  en  premier  et  dernier  ressort,  et  sans 
oppositions  n*  appellations  quelconques,  a 
Le  tribunal  de  commerce,  avant  de  faire  celte 
nomination  d'office,  a nommé  un  expert  pour  ré- 
viser les  livres  et  affaires  de  commerce  de  la  so- 
ciété. — Cet  expert  ayant  rempli  sa  mission,  les 
sieurs  Schoëning  et  Meyer  se  sont  présentés  de 
nouveau  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour 
le  prier  encore  de  leur  nommer  d’office  deux  ar- 
bitres, a promettant  et  s’obligeant  de  se  sou- 
mettre à leur  décision  arbitrale  en  dernier 
ressort.  » 

Le  2 brum.  an  13,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  a nommé  d'office  les  sieurs 
Dollfus-Ilauffmann  et  Thicry,  tous  deux  négo- 
ciai, « pour  arbitrer  en  premier  et  dernier 
ressort,  sans  appellations  ni  oppositions  quel- 
conques, les  différends  existons  entre  les  par- 
ties. o 

Ces  deux  arbitres  avaient  déjà  tenu  plusieurs 
séances  lorsque  le  sieur  Meyer  déclara,  par  acte 
extrajudiciaire,  révoquer  le  consentement  par 
lui  donné  à ce  que  les  arbitres  prononçassent  en 
premier  et  dernier  ressort,  et  qu'il  entendait 
qu’ils  ne  jugeassent  qu'en  qualité  d’arbitres  de 
rommerce,  sauf  l'appel.  — Cet  incident  soumis 
au  tribunal  de  commerce , Schoéning  y a sou- 
tenu que  Meyer  ayant  une  fois  consenti  à être 
jugé  sans  appel,  n'avait  pu  révoquer  ce  consen- 
tement; et  que  d’ailleurs  la  révocation  était  tar- 
dive, puisque  dès  le  18  brum.  la  décision  arbi- 
trale était  arrêtée , et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  la 
rédiger. 

5 frim.  an  13,  jugement  qui  déclare  la  révoca- 
tion sans  effet. 

Appel  decejugement  par  Meyer  — El  le  2*  vent, 
suivant,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar l’a  infirmé,  en  déclarant  valable  la  révoca- 
tion, en  ces  termes  u Considérant  que,  d'après 
l'art. 9, lit. 4 de  l ord,  du  commerce  de  1673, les  con- 
testations relatives  aux  sociétés  étaient  soumises 
à arbitres;  que  ces  arbitres,  dès  lors,  n’étaient 
pas  volontaires  ; que  nommés  en  exécution  de  la 
loi.  ils  étaient  de  véritables  juges  dont  le  pouvoir 
était  le  même  que  celui  des  juges  de  commerce 
ui  ne  pouvaient  juger  en  dernier  ressort  pour 
es  valeurs  excédant  leur  attribution  ; — Considé- 
rant qu’au  cas  particulier,  ce  n’est  pas  a de  pa- 
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refis  arbitres  que  le  différend  des  parties  a été 
soumis  : c'est  un  arbitrage  volontaire  qu'elles 
ont  voulu  former,  ainsi  qu’elles  en  avaient  la 
faculté  par  la  loi  du  24  août  1790,  rendue  sur  le 
décret  du  16,  qui  autorise  les  compromis  entre 
toutes  personnes,  dans  tous  les  cas , et  eu  toute 
matière  ; que  l’art.  3 porte:  «Les  compromis  qui 
ne  fixeraient  aucun  délai  dans  lequel  les  arbitres 
devront  prononcer,  et  ceux  dont  le  délai  sera  ex- 
piré, seront  néanmoins  valables,  et  auront  leur 
exécution  jusqu'à  ce  qu’une  des  parties  ait  fait 
signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir 
à l'arbitrage;  » l'art.  4 est  ainsi  conçu  : « Il  ne 
sera  point  permis  d’appeler  des  sentences  arbi- 
trales . à moins  que  les  parties  ne  se  soient  ex- 
pressément [réservé  par  le  compromis  la  faculté 
de  l'appel  ; » — Considérant  que  les  parties,  loin 
de  s'étre  réservé  la  faculté  d’appel , ont  au  con- 
traire consenti  à être  jugées  par  les  arbitres,  en 
premier  et  dernier  ressort  ; que  cet  acte  de  leur 
part  est  émané  de  leur  propre  volonté;  que  seu- 
lement n’étant  pas  tombées  d'accord  sur  le  choix 
à faire  des  arbitres,  elles  ont  provoqué  le  tribunal 
de  commerce  à en  nommer  d’office  ; qu’en  cela 
ce  tribunal  n'a  rien  ajouté  au  pouvoir  des  arbi- 
tres, pouvoir  qui  était  purement  compromissoire 
et  contractuel,  et,  dés  lors,  révocable  par  l'une 
et  l'autre  des  parties,  tant  que  les  arbitres  n'a- 
vaient pes  encore  jugé  Considérant  que,  quoi- 
que les  arbitres  aient  dit...  que  leur  décision  se 
trouvoit  arrêtée...,  il  ne  s’ensuit  pas  que  cette 
décision,  qui  n’est  pas  même  produite,  ail  été 
irrévocable  : les  arbitres  ne  l'ont  pas  pensé  eux- 
mémes,  sans  cela  il  eût  été  bien  inutile  de  faire 
venir  les  parties,  pour  déduire  leurs  moyens  de- 
vant le  nouvel  arbitre  et  le  surarbitre , de  même 
que  de  continuer  les  débats  pendant  huitaine. 
L'intimé  non  plus  n'a  pas  cru  qu’il  y eût  juge- 
ment, puisqu’en  première  instance  il  a conclu  à 
ce  que  les  arbitres  aient  a continuer  leurs  opé- 
rations et  à décider  en  premier  et  dernier  res- 
sort ; — Considérant  que  les  parties  n’avaient  fixé 
aucun  délai , dans  lequel  les  arbitres  devaient 
prononcer;  'que  ce  sont  les  arbitres  eux-mêmea 
qui,  le  18  brum.,  ont  prorogé  à la  huitaine  , 
qu'ainsi,  le  26,avant  l'échéance  decelle  huitaine, 
l’appelant  a pu,  d’après  l'art.  3 de  la  loi  du  *4 
août  1790,  révoquer  le  consentement  qu’il  avait 
donné  d' être  jugé  en  dernier  ressort;  sa  révoca- 
tion a donc  été  tempestive ; ainsi  il  y a lieu  d'in- 
firmer le  jugement  dont  appel  ;— Prononçant  >ur 
l’appel....; — Emendant,  déboule  l'intimé  de 
sa  demande  formée  en  première  instance;  sauf 
aux  parties  a poursuivre,  par-devant  les  arbitres, 
sur  les  derniers  erremens  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif inclusivement,  sans  préjudice  à l'appel .» 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790,  relati- 
ves à l'arbitrage  volontaire,  et  violation  de  l’art. 
4 du  lit.  12  de  ceUe  loi.  combiné  avec  les  art.  9, 
10  et  13  du  lit.  4 de  l'ordonn.  de  1673. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  9,  10  et  13  de  l'ord. 
de  1673,  et  l'art.  4,  lit.  12  de  la  loi  du  24  août 
1790  ; — Attendu  que , selon  ces  dispositions , le 
différend  qui  subsiste  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  ne  pouvait  être  vidé  que  par  des  ar- 
bitres nommés  par  eux  ou  par  le  tribunal  de  com- 
merce, et  que  de  tels  arbitres  sont  des  juges  vé- 
ritables qui  remplissent,  en  vertu  de  la  loi,  les 
fonctions  du  tribunal  de  commerce  même;  — 
Attendu  que,  quand  les  parties  ont  consenli  à 
être  jugées  sans  appel  par  un  tribunal  de  com- 
merce, elles  ont  formé  un  contrat  judiciaire 
qu'aucune  d’elles  n'a  le  droit  d'anéantir  sans  le 
consentement  de  l’autre;  qu’en  conséquence  si 
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elles  onl,  comme  dans  l'espèce,  donne  le  même 
pouvoir  eus  arbilres  qui  remplacent  ce  tribunal, 
elles  ne  peuvent  le  révoquer  que  de  commun 
accord;  — Attendu  que,  si  l'on  admettait,  même 
contre  tout  principe,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de 
Colmar,  que  les  arbitres  nommés  par  les  parties 
sont  des  arbitres  volontaires , l’arrêt  attaque  au- 
rait encore  violé  l'art,  é,  lit.  1*  de  la  loi  du  M 
août  1790.  qui  ne  permet  pas  d'appeler  des  sen- 
tences arbitrales , à moins  que  les  parties  ne  se 
aoient  expressément  réservé,  par  le  compromis, 
la  faculté  de  l'appel  ; d oit  il  résulte  qu'il  ne  peut 
pas  dépendre  de  la  volonté  d'une  d'elles  de  forcer 
des  arbitres  volontaires  à juger  en  premier  res- 
sort seulement,  lorsque  la  faculté  d'appeler  n'a 
pas  été  réservée  dans  le  compromis,  et  qu'au 
contraire  les  parties  ont  voulu  bien  expressé- 
ment être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  ; 
—Par  ces  motir»,  faisant  droit  sor  le  pourvoi  du 
sieur  Jean-George  Schoéning;— Casse,  etc, 

Dn  H oct.  1806.— Seet.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Jtapp-,  M.  Dntocq.— Conrl.  conf.,  M.  Le- 
coulour.  — Pi.,  MM.  Mailhe  et  Guichard. 


RENTE  CONSTITUÉE.— AnnÈRAGES.— Pres- 

CBIPX  108.— LÉO  ITIM  a. 

Avant  la  Code  evoti,  lu  arrérages  d'une  rente 
constituée  en  paiement  d'une  légitime  ne  te 
prescrivaient  que  par  trente  ane  (1). 
(Navailles — C.  Clapier-Cabris.)— abeét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  71  de  l'ord. 
de  1510,  doit  être  renfermé  dans  le  cas  spécial 
des  rentes  constiluées  à prix  d'argent,  en  ce  qu'en 
établissant  la  preaeriplion  de  cinq  ans  pour  le 
paiement  de  ces  rentes.  Il  déroge  ao  droit  com- 
mun; qu'une  légitime,  dont  le  montant  est  laissé 
à constitution  de  rente . ne  perd,  pour  cela  , ni 
sa  nature,  ni  sa  qualité,  ni  ses  effets,  a moins 
que  la  novation  ne  soit  expresse  dans  le  contrat  ; 

— Qu'alnsi,  en  jugeant  comme  elle  a jugé,  la 
cour  d'appel  d'Aix  n'a  pas  violé  la  loi  invoquée; 

— Rejette,  etc. 

Du  U oct.  1806.  — Sert.  req.  — Rapp.  M. 
Vallée.  —Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


TIERCE  OPPOSITION.— Compétkbce— Tbi- 
bctval  ne  police. — Justice  db  paix. 

La  tierce  oppoxifion  ne  peu!  élre  jugée  que 
par  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  at- 
taqué par  cette  voie  (la). 

Il  ne  peut  conséquemment  être  jfalué  en  jus- 
tice de  paix,  sur  la  tierce  opposition  for- 
mée contre  un  jugement  rendu  en  tribunal 
de  simple  police. 

(Roger  Descbamps  — C.  Bruyeron.) 

Le  tribunal  de  simple  police  d'Yssengeaux 
avait  été  saisi  d’une  poursuite  dirigée  contre  le 
sieur  Bruyeron  pour  cause  d’encombrement 
d’une  ruelle  qui  arrêtait  l’écoulement  des  eaux. 
— Ce  tribunal,  par  jugement  du  30  frim.  an  13, 
eondamoa  le  sieur  Brujeron  à une  amende,  et 
ordonna  que  la  ruelle  serait  réparée  aux  frais  de 
chaque  propriétaire  aboutissant.  — Le  sieur  Ro- 

(1)  « On  ne  pourrait  plus  , dit  Merlin  , Réperl, , 
v°  Arrérages,  n 2,  juger  de  même  depuis  la  publi- 
cation du  Code  Napoléon,  car  son  art.  2277  assujet- 
tit à la  prescriptiou  de  cinq  ans  non-seulement  les 
arrérages  do  rentes  soit  viagères,  soit  perpétuelles, 
de  pensions  alimentaires,  de  loyers,  de  fermages  et 
d'intérêts  de  sommes  prêtées  ; tuais  encore  ceux  de 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes 
périodiques  plus  courts  : ce  qui  comprend  évidem- 
ment, même  les  arrérages  d’une  rente  constituée  ou 
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ger-Deschamps,  se  prétendant  propriétaire  de  la 
ruelle,  forma  tierce  opposition  à ce  jugement. — 
11  y fut  slatué  en  justice  de  paix,  le  6 flor.  de  la 
même  année,  comrairement  aux  concluiious  du 
sieur  Roger-Desrbamps. 

Pourvoi  en  cassation  par  celui-ci. 
abbét. 

I.A  COUR;— Vu  l'arl.  600  de  la  loi  du  3 brum. 
an  i;  — Considérant  que  le  jugement  du  30 
frim.  an  13  a été  rendu  en  tribunal  de  police 
simple;  que  celui  du  6 flor.  suivant,  sur  la  tierce 
opposition  au  premier  de  ces  jtigrinens,  l'a  élé  en 
justice  lie  paix; — Attendu  que  la  lier  ce  opposition 
n'a  pu  être  portée  et  jugée  que  par-devant  le 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué  par 
cette  voie;  qu’ainsi,  dans  l'espèce,  il  a élé  con- 
trevenu à l’ordre  des  juridictions  et  à la  compé- 
tence des  tribunaux; — Dunnanl  défaut  contre 
Bruyeron  , — Casse,  etc. 

l>ti  1*  oct.  1806.  — Sect.  Civ.  — Rapp.,  SI. 
Scbwendt.— Conci.,  M.  Lecoutour,  subst. 

LITISPENDANCE.— Fis  oe  hom-becevoib. 
L'exception  de  litispendance  ne  peut  être  pro- 
posée après  un  acre  d'appel  dans  lequel  on 
a relevé  pour  grief  une  nullité  de  l'exploit 
introductif  d’ instance  (3j. 

(Seylre  — Ç.  Dame  Navailles.)  — abuét. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  inlerjcianl  appel 
du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
Grasse  sur  la  demande  du  sieur  Seylre,  la  dame 
de  Navailles  ne  s'osl  plaint  que  de  la  nullité  de 
l'exploit  d'assignation,  sans  relever  la  prétendue 
incompétence  du  tribunal  de  première  instance 
ni  celle  de  la  cour  d'appel;  que,  dès  lors,  elle  a 
reconnu  la  compétence  des  deux  tribunaux,  et  a 
renoncé  par  là  à l'arrêt  de  jonction  dul*  av.t788; 
—Déclare  sans  cfTet  l'assignation  eu  reprise  d'in- 
stance devant  la  cour  de  Paris,  et  renvoie  la 
cause  et  les  parties  au  tribunal  de  Grasse. 

Du  U oct.  1806.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p-  — Rapp ■ 31.  Vallée.  — Concl. 
conf,  M Merlin,  proc  gén.  — PL,  MSI.  Sirey 
et  Champion. 


1®  INTERDICTION.— Transaction.  —Nul- 
lité. 

2°  Demande  nouvelle.— Exception. 
l°j4oaril  la  publication  du  Code  civil,  let  cura • 
leur»  des  interdits  pouvaient  transiger  sur 
les  intérêts  de  ceux-ci,  sans  autorisation  de 
justice. 

Lorsque  la  nomination  d’un  curateur  ou  tu- 
teur à un  interdit,  d'abord  confirmée  par  un 
jugement  en  dernier  ressort , vient  à être 
annulée  par  voie  de  cassation,  les  transac- 
tions et  les  autres  actes  que  le  tuteur  ou  cu- 
rateur a faits  dans  le  cours  de  son  admini- 
stration, ne  sont  pas  par  cela  seul  anéantis 
au  préjudice  des  tiers  qui  n’ont  été  ni  en- 
tendus ni  appelés. 

%° L’art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  qui  n§ 
permettait  pas  aux  tribunaux  d appel  de 

pour  le  prix  d'un  immeuble  ou  pour  le  moulant  d'une 
légitime.  » 

(2)  L’art.  475,  Code  proc.  cW.,  établit  i cet  égard 
une  distinction  entre  la  tierce  opposition  principale 
et  la  tierce  opposition  incidente.  — V.  Carré,  Proc., 
comment,  sur  l’art,  précité,  et  Berriat  Saint-Prix, 
p.  440,  note  4. 

(3)  V.  Merlin.  Bépert t°  Compte,  §2.  F.  aussi 
anal.  Casa.  27  avril  !b37. 
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prononcer  lur  d’autres  demandes  que  relies 
qui  avaient  été  formées  en  première  instance, 
ne  s’étendait  pas  aux  exceptions  nouvelles 
que  les  parties  faisaient  valoir  pour  leur 
défense  ( 1). 

(Na  vailles— C.  Lombard  Cabris.) 

12  janv.  1778,  sentence  du  sénéchal  de  Grasse, 
qui  prononce  l’interdiction  du  sieur  de  Clapier- 
Cabris.— 24  du  même  mois,  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  en  justice,  qui  donne 
pour  curateur  à l’interdit  la  dame  de  Lombard, 
sa  mère,  avec  autorisation  de  compromettre  et 
transiger,  sur  toutes  contestations  nées  et  a naî- 
tre,aux  conditions  qu'elle  jugerait  les  plus  avan- 
tageuse* à l’interdit.  — 16  mai  1782,  transaction 
entrela  dame  de  Lombard, en  qualité  decuratrice 
de  son  fils,  d’une  part , et  les  darnes  de  Saint- 
Césaire,  de  Gras  et  de  Lombard-Gourdon  , ses 
filles,  d’autre  part.  Cette  transaction  n est  point 
homologuée  par  les  tribunaux.  — Cependant,  le 
sieur  de  Cabrisetla  daniede  Mirabeau,  sa  femme, 
poursuivent  devant  le  parlement  de  Provence  cl 
le  conseil  du  roi,  l'annulation  de  la  sentence  d’in- 
terdiction du  12  janr.  1778  : et,  à la  date  du  15 
noût  1783,  un  arrêt  dn  conseil  anntille  cette  sen- 
tence ainsi  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, du  24  janv.  1778,  et  tout  ce  qui  s’en  est 
suivi.  Cet  arrêt  renvoie,  en  outre,  les  parties  au 
ChAlelet,  et,  sur  l'appel,  au  parlement  de  Paris, 
où  la  curatelle  de  madame  de  Lombard  est  de 
nouveau  déclarée  nulle,  et  ta  dame  de  Mirabeau 
nommée  curatrice  du  sieur  de  Cabris,  son  mari. 

Postérieurement  à la  rentrée  de  l’émigration, 
les  dames  de  Saint-Césaire,  de  Gras  et  de  Lom- 
bard-Gourdon  prennent  inscription  hypothécaire 
sur  les  biens  du  sieur  Clapier-Cabris,  en  vertu  de 
la  transaction  du  16  mai  1782.  La  dame  de  Na- 
vailles,  devenue,  depuis  la  mort  de  la  dame  de 
Mirabeau,  sa  mère,  curatrice  du  sieur  de  Clapier- 
Cabris  , son  père,  poursuit  la  rnaïu-levéede 
cette  inscription,  sur  le  motif  que  la  transac- 
tion qui  lui  sert  de  base  a été  frappée  de  nullité 
par  l’arrêt  du  conseil  du  15  août  1783. 

9 fruct.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Grasse 
qui  fait  droit  à ses  conclusions. 

Appel  des  dames  de  Sa int-Césa ire,  de  Gras 
et  de  Lombnrd-Gourdon  devant  la  Cour  d’Aix. 
—La  dame  deNavailles  soutient, comme  en  pre- 
mière instance,  que  la  transaction  du  16  mai  1782 
a été  frappée  de  nullité  par  l'arrêt  du  conseil,  du 
15  août  1783;  mais  elle  emploie  en  outre  un  moyen 
nouveau  tiré  de  ce  que  la  dame  de  Lombard  n’a 
pas  été  autorisée  par  la  justice  h faire  la  transac- 
tion dont  s’agit,  ce  qui  la  vicie  de  nullité,  attendu 
qu’elle  contient  aliénation  et  hypothèque  des 
biens  immeubles  de  l’interdit  Toutefois,  les  con- 
clusions d’audience  n’énoncent  pas  ce  nouveau 
moyen. 

28  mess,  an  13,  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  qui,  ré- 
formant, maintient  l’inscription  des  appelantes, 
sur  le  motif  que  la  transaction  du  16  mai  1782, 
est  un  titre  régulier  en  la  forme  et  qu’il  n’a  pu 
être  éteint  par  l’arrêt  du  conseil  du  15  août  1783. 
POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Navailles, 
pour:  I»  violation  de  la  chose  jugée  par  l’arrêt 
de  1783,  qui  a annulé  la  curatelle  de  la  dame  de 
Lombard,  et  tout  ce  qui  l’avait  suivi  2°  vio- 
lation de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  en  ce 
qu’en  déclarant  régulière  la  transaction  du  16 
mai  1782,  bien  qu’intervenue  sans  autorisation 
judiciaire,  l'arrêt  attaqué  a statué  sur  un  point 
non  soumis  aux  premiers  juges,  et  sur  lequel  il 
n’y  avait  pas  eu  de  conclusions  formellement  pri- 


fl) V . en  ce  sens,  Cass.  23  frim.  an  9 et  la  note. 
[2]  Celte  décision  ne  pourrait  plus  intervenir  sous 


ses  devant  la  Cour;— 3e  contravention  aux  loli 
1«  ff.,d«  eo  qui  pro  tufore,  etc.;  3 C.  de  tutore 
velcuratore,  etc.,  et  2,  C.,  de  eoqui  pro  tuto- 
re, etc.,  en  ce  qüe  l'arrêta  validé  une  transaction 
nulle  pour  avoir  été  consentie  par  une  personne 
qui  n'avait  pas  qualité  à cet  eiïet; — 4°  fausse  ap- 
plication des  statuts  de  (Provence  et  contraven- 
tion a la  loi  4,  C.,  de  prædiiset  aliis  rebus, etc. | 
à la  loi  2,  $ 1*r,  IL,  de  rebus  eorum,  etc. , et  à 
l’art.  22,  tu.  29  de  lordonn.  de  1667,  en  ce  qu’il 
n’a  point  annuléune  transaction  portant  sur  des 
immeubles  appartenant  à l’interdit,  alors  pour- 
tant que  la  curatrice  n’avait  pas  été  judiciaire- 
ment autorisée  à la  consentir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  considé- 
rant que  si  la  loi  du  3 brum.  au  2.  porte  (art.  T), 
qu’il  ne  sera  formé  , en  cause  d’appel,  aucutlé 
nouvelle  demande,  et  que  les  juges  ne  pourront 
prononcer  que  sur  les  demandes  formées  en  pre- 
mière instance,  elle  ne  dit  pas  que  les  juges  d’ap- 
pel ne  pourront  pas  statuer  sur  les  tiouveadt 
moyens  allégués  par  les  parties,  soit  pour  ap- 
puyer, soit  pour  reproeher  la  même  demande; 
que  même,  en  prêtant  à la  loi  ce  sens  exagéré, 
la  demanderesse  n’y  trouverait  pas  mieux  une 
ouverture  de  cassation,  puisque  c'est  elle-même 
qui,  pour  assurer  davantage  la  ruine  de  la  trans- 
action du  16  mai  1782,  a engagé  la  cause  devapt 
la  Cour  d’appel,  sur  les  nouveaux  rapports  qui  y 
ont  été  discutés;  , 

Sur  le  second  moyen , considérant  qu’il 
manque , en  fait,  dans  la  première  partie  re- 
lative au  prétendu  défaut  de  qualité  de  la 
dame  de  Lombard,  puisqu’il  est  incontestable 
que,  jusqu’à  la  cassation  de  la  sentence  portant 
sa  nomination  à la  curatelle  de  son  GU  it  de  l'ar-j 
rét  qui  la  confirmait,  clleétail  bien  et  légalement 
curatrice,  8vcc  qualité  légitime  pour  administrer, 
et  avec  autorisation  spéciale  pour  transiger;  —, 
Que,  d'ailleurs,  la  qualité  de  la  dame  Lombard 
est  reconnue  par  la  dame  de  Mirabeau-Cabris 
elle-même,  dans  la  requête  présentée  au  conseil 
du  roi,  requête  dans  (.«quelle  celte  dernière  de- 
mande que  la  première  soit  lenué  de  cesser  ses 
fonctions  de  curatrice  aussitôt  la  signification  du 
jugement  ou  arrêt  qui  nommera  un  autre  cifta- 
teur;— Que  ce  moyen  manque,  en  droit,  dans  la 
seconde  partie  relative  au  defaut  d‘ autorisation 
judiciaire  ; les  lois  romaines  qu’on  prétend  avoir 
été  violées,  ne  sont  relatives  qu’a  l’aliénation  des 
biens  des  mineurs,  tandis  que  la  transaction  nâ 
contient  que  le  règlement  des  légitimes  dues  aux 
sœurs  de  l'interdit , sans  aliénation  d’aucun  de 
scs  immeubles  ; — Qu’a  la  vérité,  les  biens  de  l’in- 
terdit sont  hypothéqués  au  paiement  des  légiti- 
mes; mais  que  celte  hypothèque  n'est  ni  l’effet 
de  la  transaction  ni  l'effet  de  la  curatrice  ; qu’elle 
dérive  de  la  puissance  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  oct.  1806.— Sert,  rcq.— Prés. , Jo,  Mu- 
raire,  p.  p. — Bapp.,  M.  Vallée. — PL,  M.  Sirey. 


ENREGISTREMENT— CoMmard  (DÉctAïU- 
tior  de).—  Expropr.  forcée. 

Les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  gui 
veulent  que  toute  déclaration  de  commaùd 
soit  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
la  régie,  sous  peine  tf  être  passible  d'un  droit 
proportionnel  de  mutation  , s'appliquent 
aux  déclarations  faites  sur  expropriation 
forcée  comme  à celles  qui  ont  lieu  sur  adju- 
dication volontaire  (2). 


le  Code  de  procédure,  puisqu'anx  termes  des  art.  707 
•t  709  de  ceCode,  les  enchères  doivent  être  faites  par 
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(L'enregistrement—  C.  la  dame  Philippin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'ait,  lu  delà  loi  du  11  brum. 
•n  7,  le*  art.  68,  S l#r.  n®  *6,  et  6»,  $ 7,  n°  3, 
de  la  loi  du  S2  frirn. , même  année  ;— Considérant 
que  si  l’art.  19  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 (par- 
ticulière au  régime  hypothécaire  et  aux  expro- 
priations forcées),  ne  parle  pas  de  l’obligation  de 
notifier  la  déclaration  de  cornmand  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  U résulte 
de  i ensemble  des  art.  68,  $ 1",  n°  24,  et  69,  S 7, 
n4  3 de  la  loi  du  22  frirn.  an  7,  que  toute  décla- 
ration deeonunand,  pour  n'étre  pas  soumise  au 
droit  proportionnel  de  4 fr.  par  luo  fr.t  doit  avoir 
été  notifiée  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'ad- 
judication ou  du  contrat,  formalité  d'autant  plus 
facile  a remplir,  qu’il  suffit  d'avoir  dénoncé 
purement  et  simplement  a la  régie  que  la  décla- 
ration de  cornmand  a été  faite  conformément  à 
la  loi;— Considérant  que  la  loi  du  22  frirn.  étant 
postérieure  a celle  du  It  bru  tu.,  qui  d’ailleuri 
n'a  rien  réglé  sur  l’enregistrement  eu  matière 
d'expropriation  forcée,  et  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction entre  les  adjudications  volontaires  et  les 
adjudications  forcées,  on  ne  peut  pas  dire,  comme 
Ta  fait  le  Jugement  attaqué,  que  les  art.  68  et  69 
de  la  première  de  ces  lois  ne  sont  applicables 

au'aux  adjudications  purement  vctonlalres  ; d’où 
résulte  que  le  tribuual  de  première  instauce 
de  Caen , en  restreignant  ainsi  l’application  de 
ces  articles,  et  eu  rejetant  par  suite  la  demande 
de  la  régie,  a faussement  appliqué  la  loi  du  11 
brum  an  7,  et  violé  celle  du  22  friiti.  même 
année;  — Casse,  etc. 

Du  15  ocl.  1806.  — Scct.  civ.  — Prés. , M. 
Vietlart.  — liapp.,  M.  Rupérou.  — Concl-,  M. 
Lecoutour,  subst. 


FAUX.  — SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.—  EsCBOQUE— 
me.  — Effets  de  commerce. 

L'associé  qui  s'est  servi  de  la  signature  Sociale 
pour  éteindre  ses  dette « personnelles  et  pour 
grever  la  société,  ne  commet  pas  le  crime  de 
faux  (1). 

L'associé  qui  donne  une  fausse  cause  aux  obli- 

le  ministère  d’avoués,  lesquels  sont  tenus  de  déclarer, 
dans  les  trois  jours  de  l’adjudication,  pour  qui  ils  ont 
enchéri.  De  là  il  résulte  que  le  delai  de  la  déclara- 
tion n’est  plus  de  vingt-quatre  heures,  comme  le 
juge  Parrét  que  nous  recueillons,  et  que  Pavoué, 
devenu  enchérisseur,  n’a  plus  à faire  la  notification 
de  cette  déclaration.  K en  ce  sens,  Cass.  3 sept.  18 10, 
20  avr.  1811  et  23  avr.  1816.  V.  aussi  le  Trai lé  des 
droits  d'enregistrement  de  MM.  Rigaud  et  Cham- 
pionniére,  l.  3,  n"*  I993etsuiv. 

( i)Cel  arrêt  offre  un  exemple  fort  remarquable  de 
la  différence  qui  sépare  le  dol  et  le  crime  de  faux  : 
il  y a toujours  dol  dans  le  faux,  mais  il  n’y  a pas  tou- 
jours crime  de  faux  dans  le  dol;  de  là  la  maxime  po- 
sée par  Dumoulin  : altud  merum  falsum,  altud  si  mu- 
tât to.  De  l.t  la  distinction  consacrée  par  la  loi  23,  AT.  , 
ad  legem  Corneliam  de  falsis , qui  porte  : « Quid  sit 
falsum  quœritur.  Et  mdetur  id  esse , si  quis  alienum 
chirographum  imitelur , aul  libetlum  cet  ralwnes 
inter cidat,  veldescribat,  non  qui  atià*  tn  compuUs- 
tione  cet  in  ratione  mentiuntur.  Cette  distinction, 
en  ce  qui  concerne  l'espèce,,  se  trouve  clairement 
développée  dans  les  conclusions  de  Merlin  ( Rép. 
deJur.,  v°  Faux,  sect.  Ir%  g 5).  Nous  citerons  le 
passage  suivant  qui  pose  clairement  la  question  : 
« Pour  qu’il  y efit  ici  crime  de  flux,  que  faudrait- 
il?  Bien  certainement  il  faudrait  que  les  lettres  de 
change  et  les  effets  de  commerce  dont  il  s’agit  ne 
fussent  pas  ce  qu’ils  sont  extérieurement:  il  fau- 
drait qu'ils  ne  fussent  pas  l'exprossion  d’engage- 


gâtions  qu'il  a contractées  et  qu'il  a revê- 
tues de  la  signature  sociale  pendant  l'exi- 
stence de  la  société,  se  rend  coupable  d’es- 
croquerie (1). 

Mais  le  fait  d'avoir  fait  usage  de  la  signature 
sociale  pour  souscrire  des  effets  de  com- 
merce, postérieurement  à la  dissolution  de 
la  société,  constitue  le  crime  de  faux. 

(Gor  el  autres  — C.  Bonnet-Imbert  et  autres.) 

Un  acte  de  société  avait  été  souscrit  par  Im- 
bert, Château  et  Cor  : pur  une  clause  spéciale  de 
cet  acte  de  société,  chacun  des  associés  avait  le 
droit  de  prendre  la  signature  sociale.  Gor  était 
prévenu  d’avoir  abusé  de  cette  signature,  soit 
pendant  l'existence,  soit  après  la  dissolution  de 
la  société , pour  éteindre  des  dettes  qui  lui  étaient 
personnelles.— La  cour  spéciale  des  Bouches-du- 
Rhône  s’était  déclarée  incompétente  pour  con- 
naîtra *les  divers  faits  imputés  a Gor.  Son  juge- 
ment fut  cassé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  gerul.  an  13.  ( Votj.  à cette  date.)  La  cour 
spéciale  du  Vor,  saisie  par  le  renvoi  de  la  Cour 
de  cassation,  se  déclara,  au  contraire,  compétente 
pour  le  tout.  Cet  arrêt  a été  de  nouveau  réfotmé. 
arrêt  ( après  dèlib.  en  chamb.  du  cône.). 

LA  COLn;— Vu  l'art.  2,  de  la  loi  du  23  flor.  an 
10,  qui  attribue  la  connaissance  du  crime  de  foui 
en  écriture  publique  ou  privée  aux  tribunaux 
spéciaui  ; — Considérant  qu'il  fut  expressément 
convenu  dans  l’acte  de  société  du  12  pluv.  an  5, 
par  Imbert,  Château  et  Gor,  que  chacun  des  asso- 
ciés aurait  le  droit  de  faire  usage  de  la  signature 
Sociale; — Que  l'abus  criminel  que  Gor  pourrait 
avoir  fait  de  celte  signature  pendant  l'existence 
de  la  société,  pour  parvenir  à éteindre  des  dettes 
purement  personnelles,  ou  pour  grever  de  toute 
autre  manière  la  société  , ne  peut  caractériser  le 
crime  de  faux; 

Que  cet  abus  et  les  escroqueries  qui  pourraient 
en  avoir  été  le  résultat  auraient  été  exclusivement 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle  , tant  a l’égard  de  Gor  qu'à  l’égard  de 
ses  complices  ; — Considérant,  en  effet . que  la 
fausse  cause  que  Gor  pourrait  avoir  donnée  aux 

mens  contractés  par  la  société  Monnet  Imbert,  ChA- 
taud  et  Gor.  Mais  c’est  ce  qu’on  ne  parviendra  jamais 
à établir,  puisque  Gor  avait,  par  le  titre  même  de  la 
Société,  la  pouvoir  de  contracter  ces  engagement 
sous  le  nom  social , et  que  c’est  sous  le  nom  social 
u’illes  a contracté».  Que  Gor  ait  fait  un  usage  Irau- 
uleux  de  son  pouvoir,  à la  bonne  heure;  mais  il 
n’en  demeure  pas  moins  constant  que  les  engage- 
mens  dont  la  société  a,  par  son  ministère,  signé  la 
reconnaissance,  n’ont  rieo  de  faux  ; que  les  litres  de 
ces  engagemens  ne  sont  point  mensongers;  que  le 
mensonge  n’est  pas  dans  ces  titres,  mais  dans  le  fait 
de  celui  qui,  ayant  le  pouvoir  de  les  créer,  les  a créés 
réellement  et  avec  tous  les  caractères  de  véracité  ; 
qu’en  an  mot,  il  faut  bien  distinguer  Gor  créant  cet 
Ulres,  de  Gor  recevant  el  s'appropriant  les  fonds  qui 
en  sont  le  prix;  que  quand  Gor  a créé  ce»  titres,  il 
était  la  société , que  la  société  les  a créés  par  lui  ; que 
quand  Gor  a reçu  ou  s’est  approprié  les  fonds  qui 
sont  le  prix  de  ces  titres , il  les  a reçus,  il  se  les  est 
appropriés  comme  particulier,  comme  simple  indi- 
viau.  » * 

(2)Cette  décision  pouvait  être  fondée, sons  l'empire 
de  Part.  35  du  til.’2  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
qui  répulait  escroquerie  l’abus  de  la  crédulité  com- 
mis par  simple  dol.  Mais  il  est  évident  que  l’art.  405 
du  Code  pénal  ne  permettrait  nas  de  la  suivre  aujour- 
d’hui, parce  qu’il  détermine  des  caractère*  particu- 
liers, pour  l’existence  de  ce  délit,  qui  ne  so  rencon- 
trent pas  dans  l’espèce  *. 


x 
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obligations  qui  auraient  été  contractées  par  lui  et 
qui  auraient  été  revêtues  de  la  signature  sociale 
pendant  l'existence  de  la  société , présenterait 
une  prévention  du  fait  de  dol,  de  fraude  , de  si- 
mulation et  d’escroquerie  , essentiellement  dis- 
tinct et  séparé  du  crime  de  faux  ; —Que  les  obli- 
gations consenties  par  Gor  en  faveur  d'ands , de 
Paul  et  de  Carvin  , ont  été  revêtues  de  la  signa- 
ture sociale  et  ont  une  date  antérieure  à la  disso- 
lution de  ladite  société  ; — Qu'il  en  est  de  même 
évidemment  de  trois  des  traites  dont  Vincent 
était  porteur  ; — Que  les  présomptions  de  faux  , 
prises  de  l'état  de  détresse  de  certains  porteurs 
d'effets,  sont  illégales  sous  tous  les  rapports  pour 
fonder  la  compétence  ; — Que  les  présomptions 
d'antidalc  et  de  postdate  , énoncées  dans  l'arrêt 
de  compétence,  sont  également  insuffisantes  ; — 
Qu’en  eiïet,  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  du  Var  a reconnu  elle- 
même  que,  d'après  le  contexte  de  ces  obligations, 
elles  avaient  été  souscrites  et  revêtues  de  la  si- 
gnature sociale  pendant  l'existence  de  la  société; 
— Que,  dès  lors,  les  présomptions  des  antidates 
et  des  postdates,  ainsi  circonscrites,  n’offraienl 
aucun  caractère  de  faux  qui  fût  de  nature  a éta- 
blir la  compétence*  — Qu'il  en  est  aussi  de  même 
des  présomptions  tirées  du  retard  apporté  dans 
la  remise  au  greffe  des  traites  dont  il  s'agit;  — 
Considérant  que  les  présomptions  d’antidate  et 
de  faux,  tirées  des  négociations  qui  peuvent  av  oir 
été  faites  par  certains  des  porteurs  des  traites  , 
postérieurement  à la  dissolution  de  la  société  , 
sont  également  illégales  sous  le  rapport  de  la 
compétence  ; — Qu’en  effet  la  dissolution  de  la 
société  n'aurait  pas  été  pour  les  porteurs  de  trai- 
tes, un  obstacle  n la  négociation  des  effets  qui 
leur  auraient  été  transmis  et  qui  auraient  été 
revêtus  de  la  signature  sociale  pendant  l’exis- 
tence de  la  société;  — Que,  par  conséquent,  la 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  «lu  départe- 
ment du  Var,  en  se  déclarant  compétente  a l'é- 
gard de  Gor,  de  Paul,  de  Carvin  et  de  Vincent, 
pour  connaître  du  prétendu  faux  résultant  des- 
dites traites  revêtues  de  la  signature  sociale  pen- 
dant l'existence  de  ladite  société , a violé  ladite 
loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant,  néanmoins,  à l’égard  dudit  Vin- 
cent, qu'il  est  porteur  de  trois  autres  traites  dont 
l'endossement  au  nom  social  est  du  15  pluv. 
an  10,  et,  par  conséquent,  d'une  date  postérieure 
à la  dissolution  de  la  société;  — Considérant  qu’à 
cette  époque  Gor  n'avait  pas  le  droit  de  prendre 
la  signature  sociale;  — Qu’il  est  prévenu  d’en 
avoir  fait  usage,  à l’égard  de  ces  trois  traites, 
frauduleusement  et  à dessein  de  nuire  à ses  an- 
ciens associés;  — Que  Vincent  est  prévenu  de 
s’étre  rendu  complice  de  ce  faux,  et  d’avoir  fait 
usage  sciemment  de  ces  trois  traites  mécham- 
ment et  dans  le  dessein  de  nuire  a autrui  ; — Que 
principalement,  sous  le  rapport  de  l’époque  du 
transport  de  ces  traites  et  de  l’époque  de  I appo- 
sition de  la  signature  sociale,  le  délit  imputé  h 
Gor  et  a Vincent  rentrait  dans  la  compétence  de 
la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  ; — Qu’il 
y a lieu,  par  conséquent,  de  confirmer  cette  dis- 
position de  l'arrêt  ; — Considérant  enfin  que  la- 
dite Cour  a légalement  reconnu , d’après  le  ré- 
sultat de  l'inscription,  qu'à  l’égard  de  tous  les  au* 

(1)  V.  dans  le  môme  sens,  Cass.  trrtherm.  an  12, 
et  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  320.  Le  caractère 
essentiel  du  vol  est  dans  la  soustraction  de  la  chose 
d'autrui  ; or,  lorsque  Tailleur  du  vol  soustrait  la 
chose  qu'il  croit  lui  appartenir,  ce  n’est  plus  un  vol 

u'il  commet;  il  peut  être  puni  à raison  de  «es  actes 

e violence,  mois  non  à raison  du  Tenlcvrmcnt  lui- 


très  porteurs  de  traites  dénommés  dans  l’arrêt, 
les  présomptions  de  faux  étaient  insuffisantes 
pour  élublir  la  compétence;  — Qu’il  y a égale- 
ment lieu  a confirmer  cette  disposition  qui  n’of- 
fre qu’une  appréciation  légale  des  preuves  et  des 
informations  ; — Casse  et  annulle , pour  contra- 
vention à ladite  loi  et  pour  excès  de  pouvoir,  te 
disposition  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  département  du  Var,  par  la- 
quelle cette  Cour  s’est  déclarée  compétente  pour 
connaître  du  crune  de  faux  en  écriture  privée,  im- 
puté à Gor,  a Carvin,  à Paul  et  à Vincent,  à rai- 
son des  traites  négociées  et  souscrites  de  la  signa- 
ture sociale  , antérieurement  à la  dissolution  de 
la  société  ; — Confirme,  au  contraire,  la  disposi- 
tion dudit  arrêt,  par  laquelle  celte  Cour  s’est  dé- 
clarée compétente  pour  connaître  du  crime  de 
faux  imputé  a Gor  et  à Vincent,  à raison  des  trois 
traites  dont  l’endossement  social  est  du  15 
pluv.  an  10  , et,  par  conséquent , d’une  époque 
postérieure  à la  dissolution  de  la  société;  — Con- 
firme , enfin  , la  disposition  du  même  arrêt  par 
laquelle  celte  Cour  s’est  déclarée  incompétente  à 
l'égard  de  tous  les  autres  porteurs  d'effets  dénom- 
mes dans  ledit  arrêt,  sauf  aux  plaignansàse  pour- 
voir devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, tant  contreGor,  pour  raison  des  faits  de  dol, 
de  fraude,  de  >imulation  et  d’escroquerie  qui  lui 
sont  imputés,  que  contre  Cari  in,  Vincent  et  Paul, 
ainsi  que  contre  tous  autres  porteurs  d’effets 
dénommés  dans  l'arrêt , pour  raison  de  la  coopé- 
ration et  de  la  complicité  dont  ils  sont  pré- 
venus. 

Du  16  oct.  1806.  — Sect.  crim.  — liapp M. 
Vergés.  — Conclu  M.  Merlin,  proc.  gén.  — Pl.t 
MM.  Moreau  et  Coste. 


VOL.— Chose  litigieuse. 

Le  fait  de  celui  qui,  te  prétendant  propriétaire 
aune  chose  litigieuse , Venlève  à un  titra 
avant  que  la  justice  ait  prononcé  sur  leun 
prétentions  respectives,  constitue  une  simple 
voie  de  fait  et  non  le  délit  de  vol  (1). 

(Perrochain.) 

Il  y avait  instance  devant  les  tribunaux  entre 
Jean  Perrochain  et  son  fils  allié,  sur  la  propriété 
d’un  pré  de  luzerne.  Perrochain  père  fait  fau- 
cher la  luzerne;  le  soir  même  ou  la  nuit  suivante 
cette  luzerne  est  emportée  sur  un  pré  de  même  na- 
ture, appartenant  à Guigné  et  contigu  au  pre- 
mier. Le  lendemain,  la  femme  Perrochain  et  son 
fils  Jeun,  mineur,  enlèvent  la  luzerne  de  dessas 
le  pré  de  Guigné,  et  l’emportent  chez  eux.  — 
Guigné,  prétendant  avoir  acheté  cette  luzerne  de 
Perrochain  aîné,  porte  l'affaire  à la  police  correc- 
tionnelle, d’où  elle  passe  à la  Cour  de  juslicecrl- 
minellc  de  la  Vendée,  où  il  est  fait  application  de 
l’art.  35  de  la  2r  sect.  du  lit.  2 de  la  2*  part,  du 
Cod.  pén.  concernant  les  vols  de  récolte.  La 
femme  Perrochain  et  son  fils  Jean  sont  condam- 
nés à un  emprisonnement  de  huit  jours  , outre 
les  restitutions  doni  Perrochain  père  est  déclaré 
civilement  responsable.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  456  du  Code  du  3 brum. 
au  i ; —Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Fontenai  et  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Vendée  ont  re- 


môme.  Telle  était  aussi  la  décision  de  la  loi  romaine  : 
Quialiquo  errore  ductus , rem  tuam  este  existimant, 
et  juris,  eo  ammo  rapuent  quasi  aormno 

lierai  etiam  per  dm  rem  tuam  au  ferre  à poste  tsori- 
6u*,  abs  ,lt  i débet,  (lnslit.,  lit».  4,  lit.  2,  devi  bonor* 

rapl-,  S - 


17  oct.  1806.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 83  oct.  1806  0 333 


connu  que  le  droit  de  propriété  de  la  luzerne  en- 
levée n'élait  pas  décidé  ; qu'ils  se  sont  seulement 
arrêtés  à la  circonstance  que  celle  luzerne  était 
sur  le  pré  de  Guigné , où  elle  avait  été  transportée 
du  pré  dont  la  possession  était  eu  litige  ; que  de 
cette  circonstance  ils  ont  déduit,  particulière- 
ment la  Cour  de  justice  criminelle,  qu'il  y avait 
vol  de  récolte,  et  que  la  loi  de  1791  sur  ces  sortes 
de  vol  devait  être  appliquée  au  Tait  qui  faisait 
l’objet  de  la  plainte  ; mais  que  cette  couséquence 
et  cette  application  des  lois  pénales  sont  un  excès 
de  pouvoir  et  une  fausse  application  de  ces  lois; 
que,  dans  les  circonstances  particulières  de  cette 
affaire,  l'enlèvement  commis  par  la  femme  Per- 
rochain  et  son  fils  Jean  , ne  constituait  qu'une 
simple  voie  de  fait,  et  n’était,  par  conséquent, 
passible  que  d'une  poursuite devaut  le  tribunalde 
•impie  police,  conformément  à l'art.  605  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Casse,  etc. 

Du  17  oct.  1806.—  Sect. cri m.  — Rapp.  M Sei- 
gnetle*.— fond.,  M.  Daniels. 


DÉLIT  FORESTIER.— Pnocfc^vEnBAL. 
Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  des  bestiaux  ont  été  trouvés  dans  un 
Sois  non  dèfensable,  le  tribunal  correction- 
nel commet  un  excès  de  pouvoir  en  admet- 
tant des  témoins  pour  combattre  ces  faits, 
et  en  faisant  prévaloir  leurs  déclarations 
sur  un  acte  auquel  la  foi  est  due  jusqu’à 
inscription  de  faux.  (Ord.  de  1669,  lit.  19. 
art.  i et  4;  L.  89  sept.  1791,  tit.  9,  art.  13.)  (1) 
(Forêts— C.  Bonnard.) 

Du  17  oct.  1806.  — Sect.  crlm.  — Rapp.,  M. 
Vermeil.— Concl.,  M.  Pons,  subit 

JURY . — Ace. — Acquittement. 
L'acquittement  prononcé  par  un  jury  dans  le- 
quel se  trouvait  tin  citoyen  qui  nf avait  pas 
Vàge  prescrit  par  la  loi,  n'est  pas  valable. 
(C.  3 brum.  au  4,  art.  483  et  585.)  (8) 
(Carré.) 

Du  83  oct.  1806.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
taud.— Concl-,  M.  Giraud,  subst. 


TABACS.— Saisie.— Désistement. 
Lorsqu'une  saisie  de  tabacs  a été  faite  sur  un 
débitant,  entre  les  mains  d'un  commission- 
naire ou  consignataire,  le  fait  qu'unpréposé 
qui  ignorait  cette  saisie  a laissé  prendre 
charge  sur  le  livret  du  débitant , des  tabacs 
saisis,  lorsque  d'ailleurs  ce  préposé  n’avait 
reçu  de  la  régie  aucun  pouvoir  pour  aban- 
donner la  poursuite,  ne  peut  faire  présumer 
le  désistement  de  la  saisie. 

(Droits  réunis— C.  Leprieur  et  Aubry.) 
Neuf  barils  |de  tabacs  avaient  été  saisis  chez 
Leprieur  et  Aubry , commissionnaires  de  rou- 
lage. Ces  barils  étaient  destinés  pour  Delauuay  , 

(1)  Ce  principe  ne  fait,  en  général,  aucun  doute. 
Cependant  les  prescriptions  de  la  loi,  relatives  k 
l'autorité  des  procès-verbaux,  quelque  rigoureuses 

u'elles  soient,  n'enléventpas  au  prévenu  la  faculté 
e prouver  qu'il  n'a  pas  commis  le  fait  qui  lui  est  im- 
puté : les  faits  constatés  ne  peuvent  être  détruits  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ; mais  tout  ce 
oui  tient  à l'imputation  personnelle  est  réservé  au 
droit  de  U défense.  V.  Cass.  28  févr.  1839.  * 

(2)  Le  concours  à la  déclaration  du  jury,  d'un  juré 
«pu  n’a  pas  l’Age  de  trente  ans  accomplis,  vicie,  en 
général,  celle  déclaration.  V.  Cass.  8 prair.  an  9 et 
9 vend,  au  11 , et  les  note».  Mais  l'arrêt,  dans  1 espèce, 


débitant.  Le  lendemain,  un  préposé,  Bessaiche, 
en  vérifiant  le  débit  de  Dclaunay,  lui  laissa  pren- 
dre en  charge  les  neuf  barils  dont  il  ignorait  la 
saisie.  Lors  de  la  poursuite,  Delaunay  étant  in- 
tervenu sur  la  demande  formée  coutre  les  com- 
missionnaires , soutenait  que  la  régie  était  non 
recevable  puisqu'elle  avait  laissé  prendre  en 
charge  les  tabacs  saisis.  La  Cour  de  justice  crimi- 
nelle d'Ille-et-Vilaine  adopta  celte  fin  de  non-re- 
voir.—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  , n°  6 ; — El  considérant  que  rem- 
ploi é Bessaiclic,  qui  n'avait  point  assisté  a la  sai- 
sie de  neuf  barils  de  tabacs  faite  chez  les  com- 
missionnaires Leprieur  et  Aubry , avait  bien  qua- 
lité pour  arrêter  le  livret  de  débit  des  frères  De- 
launay , mais  qu'il  n'avait  aucune  mission  pour 
faire  désister  la  régie  de  la  saisie  faite  en  son  nom 
chez  les  commissionnaires  Aubry  et  Leprieur;— 
Considérant  qu'eu  vérifiant  leur  livret , et  leur 
laissant  prendre  charge  de  neuf  barils  de  tabacs 
portés  sur  ce  livret , comme  étant  déposés  chez 
les  commissionnaires  Aubry  et  Leprieur,  il  n’a 
porté  ni  pu  porter  atteinte  a une  saisie  qu'il  ne 
connaissait  pas,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'avait  pas 
reçu  de  la  régie  le  pouvoir  d'abandonner; — Con- 
sidérant que  de  fait  la  saisie  n'a  jamais  été  nban- 
donnéedu  consentement  de  la  régie,  puisque,  le 
lendemain  même  delà  vérification  faite  par  Bes- 
saiche  chez  les  frères  Delaunay,  elle  a fait  tra- 
duire a la  police  correctionnelle  les  commission- 
naires Aubry  et  Leprieur,  pour  voir  prononcer 
la  confiscation  des  tabacs  dont  ils  avaient  été 
constitués  dépositaires  judiciaires  lors  de  la  sai- 
sie;—Considérant,  enfin,  qu’en  voulant  faire  sor- 
tir d’un  fait  étranger  a la  régie  des  droits  réunis 
unefinde  non-recevoir  contre  la  demande  formée 
en  son  nom,  la  Cour  criminelle  du  département 
d'Ille-et-Vilaine  a commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir,  en  supposant  un  désistement  qui  ne  ré- 
sultait ni  de  l’opération  faite  par  Bessaiche  chez 
les  frères  Delaunay,  ni  d’aucun  autre  acte  éma- 
né de  la  régie  d'où  on  pût  l'induire,  et  qu’elle  a 
véritablement  donne  l'être  a une  fin  de  non-rece- 
voir arbitraire  et  chimérique;— Sans  s’arrêter  a 
l'intervention  des  frères  Delaunay,  et  en  ac- 
cueillant au  contraire  le  pourvoi  de  la  régie  ; — 
Casse,  etc. 

Du 83  oct.  1806. — Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Mi- 
nier.—Curie/.,  M.  Giraud,  subst. 


INJURES.— Audience  —Thibun  aux  civils.— 
Appel. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle,  les  juge- 
mens des  tribunaux  civils  qui  prononcent 
des  peines  pour  outrages  commis  à leurs  au - 
dtencescontre  leurs  membres.  En  conséquence, 
l'appel  de  ces  jugemens  ne  peut  etre  porté 
devant  la  juridiction  correctionnelle.  (Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  557.)  (3) 

acquiert  un  intérêt  particulier  de  ce  que  la  décision 
annulée  était  une  ordonnance  d'acquittement  et  non 
un  arrêt  de  condamnation.  Aujourd'hui,  dans  une 
livpolhrse  semblable,  la  nullité  de  l'ordonnance 
d^acquilteiueni  ne  pourrait,  aux  termes  de  l’art.  409 
du  Code  d'inslr.  crim.,  être  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ; car,  quels  que  soient  les  vices 
qui  entachent  cette  ordonnance,  la  loi  ne  veut  pa 
qu'elle  puisse  être  annulée  au  préjudice  de  l'accusé.* 

(3)  Celle  décision  intéressante,  et  qui  est  unique 
dans  les  annales  de  la  jurisprudence,  doit  encore 
servir  de  règle  en  cette  matière.  En  effet,  U résulte 
des  art.  181  et  505  du  Code  d'inslr.  crim.  que  le* 
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(Parti.) 

Le  15  août  1806,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Sainl-Jean-de-Maurienne  qni  condamne  à 
huit  jours  d'emprisonnement  le  sieur  Grégoire 
Parai,  notaire,  pour  outrages  envers  les  juges 
à l’audience  —Appel  par  le  prévenu  devant  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Blanc  , par 
simple  déclaration  au  greffe , selon  le  mode  pres- 
crit par  l’art.  194  du  Code  du  3 brum.  an  4. — 
Mais  cette  Cour  s’est  déclarée  incompétente  : 
« Attendu  que  le  tribunal  de  Sainl-Jean-de-Mau- 
rienne  ayant  prononcé  comme  tribunal  civil , 
l’appel  de  son  jugement  ne  peut  pas  être  dévolu 
à la  Cour  de  justice  criminelle.  » — Pourvoi. 
a Rit  8t. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
dispositions  de  l’art.  558  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  que  l’emprisonnement  de  huit  jours  que 
tous  les  tribunaux  sont  autorisés  à prononcer 
contre  ceux  qui  outragent  leurs  membres  , n’est 
point  regardé  par  la  loi  comme  une  peine  cor- 
rectionnelle dans  le  sens  de  l’art.  601 , même 
Code,  puisque  ledit  article 558  n’ordonne  le  ren- 
voi à une  instruction  correctionnelle  que  dans 
le  cas  ou  les  outrages  seraient  de  nature  à mé- 
riter une  peine  plus  forte;  d’où  il  suit  que  le 
jugement  du  tribunal  d’arrondissement  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne  , du  15  août  1806,  rendu 
contre  le  réclamant , par  application  de  l’art.  557 
dudit  Code , n’est  pas  un  jugement  de  police 
correctionnelle,  et  qu’ainsl  la  Cour  de  justice 
criminelle  n’a  pas  pu  ni  dû  en  recevoir  l’appel  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  83  oct.  I806.-Sect.  crim.-Rapp.,  M.  Buss- 
chop. — Conci.,  M.  Giraud,  subst. 

APPEL  EN  MAT.  CORRECT.— Cou»  d'appel. 

—Compétence. 

Le  tribunal  d'appel  qui  n’est  saisi  de  i appel 
que  d’un  seul  des  chefs  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, excède  ses  pouvoirs  en  infirmant 
une  disposition  de  ce  jugement  sur  laquelle 
l'appel  ne  portait  pas.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
192,  193  et  198.)  (1) 

(Douanes— C.  Scaparone.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  192,  193,  198  et  456 
du  Code  du  3 brum.  an  4;— Considérant  qu’il 
résulte  des  dispositions  des  trois  premiers  ar- 
ticles ci-dessus  cités,  qu'une  Cour  de  justice  cri- 
minelle ne  peut  connaître  des  décisions  portées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
qu’aulant  que  ces  décisions  sont  attaquées  par  la 
voie  d’appel;— Considérant,  dana  l'espèce  de 
celte  affaire , que . par  son  jugement  du  !•*  juill. 
1806 , le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 

tribunaux  civils  sont  encore  investis  du  droit  de 
prononcer  sur-le-champ  sur  les  délits  commis  i leurs 
audiences,  et  TarU  181  ajoute  : «<  Sans  préjudice  de 
Pappel  de  droit  de*  jugemeos  rendus  dans  ces  cas 
par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels.  » Or,  il 
est  évident  que  par  celle  disposition  le  législateur, 
loin  de  troubler  Tordre  des  juridictions,  a voulu  le 
maintenir.  V.  Merlin , Réperl.,  v°  Injure , $ 3, 
n°  11-  * 

(|J  L'avis  du  conseil  d'Etat , du  12  nov.  1806,  a 
confirmé  celle  règle  en  cos  termes  : « La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  fondée  sur  divers 
principes  incontestables.  Le  premier,  qu'un  tribunal 
d'appel  ne  peut  réformer  un  tribunal  de  première 
instance,  qu'aulanl  qu'il  y a eu  appel; que,  par  con- 
séquent, s'il  n’y  a eu  appel  que  d’une  seule  disposi- 
tion, le  tribunal  ne  peut  pas  réformer  les  autres,  et 
n'a  pas  même  la  faculté  ao  les  discuter  ; il  n’en  est 
pas  saisi.  Le  second  principe  est  qu'un  tribunal,  soit 
suit  do  promiàxo  instance,  ne  peut  adjuger 


l’arrondissement  de  Savon? , tout  en  se  décla- 
rant incompétent  pour  connaître  de  la  saisie  des 
denrées  coloniales  importées  en  fraude  des  droits 
d’entrée,  avait,  néanmoins , et  en  même  temps , 
déclaré  Jean  Scaparone  convaincu  du  délit  d’im- 
portation d’étoffes  réputées  marchandises  an- 
glaise*, et  Tavait,  en  conséquence,  condamné 
aux  peines  que  la  loi  prononce  contre  celte  es- 
pèce de  délit;— Considérant  que  non-seulement 
aucune  des  parties  auxquelles  la  loi  en  donne  la 
faeulté  n’a  interjeté  appel  de  cette  condamna- 
tion , mais  que  Hcaparone  lui-même  ne  s’en  est 
plaint  d’une  autre  manière  quelconque;  d’où  il 
suit  qu’en  annulant  ladite  condamnation  , la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Montenolte  a commis  un  excès  de  pouvoir  qui, 
d'après  l’art.  456  ci-dessus  cité , nécessite  la  cas- 
sation de  son  arrêt  ;— Casse , etc. 

Du  23  oct.  1806. -Secl. crim.-Rapp.,  M.  Buss- 
chop.—  Concl.,  M.  Giraud , subst. 


1®  CASSATION  (Pourvoi  b*).— Question  d* 
fait. 

8°  Maitrb  de  poste  — Voitures  publiquee* 
1 9 Le  pourvoi  «n  cassation  n’est  pas  admissible 
lorsqu'il  est  uniquement  fondé  sur  ce  que  les 
faits  déclarés  comtans  par  l'arrit  attaqué 
ne  seraient  pas  exacts. 

2°  L’exception  introduite  par  le  paragraphe  9 
de  l'art.  l*r  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  en 
faveur  des  loueurs  de  voitures  a petites  jour- 
nées, n'est  pas  applicable  à l entrepreneur 
de  voitures  partant  chaque  jour  à heure  fixe 
et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres  voi- 
tures correspondant  avec  la  sienne  (2). 

(Monché— C.  Lemiet.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  moyens  en  cas- 
sation proposés  par  J. -B.  Mouché  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  l’Eure , le  26  août  dernier , ne 
tendent  qu’à  contredire  les  faits  déclarés  con- 
slans  par  ledit  arrêt,  et  qu’il  n'entre  point  dana 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  de  véri- 
fier ces  faits; 

Qu'il  a été  constaté  que  ledit  Moncbé  a établi 
des  voitures  panant  chaque  jour  à heure  fixe  et 
versant  les  voyageurs  daus  d'autres  voitures  qui 
correspondent  avec  la  sienne  ; d'où  il  suit  qu’il 
ne  peut  pas  exciper  de  l'exception  portée  dans  la 
2*  part. , art.  l«r  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 , ai 
que  ledit  arrêt  a fait  une  juste  application  de  l’ar- 
ticle 4 du  décret  du  10  brum.  an  14;-Rejelle,  etc. 

Du  23  oct.  1806.— Secl. crim.— Rapp.,  M.  Au- 
dicr-Massillon.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

ce  qu’on  ne  lui  demande  pas,  et  que  tout  jugement 
qui  prononce  ultrd  petite  est  nécessairement  vi- 
cieux. » * 

(2)  L’art,  t**  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  a soumis 
tout  entrepreneur  de  voitures  publiques,  à paver  une 
indemnité  au  maître  des  relais  dont  il  n’emploie  pas 
lea  chevaux  ; mais  cet  article  ajoute  : « sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  loueurs  à petites  journées, 
et  avec  les  mêmes  chevaux...  » La  question  était  de 
savoir  si  cette  dernière  disposition  pouvait  s’appliquer 
dans  l’espèce.  Or,  la  négative  paraît  certaine  en 
présence  de  l'art.  4 du  décret  du  10  brum.  an  14, 
ainsi  conçu  : m Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques qui  ne  relaient  pas,  mais  qui,  à certaines 
distances,  et  sans  attendre  la  couchée,  se  versent 
réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont 
assujettis  au  paiement  du  droit,  w — En  ce  qui  tou- 
che lea  loueurs  de  chevaux  allant  à grandes  jour- 
nées, K.  Cass.  27  août  1838. 


t 
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QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Voie  pu-  défendeur  s'est  fondé  sur  celle  circonstance  pour 
BLiQCE. — Plantation.  soutenir  l’irrégularité  du  pourvoi. 

Lorsqu’un  individu  prévenu  d’avoir  fait  des  arrêt. 

plantations  sur  la  voie  publique  prétend,  LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 

pour  sa  défense,  qu'il  est  proprietaire  du  recevoir,  que  Liotard  a pris,  turf  de  la  déclaration 
terrain  où  les  plantations  ont  été  faites , du  pourvoi , la  qualité  de  défenseur-avoué  de 
celte  défense  présente  une  question  prejudi-  Bruysset  ; qu'il  a pris  la  même  qualité,  lors  de  la 
cielle  dont  le  tribunal  de  police  ne  peut  con-  consignation  d’amende;— Rejette,  la  ûu  de  non* 
naîtra  (1).  recevoir; 

(Leconrt.)  Considérant,  au  fond,  qu’il  ne  s'agissait  pas 

Un  procès-verbal  constatait  que  Lecourt  avait  dans  cette  a(Taire,de  décider  purement  et  simple* 
fait  planter  des  peupliers  autour  d’uue  mare,  ce  ment,  si  1 auteur  d'un  ouvrage  en  acquiert  la  pro* 
qui  empêchait  les  habitons  de  la  commune  d’y  priété  publique  en  se  conformant  aui  formalités; 
venir  avec  leurs  voitures  pour  y puiser  de  l'eau,  que  la  toi  du  18  juill.  1783  est  formelle  et  positive 
ainsi  qu'ils  étaient  en  possession  de  le  faire.— Cité  a cet  égard;— Qu  il  s agissait,  au  contraire,  de  dé- 
devant  le  tribunal  de  police,  Lecourt  a soutenu  cider  si,  à l'aide  de  quelques  légères  augmenta* 
qu'il  était  propriétaire  de  la  mare,  et  a demandé  lions  faites  à un  ouvrage  devenu,  depuis  long- 
son  renvoi  devant  le  tribunalcivil  pour  faire  juger  temps,  une  propriété  publique,  on  peut  s attribuer 
cette  exception.  Jugement  du  tribunal  de  police  un  droit  de  propriété  exclusive,  surtout  lorsque 
qui  rejette  ce  déclinatoire.— Pourvoi.  ces  légères  augmentations  ont  été  confondues 

arrêt.  dans  un  ouvrage  qui  était  dans  le  domaine  du 

LA  COUR;  — Attendu  que  Jean-Baptiste  commerce  et  de  la  librairie;  que  la  Grammaire 
Onuphre  Lecourt  a soutenu  devant  le  tribunal  de  de  Veneroni  était  devenue  depuis  longtemps  une 
police  du  canton  de  Liüebonne,  qu’il  était  proprié*  propriété  publique,  lorsque  tiattel,  dont  les  r écla- 
ta» re  de  la  mare  autour  de  laquelle  il  avait  fait  mans  portent  droit,  a entrepris  une  nouvelle  édi* 
planter  des  peupliers,  ce  qui  présentait  une  ques-  tiou  de  cet  ouvrage;  qu’il  a été  reconnu,  eu  point 
(ion  préjudicielle  a juger,  dont  le  tribunal  de  po-  de  fait,  tant  par  le  tribunal  de  première  instance, 
lice  ne  pouvait  connaître  ; — Que  ce  tribunal,  en  que  par  la  Cour  doul  l'arrêt  esi  attaqué,  que  Gat» 
rejetant  ce  déclinuloire  et  passant  outre  au  juge-  tel  n avait  fait  que  de  très  légères  augmentation* 
ment,  a commis  un  excès  de  pouvoir,  en  contra-  A cet  ouvrage  qui  était  depuis  longtemps  le  do- 
vention  à l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  pei*  . maine  du  commerce  et  de  la  librairie;  que  la  Cour 
nés  ; — Casse,  etc.  dont  l’arrêt  est  attaqué,  a pu  induire  des  circon- 

Du  83  oct.  1806.  — Sect  crira.  — Bapp.,  Ai.  stances,  qu’en  confondant  ces  légères  augmenta- 
Vermeil.  — Concl .,  U.  Giraud,  subst.  lions  avec  un  corps  d’ouvrage  essentiellement 

devenu  propriété  publique,  Gatlel  n'avait  pas  pu 

!•  CASSATION  (Pourvoi  en).  — Avoué.  acquérir  un  droit  de  propriété  exclusive;— Qu’en 

8 ’ Propriété  littéraire.  — Contrefaçon.  effet,  d'après  le  réglement  du  30  août  1777,  les 
\*L*  pourvoi  en  cassation,  formé  contre  un  augmentations  faites  a un  ouvrage  n'altribuaieiil 
* arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle,  par  un  droit  de  propriété  particulière  qu’autantqua 
un  avoué  qui  a pris  dans  la  déclaration  la  ces  augmentation  étaient  du  quart  de  l’ouvrage; 
qualité  de  défenseur  de  la  partie  civile,  est  que  le  décret  du  1«  germ.  an  13  a consacré  en 
régulier , bien  que  l'avoué  ne  soit  pas  muni  principe  que  tes  ouvrages  des  auteurs  morts  de- 
d’un  pouvoir  spécial  (8).  puis  plus  de  dix  a ns  sont  des  propriétés  publiques; 

^Quelques  légères  additions  faites  à un  ou-  que,  d'après  ce  décret,  les  héritiers  de  ces  auteurs 
vrage  littéraire  devenu  une  propriété  pu-  ne  sont  reconnus  propriétaires  des  ouvrages  pos* 
blique,  ne  suffisent  pas  pour  en  acquérir  la  tbumes,  qu'a  la  charge  de  les  imprimer  séparé- 
propnété  exclusive  à l’auteur  de  cès  addi-  ment,  et  de  ne  pas  les  confondreavec  des  éditions 
fions.  En  conséquence  il  ne  peut  poursuivre  d’ouvrages  déjà  devenus  propriété  publique  ; que, 
en  contrefaçon  ceux  qui  auraient  reproduit  par  conséquent,  la  Cour  dont  l’arrél  est  attaqué, 
l’ouvrage  en  cet  état.  (L.  10  juill.  1703.)  a légalement  opéré  en  rapprochant  de  la  loi  du 

(Bruysset-C.  Albert  Joly.)  18  juill.  1703  le  réglement  du  30  août  1777,  sous 

Bruysset  avait  imprimé  la  grammaire  italienne  le  rapport  de  V insuffisance  des  augmentations,  et 
de  Veneroni , depuis  longtemps  tombée  dans  le  le  décret  du  l«  germ.  an  13,  sous  le  rapport  dt 
domaine  public,  avec  quelques  additions  du  sieur  l’incorporation  et  de  lu  confusion  prohibée  parce 
Gatlel.  Le  sieur  Joly  Ht  une  réimpression  de  cet  décret;  — Rejette,  etc. 

ouvrage,  et  fut  poursuivi  comme  contrefacteur.  Du83oct.  1806. — Sect.  crira. — Rapp.,  M.Ver- 
U réponditque  les  additions  faitesa  la  grammaire  g és.—Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

de  Veneroni., n'étanlqu’unarceisolredecetouyra-  , - — 

ge,  étaient  tombées  avec  celui-ci  dans  le  domaine  , DELIT  IORESTI  ER.— Souches. 

public. — Jugement  du  tribnnalcorrectionnel  d’À-  Celui  oui  coupe  et  arrache  dans  un  6o*s  des 
vignon,  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  criminelle  souches  mortes,  sommet  un  délit  forestier 
deVauduse.qui  acquittent  Joly  decette poursuite.  dans  le  sens  de  l’art.  3 du  tit.  88  de  Vordonn . 

Pourvoi  formé,  au  nom  de  Bruysset,  par  de  1669. 

M°  Liotard,  avoué,  qui  prend  la  qualité  de  (Moulin.) — arrêt. 

défenseur-avoué  de  Bruysset,  quoiqu’il  n’eùt  LA  COUR;  — Vu  les  art.  3 et  10,  titre  38  do 
point  occupé  dans  l’une  et  l’autre  instance.  Le  l’ordonn.  des  eaux  et  forêts  de  1669;  — Attendu 

(I)  Ce  point  de  jurisprudence  est  aujourd'hui  que  l’avoué  ait  prêté  son  ministère  au  condamné 
constant.  V.  Cas».  1"  frira,  an  8,  et  la  note.  V.  pendant  le  cours  des  débats?  Suffit-il  que  l’acte  du 
aussi  19  mars  1835.  pourvoi  porte  que  le  declerant  s'est  dit  être  l’avoué 

du  réclamant?  Daus  notre  opinion,  l'avoué  n'aurait 
(S)  Carnot  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  : «Le  fait  dans  la  cause  aucun  acte  de  son  ministère,  qu'à 
pourvoi  en  cassation  déclaré  par  l'avoué  de  la  partie  suflirait  qu’il  eût  pris  la  qualité  de  défenseur  du  con- 
condamnéc  est  bon  et  valable,  aux  termes  de  l'art,  damne  pour  rendre  le  pourvoi  recevable.  » (Comm. 
417  du  Code  d'instr.  crira.  ; mais  que  doit-on  en-  Code  (finstr^erim.  sur  l’art.  417,  t,  3,  p,  |Ç6).  Y\ 
tendre  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ? Faut-il  dans  ce  sens,  Cass.  2 déc.  1814.  * 
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qu’il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  en  forme 
légale  et  non  inscrit  de  faut,  que  Moulin  a coupé 
et  arraché,  dans  la  forêt  d'Evreux,  la  valeur  de 
la  charge  d'un  Ane  de  souches  mortes,  cl  qu’un 
âne,  a lui  appartenant,  a été  trouvé  pâturant 
dans  une  coupe  de  bois  de  l’an  11;  que  le  bois 
mort  ayant  une  valeur  quelconque,  comme  bois 
A brûler  ou  de  chauffage,  la  prohibition  d'en 
disposer  résulte  nécessairement  de  l’art.  3,  titre 
3i  de  l’ord.  citée,  comme  celle  d'introduire  des 
bestiaux  dans  des  bois  non  défensnbles,  sort  de 
l’art.  10  du  même  titre  de  la  mémeordonn.;  que, 
dés  que  les  faits  contiens  au  procès-verbal  ont 
le  vrai  caractère  des  délits  prévus  par  ces  arti- 
cles, il  y a violation  manifeste  de  la  loi  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l’Eure, 
confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  d’Evreux,  par  lequel  Moulin,  lé- 
galement convaincu  des  faits  à lui  imputés  par 
l'administration  générale  des  forêts,  est  néan- 
moins renvoyé  de  la  demande  de  cette  adminis- 
tration Casse,  etc. 

Du  24  oct.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

RÉBELLION.  — Résistance  a la  force  ar- 
mée.—Caractère. 

Le  fait  d’avoir  mis  a»  joua  avec  un  fusil  des 
gendarmes  agissant  pour  l’exécution  d’une 
ordonnance  de  police,  ne  constitue  pas  seu- 
lement le  délit  de  menaces  par  gestes,  mais 
bien  celui  de  résistance  avec  armes,  violences 
et  voies  de  fait,  lequel  était  justiciable  des 
Cours  spéciales,  aux  termes  de  l'art.  I»r  de 
la  loi  du  19  pluv.  an  13  (1). 

(Bérard.)— arrêt. 

LÀ  COJJR  ;— Vu  l’art.  1«  de  la  loi  du  19  pluv. 
an  13;  — Attendu  qu'il  est  constant  par  le  pro- 
cès-verbal des  gendarmes,  que  l'individu  qu’ils 
avaient  rencontré  armé  d'un  fusil  à deux  coups, 
ci  auquel  ils  avaient  enjoint  de  mettre  bas  les 
armes,  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement. sur  le  port  d'armes  et  sur  la  chasse, 
au  lieu  d’obtempérer  à cette  réquisition,  s’est 
porté  A des  injures  et  des  menaces  envers  les 

Sendarmes , et  les  a même  mis  en  joue  à deux 
ifférentes  reprises;  que  ces  faits  constituent 
évidemment  une  résistance  avec  armes,  à l’exé- 
cution d’une  ordonnance  de  police,  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait,  délit  prévu  par  les  art.  l'r 


(1)  11  no  suffit  pas,  pour  qu’il  y ait  rébellion 
dans  le  sens  de  la  loi,  disent  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  que  les  agens  de  l'autorité  soient  empêchés 
d'exécuter  ses  mandemens,  il  faut  qu’ils  soient  arrê- 
tés par  les  actes  matériels  d'une  force  active.  Ce- 
pendant il  n’est  pas  nécessaire  que  des  coups  aient 
été  portés  ; si  les  agens  ont  été  couchés  en  joue  par 
les  rebelles  armés  de  fusils,  s'ils  ont  été  poursuivis 
par  des  individus  armés  de  fourches  et  de  faux,  et 
qui  tenaient  les  instrumens  suspendus  sur  leurs 
tètes  en  les  menaçant  de  les  en  frapper,  il  faudrait 
reconnaître  dans  ces  actes,  les  violences  et  les  voies 
défait  nécessaires  pour  constituer  le  délit.  (Théorie 
du  Code  pénal,  t.  4,  p.  306.)  V.  aussi  Cass.  28  mai 
1807;  28  juilt  1808,  et  16  mai  1817.  * 

(2)  « Foi  n’est  pas  accordée  aux  simples  induc- 
tions que  les  gardes  ont  cru  devoir  tirer  des  faits 
qu'ils  ont  reconnus,  A moins  que  ces  inductions  ne 
•oient  des  conséquences  naturelles  et  incontestables 
de  ces  mêmes  faits.  Par  exemple,  quand  les  garder- 
ont déclaré  qu’il  y a identité  entre  les  bois  qu’ils  ont 
découverts,  par  suite  d'une  perquisition,  et  ceux  en- 
levés en  délit,  et  qu'ils  rendent  compte  des  signes 
matériels  auxquels  ils  ont  reconnu  cette  identité, 


et  2,  4*  sect.,  lit.  1er  du  Code  pén. ; — Que,  déa 
lors,  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  était 
seule  compétente  pour  en  connaître,  d’après  la 
disposition  de  l’art.  l*r  de  In  loi  du  19  pluv.  an 
13;  — Qu’en  ne  caractérisant  ces  faits  que  de 
simples  outrages  et  menaces  par  paroles  et  par 
gestes,  susceptibles  d’étre  poursuivis  par  vole  de 
police  correctionnelle,  ln  Cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  départemeul  de  l’Hérault  a 
violé  le*  lègles  de  compétence  établies  par  la  loi.; 
— Casse,  etc. 

Du  24  oct.  1806.— Sert,  crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
tau d.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

DÉUT  FORESTIER. — Paoc  ta- verbal. 
Lorsqu’un  proces-verbal  régulier  dressé  par 
des  gardés  forestiers  atteste  l’identité  des 
bois  trouvés  au  domicile  des  prévenus,  avec 
ceux  provenus  des  délits  constatés , le  tri- 
bunal ne  peut  faire  prévaloir  sur  cette  preuve 
légale  des  allégations  non  soutenues  d’in- 
sertption  de  faux  (2). 

(Forêts— C.  Branchard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  29  sept. 
1791;  les  art.  l'r,  2,  3 et  8,  lit.  32  de  l’ord.  de 
1669;  — Attendu  que  le  procès-verbal  des  gardes 
forestiers,  non  attaqué  par  l’inscription  de  faux, 
atteste  l'identité  des  bois  trouvés  au  domicile  des 
prévenus,  avec  ceui  provenus  des  délits  fores- 
tiers y mentionnés;  que  par  là  ces  délits  sont 
dûment  constatés;  — Qu'en  opposant  à cette 
preuve  légale  et  lui  faisant  prévaloir  les  alléga- 
tions non  soutenues  d'inscription  de  faux,  les 
juges  ont  méconnu  et  parla  violé  les  dispositions 
de  la  loi  du  18  nov.  1791,  et  celles  du  tit.  32  de 
l’ordonn.  de  1669;— Casse,  etc. 

Du  24  oct.  1806.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  De- 
lacoste. — Concl.,  M.  Pons,  subst. 

INJURES.— Diffamation.— Preuve. 
Lorsque  le  prévenu  d’injures  verbales  établit 
pour  sa  défense  que  le  fait  qu'il  a imputé 
au  plaignant  est  l’objet  d'une  poursuite 
correctionnelle  contre  celui-ci,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  en  injures  doit  surseoir 
à statuer  jusqu’après  le  jugement  de  cette 
poursuite,  et  ne  peut  condamner  le  prévenu 
qu'autant  que  la  justification  pleine  et  en- 
tière du  plaignant  en  est  le  résultat  (3). 

leurs  procès-verbaux  font  foi  que  les  bois  provien- 
nent réellement  du  délit  qui  a été  commis  ; et  il  faut 
bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  les  gardes  ne  sont 
pas  seulement  chargés  de  constater  les  délits  qu’ils 
ont  vu  commettre , mais  encore  de  reconnaître  et 
suivre  les  traces  de  ceux  qui  ont  été  commis  en  leur 
absence.  Mais  lorsque  les  gardes  se  bornent  à attes- 
ter cette  identité  sans  rendre  compte  des  faits  dont 
elle  est  la  conséquence,  leurs  procès-verbaux  ne 
font  nas  foi,  parce  que  cette  déclaration  n'a  de  base 
que  leur  opinion  personnelle.  » (M.  Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux , n°  176.)  * 

(3)  Celte  règle,  admise  par  la  loi  18,  (T.,  De  m- 
juriis  et  famosis  libellés,  avait  été  consacrée  par  l'art. 
370  du  Code  péo.  ; mais  cet  article  a été  abrogé 
par  la  loi  du  26  mai  1819,  et  l'art.  20  de  celte  loi  ne 
permet  plus  de  prouver  les  faits  diffamatoires,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  déposi- 
taires de  l’autorité.  Cependant  il  est  évident  que  U 
preuve  légale,  et  même  la  notoriété  publique  de  la 
vérité  du  fait  imputé , ne  doivent  pas  être  sans  in- 
fluence sur  le  jugement  de  la  diffamation  et  les  pei- 
nes à appliquer.  V.  GraUier,  Comment,  des  lois  de 
la  presse , sur  l'art.  13  de  loi  du  17  mai  1819,  n°  I. 
—V.  aussi  Cass.  24  frim.  an  14.  * 
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(Delaleau— C.  Huet.) 

Delaleau  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de 
police  par  Huet  pour  injure*  verbales.  Il  préten- 
dit pour  sa  défense  que  Huet  se  trouvait  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Evreux  pour 
spoliation  de  succession , et  qu’il  n’avait  fait 
qu’exprimer  ce  fait.  Le  tribunal  de  police  dé- 
clara surseoir  A statuer,  jusqu’au  jugement  du 
procès  correctionnel.  L’issue  de  ce  procès  fut  la 
condamnation  de  Huet  a trois  jours  d’emprison- 
nement et  300  fr.  de  dommages-intérêts:  toute- 
fois, sur  son  appel,  il  avait  été  déchargé  de  la 
prison.  L’instance  de  police  fut  reprise  et  De- 
laleau condamné  à trois  jours  de  prison  et  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  comme  coupable  de  pro- 
pos injurieux  envers  Huet.  — Pourvoi  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456,  n«  V*  et  6 du 
Code  du  3 brum.  an  4; — Attendu  que  les  pro- 
pos, objet  de  la  plainte  de  Huet  contre  Delaleau. 
se  rapportaient  à des  faits  qui  ont  donné  lieu 
à une  action  de  spoliation  de  succession,  inten- 
tée au  tribunal  correctionnel  d’Evreux  contre  le- 
dit Huet  par  la  dame  Rouen,  et  pour  lesquels  il 
a été  condamné  en  trois  jours  de  prison  et300fr. 
de  dommages-intérêts  ; — Que  si,  par  son  appel , 
Il  a été  déchargé  de  la  peine  de  la  prison  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l’Eure,  du  9 
avril  dernier,  il  n’en  est  pas  moins  déclaré  con- 
vaincu, par  ce  même  arrêt,  de  la  soustraction  de 
divers  effets  dépendant  de  la  succession  du  feu 
sieur  Rouen,  condamné  en  900  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens Que.  dans  cette  posi- 
tion, le  tribunal  de  police  de  Tourville,  qui , se 
conformant  au  principe  consacré  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  24  frim.  an  14,  n'avait  pas 
cru  pouvoir  statuer  sur  la  plainte  de  lluei  avant 
le  jugement  de  l’accusation  portée  contre  lui  par 
ladite  Rouen,  ne  devait  pas,  après  ce  jugement, 
accueillir  ladite  plainte,  que  la  justification  pleine 
et  entière  de  son  auteur  eût  pu  seule  rendre  re- 
cevable; et  qu'en  condamnant  Delaleau  à trois 
jours  de  prison  et  à 3,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts, il  a fait  une  fausse  application  des  art. 
605  et  606  du  Code  cité,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  94  oct.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp AI. 
Aumonl. — Concl.,  AI.  Giraud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Compétence. 
Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  du  délit  d'avoir  arraché  les  ar- 
bustes et  plantes  vives  qui  formaient  la  clô- 
ture d un  champ  (I). 

(Conihaut— C.  Boutard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  n°  6 ; — Vu  les  art.  17.  29  et  37  de 
la  loi  du  98  sept.  1791  ^ — — Attendu  que  le  sieur 
Boulard  imputait  au  sieur  Conihaut  d’avoir  en- 
levé le  bois  sec,  et  d’avoir  arraché  les  arbustes 
et  plantes  vives  qui  formaient  la  clôture  de  sa 
prairie  ; — Que,  par  cette  imputation,  il  dénon- 
çait a la  police  judiciaire  deux  délits  prévus  et 
qualifiés  tels  par  les  articles  cités;— Que  ces  lois 
appliquent  a la  punition  de  ces  délits  la  peine 
d une  détention  qui,  suivant  la  gravité  du  délit, 


(1)  L'art.  17  du  lit.  2 de  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791,  punissait  d'une  détention  qui  pouvait  s'élever 
usqu'à  un  mois,  et  d'une  amende,  le  lait  de  dégrader 
es  clôtures , de  couper  les  branches  de  haies  vives, 
et  d’enlever  de»  bois  secs  des  haies;  et  l’art.  29  pu- 
nissait d'une  détention  qui  ne  pouvait  excéder  deux 
années,  le  fait  d'abattre  des  plants  venus  naturelle- 
1Y.— 1"  PARTIR. 


peut  être  d’une  ou  même  de  deux  années,  et  qui, 
conséquemment  excède  celle  que  les  art.  600  et 
606  du  Code  des  délits  et  des  peines  permettent 
au  tribuual  de  police  de  prononcer;  — Qu’il  y a 
donc  dans  le  jugement  rendu  le  II  août  dernier, 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Duderr, 
sur  la  plainte  du  sieur  Boutard  contre  le  sieur 
Conihaut,  excès  de  pouvoir  et  violation  des  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi  Casse,  etc. 

Du  94  oct.  1806.  — Sect  crim.  — Rapp.,  M. 
Delacosle.— Concl.,  Al.  Giraud. 


CHOSE  JUGÉE.-Dépôt. -Action  crv.  et  crim. 

Du  96  oct.  1806  (aff.  Pertrand).—?.  cet  arrêt 
au  6 du  même  mois. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  indéter- 
minée. 

On  ne  peut  juger  qu'en  premier  ressort  une 
demande  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
d’animaux  dont  la  valeur  n’est  pas  déter- 
minée. (L.  94  août  1790,  lit.  4,  art.  5 et  6.)  (2) 
(Abdon-Fite— C.  Guitard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  5 et  6 , Ut.  4 de  la  loi 
des  16-24  août  1790;— Considérant  qu’il  résulte 
des  dispositions  de  ces  articles  que,  hors  le  cas 
du  consentement  des  parties , les  tribunaux  de 
première  instance  ne  peuvent  juger  en  premier 
et  dernier  ressort,  que  lorsque  l’affaire,  étant 
personnelle  ou  mobilière,  n’excède  pas  1,000  liv. 
de  principal,  ou  lorsque  l’afTaire  étant  réelle,  son 
objet  principal  n'excède  pas  50  liv.  de  reveou  ; 
— Considérant,  dans  l’espece,  que  la  demande  de 
François  Guitard  et  Jean  Villesna  avait  pour  ob- 
jet le  recouvrement  de  plusieurs  bêtes  a cornes 
dont  la  valeur  n’était  pas  déterminée,  et  que^ 
d'ailleurs , les  parties  n’avaient  point  renoncé  à 
l’appel  du  jugement  à intervenir:  qu’ainsi  ladite 
demande  ne  se  trouvait  point  dans  les  limites  du 
dernier  ressort  fixées  par  les  art.  5 et  6 de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  d’où  il  suit  qu’en  statuant 
sur  ladite  demande  par  jugement  en  premier  et 
dernier  ressort,  les  juges  du  tribunal  d’arrondis- 
sement de  Ceret  ont  évidemment  excédé  leur 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  27  oct.  1806.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel* 
lart.— Rapp.,  AI.  Busschop.— PL,  MM.  Coste  et 
Leroy-Neufvillelte. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Engagement 

DE  COMMERCE.  — EFFET  RÉTROACTIF. 

La  contrainte  par  corps  est  applicable  à un 
engagement  de  commerce  contracté  sous  l 'em- 
pire de  la  loi  du  9 mars  1793  qui  l'avait 
abolie,  si  cet  engagement  a son  principe  dans 
une  convention  antérieure  à cette  loi  (3). 

(Le  Chevalier— C.  Alorand.) 
arrêt  ( après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 
LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  passé  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur,  le  5 fév.  1793, 
avait  pour  objet  des  opérations  commerciales  de 
leur  nature;  — Que,  d’après  la  législation  exis- 
tant a l’époque  de  cet  acte,  les  obligations  résul- 
tant de  semblables  traités  étaient  soumises  a la 
contrainte  par  corps;  — Qu’ainsi  toutes  les  o pé- 


riment. Dans  l'an  et  l'autre  cas,  l'incompétence  du 
tribunal  de  police  était  donc  évidente.  * 

(2)  A",  en  ce  sens,  Cas*.  6 mai  1807  ; Grenoble, 
8 mars  1837. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  4 niv.  an  9,  et  la  note. 
— V.  aussi  sur  la  question,  Paris,  27  brum.  an  12, 
et  la  note. 
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rations  fuites  entre  les  parties,  par  suite  et  en 
exécution  de  l’acte  du  5 fev.  1783,  sont  censées 
l'avoir  été  avec  soumission  de  leur  part  a la  con- 
trainte par  corps;  — Que  si , posterieurement  à 
cet  acte,  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  a 
été  momentanément  prohibé  par  la  loi  du  O mars 
1793,  il  a été  depuis  rétabli  par  celles  des  Si  vent, 
an  b et  1S  gerniin.  an  6;  — Qu’il  suit  de  la  que 
les  juges,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  ont  pu,  posté- 
rieurement a ces  dernières  lois,  appliquer  la 
contrainte  par  corps  aux  condamnations  par  eux 
prononcées  contre  le  demandeur,  pour  raison  de 
sommes  dont  celui-ci  a été  décimé  reliquataire 
envers  le  défendeur,  par  le  résultat  final  de  ses 
opérations,  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  à 
quelle  époque  chacune  des  opérations  avait  eu 
lieu;— Rejette,  etc. 

Du  87  oct-  1806.  — SeO.  civ. — Prés.,  U. 
Viellarl. — Ravp.,  M Boyer. — Conct.,  M.  Tbu- 
riol.  — PI.,  MM.  Tripier  et  Itoin. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Aciion.— L*6a- 
taiius.— Usbbbüit . 

L'action  récuraotre  qui  appartient  à la  régie 
contre  les  légataires  détenteurs  et  usufrui- 
tiers des  biens  de  la  succession,  ne  fait  point 
obstacle  à ce  qu’elle  poursuive  directement 
les  héritiers  de  la  nue  propriété  à raison  du 
droit  de  mutation  par  décès  (1). 

(Enregistrement— C.  Gudin.) 

Les  frères  et  sœurs  Gudin,  poursuivis  en  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  a raison  de 
la  succession  de  leur  frère,  dans  laquelle  iisavaient 
hérité  delà  nue  propriété  des  biens  qui  la  compo- 
saient, prétendaient  que  la  régie  n'avait  d’action 
que  contre  l'usufruitier. — Le  1*  niv.  an  11,  juge- 
ment du  tribunal  de  Claniecyr  qui  annuité  lu  con- 
trainte.— Pourvoi. 

ABHÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  38  de  la  loi  du  9 J frim. 
an  7;— Considérant  que  l'action  que  la  loi  donne 
contre  les  tiers  détenteurs  n'est  point  exclusive 
de  celle  qu'elle  donne  contre  ceux  sur  la  télé  de 
qui  la  mutation  de  propriété  s'est  opérée;  que 
l'action  contre  le  tiers  n’est  qu'un  pur  moyeu  de 
sûreté  introduit  en  faveur  du  irésor  public,  dont 
la  régie  ne  peut  pas  être  contrainte  de  faire  usace 
quand  elle  ne  le  juge  pas  a propos;  d'où  il  suit 
que,  dans  l'espèce,  la  régie  avait  action  contre 
les  défendeurs,  a raison  des  biensqui  leur  étaient 
échus  par  le  décès  de  leur  frère;  et  qu'eu  la  dé- 
boutant de  celte  action,  sous  prétexté  que  la 

Iouissance  de  ces  biens  appartenait  a un  tiers,  le 
ugement  dénoncé  a violée!  faussement  appliqué 
edit  art.  38;— Casse,  etc. 

Du  87  oet.  1806.  — Seet.  eiv.  — Rapp. , M. 
Busscbop.  — Çoncl.,  M-  Lecoutour. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.-  HAbitieh  Béa*- 

1 ICI  AIRE. 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  des  mêmes 
droits  de  mutation  par  décès  qui  sont  dus 
par  l'héritier  pur  et  simple  (2). 

(Enregistrement— C.  Kindl.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4,  15,  S 7.  et  32  de 


(1) K.  dans  le  mémo  sens,  les  arrêts  de»  29  géra, 
an  U,  et  21  mai  1806.  V.  aussi  Merlin,  Repert.,  v° 
Enregistrement  (droit  d’  1,  § 38,  e4  le  Traité  des 
droits  d'enregistrement , de  MM.  Nigaud  et  CL.uu- 
pioumère,  l.  4,  n°  3889. 

(2)  V.  conf.,  l’arrêt  du  29  germ.  an  1 1 , et  nos 
observations.  K.  aussi  Merlin , Réperi.t^  Enre- 
gistrement ( droit  d’),  § 41. 
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la  loi  du  22  frini.  an  7;— Considérant  que,  quoi- 
que les  héritiers  bénéficiaires  ne  soient  que 
simples  administrateur  » respecUvemeniam  créan- 
ciers, qui  ont  droit  de  leur  demander  compta 
de  la  succession  , ils  ne  soûl  pas  moins  héritiers 
à tout  autre  égard;  que  la  saisine  de  la  loi 
s'opère  a leur  profil  connue  au  profit  des  héritiers 
purs  et  simples;  que  l'art.  32  de  la  loi  de  frim. 
an  7.  soumet  au  paiement  du  droit  de  mutation 
tous  les  héritiers,  sans  exception  en  faveur  des 
héritiers  bénéficiaires;  uue  l'art  15,  exigeant  la 
paiement  du  droit  sur  la  valeur  des  biens  sans 
distraction  de  charges,  rend  uulle  la  considération 
alléguée  que  les  biens  de  la  succession  ue  suffisaient 
pas  au  paiement  des  dettes;  — Casse,  ete- 
l>u  26  oct.  1 806. — SecL.civ  —üupp.,M. Ganelon. 


ENREGISTREMENT.  - Adjudication  — 
A R MUTATION 

Lorsque  le  droit  d'enregistrement,  pour  une 
adjudication  dont  il  y a appel , a été  exigé 
pendant  la  contestation  sur  / appel,  le  juge- 
ment qui  a condamné  /'adjudicataire  à le 
payer  est  essentiellement  provisoire;  comme 
tel,  il  ne  peut  servir  de  base  à des  poursuite i 
en  expropriation  forcée  (3). 

(Enregistrement — C.  Guilhol.) 

Le  6 flor.  au  10,  le  sieur  Guilhol  s'est  rendu 
adjudicataire  d'un  domaine  veudu  par  voie  d'ex- 
propriation forcée.  — L'exproprié  ayant  appelé 
du  jugement  d'adjudication,  le  sieur  Guilhol  n'a 
pas  présenté  ce  jugement  a l'enregistrement.  — 
Il  a été  décerné  contre  lui  une  contrainte  en  paie- 
ment d'une  somme  de  1,700  francs,  pour  le* 
droits  d'enregistrement  dont  l'adjudication  était 
passible.  — Guilhol  s est  déclare  opposant  à cette 
contrainte  , et  il  a dit,  pour  motiver  son  opposi- 
tion, que  l'appel  du  lugeineul  d'adjudication  étant 
suspensif,  lui  Guilhol  ne  pouvait  actuellement 
être  considéré  connue  proprietaire  de  t'immcuble 
dont  il  s es!  rendu  adjudicataire,  ui  par  cousé- 
uenl  tenu  du  droit  d'enregislremeut  auquel 
onnait  lieu  le  jugement  d'adjudication,  et  que 
ce  droit  ne  pourrait  être  exigé  qu'aulanl  que 
l'adjudication  serait  confirmée  par  l’ arrêt  à in- 
tervenir. 

13  vent,  an  11,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  du  Puy  a condamné  Guilhol  à payer 
les  1,760  francs  réclamés. — Guilhol  avant  refusé 
de  satisfaire  a celte  condamnation,  l'administra- 
tion de  l'enregistremeul,  pour  parvenir  au  paie- 
ment des  1,760  francs,  poursuivit  l'expropriation 
d'immeubles  qui  appartenaient  a Guilhol,  et 
l'adjudication  en  fut  pronoucée  par  jugement  du 
14  germ.  au  12. 

Guilhol  appela  de  ce  jugement;  et,  devant  la 
cour  d'appel  de  ltioin,  il  souliul  que  l'adjudica- 
tion était  nulle,  parce  qu’elle  avait  eu  lieu  en 
vertu  du  jugement  du  13  vent,  an  11,  qui  ue  pro- 
nonçait contre  lui  qu'une  condamnation  provi- 
soire, et  que,  d'apres  l'art.  2215  du  Code  civil, 
une  condamnation  qui  D étail  pas  définitive  ne 
pouvait  servir  de  buse  à une  expropriation  forcée. 

Le  30  frim.  an  13,  arrêt  conforme  a ce*  con- 
clusions. — Pourvoi. 


(3)^.  l'arrêt  du  24  Qor.  an  8,  et  nos  observation*. 
Les  difficultés,  en  cette  matière,  ont  cessé  depuis 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  oct.  1808  qui  porte  : 
u Les  adjudications  d'immeubles  faites  en  juklice 
doivent  dre  enregistrées  dans  les  vingt-quatre  jour* 
de  leur  date,  cl  sur  la  minute,  soit  qu'ou  en  ail  on 
non  iulerjelé  appel  ; le  droit  nerçu  est  restituable, 
lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  le*  voie*  lé- 
gales. M 


( î»  oct.  1808.  ) Juriiprudencslde  la 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cône.). 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  vrai,  eu 
thèse  générale,  que  toute  convention,  que  tout 
jugement,  qui  renferment  transmission  de  pro- 
priété, sont  passibles  du  droit  d’enregistrement, 
et  qtue  ce  droit  doit  être  acquitté  sans  espoir  de 
restitution,  quand  même  la  convention  serait 
fuinulée  ou  le  jugement  infirmé  ; — Que,  s'il  est 
onéreux  de  pajer  l'enregistrement  d'actes  caducs 
dont  on  ne  retire  aucun  bénéfice,  celte  rigueur 
de  la  loi  n’a  rien  d’injuste,  lorsque  celui  qui  en 
souffre  a le  tort  d’avoir  fait  des  contrats  nuis,  ou 

firovoqué  des  jugement  irréguliers;  en  acquittant 
e droit,  il  supporte  la  peine  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel,  et  qu'on  est  toujours  plus  ou  moins 
fondé  a lui  reprocher;  — Considérant  que  ces 
principes  ne  peuvent  s’appliquer  à un  adjudica- 
taire qui  ne  provoque  en  aucune  manière  le  ju- 
gement d’adjudication,  qui  n'a  aucune  part  aux 
poursuites  qui  le  précèdent,  qui  ne  traite  direc- 
tement avec  aucune  partie,  qui  contracte  avec  la 
justice  seule  et  en  reçoit  en  tous  points  la  loi  ; 
que,  si  on  lui  faisait  paj  er  l’enregistrement  d’une 
adjudication  annulée  dont  il  ne  profile  pas,  on  le 
punirait,  au  mépris  de  toute  justice,  d'un  fait 
qui  n’est  pas  le  sien,  d’erreurs  qu’il  n’a  pu  em- 
pêcher, et  de  la  confiance  qu’il  a mise  dans  les 
tribunaux  ; — ■ Considérant  qu'un  jugement  d’ad- 
judication est  moins  un  jugement  proprement 
dit  qu’un  contrat  de  vente  judiciaire;  — Que  nul 
contrat  de  vente  ne  doit  être  soumis  à l'enregis- 
trement, que  lorsqu’il  est  parfait  par  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties;  — Qu’en  cas  d’appel 
d’un  jugement  d'adjudication,  la  vente  qu'il  ren- 
ferme u est  réellement  et  définitivement  consen- 
tie que  par  l'arrêt  qui  la  Confirme  ; qu’ainsi  le 
contrat  n’est  accompli  et  parfait  qu’au  moment 
où  cet  arrêt  intervient;  - Que  la  conséquence 
de  ces  idées  est,  1°  que  le  droit  d'enregistrement 
ne  peut  être  exigé  qu’après  que  cet  arrêt  est 
rendu  ; — 2°  Que,  s'il  a été  perçu  pendant  la 
contestation  sur  l'appel,  il  ne  peut  l'être  que  pro- 
visoirement et  a charge  de  restitution,  en  cas 
d'un  arrêt  infirmait;  — Considérant  qu'il  suit 
de  là  que  la  coudainuatiou  portée  contreGuilhot, 
par  le  jugement  du  13  vent,  an  11,  était  de  sa 
nature  cl  de  plein  droit,  provisoire,  quoique  le 
tribunal  du  Puy  ne  l'ait  pas  exprimé  dans  le  dis- 
positif de  son  jugement;  — Considérant  d’ail- 
leurs qu’il  résulte  des  questions  posées  et  des 
motifs  déduits  dans  ce  jugement,  qu’il  était  dans 
l' intention  du  tribunal  de  ne  rendre  qu'une 
décision  provisoire  ; — Considérant  qu'une  dé- 
cision de  ce  genre  ne  pouvait,  d’après  l’art.  2215 
du  Code  civ.,  servir  de  titre  a une  expropriation, 
et,  par  conséquent,  que  l’arrêt  attaqué,  qui  an— 
nulle  l’adjudication  dont  il  s’agit,  s’est  conformé 
a la  disposition  du  Code  civil,  et  n'a  violé  ni  la 
loi  sur  1 enregistrement,  ni  celle  relative  à l’auto- 
tité  de  la  chose  jugée,  ni  celle  sur  les  exproprie- 
rions; — Rejette,  etc. 

Du  29  oct.  1806.  — Sect.  civ.  — Prés.,  AI. 
Viellart.  — Rapp.,  M.  Zaugiacomi.  — Concl., 
M.  Lccoutour,  subsl. 


ENREGISTREMENT.  - Bail. 

Du  29  oct.  1806  (aff.  Bigot).  — Y.  l'arrêt  con- 

(1)  Le  pâturage,  dans  un  boi»  non  déclaré  défen- 
dable, est  un  délit,  aux  termes  des  art.  67,  69  et 
199  du  Code  forestier  ; et  ce  délii  est,  comme  sous 
l’empire  do  la  législation  antérieure , indépendant 
de  I existence  du  dommage  cause  ( article  199  ). 

E arrêt  ci  - dessus  consacre  donc  une  régie 
qui  n'a  pas  cessé  d’être  celle  de  la  matière.  * 
(2)  Cette  décision  est  encore  applicable.  Toutefois  l 
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tradictoire  rendu  dans  cette  affaire,  à la  date  du 
2:i  fév.  1808,  et  à celle  du  27  juillet  1810  un  se- 
cond arrêt  (.sections  réunies)  rendu  sur  un  second 
pourvoi. 

DÉLIT  FORESTIER.— Excuse. 
L'introduction  de  bestiaux  dans  une  forêt  non 
déclarée  dé  [ensable  est  un  délit,  indépen- 
damment du  dommage  qu'ils  ont  pu  y cau- 
ser, et  des  lors  l’absence  de  ce  dommage  n'est 
point  une  excuse  (1). 

(Forêts — C.  Dubois.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  10,  lit.  32  de  l'ordonn. 
de  1669;— Et  attendu  que  par  un  procès-verbal 
régulier,  du  19  mars  dernier,  régulièrement  af- 
firmé, deux  préposés  de  l'administration  fores- 
tière avaient  constaté  la  reuconlre  de  la  femme 
Dubois,  gardant  une  vache,  une  génisse  et  une 
bourrique  pâturant  en  délit,  hors  des  chemins  et 
roules , dans  une  vente  de  l’an  14  de  la  forêt 
d’Evreux,  cas  prévu  par  l’art.  10  ci-dessus  cité; 
—Que  l’excuse  proposée  par  Dubois  et  sa  femme, 
et  accueillie  par  la  Cour  de  justice  criminelle, 
fondée  sur  ce  que  la  forêt  était  en  exploitation, 
d’où  l’on  couduait  que  les  bestiaux  n'avaient  pu 
j faire  aucun  dommage,  ne  pouvait  être  admise, 
parce  que  la  seule  introduction  des  bestiaux  dans 
une  forêt  non  déclarée  défensable  est  un  délit, 
sans  qu'ou  puisse  exciper  qu'il  n’y  a pas  eu  de 
dommage  et  qu’il  ne  pouvait  pas  y eu  avoir;  en 
second  lieu,  parce  qu’il  n’est  pas  vrai  de  dire  que 
des  bestiaux  ne  puissent  pas  faire  de  dommage 
dans  une  forêt  en  exploitation;  que  le  contraire 
est  tellement  reconnu,  qu'il  est  particuliérement 
défendu  aux  adjudicataires  et  a leurs  ouvriers  d’y 
laisser  paître  les  leurs;  — Qu’une  autre  excuse 
proposée  par  Dubois  et  sa  femme,  et  pareillement 
accueillie  par  la  Cour  de  justice  criminelle,  ne 
devait  pas  plus  leur  procurer  leur  décharge;  en 
vain, disaient-ils  vaguement,  sans  donner  d’épo- 
que et  sans  en  rapporter  aucune  preuve,  que  la 
forêt  d’Evreux  avait  été  anciennement  délivrée  à 
leur  commune  par  l'administration  forestière, 
parce  que,  en  l’admettant,  l’exploitation  aurait 
changé  l'état  des  choses,  et  parce  que,  d’après 
l'art.  4,  lit.  19  de  l’ordonn.  de  inou.la  déclaration 
des  contrées  destinées  ou  pacage  doit  être  faite 
chaque  année;— Disse,  etc. 

Du  30  oct.  1806.  — Sect.  crim.  — Bapp. 
M.  Seignetle.— Concl.,  Al.  Pons,  subsL  * 


TABACS.  — Contravention.  — Commission- 
naire ue  transport. 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  a reçu 
des  tabacs  indigènes  sans  qu’ils  fussent  ac- 
oompagnés  d'un  acquit-u-caution , et  qui  a 
déchargé  ses  voitures  hors  la  présence  des 
préposes  de  la  régie,  ne  peut  être  exempté 
des  panes  de  la  confiscation  et  de  l amende 
par  le  motif  que , n’étant  ni  négociant  en 
gros  ni  fabricant  avec  licence , il  n'est  pas 
assujetis  aces  formalités.  (Décret  dulcrgerm. 
an  13,  art.  5,  6,  7 et  8.)  (2) 

(Droits  réunis  -C.  Bertrand.)— abrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  5,  6,  7 et  8 du  décret 
du  1er  gerra.  an  13;  — Attendu  qu’il  résulte  du 

il  est  necessaire  de  remarquer  que,  aux  termes  de 
I art.  215  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  les  négociant 
eu  gros  et  les  fahricans  avec  patente  ne  sont  plus 
reconnus  par  la  loi  : toute  circulation  de  tabacs,  au- 
dessus  de  la  quantité  de  dix  kilogrammes,  est  pro- 
hibée sans  un  acquil-à-caulion  ; les  quantités  d’un 
kilogramme  à dix  doivcul  être  accompagnées  d'un 
laiféex-paaser.  F.  Cass.  lSjuili.  1SÜ6.  * 

22* 


L,o< 


Digitiz 


SW  (31  ocr.  180*.  ) Jurisprudence  de 

décret  ci-dessus  que  lei  UblCJ  indigènes  ne  peu- 
vent être  transporlél  qu'avec  acquil-a -caution, 
loit  qu'ili  aient  été  achetés  à un  marché  public, 
ou  qu'il!  aient  été  enlevés  du  domicile  du  culti- 
vateur ou  du  magasin  du  négociant  en  gros;  — 
Qu'ils  ne  peuvent  être  expédiés  que  pour  des  fa- 
bricant avant  licence,  des  négociant  en  gros  ou 
des  entrepôts  de  la  régie;— Que  le  déchargement 
des  voitures  ne  peut  être  fait  qu'en  présence  des 
commitde  la  régie,  et  que  la  décharge  desacquits- 
i-caulion  ne  peut  être  donnée  que  par  des  pré- 
posés delà  régie;  — Attendu  que  le  sieur  Ber- 
trand a contrevenu  à toutes  cea  dispositions,  en 
recevant  des  tabacs  transportés  tans  acquit-à- 
caution,  en  déchargeant  les  voilures  hors  de  la 
présence  des  commis  de  la  régie,  et  tant  les 
prévenir,  et  en  renfermant  et  gardant  ces  tabacs 
dans  ses  magasins,  tans  être  ni  négociant  en 
gros,  ni  fabricant  avec  licence; — Que  c'est  à tort 

au'on  a prétendu  justifier  Bertrand  de  l'omission 
e tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  dérret  susdit,  sur 
le  fondement  que  l'obligation  de  te  servir  des 
■cqulU-à-caution,  et  d'appeler  les  préposés  de  la 
régie  pour  assister  au  déchargement  des  voitures, 
ou  pourdonnerla  décharge  des  acquits-à-caution, 
ne  concerne  que  les  fabricant  avec  licence  et  les 
marchands  en  gros,  et  que  le  sieur  Bertrand  n'a 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités,  puisque  la  dé- 
fense de  transporter  les  tabacs  tant  acquit-a- 
caution  est  générale,  et  que,  si  le  décret  ne  dé- 
fend qu'aux  fabricant , ayant  licence , et  aui 
négociant  en  gros  d'emmagasiner  les  tabacs  sans 
avoir  appelé  letcommis  de  la  régie,  c'est  qu'a  eux 
seuls  il  est  permis  d'en  recevoir  ; la  réunion  de 
deux  contraventions  ne  peut  pat  être  un  titre 
légitime  d'excuse  et  de  justification;  — Attendu 
que  Bertrand  n'aurait  pu  exciper  de  la  qualité  de 
commissionnairederoulagc.qu'autantqu'ilaurait 
reçu  ces  tabacs  en  passe-debout  pour  une  desti- 
nation ultérieure  légalement  justifiée;  que,  bien 
loin  que  Bertrand  ait  fourni  aucune  preuve  d'une 
destination  ultérieure  de  ces  tabacs,  il  s’est  borné 
à déclarer  qu’ils  étaient  destinés  pour  le  sieur 
Pinte,  fabricant  ayant  licence,  lequel,  appelé  en 
Justice, a démenti  cette  allégation  ;— Attendu  que 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris  et  1a 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  delà 
Seine  avaient  reconnu  que  Bertrand  u'avait  pat 
rempli  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
1«  gerra.au  13,  puisqu'ils  lui  ont  fait  injonction 
de  t y conformer  plut  exactement  à l'avenir,  et  de 
faire  transporter  tout  de  suite  a leur  destination 
les  marchandises  sujettes  aux  droits,  avec  dé- 
fense de  les  faire  décharger  et  emmagasiner  cbex 
lui,  autrement  qu'en  présence  des  préposés  a la 
régie  par  lui  dûment  appelés;  — Attendu  qu’en 
reconnaissant  la  contravention,  les  tribunaux  ne 
pouvaient  pas  exempter  Bertrand  de  la  confisca- 
tion et  de  l'amende,  encore  moins  condamner  la 
régie  aux  dépens  pour  avoir  réclamé  l'exécution 
de  la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  30  oct.  1806.— Sect,  crim .—Rapp.,  H.  Au- 
tHer-Massillon.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 

CONTRIBUTIONS  1NDIRECTES.-Dmtiu.a- 
T*uas.— Déclarai  ion. 

Le  distillateur  de  pommes  de  ferra  qui  fait  en- 
trer dans  ta  distillation  une  certaine  quan- 
tité de  graine , esi  tenu  au  paiement  d'un 
droit  proportionnel  à celle  quantité , ioui 
peine  d'amende  et  de  eon/lecation.  (L.  5 vent, 
an  11,  art.  68  et  90.)  (I) 

(I)  r.  les  an.  139,  140,  Ul,  112  et  143  de  le  loi' 
du  28  avril  1816. 


la  Cour  de  cassation.  ( SI  ocr.  180*.  ) 
(Droits  réunis— C.  Scherger.)— abuét. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  66, 68, 69, 78  et  96  de 
la  loi  du  5 vent,  an  19  sur  les  Finances;  — Con- 
sidérant qu'outre  le  droit  fixe  de  licence,  l'art.  6» 
ci-dessus  cité  assujettit  tous  distillateurs  de  grains, 
sans  exception,  su  paiement  d'un  droit  propor- 
tionné a la  quantité  de  grains  mise  en  distilla- 
tion; que  l'art.  76  punit  la  fraude  de  ce  droit 
d'amende  et  de  confiscation;  d'oil  il  fuit  que 
celle  fraude  doit  être  poursuivie  en  police  cor- 
rectionnelle, eui  termes  de  l'ert.  90  ci-dessus 
cité  ; — Que  l'irl.lw  du  décret  impérial  du  Mmes», 
an  13,  cité  dans  l’arrêt  attaqué,  u'a  rien  changé 
aux  dispositions  générales  de  la  loi  du  3 vent,  an 
12,relalivesà  la  répression  de  la  fraude  des  droite 
qui  y sont  établis;  qu’il  est  sensible  que  ledit 
décret  a seulement  voulu  prévenir  l'abus  qu'on 
aurait  pu  faire  de  la  disposition  de  l'art.  13  du 
décret  impérial  du  1"  germinal  précédent,  qui, 
eu  s'écartant  de  la  rigueur  des  dispositions  de 
l'art.  6»  de  la  loi  du  S ventôse  précitée,  avait  per- 
mis aux  distillateurs  de  pommes  de  terre  <Ty 
mêler  une  certaine  quantité  de  grains  sans  être 
assujettis  à d'autres  droits  que  celui  de  la  simule 
licence,  et  qu'en  révoquant  cette  permission,  le- 
dit décret  de  messidor  n'a  fait  que  remettre  en 
vigueur  le  stricte  exécution  dudit  art.  69;— Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  qu'André  Scherger  était 
prévenu  d’avoir  fraudé  lea  droits  dus  a raison  des 
grains  qu'il  avait  fait  entrer  dans  le  distillation 
des  pommes  de  terre  ; qu'une  pareille  contraven- 
tion donnait  lieu  contre  lui  à une  poursuite  cor- 
rectionnelle , conformément  aux  dispositions  ei- 
drssus  citées  de  la  loi  du  S vent,  an  13;  d’où  il 
suit  qu'en  le  déchargeant  de  cette  pourauite,  et 
en  renvoyant  la  régie  à se  pourvoir  par  action 
civile,  i'arrét  est  contrevenu  aui  règles  de  com- 
pétence établies  par  l'art.  90  delà  loi  de  ventôse 

E récitée  ; — Par  ces  motifs , et  vu  l'art.  A86  du 
ode  du  3 brum.  an  i,  n.  6 ;— Casse,  etc. 

Du  31  oct.  1806.  — Sert.  crim.  — Fapp., 
M.  Buttchop.— Concl.,  U.  Pons,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  - DtruwMCTu— 
Renvoi.— Timons  s. 

Italie  disposition  ds  la  toi  n’exclut  les  per- 
sonnes attachées  à des  fonctions  relatives  à 
l’ordre  judiciaire,  de  fa  faculté  de  compa- 
raître pour  les  parties  plaignants!  devant 
l«  tribunal  de  police , comme  chargées  de 
leur  procuration  spéciale  (t). 

Le  renvoi  de  la  plainte,  au  tribunal  de  police 
par  le  directeur  du  jury,  ne  prive  pas  le 
plaignant  du  droit  de  fa ira  entendra  d’au- 
tres témoins  que  ceux  qui  ont  déposé  deoan» 
ce  magistrat. 

(Veuve  Balaxue— C.  Plaigniol  ) 

La  veuve  Balaxue  avait  présenté  au  magistrat 
de  sûreté  de  Privas  une  plainte  contre  le  sieur 
Plaigniol,  pour  injares,  violences  et  voies  de  fait. 
Le  directeur  du  jury  , après  avoir  entendu  plu- 
sieurs témoins,  renvoya  l'afTalredevaul  le  tribu- 
nal de  police.  Mais  ce  tribunal  refusa,  d'abord, 
d'entendre  le  sieur  Lagier,  comme  fondé  de  pro- 
curation de  la  plaignante,  sous  prétexte  qu'il 
était  avocat,  et  que  l'art.  I”,  tit.  3 de  la  loi  du 
36  oct.  1790,  ne  permettait  pat  d'admettre  lea 
personnes  appartenant  à l'ordre  judiciaire;  il  re- 
fusa, ensuite,  d'entendre  trois  lémoint  produits 
par  la  plaignante,  par  le  motif  que  ces  témoina 
n’avaient  pat  été  entendus  par  le  directeur  du 
jury. — Pourvoi. 

(2)  Celle  règle , puisée  dans  le  texle  même  de 
I'arrét,  est  trop  générale  : daot  l'espèce , il  ne  a’a  ; 
gissait  que  d’un  avocat,  * 
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mtr. 

LA  COUR;— Vulea  ert.  4S6,  n.  6 du  Code  du 
3 bruni,  en  4,  et  163,  mime  Code;— Attendu  que 
U loi  du  36  oct.  1790,  dont  l'art.  1",  tit.  3,  eat 
donne  par  le  juge  de  police  de  La  Voûte  pour  mo- 
tif du  refui  par  lui  fait  de  permettre  au  fonde  de 
pouvoir  delà  plaignante  de  paraître  pour  elle  a 
l'audience,  n'a  pour  objet  que  de  preacrire  lea 
règles  de  la  procédure  qui  doit  s'observer  dans 
les  justices  de  pais , et  qu'elle  est  totalement 
étrangère  aux  formes  de  procéder  dans  les  tri— 
bunaui  de  police;  que  ces  formes  sont  Oublies 
par  le  tit.  1",  liv.  3 du  Code  cité  du  3 bruni,  an 
a,  dont  aucun  article  n’esclut  tes  personnes  atta- 
chées à des  fonctions  relalivesà  l'ordre  judiciaire, 
de  la  faculté  de  comparaître  pour  les  parties 
plaignantes  comme  fondées  de  leur  procuration 
spéciale  ; 

Attendu  que  l'effet  du  renvoi  de  la  plainte 
tu  tribunal  de  police,  n’a  pu  être  d’obliger 
ta  plaignante  à faire  juger  l'affaire  dans  l’éut  où 
elle  se  trouvait  devant  le  directeur  du  jury,  et  de 
la  priver  du  droit  de  faire  eutendre  d'autres  té- 
moins que  ceux  qui  avaient  déjà  déposé  devant  ce 
magistrat;  qu’en  adopUnl  le  système  contraire, 

3u'Il  n'a  pu  autoriser  d'aucune  loi,  et  par  suite 
uquel  trois  témoins  cités  parla  plaignante  n'ont 
pas  été  eotendus,  le  Juge  de  police  de  La  Voûte 
a,  comme  par  sa  décision  relative  au  fondé  de 
pouvoirs  de  la  même , commis  un  eicés  de  pou- 
voir et  un  déni  de  justice  manifeste;— Casse,  etc. 

Du  31  oct.  1806 — Sect.  crim. — Bapp.,M.  Au- 
mont — Concl. , U.  Pons , subst. 

»•  MINISTÈRE  PUBLIC.  — Action.  — AU- 
DIENCES (POUCE  DES). 

*•  Discipline.  — Publicité.  — Officier  mi- 
nistériel.—Suspension. 

1*  Le  ministère  public  a droit  d’action  en  ce 
Oui  concerne  ta  police  des  audiences  (1). 
t*le  principe  de  la  publicité  des  audiences, 
rapporte,  plaidoiries  et  j upemens,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  ii  s'agit  de  censurer 
des  officiers  ministériels  (3). 

Lu  tribunaux  peuvent , pour  obliger  un 
avoue  à comparaître  devant  la  chambre  de 
discipline  , le  suspendre  de  ses  fonctioni, 
jusqu'à  ce  qu’il  s'y  soit  présenté  (3). 

(Fusibay— C.  Min.  publ.) 

Plusieurs  faits  contraires  à la  probité  étaient 
reprochés  au  sieur  Fusibay,  avoué  près  la  Cour 
d'appel  de  Limoges.  — Le  procureur  général , 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  de  disci- 
pline, traduisit  cet  officier  ministériel  devant  la 
Cour  qui,  par  un  arrêt  du  3 fruct.  an  13,  rendu 
en  chambre  du  conseil,  sans  publicité,  sursit  a 
statuer  Jusqu'après  un  eiamen  plus  approfondi 
des  faits  allégués,  en  supprimant  néanmoins 
comme  injurieuse  une  lettre  écrite  par  Fusibay 
à la  chambre  des  avoués-  La  Cour  ordonna  en 
outre  par  le  même  arrêt,  que  Fusibay  serait  cité, 
par  le  syndic,  pour  se  trouver  en  personne  à la 
chambre , et  y être  réprimandé  avec  censure  ; 
que,  faute  par  lui  d'obéir,  il  serait  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût  présenté. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Fusi- 
bay, pour  contravention  aui  articles  3 et  It  du 
tit.  8 de  la  loi  du  31  août  1790,  et  pour  eicés  de 


(I)  F.  Merlin,  Pépert,,  se  Chambre  des  avoués, 
p.  168.  F.  aussi  sur  l’action  du  ministère  public, 
Bruxelles,  6 frim.  an  1 4,  et  la  note. 

(3)  L’art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  le  dé- 
cide ainsi,  pour  les  bits  qui  ne  ae  aont  point  passés 


pouvoir,  attendu  que  la  Cour  d'appel  ne  pouvait, 
suivant  lui,  la  suspendre  indéfiniment  de  ses 
fonctions. 

ABEfcT. 

LA  COUR;— Attendu,  l» que  l'art.  3,  tit.  8 de 
la  loi  du  34  août  1790,  en  disant  que  les  commis- 
saires du  roi  (représentés  aujourd'hui  par  les 
procureurs  généraux)  n'eserceront  leur  ministère 
que  par  voie  de  réquisition , n'est  point  appli- 
cable au  cas  où  U s'agit  de  la  police  des  au- 
diences ; 

Attendu,  3°  quels  disposition  de  l’art.14,  même 
itre,  relatif  à la  publicité  des  audiences,  rap- 
ports, plaidoiries  et  jugemens,  n'est  pas  plus  ap- 
plicable au  cas  où  il  s’agitde  censurer  des  officiers 
ministériels  ; 

Attendu,  3°  que  l’arrêt  du  3 fruct.  an  13,  en  or- 
donnant que  le  demandeur  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  présenté  à la 
chambre  des  avoués,  n'a  non -seulement  violé 
aucune  loi,  mais  a accompli  d'une  manière  con- 
venable le  vceu  de  l'arrété  du  gouvernement  re- 
latif aux  chambres  de  discipline  des  avoués;— 
Rejette,  etc 

Du  3 nov.  1806.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire — Happ.,  M.  Pajon — Concl.  conf,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


LÉSION.— Action  mute. 

Du  3 nov.  1806  (aff.  Boumereau),  — Y.  ce» 
arrêt  au  5 du  même  mois. 


DERNIER  RESSORT.— Scellés.— Dommages- 

INTÉBÈTS. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  d’une  apposition  de  scellée 
faite  sur  des  objets  d une  valeur  indétermi- 
née, et  qui  adjuge  des  dommages-intérêts  à 
donner  par  état. 

(Laurens — C.  Laurent.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  3,  lit.  4 de  la  loi  du  34 
août  1790  ; — Considérant  que  le  tribunal  de  l’ar- 
rondissement de  Castellane  a statué  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  en  nullité  d’un  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés  et  A fin  de  domma- 
ea  et  intérêts  à donner  par  état;— Que  la  valeur 
es  choses  affranchies  par  ce  jugement  de  l'appo- 
sition des  scellés  était  indéterminée,  et  que  celle 
des  dommages  et  intérêts  à donner  par  état  l'était 
également;— Que  ce  tribunal  a reconnu  qu'il  s'a- 
gissait non  d'un  appel  de  l'ordonnance  du  Juge  de 
paix,  mais  d'une  simple  opposition  à cette  ordon- 
nance ;— Et,  enfin,  que  les  parties  n'arairnl  point 
déclaré , aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  4 de  la  loi  du 
34  août  1790,  qu'elles  consentaient  à être  jugées 
tans  appel  ; d'où  il  suit  que  ce  tribunal  a contre- 
venu a l'art.  4 de  la  foi  du  94  août  1790;— 
Casse,  etc. 

Du  4 nov.  1806  — Sect.  clv.  — Prés.,  M.  Viel- 
lart. —Happ.,  M.  Oudart.— Concl.,  M.  ThurioL 
—PL,  MM.  Dupont  et  Champion. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE—Nullit* 
Du  4 nov.  1606  (alf.  Scott).—  Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  6 frim.  an  7 (aff.  Rivier). 


ou  qui  n’ont  pas  été  découverts  à l’audienrc. — Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  être  statué  en  audience  pu- 
blique.—P.  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc.,  v* 
Discipline,  n°  144  et  152. 

(3)  V.  dans  en  «uns,  Carte,  Ctmpél.,  art.  117, 
n”  139  ; Bioche  et  Goujet,  Y°  Discipline,  n”  121 . 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Gain  dp.  senne. 
Les  gains  de  survie  sont  des  avantages  pure- 
ment éventuels  qui  ne  s'ouvrent  au  profit 
du  survivant  qu'au  décès  de  l'autre  époux. 
— Ce  n'est  donc  qu'a  cette  époque  que  la 
transmission  s'opère  et  que  le  droit  d'enre- 
gistrement est  dü  (I). 

(Enregistrement— C.  Simon.) 

Le  5 fév.  1 778,  contrat  de  mariage  entre  Pierre 
Simon  el  Catherine  llyemen  : la  future  donne 
au  futur,  en  cas  qu'elle  le  prédécédc  sansenfans, 
et  qu'il  quitte  la  rouerie  Wellers,  la  moitié  de 
«a  dot  et  le  gage  d’un  domestique,  pendant  six 
ans.  En  Pan  13,  décès  de  la  femme  Simon,  sans 
enfans;  lu  régie  décerne  une  contrainte  contre 
h*  mari,  h rm>on  du  gain  «le  sanie  qui  lui  était 
échu. — Jugçmenldu  tribunal  de  Luxembourg,  qui 
annuité  la  contrainte,  par  le  motif  que  le  droit 
était  acquis  au  defendeur,  dés  le  jour  du  ma- 
riage.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Part,  4 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Attendu  que  Pierre  Simon,  d’après  son 
contrat  de  mariage  avec  Catherine  llyemen,  sa 
fcmiue  décédée,  se  trouve  avoir  un  gain  de  survie 
qui  produit  dans  sa  personne  un  avantage  éven- 
tuel qui  lui  est  survenu  par  le  décès  de  sadite 
femme;  d’ou  il  résulte  une  transmission  sujette 
gu  droit  proportionnel,  d'après  Part.  4 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ci-dessus  cite;  que  cependant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Luxembourg 
a déclaré  la  régie  de  l’enregistrement  non  rece- 
vable et  mal  fondée  dans  la  demande  de  ce  droit, 
en  quoi  il  a contrevenu  audit  article; — Prononce 
défaut  contre  Pierre  Simon,  el  pour  le  prolil; — 
Casse,  etc. 

Du  5 nov.  1fM>6. — Sect.  civ. — Rapp.,  M Du- 
tocq. — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Nullité.  — Appel. 
En  matière  d'expropriation  forcée , la  partie 
saisie,  encore  quelle  ait  fait  défaut  en  pre - 
. mière  instance,  ne  peut , sur  l'appel  du  ju- 
gement d’oiljudicalion  , proposer  pour  la 
première  fois  des  nullités  de  la  procédure 
anterieure  à cette  adjudication  (2). 

(Geoffroy — C.  Duprat.) 

Le  26  avr.  1792,  le  tribunal  de  district  de 
Grasse  a rendu  un  jugement  par  défaut,  qui  con- 
damne la  veuve  Duprat  a payer  aux  héritiers  La- 
marre environ  1500  liv.  — Le  18  lherm.  an  8, 
les  héritiers  Lamarre  ont  fait  commandement  a 
la  veuve  Duprat  de  satisfaire  il  cette  conriamna- 
nation,et  sur  son  refus  ils  ont  fait  procéder?!  l’ex- 
propriation d'un  immeuble  qui  lui  appartenait. 

Le  1er  fruct.  an  »,  l'adjudication  a éié  pronon- 
cée nu  prolil  du  sieur  Geoffroy,  pour  le  prix  de 
3,500  liv.  — Au  moment  de  cette  udjudu-ation, 
la  veuve  Duprat  a fait  défaut;  aucun  moyen  de 
nullité  n’a  été  proposé,  ni  de  sa  part,  ni  de  celle 
des  créanciers. 

Plus  lord,  la  veuve  Duprat  a appelé  du  juge- 
ai) F.  l’arrêt  du  19  août  1806,  et  nos  observa- 
tions. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  pluv.  an  13, 
et  la  note. 

(3)  Drj  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation du  23  prair.  an  12,  qui  juge  que  l'action  en 
rescision  est  mob  Mire,  ci  que  comme  telle  elle  peut 
être  intentée  par  le  mari  sans  le  concours  de  sa 
femme,  nous  avons  fait  remarquer  que  les  docteurs 
tant  anciens  que  moderne  étaient  fort  peu  d accord 
sur  la  nature  de  celle  action.  A l'appui  do  l’arrêt  ci- 
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ment  d’adjudication  devant  la  Cour  d’ AU  : et 
alors  elle  a,  pour  la  première  fois,  soutenu  que 
toutes tea  poursuites, à partir  du  commandement, 
étaient  nulles;  elle  se  fondait  sur  ce  que  le  com- 
mandement lui  avait  été  fait  en  vertu  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Grasse;  sur  ce  que  ce  juge- 
ment qui  à'  ail  été  rendu  par  défaut,  avait  été  at- 
taqué par  la  voie  de  l’opposition;  sur  ce  que  cette 
opposition  avait  été  reçue,  et  le  jugement  rap- 
porté; d’où  il  suivait  que  les  héritiers  I. amarre 
n’avaient  aucun  titre  de  créance,  ni,  par  consé- 
quent, droit  d’exproprier. 

Les  héritiers  Lamarre  se  sont  bornés  è pro- 
poser un  arrêt  d’expédient , par  lequel  ils  con- 
sentaient que  l’adjudication  fût  annulée. 

Mais  le  sieur  Geoffroy  a conclu  à ce  que  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  la  dame  Duprat  fût 
déclarée  non  recevable,  comme  tardive. 

19  vent.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d'Aix 
qui  adopte  le  système  de  la  veuve  Duprat  fet 
annuité  l’adjudication. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Geoffroy  pour 
violation  de  l'art.  28  de  la  loi  du  11  brum.an  7. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  23  de  la  loi  du  11  brnm. 
an  7 , portant  ; a Le  saisi  ni  les  créanciers  ne 
peuvent  excipcr  contre  l’adjudicataire  d’aucun 
moyen  de  nullité  ou  omission  de  formalités  dans 
les  actes  delà  poursuite  , qu’autant  qu'ils  les  au- 
raient proposés  à l’audience  où  l’adjudication 
aura  eu  lieu;  a — Considérant  qu’il  résulte  tex- 
tuellement de  cet  art:cle  qu’une  partie  saisie  ne 
peut,  en  cause  d'appel,  attaquer  une  adjudica- 
tion par  «les  moyens  de  nullité  qu’elle  n’a  pas 
proposés  en  première  instance;—  Que  cet  artictfe 
doit  recevoir  son  application,  alors  même  que  la 
partie  saisie  n’a  pas  comparu  devant  les  preml«*r* 
juges,  parce  que  la  loi  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux, cl  ne  «listingue  pas  entre  le  ras  de  la 
comparution  et  du  défaut  ; parce  qu’elle  est  faite 
dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire , et  qu'il  ne  peux 
être  au  pouvoir  de  la  partie  saisie  de  lui  en 
enlever  le  bénéfice  ; parce  qu’enûn  cette  dis- 
position est  fondée  sur  des  considérations  d’onlrc 
public  , et  ne  doit,  par  conséquent , être  éludée 
sous  aucun  prétexte;  — Considérant,  dans  l’es- 
pèce , que  la  veuve  Duprat  a attaqué  «levant  la 
Cour  d appel  l'adjudication  dont  il  s’agit,  en 
excipanl  de  la  nullité  du  commandement  qui  lui 
a été  fait  ;— Que  , ce  moyen  n'ayant  pas  été  sou- 
mis aux  premiers  juges , la  Cour  d’appel  n'a  pu 
l’accueillir  sans  violer  l'article  ci-dessus  cité;— 
Casse , etc. 

Du  5 nov.  1806.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Mapp.,  M.  Z&ngiacomi. — Concl,,  M.  Thu- 
riot.  

LÉSION.— Action  mixte. 

L'action  en  rescision  d’un  contrat  de  vente 
d un  tmmeubif , pour  lésion  d'outre  moitié, 
est  une  action  mixte  ; elle  peut  être  intentée, 
au  choix  du  demandeur  , devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui 
de  la  situation  des  biens  litigieux  {3). 

dessus  qui  la  déclare  mixte , on  peut  citer  Borquet, 
des  Droits  de  justice,  ch.  8,  n°  29.  Loyseau  partage 
la  riH‘ine  opinion,  et,  depuis  lui,  rien  selon  nous  n’a 
été  écrit  de  plus  clair,  «Je  plus  précis,  que  ce  qu’il 
dit  dans  son  Traité  du  deguerpissement,  liv.  2, 
ch.  !•*■,  n«*  3 cl  suiv..  sur  la  distinction  des  actions 
personnelles , réelles  et  mixte».  — « Les  actions 
personnelles  sont  distinguées  d’avec  les  réelles,  dit- 
il,  par  deux  marques  infaillibles  et  différences  spéci- 
fiques: l’une  concernant  le  sujet  el  la  matière,  l’au- 
tre leur  forme  et  conclusion.  — Quant  au  sujet  où 
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(Héritiers  Boumeipno— C.  Rubatel.) 

Par  acte  authentique,  du  9 jutll.  1793.  le  sieur 
Bournezeau  acheta  une  maison  située  a Lorient, 
appartenant  au  sieur  Rubatel.  Peu  de  temps 
après,  l’acquéreur  meurt  ; ses  héritiers  demeu- 
raient à Limoges.  Plus  tard,  le  vendeur  voulant 
former  une  demande  en  rescision,  assigna  les  hé- 
ritiers devant  le  tribunal  de  Lorient.— Jugement 
par  défaut  qui  prononce  la  rescision. 

Appel  des  héritiers  Bournezeau  , fondé  sur  ce 

résident  les  actions , les  personnelles  suivent  entiè- 
rement la  personne  obligée,  «jusque  ossibut  adhè- 
rent, ut  lepr  a cuti,  disent  les  ancien»  interprètes, 
encore  même  que  la  chose,  à l’occasion  de  laquelle 
elles  viennent,  ait  changé  demain..  Mais  les  actions 
réelles  suivent  entièrement  la  chose,  en  quelques 
mains  qu’elle  passe,  de  sorte  qu’étant  aliénée  par 
celui  qui  a fait  le  contrat,  elles  laissent  là  la  per- 
sonne et  s’attachent  à la  chose. — Pour  la  forme  et 
conclusion,  ces  pelions  sont  aussi  fort  différentes  : 
car  aux  personnelles  on  conclut  directement  contre 
la  personne  obligée,  et  à ce  qu'elle  soit  condamnée 
ad  dandum  rel  faciendum  quodpetitur  ; aux  actions 
réelle*,  la  vraie  conclusion  est  contre  la  chose  dee 
qu'elle  soit  déclarée  appartenir,  ou  bien  être  affec- 
tée et  hypothéquée  au  demandeur Et  encore 

qn'on  ajoute  volontiers  aux  actions  réelles  une  con- 
clusion seconde  qui  ae  dirige  contre  la  personne  : 
et  en  ce  faisant,  que  le  défendeur  soit  condamné  te 
désister  et  départir  de  l’héritage  ou  le  délaisser 
par  hypothèque;  cette  partie  de  la  conclusion  est 
l'exécution  accumulée  ae  la  première  demande  et 
non  la  vraie  conclusion. — Ces  marque»  et  différences 
ainsi  posées,  il  est  aisé  de  discerner  les  actions  pures 
personnelle»  d’avec  les  pures  réelles,  disant  que  les 
personnelles  sont  celles  où  se  retrouvent  les  deux 
marques  personnelles,  et  les  réelles  où  se  voient  les 
deux  marques  réelles. — Que  si  en  quelque  action  il 
se  trouve  une  marque  personnelle  et  une  marque 
réelle,  il  faut  conclure  que  telle  action  est  mixte. 
Telles  sont  les  actions  qui,  dan»  le  droit,  sont  appe- 
lées aetiones  personates  in  rem  scriptœ  qui, quant  au 
aujet  où  elle»  résident,  semblent  être  réelles  pour 
ce  qu’elles  suivent  la  chose,  et  non  la  personne;  et 
quant  à la  forme  et  conclusion  , semblent  être  per- 
sonnelles, pour  ce  qu’elles  sont  dirigées  contre  la 
personne  et  non  contre  la  chose  : et  quia  forma  dai 
esse  rebelles  sont  communément  mise»  au  rang  des 
actions  personnelles  ; mais  d'autre  côté , respecta 
materia,  elles  sont  appelées  aetiones  in  rem  scripte, 

Kuia  rem  tequuniur. — De  cette  espèce  sont  toutes 
» restitutions  en  entier,  les  actions  reteisoirts,  les 
révocatoires,  etc.» 

En  présence  de  ces  régies  tracées  d’une  manière 
si  ferme  et  si  nette,  nos  auteurs  modernes  n’en  sont 
pas  moins  resté»  dans  la  plus  complète  divergence 
d’opinions  sur  la  nature  de  l’action  en  rescision.  — 
Chacun  présente  en  effet  on  système  different. 

Le  premier  deces  svstème*  embrassé  par  M.Pon- 
cet(dc*^c<»oni,n°  1l9)eon»i»teà  direque  l'action  en 
rescision  est  personnelle  à l’égard  de  l’acquéreur, 
puisqu’elle  naii  du  contrat;  et  qu'à  l’égard  même  d’un 
tiers  acquéreur  qui  d>aliendrail  l'immeuble,  elle  est 
personnelle  eneore , parce  qu’il  n’exerre  que  les 
droits  de  son  vendeur  : la  première  de  ces  propo- 
sitions est  soutenable  ; mais  la  seconde  ne  s’appuie 
évidemment  que  sur  une  fausse  appréciation  de  l’ac- 
tion réelle.  En  effet,  lorsque  l’action  est  dirigée  con- 
tre le  tiers  détenteur  par  le  véritable  propriétaire,  on 
ne  peut  forcer  celui-ci  à examiner  à quel  litre  l’im- 
meuble est  détenu  : il  suffit  qu’il  prouve  qu’il  est 
propriétaire.  On  ne  peut  surtout  nier  celte  proposi- 
tion, si  on  sunpose  que  l'action  personnelle  a déjà  été 
dirigée  contre  l’acquéreur  par  le  propriétaire  qui  se 
présente  avec  le  jugement  de  rescision  pour  reven- 


qae  l’action  en  rescision  étant  une  action  per- 
sonnelle, ils  auraient  dû  être  assignés  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile,  c'est-à-dire  à Limoges 
et  non  pas  a Lorient.  — Arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Rennes. 

POURVOI  en  cassation.— En  matière  person- 
nelle, disaient  les  demandeurs , l’action  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  Or,  l’action  eu  rescision  pour  cause 
de  lésion  est  une  action  personnelle.  Eu  efTet, 

diquer  contre  le  tiers  détenteur  ; car  alors  quel  se- 
rait le  but  d’une  action  personnelle  ? — Du  reste,  cet 
auteur  avoue  que  son  opinion  ast  contraire  à celle 
qui  est  en  général  adoptée  par  tes  jurisconsulte». 

Dans  un  second  système  embrassé  par  M.  Duver- 
gier  (de  la  Vente , t.  17,  n°  93  et  94),  l’action  en  re- 
cision  serait  personnelle  à l’égard  de  l’acquéreur,  et 
réelle  à l’égard  du  tiers  détenteur.  Suivant  cet  au- 
teur. une  action  ne  peut  être  à la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle. Il  n’y  a de  matière  mixte  que  lorsque  deux 
actions,  l’une  réelle,  l'autre  personnelle,  se  trouvent 
coexister  contre  une  seule  personne,  non  pas  pour 
un  seul  et  même  objet,  mais  pour  des  objets  diffé- 
rens  unis  par  une  étroite  connexité.  Ainsi  l’on  ren- 
contre ce  caractère,  lorsqu’à  côté  du  droit  de  revendi- 
quer certaines  choses  se  trouve  celui  d'exiger  cer- 
taines prestations  dues  en  vertu  d'une  obligation 
personnelle,  par  exemple  la  remise  des  fruits 
perçus , la  réparation  du  dommage  causé . etc. 
Or,  dans  le  cas  d’une  action  en  rescision , il  n’y 
a point  coexistence  de  deux  action».  Il  n’y  en  a 
qu'une  seule,  naissant  du  contrat,  et  à ce  titre  person- 
neUe.  Le  droit  de  revendiquer  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  rescision.  Quant  à la  revendication 
comme  demande  principale,  elle  n’est  utile  qu’à  l’é- 
gard des  tiers  détenteurs. — Les  principes  sur  les- 
quels on  s’appuie  dans  re  système,  sont  en  général 
puisés  dans  la  législation  romaine  : Gaius,  Comm. 
4,  n°  33; /fM/.,lib.  4,  lit.  6;  Vinnius,  ülc,  g I" 
et  g 20;  Warnkœnnig,  Elementa  , juris , g 886; 
Ducaurrov,  Inst,  expi.,  n°  1209. 

Suivant  M.  Troplong,  de  la  Vente,  L 2,  n°  805 
et  suiv., l'action  est  mixte  à l'égard  de  l'acquéreur,  et 
réelle  à l’égard  du  tiers  détenteur.— D’après  cet  au- 
teur. si  on  ne  considère  que  le  contrat,  cette  action 
est  personnelle  à l'égard  de  l'acquéreur;  mai»  si  on 
considère  qu'elle  aboutit  aux  conclusions  d'une  de- 
mande réelle , il  faut  la  ranger  dans  le  nombre  de 
celles  qu’on  appelait  pertonales  in  rem  scrvpùr(UI- 
pien,  L.  9,  go,  fî.,  Quod  metûs  caued).  Or,  ces  ac- 
tions sont  mixtes.— Quant  au  tiers  détenteur,  l’ac- 
tion à son  égard  est  réelle,  puisqu’il  n’est  actionné 
qu’à  cause  de  la  possession  de  la  chose.  C’est,  comme 
on  le  voit,  le  système  de  Loyseau,  adopté  depuis  par 
Pothier,  Introd.  gén.  aux  coutumes,  n°  122,  et  c’est 
celui  qui  parait  avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence. 
y.  dans  ce  sens,  Cass.  13  fev.  1832,  et  Paris  , 13 
mars  18 17. — Z',  aussi  Duranton,t.  16,  n°  452;  Bon- 
cenne,  t.  1er,  p.  75,  et  Rauler,  Proc,  civ .,  n°  55. 

Enfin,  le  quatrième  système  professé  par  Carré, 
consiste  à dire  que  l’action  est  personnelle  à l’égard 
de  l'acquéreur,  et  mixte  à l’égard  du  tiers  détenteur. 
V.  Traité  des  lois  de  la  comp .,  n°  221  et  223. — 
Elle  est  personnelle  à l’égard  de  l'acquéreur,  car 
elle  a pour  titre  un  contrat,  et  la  revendication 
n’est  que  la  conséquence  de  la  rescision.— Elle  est 
mixte  à l’égard  du  tiers  détenteur,  car  elle  dérive 
d’un  contrat,  et  est  en  même  temps  revcndica- 
toire...  Après  cet  exposé  des  différons  systèmes 
de  solution  de  la  question  posée  en  tète  de" cet  ar- 
ticle, nous  laisserons  au  lecteur  à se  décider  pour 
celui  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme  aux  principes 
du  droit  et  fondé  sur  les  autorités  les  plus  impo- 
santes. 
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celte  action  n’est  donnée  que  pour  cause  de  lé- 
sion : la  lésion  est  un  fait  de  l'homme.  C'est  donc 
le  fait  de  l'homme  qui  donne  naissance  à l'action: 
l'action  est  donc  personnelle.  - Mai»  en  suppo- 
sant qu'il  y eût  du  doute  sur  cette  matière  d'apres 
les  principes  généraux  du  droit,  ce  doute  cesse- 
rait dans  l'espèce,  puisque  l'art.  8 de  la  coutume 
de  Bretagne,  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé 
le  bien  vendu,  porte  que  l’action  en  rescision  est 
purement  personnelle. 

Le  sieur  Rubatcl  répondait,  qu’aux  termes  du 
droit  romain  et  du  droit  commun,  l'action  en  res- 
cision contre  un  acte  de  vente  a toujours  été  ré- 
putée mixte,  actio  utilis  in  rem  ; que  lors  même 
que  l'art.  8 de  la  coutume  deBretagnedéclarerait 
que  l’action  en  rescision  est  une  action  person- 
nelle, il  y serait  dérogé  par  la  loi  du  46  vent, 
an  4,  laquelle,  par  son  art.  7,  donne,  dans  les  ac- 
tions mixtes , au  demandeur , le  choix  de  citer 
le  défendeur  en  conciliation , ou  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  celui-ci,  ou  devant  celui 
du  canton  où  les  biens  sont  situés.  Cette  faculté 
doit  être  la  même,  pour  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'action. 

arrêt. 

LA  COUH; — Vu  l’art.7  de  la  loi  du  26  vent. an  4, 
ainsi  conçu:  «Dans  les  affaires, soit  réelles, soit  mix- 
tes,le  demandeur  aura  lechoix  de  citer  en  concilia- 
tion, ou  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ou  devant  celui  du  canton  où  les  biens 
sont  situés  ; »— Et  attendu  que,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  la  demande  en  rescision 
d’un  acte  de  vente  d’immeubles  étant  une  action 
utilisin  rem,  et,  parconséquent,  de  naturemtxfe, 
il  était  facultatif  de  l’intenter  ou  devant  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  étaitsitué, 
ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
—El  qu’en  admettant  même  qu’aux  termes  de 
l’art.  8 de  la  coutume  de  Bretagne,  la  demande 
en  rescision  dût  nécessairement  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  l’art.  7 
précité  de  la  loi  de  vent,  an  4 y aurait  dérogé, 
puisque  le  véritable  esprit  de  cette  loi  a été  de 
faire  revivre  les  principes  du  droit  commun  sur 
la  matière  ; d’où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de 
Rennes  a dû  envisager  comme  compétent  le  tri- 
bunal delà  situation  des  biens,  pour  statuer  sur 
une  question  de  ce  genre,  intentée  sous  l’empire 
de  l’art.  7 sus-énoncé;— Rejette,  etc. 

Duânov.  1806.— Sect  civ. — Pré*.,M.Viellart. 
— Rapp.,  M.  Botton-Casiellamonte.  — Concl., 
M.  Thuriot,  subit. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— Effet. 

— Loi  de  l'époque.— Vent  b. 

Dans  le  cas  d’une  institution  contractuelle 
faite  en  pays  de  droit  écrit , avec  la  ré- 
serve par  l'instituant  que  l'institué  paie- 
rait tous  les  legs,  l'institution  a pu  être  ré- 
duite, au  préjudice  de  l'institué,  au  quart 
des  biens,  encore  que  le  donateur  soit  décédé 
sous  l’empire  de  la  loi  du  4 yerm.  an  8 qui 
fixait  à moitié  la  quotité  disponible  des 
biens.— Il  suffit  alors  que  la  quarte  falcidie 
reste  à l’héritier  institué  (1). 

Lorsque,  tout  en  reconnaissant  qu  une  vente 

(1)  F.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  7 vent,  an 
13,  et  la  note. 

(2)  La  même  règle  devrait  être  appliquée  sous  le 
Code  .civil,  aux  donations  par  contrat  de  mariage 
autorisées  par  Part.  1082  do  ce  Code,  avec  d’au- 
tant plus  de  raison  que  d’après  Part  1083,  ces  do- 
nations sont  irrévocables  en  co  sens  seulement,  que 
le  donateur  ne  peut  plus  disposer,  à titre  gratuit, 


faite  par  un  instituant  a été  préjudiciable 
à l'institué,  les  juges  n’ont  pas  déclaré  que 
cet  acte  fût  véritablement  simulé  et  ne  contint 
qu'une  libéralité  déguisée,  ils  ne  sont  pas  dans 
l ’obligation  de  l’annuler  dans  son  entier  (2). 

(Sabouille— C.  Farne.l 

Par  contrat  de  mariage  du  l,r  juill.  1701,  la 
dame  Beaubiat  institua  son  neveu  Pierre  Sa- 
bouille, son  héritier  universel  pour  tous  les  biens 
qu’elle  laisserait  à son  décès» , à la  charge  par 
lui  de  payer  ses  dettes  et  legs.— Ultérieurement 
elle  vendit  ou  donna  la  presque  totalité  de  ses 
biens,  principalement  a Famé,  auquel  elle  céda 
une  somme  de  46,000 fr.  par  acte  du  9 niv.an  6. 
—Elle  décéda  le  11  vend,  an  11. 

Dès  lors  Sabouille,  héritier  institué,  fit  ses  ré- 
clamations contre  la  spoliation  d’une  succession 
qui  lui  était  dévolue  par  l'institution  du  1er  juill. 
1794.— 11  prétendit  que  les  ventes  faites  au  sieur 
Farne  étaient  autant  de  donations  simulées. 

De  celte  assertion  première  il  arrivait  à la 
double  conséquence  : 

1»  Que  les  ventes  étaient  nulies  et  sans  effet, 
puisqu'elles  ne  pouvaient  valoir  comme  ventes 
n’en  ayant  pas  la  réalité,  et  puisqu'elles  ne 
pouvaient  valoir  comme  donation,  n’en  ayant  pas 
les  formes  essentielles  ; 

4°  Que  d'ailleurs  en  supposant  les  donations 
valides,  elles  seraient  au  moins  réductibles  à la 
uotité  disponible;  et  cette  quotité  disponible, 
abouille  voulait  qu’elle  fût  déterminée  selon  les 
loisexistantesal’époquedudécés de  l'instituante. 

13  fruct.  an  11 , jugement  du  tribunal  de  Li- 
moges , qui  ordonne  la  réduction  des  donations 
jusqu’à  concurrence  de  moitié  des  biens  qui  ont 
dû  rester  au  décès  de  l’instituante,  par  les  motifs 
suivans  : <■  Considérant  que,  d'après  les  anciennes 
et  nouvelles  lois,  toute  institution  contractuelle 
est  Irrévocable  de  sa  nature;— Que  l'instituante 
pouvait  bien  disposer  de  partie  de  ses  biens  par 
des  actes  a titre  onéreux  ou  gratuit,  mais  non 
absorber  l’uni  versoliléde  la  succession,  et  rendre 
l’institution  illusoire;— Que  la  dame  Beaubiat  n’a- 
vait d’autre  dette  que  celle  de  la  somme  de 
3,000  fr. , payable  après  sa  mort  à sa  sœur; — 
Que  nul  besoin,  nulle  cause,  nul  motif,  ne  se 
présentaient  pour  justifier  cesdivers  actes;  qu’il* 
out  été  faits  pour  priver  l'institué  des  effets  de 
l'institution;— Que,  d’après  les  auteurs,  la  ré- 
duction des  libéralités  excessives  a été  laissée  à 
l’arbitrage  du  juge;  mais  que,  dans  l’espèce, 
l’instituante  étant  décédée  sous  l'empire  de  la  loi 
du  4 germ.  an  8,  elle  n'avait  eu  la  liberté  de  dis- 
poser au  préjudice  des  héritiers  légitimes  que 
de  la  moitiéde  ses  biens;  que  toutes  dispositions 
ou  dettes  contractées  sans  cause , et  excédant 
cette  moitié,  sont  censées  faites  en  fraude  de 
l'institution,  et  par  conséquent  réductibles... — 
Que  Parue  n’ignorait  pas  l’institution  . qu'il  a 
dirigé  l'instituante  dans  toutes  ses  aliénations  , 
dans  la  vue  de  frauder  l’institué , etc.  » 

Appel  de  la  part  des  deux  parties  — Et  le 
2 fructidor  an  14,  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Limoges,  qui  statue  en  ces  termes  : — 
«Considérant . qu’il  est  de  principe,  en  pays  de 
droitécrit,  que  l'institution  contractuelle  est  irré- 

des  objets  compris  dans  la  donation.  Il  auil  de  là 
que  si  les  dispositions  à titre  onéreux,  par  exemple,  à 
utre  de  vente,  sont  permises;  c’est  à la  condition  qu* 
le  titre  onéreux  ne  cache  pas  un  titre  gratuit,  et  que, 
sohs  la  forme  d’une  vente,  ne  se  déguise  pas  une 
pure  libéralité  (Toullier,  t.  5,  n®  835,  et  Duranton, 
I.  9,  n«  709).  L’institué  peut  donc,  dans  ce  cas,  être 
reçu  à prouver  la  simulation  et  à faire  annuler  l'acte 
d'aliénation. 
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Du  S nov.  1806.— Sect.  civ — Prêt.,  M.  Viel- 
lart.— Rapp  , M.  Boyer.— Concl,  canf.,  M.Thu- 
rlot,  subit.— Pi,  MM.  Sirey  et  Mtjsu. 


Vocable;  que  lors  même  qu'elle  est  pureet  simple, 
elle  nVmpêche  pis  l'instituant  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  par  des  aliénations  faites  dans  le  be- 
soin et  sans  fraude , soit  par  des  legs  ou  libéra- 
lités Que  lorsque  l'instituant . comme  dans  le 
cas  présent,  s'en  est  r ('serré  la  faculté;  elle  doit 
être  beaucoup  plus  étendue,  sansquoi,  l'institu- 
tion restant  dans  le  droit  commun , la  réserve 
deviendrait  sans  effet;  — Que  cette  réserve  doit 
s'entendre  conformément  au  droit  écrit,— Que 
l’instituant,  s’étant  réservé  la  faculté dedisposer, 
il  le  peut  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts; 
car  alors,  a l’cirmplc  des  institutions  testamen- 
taires, l'instituant  a pu  épuiser  en  dons  et  legs, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts;  — Qu’il 
audit  que  la  quarte  falcidie  reste  a l'héritier;  — 
Que  des  termes  de  l'institution  il  résulte  que 
rinsliluante  a voulu  conserver  la  plus  entière  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens,  et  ne  s'est  interdit 

âue  la  faculté  de  choisir  un  autre  héritier  que 
abouille;— Qu'il  ne  peut  se  plaindre  de  n'atoir 
pas  eu  au  delà  de  la  quotité  qui  lui  fut  acquise 
au  moment  que  l’institution  fut  faite  en  sa  fa- 
veur;—Que  l’irrévoeabililé  de  son  litre  a flié  ses 
droits  dès  le  même  instant;— Que  cette  libéralité 
ayant  eu  unobjet  certain,  son  sort  doit  être  r»sKlé 
par  la  loi  esistante  lors  de  l’acte  qui  la  contient , 
et  non  par  les  dispositions  postérieures  de  celle 
du  *germ.  an  8,  en  vigueur  lors  du  décès  del'in- 
Itituanle;— Que  l'art.  !•'  de  la  loi  du  t8  pluv.  an 
S,  en  rétablissant  les  institutions  contractuelles 
et  autres  libéralités  irrévocables  de  leur  nature, 
a voulu  qu'elles  eussent  leur  plein  et  entier  effet, 
conformement  aux  anciennes  lois,  tant  sur  les 
auccessions  ouvertes , que  sur  celles  qui  s’ouvri- 
raient à l'avenir...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Sa- 
bouille,  pour  fausse  application  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  S,  et  contravention  à l’art. 
3 de  la  loi  du  i germ.  an  8. 

M.  Thuriot , subst.  du  proc.  gén.,  a été  de 
l'avis  du  rejtt,  attendu  que  l'héritier  institué  n’a 
pas  le  même  droit  que  l’héritier  légitime , à la 
réduction  des  donations  faites  par  l'instituant; 
que  l'héritier  institué  ne  peut  se  plaindre,  s'il 
trouve  dans  la  succession  la  quotité  de  biens  à 
lui  assurée  par  son  institution  ; que  Sabouille, 
quoique  neveu  et  héritier  légitime  de  la  défunte, 
n'a  procédé  qu’en  qualité  d'héritier  institué;  que 
le  droit  de  faire  réduire  la  donation  à la  quotité 
disponible,  selon  les  lois  eiistantes  à l'époque  du 
décès,  appartenait  à l'ensemble  des  neveux  ou 
héritiers  légitimes  de  la  défunte. 

A PRÊT 

LA  COUR  ;— Considérant  que  si  la  vente  con- 
sentie par  la  veuve  Beaubiel  au  sieur  Farne,  le  il 
niv.  an  6,  a paru  aux  juges  avoir  été  faite  a bas 
rlx,  et,  sous  ce  rapport,  avantageuse  au  sieur 
_'arne,  et  préjudiciable  nu  sieur  Sabouille,  héri- 
tier contractuel  de  la  venderesse,  les  jugrs  u'ont 
pas  déclaré  néanmoins  que  cet  acte  fût  véritable- 
ment simulé,  et  ne  contint  qu'une  pure  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d une  vente  ; — Que,  dans 
cet  état,  aucune  loi  n'imposait  aux  juges  l obli- 
gation d'annuler  en  son  entier  l’acte  dont  il 
s'agit  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu'en  réduisant  les 
droits  du  sieur  Sabouille,  en  sa  qualité  d'bérilirr 
institué  de  ladite  Beaubiat , au  quart  des  biens 
dont  celle-ci  avait  disposé  au  profit  d'autres  par- 
ticuliers, l’arrêt  attaqué  s'est  exactement  con- 
formé à la  disposition  de  l'art  !•'  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  5,  qui  veut  que  les  institulions  contrac- 
tuelles légitimement  faites  avant  la  loi  du  übrum. 
an  a aient  leur  efTet  conformément  aux  anciennes 
lois;— Rejette,  etc. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.— Boissons. 

—Déclaration.— Office  ou  juge. 
L'acheteur  est  responsable  de  l'inexactitude 
de  la  déclaration  des  boissons  gui  lui  ont 
été  vendues , lors  même  que  cette  déclaration 
a été  faite  par  le  vendeur,  ( L.  34  avril 
1806,  art.  33,  35  et  suiv.) 

La  faculté  conférée  à la  régie  de  retenir  les 
boissons  pour  son  compte  au  prix  déclaré , 
ne  se  référé  qu'au  cas  où  la  véritable  valeur 
des  boissons  vendues  n'est  pas  déclarée,  et 
non  à celui  où  la  fausse  déclaration  porte 
sur  leur  quantité.  (L.24  avril  1806,  art.32.)(l) 
En  matière  de  droits  réunis,  les  tribunaux 
correctionnels  doivent  suppléer  d'office  aux 
moyens  qui  auraient  été  omis  par  la  régie . 

(Droits  réunis— C.  Burergue.) 

Une  pièce  de  cidre  appartenant  au  sieur  Buxer- 
gue  avait  été  saisie  pour  fausse  déclaration  dans 
la  contenance.  Le  prévenu  Tut  cité  pour  contra- 
vention a l’art.  17  du  décretdu  5 mai  1806,  «nonob- 
stant, portait  la  citation,  les  autres  peines  encou- 
rues en  raison  des  fausses  déclarations.»  Il  soutint 

3ue  la  fausse  déclaration  avait  été  faite  par  le  ven- 
eur et  qu’il  n’en  était  point  responsable.— Arrêt 
qui  le  renvoie  des  poursuites  : «Attendu  que  la 
régie  n’avait  établi  sa  demande  que  sur  une  con- 
travention a l’art  17  du  décret  du  5 mai  1806,  à 
l’exécution  duquel  la  partie  saisie  s’était  au  con- 
traire conformée,  et  qu’ensuite,  dans  le  cas  où 
l’infériorité  de  prix  aurait  paru  suspectes  la  régie, 
en  raison  de  la  contenance  déclarée  comparée  k 
la  contenance  réelle,  elle  avait  la  ressource  de  se 
prévaloir  de  l'art.  32  de  la  loi  du  34  avr.  1806,  et 
de  retenir  la  pièce  de  cidre  en  question  pour  son 
compte,  en  pa  yantcomptant  le  cinquième  en  sus.» 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  33,  35,  36,  33  et  37 
de  la  loi  <lu  34  avr.  1M06;— Vu  aussi  les  art.  l*r,  3 
et  34  du  réglem.  Impérial  du5  mai  suivant;  — Et 
attendu  que,  d’après  les  art.  33,  35,  36  et  37  de 
celte  loi,  les  acheteurs  sont  tenus  de  faire  la  dé- 
claration exacte  de  la  auanlité  des  boissons  qui 
leur  sont  veudues,  et  d>n  payer  le  droit  avant  de 
les  enlever;  et  que  cette  déclaration,  quand  elle 
est  faite  par  le  vendeur,  est  censée  l’étre  par  l’a- 
cheteur lul-méme,  dont  le  vendeur  n’est  alors  que 
l’agent  et  le  mandataire,  lequel  rend  l’acbeteur 
responsable  de  l’inexactitude  de  celte  déclaration, 
et  passible  des  peines  qu’elle  entraîne; —Attendu 
que  toute  déclaration  de  quantité  qui  n’est  pas 
eiacte  cesse  détre  la  déclaration  dont  parle  l’art. 
t»r  du  décr.  impérial,  et  donne  tout  ensemble  lieu 
à saisie  d’après  son  art  3,  et  par  suite  a la  confis- 
cation et  à l’amende,  aux  termes  de  l’art.  34dec* 
décret,  qui  se  réfère  a l’art.  37  de  la  loi  ; — At- 
tendu que  la  déclaration  de  quantité  faite  dans 
l’espèce  est  inexacte  en  ce  qu’elle  fixe  à neuf  hec- 
tolitres cinquante-quatre  litres  la  contenance  de 
la  pièce  de  cidre  vendue;— Qu’en  conséquence  de 
l’inexactitude  de  cette  déclaration,  cette  pièce  de 
cidre  a été  valablement  saisie  nar  les  préposés  aui 
droits  réunis;  et  qu’il  y avait  lieu  de  prononcer  la 
confiscation  et  l'amende  auxquelles  la  régie  avait 
conclu;  d’où  il  suit  qu’en  donnant  main-levée  de 
la  saisie  de  cette  pièce  de  cidre,  et  en  refusant  de 
prononcer  l'amende  et  la  confiscation  requises  y 

(1)  V.  Merlin,  Répert .,  v°  Déclaration  aux  bu- 
reaux des  droits  réunis , n°  2. 
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I*«rrêt  attaqué  a violé  notamment  les  dispositions 
des  art.  lrr,  2 et  34  du  décr.  impérial,  et  87  de  la 
loi  du  ii  avril; 

Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l’art.  32  de 
celte  loi  à la  régie,  de  retenir  les  boissons  pourson 
compte  au  prix  déclaré,  en  payant  le  cinquième 
en  sus,  option  à laquelle  cet  arrêt  a borné  , dans 
l’espèce . tous  les  droits  de  la  régie  par  suite  de 
l'inexactitude  de  la  déclaration,  ne  se  réfère  qu’au 
cas  où  la  régie  soupçonne  que  la  valeur  déclarée 
n’est  pas  égale  à celle  a laquelle  devraient  natu- 
rellement s’élever  les  boissons  vendues,  et  non  à 
celui  où  la  véritable  quantité  de  cette  boisson  n’a 
pas  été  fidèlement  déclarée;  et  qu’il  n’y  a de 
vraiment  applicables  au  cas  de  la  non  déclaration 
de  la  véritnble  quantité,  que  les  articles  précé- 
demment rappelés  tant  de  la  loi  que  du  décret 
impérial  ; doit  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  a fausse- 
ment appliqué  au  cas  de  la  fausse  déclaration  de 
quantité,  la  disposition  de  cet  art.  32,  qui  ne  re- 
garde évidemment  que  la  fausse  déclaration  de 
valeur; 

Attendu,  d’ailleurs  , que  cet  arrêt  a supposé  , 
contre  toute  vérité,  que  la  régie  avait  borné  ses 
conclusions^  la  violation  dusetilarl.  17  delà  loi  du 
Si  avril,  tandis  que,  soit  par  son  exploit  iotrodur- 
lif  d instance,  toit  par  son  acte  d’appel,  elle  avait 
articulé  expressément  des  contra* entions  a d'au- 
tres articles  tant  de  cette  loi  que  de  ce  décret  im- 
périal, et  requis  les  condamnations  qu’ils  auto- 
risent ; — Et  que,  même  dans  celle  hypothèse , 
la  Cour  de  justice  criminelle  qui  a rendu  cet  ar- 
rêt, devait,  indépendamment  de  toutes  conclu- 
sions de  la  régie,  suppléer  d'office  les  moyens  qui 
auraient  été  omis  par  elle  ; — Casse,  etc. 

Du  6nov.  1806  — Sect.  crim.  — Happ.,  M.  Ba- 
bille.— Concl.,  M. Giraud  , subst. 


OFFICIER  DE  SANTÉ.— Pnocfcs-TEHBÀüx. 

— Nullité. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  un  officier  de 
santé  sur  la  réquisition  d’un  officier  de  po- 
lire  judiciaire,  ne  sont  point  nuis  par  oela 
seul  que  le  nom  de  cet  officier  de  santé  n'est 
pas  sur  la  liste  prescrite  par  la  loi  du  19 
vent,  an  11. 

(Femme  Billart.)— arrêt. 

LA  COI  R;  — Considérant  lu  qu’il  résulte  des 
actes  produits,  que  le  sieur  Chometon  avait  satis- 
fait, autant  qu’il  était  en  lui,  aux  formes  exigées 
parla  loi  du  19  vent,  on  11;  qu’il  avait  exercé 
très  publiquement,  et  à la  connaissance  du  pré- 
fet du  département , les  fonctions  d’officier  de 
santé  ; que  si , lors  de  l'arrêt  attaqué  , il  ne  se 
trouvait  point  sur  la  liste  de  ces  officiers,  ce  ne 
pouvait  être  que  paroubli  du  magistral  auteur  de 
celle  liste;  puisque,  dès  le  lendemain  même  de 
l’arrêt  attaqué,  le  diplôme  relatif  à sa  profession 
lui  a été  en voj é ; — 2°  Que  l'art . 15  de  la  loi  ci- 
tée, en  faisant  défenses  , sous  peine  d'amende  , 
d'exercer  les  fondions  d’officier  de  santé  à q ni— 

(1  ) Merlin,  Fèp. ,vu Faux  témoign.,n,>  1 ",  rapporte 
en  ces  termes  les  objections  qui  furent  opposées  k 
celle  décision  : « Lorsque  la  foi  a parlé  de  faux  té- 
moignage, elle  n'a  pas  entendu  autre  chose  que  la 
déposition  qui  serait  faite  judiciairement  par  des 
témoins  appelés,  c’est-à-dire,  1"  dans  une  contesta- 
tion soumise  aux  tribunaux  sur  la  provocation  des 
parties  litiganies;  2"  devant  l'autorité  compétente. 
Toute  déclaration  spontanée  , exlrajudiciaire  , ne 
peut  être  qualifiée  témoignage,  et  ne  peut  lier  son 
auteur  de  manière  à l'empêcher  de  se  rétracter  par 
la  suite.  Un  témoin  est  celui  qui  atteste,  soit  positi- 
vement, soit  négativement,  un  fait  sur  lequel  il  y 


conque  ne  serait  pas  porté  sur  la  liste,  ne  déclare 
point  nulsles  procès-verbaux  ou  déclarations  par 
lui  faits  quand  il  est  appelé , comme  dans  l'es- 
pèce , par  un  magistral  ayant  droit  de  requérir 
tout  ce  qui  peut  éclairer  la  justice  ; — 3°  Que  le 
maire  de  la  commune  qui  l’a  requis,  avait  lui- 
même  dressé  procès-verbal  du  corps  du  délit  dès 
le  17  juin  dernier,  que  ce  procès-verbal  a été 
joint  à l’acte  d’accusation,  conformément  à l’art. 
231  du  Code  du  3 brurn.  au  4 ; d’où  il  suit  que  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Haute-Loire  a commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
déclarant  nul , par  son  arrêt  du  15  sept,  dernier, 
l’acte  d'accusation,  sous  prétexte  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  sieur  Chometon,  comme  of- 
ficier de  santé,  y était  annexé ;*-En  conséquence, 
vu  l’art.  456  du  Code  ; — Casse,  etc. 

Du6nov.l8Û6.  — Sect.  criin.— i(app.,M.  Ver- 
meil.— Conol.,  M.  Giraud. 

FACX  TÉMOIGNAGE.— C au  ACTfen  es. 

Une  déclaration  mensongère  faite  sous  la  foi 
du  serment  devant  un  officier  public  com- 
pétent pour  la  recevoir , constitue  le  crime 
de  faux  témoignage  en  matière  civile  : il 
n’est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  été  portée 
dans  le  cours  d'une  instance  liée.  (Code  de 
1794,  iT  partie,  lit.  2,  2*  sect.,  art. 47.)  (t) 
(Thiberti.; 

Thiberti  s’était  présenté  , accompagné  de  la 
femme  d’Antoine  Assu,  devant  le  juge  de  paix  de 
Villefrancbc.  près  Nice,  et  avait  requis  acte  de  ce 
qu’il  déclarait. avec  serment,  s’être  trouvé,  après 
la  bataille  d’Aboukir , à I hôpital  militaire  d’A- 
lexandrie , à côté  d’un  homme  nommé  Antoine 
Asso  qu’il  avait  vu  mourir.— Munie  de  celte  dé- 
claration, la  femme  Asso  contracta  unaecoud  ma- 
riage: mais  Asso  reparut.— Thiberti  poursuivi 
pour  faux  témoignage  en  matière  civile  , fut 
condamné  à six  ans  de  gène.— Pourvoi. 

AltRÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  47  du 
Cod.  pén.  lit.  des  crimes  et  délits  contre  les  pro- 
priétés, veut  que  le  crime  de  faux  témoignage  en 
matière  civile  soit  puni  de  six  aimées  de  gêne; — 
Qu’on  ne  peut  mettre  de  restriction  à la  généra- 
lité de  cette  disposition;  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
qu’une  déclaration  dont  le» suites  peuvent  deve- 
nir dangereuses  pour  quelqu’un  , ou  préjudicia- 
bles a l’ordre  publie,  ail  été  faite  dans  le  cours 
d’une  instance  liée  ; qu’il  suffit  que  celle  déclara- 
tion mensongère  ait  acquis  un  caractère  public 
devant  un  officier  ayant  caractère  pour  la  rece- 
voir , pour  qu’elle  doive  être  considérée  comme 
un  faux  témoignage  en  matière  civile  , ei  qu  elle 
appelle  sur  son  auteur  la  peine  que  la  loi  pro- 
nonce; qu'il  est,  dès  lors,  évident  que  le  moyen 
invoqué  par  Paul-Bonavenlure  Thiberti,  et  qu’il 
voudrait  faire  résulter  de  In  fausse  application  de 
la  loi,  doit  être  écarté; — Rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1806-  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Miuier. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


a un  doute  légitime  élevé  : celui  qui  fait  une  décla- 
ration sur  un  fait  qui  n'est  pas  légitimement  contre- 
dit, ne  donne  qu’une  assertion,  et  non  point  un 
témoignage.  La  simple  déclaration  de  Thiberti  n'est 
donc  point  un  témoignage  ; elle  ne  peut  dune  être 
réputée  faux  témoignage,  quoiqu'elle  paraisse  men- 
songère. » La  deuxième  objection  consistait  k dire 
que  le  juge  de  paix  u’ètait  pas  compétent  pour  re- 
cevoir la  déclaration  dont  il  s agissait.  Ces  moyens  se 
trouvent  réfuté»  par  l'arrêt  qui  les  a rejetés,  et  comme 
la  législation  sur  le  faux  témoignage  en  matière  civile 
n’a  pas  été  modifiée,  cet  arrêt  conserve  encore  toute 
son  autorité. 
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ÏUTISSIER.— Amende.— Tribunal  de  police. 
Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
prononcer  la  condamnation  à l'amende  en- 
courue par  l'huissier  qui  a signifié  un  juge- 
ment de  la  justice  de  paix,  sans  être  attaché 
à cette  juridiction . (L.  du  27  mars  1791»  art. 
13.)  (IJ 

(Corbin.) 

L'huissier  Corbin  avait  signifié  un  jugement 
de  la  justice  de  paix  de  Ncuilly, a laquelle  il  n'é- 
tait pas  attaché.  Le  ministère  public  le  fit  citer 
devant  le  tribunal  de  police  pour  le  faire  con- 
damner a l'amende,  comme  ayant  empiété  sur 
les  droits  de  l’huissier  de  relie  justice  de  paix; 
contravention  prévue  par  l’art.  13  de  la  loi  du 
27  mars  179!  et  l’art.  27  de  la  loi  du  19  vend, 
an  4. — Le  tribunal  depolice  prononça  une  amende 
de  6 fr.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  t.r>G,  n°  6,  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  l’art.  1G3,  même  Cod.;  l'art.  13 
de  la  loi  du  27  mars  1791 , et  l’art.  27  de  celle  du 
!9  vendém.  an  4;— Attendu  que»  d’après  la  dis- 
position du  premier  article  cité  , c’est  le  juge  de 
paix,  en  justice  de  paix  ordinaire,  qui  doit  pro- 
noncer !a  condamnation  de  l'amende  encourue 
par  l'huissier  qui,  n’étant  pas  celui  que  la  loi 
attache  à sa  juridiction , se  permet  d'en  faire  les 
significations  ; — Qu’aucune  loi  postérieure  n'a 
donné  cette  attribution  aux  tribunaux  de  police  ; 
— Que  le  tribunal  de  police  de  Neuilly  , en  con- 
damnant l'huissier  Corbin  à l’amende  prononcée 
par  le  susdit  article  de  la  loi  du  27  mars,  à rai- 
son de  la  contravention  prévue  par  cet  article , a 
commis  conséquemment  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; 
— Que  tous  les  actes  faits  devant  ce  tribunal , à 
raison  du  même  fait , sont  frappés  du  même  vice 
et  de  la  même  nullité  ; — D’après  ces  motifs,  — 
Casse  et  nnuulle  les  jugemens  rendus,  les  Ie*  avril 
et  3 juin  derniers  , par  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Neuilly,  qui  condamnent  l’huissier 
Corbin  à l’amende  de  6 fr.  ; — Casse  de  même 
tout  ce  qui  a précédé  lesdits  jugemens,  et  spé- 
cialement la  citation  donnée  devant  ce  tribunal, 
a la  requête  de  l’adjoint  du  maire  de  la  commune 
de  Passy  , faisant  fondions  du  ministère  public. 

Du  7 nov.  1806. — Sect. crim.— Rapp.,  AI.  De- 
lacosle.— C niicl.,  AI.  Giraud,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.— Procès-verbal.—  Foi. 
Lorsqu'il  résulte  d’un  procès-verbal  régulier 
que  le  prévenu  a été  vu  par  un  garde  fo- 
restier prenant  dans  un  bois  du  mer •- 
rain  appartenant  à la  marine  de  l’Etat,  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  son  acquit- 
tement sous  prétexte  que  la  contravention 
n'est  pas  suffisamment  constatée . 

(Scbille.)— arrêt. 

LA  COrR Vu  l’art.  3,  lit.  32  de  l’ordonn. 
des  eaux  cl  forêts,  et  l’art.  13,  lit.  9,  de  la  loi  du 
29  sept.  t!9t,  sur  l'Administration  forestière; 
— Attendu  qu’aux  termes  du  procès-verbal  rap- 

(1)  L’art.  13  de  la  loi  du  27  mars  1 79 1 porte,  que 
» Les  citations  et  jugemens  des  juges  do  paix  seront 
signifiés  par  eux  {les  huissiers  attachés  à la  jus- 
tice de  paix  ) et  non  par  d'autres  huissiers , à 
peine  d’amende  «le  G fr.,  oui  sera  prononcée  par  lo 
juge  do  paix.  » L’art.  27  de  la  loi  du  19  vena.  an  4 
a confirmé  cette  disposition.  V.  Cass.  10  brum.  an 
12,  et  Merlin,  Répert.,  v°  Uuistier,  g 7. 

(2)  Cette  décision  serait  encore  applicable.  En 
effet,  l'art.  120  do  la  loi  du  28  avril  1816  porte,  dans 
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porté  par  le  garde  forestier  Jacquolin  , le  13  juin 
1806,  Claude  Sébille  a été  vu  prenant  dans  le 
canton  de  bois  appelé  Alartin-Fosse  , commune 
de  Bassigney  , du  merrain  appartenant  a la  ma- 
rine impériale,  ce  qui  caractérise  le  délit  prévu 
par  l’article  cité  de  l’ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts;—Que  ce  procès-verbal  étant  en  forme  au- 
thentique et  légale,  n’y  ayant  eu  ni  inscription 
de  faux  formalisée,  ni  couse  valable  de  récusa- 
tion proposée  contre  son  auteur,  et  le  délit  qu’il 
constate  ne  pouvant  donner  lieu  qu’à  des  con- 
damnations au  dessous  de  la  somme  de  100  fr.{ 
il  faisait  preuve  suffisante  d’après  l’article  aussi 
cité  de  la  loi  du  29  sept.  1791  Qu'ainsi  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Haute- 
Saône  n’n  pu  confirmer,  par  son  arrêt  du  12  sept, 
dernier,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Lare,  qui  acquitte  le  prévenu  , sous  prétexte 
que  sa  contravention  n'est  pas  suffisamment  con- 
statée, sans  violer  manifestement  les  disposi- 
tions susmentionnées  de  l’ordonnance  des  eaux 
et  forêts  et  de  la  loi  de  sept.  1791  ; — Casse,  etc. 

l>ti  7 nov.  1806.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
mône— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Bras- 
seurs. — Déclarations. 

Les  déclarations  auxquelles  les  brasseurs  sont 
assujétis,  doivent  être  consignées  dans  un  re- 
gistre public  ou  prouvées  par  une  amplia- 
tion délivrée  par  un  préposé  de  la  regie  : 
cette  preuve  ne  peut  être  remplacée  par  des 
dépositions  de  témoins.  (L.  5 vent,  au  12.  art. 
62  et  76.)  {2) 

(Droits  réunis  — C.  Gebhard).  — aiihêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  62  et  76  de  la  loi  du 
5 vent,  an  12,  et  l’art.  39  du  décr.  du  Ier  germ. 
an  13  ; — Attendu  qu’il  résultait  de  la  vérification 
du  registre  destiné  à recevoir  la  déclaration  des 
brasseurs  de  bière  a Laulerbourg,  qu  fl  n’y  avait 
point  de  déclaration  de  la  part  dudit  Gebhard 
pour  le  brassin  qui  a donné  lieu  à la  saisie  dn 
16  germ.  dernier;  — Attendu  que  celte  dé- 
claration devant  être  consignée  dans  un  regis- 
tre public  à ce  destine,  ou  prouvée  par  une  am- 
pliation délivrée  par  un  employé  de  lu  régie,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Bas-Rhin  n’a  pas  pu  remplacer  cette  preuve  par 
des  dépositions  de  témoins;  — Attendu  qu’en 
dispensant  ledit  Gebhard  de  la  confiscation  et 
de  l’amende  encourues  par  le  brasseur  qui  a mis 
le  fen  sous  une  chaudière  sans  déclaration,  la- 
dite cour  a violé  les  lois  ci-dessus  rapportées  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 nov.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  AI. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M.  Giraud. 


FAUX.  — Notaire. 

JVe  peuvent  être  poursuivis  comme  coupables 
du  crime  de  faux  un  ex-notaire  et  un  no- 
taire actuel,  l'un  pour  avoir  reçu  et  rédigé 
des  actes  depuis  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, l'autre  pour  tes  avoir  signés  comme 
s'il  les  avait  reçus  lui-même  (3). 

son  dernier  alinéa  : « Le  préposé  qui  aura  reçu  une 
déclaration,  en  remettra  une  ampliation  signée  de 
lui  au  brasseur,  lequel  sera  tenu  de  la  représenter 
I toute  réquisition  des  employés,  pendant  la  durée 
de  la  fabrication.  » * 

(3)  C'est  là  une  application  de  la  règlo  d’a- 
pres laquelle  il  n’y  a point  de  crime  de  faux  sans 
intention  frauduleuse  : cette  intention  frauduleuse 
est  celle  de  se  servir  de  la  pièce  au  préjudice  d'au- 
trui. Si  une  telle  intention  n'existe  pas,  le  fait  ne 
présente  plus  qu'une  altération  matérielle  qui  ne 
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(MorellietSareUi.— Intérêt  de  la  loi.) 

Le  19  août  1806,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Slura,  ainsi  conçu  : a Considérant 
à l’égard  de  la  culpabilité  qu’ou  voudrait  at- 
tribuer au  sieur  Morelli,  juge  de  paix  de  Sem- 
peyre,  en  ce  qu'il  rédigeait  les  minutes  des  con- 
trats qu’il  faisait  ensuite  passer  au  sieur  Saretti, 
notaire,  pour  leur  donner  l'authenticité, que  cette 
démarche  ne  contient  rien  de  criminel,  ni  de  dé- 
fendu par  la  loi,  et  qu'il  n'aurait  servi  en  cette 
partie  qu’en  qualité  de  clerc  rédacteur  du  sieur 
saretti,  notaire  ; et  qu'ainsi  son  ministère  maté- 
riel, en  ce  fait,  ne  porte  aucun  caractère  ni  qua- 
lité ; et  qu'au  surplus,  il  résulte  des  pièces  que 
Morelli  rédigeait  seulement  le  corps  de  l’acte  que 
les  parties  entendaient  faire  en  laissant  l'intitula- 
tion  en  blanc,  ce  qui  ferait  voir  que  même  il 
n’aurait  commis  aucun  faux  matériel;  sa  préten- 
due société  avec  le  sieur  Saretti,  notaire,  ne  se- 
rait prohibée  par  aucune  loi;  — Considérant.  À 
l’égard  du  sieur  Saretti,  notaire,  qu’aucune  aes 
parties  en  faveur  desquelles  ledit  Saretti  a au- 
thentiqué les  actes  rédigés  par  Morelli,  n’a  porté 
de  plaintes  sur  la  vérité  desdits  actes;  et  que, 
quand  meme  on  voudrait  supposer  que  ces  actes 
aient  été  authentiqués  hors  de  la  présence  des 
parties  et  des  témoins,  cela  pourrait  constituer 
tout  au  plus  un  faux  matériel , mais  ne  pourrait 
aucunement  établir  que  le  faux  eût  été  commis 
méchamment  et  a dessein  de  nuire  (d’autant 
plus  que  l’acte  authentiqué  parle  toujours  en  fa- 
veur du  notaire,  en  ce  qu’il  est  à présumer  qu'a- 
vant de  mettre  sa  signature,  il  se  soit  assuré  de 
la  vérité  de  son  contenu),  ce  qui  est  nécessaire 
pour  donner  lieu  à des  poursuites  criminelles  ; 
et  d’ailleurs , la  loi , et  notamment  celle  du  25 
vent,  an  11,  n’ordonne  nulle  part  que  les  notaires 
doivent  mettre  leur  signature  en  présence  des 
parties  et  des  témoins;— Par  ces  considérations, 
la  Cour  déclare  qu’en  l'état  des  pièces,  il  n'y  a 
lieu  à aucune  poursuite  contre  les  sieurs  Morelli, 
juge  de  paix  deSampeyre,  et  Saretti,  notaire.  » 

Pourvoi  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
ne  contient  aucune  contravention  directe  à la  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  7 nov.  1806.  — Sect.  crira.  — Rapp. , M. 
Vermeil. 


ENREGISTREMENT.-Rbnte. 

De  ce  que,  par  un  acte  public,  un  particulier 
se  charge  du  paiement  d'une  rente  au  profit 
d'un  autre  particulier,  U ne  s’ensuit  pas 
que  la  régie  doive  percevoir  un  droit  d’en- 
registrement  pour  constitution  de  rente,  s’il 
est  établi  que  la  rente  existait  déjà,  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  § 1«,  n°  44,  et  art.  69, 
§5,  n*  2.)  (I) 

(Enregistrement— C.  Mazurié.) 

Du  8 nov.  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 

Boyer.— Conci.,  M.Jo  bert,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTION.— 
Règlement  de  juges. 

Si  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  com- 
pléter , c’est  a la  Cour  de  cassation  et  non 
à la  Cour  criminelle  qu’il  appartient  de  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal  correction- 


peux.  caractériser  un  faux  criminel.  F.  Théorie  du 
Code  pénal , U 3,  p.  289.* 

(1)  F.  Teste-Lebeau,  /Met.  de  l'enregistrement, 
y*  Rente,  n°  1. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  18  avril  et  4 juill.  1828. 


Cour  de  caséation.  ( 11  hot.  1806.  ) 

nel.—Les  règles  établies  en  matière  cirllt 
pour  les  règlemens  déjugés,  ne  sont  pas  a p- 
plicables  à l'instruction  criminelle,  (t) 
(Droits  réunis— C.  Arduin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vule  procès-verbal  du  tribunal 
de  première  instance  de  l’arrondissement  de 
Briançon,  réuni  à l'effet  de  juger  en  police  coc^ 
rectionnclle  le  15  mai  dernier;— Et  attendu  qu’il 
résulte  que  ce  tribunal  ne  put  se  compléter 
dans  les  formes  légales  pour  statuer  sur  l'in* 
stance  introduite  a la  requête  de  la  régie  des 
droits  réunis,  par  exploit  du  11  mai  1806,  contre 
Jean-Alexis  Arduin,  marchand  à Briançon;— 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Embrun,  etc. 

Du  11  nov.  1806.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp. , M.  Borel. 

PRÉSOMPTIONS.  — Pouvoir  discrétion- 
naire.—Remise  DE  DETTE. 

Pour  que  les  tribunaux  soient  autorisés,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  à présumer  que  le 
créancier  d'un  compte  en  a fait  la  remise  à 
son  débiteur,  il  n'est  pas  précisément  néces- 
saire du  concours  des  trois  circonstances 
indiquées  dans  la  loi  Procula  (26,  IL,  de  Pro- 
bationibus  et  Prœsumptionibus).  il  suffit  de 
présomptions  quelconques  que  tes  juges  du 
fond  déclarent  graves,  précises  et  concor- 
dantes. aux  termes  de  l'art,  1353  du  Code 
civil  (3). 

(Bellecombe— C.  Sarrazin.) 

Le  sieur  Sarrazin  de  Bellecombe,  avant  de  re- 
joindre le  régiment  de  Médoc,  où  il  était  capi- 
taine, confia  l'administration  de  ses  biens  à son 
frère  : c’était  en  1786.  Pendant  la  révolution, 
il  revint  dans  son  pays.  Il  parait  que  son  frère 
ne  lui  rendit  aucun  compte  En  l'an  10,  celui- 
ci  étant  mort,  le  sieur  de  Bellecombe  somma  sa 
veuve  de  lui  rendre  compte  de  la  gestion  confiée 
au  défunt. 

Celle-ci  prétendit  n’en  avoir  aucun  à rendre. 
Elle  argumenta  de  la  loi  Procula , 26 , ff.  de 
prob.  et  prffjumpf.,  et  offrit  d'affirmer  par  ser- 
ment, qu'il  n'était  point  b sa  connaissance  que 
son  mari  dût  rien  à son  frère  de  Bellecombe,  à 
raison  de  la  régie  de  ses  biens. 

Les  exceptions  de  la  dame  Sarrazin  furent  ad- 
mises par  les  premiers  juges  et  par  la  Cour  d’ap- 
pel d'Agen,  par  des  motifs  tirés  de  la  loi  Procula, 
et  d’une  masse  imposante  de  présomptions. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Bellecombe.  — Les  conditions  prescrites  per  la 
loi  Procula,  disait-il,  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l’espèce.  Ce  sont,  1°  les  liens  de  parenté;  — i* 
le  long  silence  du  réclamant; — 3°  les  compensa- 
tions fréquentes  entre  les  parties.— L’une  des 
conditions  manquant , la  remise  ne  doit  point 
être  présumée.  Telle  est  l'opinion  de  Pothier, 
Traité  des  Obligations,  part.  4,  cbap.  3,  n°186. 
Lapeyrère  rapporte  un  arrêt  conforme,  au  mot 
Présomption , n°  125,  aux  additions.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Cujas,  et  après  lui,  de  Mornae. 

M.  Jourde,  subst.,  a pensé  que  les  présomp- 
tions indiquées  par  la  loi  Procula  étaient  né- 
cessairement abandonnées  aujourd'hui  aux  lu- 
mières et  h la  prudence  des  juges  du  fond  ; que 
les  juges  de  première  instance  et  d'appel  s’élant 
bornés  à apprécier  un  concours  de  circonstances 
qu’ils  avaient  trouvées  graves,  précises  et concor- 


(3)  Jugé  encore,  que  la  question  de  savoir  si  les  pré- 
somptions,dans  le  cas  où  la  loi  permet  de  les  admet- 
tre, sont  graves,  précises  et  concordantes,  appartient 
exclusivement  aux  juges  du  fait.  F.  Cass.  S7  avril 
1830. 
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dtnlet,  lenr  deriilon  à cet  égard  ne  pouvait  pré- 
Hnter  qu'un  bien  ou  mal  Jugé,  etquc  dè«  lora  on 
ne  pouvait  leur  reprocher  avec  raison  d’avoir 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  Procula. 

ARU&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  Juges  sc  sont 
détermines,  dans  l'espèce,  par  des  faits  déclarés 
contiens , et  une  multitude  de  circonstances 
graves , précises  et  concordantes  qu'il  leur  ap> 

Fartenait  d'apprécier,  et  ce,  conformément  à 
art.  1353  du  Code  ci v.; — Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  t80«.— Sect.  req  — Prit. , M. 
Cochard.— Bapp.,  U.Siejèi.—  Conel.  «m/.,  M. 
lourde,  subst. 


CONCILIATION — Aatennn .— Pnascmrnott. 
Les  amendas  prononcées  pour  défaut  de  compa- 
rution au  bureau  de  paix  ne  le  prescrivent 
gue  par  trente  ans. — On  ne  peut  étendre  à 
ce  cat  la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  iVfrim.  an  7 (1). 
(Enregist.  — C.  Cunaud  etCoudrin.) — a ut  St. 

LA  COUR  Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7 t — Attendu  que  ses  prescriptions  ne  con- 
cernent que  certains  droits  établit  par  la  loi  du 
33  frim.  an  7,  et  que  le  tribunal  de  l’arrondisse- 
ment de  Fontenay  en  a fait  une  fausse  application 
en  l’étendant  à l’amende  pour  non-comparution 
au  bureau  de  pais  ; — Donnant  défaut  contre 
Louis  Cunaud  et  Louis  Coudrln,— Casse,  etc. 

Du  11  DOT.  1806.  — Sect.  Civ.  — Prés.,  M. 
Vlellart.— Rapp.,  M.  Oudart.  — Conel.,  Bl.  Le- 
eoutour,  lubal.— PL,  M.  Huart-Duparc. 


PÉREMPTION.— Dais  Aisne. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la 
péremption  ne  t’acquérait  pas  de  plein  droit, 
et  elle  était  couverte  par  tout  acte  de  pro- 
cédure utile  (3). 

(Mansau — C.  Darces.) 

Du  13  nov.  1806 — Sect.  ci  v.— Prés.,  M.  Li- 
borel.— Bapp.,  M.  Oudart  — Conel.,  M.  Leeoo- 
tour,  subit.— PL,  M.  Deslii. 


PRISE  A PARTIE.— Aistkktior.  — Dtnnc- 

TECB  DD  JUBT.—  CtMSPULSOIBC. 

Vn  magistrat  ne  peut  être  pris  à partie  par 
le  motif  qu'il  aurait  exercé  les  fonctions  de 
directeur  du  jury  sur  une  plainte  incidente 
en  faux  témoignage,  dans  une  affaire  où  il 
t’était  abstenu  au  civil.— On  ne  peut  davan- 
tage s’autoriser  a cet  égard  contre  lui,  de 
ce  qu’il  aurait  ordonné  le  compuisoire  des 
dépositions  incriminées  (3). 

(Hereau— C.  Lacan.) 

La  dame  Baiarne  demandait  devant  le  tribu- 
nal de  Clamée  y à faire  preuve  par  témoins  de 
reiistence  d’un  testament.  M.  Lacan,  président 
de  ce  tribunal,  cruldevoir  s’abstenir.— L’enquête 
fût  ordonnée,  mais  à peine  était-elle  commencée 
que  le  sieur  Hereau,  adversaire  de  la  dame  Ba- 
ume, porta  plainte  en  faux  témoignage  contre 
les  deux  premiers  témoins  entendus.— M.  Lacan 
remplit  à cette  occasion  les  fonctions  de  direc- 
teur du  Jury  et  ordonna  le  compuisoire  des  dé- 
positions incriminées.  — Le  sieur  Hereau  crut 
trouver  dons  ces  circonstances  des  motifs  de 
prise  à partie. 

M)  K.  en  ce  sens,  Favard,  v»  Prescription,  sect. 
4,  g I",  n-  6. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  12  brutn.  an  11,  et  la  note. 
-(S)  F.  su  la  prise  n partie,  les  observations  qui  ac- 


ABBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'è  l’époque  du  15 
avril,  le  sieur  Lacan  devait  remplir  a son  tour  lea 
fonctions  de  directeur  du  jury,  et  que  vu  l'empê- 
chement de  son  collègue,  occupé  a d’autres  fonc- 
tions le  13  du  même  mois,  il  a pu  ce  même  Jour 
13,  si  voisinde  celui  où  son  tour  l’appelait  à cette 
magistrature,  en  remplir  les  devoirs  et  les  fonc- 
tions, sans  commettre  aucune  irrégularité,  et 
surtout  sans  enrourir  le  reproche  d’avoir  trans- 
gressé la  loi  ;— Attendu  que  des  pièces  produites 
au  procès  il  ne  résulte  pas  la  preuve  que  la  plainte 
en  faux  témoignage  donnée  contre  les  nommés 
Allavoine  et  de  Gand  ail  précédé  les  dépositions 
de  ces  témoins  dans  l’enquête  de  la  veuve  Ba- 
ume;—Attendu  que  du  compuisoire  de  ces  dé- 
positions, otdonné  par  le  sieur  Lacan,  il  ne  sau- 
rait résulter  contre  lui  aucun  sujet  de  culpabilité, 
mais  tout  au  plus  une  fausse  application  de  l’an. 
528  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Re- 
jette, etc. 

Du  12  nov.  1806.— Sect.  req.— Prés-,  M.  Mu- 
raire,  p.  p .—Rapp.,  M.  Genevois. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT— Orposmon.— 
EXPROPRIATION  FORCEE. 
L'opposition  tardive  à un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  n’est  pas  un  obstacle  à l'exécu- 
tion , quand  même  il  s'agirait  d'expropria- 
tion forcée.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent 
passer  outre  à l’adjudication  après  avoir 
déclaré  l’opposition  non  recevable  (4). 

(Bouchard— C.  Lebarrier.) 

Par  acte  du  88  vent,  an  7,  le  sieur  Letouzey 
prêta  800  fr.  au  sieur  Marie,  sous  le  cautionne- 
ment du  sieur  Lebarrier. — Le  84  niv.  an  8,  Ju- 
gement par  défaut,  qui  condamne  solidairement 
le  débiteur  principal  et  la  caution  au  paiement 
des  800  fr.— Le 7 pluv.  suivant,  signification  de 
ce  jugement  à Lebarrier  — Par  acte  public  du  80 
fruct.  an  10,  Letouzey  céda  sa  créance  au  sieur 
Bouchard  —Le  18  frim.  an  11,  ce  dernier  fit  si- 
gnifier le  transport  à Lebarrier  ; et  dans  l'exploit 
de  notification,  il  a été  fait  mention  du  jugement 
du  84  niv.— Le  8 mess,  an  13,  Boucbard  fit  si- 
gnifier de  nouveau  a Lebarrier  le  jugement  du 
84  niv-  an  8,  et  l’acte  de  cession  du  80  fruct.  an 
10,  en  déclarant  qu'à  défaut  de  paiement  il  al- 
lait poursuivre  ('expropriation  d'un  immeuble 
appartenant  au  débiteur.— Alors,  et  par  rcquéle 
du  18  lherm.  suivant,  Lebarrier  déclara  former 
opposition  aujugementdeniv.  an  8.— Mais  cette 
opposition  n'arréta  pas  Bouchard,  cl  II  fit  ap- 
poser des  affiches  portant  qu  il  serait  procédé  à 
l’adjudication,  a l’audience  du  U fruct.  — Lea 
parties  ayant  comparu  a cette  audience,  Lebar- 
rier  y conclut  a la  nullité  de  poursuite  en  ex- 
propriation, prétendant  qu’il  devait  être  statué 

itréalablement  sur  l’opposition  par  lui  formée  au 
ugemenl  par  défaut,  de  niv.  an  8,  qui  servait  de 
tase  a cette  poursuite. 

Boucbard  représenta  l'exploit  de  signification 
du  7 pluv.  an  8,  et  demanda  que  l'opposition  fût 
rejetée  comme  tardive. 

Le  tribunal,  considérant  qu’il  était  prouvé  que 
le  jugement  du  84  niv.  an  8 avait  été  dûment 
signifié  le  7 pluv.  suivant;  que  l'opposition  for- 
mée le  18  lherm.  an  13  étau  tardive,  et  qu’un 
jugement  par  défaut,  non  attaqué  par  la  voie  de 
l’opposition  en  temps  utile,  est  un  titre  exécu- 


compagnenl  un  arrêt  de  Cassation  du  23  ’juill.  1806. 

(4)  « Si,  dit  Favard  ( Répert .,  v°  Bipropriatio n 
forcée),  l'opposition  à un  jugementpar  defaut,  rendu 
en  dernier  ressort,  est  tardive,  elle  n’est  pas  ou 
obstacle  à l'expropriation.  « f 
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toirç,  ordonna  que,  sans  s'arrêter  au  moyen  de 
nullité  proposé  par  Lebarner,  il  serait  passé 
outre  a l'adjudication. — Elle  eul  lieu  eu  effet  ê 
la  même  audience. 

Appel  du  jugement  d’adjudication. 

10  vend,  an  14,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen  qui  annuité  l'adjudication  : attendu  que  Le- 
barrier  avait  Tonné  opposition  au  jugement  en 
vertu  duquel  l'expropriation  était  poursuivie,  et 
que  celte  opposition,  autorisée  par  le  juge,  et 
suivie  même  d'assignation,  suspendait  l’exécu- 
tion du  jugement  par  défaut, 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire et  du  saississant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  5,  lit.  87,  et  3,  lit. 
35  de  l'ordoun.  de  1007;  1 art.  1"  de  la  loi  du  11 
brum.  au  7, et  les  art.  8813  et  8815  du  Cod.  civ.; 
—El  attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  ces 
lois,  l’on  ne  peut,  d'une  part,  refuser  ui  retarder 
à un  créancier  étayé  d'un  titre  exécutoire  l’exer- 
cice du  droit  de  poursuivre  l'expropriation  des 
biens  de  son  débiteur,  et  que,  d’autre  part,  uu 
jugement  par  défaut,  rendu  en  dernier  ressort, 
devient  un  titre  exécutoire  après  l’écoulement  du 
délai  de  l'opposition  ; — Attendu  qu'il  est  bien 
constant  en  fait,  tant  d’après  le  jugement  en 
première  instance  que  d'après  le  jugement  en 
dernier  ressort,  que  le  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  Lebarrier,  le  84  niv.  an  8,  lui  avait 
été  dûment  signifié,  non-seulement  le  7 pluv. 
suivant,  mais  encore  le  8 mess-  an  13;  que  Le- 
barrier n’y  forma  opposition  que  le  18  therm., 
époque  a laquelle  ce  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  était  devenu  un  titre  exécutoire  ;— 
Attendu  qu  il  est  encore  constant,  en  fait,  que 
Lebarrier  n’allégua,  pour  motif  de  sou  opposi- 
tion, que  le  defaut  de  signification  : allégation 
dont  lioucbard  démontra  la  fausseté,  en  produi- 
sant l'exploit  original,  contradictoirement  avec 
Lebarrier,  sans  que  celui-ci  ail  reproché  aucun 
vice  a cet  exploit  ; qu'il  suffit  de  lire  le  jugement 
de  première  instance  pour  y voir,  de  la  inauière 
la  plus  évidente,  que  le  mérite  de  l’opposition 
avait  éié  suffisamment  débattu  Que  les  juges 
posèrent  la  question  de  savoir  si  celte  opposition 
était  fondée;— Quentin,  par  les  mois  sans  s’ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité , ils  ont  jugé  bien 
contradictoirement  et  formellement  la  question 
de  l'opposition  ;— Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  la  Cour  d’appel  de  Caen,  en  renvoyant 
les  parties  devant  les  premiers  juges,  pour  plai- 
der sur  un  puim  qu’ils  avaieuldéja  jugé,  au  lieu 
de  confirmer  l’adjudication,  a retardé  les  effets 
d’un  litre  exécutoire  qu’elle  avait  sous  les  veux, 
et  contrevenu  aux  articles  de  la  loi  précitée 
Casse,  etc. 

Uu  18  nov.  1806  — Sect.  cIv. — Prit.,  U.  Li- 
borel.— Rapp.,  M.  Buiiou-Casiellainonie. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. — Tribunal  de  police. 
Le  tribunal  de  police  qui  condamne  des  té- 
moins à deux  jours  d' emprisonnement  pour 
n'avoir  pas  déclaré  à son  audience  tout  ce 
qu’ils  savaient  sur  une  affaire  de  police, 
commet  uu  excès  de  pouvoir  (1). 

(Lagarde  et  Muldcrnian  — Intérêt  delà  loi.) 

Le  16  juill.  1806,  jugement  du  tribunal  de  po- 

(I)  Dans  l'cspèco,  il  n’y  avait  pas  crime  de  faux 
témoignage;  car  une  déposition  incomplète,  ut  même 
le  refus  de  dénoter,  ue  suffisent  pas  pour  constituer  ce 
crime.  Mais  le  faux  témoignage  eut-il  été  constant, 
il  n’appartenait  point  au  tribunal  de  police  de  le  ju- 
ger, audience  tenante  j le  juge  devait  se  borner  a en 


lice  de  Louvain  qui  condamne  Suzanne  La- 
garde  et  François  Mulderman  à deux  jours  d’em- 
prisonnement, pour  n'avoir  pas,  dans  une  in- 
stance de  police  suivie  a la  requête  du  ministère 
public,  déposé  ainsi  et  tout  ce  qu’ils  sa  i aient. 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  450  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  S 8;  — El  attendu  que,  si  le  fait  imputé  à 
Suzanne  Lagarde  et  a François  Mulderman  avait 
pu  être  considéré  comme  un  faux  témoignage, 
la  poursuite  et  la  peine  de  ce  crime  n’auraient 
point  appartenu  à un  tribunal  de  police,  dont 
les  attributions  sont  déterminées  par  la  loi  aux 
délits  dont  la  peine  ne  peut  exceder  celle  de 
trois  jours  d'emprisonnement  ou  d’une  amende 
de  trois  journées  de  travail;  — Qu'en  se  permet- 
tant de  connaître  du  fait  imputé  auxdils  La- 
garde et  Mulderman , en  le  qualifiant  de  faux 
témoignage,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Louvain  a violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi , et . sous  tous  les  rapports  que 
pouvait  présenter  le  fait,  a commis  un  excès  de 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1806.  — Sect.  crin».  — Rapp.,  M. 
Vasse.— ConcL,  M.  Pons,  subit. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
N ELLE.  — Parenté. 

Du  14  nov.  1806  (a(T.  Becca).— Même  décision 
que  par  l’arrél  du  17  fruct.  an  7 (ad.  Spener ). 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Incendie. 

L’art.  4 de  la  loi  du  83  flor.  an  10,  qui  attri- 
buait aux  Cours  spéciales  la  connaissance 
des  incendies  de  tous  dépôts  de  grains,  s’é- 
tendait à l’incendie  de  tous  les  lieux  qui 
renfermaient  des  grains , soit  que  les  dépote 
fussent  isolés  dans  une  portion  d’un  bâti - 
ment , soit  que  l'incendie  eût  été  mie  im- 
médiatement au  dépôt,  soit  qu’il  y eût  été 
communiqué  par  un  bâtiment  attenant. 
(L.  33  flor.  an  10,  art.  4.) 

(Champeaux.) 

Du  14  nov.  1806.  — Sect.  crlm.  — Rapp.,  M. 
Seiguctte.— Coud.,  M.  Pons,  subst. 

1°  PRODIGUE.—  Effet  rétroactif. 

8°  Preuve.— Loi  de  l'époque. 

\°  Lavalidité  des  obligations  contractées  par  un 
prodigue  se  règle  par  les  lois  existasses  à 
l’époque  du  contrat,  encore  que  la  nosnina - 
tion  du  conseil  soit  postérieure  au  Code. — 
Ainsi,  l’art.  508  du  Code  civil  qui  ne  permet 
pas  d’attaquer  les  obligations  antérieures  à 
la  nomination  du  conseil , ne  s’applique 
point  aux  obligations  contractées  sous  l’em- 
pire des  lois  sardes  qui  disposaient  tout  le 
contraire.  (Cod.  civ-,  art.  8 et  502.) 

8° La  question  de  savoir  si  une  espèce  de  preuve 
est  ou  n'est  peu  admissible,  appartient  plu* 
au  droit  qu'a  la  forme.  En  conséquence,  elle 
doit  être  jugée,  non  par  les  lois  actuelles, 
mais  selon  celles  existantes  à l’époque  où 
s’est  formé  le  droit  des  parties.  (Cod.  civ., 
«rt.  8.)  (3) 

dresser  procès-verbal,  et  à transmettre  ce  procès- 
verbal  au  procureur  du  roi.  V.  Merlin  , Réperl.,  v° 
Faux  témoignage ,n°  10,  et  Carnot,  Comm.  du  Code 
d’instr.  crim.  sur  les  art.  153  et  215.  * 

(2)  C’est  un  point  uniformément  décidé  par  la 
jurisprudence  quel'admission  d'une  preuve  doit  étro 
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(Canosio — C.  Operti.) 

En  juillet  1804.  un  jugement  nomme  un  con- 
aeil  au  sieur  Operti,  pour  cause  de  prodigalité. 
Antérieurement  à la  nomination  du  conseil,  et 
sous  l’empire  des  lois  sardes  , Operti  s’était  re- 
connu débiteur  du  sieur  Canosio,  par  acte  du  18 
mai  1808.  Plus  lard , on  a contesté  la  validité 
de  l'obligation  d’Operti.  D’après  le  Code  civil,  les 
actes  antérieurs  n la  nomination  du  conseil  ju- 
diciaire sont  inattaquables . du  moins  l'art.  56i 
ne  pronom  e de  nullité  de  plein  droit  que  relati- 
vement aux  actes  postérieurs.  Mais,  aux  termes 
des  lois  sardes , sous  l’empire  desquelles  les  par- 
ties avaient  contracté,  les  actes  passés  par  le 
prodigue  pouvaient  être  querellés . encore  qu'ils 
remontassent  a une  époque  antérieure  a sou  in- 
terdiction.— La  question  était  donc  de  savoir  ai 
la  survenance  du  Code  civil  qui  ne  permet  pas 
d’attaquer  les  actes  antérieurs  à la  nomination  >.lu 
conseil,  s'applique  même  au  casd'acles  passéssous 
l'empire  d une  loi  qui  permettait  indéfiniment  de 
lea  quereller.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin 
avait  refusé  d'appliquer  le  Code  civil,  et  avait  en 
conséquence  autorisé  Operti  à revenir  contre 
l'obligation  du  18  mai  1808,  et  en  même  tempe 
lui  avait  permis  de  prouver  pur  témoins  , encore 
bien  qu'il  s’agit  de  choses  excédant  180  fr. , les 
faits  qui  avaient  eu  lieu , lors  de  la  passation  du 
eoolrat,  ii  une  époque  où  n’existaient  pas  encore, 
dans  le  Piémont,  des  lois  prohibitives  de  la 
preuve  testimoniale. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art,  8 du  Code  civ.,  et  pour  violation  des  ar- 
ticles 508  et  1341. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  1«  que  la  Cour  d'appel 
n’ aurait  pu  appliquer  à 1a  cause  les  dispositions 
du  Code  civil  énoncées  en  la  requête  du  deman- 
deur. sans  leur  donner  un  effet  rétroactif,  puis- 
qu’il s’agissait  de  la  validité  d'une  obligation  an- 
térieure à sa  promulgation; 

Attendus0  que  cette  question  devant  élra  dé- 
cidée par  le  texte  des  lois  sardes,  lois  encore  sub- 
sistantes, l'arrêt  attaqué,  en  admettant  la  preuve 
des  faits  articulés  par  Operti,  n’a  fait  qu’une  juste 
application  de  leurs  dispositions;— Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1808.— Sect.  req.  —Prés.,  M.  La- 


régie  non  par  la  loi  du  temps  où  la  preuve  est  de- 
mandée, mais  par  celle  de  Pepoque  où  a eu  lieu  1e  bit 
ou  Pacte  sur  lequel  doit  porter  la  preuve  offerte.  V. 
Colmar,  lOlhenn.  an  12;  Cass.  22  mars  1810;  8 
mai  1811;  24  août  1813;  17  novembre  1829:  16 
août  1831  (Volume  1831),  et  23  mai  1832  (Volume 
1832).  Celle  jurisprudence  est  lout-a-lail  conforme 
aux  principes  et  à la  raison.  En  effet,  le  mode  do 
preuve  d’uu  fait  lient  moins  4 la  forme  deprocéder, 
qu'au  fond  même  du  droit,  puisqu'il  a une  influence 
directe  sur  la  décision  du  proc-s  dont  la  perle  ou 
le  gain  dépend  du  résultat  de  la  preuve.  Il  suit  de  là, 
qu'on  doit  de  toute  nécessité,  pour  décider  si  elcoaa» 
ment  la  preuve  est  admissible,  se  reporter  à b loi  du 
tamps  de  Pacte  qu'il  s'agit  de  prouver.  Car,  ainsi  que 
le  di  lire*  bieu  Merlin,  (J  ut  il.,  \°  Pignoratif  ^contrat), 
p.10,  a Lorsque  j'ai  contracte  avec  vous,  la  loi  me  per* 
meUail  de  prouver,  ou  par  témoins  ou  par  un  con- 
cours de  circonstances  propres  à former  une  pré- 
somption purement  humaine,  le  fait  que  vous  nies 
aujourd'hui.  Plein  de  confiance  dans  cette  lot,  ja 
m'ai  pas  exigé  de  vous  une  preuve  par  écris  de  ea 
bit  : et  aujourd'hui  que  la  loi  est  changée,  aujour- 
d'hui que  la  loi  défend  de  prouver  ce  bit,  non-aeu* 
leraeut  par  témoins,  mais  encore  par  des  présomp- 
tions qui  ne  portent  pas  son  attache,  vous  viendriez 
vous  armer  de  ses  dispositions  pour  repousser  les 
proftTe*  que  j’aurai»  pu  toi a opposer»  que  je  tm» 


saudade- — Happ.,  M.  Pajon.  — Coud.»  M.  Le- 
coutour,  subsl.  


ENREGISTREMENT.  — Amerdr.— Prescrip- 
tion. 

L'amende  prononcée  contre  le  notaire  pour 
n’avoir  pus  transcrit  au  bas  de  l’expédition 
d'un  acte,  la  mention  littérale  de  1‘ enregi- 
strement sur  la  minute,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  (L.  88  friui.  au  7,  art.  61.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Courtois.)  —arrêt. 

Là  COUR;— Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  82  frim. 
an  7; — Attendu  que  l’amende  prononcée  par  l’art. 
44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  contre  les  notaires 
et  autres  , ne  peut  avoir  trait  aux  prescriptions 
dont  parle  fart.  61,  même  loi,  mais  bien  au  droit 
commun  de  la  prescription  de  trente  ans  ; 
n’ainsi  le  tribunal  de  première  instance  de 
bambery,  en  déchargeant  Courtois  de  celte 
amende  encourue  d’après  ledit  art.  44,  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  01;— Prononce  défaut 
contre  Courtois,  et,  pour  le  profil,— Casse. 

Du  18  nov.  1806  — Sect.  civ  — Prés..  M.Viel- 
lart.— Rapp. , M.  Dutocq.— Cond.,  M.Tburiot» 
subsl.  

COMMAND  (déclaration  db).  — Notifica- 
tion. 

La  déclaration  de  cotnmand  faite  au  greffe  ou 
devant  notaires  doit  être  notifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  pour  ne  subir  que  le 
droit  fixe  (8). 

(Enregistrement— C.  Eslaque.)—  arrêt. 

~ Là  COL  R;  — Vu  l’art.  68,  g 1er,  n°  24  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ; — Vu  l’ait.  69,  § 7,  n°  3, 
même  loi; — ht  attendu  1*  que  Taiarau  a du  être 
et  a été  en  effet  considère  comme  adjudicataire, 
puisque,  dans  le  procès-verbal  d’adjudication , 
il  s’était  borné  à déclarer  qu’il  agissait  pour  un 
ami  élu  ou  à élire,  ce  qui  n'a  pu  signifier  autre 
chose  que  la  réserve  d élire  un  command  ou  un 
ami  ; 2°  que  la  déclaration  de  command  faite  par 
Talarau  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adju- 
dication entre  les  niaius  du  greffer,  n’a  pu  suffire 
pour  exempter  cette  déclaration  du  droit  propor- 
tionnel, puisque  l’art.  68  précité  exige  en  outre 

aurais  opposées  victorieusement,  si  notre  contesta- 
tion eût  déjugée  sous  la  loi  qui  avait  présidé  à notre 
contrat  ! Mais  ce  serait  visiblement  faire  retroagir  la 
loi  nouvelle,  ce  serait  ouvertement  fouler  aux  pieds 
Part.  2 du  Code  civ.  » — On  peul,  sous  ce  point  de 
vue,  assimiler  la  loi  du  temps  a celle  du  lieu;  et  de 
même  que  la  loi  du  lieu  doit  régir  le  contrat  passé 
sous  sou  empire,  quant  à Padiui»siou  de  la  preuve, 
ainsi  que  cela  resuite  de  deux  arrcis  du  parlement 
de  Pans,  rapportes  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C, 
§42,  qui  oui  juge  que  Pordenu.  de  \loulin»  (sur  la 
preuve  testimoniale)  ne  peul  s'appliquer  aux  con- 
trats passes  hors  de  France,  parce  quelle  tend  ad 
litis  decuiunem , de  même  la  loi  de  l iqtoque  doit 
suivre  Le  contrat  dans  l'avenir,  pour  lui  faire  pro- 
duire tous  les  effets  qui  ont  été  dans  les  prévision* 
des  parties  eu  égard  aux  lois  sous  lesquelles  elles  so 
sont  engagées,  et  qu'eilos  étaient  présumées  con- 
naître. K.  encore  en  ce  sens,  Duranton,  L13,  n°3l0. 

(1)  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810,  el 
la  loi  du  16  juin  1824,  art.  14,  ont  soumis  les  amen- 
des prononcées  par  la  loi  du  22  frira,  à la  pres- 
cription do  deux  ans,  à partir  du  jour  où  Pacte  con- 
tenant la  contra  ventiou  a été  soumis  à l’enregistre- 
ment. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  3 vent,  an  1 1 , 
et  noa  observations.  V.  aussi  MerlÎA,  Hépert,.  v" 
Lnregutremsnl  (droit  d’)}  § 18. 
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que  la  déclaration  «oit  notifiée  au  receveur  de 
«enregistrement  dans  le  même  délai;  3°  qu’en 
ne  considérant  comme  réellement  exécutées  dans 
ces  vingt-quatre  heures  que  les  déclarations  no- 
tifiée# dans  le  même  délai,  la  loi  a voulu  prévenir 
les  fraudes  relativement  à la  vraie  date  de  la  dé- 
claration ; 4°  que  ce  motif  de  la  loi  s'applique  non 
seulement  aux  déclarations  reçues  par  notaires, 
mais  encore,  et  a plus  forte  raison,  à celles  reçues 
par  les  greffiers,  auxquels  la  loi  accorde  un  délai 
plus  long  pour  l’enregistrement  de  leurs  actes  ; 
5°  qu’il  est  constant,  en  fait,  dans  l’espèce,  que 
a notification  de  la  déclaration  de  command  n’a 
pas  été  faite  dans  le  délai  voulu  par  l’art.  68;  d’où 
il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Girons  y a con- 
trevenu, ainsi  qu’à  l’art.  69  précité,  en  ne  sou- 
mettant qu’au  droit  fixe  une  pareille  déclaration; 
— Donne  défaut  contre  Jean-Baptiste  Eslaque, 
et  pour  le  profil,  — Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1806.  — Sect.  clv.  — Prés.,  M. 
Yiellart. — Rapp.,  M.  Botlon.— Concl.,  M.  Thu- 
riol,  subst.  


USUFRUIT  LEGAL.— Extinction.— Fruits. 
—Restitution. 

L’usufruit  des  biens  maternels  échus  à un  en- 
fant soumis  à la  puissance  paternelle , a pris 
fin  par  le  décès  de  cet  enfant  arrité  jouj 
l’empire  de  la  loi  du  17  t»iv.  an  9.  (LL.  lr«, 
C.  de  Bonis  Maternis;  76,  C.  ad.  Sénat. 
Consult . tert.)  (1) 

Le  père  qui,  depuis  ce  décès,  a joui  des  biens, 
ne  doit  pas  être  réputé  possesseur  de  bonne 
foi,  et  par  suite  affranchi  de  la  restitution 
des  fruits. 

(Gaulerie— C.  Gaulerie.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  17  niv. 
an  X n’ayant  pas  conservé  à Léonard  Gaulerie 
l’usufruit  des  biens  de  sa  fille  après  son  décès,  il 
suit  que  les  lois  romaines  qui  le  lui  accordaient 
sont  tacitement  abrogées  par  cette  loi  nouvelle  ; 

Que  ce  n’est  pas  le  cas  d’invoquer  le  principe 
de  la  jouissance  de  bonne  foi,  pour  être  dispensé 
de  rapporter  les  fruits,  à partir  du  jour  du  décès 
de  Jeanne  Gaulerie,  par  la  raisoh  que  le  mort 
saisit  le  vif;  — Qu’ainsi,  en  ordonnant  ce  rap- 
port, la  cour  d'appel  de  Limoges  n’est  contre- 
venue  a aucune  lui  ; — Rejette , etc. 

Du  18  nov.  1806. — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Yiellart.  — Rapp. , M.  Dutocq.  — Concl. , M. 
Thuriot,  subst  .—PI.,  M.  Sirey. 


PROVOCATION.— Excuse.  — Jury  (décl.)— 
Contradiction. 

La  provocation  violente  atténue  le  crime,  mais 
ne  fait  pas  disparaitre  la  volonté  qui  le 
constitue. 

En  conséquence , est  contradictoire  et  nulle  la 
déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
convaincu  d’avoir  fait  volontairement  une 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  26  jnill. 
1810,  b août  1812,  et  13  mars  1816. 

(2)  La  provocation  n'est  qu'une  excuse,  et  non 
une  cause  de  justification  du  crime  ; elle  en  atténue 
la  gravité,  elle  ne  le  fait  pas  disparaitre;  elle  sup- 

ose  meme  la  volonté  de  le  commettre,  seulement 
eolrainement  que  subit  cette  volonté  en  modifie  la 
criminalité.  U suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  la  dé- 
claration affirmative  sur  la  provocation  n'avait  pas 
détruit  la  déclaration  relative  à la  volonté,  et  que, 
dés  lors  cette  dernière  déclaration  se  trouvait  plei- 
nement contradictoire  avec  la  réponse  négative 
•ur  Pinleoliou  criminelle;  car  on  ne  peut  comrnel- 
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contusion  qui  a produit  la  mort , quoiqu’il  ait 
agi  sous  l’empire  d’une  provocation  violente , 
mais  qu’il  n’avait  pas  le  dessein  du  crime  (t). 

(Portail.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  8 et  9.  sect.,  lit.  2, 
2*  part . du  Code  pénal, et  l’art.  456,  n°  6 du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Considérant  qu’il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  de  jugement  que  Fran- 
çois Crozat  est  mort  des  suites  d’une  contusion 
violente  ; — Considérant  que  Jean  Portail  a été 
déclaré  convaincu  d’avoir  fait  cette  contusion 
volontairement  ;— Qu’il  a été,  à la  vérité,  déclaré 
constant  que  Portail  avait  agi  par  suite  d’une 
provocation  violente;  — Que,  dans  ces  circonc- 
tances,  le  délit  rentrait  dans  les  dispositions  de 
l’art.  9 ci-dessus  cité;  — Considérant,  en  outre, 
que  lejury  aen  même  temps  déclaré  que  Portail 
n’avait  pas  agi  méchamment  et  à dessein  de  cri- 
me;—Que  cette  dernière  assertionélait  en  oppo- 
sition formelle  avec  l’assertion  précédente,  de 
laquelle  il  résultait  que  Portail  avait  agi  volon- 
tairement; que  ce  vice,  dans  la  déclaration  du 
jury,  a été  l’effel  de  la  surabondance  illégale  qui 
se  trouvait  dansla  position  des  questions  ;— Que 
la  contradiction  évidente  de  ces  deux  assertions 
viciait  totalement  la  déclaration  du  jury;  — Que 
néanmoins  Portail  a été  acquitté  de  l’accusaiioo, 
en  vertu  de  l’art.  425  du  Code  des  délits  et  dea 
peines; — Qu’il  a été  fait  une  fausse  application 
évidente  de  cet  article,  qui  suppose  un  fait  com- 
mis involontairement,  sans  aucune  intention  de 
nuire,  tandis  que  le  jury  avait  déclaré,  dans  l’es- 
pèce.quele  fait  avait  été  commis  volontairement; 
— Que  cet  article  suppose,  en  outre,  le  cas  de  lé- 
gitime défense,  sur  lequel  le  jury  n’avait  pas  été 
interrogé  Qu’il  a été  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  acquitlanlledit  Portail,  sur  le  fondement 
d’une  déclaration  contenant  des  assertions  con- 
tradictoires , et  par  conséquent  nulle  ; — Casse, 
etc. 

Du  20 nov.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

PRÉMÉDITATION.  — Complicité.  - Qu»»- 

TION  Aü  JURY. 

Dans  une  accusation  d’assasstnat  dirigée 
contre  plusieurs  complices,  il  ne  suffit  pas 
de  poser  une  seule  question  sur  la  prémédi- 
tation’. il  faut  que  cette  question  se  référé 
distinctement  et  personnellement  à chacun 
des  accusés.  ( C.  3 brum.  an  4 , art.  373  et 
374).  (3) 

(Dutrouilh.) 

Jean  et  Pierre  Dutrouilh  étaient  accusés  d’as- 
sassinat. Jean  fut  d’abord  seul  mis  en  accusation 
et  condamné  a 20  ans  de  fers,  la  préméditation 
avantété  écartée. — Arrêté, plus  lard, comme  com- 
plice, Pierre  fut  condamné  a mort,  la  question 
de  préméditation  ayant  été  résolue  affirmative- 
ment.—Pourvoi,  fondé  sur  ce  que  celte  question 
avait  été  posée  relativement  au  fait  de  l’accusa- 

tre  un  fait  criminel , à la  fois  volontairement  et 
sans  dessein  du  crime.  Cette  contradiction  ne 
permettait  donc  pas  que  la  déclaration  du  jury 
devint  la  base  d'une  peine  ou  d'un  acquittement.  * 

(3)  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  poser  la  question  en 
ces  termes  : Le  meurtre  a-t-il  été  commis  avec  pré- 
méditation? Il  faut  dire  : L'accusé  a-t-il  agi  avec 

Eémédilation  en  commettant  tel  meurtre?  « Toutes 
i fois,  dit  Merlin,  qu’il  y a crime,  il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  telle  action  a été  commise  dans  une 
intention  criminelle,  il  ne  suffit  pas  de  le  déclarer  à 
l’impersonnel  ; il  faut  encore  déclarer  que  c'est  avec 
une  intention  criminelle  qu’a  agi  chacun  des  accu- 
»é». . (Hep.  de  jwitp.,  y tVime,  g 1»,  n°  3.)  * 
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lion,  et  non  relativement  à la  participation  per- 
sonnelle de  l'accusé. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  373, 374  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Considérant  que 
l’intention  qui  détermine  la  moralité  et  le  carac- 
tère d'un  crime  est  nécessairement  personnelle  à 
chacun  de  ceux  qui  sont  accusés  d’y  avoir  parti- 
cipé; qu’il  suit  de  U que  lorsqu'il  s’agit  d'un 
crime  d’assassinat,  il  faut,  pour  remplir  le  vœu 
des  articles  du  ('ode  ci-dessus  cités , poser  la 
question  de  préméditation  de  manière  a cequ  elle 
se  réfère  distinctement  et  personnellement  à 
chacun  des  accusés;  — Que  néanmoins  dans  le 
procès,  où  il  s’agissait  d’assassinat,  la  question 
de  préméditation  n’a  été  posée  que  d’une  ma- 
nière vague  et  sur  le  fait  matériel  du  délit,  sans 
qu  elle  se  rapporte  personnellement  au  réclamant 
accusé  de  complicité  dudit  crime,  d’où  il  suitque, 
dans  la  position  desquestions,  la  Courcriminelle 
n’a  pas  observé  toutes  les  formalités  prescrites 

Sr  lesdils  urt.  373  et  374,  à peine  de  nullité  ; — 
sse,  etc. 

Du  20  nov.  1806  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

DÉLIT  FOH  ESTIKR Procüs-v «n«AL Foi . 
Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  que 
des  arbres  ont  été  coupes  dans  une  forêt  de 
l'Etat  et  que  les  bois  du  délit  ont  été  recon- 
nus au  domicile  du  prévenu,  celui-ci  ne  peut 
être  admis  à prouver  que  les  bois  saisis 
avaient  été  achetés  par  lui  (1). 

(Forêts— C.  tiuersaut.) 

Il  résultait  d’un  procès-verbal  dressé  par  le 
garde  général  et  trois  gardes  particuliers  de  la 
fôrét  d’Évreux,  que  des  arbres  avaient  été  coupés 
dans  cette  forêt  et  que  les  bois  enlevés  avaient 
étéreconnuscbez  François  (îuersaui,  aubergiste 
Celui-ci  demanda  n prouver  que  les  bois  saisis 
provenaient  d’une  vente  qui  lui  atail  été  faite. 
La  preuve  fut  admise  : plusieurs  témoins  décla- 


(1)  Les  simples  inductions  que  les  gardes  ont  cru 
devoir  tirer  des  faits  qu’ils  ont  reconnus,  ne  font  pas 
foi,  à moins  que  ces  inductions  ne  soient  des  con- 
séquences naturellement  incontestable»  de  ces  mê- 
mes faits.  Ainsi  quand  les  gardes  déclarent  qu’il  y 
a identité  entre  les  bois  qu’ils  ont  découverts  par 
cuite  d’une  perquisition  , et  ceux  enlevés  en  délit, 
et  qu’ils  rendent  compte  des  signes  matériels  aux- 
quels ils  ont  reconnu  cette  identité,  leurs  procès- 
verbaux  font  foi  que  ces  bois  proviennent  du  délit 
qui  a été  commis  ; car  les  gardes  ne  sont  pas  seule- 
ment chargés  de  constater  les  délits  qu'ils  ont  vu 
commettre,  mais  encore  de  reconnaître  et  suivre  les 
traces  de  ceux  qui  ont  été  commis  en  leur  absence. 
Mais  lorsqu’ils  se  bornent  à attester  cette  identité 
•ans  rendre  compte  des  faits  dont  elle  est  la  consé- 
quence, leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi,  parce 
que  celte  déclaration  n’a  de  base  que  leur  opinion 
personnelle.  Telle  est  la  distinction  importante  qui 
résulte  de  l’arrêt,  distinction  qui  se  trouve  développée 
par  Mangin,  Traité  des  proces-verb .,  n°*  167  et  176. 

{2)  La  question  qui  fait  l’objet  de  celle  dé- 
cision a donné  lieu  aux  observations  suivantes 
de  M.  Merlin,  dans  le  réquisitoire  qui  a pré- 
cédé l’arrêt  : « Supposons  que  l'attroupement 
armé  a eu  lieu  sur  le  territoire  français  : dans 
cette  hypothèse , les  accusés  pourraient-ils  être 
déchargés  du  crime  de  contrebande  avec  atlroup- 
pemenl  et  port  d’armes,  sur  le  fondement  qu’ils 
n’auraient  point  pris  part  & l'importation  des  mar- 
chandises prohibées , mais  seulement  à l'attroupe- 
ment qui  s’e»t  formé  avec  ormes  pour  empêcher  la 
IV.— 1”  PARTIE. 


rèrent  reconnaître  le  bois  , et  Gucrsaut  fut  dé- 
chargé de  la  poursuite.  — Appel  et  arrêt  conür- 
roaiif.— Pourvoi  de  l'administration. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  13  et  14,  lit.  9,  delà 
loi  du  29  sept.  1791  ; —Attendu  que  le  délit  pour 
lequel  Guersaut  avait  été  traduit  en  justice,  était 
constaté  par  uii  procès-verbal  régulier,  qui,  d’a- 
prés  la  loi  ci-dessus  rapportée , faisait  preuve 
suffisante  jusqu  a inscription  de  faux  Attendu 
que  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Eure,  le  18  août  1806, 
a permis  d’opposer  des  déclarations  de  témoins 
a la  preuve  résultant  d’un  procès-verbal  non  at- 
taqué par  les  voies  légales;  d’où  U suit  qu’il  a 
violé  les  lois  ci-dessus  rapportées;— Reçoit  l’in- 
tervention de  François  Guersaut , aubergiste  à 
Evreux;  et,  faisant  droit  tant  sur  ladite  inter- 
vention que  sur  le  pourvoi  de  l'administration 
générale  des  fôréis  ;— Casse,  etc. 

Du  20  nov.  1806.  — Sert.  crim.  — Rapp.f  M. 
Audior-Mass. lion  — Concl. , M Giraud. 

1“  TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — CoHPÉTERCK. 

2°  Contrebande.  — Compétence.  — Crimes 

COMMIS  A L’ÉTRANGER. 

la  loi  du  23  flor.  an  10,  la  Cour  spéciale 
qui  s'était  déclarée  compétente  pour  connaî- 
tre d'une  procédure,  ne  pouvait  ensuite  et 
lors  des  débats  décliner  cette  compétence , 
lorsque  les  faits  et  leur  caractère  n'avaient 
point  changé  dans  l'instruction. 

2° Les  tribunaux  français  sont  compétens  pour 
connaître  du  crime  de  contrebande  avec  at- 
troupement et  port, d'armes.  lors  même  que  la 
tentative  d'introduction  de  la  contrebande 
a seule  eu  lieu  sur  le  territoire  Français  et 
que  les  faits  d’attroupement  et  de  port  d'ar- 
mes qui  l’ont  suivis  ont  eu  Iteu  sur  le  territoire 
étranger.  Cette  compétence  s’étend  même  aux 
prévenus  qui  n'ont  pris  part  qu’à  ces  der- 
niers faits  (2). 

saisie  de  ce»  marchandises?  Non  certes  : le  crime  de 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d’armes,  est 
un  de  ces  crimes  que  l’on  appelle  complexes,  et  dont 
l’ensemble  se  compose  de  trois  élémens  : contreban- 
de, attroupement , port  d’armes . Que  faut- il  donc 
avoir  fait,  quand  un  pareil  crime  a été  commis,  pour 
en  être  réputé  complice?  Assurément  il  ne  faut  pas 
avoir  pris  part  à ces  trois  choses,  soit  à la  fois,  soit 
successivement , et  celui  qui  s’est  trouvé  dans  un 
attroupement,  avec  ou  sans  armes,  dans  l’intention 
de  soutenir  la  contrebande  déji  effectuée,  n'en  sera 
pas  moins  traité  commo  complice  de  ce  crime,  que 
s'il  avait  commencé  à prendre  part  à l'importa- 
tion des  marchandises  prohibées  ( V.  Cass.  12 
bruni,  an  12,  et  3 oct.  1806).  Mais  si,  dans  le  cas 
où  l’attroupement  armé  avait  eu  lieu  sur  le  territoire 
français,  ou  ne  pourrait  pas  disculper  les  accusés  du 
crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d’armes,  comment  pourraient-ils  en  être  disculpés 
par  la  circonstance  que  cet  attroupement  a eu  lieu 
sur  le  territoire  hollandais?  Il  suffit  qu'un  crime  ait 
été  commencé  en  France,  pour  que  les  tribunaux 
français  soient  autorisés  à le  poursuivre,  et  à le  pu- 
nir dans  toute  son  intensité.  Eh  bien , l'attroupe- 
ment armé  n’a  eu  lieu  dan»  le  territoire  hollandais 
qu’à  la  suite  d’une  tentative  de  contrebande  en 
France;  il  n'a  eu  lieu  que  pour  empêcher  t|ue  la 
tentative  de  contrebande  en  France  ne  fût  punie  con- 
formément à la  loi  française.  Il  n'est  donc  que  l'ac- 
cessoire d’un  délit  que  la  loi  française  a le  droit  de 
punir.  Il  doit  donc  être  puni  par  la  loi  française 
comme  le  délit  auquel  il  sc  rattache,  et  dont  il  fait 
partie.»  (Rép.t  y*  Contrebande,  n°  4.)  * 
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(Vercouler  et  Ilaentjens.) 

Les  proposés  de  la  douane  de  Ureskens  avaient 
aperçu  un  bateau  qui  se  dirigeait  vers  la  rive 
française  de  l'Escaut.  Soupçonnant  ce  bâtiment 
chargé  de  marchandises  prohibées,  ils  sc  prépa- 
rent a le  visiter.  Mais  le  bateau  poursuivi  gagne 
la  rive  hollandaise  et  débarque  ses  marchandées. 
Les  préposés  Français  arrivent  et  somment  les 
autorités  hollandaises  de  se  joindre  a eux  pour 
saisir  les  onze  ballots.  Celles-ci  refusent;  un  at- 
troupement se  forme  ; plusieurs  des  préposés  sont 
blessés,  l’un  d eux  est  tué.— Un  prorés-terbal  fut 
rédigé,  et  la  Cour  spéciale  de  l'Escaut,  saisie  de 
cette  affaire,  se  déclara  compétente  par  arrêt  du 
18  août  1806.  — Le 4 sept,  suivant,  cet  arrêt  fut 
conlimêpar  la  Cour  de  cassation;  mais  le  28  oct., 
jour  des  débats,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  spéciale 
qui  se  déclare  incompétente  : attendu  qu'il  résulte 
des  déclarations  des  témoins,  qu’il  n’y  a pas  eu 
de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d’ar- 
mes dans  l’étendue  du  ressort  de  cette  Cour. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  l«r  de  la  loi  du  23  flor. 
an  10;  — Et  attendu  l°que,  par  arrêt  du  18  août 
dernier,  la  Cour  de  justice  criminelle  cl  spéciale 
du  département  de  l'Escaut  s'était  déclarée  com- 
pétente pour  connaître  de  la  procédure  instruite 
contre  Jean- Victor  Vercouler  et  Jean  llacntjens, 
détenus,  et  contre  cinq  contumaces;  que  l'exécu- 
tion de  cet  arrêt  a été  ordonnée  par  celui  de  la 
Cour  du  4 sept,  suivant;  qu’en  procédant  au  ju- 
gement des  accusés,  la  Cour  spéciale  s'est  décla- 
rée incompétente  par  son  arrêt  du  27  oct.  dernier; 
que  cependant  les  faits  et  leur  caractère  n’a  valent 
point  changé  par  l'instruction  ; que,  lors  du  se- 
cond, comme  lors  du  premier  arrêt,  il  s’agissait 
de  tentative  d’introduction,  sur  la  rive  française 
de  l’Escaut,  de  marchandises  de  contrebande,  dont 
la  suite  et  le  résultat  avaient  été  un  attroupement 
avec  portd  armes,  violences  et  voies  défait  contre 
les  préposés  de  la  douane  française  sur  la  rive 
hollandaise  de  l'Escaut,  avec  meurtre  d’un  pré- 
posé; d'où  il  sut l que  le  second  arrêt  de  la  (jour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  premier;  qu'ainsi  cette  Cour 
s’est  déjugée  elle-même; 

Attendu  i"  que,  par  le  second  arrêt,  la  Cour 
spéciale  motive  sa  prétendue  incompétence,  en 
disant  qu'il  n’y  a pas  eu  de  contrebande  avec 
attroupement  et  port  d'armes  dans  l'étendue  de 
son  ressort;  qu'il  est  prouvé  que  les  accusés 
n’ont  pas  accompagné  les  marchandises,  présu- 
mées de  contrebande , dans  leur  transport  de 
Philippine  a Elsvoeisdike,  royaume  de  Hollande  ; 
qu’ils  ne  sont  arrivés  à Elsvoetsdike  qu’aprés 
que  ces  marchandises  y ont  été  débarquées  ; que 
la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes , qui  a pu  avoir  lieu  a ElsvoeUdike,  n’a  pas 
été  faite  dans  son  ressort; — Que  ces  motifs  signi- 
fient que , pour  que  la  Cour  spéciale  eut  pu  se 
croire  compétente , il  aurait  fallu  que  tous  les 
faits  qui  ont  suivi  la  tentative  d’introduction  de 
contrebande  dans  l'étendue  de  son  ressort  , 
eussent  également  eu  lieu  dans  l’étendue  de  ce 
même  ressort,  ou  que  du  moins  les  auteurs  des 
faits  survenus  sur  la  rive  hollandaise,  eussent 
été  du  nombre  de  ceux  qui  ont  accompagne  la 
marchandise  sur  le  fleuve; — Que  ce  système  est 

(I)  11  résulte  de  Part.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819 
que  l'action  n'est  recevable  qu'autant  que  la  plainte 
est  portée  par  la  personne  même  que  le  délit  a lève. 
Néanmoins  d y a des  cas  où  un  tiers  peut  aussi  pour- 
suivre la  réparation  de  l’injure,  c’est  lorsqu'elle  re- 
jaillit sur  lui.  Ainsi  un  mari  peut  poursuivre  la  répa- 
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erroné,  en  ce  que  les  faits  dont  il  s’agit,  divisé* 
par  la  succession  du  temps  et  la  localité,  ne 
forment  cependant  qu’un  fait  unique , dont  le* 
faits  particuliers  ne  sont  que  des  circonstances; 
que  , dans  ce  fait , les  divers  indiv  idus  ont  diffé- 
remment figuré , mais  que  le  résultat  est  la  ten- 
tative d'introduction  de  contrebande  avec  attrou- 
pement, port  d'armes,  violences,  voies  de  fait 
et  meurtre  d’un  préposé,  ces  dernières  circon- 
stances se  ra Hachant  nécessairement  a la  pre- 
mière, puisqu'elles  n'ont  eu  lieu  que  pour  sous- 
traire les  marchandées  de  contrebande  à la  saisie 
a laquelle  la  leulalne  d'introduction  avait  donné 
lieu;  qu'aiusi  peu  importe  que  les  accusés  soient 
jugés  n'avoir  pris  aucune  part  active  qu’aux  der- 
niers actes;  que  ces  derniers  actes  n’aient  eu 
lieu  que  sur  un  territoire  étranger;  le  motif  de 
ces  actes  établit  une  complicité , une  solidarité 
entre  eux  et  ceux  qui  auraient  pu  prendre  part 
a la  totalité  des  faits  Casse  , etc. 

Du  21  nov.  1806.— Sect.crim. — Happ.,  M-  Sei- 
gnelle. — Concl.  conf .,  M.  Merlin  , proc.  gén. 

INJURES.— Plaimti.— Réparations  civiles. 
Le  tribunal  de  police , saisi  d’une  plainte  en 
injures  verbales  par  un  individu  autre  que 
la  partie  injuriée , peut-il  retenir  la  cause 
et  appliquer  lespeines  légales , sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  sans  quel  in- 
tervention de  celte  partie  soit  nécessaire? 
Arg.atT.  ^1). 

Mois  aucune  réparation  civile  ne  peut  être 
alloue c a raison  d'un  fait  d'injures , dont  la 
partie  injuriée  n'a  pas  porté  plainte  et  sur 
la  poursuite  duquel  elle  n'est  pas  intervenue . 
(C.3  bruni,  un  4,  art- 163.) 

(Lemire — U.  Routier.) 

Boulier  avait  cité  Charles  Lemire  devant  le 
tribunal  de  police  pour  injures  et  menaces.  Les 
débats  if  établirent  qu’uu  propos  injurieux  tenu 
par  le  prévenu  contre  la  femme  Leblanc,  chez 
laquelle  Boulier  travaillait. — Néanmoins  Lemire 
fui  condamné  a irais  jours  d'emprisonnement  et 
50  francs  de  dommages-intérêts  envers  Boulier. 
Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  456,  nft  6 du  Code  du 
3 bruni,  an  4,  et  163  du  même  Code  ;— Attendu 
que  le  seul  fait  déclaré  constant  par  le  jugement 
attaqué , et  sur  lequel  sont  basées  les  condam- 
nations qu’il  prouonce , consiste  dans  un  propos 
offensant  pour  la  femme  de  Leblanc,  taillandier, 
tenu  par  Lemire  en  présence  de  Boulier,  le- 
quel travaillait  alors  comme  ouvrier  dans  la  bou- 
tique dudit  Leblanc;  que  si  ce  propos,  qui  avait 
le  vrai  caractère  d'une  injure  verbale,  était  un 
délit  de  police  auquel  une  peine  publique  a pu 
être  appliquée  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  , sans  que  ni  la  femme  injuriée,  ni  son 
mari  en  eussent  rendu  plainte  , ou  fusscut  inter- 
venus dans  l'instance  introduite  par  Boulier  au 
tribunal  de  police,  la  réparation  mile  de  celte 
injure  ne  pouvait  être  provoquée  que  par  les 
parties  intéressées , et  prononcée  qu'a  leur  pro- 
fit; et  que  le  juge  de  police  n'a  pas  pu  légalement, 
et  sans  excès  de  pouvoir,  adjuger  audit  Boulier 
des  dommages-intérêts  pour  une  offense  qui  lui 
était  absolument  étrangère,  et  a raison  de  la- 

ration  de  l'injure  faile  à sa  femme,  un  père  relie  de 
l’injure  faite  à son  enfant  mineur;  des  héritiers  peu- 
vent venger  l’injure  faite  à la  inmioire  du  défunt. 
V.  Cass.  14  germ.  au  13  ; Daireau.  Traité  des  in- 
jures, p.  408;  Merlin,  Itep.,  v Injures , § 5,  n®  1; 
Favnrd,  Répert.,  r°  injure , g 3,  n°  2.* 
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quelle  il  ne  pouvait  être  ni  fondé  ni  recevable  à 
se  plaindre;  — Casse,  etc. 

I>u2t  nov.  1806. -Sect. crim.-jRapp.,  AI.  Au- 
mône— Concl.,  M.  Giraud  , subst. 


VENTE  DE  MEUBLES.—  Officier  public.— 
Déclaration. — Lettre  missive. 

Les  officiers  publics  gui  ont  qualité  pour  faire 
des  ventes  de  meubles , ne  peuvent  suppléer 
par  de  simples  lettre  missives  à la  déclara - 
tion  qu’ils  doivent  faire  au  bureau  de  (en- 
registrement , d’après  les  art . 2 , 3 , 4,  5 et  7 
de  la  loi  du  29  pluv.  an  7. 

(Enregistrement— C.  Pugeau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2,  3,  4,  5 et  7 de  la 
loi  du  22  pluv.  an  7;  — Attendu  que  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Rochefort  a déchargé  le 
défaillant  de  la  contrainte  décernée  contre  lui, 
pour  inexécution  des  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  citée,  sous  prétexte  que  le  défaillant  avait 
averti  le  receveur  de  l'enregistrement  de  la  vente 
qu’il  se  proposait  de  faire,  pur  une  simple  mis- 
sive; que  celle  lettre  ne  pouvait  tenir  lieu  d'une 
décluration  inscrite  sur  le  registre,  signée  du 
déclarant,  et  dont  copie  devait  cire  transcrite 
en  tête  de  son  procès-verbal  ; que  ce  tribunal  a 
ainsi  violé  la  loi  ci-dessus  citée;  — Donnant  dé- 
faut contre  Pugeau,— Casse,  etc. 

Du  24  nov.  1806.—  Sect.  civ. — Prés..  M.  Viel- 
larl. —Rapp.,  M.  Oudart.— Concl.,  AI.  Lecou- 
tour,  subst. 


CO  Al  AI  UN  A l’T  É.— Renonciation. — Délai. 

Le  délai  de  24  heures , à partir  du  décès  du 
mari,  que  l'art  H de  la  coutume  du  Niver- 
nais donnait  à la  veuve  pour,  en  renonçant 
à la  communauté , s'affranchir  des  dettes 
contractées  personnellement  avec  son  mari , 
fl'a  pas  été  prolongé  par  (ordonnance  de 
1667,  lit.  7,  art.  5. 

(Simonin— C.  Itarbier-Chantery.) 

Du  21  nov.  1806.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 

Schwendt. — Concl.,  Al.  Giraud,  subst. 


ADOPTION  — Enfant  naturel. 
SousVempire  de  la  loi  du  18  janv.  1792,  il  était 
permis  d'adopter  son  enfant  naturel  re- 
connu (1). 

(Dufay — C.  Dubois.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  lois  ro- 
maines concernant  l’adoption  étaient  inusitées 
en  France,  tant  dans  les  provinces  régies  par  le 
droit  écrit  que  dans  les  pays  coutumiers,  lors- 
que l’adoption  y a été  introduite  en  1792;  con- 
séquemment, qu  elles  sont  sans  effet  et  inappli- 
cables à l’espèce;  — Que  la  loi  transitoire  du 
25  germ.  au  11  veut,  sans  distinction,  que 
toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques, 
depuis  le  18  janv.  1792  jusqu'il  la  publication 
des  disposition},  du  Code  civil  relatives  a l'adop- 
tion, soient  valables,  quand  elles  n'auraient  été 
accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis 
imposées  pour  adopter  ou  être  adopté;  — Que, 
dans  l espécc,  l'adoption  dout  il  s’agit  est  anté- 
rieure à la  publication  du  Code  civil;  — Que  la 

(1)  V.  conf.,  Cass.  24  juill.  1811,  et  Toulouse, 
5 mars  1817. — y.  aussi  en  ce  qui  touche  l'adoption 
des  en  fans  naturel*  sous  le  Code  civil,  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
arrêt  de  Paris  du  15  germ.  au  12. 

(21  y . conf.,  Cass.  8 vent,  et  25  flor.  an  12;  23 
vend,  an  14,  elles  notes. 

(3)  V . les  conclusion»  conformes  de  Alerlin , au 


Cour  de  cassation.  ( 27  nov.  1806.  ) 355 

loi  qui  réduit  5 une  portion  de  l’hérédité  l'en- 
fant naturel,  cl  porte  qu’il  ne  pourra,  par  dona- 
tion entre  vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  à litre  de  suc- 
cession, n’empécbc  pas  qu'il  ne  puisse  être  plus 
avantagé  par  l'effet  de  l'adoption,  si  elle  a eu 
lieu;  — Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1806. — Sect.  req.— Près.,  AI.  AIu- 
raire. —Rapp.,  AI.  Lasaudade.— Concl.,  AI.  Mer- 
lin, proc.  gén. 

CONFLIT  NÉGATIF.  — Règlement  df.  juges. 
Lorsque  les  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire se  déclarent  V une  et  T autre  incompé- 
tentes pour  statuer  sur  une  contestation , 
c’est  la  un  conflit  négatif,  pour  lequel  on 
ne  doit  point  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation  ; dans  ce 
cas,  c’est  au  gouvernement  seul  qu’il  appar- 
tient de  statuer  (2). 

(Forêts— C.  Dosimple.) 

Le  sieur  Desimpie,  poursuivi  par  l'administra- 
tion forestière  pour  avoir  arraché  et  détruit  de 
la  t raerde  dans  une  forêt  nationale,  soutenait  que 
la  partie  de  la  forêt  où  le  prétendu  délit  avait 
été  commis  était  sa  propriété.  — Par  jugement 
du  14  mess,  an  11,  le  tribunal  correctionnel 
d*Ypres,  avant  faire  droit,  renvoya  la  question 
de  propriété  devant  le  conseil  de*  préfecture  du 
département  de  la  Lys,  qui,  lui-même,  se  déclara 
incompétent,  le  17  prair.  an  12. 

Le  préfet  de  la  Lys  porta  l'action  devant  le  tri- 
bunal d’Ypres,  qui  de  nouveau  rendit,  le  14  tberm. 
an  13,  un  jugement  d'incompétence. 

Par  suite,  le  sieur  Desimpie  s’est  pourvu  en 
règlement  de  juges  devant  ta  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

I.A  COL  R; — Attendu  que  des  juge  mens  ren- 
dus par  le  tribunal  d’Ypres,  les  14  messid.  an  11 
et  titberm.  an  13,  cl  <Je  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  en  date  du  17  prair.  an  12,  il  résulte 
un  conflit  négatif; — Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
qui  fait  défense  nui  tribunaux  de  connaître  dec 
actes  administratifs,  de  quelque  espèce  qu'lia 
soient,  sauf  aux  réclama  ns  a se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  supérieure;— Surseoil  à 
prononcer  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  Con- 
seil d'Etat,  sur  la  compétence  ou  l'incompétence 
de  l'autorité  administrai ivc. 

l)u  26  nov.  1806.—  Sect.  req.— Prés.,  AI.  AIo- 
raire,  p.  p.  — Happ.,  AI.  Liger-Verdigny.  — 
Concl.,  AI.  Jourdc,  subst. 


BOIS. — Adjudicataire.  — Arbres  réservés. 
L'adjudicataire  d’une  coupe  de  bois  ne  peut 
disposer  des  arbres  marqués  pour  la  marine , 
qu  autant  qu’il  s’est  écoulé  une  année  entre 
t époque  de  la  coupe  et  celle  de  (enlèvement, 
et  que  la  fin  de  cette  coupc  a été  notifiée  par 
lui  à (administration  de  la  mariite  (3). 

(DHaudouin-d'<  >KuilIy.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1"  en  fait,  qu’il  n’a 
point  été  justifié  qu’une  année  te  fut  écoulée 
entre  la  coupe  des  arbres  marqués  pour  la  ma— 

Rèpcri.,  \°  Boit,  § 2,  n°  8. — L’art.  128  du  Code 
forest.  dispose  que  «les adjudicataires  pourront  dis- 
poser librement  des  arbres  marqués  pour  la  marine, 
si,  dans  les  trois  mois  apres  qu’ils  en  auront  fait 
notifier  à la  sous-préfecture  l’abattage,  (a  marine  n’a 
pas  pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués 
appartenant  au  même  propriétaire,  cl  n’en  a pas  ao- 
quitté  le  prix.  » * 
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rine,  et  le  moment  où  il  a été  constaté  que  d’IIau- 
douiiwTOEuilly  en  a disposé  ; qu'en  vain  allègue- 
t-il  que  la  coupe  de  ces  bois  était  pour  l'an  12,  la 
coupe,  au  moins  d'une  partie,  ayant  pu  être  dif- 
férée d’un  an  ; <juc  le  procés-vcrbal  de  récole- 
ment, du  22  prair. , dont  on  argumente,  sans  le 
produire,  constaterait  seulement  qu'à  cette  épo- 
que les  arbres  marqués  pour  la  marine  étaient 
abattus,  mais  qu’on  n’en  pourrait  pas  conclure 
que  la  coupc  en  eût  été  faite  à une  époque  beau- 
coup antérieure,  et  que  du  22prair.  an  13  au  24 
brum.  an  14 , jour  auquel  il  a été  constaté  que 
d'Haudouin  avait  disposé  des  arbres,  il  s eu  faut 
bien  qu’un  an  se  soit  écoulé;— 2°  Que  l'arréi  du 
conseil  du  21  sept.  1700,  celui  du  23  juill.  1744, 
et  la  loi  du  4 oct.  1793,  relatifs  aux  bois  marqués 
pour  la  marine,  et  dont  le  second  arrêt  du  conseil 
prononce  la  confiscation  et  l'amende  de  3,ouo  fr. 
en  cas  de  contravention,  ne  déterminent  aucun 
temps  après  lequel  les  particuliers  pourront  eu 
disposer,  faute  par  les  agens  de  la  marine  d'avoir 
agi  en  conséquence  de  la  marque  apposée  par 
eux  ; qu’ainsi  la  loi  du  9 flor  an  1 1 est  une  loi  de 
faveur  et  d’exception;  qu'il  est  de  principe  que, 
pour  profiter  d'une  exception  au  droit  commun, 
11  faut  rapporter  la  preuve  directe  et  positive  du 
fait  qui  donne  lieu  à celle  exception;  et  qu'ainsi 
C’est  à l'adjudicataire  à prouver  qu'il  s’est  écoulé 
nn  an  entre  la  coupe  et  l'enlèvement  ;— 3°  Mais, 
d’ailleurs,  qu’inuiilemcnt  d'Haudouin  viendrait 
à prouver  qu’une  année  entière  se  serait  écoulée 
entre  le  moment  de  lu  coupc  et  celui  où  il  aurait 
disposé  des  arbres,  puisqu'il  est  de  principe  que, 
pour  qu’un  délai  fatal  courre  contre  quelqu'un, 
il  faut  qu’il  soit  légalement  averti;  que  l’on  ne 
peut  pas  dire  que  les  agens  de  la  marine,  préve- 
nus que  la  coupe  devait  se  faire,  devaient  la  sur- 
veiller pour  connaître  le  moment  de  l'abattage 
des  arbres  marqués,  si  l'on  considère  surtout 
ue  ces  arbres  peuvent  être  abattus  à des  temps 
loignés  les  uns  des  autres;  aue  d'ailleurs  trou- 
vant, dans  une  visite,  des  arbres  abattus,  ils  ne 
pourraient  connaître  la  date  précise  de  l’abattage, 
ni  par  conséquent  juger  combien  il  resterait  de 
temps  utile  a l'administration  de  la  marine; 
qu'ainsi  la  notification  de  la  fin  de  la  coupe  est 
une  obligation  a laquelle  doit  satisfaire  l’adjudi- 
cataire pour  constituer  les  agens  delà  marine  en 
demeure  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1800.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Seignetto. — Concl.  conf.,  M.  Merlin. 


FOLLE  ENCHERE.— Éviction.— Fermier.— 
Indemnité. 

L'adjudicataire  évincé  sur  folle  enchère , qui, 
suivant  une  clause  de  son  adjudication , a 
expulsé  à ses  risques  et  périls  le  fermier  de 
l’immeuble,  est  tenu  de  supporter  personnel- 
lement l’indemnité  prétendue  par  celui-ci  : 
il  ne  peut  être  reçu  à la  faire  considérer 
comme  une  charge  de  l ’immeuble. 

(Lcriche — C.  Paillard.)— AnnÊT  ( après  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1183  du  Code  civil, 
portant:  « La  condition  résolutoire  est  celle  qui, 

(1)  V.  conf.,  Cass.  lOniv.  an  it,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass. 2 vent.  etSgerm. 
an  13. — Laloidu23gcrm.  an  3 portait:  « qu’aucune 
femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine  de 
mort  ne  pourrait  être  mise  en  jugement,  qu’il  n’eûl 
été  vérifie  qu’elle  n’était  pas  enceinte.  » M.  Carnot 
(Comm.  du  Code  pénal,  tom.  l*r,  p.  97),  pense  que 
cette  loi  est  encore  applicable.  MAI.  Chauveau  et 
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lorsqu’elle  s’accomplit,  opère  la  révocation  de 
l’obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  meme 
étal  que  si  l'obligation  n’avait  pas  existé;  » — 
Considérant  que.  par  l’adjudication  qui  lui  a été 
faite,  et  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7 , Lericbe  a acquis  la  propriété  de  la 
manufacture  de  Chantilly,  mais  qu’il  ne  l’a  ac- 
quise qu’à  la  condition  que  son  contrat  serait 
résolu  dans  le  cas  où  l’on  procéderait  contre  lui 
à la  revente  sur  folle  enchère;  que  tel  est  évi- 
demment l’effet  de  ces  sortes  de  reventes,  puis- 
que le  bénéfice  qui  peut  en  résulter  ne  profile, 
en  aucun  cas,  à l'adjudicataire  évincé  : preuve 
certaine  que,  lors  de  la  seconde  adjudication,  il 
a perdu  la  propriété  qui  lui  appartenait,  et,  par 
conséquent , que  son  contrat  est  alors  résolu  de 
plein  droit;  — Considérant  que  Lcriche  ayant 
donné  lieu  à une  revente  sur  folle  enchère , que 
son  contrat  ajanl  été  par  suite  résolu,  il  a dû, 
aux  termes  de  l’art.  1183  du  Code  civil,  remettre 
l’immeuble  à lui  adjugé,  libre  de  toute  charge 
provenant  de  son  fait  ; que  ce  principe  vrai  en 
tout  temps  a été  érigé  en  loi  par  l’article  précité  ; 
que  cet  article,  publié  le  7 pluv.  an  12,  était  obli- 
gatoire dans  l'espèce , puisque  la  résolution  du 
contrat  date  du  moment  des  poursuites  sur  la 
folle  enchère , et  que  l'affiche  indicative  de  ces 
poursuites  n'a  été  posée  que  le  9 brum.  an  14, 
longtemps  après  la  publication  du  Code  civil  ; — 
Considérant  que  si,  par  son  contrat  d’adjudica- 
tion, et  par  le  jugement  du  14  fruct.  an  11,  Leri- 
che  a été  autorisé  a congédier  les  locataires  de  la 
maison  de  Chantilly  , le  contrat  ne  l’autorise  à 
donner  congé  qu'à  ses  risques  et  périls,  et  le  ju- 
gement n’a  rien  changé  a cette  clause;  — Qu’il 
suit  de  là  que  le  congé  donné  par  Lcriche  l’a  été 
valablement,  et  qu’il  doit  avoir  son  effet  ; mais 
qu’il  n'y  a aucun  prétexte  d’en  induire  que  l'in- 
demnité que  Leriche  est  condamné  à payer  au 
locataire  puisse  devenir  une  charge  inhérente  à 
l'immeuble  dont  il  est  évincé  par  l'effet  d'une 
clause  résolutoire; — Considérant  que  le  résultat 
de  l’arrêt  est  de  faire  peser  sur  l'immeuble  la 
charge  de  celte  indemnité  ; d’où  il  suit  que  la 
Cour  d’appel  a violé  l'art.  1183  du  Code  civil, 
sans  pouvoir  justifier  sa  décision,  ni  parle  con- 
trat d'adjudication,  ni  par  le  jugement  du  14  fruct. 
an  11  ;—  Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1806.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Du- 
tocq. — Concl.,  M.  Pons,  subst.— PL,  MM.  Du- 
pont et  Tripier.  


1°  DÉFENSE.— Lecture  db9  charges. 

2°  Grossesse.— Mise  bh  jugement. 

1°Souj  la  loi  du  7 pluv.  an  % il  y avait  nullité 
lorsqu'il  n'avait  pas  été  donné  lecture  à 
l'accusé , lors  de  son  interrogatoire , des 
charges  et  des  dépositions  des  témoins.  (L.  7 
pluv.  an  9,  art.  10.)  (1) 

2 °Une  femme,  accusée  d’un  crime  emportant 
la  peine  capitale,  ne  peut  être  mise  en  juge- 
ment avant  qu’il  ait  été  constaté  qu’elle  n'est 
point  enceinte,  ou  lorsque  les  médecins  dé- 
clarent qu’il  y a des  doutes  à cet  égard  (L. 
23  germ.  an  3.)  (2) 

Faustin  Hélie  ( Théorie  du  Code  pénal,  1. 1 n,  p.317), 
combattent  celte  opinion  : « L’art.  27  du  Code  pénal, 
disent  ces  auteurs,  en  statuant  sur  la  position  parti- 
culière de  la  femme  enceinte,  en  a limité  les  effets  à 
l’exécution  de  la  peine  de  mort,  et  le  Code  d’inslr. 
crim.  n’a  point  autorisé  d’exception  au  principe  qui 
veut  que  les  accusés  soient  mis  en  jugement  aussitôt 
que  l’affaire  est  en  état.  L’est  au  président  des  as- 
sises à renvoyer  celte  affaire  à une  autre  session. 
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( Veuve  Molle.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  le  ttM,  «ri.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; les  art.  l*r  de  la  loi  du 
23  germ.  an  3;  10  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9;— 
Attendu,  1°  qu’il  résulte  des  pièces  de  la  procé- 
dure , qu'il  n’a  été  fait  a la  réclamante , lors  des 
interrogatoires  par  elle  subis,  ni  depuis,  lecture 
des  charges  et  des  dépositions; 

Attendu,  2®  que  les  officiers  de  santé  nommés 
par  ordonnance  du  10  oct.  dernier,  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  générai  impérial  près  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Ardèche,  pour  procéder  à la  visite  de  la  femme 
Nogier,  veuve  Molle,  et  constater  si  elle  était 
enceinte,  ont,  par  leur  procès-verbal  du  même 
jour,  attesté  que,  d'après  les  circonstances  y 
énoncées  , il  restait  du  doute  sur  l’état  de  cette 
femme,  et  qu'on  pourrait  s'en  convaincre  dans 
un  mois; — Que  malgré  ces  précautions  et  le  ré- 
sultat de  la  visite , qui , loin  de  constater  que 
l’accusée  n’était  pas  enceinte , ne  présentait 
qu'un  doute  qui  ne  pouvait  être  dissipé  que  par 
le  délai  indiqué  par  les  gens  de  l'art , Marie  No- 
gier a été  mise  en  jugement  le  17  du  même  mois 
d’oct.,  et  condamnée  à la  peine  de  mort  par  l’ar- 
rêt rendu  le  18,  contre  lequel  elle  s'est  pourvue; 
— Qu’ainsi  elle  a été  soumise  aux  débats  avant 
qu’il  eût  été  constaté  qu'elle  n'était  point  en- 
ceinte , ce  qui  est  une  violation  de  la  loi  du  13 
genu.  an  3;— Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1806.  — Sert.  crim. — Rapp.,  M.  De- 
îacoste. — Conct.,  M.Pons,  subst. 


ASSASSINAT.— Préméditation. 
L'individu  qui  s’est  placé  en  embuscade  dans 
un  jardin  pour  epier  les  maraudeurs  et  qui, 
ayant  aperçu  des  enfans  qui  lui  volaient  des 
pavots,  les  a poursuivis, a saisi  l'un  d’eux  et 
l'a  fait  tomber  par  terre . ce  qui  a causé  sa 
mort,  n’est  pas  coupable  d'un  meurtre  com- 
mis avec  préméditation  (t). 

(Eraste  Kummel.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
Mont-Tonnerre  avait  déclaré,  par  arrêt  du  8 
nov-  1806 , qu’il  résultait  des  pièces  du  procès 
que  Kummel  s’était  caché  dans  son  jardin  pour 
épier  ceux  qui  viendraient  dérober  ses  fruits  ; ! 
qu'ayant  aperçu  deux  enfans  qui  lui  avaient  pris 
quelques  têtes  de  pavots,  il  les  avait  poursui- 
vis, et  qu'ayant  atteint  l'un  d eux,  il  l'avait  jeté 

s’il  juge  que  la  position  de  l’accusée  ne  lui  permet  pas 
de  supporter  les  débats.  » Au  surplus,  il  résulte  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  que  la  loi  en  celte  ma- 
tière doit  être  entendue  favorablement,  et,  sous  ce 
rapport,  cet  arrêt  peut  encore  être  utile  ; il  ne  fait 
d’ailleurs  qu’appliquer  la  maxime  : Non  debei  cata- 
mitas  matris  et  nocere  qui  in  ventre  est  ( L.  5,  ff., 
de  statu  hominum ).  * 

(I)  Cette  décision  est  fort  importante.  Elle  met 
d’abord  en  relief  la  diflerencc  qui  sépare  la  prémé- 
ditation de  la  volonté  ; celle-là  qui  suppose  la  déli- 
bération, celle-ci  qui  accomplit  le  désir  aussitôt  qu'il 
estconçu.Mais  ensuite,  et  c'est  en  cela  que  la  solution 
est  grave, elle  établit  qu'un  rapport  de  corrélation, une 
liaison  doit  exister  entre  la  préméditation  et  le  crime. 
Ainsi,  dans  l’espèce,  le  prévenu  était  en  embuscade, 
il  préméditait  ae  tirer  sur  les  personnes  qui  vole- 
raient ses  fruits,  mais  cette  préméditation  ne  pou- 
vait s’allier  avec  un  fait  étranger  à scs  prévisions, 
l'enlèvement  d’un  simple  pavot  ; ce  fait  était  pu- 
rement accident»!;  le  prévenu  n'avait  pu  le  pré- 
voir; il  ava:l  doac  agi  à cet  égard  d’une  manière 
instantanée.  Mais  la  décision  serait  différente  si  le 
prévenu  avait  tiré,  croyant  tuer  une  personne  dé- 
terminée, et  que,  par  erreur,  il  en  eût  tué  une 
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par  terre,  ce  qui  avait  causé  la  mort  de  l'enfant. 
En  conséquence  celte  Cour  avait  condamné 
Kummel  aux  peines  de  l’assassinat  prémédité.  i| 
Pourvoi. 

arrêt* 

LA  COUR; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  18  plav. 
an  9,>— Attendu  que  des  faits  rapportés  dans  l'ar- 
rêt de  compétence  rendu  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  , le  8 de  ce  mois,  il  ne  résulte  pas  que 
le  meurtre  dont  Eraste  Kummel  est  prévenu  ait 
été  commis  avec  préméditation , circonstance 
nécessaire  pour  autoriser  la  compétence  du  tri- 
bunal spécial,  d'après  la  loi  ci-dessus  rapportée  ; 
— Casse,  etc. 

Du  27  dov.  1806. — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier-Massillon.  — Concl. , M.  Pons,  subst. 


1»  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. — Déclaration.  — Nullité. 

2°  Délit  forestier-  — Procès-verbal.  — 
Sols-Inspecteur.  — Preuve.  — Commune. 
— Habitans. 

1 °La  déclaration  d'appel  en  matière  correc- 
tionnelle n’est  pas  nulle,  par  cela  seul  quelle 
a été  remise  au  greffe  sur  une  feuille  volante, 
et  quelle  n’a  pas  été  inscrite  sur  un  registre 
par  le  greffier.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  194.)  (2) 
2 °Le  procès-verbal  dressé  par  un  sous-inspec- 
teur forestier,  pour  constater  un  délit  de 
pacage , n'est  pas  soumis  à l’affirmation , 
lors  même  qu’il  rapporte  des  faits  constatés 
par  les  gardes  qui  i accompagnaient  (3). 

La  nullité  d'un  procès-verbal  n’est  pas  un 
motif  suffisant  de  l’acquittement  du  prévenu, 
lorsque  le  délit  est  prouvé  tant  par  son  aveu 
que  parle  résultat  d’une  enquête - 
Le  fait  de  l'introduction  de  bestiaux  dans  une 
forêt  non  déclarée  défensable,  est  un  délit  de 
la  part  même  des  habitons  de  la  commune 
propriétaire  de  cette  forêt. 

Le  procès-verbal  qui  constate  un  délit  de  pa- 
cage n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  dé- 
signe pas,  par  espèce,  le  nombre  des  bestiaux 
trouves  en  délit  (4). 

(Forêts— C.  Commune  de  Saint-Thomas  Saint- 
Nazaire.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  194  du  Code  dei 
délits  et  des  peines;  15,  lit.  9 delà  loi  du  29 
sept.  1791,  et  enfin  10,  lit.  32  de  l'ord.  de  1G69; 


autre.  V.  au  surplus , sur  celle  matière,  les  distinc- 
tions proposées  par  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hé- 
lie, Théorie  du  Code  pénal,  l.  5,  p.  208  et  218.  * 

(2)  Conf , 26  frucl.  an  9.  —La  décision  serait 
encore  applicable  aujourd'hui.  Le  Code  d'instr. 
crim.,  de  même  que  celui  du  3 bruni,  an  4,  n'a 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  déclara- 
tion d’appel  ; mais  il  subit  qu'il  soit  établi  que  celte 
déclaration  a été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

(3)  La  question  se  trouve  résolue  dans  le  même 
sens  par  l'art.  1 66  du  CodeforesU,  qui  porte  que  «les 
procès-verbaux  dressés  par  les  agens  forestiers,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes  <k  cheval,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  d’un  garde,  ne  seront 
point  soumis  à l'affirmation.  » * 

(4)  La  Cour  de  justice  criminelle  s’élail  fondée 
pour  juger  dans  un  sens  contraire,  sur  ce  que  l’a- 
mende encouruo  est  différente,  suivant  la  nature 
des  animaux.  Mais  la  raison  qui  a fait  repousser  celte 
doctrine,  et  qui  est  indiquée  par  l’arrêt  que  nous  re- 
cueillons, est  que,  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  lieu 
de  faire  la  distinction  par  espèces,  cette  distinc- 
tion aurait  pu  facilement  s’opérer  pendant  le  coun 
même  de  l'instruction  (Merlin  Répert .,  v°  Procès- 
verbal,  § 6,  n®  8 ).* 
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— Attendu  que  la  cour  de  Justice  criminelle  du  I 
département  de  la  Drôme  a est  particulièrement 
fondée,  pour  rejeter  la  requete  d'appel  de  l'in- 
specteur forestier,  te  sur  ce  que  la  déclaration 
d’appel  n’a  pas  été  laite  sur  un  registre  du  greffe, 
mais  seulement  remise  au  greffo  sur  une  feuille 
yolaute;  2°  sur  ce  que  le  procès-verbal  dressé 
par  le  sous-inspecteur,  à l’occasion  du  délit  dont 
Jt  s’agit,  relatant  des  faits  personnels  aux  gardes 
dont  II  était  accompagné,  ne  pouvait  faire  preuve 
de  ces  faits  qu’aulant  qu'il  aurait  été  affirmé  par 
lendits  gardes;  :v*  entin,  sur  ce  qu’il  aurait  fallu 
désigner,  par  espèce,  le  nombre  des  bestiaux 
trouvés  en  délit,  parce  que  l’amende  encourue 
est  différente  suivant  la  nature  des  animaux; 

Attendu , sous  le  premier  rapport,  que  la  loi 
n’exige  point  que  la  déclaration  d'appel  soit  faite 
sur  le  registre  du  greffe  : qu’elle  prescrit  seule- 
ment de  la  passer  au  greffe,  et  qu’il  suffit  qu’elle 
ait  été  faite  et  reçue  dans  les  délais,  dans  quel- 
que forme  que  ce  soit,  pour  que,  de  la  part  de  la 
partie  appelante,  il  ait  clé  suffisamment  satisfait 
au  voeu  de  la  loi,  l’inscription  de  la  déclaration 
sur  le  registre  étant  une  formalité  qui  concerne 
le  greffier,  et  dont  l’omission  ne  peut  nuire  au 
décriront  ; 

Attendu  que,  dans  respère,  la  visite  faite  par 
le  sous-inspecteur  et  par  les  gardes  et  gendarmes 
dont  il  était  accompagné,  avait  eu  pour  objet  de 
chercher  et  d’arrêter  tous  les  bestiaux  qui  seraient 
trouvés  en  délit  dans  la  forêt  impériale  de  Leui*, 
et  qu’il  avait  pu  régulièrement  dresser  seul,  pro- 
cès-verbal du  résultat  de  cette  recherche. 

Mais  que,  voulüt-on  supposer  que  ce  procès-ver- 
bal ne  faisait  pas  foi  nécessaire  detous  les  faits  qui 

j étaient  relatés,  le  délit  qui  y était  constaté  se 
trouvant  prouvé,  soit  par  l’aveu  même  des  pré- 
venus, soit  par  le  résultat  de  l’enquête  demandée, 
ordonnée,  et  faite  devant  le  tribunal  corrertion- 
nel,  la  Cour  de  justice  criminelle  ne  pouvait  se 
dispenser  d’appliquer  à ce  délit  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi; — Qu’en  effet,  le  fait  de  1 in- 
troduction n’avait  pas  même  été  contesté;  qu’on 
avait  seulement  opposé  pour  défense,  que  celte 
introduction  avait  eu  lieu  dans  la  partie  de  la  fo- 
rêt qui  était  une  propriété  communale; 

Mais  qu’il  était  aussi  resté  constant  au  procès 
qu’aucuue  partie  de  ladite  forêt  n avait  été  dé- 
clarée défensable  ; et  qu’ainsi  les  habitant  n’a- 
valent pu  Introduire  leurs  bestiaux,  même  dans 
la  partie  qui  leur  appartenait,  sans  contrevenir 

(1)  Souvent,  dit  Mangin,  Traité  des  procès-ver- 
baux, n°  3,  l’omission  du  procès-verbal  peut  être 
on  obstacle  à la  répression  ; mais  elle  ne  constitue 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite.  Ce 
principe  est  constant  en  toutes  matières  criminelles, 
mémo  dans  les  matières  correctionnelles  eide  simple 
police  (Cod.  insl.  crim.,  art.  I5t  et  189).—  V.  dans 
le  même  sens,  Carnot,  Comm.duCoded'instr ,crim.f 
tom.  tpr,  p.  3-  — Il  y a toutefois  exception  pour  les 
matières  fiscales , telles  que  relies  des  douanes  : la 
nullité  du  procès-verbal  empêche  la  condamnation 
à l'amende  ; la  confiscation  seule  peut  être  pronon- 
cée. y.  Mangin,  n°  5 et  suiv. 

(2)  Décide  seulement  par  la  Cour  d’appel.— Oesl 
au  surplus  une  opinion  assez  généralement  adop- 
tée en  doctrine  et  en  jurisprudence.  La  Cour 
royale  do  Bordeaux  l’a  consacrée  le  28  fév.  1832 
( Volume  1832  ).  Elle  est  admise  sans  difficulté 
pat  Duranton,  t.  7,  n°  185;  Toullier,  t.  4.  n°  436; 
Chabot,  l)fs  Successions,  sur  Part.  811,  n°  13;  Del- 
viucoun,  t.  2,  p.  138;  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  notarial , v»  Retrait  successoral,  n"  9;  Bilhard, 
Du  Réné  j ice  d'inventaire,  n"  108;  Vazeille,  Des  Suc- 
cession» sur  Part.  841,  n°  12.  Cos  autours  se  fou- 
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aux  lois  et  règlemens  rendus  pour  la  conserva- 
tion des  buis; 

A ttendu  que,  danl  l’espèce,  les  bestiaux  a\ aient 
été  arrêtés  et  saisis,  et  leur  nombre  déterminé  ; 
que,  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  lieu  d'en  faire 
la  distinction  par  espèce,  cette  distinction  aurait 
pu  facilement  s’opérer  pendant  le  cours  même 
de  l'instruction  ; — Casse,  tant  pour  fausse  appli- 
cation que  pour  violation  des  lois  ci-dessus  ci- 
tées, etc. 

Du  28  nov.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp M. 
Ralaud.  — Concl.,  M.  Pons,  subsl. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Contravention* 

— PBOCfcS- VERBAL. 

Le  défaut  de  proces-verbal  n’est  pas  un  obsta- 
cle à ce  qu'une  contravention  de  police  soit 
constatée  par  une  instruction  legale,  et  répri- 
mée par  le  tribunal  de  police  (1). 

(Mignot.) 

Mignot,  condamné  a une  peine  de  police,  pour 
contravention  a un  règlement  municipal , sans 
qu’aucun  procès-verbal  eût  été  dressé  , s’est 
pourvu,  par  ce  motif,  en  cassation. 

AIIRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’encoreque  la  con- 
travention reprochée  a Antoine  Mignot  n’ait  pas 
été  constatée  ni  pul’être,  par  proces-verbal, rien 
ne  s'opposait  cependant  a ce  que  celte  même 
contravention  fût  constatée  par  une  instruction 
légale  et  réprimée  conformément  a la  loi;— Re- 
jette, etc. 

Du  28  nov.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Minier.— Conclu  M.  Pons,  subst. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.— Héritier  béné- 
ficiaire.—Effet  RÉTROACTIF  — PRKCIPÜT. 
— Donataire  a titre  universel.  _ 
L’héritier  bénéficiaire  peut , comme  l’herttter 
pur  et  simple,  exercer  le  retrait  successo- 
ral (2).  . 

L’art.  841  du  Code  civil  est  applicable  a une 
cession  de  droits  ouverts  avant  la  publica- 
tion du  Code,  si  cette  cession  n’a  été  faite 
que  postérieurement  (Z). 

Le  retrait  successoral  peut  avoir  lieu  lorsque 
la  cession  d'une  part  indivise  dans  des  objets 
désignés  embrasse  l’universalité  des  droits 
successifs  du  cédant  (4). 

Il  peut  être  admis  mime  à V égard  de  ce  qui, 

dent  en  général,  sur  ce  que  Tari.  841  en  accordant 
la  faculté  d’exercer  le  retrait  successoral,  ne  distin- 
gue pas  entre  l’héritier  pur  et  simple  et  I héritier 
bénéficiaire  ; que  celui-ci  est  héritier  comme  celui- 
là;  qu’il  a les  mêmes  droits,  et  que  la  loi  ne  lui 
interdisant  pas  expressément  le  droit  d’exercer  c© 
retrait,  il  doit  en  jouir  par  cela  meme.  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire,  M.  Benoit,  Du  retrait  tuc- 
e essorai,  n-  10,  qui,  après  avoir  réfuté  les  arrêt»  et 
les  auteurs  ci-dessus  cités,  s’attache  à démontrer 
que  l’héritier  bénéficiaire  n’est  pas  héritier  comme 
l’héritier  pur  et  simple,  qu’il  est  seulement  admi- 
nistrateur des  biens  de  la  succession;  d’où  cet  au- 
teur conclut  que  l’héritier  bénéficiaire,  tant  qu  il 
d’m  pas  délibéré  et  pris  qualité,  ne  peut  être  ad- 
mis à exercer  le  retrait  qui  est  un  acte,  inhérent  à 
la  qualité  d’héritier  pur  et  simple  ; ou  bien  qu  il  ne 
peut  l’exercer,  qu’en  perdant  par  cela  meme  sa 
qualité  d’héritier  bénéficiaire. 

(3)  y.  eonf.,  Cass.  It  germ.  an  10,  et  la  note. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Bourges,  16  déc.  1833,  et  les 
arrêts  cités  à la  note.  — V.  aussi  anal.,  Bastia,  23 
ours  1835;— Toullier,  t,  4,  n°  440. 
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dans  les  objets  cédés,  pouvait  appartenir  au 
cédant  à titre  de  préeiput. 

L'héritier  qui  par  l'effet  du  retrait  se  trouve 
subrogé  au  cessionnaire,  pro/l/e  des  avan- 
tages éventuels  qui  se  sont  réalisé  s dans  l'in* 
tervalle  de  la  cession  à la  subrogation. 

Le  retrait  peut  être  exercé  contre  le  cession- 
naire d'un  donataire  a titre  universel  re- 
présentant l'héritier  (t). 

(Roussel — C.  héritiers  «le  Wargemont.) 

Le  sieur  Lcfournier  «le  Wargemont  mourut  en 
1773;  il  laissa  troisenfans.  Les  immeubles  rie  sa 
succession  étaient  situés,  partie  dans  le  ressort  de 
la  coutume  d'Amiens,  partie  dans  le  Ponihieu  et 
danslaNorrnandie.-Le*  bien*  ne  furent  point  par- 
tagés; mais  un  arrangement  fut  fait  pour  la  jouis- 
sance; et, comme  aux  termes  de  la  coutume  «l'A- 
miens, art.  71  et  73  , l’alné  avait  droit  dans  les 
héritages  féodaux , à un  principal  manoir  avec 
Ses  pourpns  et  accints , plus  quatre  quints,  et 
que  le  cinquième  quint  se  partageait  entre  les 
puînés,  l’ainé  Wargenmnl  eut  en  entier  le  châ- 
teau de  Ribeaucourt  avec  ses  appartenances, 
f>lus  les  redevances  des  quatre  cinquièmes  ; les 
puînés  eurent  les  revenus  «lu  dernier  cinquième. 
— En  1792  les  «leu*  cadets  Wargemont  émigrè- 
rent; la  nation  jouit  de  leur  cinquième  avec  le 
Sieur  de  Wirgemont  l'alné.  — Plus  tard  celui- 
ci  ép»*tisa  la  demoiselle  Savouray.  Les  deux 
époux  se  firent,  par  contrat  de  mariage,  un 
don  mutuel  au  survivant  en  tonte  propriété.— Le 
mari  décéda  en  l’an  7.  Sa  veuve  se  mit  en  pos- 
session du  château  de  Kibeaiicourtct  des  quatre 
quints  provenant  de  la  succession  de  son  beau- 
père.  —En  l’an  10  et  l'an  11,  les  cadets-  Warge- 
mont  rentrèrent  en  France,  se  firent  rayer  de  la 
liste  des  émigrés,  réclamèrent  et  obtinrent  cha- 
cun leur  dixième  de  ces  mêmes  biens.  — Le  V* 
complémentaire  an  12  , la  dame  «le  Wargemont 
Vendit  au  sieur  Roussel  tous  ses  droit*  dans  la 
succession  de  son  beau-père,  droits  qu’elle  avait 
du  chef  de  son  mari,  dont  elle  «‘tait  tlonalaire  uni- 
verselle . — Cette  vente  comprit  l’uuiversalité  des 
droits  de  la  dame  de  Wargemont;  elle  s’engagea 
à la  garantir , fournir  et  faire  valoir;  elle  fut  faite 
pour  rente  viagère  de  8,000  fr.,  au  principal  de 
72,000  fr.,  et  pour  la  somme  de  200, 000  francs. 
— La  dame  de  Wargemont  ne  survécut  pas 
deux  mois  à celte  vente,  elle  mourut  le  22  brum. 
an  13.— Le  30  «lu  même  mois,  les  sù-urs  «le  War- 
gemont tirent  signifier  au  sieur  Rtiussel,  qu’ils 
entendaient  jouir  du  bénéfice  de  l’art.  841  du 
Code  civil,  qui  les  autorisait  a se  faire  subroger 
au  bénéfice  de  la  cession,  eu  lui  en  remboursant 
le  prix. 

Le  sieur  Roussel  s'opposa  à celte  prétention, 
disant  d'abord  que  la  faculté  d'écarter  un  cession- 
naire de  droits  successifs  n'appartenait  qu'a  l'hé- 
ritier pur  et  simple  ; et  «jne  l’un  «le*  sieurs 
de  Wargemont  n’éiail  qu’hérilier  bénéficiaire; 
2®  que  celte  même  faculté  n'était  accordée 
que  contre  les  cessionnaires  de  l'héritier,  et  que 
lui  Roussel  n'était  que  le  cessionnaire  du  dona- 
tairc  universel  de  1 héritier;  3°  enfin,  que  l’ac- 
tion en  subr«»gation  ne  peut  s'exercer  que  lors- 
que la  cession  est  faite  «fobjets  imléterminés.  et 
que  les  objets  qui  lui  étaient  réilés,  étaient 
nommés  et  spécifiés  dans  le  contrat. — F ne  nou- 
velle question  s’élevait  encore.  Le*  sieur*  de 
Wargemont,  devaient-ils  rembourser  au  sieur 
Roussel  les  72,000  fr.,  capital  de  la  rente  viagère, 
partie  du  prix  de  la  cession  , et  éteinte  par  la 

(1)  V.  sur  l’ensemble  de  ces  décisions,  les  con- 
clusion» de  AI.  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs , 
n®  9. 
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mort  de  la  dame  de  Wargemont,  ou  simplement 
ce  qu’il  en  avait  payé? 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  accueille  les  de  mandes  des  sieurs  de  War- 
gemont. 

Appel  par  le  sieur  Roussel.—  Et  le  13  mari 
1806  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’Amiens, 
dont  voici  les  termes  ; — « Considérant  que 
l’héritier  bénéficiaire  jouit  de  toutes  les  pré- 
rogatives qui  appartiennent , et  profite  de  tous 
le*  droits  qui  compétent  a l'héritier  pur  et  sim- 
ple; «jue  l’héré«iité  tout  entière,  que  toutes 
les  actions  de  l'héritier  lui  appartiennent  comme 
a celui-ci;  qu’il  nVxiste  entre  eux  qu’une  diffé- 
rence, c'est  que  la  loi  accorde  à celui  qui  a été 
régulièrement  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  le 
droit  de  ne  pas  confondre  avec  ses  biens  person- 
nels le*  bien* et  charges  de  l’hérédité;  qu’il  existe 
entre  sa  fortune  et  I hérédité  une  division  qui  le 
met  à l’abri  des  comlauinations  personnelles  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui,  en  ren- 
dant compte  de  l’administration  qu'il  a eue  do 
celte  hérédité  ; que  «l'a illeur»  la  loi  n'a  point  dis- 
tingué quelles  seraient  les  qualités  do  cohéritier 
qui  avait  le  droit  d’écarter  l’étranger  du  partage; 
d'où  il  résulte  que  re  droit  compète  à l'héritier 
bémdiciaire,  comme  h l’héritier  pur  et  simple; 

« Considérant  que  celui-là  est  censé  cohéritier, 
dans  une  succession , qui  vient  en  prendre  une 
part  comme  successeur  à titre  universel  d'un 
cohéritier;  que  l’expression  cohéritier  employée 
par  l'art.  841  du  Code  civil  n’est  point  limitative, 
mais  seulement  démonstrative  ; que  dans  l’es- 
pèce, Hélène-Elisabeth  Savouray,  donataire  uni- 
verselle, par  son  contrat  de  mariage  , d’Albert- 
François  Lcfournier  de  Wargemont,  est  devenue, 
par  le  décès  de  celui-ci,  cohéritière  en  son  lieu  et 
place,  dans  la  su«'cession  de  Louis-François  Ga- 
briel Lefournlcr....  ; d’où  il  suit  que  la  vente  par 
elle  faite  à Roussel,  le  1"  compl.  an  12,  des 
biens  provenant  de  Louis-Gabriel  Lcfournier, 
est  une  vente  faite  par  un  cohéritier  à une  per- 
sonne non  successible,  et  par  conséquent  contre 
laquelle  on  peut  a«lmeltre  la  «lemande  en  subro- 
gation ; — Considérant , dans  la  droit , que  toute 
persoune  non  successible  du  défunt , à laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à la  succes- 
sion , peut  élre  écartée  du  partage , soit  par  tous 
les  cohéritiers , soit  par  un  seul , en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  la  cession  ;— Dan*  le  fait,  que  par 
l’acte  du  1er  complémentaire  an  12,  Paul-An- 
toine Roussel  a acquis  d’Hélène-Klisabeth  Sa- 
vouray f veuve  et  donataire  a titre  universel 
d’Albert- François  Lcfournier  de  Wargemont, 
1®  le  château  (le  Ribeaucourt , bâtiment , parc  et 
ses  accessoires;  2°  les  quatre  quints  de  la  forêt 
de  Sainte-Anne  lloii  val  ; 3®  les  quatre  quints  de 
quatre  cents  journaux  ou  environ  de  terre  h la- 
bour, prés,  masure,  situés  aux  terroirs  de  Ri- 
beaurourt,  Bcaumetz  et  lierlette:  4°  enfin , les 
quatre  quints  d’une  maison  et  «lépemlatices,  si- 
tuées a Ribeaucourt,  occupées  par  le  nommé  La- 
branehe,  même  le  total,  si  te  tout  appartient  à la 
veuderesse;  qu’une  clause  de  cet  acte  porte  : 
« En  cette  vente  sont  compris  tous  les  droits  do 
propriété  appartenant  à ladite  dame , dans  les 
immeubles  «|ui appartenaient  au  feu  sieur  Alberl- 
Françols  Lcfournier  d<*  Wargemont,  son  mari, 
comme  sa  donataire  universelle  en  propriété,  si- 
tués sur  les  villages  et  terroirs  de  Ribeaucourt, 
Beaumelz,  lierlette  et  terroirs  voisins,  sans  et» 
rien  réscrviT,  retenir  ni  excepter;  » 
««Considérant  que  cette  vente  n’est  point  une 
vente  d’objets  certains  et  déterminés , mais  une 
vente  de  tout  ce  qui  appartient  à la  veuderesse, 
du  chef  de  son  mari  donateur,  dans  les  imuieu- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


360  ( t«r  déc.  1806.  ) Jurisprudence  de 

ble§  situés  aux  terroirs  de  Ribeaucourt,  Beau- 
metz,  Berletie  et  terroirs  voisins,  puisque,  non- 
seulement  les  immeubles  vendus  ne  sont  pas 
déterminés  par  le  nombre  et  l'étendue  de  chaque 
pièce,  qui  peuvent  se  trouver  sur  chaque  terroir; 
que  non-seulement  il  n'est  point  indiqué  quels 
sont  les  fermiers  qui  en  jouissent,  ni  pour  quels 
prix  ils  en  jouissent  ; que  non-seulernenl  il  u'est 
point  expliqué  ce  qu’on  peut  entendre  par  res 
mots,  terroirs  voisins,  ni  ce  que  peuvent  conte- 
nir ces  terroirs  voisins  ; mais  même  qu'il  n’est 
pointfaitmenlion  dans  ladite  vente,  de  la  quantité 
d'immeubles  non  féodaux  qui  peuvent  se  trouver 
et  qui  se  trouvent  effectivement  situés  sur  les- 
dits  terroirs,  provenant  de  François-Gabriel  Lc- 
Tournier,  et  dans  lesquels  Albert-François  n'avait 
que  le  tiers.ee  qui  serait  dans  le  cas  de  faire  naître 
entre  l'acquéreur  et  les  héritiers  Wargemonl  des 

contestations  considérables ; d'où  il  résulte 

ue  la  vente  dont  il  s'agit , malgré  l'espèce  de 
ésignation  portée  au  contrat,  et  surtout  d'après 
la  clause  générale  qui  le  termine,  est  une  vente 
d’universalité  d’immeubles,  une  véritable  vente 
de  droits  successifs  ; 

« Considérant  que  l'effet  de  l'action  en  subroga- 
tion est  de  mettre  le  subrogé  dans  tous  les  droits 
de  l'acquéreur,  qu'il  remplace  ; de  lui  faire  sup- 
porter les  pertes,  de  le  faire  jouir  des  prolits  dont 
cet  acquéreur  aurait  profilé,  ou  dont  il  aurait  été 
tenu  ; que  le  temps  ou  l’action  a été  intentée  est 
indifférent  pour  déterminer  les  droits  du  sub- 
rogé; qu'il  a droit , à compter  du  contrat  auquel 
il  est  subrogé , à tous  les  événemens  auxquels  ce 
contrat  a pu  ou  pourrait  donner  lieu  ; qu’il  résulte 
de  ceci,  que  le  sieur  Roussel  ne  peut  exciper  de 
ce  que  le  décès  de  la  veuve  de  Wargemont  a 
précédé  de  deux  mois  l’action  en  subrogation, 
pour  appliquera  son  profit  les  72,000  fr.,  capital 
de  la  rente  viagère  de  8,000  fr. , éteinte  par  le 
décès  de  celte  veuve; — Ordonne  que  ce  dout  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Roussel , 
qui  invoque  trois  moyens  à l'appui  de  son  pourvoi  : 

1e  Fausse  application  de  l'art. 841  du  Code  civ. 
combiné  avec  lesart.  71  et  72  de  la  coutume  d’A- 
miens.-La  facul  té  d'exclure  du  partage  l’acquéreur 
des  droits  successifs, disait  lesieur  Roussel, ne  peut 
s'exercer  quautanl  qu'il  y a des  biens  a partager  ; 
s'il  n'y  en  a point , la  loi  ne  doit  point  recevoir 
d'application  : en  démontrant  que  dans  l’espèce  il 
n’y  avait  point  de  biensa  partager,  on  aura  donc  dé- 
montré que  les  sieurs  de  Wargemont  étaient  mal 
fondés  dans  leur  demande  en  subrogation. — Or,  le 
partage  de  la  succession  du  sieur  de  Wargemont 
père  était  fait  par  la  loi  municipale.  La  coutume 
d’Amiens  le  déterminait  elle-même  clairement. 
Elle  donnait  à l’ainé  le  principal  manoir,  et  les 
quatre  quints  des  biens  féodaux;  les  puînés 
n’avaient  que  le  dernier  quint;  il  est  bien 
évident  dès  lors  qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir 
lieu  h partage;  les  parts  étaient  assignées  à 
chacun  ; ils  Devaient  besoin  que  d’un  arpentage 
et  d un  bornage  ; ils  ont  pu  rester  sans  fixer  ce 
qui  leur  appartenait  en  particulier,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  , que  par  la  force  de  la  cou- 
tume, un  partage  s’était  opéré. 

2°  Fausse  application  de  l’article  841  pris  iso- 
lément.—Sur  ce  moyen , le  sieur  Roussel  soute- 
nait que  cet  article  est  une  exception  au  droit 
commun,  et  qu'il  ne  peut  pas  s’étendre  au  delà 
des  bornes  que  la  loi  lui  a imposées.  Ainsi  cet 
article  neparle  que  de  l’hérilier;ilne  peutdouc  pas 
s’appliquer  au  donataire  universel  de  l’héritier , 
et  id  dame  de  Wargemont,  cédante  du  sieur 
Roussel,  n’était  pas  autre  chose.  Aiusi,  l arl.  tUl 
ne  lut  étau  pas  applicable. 
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3°  Violation  de  la  loi  du  contrat.  — Ce  moyen 
se  tirait  de  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  décidé 
que  les  sieurs  de  Wargemont  ne  devaient  pas 
rembourser  au  sieur  Roussel  les  72,000  francs  de 
capital  de  la  rente  viagère  de  8.000  francs,  éteinte 
par  la  mort  de  la  dame  de  Wargemont.  — L'ex- 
tinction de  la  reule  viagère  était  uu  avantage 
éventuel  ; il  est  survenu  au  profit  du  sieur  Rous- 
sel, car  il  était  en  possession  des  biens  vendus, 
c'est  donc  A lui  qu’il  doit  profiter;  et,  comme 
l'héritier  qui  exerce  le  relraft  successoral  doit 
rendre  à l'acquéreur  tout  ce  qu'il  lui  en  a coûté, 
et  prendre  la  chose  dans  l étal  où  elle  était  lors 
de  la  cession  , il  est  évident  que  les  72,000  fr.  , 
capital  de  la  rente  , faisaient  partie  du  prix , et 
doivent  être  remboursés  au  sieur  Roussel. 

abuêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  que  c’esf  comme 
héritier  uue  l’atné  a droit  au  préciput  qui  fait 
partie  de  la  succession , comme  les  autres  biens 
meubles  et  immeubles  délaissés  par  le  défont  ; 
et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  n’a  pas  pu  violer  la 
loi  en  rie  faisant  pas  de  distinction,  dans  l’appli- 
cation de  l’art.  841  du  Code  civil,  entre  le  chA- 
te.iu  de  Ribeaucourt  et  les  autres  immeubles 
compris  au  contrat  de  vente  du  1er  complément, 
an  12; 

Attendu  , 2°  que  l’arrêt  dénoncé  déclare  con- 
stant eu  fait,  que  la  vente  faite  à Paul-Antoine 
Roussel  u’est  pas  une  vente  d'objets  certains  et 
déterminés;  que  cette  vente,  malgré  l'espèce  de 
désignation  portée  au  contrat,  est  une  vente  d’u- 
niversalité d'immeubles,  une  véritable  vente  de 
droits  successifs; — Que  ce  point  de  fait,  qui  dans 
l'arrêt  dénoncé,  est  le  résultat  de  l’interprétation 
faite  par  les  juges  de  la  Cour  d'appel,  de  l'acte 
du  l*r  complément,  an  12,  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  de  ses  diverses  dispositions, 
des  déclarations  respectives  des  parties  , du  dé- 
pouillement des  étals  de  la  successiou,  et  des 
autres  pièces  produites  au  procès , ne  peut  pas 
être  remis  en  quesiion  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion;—Que  , d'après  ce  fait , sur  lequel  la  Cour 
d'appel  a pu  statuer  sans  contrevenir  à la  loi , il 
est  évident  que  l’arrêt  dénoncé  a fait  une  juste 
application  a la  vente  dont  il  s’agit,  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  841  du  Code  civil,  en  autorisant 
les  cohéritiers  de  Wargemonl  aîné  , représenté 
par  sa  donataire  universelle,  a écarter  Roussel 
du  partage  auquel  son  contrat  d’acquisition  lui 
donnait  le  droit  d'étre  présent , et  qu'il  aurait 
même  pu  provoquer  malgré  les  héritiers; 

Attendu,  3°que  le  cohéritier  qui  exerce  l'espèce 
de  retrait  autorisé  par  l’art.  84t  du  Code  civil , 
est  censé  avoir  traité  directement  avec  le  ven- 
deur, et  doit  être,  par  conséquent,  mis  à son 
égard  dans  l’étal  où  avait  été  l'acquéreur  au  mo- 
ment de  son  acquisition;— Que  d'ailleurs  , dans 
l’espèce,  Roussel  pouvait  d'autant  moins  pré- 
tendre au  remboursement  des  72,400  liv.  restées 
en  scs  mains  pour  servir  de  capital  à la  rente 
viagère  dont  il  s’agit,  qu'il  n'aurait  pas  pu  payer 
cette  somme  à sa  venderessc,au  préjudice  des  cré- 
anciers, à qui  les  cohéritiers  subrogés  a ses  droits 
seraient  tenus  de  la  représenter;  — Qu'enfin  la 
Cour  d Appel  d’Amiens  a pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  ue  faire  aucune  distinction  entre  une 
vente  faite  à rente  viagère,  et  une  vente  faite 
moyennant  une  somme  déterminée,  laissée 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  à rente  viagère; 
d'où  il  suit  que  le  troisième  et  dernier  moyen 
n'est  pas  plus  fondé  que  les  autres;— Rejette,  etc. 

Du  l*r  déc.  1806. — Seel.  req. — Prés. , M.  Mu- 
ra ire.— Happ.,  M.  Poriquet.— ConcL.M. Merlin, 
proc.  g éu.-Pl-,  M.  Moreau. 
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ENREGISTREMENT.  - Coutbaiktk.-Offres. 
Le  redevable  contre  lequel  une  contrainte  est 
décernée,  peut  en  arrêter  l'effet  par  des  offres 
du  montant  delà  somme  demandée,  sauf  à 
la  régie  a réclamer  par  une  autre  contrainte 
un  supplément  de  droit  s'il  y a lieu  (1). 

(Enregistrement— C.  Fayn.) 

Le  3 vent,  an  12,  contrainte  est  décernée  con- 
tre Fayn,  en  paiement  de  20  fr. , pour  droit  de 
succession,  sauf  à augmenter  ou  diminuer.  Fayn 
offre  les  20  fr.  demandés,  le  receveur  les  refuse, 
exigeant  la  déclaration  de  succession  que  le  dé- 
fendeur allègue  ne  pouvoir  foire  dans  le  moment. 
— Le  25  fév.  1806,  jugement  du  tribunal  de  Liège 
qui  valide  l'offre  et  annulle  la  contrainte. 
Pourvoi. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  contrainte  dé- 
cernée contre  Fayn  et  la  saisie  encommencée 
n'avaient  pour  objet  que  le  paiement  d’une 
somme  de  20  fr.,  et  qu’en  offrant  cette  somme, 
les  offres  dudit  Fayn  ont  pu  et  dù  être  déclarées, 
quant  a présent,  valables  et  faire  cesser  les  pour- 
suites, sauf  au  préposé  de  la  régie,  h défaut  de 
déclaration,  la  faculté  de  décerner  autre  et  plus 
ample  contrainte  s’il  y a lieu  ; — Rejette,  etc. 

Du  2 déc.  1806.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Rapp.,  M.  Lasaudade.  — Concl.t 
M.  Daniels,  subst. 


CESSION  DE  BIENS.  — Règlement  de  juges. 
Tous  les  biens  qu’un  individu  en  état  de  ces- 
sion, mais  qui  n'a  pas  encore  été  admis  par 
jugement  à effectuer  la  cession  acquiert  ul- 
térieurement , doivent  être  réunis  à la 
première  masse,  et  le  sort  doit  en  être  réglé  i 
par  le  tribunal  saisi  de  P ancienne  procé-  ' 
dure. 

(Mellot  — C.  Créanciers  Colli.) 

Le  général  Colli  était  en  état  de  cession  de 
biens,  dans  le  ci-dcvant  Pjétuunt,  sa  patrie  : le 
sénat  de  Turin  était  saisi  de  la  cause  d’ordre  en- 
tre scs  créanciers;  la  cause  était  même  appointée, 
longtemps  avant  la  réunion  du  Piémont  à l'em- 
pire français.  — Depuis  la  réunion,  le  gouver- 
nement français,  par  arrêté  du  27  fruct.  an  10, 
donna  des  biens  situés  en  France  au  général 
Colli,  a à titre  de  dédommagement,  est-il  dit,  pour 
les  sacrifices  qu’il  a faits  lorsqu’il  a pris  le  service 
français  en  Piémont,  et  pour  les  pertes  considé- 
rables qui  s'en  sont  suivies.  » — Par  contrat  du  5 
mess,  an  13,  le  général  Colli  vendit  au  sieur 
Mellot,  ébéniste  de  Paris,  la  centième  partie  in- 
divise des  biens  que  lui  avait  cédés  le  gouverne- 
ment; — et,  de  suite,  le  sieur  Mellot  introduisit 
une  instance  en  licitation,  devant  le  tribunal 
d’arrondissement  de  Paris,  lieu  de  la  situation 
des  biens.  — Mais  les  anciens  créanciers  du  Pié- 
mont, regardant  ces  biens  comme  affectés  à leur 
créance,  ont  prétendu  que  tout  l’avoir,  nouveau 
et  ancien , du  général  Colli , appartenait  «i  la 
masse,  sur  le  sort  de  laquelle  il  y avait  instance 
pendante  devant  le  tribunal  de  Turin.  En  consé- 

3uence,  ils  ont  porté  à la  cour  de  cassation  une 
emande  en  réglement  déjugés. 

Le  général  Colli  et  son  nouveau  créancier  pré- 
tendaient, 1°  qu'il  n’y  avait  que  les  négociais  qui 
pussent  être  en  état  de  faillite  ou  de  cession  de 
biens;  — 2°  Que  d’ailleurs,  s’il  y avait  eu  cession, 
les  créanciers  du  Piémont  étaient  sans  droit  sur 
les  biens  acquis  ultérieurement.  — De  ccs  deux 


(I)  V.  le  Traité  des  droits  ifenreg.  do  MM. 
Chatnpionniére  et  Rigaud,  t.  4,  n°  4017. 


assertions,  ils  concluaient  que  les  biens  donnés 
au  général  par  le  gouvernement  français  (Té- 
taient pas  compris  dans  la  masse,  sur  le  sort  de 
laquelle  il  y avait  instance  devant  le  tribunal  de 
Turin. 

M.  Daniels,  subst.  du  proc.  gén.,  o fait  observer 
uc  si  en  France  on  n'appelle  faillite  que  l’état 
ans  lequel  se  trouve  un  marchand,  banquier  ou 
négociant,  dont  les  affaires  sont  tellement  déran- 
gées qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les 
engagemens  qu’il  a contractes,  et  d’acquitter  les 
sommes  dont  il  s'est  rendu  débiteur,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  de  même,  dans  le  Piémont, 
pour  pouvoir  être  en  état  de  faillite,  il  fallût  avoir 
fait  un  commerce  quelconque. — Là,  comme  dans 
les  quatre  nouveaux  dcparlemens  du  Rhin,  oo 
n'admettait  à cet  égard  aucune  distinction  entre 
les  personnes  : l’artisan  et  le  propriétaire,  le  né- 
gociant et  le  rentier,  l'agriculteur  et  l'homme  de 
lettres,  les  gens  d'épëe,  comme  les  gens  de  robe, 
étaient  en  état  de  faillite,  dès  qu'ils  n’nvaicnt 
plus  de  quoi  paj  er  leurs  dettes;  leurs  biens  étaient 
vendus  au  plus  offrant,  par  autorité  de  justice.  — 
Seulement  les  gens  de  haute  distinction  étaient, 
par  grâce  ou  privilège,  exempts  de  la  cession 
ignominieuse  (art.  4,  lit.  33,  liv.  3 des  constitu- 
tions sardes)  — Et  puisque  le  général  Colli  était 
en  étal  de  faillite,  ses  biens  futurs  comme  ses 
biens  actuels  étaient  dévolus  a ses  créanciers,  à 
moins  de  remise  ou  d’atermoiement.  — Si  le  gé- 
néral Colli  avait  été  admis  au  bénéfice  de  cession, 
le  cas  pourrait  être  différent,  aux  termes  des  lois 
4 et  7,  (T  , de  cessions  bonorum.  Mais  il  n’en  est 
pas  ainsi;  il  y a seulement  instance  engagée.  Le 
sort  de  tous  ces  biens  doit  donc  être  réglé  par  le 
tribunal  saisi  de  l’ancienne  procédure. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce, les 
tribunaux  de  Paris  et  de  Turin  sont  saisis  du 
même  différend  , au  sujet  de  la  vente  des  biens 
cédés  par  le  gouvernement  français  au  général 
Colli,  ce  qui  donne  évidemment  matière  au  rè- 
glement déjugés;—  Attendu  qu’il  est  constant, 
en  point  de  fait,  que  le  général  Colli  était  en  état 
de  cession  de  biens  en  Piémont  ; que  le  sénat  de 
Turin  était  saisi  de  la  came  d’ordre  entre  ses 
créanciers,  cl  qu'elle  était  même  appointée  long- 
temps avant  la  réunion  du  Piémont  a l'empire 
français  ; d’où  il  suit  que  cette  affaire  doit  être 
suivie  devant  les  tribunaux  piémonlais,  et  selon 
les  lois  piémontaises , conformément  à l’art.  86 
des  Instructions  sur  la  forme  de  procéder  dans 
les  six  départemens  de  la  27*  division  militaire; 
—Attendu  qu’eucore  bien  que  le  général  Colli 
fut  en  étal  de  cession  avant  la  réunion  du  Pié- 
mont a la  France,  il  n'a  pas  obtenu  le  bénéfice 
de  cession,  et  conséquemment  les  biens  que  lui 
a accordés  le  gouvernement  français,  ont  dû  né- 
cessairement être  réunis  à la  masse  de  ses  autres 
biens  qui  étaient  l’objet  de  la  cause  d’ordre  in- 
tentée devant  les  tribunaux  du  Piémont  ; — At- 
tendu que,  par  ccs  circonstances  , la  vente  sur 
licitation  demandée  par  Mellot  n’est  qu’une  ac- 
tion réelle  qui  ne  peut  être  intentée  que  devant 
les  tribunaux  delà  situation  : — Sans  avoir  égard 
au  jugement  rendu  parle  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  le  12  fruct. 
an  13,  et  autres  qui  pourraient  avoir  été  obtenus 
par  Mellot  et  les  prétendussjndics  des  créanciers 
de  Paris  du  général  Colli,  lesquels  sont  décla- 
res nuis  et  comme  non  avenus;  — Renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  civil  de 
Turin,  etc. 

Du  2 déc.  1806.— Sert,  req.—  Rapp., M.  Dou- 
trepont.— ConcL,  M.  Daniels. 
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BAIL  ADMINISTRATIF.— Octroi. — Inter- 
prétation.—Compétence. 

L’autorité  administrative  est  seule  compétente 

Îwur  fixer  le  sens  et  déterminer  l'étendue  et 
es  effets  d’un  bail  d'octroi. — Il  lui  appar- 
tient spécialement  de  décider  si  ce  bail  doit 
être  considéré  comme  résilié  (1). 

(Bigot  et  (îuille— C.  Tiiier  et  autres.) 

La  régie  de  l'octroi  municipal  de  L • i avait 
été  adjugée  aux  sieurs  Dareste  et  Isnard— Ceu.- 
ci  présentèrent  pour  caution  le  sieur  Bigot,  cl 
déclarèrent  s’adjoindre  pour  associés  les  sieurs 
Basse  et  Serbonardière.  — Les  adjudicataires 
n’ayant  pas  rempli  leurs  engagement,  le  préfet 
du  département  du  Rhône  déclara,  par  un  arrêté 
du  20  mess,  an  11,  le  bail  résilié;  mais  peu  après, 
le  conseil  municipal,  sur  la  demande  du  sieur 
Bigot,  consentit,  par  une  délibération  du  19 
frucl.  an  11.  à ce  que  celui-ci  fût  subrogé  a Da- 
reste et  Isnard  pour  l'exécution  du  bail,  sous  la 
condition  de  désintéresser  la  commune.  — Cette 
délibération  fut  approuvée,  le  6 brum.  au  12,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  — Le  8 du  même  mois 
le  sieur  Bi^ol  fit  cession  au  sieur  (îuille  de  tous 
ses  droits,  a la  subrogation  consentie  par  la  com- 
mune. — Des  receveurs  particuliers  de  l'octroi 
actionnèrent  alors  les  sieurs  Bigot  et  (îuille  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  pour  se 
faire  rembourser  de  sommes  qu'ils  avaient  con- 
fiées à titre  de  cautionnement  è ta  compagnie 
Dareste  et  Isnard.  — Les  sieurs  Bigot  et  (îuille 
opposèrent  qu’ils  ne  s’étaient  nullement  obligés 
au  paiement  des  dettes  privées  des  précédons 
régisseurs.— Le  tribunal  accueillit  celte  défense. 
—Appel. 

Devant  la  Cour,  les  sieurs  Bigot  et  Guille 
smi mirent  qu'il  s’agissait  d'interpréter  des  actes 
administratifs,  et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient 
eonnailre  de  la  contestation. 

Arrêt  du  26  avril  1806,  par  lequel  la  cour 
d'appel  de  Lyon  se  déclare  compétente,  et  infirme 
en  ces  termes  : a Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas 
de  réformer  ni  de  critiquer  aucun  acte  adminis- 
tratif, retient  la  cause,  et  au  fond  condamne 
Bigot  à restituer  aux  receveurs  les  sommes  ré- 
clamées : attendu  que  la  résiliation  du  bail  du  25 
vent,  an  10,  prononcée  par  arrêté  du  préfet,  n’a 
jamais  eu  son  exécution;  que  le  conseil  de  la 
commune,  dans  sa  délibération  du  19  fruclid.  an 
11,  a voté  le  rapport  de  cet  arrêté  ; que  le  rapport 
en  a été  prononcé  par  un  arrêté  du  ministre; 
que  Bigot  s'est  présenté  à la  commune  en  sa  qua- 
lité de  caution  solidaire,  et  que  la  délibération  a 
été  homologuée  par  l'autorité  supérieure;  qu’il 
n’y  a point  eu  de  novation  dans  les  personnes, 
puisque  la  caution  ne  sc  distingue  pas  du  prin- 
cipal obligé;  qu’il  n’y  en  a point  dans  la  chose, 
puisque  le  bail  est  le  même,  a les  mêmes 
échéances,  et  porte  sur  le  même  objet.  » 


(1)  V.  Merlin,  Rtp.,  v°  liait,  <§  18,  n°  6. — Il  est 
A remarquer  que  cette  décision  intervenue  avant 
le  décret  du  I?  mai  1HÛ9  qui  a attribué  k l'autorité 
administrative  l'interprétation  des  baux  d'octroi , 
anticipe  en  quelque  sorte  sur  les  dispositions  de  ce 
décret. — En  général,  c'est  è l’au lorilé  administrative 
qu'il  appartient  exclusivement  d'interpréter  les  actes 
émanés  d'elle  ; mais  il  en  est  autrement  quant  aux 
baux  administratifs,  à moins  qu'il  n'existe  à cet 
égard  une  disposition  spéciale.  K. Cas».  2 janv.1817; 
6 août  1829;  1 1 nov.  1 834;  V.  aussi  décr.  et  ord.  du 
cons.d’Etal,  6 et  30  juin  1813;  25  fév.  1 8 1 8:  16  août 
18*20;  4 et  18  déc  1822;  27  août  1823;  26  juiil.1826; 
25  avril  1834.  — Or  , celte  disposition  spéciale  se 
trouve  dans  le  décret  du  17  mai  1809  qui  prescrit, 
art.  136,  de  porter  devant  le  préfet  en  conseil  de  pré- 


( 3 déc.  1806.  ) 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sfean 
Bigot  et  Guille. 

arrêt  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR; — Vu  la  loi  du  16  fructid.  an  3,  et 
l’arrêté  des  consuls  du  5 fructid.  an  9;— Attendu 
que,  dans  l’espèce,  les  débats  auxquels  a donné 
lieu  l’action  des  receveurs  particuliers  de  l’octroi 
de  Lyon,  contre  les  sieurs  Bigot  cl  compagnie, 
ont  fait  naître  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  le  bail  consenti  a la  compagnie  Dareste,  le  25 
vent,  an  10,  devait,  ou  non,  être  considéré 
comme  résilié  par  l’auloriié  administrative,  et  si 
les  sieurs  Bigot  et  (îuille  avaient  été  purement  et 
simplement  subrogés  par  elle  à l’exercice  de  ce 
même  bail,  ou  investis  d’un  bail  nouveau  et  in- 
dépendant du  premier;  que  l’autorité  adminis- 
trative, de  laquelle  étaient  émanés  les  actes  in- 
tervenus à ce  sujet,  était  seule  compétente  pour, 
en  fixant  le  sens  de  ces  actes  et  en  déterminant 
leur  étendue  et  leurs  effets,  résoudre  celte  ques- 
tion préjudicielle;  qu'ainsi,  en  prenant  l’initia- 
tive de  cette  solution,  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  et,  après  lui,  la  cour  d’appel  de  cette 
ville,  ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  usurpé  les 
attributions  de  l’autorité  administrative  et  violé 
les  lois  et  arrêtés  ci-dessus  cités;  — Casse,  etc. 

Du  2 déc.  1806  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Happ  . M.  Boyer.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
subst. — PI.,  M.  Guichard  et  Bonnet. 


1®  LETTRE  DE  CHANGE.  — Provision.  — 
Preuve. 

2°  Protêt.— Provision.— Faillite. 

1 °Les  dispositions  des  lois  romaines,  ni  celles 
du  Code  civil  sur  lu  preuve,  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  de  lettres  de  change , 
lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  provision  : 
sur  ce  point,  la  loi  laisse  aux  juges  un  pou- 
voir discrétionnaire.— En  conséquence,  ils 
peuvent  s'en  rapporter  à la  déclaration  ou 
affirmation  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée;  ou  à des  écrits  émanés  de 
lui,  encore  que  ces  écrits  n’aient  pas  une 
date  certaine.  (Résol.  impl.) 
i° Avant  le  Code  de  commerce  comme  sous  ce 
Code,  la  faillite  du  payeur  de  la  lettre  de 
change  ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire 
protester  à l'échéance , ci  peine  de  perdre 
toute  garantie  contre  le  tireur,  si,  de  sa  part, 
il  y a eu  provision  (2). 

(Lacoste— C.  veuve  Rofliat.) 

13  pluv.  an  10,  lettre  de  change  tirée  par  la 
veuve  RoOi  it.  au  profit  du  sicurMartin  Lacoste, 
sur  le  sieur  Vidal  de  Toulouse  , pour  la  somme 
de  4,447  fr.  60  c.,  payable  le  22  therm  an  10. — 
Dès  les  premiers  Jours  de  therm.  an  10,  le  sieur 
Vidal,  payeur,  fut  constitué  en  état  de  faillite. — 
Le  sieur  Lacoste,  porteur,  ne  fil  point  faire  de 

fecture,  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  en- 
tre les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  ou  ré- 
gisseurs, soit  sur  l'adminisiralion  ou  la  perception 
des  octrois,  ..oit  sur  le  sens  des  clauses  des  baux.  La 
même  disposition  ajoute  : « Toutes  autres  conles- 
« talions  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes 
« et  les  fermiers  des  octrois,  seront  portées  devant 
« les  tribunaux.  » — La  compétence  de  l'autorité 
administrative,  dans  les  limites  fixées  par  ce  décret, 
a été  reconnue  par  de  nombreuses  décisions  du 
cons.  d’Etat,  V.  Ord.  14  juill.  1819;  25  aoùl  1820; 
26  mars  et  16  avril  1823;  22  juin  1825;  12  avril 
1829;  9 déc.  1831. 

(2^  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  Cass,  du  1 1 pluv.  an  10  (aff.  ( jarnot ).  Y.  en 
outre,  Cass.  27  oct.  1806. 
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protêt,  ni  à l'époque  de  la  faillite,  ni  à l'époque 
de  l'échéance.  Il  ne  remplit  celle  formalité  que 
le  11  fruct.  suivant. — Par  suite,  la  veuve  Roffiat, 
assignée  pour  paiement  de  sa  lettre  de  change, 
opposa  au  porteur  la  lin  de  non* recevoir  établie 
par  l'art.  15  du  titre  5 de  l'ordonn.  de  1673. — Le 
porteur  repoussa  celte  exception , en  soutenant 
que  le  cas  de  faillite  dispensait  de  l'obligation  de 
faire  le  protêt.— Il  rappela  d’ailleurs  qu'en  sup- 
posant l’admissibilité  de  In  fin  de  non-recevoir, 
le  tireur  était  du  moins  tenu  a prouver  qu'il  y 
avait  eu  provision  chez  le  payeur,  au  temps  que 
la  lettre  de  change  aurait  dû  être  protestée. — 
La  veuve  Roffiat , en  preuve  de  provision,  pro- 
duisit un  reçu  de  Vidal  de  la  somme  de  4,447  fr. 
60  c.,daté  du  9 therm.nn  10,  pour  le  compte  du 
sieur  Martin  Lacoste  (enregistré  seulement  de- 
puis le  procès).  Elle  soutenait  d’ailleurs  avoir 
annoncé  au  sieur  Martin  Lacoste  , dés  le  9 ther- 
midor, qu’elle  avait  fait  les  fonds  chez  Vidal  : et 
Lacoste  convenait  avoir  en  efTet  reçu  la  lettre 
d'avis.  Mais  il  soutenait  qu’une  telle  preuve  ne 
suffisait  pas,  d’après  l’art.  16  du  titre  5 de  l’ord. 
de  1673:  et  que  si  on  accordait  foi  a detelsécrits 
privés,  sans  date  certaine,  le  sort  des  porteurs 
de  traites  serait  a la  merci  delà  mauvaise  foi  des 
payeurs  faillis. 

17  brumaire  an  11,  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  et  i6  germinal  an  li  , arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  rejettent  la  de- 
mande de  Martin  Lacoste,  parles  motifs  : 1°  Que 
le  cas  defailliten’a  pasdispenséle  porteurde faire 
faire  un  protêt;  2°  que  la  preuve  de  provision, 
par  le  tireurrhez  le  payeur,  était  suffisante, quoi- 
que sans  une  date  certaine  avant  l’époque  de  l'é- 
chéance. 

POURVOI  en  cassation  par  Martin  Lacoste, 
pour,  1°  violation  des  lois  5 cl  7,  C.,  de  probat., 
et  de  l'art.  1328  du  Code  civil  ; iv  fausse  inter- 
prétation des  dispositions  du  litre  5 de  l’ordonn. 
de  1673. 

M.  Daniels,  substitut  du  procureur  général,  a 
été  d avis,  sur  le  premier  moyen,  que  les  lois  ro- 
maines et  le  Code  civil  ne  font  pas  règle  pour  les 
tribunaux  de  commerce,  relativement  aux  preu- 
ves de  ta  provision  ; que  , sur  ce  point , la  loi 
donne  aux  juges  la  plus  grande  latitude.  Il  a 
cité  Jousse,  sur  l’art.  16  du  titre  5 de  l'ordonn. 
de  1673,  qui  s'exprime  ainsi  : « La  preuve  ici  re- 
quise par  l'ordonnance  est  aisée  a faire  entre 
marchands  et  banquiers,  par  le  moyen  des  livres 
qu'ils  sont  obligés  de  tenir.  Si  la  contestation 
est  entre  d’autres  personnes,  on  s’en  rapporte  à 
la  déclaration  ou  affirmation  de  celui  sur  qui 
la  lettre  est  tiree.  » — Sur  le  deuxième  moyen, 
M.  Daniels  a été  d'avis,  que  les  art.  4 et  15  du 
titre  5 de  l'ordonn.  de  1673  n'admettaient  point 
d’exception  en  cas  de  faillite.  — Il  lui  a même 
paru  qu’il  ne  devait  pas  y avoir  d exception,  parce 
ue  le  tireur  a toujours  un  intérêt  quelconque 

être  instruit  du  non-paiement  de  la  lettre  de 
change  qu'il  a tirée:  la  fiilliledu  payeur  néces- 
site des  diligences  plus  ou  moins  actives  et  sévè- 
res : il  faut  donc  que  celle  faillite  lui  soit  an- 
noncée par  le  porteur  de  sa  traite.— Et  c’est  pour 
que  ce  porteur  ne  manque  pas  a remplir  celte 
obligation,  que  le  législateur  la  lui  impose  pour 
tous  les  cas,  a peine  d'élre  non  recevable  dans 
son  recours  en  garantie.— Que,  dans  un  cas  par- 
ticulier, le  défaut  de  protêt  sur  un  failli  n'ait 
porté  au  tireur  aucun  dommage  réel  : c'est  pos- 


(1)  F.  conf.  Cass.  9 brum.  an  7;  Turin,  18  août 
1806,  et  les  notes. — Celte  solution  a été  formelle- 
ment consacrée  par  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avr.  1610. 


sible.  — Mais  le  législateur  n’a  dû  voir  que  l'in- 
térêt général  du  commerce;  et,  sous  ce  rapport, 
la  disposition  devait  s'étendre  même  au  cas  de 
faillite.— Aussi  l'art.  122  du  projet  de  Code  de 
commerce  porte  : « Le  porteur  n'est  dispensé 
du  protêt  faute  de  paiement , ni  par  le  pro- 
têt roule  d’acceptation,  ni  par  la  mort  ou  fail- 
lite de  celui  surqui  la  lettre  dechange  est  tirée.» 

— Egalement  l’art.  129  relève  le  tireur  de  toute 
garantie,  au  cas  de  défaut  de  protêt,  s’il  prouve 
y avoir  eu  provision  (sans  exception  du  cas  de 
faillite).  — L'art.  122  a excité  la  réclamation 
des  tribunaux  de  commerce  du  llavre  et  de  Char- 
tres, qui  ont  pensé  qu  au  eus  de  faillite,  le  pro- 
têt n'est  pas  nécessaire;  et  les  tribunaux  de  com- 
merce de  Besançon  et  de  Uruxelles,  s'élevant 
contre  l’art.  129,  ont  aussi  demandé  qu’au  cas 
de  faillite,  la  provision  faite  par  le  tireur  ne  fût 
pas  suffisante  pour  le  dispenser  de  la  garantie. 
Ce  qui  tendrait,  d’une  autre  manière,  a affran- 
chir le  porteur  de  tous  les  évéoemens  de  la  fail- 
lite.—Mais  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
commerce  n’en  ont  pas  moins  persisté  dans  leur 
opinion,  que  le  cas  de  faillite  ne  dispensait  point 
le  porteur  de  l’obligation  de  faire  protester,  à 
peine  de  perdre  toute  garantie  contre  le  tireur, 
si,  de  sa  part,  il  y a eu  provision. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  15,  lit.  5 de  l’ordonn.  de 
1673,  d’après  lequel  le  porteur  d’une  traite  qui  a 
négligé  de  la  faire  protestera  l’échéance,  ou 
d’exercer  sa  demande  en  garantie,  dans  les  délais 
prescrits,  est  non  recevable  a former  aucune  ac- 
tion contre  les  tireurs  etlesendosscurs;-Allendu 
que,  dans  l’espèce,  le  protêt  de  la  traite  n'a  point 
été  fait  à temps,  et  qu’il  est  d’ailleurs  constant 
que  les  fonds  avaient  été  faits  par  la  défende- 
resse qui  avait  fait  la  traite;  — Qu’ainsi  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse  a fait  une  juste  application 
de  l’ordonnance  du  commerce  Rejette,  etc. 

Du  3déc.  1806.— Sect.  rcq.-i?ai>p.,M.  Chasle. 

— Concl.,  M.  Daniels.— PL, M.  Lochu. 


JUGES. — Présence. — Plaidoiries. 

Est  nul  l'arrêt  auquei  ont  concouru  des  juge* 
qui  si  ont  pas  assisté  à toutes  les  plaidoiries. 
(L.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  1 4.)  (I). 

(Baudouin— C.  Garnier.) 

Du  3 déc.  1806.— Sect.  civ.  — Rapp. , M.  Li- 
borel.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


TUTELLE.— Fibffe. 

Est  nul  ou  annulable  le  contrat  de  fieffe  des 
biens  appartenant  à un  mineur,  fait  par  le 
tuteur  sans  l'avis  préalable  de  la  famille,  et 
sans  que  l'on  ait  constaté,  soit  l'urgente  né- 
cessité, soit  l’évidente  utilité  de  cette  alié- 
nation. (Régi  des  tut.  de  Normandie,  art.  61; 
Cod.  civ.,  art.  457,  anal.)  (2) 

(Groulh— C.  Ilaulfort.) 

Du  3 déc.  1806.— Sect.  civ.  — Jlupp.,  M.  Ou- 
dart.  —Concl. , M.  Thuriot. 


CONTRIBUTIONS  INDIR.— Pnocfes-VERBAt. 
— Affiche. 

En  matière  de  droits  réunis,  le  procès-verbal 
qui  cotistate  une  contravention  n’est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'il  n’a  été  ni  affiché  ni  no- 
tifié  dans  le  jour  mime  de  la  saisie,  lorsque 
le  prévenu  avait  son  domicile  dans  le  lieu 
de  la  contravention  et  que  la  notification 

(2)  Le  contrat  de  fieffe  était  en  Normandie  un 
bail  d’héritage  fait  à la  charge  d'une  rente  foncière, 
rachetable  ou  irrarhctable.  K.  sur  la  nature  de  ce 
contrat)  Houard,  Dictxonn,  de  la  coût.,  v°  Fieffe. 
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lui  en  a régulièrement  été  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  clôture.  (Décret 
du  l*r  gerni.  an  13,  an.  2t.) 

L'art.  26  du  décret  du  l*r  germ.  an  13,  qui  or- 
donne que  la  copie  du  procès-verbal  soit  af- 
fichée dans  le  jour,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  cette  affiche  ou  la  notification  qui  en 
tient  lieu  soit  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  clôture  (1). 

(Droits  réunis— C.  Corso  et  Borra.) 

Une  saisie  avait  été  faite,  le  16  août  1806,  au 
domicile  de  la  dame  Corso  et  du  sieur  Borra  : les 
préposés , ne  pouvant  dresser  leur  procès-verbal 
sur  le  lieu  même , se  retirèrent  a leur  bureau  et 
le  rédigèrent  en  l'absence  des  prévenus.  Ce  pro- 
cès-verbal clos  le  16  août , à si*  heures  du  soir, 
fut  notifié  aux  prévenus  à leur  domicile  le  lende- 
main, à trois  heures  de  relevée.  La  Cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Sésia  , saisie  sur  l'appel , 
déclara  sa  nullité  : 1°  parce  que  la  copie  n’avait 
pas  été  affichée  à la  porte  de  la  maison  commune; 
2° parce  que  la  notification,  en  admettant  qu'elle 
pût  remplacer  l'affiche , eût  dû  être  faite  le  jour 
même  de  la  saisie,  avant  minuit. — Pourvoi. 

ARBÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  24  et  26  du  décret  du 
1er  germ.  an  13,  placés  sous  le  chap.  6.  Des  com- 
mis et  des  procès-verbaux  ; — Considérant , en 
droit,  1°  qu'en  ordonnant  l'affiche  de  la  copie  du 
procès-verbal,  dans  le  cas  d'absence  du  prévenu, 
l’art.  24  ci-dessus  cité  n'a  eu  évidemment  pour 
but  que  de  dispenser  les  préposés  de  la  régie  de 
se  transporter  sur  le  lieu  (souvent  éloigné  ou  in- 
connu) delà  résidence  du  prévenu,  pour  lui  faire 
la  notification  du  procès-verbal  constatant  la 
contravention:  d’où  il  fûut  nécessairement  con- 
clure que  le  cas  d’absence,  prévu  par  ledit  arti- 
cle , ne  peut  être  autre  que  celui  où  le  prévenu 
n’a  point  de  demeure  connue  dans  le  lieu  où  la 
contravention  a été  constatée; 

Considérant,  2°  qu'en  ordonnant  que  la  copie 
du  procès-verbal  serait  affichée  dans  le  jour . la 
loi  n’a  pas  voulu  prescrire  une  formalité  dont 
l'observation  pût  quelquefois  devenir  impossible; 
que  néanmoins,  dans  le  système  adopté  par  l'arrêt 
attaqué,  celte  impossibilité  se  rencontrerait  iné- 
vitablement toutes  les  fois  que  l’intervalle  de 
temps,  depuis  la  clôture  du  procès-verbal  jus- 
qu'à l’instant  où  finit  le  jour  civil,  serait  (comme 
il  peut  arriver  ) physiquement  insuffisant  pour 
satisfaire  à ladite  formalité  de  l’affiche;  que  celte 
conséquence  absurde  démontre  la  fausseté  du 
principe  adopté  par  la  Cour  de  justice  criminelle, 
et  nécessite  par  conséquent  d'entendre  la  loi 
dans  ce  sens,  que  l'affiche  du  procès-verbal , ou 
la  notification  qui  en  tient  lieu , sera  faite  dans 
le  délai  d'un  jour  naturel,  c’est-à-dire  dans  les 
vingt-quatre  heures;— Considérant,  en  fait,  que 
les  prévenus  Corso  et  Borrn  avaient  un  domicile 
connu  dans  le  lieu  oùln  contravention  a été  con- 
statée, et  que  le  procès-verbal  leur  a été  régu- 
lièrement notifié  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  clôture;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  pro- 
cés-Yerbaï  nul , sous  prétexte  du  défaut  d’affiche 
ou  de  notification  danslejour,  la  Courcriminelie 
a faussement  appliqué  l’art.  24,  et  par  suite  violé 
l’art.  26  de  la  loi  du  lrr  germ.  an  13  ci-dessus 
cité;— Casse,  etc. 

Du4déc.  1806. — Sect. crim. — Happ., M.  Buss* 
Chop. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


(I)  sur  ces  deux  points,  dans  le  même  sens, 
Cass.  26  mars  1808. 


Cour  de  cassation.  ( 4 déc.  1806.  ) 

1»  CONTRIBUTIONS  INDIR.  — jcgbmbks. — 

Signification- 
2°  Appel.— Domicile  élu. 
i°En  matière dedroits  réunis,  les  significations 
de  tous  jugement  doivent  être  faites  à per- 
sonne ou  domicile . (Décret  du  1er  germ.  an 
13,  art.  32.) 

2°  L’élection  de  domicile  faite  dans  un  exploit  de 
signification  d'un  jugement  de  première  in- 
stance, n'est  réputée  faite  que  pour  les  seuls 
actes  relatifs  à son  exécution , et  ne  peut  être 
étendue  aux  actes  relatifs  à l'appel  de  ce 
jugement  (1). 

(Droits  réunis — C.  Mariant  et  Grejo.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  pièces  du  procès  et  la  re- 
quête de  la  régie,  contenant  les  moyens  à l’appui 
de  ion  pourvoi  ; — Considérant  sur  le  premier 
moyen,  qu’en  réglant  le  délai  de  l'assignation 
sur  l’appel,  suivant  la  distance  du  domicile  de 
F intimé,  l’art.  32  du  décret  du  l,r  germ.  an  13  a 
implicitement  confirmé  les  anciennes  régies,  d'a- 
près lesquelles  les  significations  de  tous  jugemen* 
doivent  être  faites  « personne  ou  domicile;  et 
qu’ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  criminelle  du  Mor- 
bihan. du  25  ocl.  1806,  ne  peut  être  critiqué  pour 
avoir  appliqué  ces  règles; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  l’élec- 
tion de  domicile  étant  de  stricte  interprétation  , 
celui  élu  par  un  exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement de  première  instance,  ne  doit  être  censé 
élu  que  pour  les  seuls  actes  relatifs  à son  exécu- 
tion, et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  étendre 
le  domicile  fictif  aux  actes  relatifs  a l’appel  du 
même  jugement  ; d’où  il  suit  qu’en  se  confor- 
mant à ces  principes  , l’arrél  attaqué  n’a  contre- 
venu à aucune  loi;-  Rejette,  etc. 

l)u  4 déc.  1806. —Sect.  cnm.--/fapp.,M.  Buss- 
chop. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


1°  DÉLIT  FORESTIER.  — Procès-verbal. 

— Nullité.— Preuve. 

2°  Bois  domanial.  — Bail  emphytéotique. 

—Régime  forestier. 

l°La  nullité  du  procès-verbal  pour  vice  de 
forme  n’est  pas  un  obstacle  à la  condamna- 
tion quand  les  faits  constatés  sont  reconnus 
et  avoués  par  le  prévenu  (3). 

2°  Un  terrain  placé  dans  une  forêt  de  V Etat  et 
concédé  par  le  gouvernement  à bail  emphy- 
téotique, avec  la  réserve  de  certains  arbres , 
doit  être  considéré  comme  soumis  au  régime 
forestier . 

(Forêts  — C.  Genta.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ;— Vu  la  disposition  de  l’art.  32  du 
litre  27  de  l'ordonn.  de  1669  Attendu  que  les 
faits  mentionnés  au  rapport  du  garde  forestier 
Berta,  en  date  du  12  juin  dernier,  et  a raison  des- 
quels André  Genla  a été  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  deSavone,ont  été 
formellement  reconnus  dans  ses  interrogatoires 
devant  ledit  irbunal  ; que,  dès  lors,  fût-il  vrai 
que  ce  rapport  présentât  quelque  vice  de  forme, 
les  faits  dont  il  rend  compte  n’en  devaient  pas 
moins  être  pris  pour  constans; 

Attendu  que  la  masserie  dans  laquelle  il  est 
constaté  par  le  rapport  du  garde,  et  avoué  par  le 
prévenu,  qu’une  charbonnière  avait  été  faite,  et 
que  conséquemment  du  feu  avait  été  allumé,  est 
un  terrain  dans  la  forêt  impériale  de  Savone , 
terrain  concédé  à bail  emphytéotique  par  l’ancien 
gouvernement  ligurien  ; que  cette  masserie  et  au- 


(2)  C'est  un  point  constant  de  jurisprudence.  A', 
Cass.  25  vend,  an  22;  13  mai  1807;  28  oct.t811,etc. 

(3)  F.  conf.  Cass.  28  nov.  1806  et  la  note. 
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très  où  sont  des  arbres  de  différentes  natures, 
parmi  lesquels  il  en  est  servant  à construction, 
dont  la  propriété  a été  expressément  réservée  , 
sont  justement  considérées,  par  l'administration 
forestière,  comme  (aisant  partie  de  la  forêt,  et  que 
cette  administration  a été  bien  fondée  à pour- 
suivre ledit  André  Genta  pour  contravention  à 
l’article  cité  de  l’ordonnance  de  1GG9; — Attendu 
que  l’on  ne  peut  invoquer,  en  faveur  du  particu- 
lier. l’art.  22dutit.  27  de  la  même  loi,  la  faculté 
de  faire  des  fosses  à charbon  dans  les  bots,  n'ap- 
partenant. d'après  cet  article,  qu'aux  marchands 
ui  ne  peuvent  en  creuser  que  dans  les  coupes 
ont  ils  sont  adjudicataires,  et  avec  les  précau- 
tions qu'il  prescrit;— Qu'ainsi,  désque  l'existence 
du  fait  dénoncé  était  certaine  et  constituait  un 
délit  forestier,  la  culpabilité  du  prévenu  ne  pou- 
vait être  méconnue  , et  le  prévenu  renvoyé  de 
l’action  qui  lui  était  intentée,  sans  violation  ma- 
nifeste de  Tort.  33  du  lit.  27  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts;— Casse,  etc. 

Du  4 déc.  1806. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.  Vas- 
s t.—Concl.,  Al.  Giraud,  subst. 


DÉPÔT.  — Action  publique.  — Violation.  — 
Preuve. 

Le  prévenu  de  violation  d'un  dépôt  non  prouvé 
par  écrit,  ne  peut,  s'il  dénie  ce  dépôt,  être 
poursuivi  et  jugé  correctionnellement , même 
sur  la  plainte  du  ministère  public  (1). 

(Pichonneau) 

Le  sieur  Pichonneau  a élé  traduit,  à la  requête 
du  ministère  public,  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Tours , comme  prévenu  d’avoir  violé  le 
dépôt  volontaire  de  quelques  effets  appartenant  a 
la  veuve  Coupelle.  Il  n'existait  aucune  preuve 
écrite  de  ce  dépôt.  Le  prévenu  l'a  dénié,  et  a de- 
mandé en  conséquence  à être  , dans  l'état , ren- 
voyé de  la  plainte,  parc»1 * 3  que,  s’agissant  d'un  dé- 
pôt volontaire  excédant  la  valeur  de  150  fr.,  In 
preuve  par  témoins  du  fait  de  ce  dépôt  était  inad- 
missible, d’après  l’art.  1923  du  Code  civ.  Le 
ministère  public  a pensé  que  ce  principe  n’était 
pas  applicable  au  cas  où  la  poursuite  avait  lieu  à 
sa  requête  et  sans  le  concours  de  la  partie  lésée, 
qui  ne  se  présentait  pas  pour  réclamer  la  chose  dé- 
posée.— Le  tribunal  correctionnel,  adoptant  cette 
opinion,  s’est  déclaré  compétent  cl  a condamné 
Pichonneau  à dix-huit  mois  de  prison,  par  appli- 
cation de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8. 

Appel  par  Pichonneau.  — Et,  le  l,r  oct.  1806, 
arrêt  qui  infirme  : «Attendu  que  si  la  violation 
d’un  dépôt  est  un  délit  dont  la  poursuite  peut  être 
faite  par  la  partie  publique,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu’à  défaut  de  preuve  écrite,  elle  est  subor- 
donnée au  jugement  de  la  question  préjudicielle 
par  les  tribunaux  civils  sur  l’existence  du  dépôt; 
— Qu’en  fait,  U n’existait  contre  Pichonneau  ni 

fireuve  ni  commencement  de  preuve  par  écrit  re- 
ilivement  au  prétendu  dépôt  de  la  veuve  Cou- 
pelle; — Qu’il  n’avait  point  varié  dans  scs  décla- 
rations;—Qu’au  contraire,  il  avait  constamment 
dit  n'avoir  jamais  reçu  aucun  effet  de  la  veuve 
Coupelle,  soit  a titre  de  dépôt  ou  autrement;  — 
Qu'ainsl  le  tribunal  correctionnel  était  incompé- 
tent, s'agissant  d’effets  dontla  valeur  n'était  point 
déterminée  et  paraissait  excéder  de  beaucoup  celle 
de  150  fr.  » 

POURVOI  par  le  ministère  public  pour  fausse 
application  de  l'art.  1923  duCode  civil  et  violation 

(I)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 

Y.  nos  observations  sur  l’arrêt  du  3 flor.  an  10  (aff. 
Bonepari). 

(3)  Cette  affaire  a donné  lieu  d’établir  deux  prin- 
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de  l’art  i du  Code  du  3 bruni,  an  4.— L’art.  1923 
du  Code  civil,  a-t-il  dit,  porte  bien  que  le  dépôt 
volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit,  et  que  la 
preuve  testimoniale  n'en  est  point  recevable  pour 
valeur  excédant  150  fr.  Alais  le  Code  civil  n’est 
point  applicable  aux  matières  criminelles  qui  ont 
des  régies  particulières.  Or,  celles  qui  concernent 
la  violation  du  dépôt  considérée  comme  délit,  ne 
disent  pas  que  la  preuve  s’en  fera  autrement  que 
celle  des  autres  faits  punissables.  Si  la  violation 
du  dépôt  est  un  délit  , comme  il  n’y  a pas  de 
doute,  ce  délit  doit  être  puni,  même  dans  le  cas 
où  la  partie  intéressée  ne  s’en  plaindrait  pas;  il 
ne  peut  l’étre  alors  que  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public;  exiger  que  le  ministère  public  rap- 
porte des  preuves  ou  des  commencemens  de  preu- 
>cs  par  écrit,  c'est  exiger  ce  que  la  loi  ne  lui  de- 
mande pas,  car  assurément  l'art.  1923  du  Code 
civil  n'a  pas  été  fait  pour  lui  ; e'est  presque  exiger 
l’impossible,  c'est  vouloir  l’impunité  de  ce  délit. 
— L'arrêt  attaqué  émet  une  doctrine  encore  plus 
extraordinaire.  Il  veut  que  la  poursuite  de  refait 
soit  subordonnée  a une  poursuite  préalable  devant 
les  tribunaux  civils,  pour  constater  le  dépôt.  Il 
décide  donc  implicitement  qu’en  cette  matière, 
lorsque  la  partie  civile  se  tait,  la  partie  publique 
doit  également  garder  le  silence;  et  en  cela,  il 
viole  manifestement  les  dispositions  de  l’art.  4 du 
Code  des  délits  et  des  peines. 

ahiiêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’avant  de  pouvoir 
porter  aux  tribunaux  correctionnels  une  plainte 
en  > iolation  d’un  dépôt,  il  est  nécessaire  que  l'exis- 
tence de  ce  dépôt  soit  légalement  constatée;  qu’au- 
trementee  serait  admettre  la  preuve  testimoniale 
dans  le  cas  où  la  loi  l'a  expressément  prohibée,  et 
fournir  un  moyen  aussi  facile  qu'assuré  pour  élu- 
der la  loi;—  Que  celle  règle  est  générale,  et  reçoit 
son  application,  soit  que  le  procès  criminel  ait  élé 
commencé  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée,  soit  qu’il  u’y  ait  eu  de  plainte  et  de 
(wursuite  que  de  la  p.irl  du  ministère  public,  sans 
adjonction  d’aucune  partie  civile;  d’où  il  suit  que 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  d’in- 
dre-et-Lotre s'«tt  conformée  a la  loi,  par  son  ar- 
rêt du  l*r  oct.  dernier,  en  annulant  le  jugemcnL 
et  la  procédure  instruite  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Tours, et  eu  rejetant  la  plainte 
en  violation  de  dépôt  formée  par  le  procureur  du 
roi  contre  Claude  Pichonneau,  qui  avait  constam- 
ment dénié  l’existence  du  dépôt,  elavaildemandé 
a être  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils,  pour 
y faire  juger  la  question  préjudicielle  de  l'exis- 
tence du  dépôt,  d'après  les  règles  établies  par  la 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  1806. — Sect.  crim. — Prés.,  Al  Bar- 
ris.— Rapp..  Al.  Audier-Alassilloo.— Conel.,  AI* 
Giraud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Arrêts.— 
Exécution.— Frais.— Compétence. 

Les  contestations  purement  civiles  qui  s'élè- 
vent relativement  a r exécution  des  arrêts 
des  Cours  spéciales,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

Ainsi,  une  Cour  spéciale  est  incompétente  pour 
connaître  de  la  demande  des  héritiers  d'un 
condamné,  tendante  a se  faire  décharger  des 
frais  de  justice  criminelle  mis  à la  charge 
de  leur  auteur  (1). 


cipes  importans.  La  Cour  spéciale  de  la  Meuse,  se 
fondant  sur  cc  que  le  condamné  Fourncl  était  décédé 
le  lendemain  même  de  sa  condamnation  à vingt  ans 
de  fers,  et  avant  l’exécution  de  l'arrêt,  avait  décidé  : 
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(Enregist.— C. Héritiers  Fournel.) — abbét. 

LA  COUR;— Vu  l’arl.  456,  n.  6 du  Code  des 
délits  cl  des  peines;  — Considérant  que  Pierre 
Fournel  avait  été  déclaré  convaincu  du  crime  de 
faux,  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  et 
spécialedu  département  de  la  Meuse,  du  20  lherm. 
an  10;— Qu'il  avait  été  condamné,  par  cet  arrêt, 
à la  peine  prescrite  par  la  loi,  et  au  rembourse- 
ment de  tous  les  frais  de  la  procédure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  1er  de  la  loi  du 
18  germ.  an  7 Considérant  que  la  circonstance 
de  la  mort  dudit  Fournel,  survenue  avant  l'exé- 
cution dudit  arrêt,  a donné  lieu  a des  réclama- 
tions de  la  part  de  la  veuve  et  des  héritiers  Four- 
nel;—Que  cette  veuve  et  ces  héritiers  ont  pré- 
tendu en  effet,  devant  ladite  Cour,  que  d’après 
cet  événement  il  y avait  lieu  a les  décharger  des 
frais  de  la  procédure , ail  remboursement  des- 
quels leur  auteur  avait  été  condamné; 

Considérant  que  celle  Cour  était  totalement 
incompétente  pour  connaître  de  cette  action,  qui 
ne  présentait  qu'une  discussion  d’intérêt  civil 
cotre  la  régie  du  domaine  et  les  héritiers  Four- 
nel  ; —Qu'il  s’agissait,  en  cITel,  uniquement,  de 
décider  si  l'événement  delà  mort  de  Fournel, 
avant  l’exécution  dudit  airél,  altérait  le  droit  en 
vertu  duquel  le  remboursement  des  frais  de  pro- 
cédure était  acquis  a 1a  régie; — Considérant  que 
la  compétence  des  Cours  de  justice  criminelle  et 
spéciale  est  circonscrite  par  les  lois,  dans  la  con- 
naissance des  crimes  dont  il  y est  fait  mention; 
— Que  les  contestations  purement  civiles  qui  peu- 
vent s’élever,  soit  par  suite  des  évéuemens  pus* 


« Que  la  loi  a pour  but  de  donner  un  exemple  en 

r finissant  le  coupable,  plutôt  que  d'en  faire  rejaillir 
es  conséquences  sur  les  enfant*  ; que  les  frais  ne 
peuvent  cire  considérés  que  comme  l'accessoire  et  la 
conséquence  de  la  condamnation;  que  la  condamna- 
tion n'ayant  pas  etc  effectuée, par  une  cause  naturelle, 
sur  la  personne  du  condamné,  elle  ne  peut  avoir 
d'effet  sur  les  biens.  » Le  ministre  de  la  justice  crut 
devoir  saisir  de  cette  question  le  conseil  d'Klal,  qui, 
par  un  avis  du  23  lrucl.  an  13,  déclara  : n Que  de 
ce  que  Fournel  est  décédé  sans  avoir  été  Trappe  de 
mon  civile,  il  ne  s’ensuit  nullement  que  sa  condam- 
nation ait  été  annulée  : que  le  décès  du  condamné 
dans  les  cinq  ans  de  la  contumace,  qui  éteint  lejuge- 
menl,  parce  qu'on  présume  que  le  coniumax,  * il  eût 
été  entendu,  se  serait  jusliiic,  a clé  mal  à propos  con- 
fondu avec  le  deccs  d'un  accusé  condamné  contra- 
dictoirement; que  sa  mort  naturelle  avant  l'exécution 
empêche  qu'il  ne  soit  Irappc  de  la  mort  civile,  parce 
que  la  mort  civile  est  la  suite  de  l'exécution  corpo- 
relle, qui  est  devenue  impossible;  mais  que  la  con- 
damnation n'est  point  am-antic  dans  ce  cas,  en  tout 
ce  qui  est  susceptible  d’exécution;  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  la  mort  avant  le  jugement  éteint  l'action 
criminelle  ; qu'upres  le  jugemcul  contradictoire,  elle 
affranchi!  le  condamné  de  la  peine;  mais  que  dans 
les  deux  cas,  elle  laisse  subsister  l'action  et  les  ad- 
judications civiles;  que  le  remboursement  des  frais 
n'est  qn'une  indemnité  accordée  au  lise,  aux  dépens 
duquel  se  font  les  poursuites,  et  qui  a le  même  droit 
que  les  plaignons  ou  accusateurs  privés.  » — Ainsi  se 
trouve  consacrée  la  réglé  que  l'action  pour  les  frais 
de  justice  passe  contre  les  héritiers  du  condamné. 
V.  dans  ce  sens,  Théorie  du  Code  pénal , l.  Ier, 
p.  309.  — La  seconde  question  était  une  question  de 
compèlcnco  : le  même  avis  du  conseil  d'Klal  que 
nous  venons  de  citer,  décidait  en  même  temps  qu'il 
n’appartenait  qu’à  la  Cour  de  cassation  d’apprécier 
•'il  était  dans  les  pouvoirs  du  tribunal  spécial  de  pro- 
noncer entre  les  héritiers  Fournel  et  le  domaine.  La 
question  fui  donc  portée  devant  celle  Cour,  qui  ren- 
dît l'arrêt  rapporte  ci-dessus,  Nous  croyons  néan- 
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térieurs  aux  airéta  de  ces  Cours,  soit  même  rela- 
tivement à l’exécution  de  ces  arrêts,  quant  aux 
prestations  et  indemnités,  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ordinaires  ; — Que, 
par  conséquent,  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
en  prononçant  sur  la  réclamation  de  la  veuve  et 
des  héritiers  Fournel,  a violé  les  règles  de  com- 
pétence les  plus  positives  ; — Casse,  etc. 

Du  5 déc.  1806.  — Sect.  crim.  — itapp., 
M.  Vergés.— Concl.conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

GARANTIE  DES  MAI.  D’OR  ET  D’ARGENT- 
Du  5 déc.  1806  (alT.  Monnier).  — K cet  arrêt 
au  5 septembre,  même  année. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité- 
Une  commune  ne  peut,  sans  autorisation,  m- 
tenter  une  action  devant  les  tribunaux.— 
Une  autorisation  donnée  précédemment  dans 
une  autre  affaire , ne  remplit  pas  le  t>®«  de 
la  loi. 

(Mangin— C.  comm.  deSants.) 

Du  8 déc.  1806. —Sect.  clv.— Rapp.,  M.Chasle. 
— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

CHEPTEL  DK  FER.— Saisie. 

Lorsque  le  bailleur  a des  sûretés  suffisantes  , 
qu'il  ne  lui  est  dû  aucun  terme  échu  et  que 
le  preneur  n'est  pas  en  déconfiture,  il  ne  peut 
empêcher  les  créanciers  de  celui-ci  de  faire 
saisir  et  vendre  les  bestiaux  qui  font  partie 
du  cheptel  de  fer,  alors  surtout  que , même 
après  la  sais  te  et  la  vente  opérées,  le  cheptel 
reste  encore  à peu  près  complet  (I). 

moins  devoir  rappeler  à ce  sujet  que  M.  Merlin,  dan» 
ses  conclusions, n hésita  pas  à étendre  la  règle  de  com- 
pétence que  pose  cet  arrêt,  à toutes  les  juridictions  cri- 
minelles; voici  les  termes  remarquables  de  son  réqui- 
sitoire sur  ce  point  important:  « Les  Cours  de  justice 
criminelle  ordinaires  doit  eut  sans  doute  connaître  de 
l’exécution  de  leurs  arrêts,  eu  tant  qu’elle  porta  sur 
les  peines  qu’ils  prononcent.  Ainsi,  s’clève-l-il  une 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  condamné 
aux  fers  a dûment  subi  l'exposition  publique  sur  l'é- 
chafaud, qui  doit  précéder  son  envoi  au  bagne?  La 
connaissance  en  appartiendra  incontestablement  à 
la  Cour  de  justice  criminelle  qui  a prononce  la  con- 
damnation. Mais  il  en  est  autrement  des  dispositions 
de»  arrêts  de  ces  tribunaux,  qui  ne  prononcent  que 
sur  des  intérêts  civils.  Ainsi,  lorsqu'une  Cour  de 
justice  criminelle  a condamné  un  accusé  à la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  son  délit  à la  partie 
plaignante , si  le»  contraintes  exercées  par  la  partie 
plaignante  pour  l'exécution  de  l'arrêt  donnent  lieu 
à des  difficultés,  ce  n’est  pas  devant  la  (mur  de  jus- 
tice criminelle , c'est  devant  les  juges  civils  que  le» 
parties  doivent  se  pourvoir.  El  par  la  mémo  raison, 
ce  n'est  pu»  à la  Cour  de  justice  criminelle,  c'est  aux 
juges  civils  que  l'on  doit  s'adresser,  toutes  le»  fois 
qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  une  condamna- 
tion aux  dépens  a été  ou  nou  rendue  sans  effet  par 
un  événement  quelconque  survenu  depuis  l'arrêt  qui 
la  contient,  car  la  condamnation  aux  dépens  n'est 
pas  une  peine  proprement  dite  ; elle  est  de  pur  in- 
térêt civil.  » (Merlin,  Rép.,  v°  Frais  des  procès  cri- 
minels, n°4.)  V.  aussi  Théorie  du  Code  penal , t.  l*r, 
p.  342  et  suiv.  * 

(1)  V.  anal,  en  sens  contr.,  Paris  2 oct.  1806.  F. 
aussi , outre  les  autorités  citées  à la  note.  Grenier, 
des  Hypothèques,  t.  2,  n"  311,  qui  concilie  cel  arrêt 
avec  celui  que  nous  recueillons  ici,  en  restreignant 
ce  dernier  au  cas  particulier  sur  lequel  il  est  inter- 
venu, à savoir  lorsque  la  vente  des  bestiaux  laisse 
le  cheptel  à peu  pré»  complet.  — C'est  aussi  en  ce 
sens  restrictif  que  Duvergier  adopte  1a  decision  ci-* 
dessus.  (Dm  Louage,  l.  1,  u°  445.) 
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(Debar— C.  Dechizelles.) 

Le  sieur  Dechizelles , créancier  du  sieur  Lhé- 
ritier,  fil  saisir  quinze  vaches  qui  appartenaient 
à son  débiteur,  pour  se  procurer  le  paiement, 
tant  du  capital  de  ce  qui  lui  était  dù,  que  des 
intérêts  et  des  Trais  qui  lui  avaient  été  adjugés 
par  différens  jugemens  qu'il  avait  obtenus  contre 
ce  dernier —Les  sieurs  Lhéritier  père  et  fils 
étaient  fermiers  du  sieur  Debar.  — ils  s'étaient 
obligés  solidairement , et  par  corps,  au  paiement 
du  prix  du  bail  et  des  fermages,  ainsi  qu'a  l'exé- 
cution de  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
bail.— Lhéritier  fils  y avait  même  spécialement 
affecté  et  hypothéqué  une  maison,  des  terres 
labourables  et  uu  pré  qui  lui  appartenaient  en 
propre.— Lhéritier  père  et  fils  s'étaient  obligés 
en  outre  «laisser  , sur  le  domaine  du  sieur  Debar, 
pour  une  somme  de  4,577  francs  50  centimes  de 
bestiaux,  lesquels  seraient  estimés  suivant  le 
cours  du  commerce , eu  1790.  — Cette  dernière 
clause  constituait  un  cheptel  de  fer.— Par  suite, 
et  lorsque  le  gardien  judiciaire  des  vaches  saisies 
les  conduisait  pour  être  vendues , un  acte  d'op- 
position fut  remis  au  sieur  Dechizelles,  de  la 
part  du  sieur  Debar.— Les  quiuze  vaches  n’en 
furent  pas  moins  vendues  : le  sieur  Debar  en 
fit  saisir  le  prix  entre  les  mains  de  l'huissier  qui 
en  était  dépositaire.  — Le  sieur  Dechizelles  de- 
manda judiciairement  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition a 1a  saisie.  — Le  sieur  Debar  repoussa 
cette  demande  en  soutenant  que  les  bestiaux 
vendus,  faisant  partie  du  cheptel  qu'il  avait  con- 
tracté avec  ses  fermiers,  n'avaient  pu  être  saisis 
par  les  créanciers  de  ceux-ci , en  se  fondant  en 
outre  sur  le  privilège  accordé  au  propriétaire , 
de  suivre  les  objets  garnissant  son  domaine, 
qui  auraient  été  aliénés  par  ou  sur  son  locataire. 
— 11  fut  avoué  dans  la  cause , que  tous  les  termes 
échus  des  fermages  des  Sieurs  Lhéritier  avaient 
été  exactement  payés  par  eux,  et  qu'ils  ne  de- 
vaient que  le  terme  cuuraut. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
donna  mainlevée  de  l'opposition  du  sieur  Debar. 

La  Cour  d'appel  de  Bourges  confirma  ce  juge- 
ment : u Attendu  que  le  preneur  d'un  cheptel  de 
fer  n'est  pas  privé  du  droit  d'en  distrairequelques 
parties  pour  ses  opérations  commerciales , dans 
le  cours  de  sa  jouissance , tant  que  le  fonds  du 
cheptel  ne  s eu  trouve  point  aliéné  de  manière 
a compromettre  les  intérêts  du  bailleur;  que 
rien  n’élabtu  que,  daus  l'espèce,  le  cheptel  ne 
soit  a peu  près  complet  ; qu'au  surplus,  par  l’hy- 
pothèque consentie  par  Lhéritier  fils  , l’un  des 
fermiers  solidaires,  les  intérêts  du  propriétaire 
se  trouvent  suffisamment  a couvert;  enfin  qu’il 
est  constant  que , lors  de  l'opposition  du  sieur 
Debar,  il  ne  lui  était  dù  aucun  fermage.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Debar 
pour  violation  des  art.  1822  et  2108,  n°  l*r  du 
Code  civil.— Dans  le  cheptel  de  fer,  disait-il, 
d’après  le  premier  de  ces  articles , le  bailleur 
en  transmet  l’administration  a son  fermier,  mais 
il  ne  cesse  point  d'en  avoir  la  propriété;  ce  se- 
rait tout  au  plus  les  créanciers  du  bailleur  qui 
auraient  le  droit  de  le  faire  saisir  et  de  le  faire 
vendre;  mais  les  créanciers  du  fermier  ne  peu- 
vent rien  y prétendre.— La  disposition  qui  met 
le  cheptel  aux  risques  du  preneur  n’autorise 
point  celui-ci  à l'engager  ou  a l'aliéner  pour  ses 
dettes  personnelles , elle  ne  fait  que  régler  la 
manière  dont  seront  supportées  les  perles  qui 
pourraient  être  survenues  pendant  la  durée  du 
bail.  — Ces  perles  peuvent  s'effectuer,  ou  par 
cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  ou  même  par 
suite  de  mauvaises  opérations  du  colon  adrai- 
BÛtrateur.  Dans  tous  ces  cas,  il  devra  les  sup- 
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porter;  c'est-à-dire,  à la  fin  du  bail , remplir,  au 
profit  du  propriétaire,  le  déficit  que  ces  pertes  au- 
ront occasionné.  Les  art.  1825  et  1826  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  ce  point.— Mais  on  ne  peut  ap- 
peler perle,  l'aliénation  qui  serait  faite  des  bes- 
tiaux compris  dans  le  cheptel,  par  des  créanciers 
du  fermier;  et  comme , d’après  la  loi,  le  déficit 
qui  peut  survenir  dans  le  cheptel  ne  peut  être 
que  l’effet  des  pertes , les  créanciers  du  cheple- 
lier  n'ont  donc  point  le  droit  d’en  occasionner 
par  des  saisies  et  des  ventes  forcées.  D’ailleurs , 
ajoutait  ledemandeur,  aux  termes  de  l'art.  2102, 
n°  t , en  matière  de  locations,  le  propriétaire  a un 
privilège  sur  tous  les  meubles  et  effets  qui  gar- 
nissent sa  maison  ou  sa  ferme,  pour  sûreté  de 
ses  loyers  et  des  réparations  locatives.  Eu  vertu 
de  ce  privilège,  si  quelques-uns  de  ces  meubles 
et  effets,  gages  de  sa  créance,  sont  prêts  a lui 
échapper  , il  a le  droit  de  les  revendiquer  , dans 
un  délai  déterminé.  Il  peut  exercer  ce  droit  par- 
tiellement, aussitôt  que  J'un  de  ces  objets  cesse 
d'étre  dans  son  domaine,  et  contre  tous  créan- 
ciers. — Ce  privilège  a des  effets  plus  ou  moins 
étendus,  selon  la  nature  delà  location.  — Lors- 
qu’il v a,  comme  daus  l'espèce,  bail  authentique, 
il  a lieu  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  ce 
qui  est  à échoir.  — U est  absurde,  d’apres  cette 
doctrine,  qui  est  tirée  du  texte  de  la  loi-rnéme, 
d'exiger , pour  reconnaître  dans  le  propriétaire 
le  droit  de  former  opposition  a la  délivrance  du 
prix  des  objets  vendus  sur  son  locataire,  qu'il 
lui  soit  dù  des  termes  échus;  car  la  loi  ne  borna 
pas  son  privilège  a tout  ce  qui  est  échu,  tuais 
elle  l’étend  a tout  ce  qui  est  a échoir. 

' On  répondait  pour  les  défendeurs  : -Par  cheptel, 
il  ne  faut  pas  entendre  les  bestiaux  livrés  au  co- 
lon par  le  propriétaire;  car  eu  ce  cas,  le  colon 
serait  obligé  de  les  rendre,  cl  de  rendre  les  mêmes 
a l’expiration  de  son  bail;  mais  la  loi  ne  lui  im- 
pose point  cette  obligation.  Au  contraire,  elle 
définit  le  cheptel  de  fer,  en  disant  que  c'est  celui 
par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne 
a ferme,  a la  charge  qu’a  I cxpiration  du  bail,  le 
fermier  laissera  nés  bestiaux  d’use  valeur 
égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura 
revus  (art.  1821);  elclle  dit  ailleurs  (art.  1826),  «à 
la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
en  payant  îestlmatton  originaire.  11  doit  en  lais- 
ser un  de  VALRUtt  pareille  a celui  qu'il  a reçu.  » 
— 11  suit  de  là,  que  tant  que  le  propriétaire  a des 
sûretés  suffisantes  pour  que  le  fermier  lui  rende, 
à la  fin  du  bail,  un  cheptel  de  valeur  égales  celui 
qu’il  lui  a donné,  il  ne  doit  point  s’inquiéter  de 
ce  qui  peut  arriver  à celui-ci.— Il  ne  peut  donc 
empêcher  ni  le  colon  de  le  vendre  ou  de  le  don- 
ner, ni  les  créanciers  de  ce  colon  de  le  faire 
vendre  ou  d'en  toucher  le  prix. — lin  ce  qui  con- 
cerne le  privilège,  il  est  vrai  que  celui  du  pro- 
priétaire lui  est  accordé  pour  le  prix  de  ses 
loyers,  pour  les  réparations  locatives,  et  pour  ce 
qui  concerne  l’exécution  de  son  bail.— Mais,  ici 
encore, qu’est-ce  qu'un  privilège, etquand  doit-on 
l’exercer  *? — Le  privilège,  selon  l'art.  2095  du  Code 
civ.,  eslun  droilquelu  qualité  de  la  créance  donne 
au  créancier,  d’étre  préféré  aux  créanciers,  même 
hypothécaires. — On  doitl’cxercer  lorsque,  se  trou- 
vant en  concours  avec  d'autres  créanciers,  on 
risquerait,  si  l’on  ne  venait  quaprés  eux,  den'élre 
pas  payé,  c'est-à-dire , lorsque  le  débiteur  est 
constitué  en  étal  de  déconfiture.— Olo  est  telle- 
ment vrai,  que,  dans  l’article  même  invoqué  par 
le  demandeur,  on  suppose  que  le  locataire  n’oc- 
cupe plus  le  domicile  du  proprietaire;  qu’il  « 
disparu,  ou  que  tous  scs  effets  sont  saisis,  puis- 
qu'on substitue  les  autres  créanciers  à son  bail, 
et  qu'on  leur  donne  tMI  de  relouer  1e  maison  ou 
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la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur 
profil  des  baux  ou  fermages. 

Le  propriétaire  n'a  dune  de  privilège  sur  les 
effets  de  son  locataire,  par  bail  authentique,  pour 
tout  ce  qui  est  éc  hu,  et  tout  ce  qui  est  a éc  hoir, 
que  lorsque  ce  locataire  est  en  étal  de  déconfi- 
ture. Or,  tous  ces  points  de  fait  ont  été  résolus 
par  l’arrêt  attaqué  contre  le  sieur  Dibar. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  établi,  en  fait, 
par  l’arrêt  attaqué,  1®  qu’a  l’époque  de  l’action 
iutenlée  par  le  demandeur,  il  n’était  dû  aucun 
fermage  échu;  8°  qu’il  n’était  nullement  justifié 
que  le  cheptel  ne  fût  pas  a peu  près  complet; 
3°  que  le  demandeur  n’avaii  pas  réclamé  contre 
la  première  vente  faite  par  ses  fermiers,  de  six 
bœufs  compris  dans  son  bail;— Considérant  qu’il 
n’est  pas  contesté  que  le  fermier  est  encore  en 
jouissance  de  son  bail,  et  que,  d’après  ces  faits, 
il  ne  peut  être  opposé  avec  fondement  aucune 
contravention  aux  dispositions  des  art.  1822  et 
8102  du  Code  civil,  dans  l’arrêt  attaqué,  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 déc.  1806.— Secl.  tiv. — Prés .,  M.  Gan- 
don — Rapp.,  M.Schwendl. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour.— PL,  MM.  Montplenqua  et  Lavaux. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS— Imutbtiow 

CONTRACTUELLE. 

L’institution  contractuelle  ne  transmet  les 
biens  de  l’instituant  qu'à  V époque  de  sa  mort, 
et  donne . en  conséquence,  ouverture  au  droit 
de  mutation  par  décès  (1). 

(Enregist. — C.  Kauten.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Vu  le  n°  4,  $ 3,  art.  69  de  la  susdite  loi, 

Sut  soumet  au  droit  proportionnel  les  mutations 
0 biens  immeubles,  en  propriété  ou  usufruit, 
qui  auront  heupar  décès  en  ligue  directe  ; — El 
attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  François 
Kauten,  en  son  propre  et  privé  nom,  et  sans 
autre  désignation,  sc  trouvait  inscrit  a son  décès 
au  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  biens 
dont  il  s’agit,  sans  que  le  défendeur  ait  fourni 
aucune  preuve  que  la  propriété  de  ces  biens  n’ap- 
partint pas  audit  François  son  père;  — Attendu 
que  celte  preuve  ne  peut  aucunement  résulter  de 
racle  notarié  de  1789,  parce  qu’il  ne  renferme 
qu’une  institution  conliaclucile  ; qu’il  est  de 
principe  que  les  institutions  de  ce  genre  ne  trans- 
mettent a l’institué  que  le  titreet  la  qualité  d’hé- 
ritier, et  non  fa  propriété  des  biens;  que  l’insti- 
tuant la  conserve  pendant  sa  vie,  puisqu’il  est  des 
cas  où  il  peut  faire  des  aliénations;  qu’ainsi  ce 
n’est  qu’à  sa  mort  qu’il  s’opère  une  mutation  de 
propriété;  que,  dans  l’espèce,  le  décès  de  Fran- 
çois Kauten  étant  postérieur  à la  publication  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y a eu  mutation  de  pro- 
priété depuis  celte  loi,  et,  en  conséquence,  ouver- 
ture, suivant  l’art.  4,  au  droit  de  mutation  fixé 

(!)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  pluv.  an  11  et 
24  niv.  an  13. — F.  aussi  Merlin,  Rèpert.,  v°  Insti- 
tution contractuelle,  § 8. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  10  niv.  an  1 3 et  24  avr. 
1806.  — V.  aussi  Cas».  28  bruni,  an  6,  22  janv.,  5 
fev.  et  17  mars  1806,  et  les  notes.  — L'autorisation 
n'est  pas  nécessaire  quand  des  habilans  d'une  com- 
mune agissent  ut  singuli  (Cass.  lOnov.  1812). 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  8 pluv.  an  13,  18  nov. 
1808,  9 Tévr.  1809,  25  juin  1810,  7 août  181 1.  6 déc. 
1813,  31  juill.  1815,  22  juin  1818,  19  mai  1819,  3 
juil).  1821,  18  juin  1823. 

'(4)  L'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  établit  la  pres- 
cription de  deux  ans  lorsqu'il  l'agit  « d'une  fausse 
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par  l’art . 69  ; qu’ainsi  le  tribunal  de  Luxembourg, 
en  donnant  mainlevée  de  la  contrainte,  a contre- 
venu à ces  deux  articles  de  loi  ; — Donne  défaut 
contre  Nicolas  Kauten,  et,  pour  le  profit,  — 
Casse,  etc. 

Du  8 déc.  1806.— Sect.  civ.— Prés..  M.  Vieï- 
lart. — Rapp.,  M.  Botton.  — Concl.,  M.  Lecou— 
tour,  subît. 


1°  AUTORISATION*  DE  COMMUNE.—  Nul- 
lité. 

2°  Biens  nationaux.  —Action  judiciaire.— 
Autorisation 

1 °Les  habitons  d’une  commune  ne  peuvent  va- 
lablement intenter  une  action  ut  univerai, 
sans  y être  autorisés  conformément  aux  art. 
54  et  56  de  la  loi  du  1 4 déc.  t789  (2). 

%aL'agent  national  d'un  district  ne  peut  va- 
lablement défendre  à une  action  relative  à 
un  bien  national’,  sans  y être  autorisé  con- 
formément aux  art.  13  et  14  de  la  loi  du  5 
nov.  1790.)  (3) 

(Dufraissc— C.  habilans  de  Cheix.) 

En  l’an  2,  les  habitons  réunis  de  Cheix,  pour- 
suite et  diligence  de  quatre  d’entre  eux,  citèrent 
l’agent  national  du  district  de  Riom  pour  qu’il 
eût  a délaisser,  au  nom  de  l’Etat,  la  portion  d’un 
marais  communal  attribuée  par  un  partage  fait 
en  1783  au  sieur  Dufraisse,  inscrit  en  1793  sur 
la  liste  des  émigrés.  — Cette  demande  fut  portée 
devant  des  arbitres  oui.  le  12  frucl.  an  2,  an- 
nulèrent le  partage  de  1783,  el  adjugèrent  à la 
commune  ses  conclusions. 

Le  sieur  Dufraisse,  amnistié,  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cette  démion. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  el  13.  14  et  15  de  la  loi  du  5 nov. 
1790;  — Et  considérant,  1°  qu’il  appert,  en  fait, 
que  les  habitaus  de  Cheix  ont  agi  ut  unt'oera*  , 
et  qu’ils  n’ont  pas  été  autorisés,  conformément 
aux  art.  54  el  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  à in- 
tenter la  demande  en  délaissement  de  la  portion 
du  sieur  Dufraisse  dans  le  marais  dont  il  s'agit  ; 

2°  Que  l'agent  national  du  district  de  Riom  ne 
s’est  pas  non  plus  fait  autoriser,  conformément 
aux  art.  13  et  14  de  la  loi  du  5 nov.  1790,  à dé- 
fendre à celte  demande  de  la  commune  de  Cheixt 
d’où  il  suit,  en  droit,  que  la  sentence  arbitrale 
du  12  fruclid  an  2,  en  adjugeant  cette  demande 
à ces  habilans,  a méconnu  les  dispositions  des 
articles  précités  de  la  loi  ; — Casse , etc. 

Du  9 déc.  1806.— Secl.  civ.  —Rapp.,  M.  Ru- 
pérou. — Concl.,  M-  Lecoutour,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Expertise.— 
Prescription. 

La  demande  en  expertise  pour  fausse  évalua- 
tion de  biens  compris  dans  une  déclaration 
de  succession,  se  prescrit  par  deux  ans  (4). 

« évaluation  dans  une  déclaration , et  pour  la 
« constater  par  voie  d'expertise.  » CeUe  disposition 
supposait  que  l'expertise  s’appliquerait  toujours  à 
un  droit  à liquider  sur  déclaration,  el  en  effet,  dans 
le  projet  primitif,  cette  formalité  ne  concernait  que 
les  donations  et  successions  , le  droit  des  ven- 
tes devant  être  , comme  dans  lo  droit  féodal , 
perçu  sur  le  prix  exprimé , quel  qu'il  fût  — 
Mais  plus  lara,  l'art.  17  fut  ajouté,  qui  autorisa 
l'expertise  pour  les  ventes,  et  fixa  le  délai  d'un  an 
pour  la  requérir;  puis  iulervint  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
soumettant  au  droit  les  ventes  verbales.  A s'en  tenir 
au  texte  de  Part.  61,  la  'description  de  deux  ans  de- 
vait s'appliquer  à ces  dernières  mutations,  puis  qu'aux 


( 10  d te.  1806.  ) Jurisprudence  de  la 

(Enregist. — C.  Héritiers  Vanloo.) — arrêt- 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  17,  19  et  61,  n°  1", 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considérant  que, 
dans  l’espère,  il  s’agit  d’une  déclaration  après 
décès;  — Que  les  art.  17  et  19  ci-dessu>  cilés  ne 
s'occupent  pas  de  déclarations  de  ce  genre,  mais 
bien  le  n°  1",  art.  61  aussi  ci-dessus  cité  ; — Que 
cette  dernière  disposition  exige  le  laps  de  deux 
ans  pour  établir  une  proscription  contre  les  de- 
mandes en  expertise  que  peut  former  la  régie 
relativement  aux  déclarations  après  décès;  — 
Considérant  que,  dans  l’espèce,  cette  prescription 
n’était  pas  acquise  par  François  Vanloo;  d’où  il 
suit  que  le  jugement  du  12  vendém.  an  14  dont 
il  s’agit,  a fait  une  fausse  application  desdils  art. 
17  et  19,  et  qu’il  a violé  l’art.  61,  n°  l,f  de  la  loi 
du  22  frim. an  7;—  Far  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  10  déc.  1806.  — Sect.  civ.  — Prés.,  H. 
Viellart. — Happ.,  M.  Bauchau. — Concl.,  SI 
Lecoutour,  subst. 


ENREGISTREMENT  — Notaire.  — Réper- 
toire.—Assende.—  Prescription. 

Les  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq  ans , 
établies  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  matière  d'enregistrement,  ne  sont 
point  applicables  aux  amendes  encourues 
par  1rs  notaires  pour  défaut  d'inscription 
sur  leur  répertoire  des  actes  par  eux  reçus. 
Les  notaires  ne  peuvent  opposer  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  (1).: 

(Enregistrement— C.  Loucongain.)— arrêt. 

LA  LOUR  ; — Vu  l’art.  61  de  la  loi  de  Trim. 
an  7;— Attendu  qu’il  est  de  principe  général  que 
les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans;  que  les  prescriptions  d’une 
moindre  durée  sont  des  exceptions  que  l’on  ne 
peut  invoquer  qu’autant  qu’elles  sont  établies 
par  un  texte  précis  de  la  loi  ; — Que  l’art.  61  ci- 
dessus  cité,  qui  a établi  des  prescriptions  de 
deux,  de  trois  et  de  cinq  ans,  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  il  s'agit  du  droit  non  perçu,  sur  une  dis- 
position particulière  d’un  acte  présenté  a l’enre- 
gistrement, d’un  supplément  de  perception  in- 
suffisammenl  faite,  d'une  fausse  évaluation  ou 
omission  de  biens  dans  une  déclaration,  de  la 
restitution  d’un  droit  perçu,  ou  enfin  de  succes- 
sion non  déclarée;  — Que  cet  art.  61,  ne  parlant 
pas  des  poursuites  relatives  a des  amendes  en- 
courues pour  défaut  d’inscription  sur  son  réper- 
toire d'actes  reçus  par  un  notaire,  le  tribunal  de 
Bayonne  a fait,  dans  l’espèce,  une  fausse  appli- 
cation du  même  article; — Donne  défaut  contre  le 
sieur  Loucongain,  et,  pour  le  profit;— Lasse,  etc. 

Du  10  déc.  1806.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Viellart.  — Happ. , M.  Vallée. — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. 

SOCIÉTÉ.— Compétence.— Exception. 
L'individu  assigné  comme  associé  par  les  créan- 
ciers d’une  société  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  siégeait  l'établissement  social,  ne  peut 
obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  de  son 
domioile  en  alléguant  que  la  société  avait 

termes  de  la  loi  de  l’an  9,  le  droit  se  perçoit  sur  dé- 
claration ; mais  la  jurisprudence,  avec  raison,  a dé- 
cidé que  l’art.  61  ne  pouvait  comprendre  une  décla- 
ration qui  n’avait  pas  lieu  lorsqu’il  fui  rédigé , et 
qu’une  loi  postérieure  a établie.  — En  conséquence, 
elle  a divise  les  transmissions  en  deux  classes  : les 
unes,  comprises  dans  l’art.  17,  et  auxquelles  s’appli- 
que la  prescription  d’un  an  ; et  les  autres  que  con- 
cerne l'art.  19,  et  pour  lesquelles  le  délai  est  de  deux 
aux,  par  application  de  l’art.  01.— La  solution  d'aprcs 
IV.— I"  PARTIR. 
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été  dissoute  à son  égard,  anférteuremanl 
aux  titres  de  creances  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  poursuites  dont  il  est  l’objet.- 
C'est  la,  non  le  fondement  d’un  déclinatoire , 
mais  une  exception  à la  demande  : et  le 
juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception  (2). 

(Cardon— C.  N...) 

En  l’an  10,  le  sieur  Cardon,  négociant  à Paris, 
devint  associé  commanditaire  des  sieurs  Godet  et 
Delépine.ll  versa  dans  la  caisse  sociale  150,000fr., 
et  soutint  rétablissement  par  ses  crédits.  — Le  4 
flor.  an  12,  il  se  retirade  la  société.  L’acte  de 
dissolution  fui  fait  tripleentre  les  parties  : il  était 
sous  seing  privé,  mais  il  fut  enregistré  le  même 
jour.— Le  SSgerm.  an  13,  les  sieurs  Godet  et  De- 
iépine  firent  faillite.  — Alors,  les  créanciers  des 
faillis,  postérieurs  à Pacte  du  4 flor.  an  12,  ou 
plutôt  les  acquéreurs  des  droits  de  ces  créanciers, 
assignèrent  le  sieurCardon  a comparaître  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen , lieu  où  siégeait 
l'établissement  social,  pour  s’y  voir  coudamner, 
en  qualité  d’associé  commanditaire,  personnelle- 
ment, au  rapport  de  156,000  fr.,  montant  de  sa 
mise,  qu’il  avait  retirée  en  l’an  12,  ensemble  au 
rapport  des  intérêts  et  profits, évaluésa  100,000  fr.; 
et  en  outre,  solidairement  avec  les  sieurs  Godet 
etDelépine,  nu  paiement  de  400, 000  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts.— Le  sieur  Cardon  proposa  un 
déclinatoire,  qu’il  fonda sureeque Pacte  du 4 flor. 
an  12  ayant  fait  cesser  sou  association,  il  n'avait 
plus  aucune  relation  avec  la  société  des  faillis  ; et 
qu’il  ne  pouvait  être  assigné  devant  d’autres  juges 
que  ceux  de  son  domicile. 

18  oct.  et  20  nov.  1800,  jugement  et  arrêt  qui 
déboutent  le  sieur  Cardon  de  son  déclinatoire. 

POURVOI  parle  sieurCardon,  en  règlement  de 
juges.  L’action  intentée  contre  moi,  a-t-il  dit,  est 
une  action  purement  personnelle,  car  elle  a pour 
but  de  me  faire  donner  ou  faire  quelque  chose; 
je  devais  donc  être  assigné  au  tribunal  du  lieu  de 
mon  domicile,  et  l’on  ne  pouvait  me  traduire  de- 
vant d’autres  juges  , que  par  une  exception  à la 
régie  générale,  expressémenlétablie  par  la  loi.  On 
prétend,  il  est  vrai,  que  cette  exception  existe, 
qu’elle  est  consacrée  par  les  dispositions  relatives 
aux  ajournemens  , en  matière  de  société',  et  en 
vertu  desquelles  les  associés  doivent  être  assi- 
gnés nu  tribunal  du  lieu  de  ('établissement  social; 
mais  celte  exception  ne  saurait  être  invoquée 
contre  moi,  car  elle  ne  doit  être  appliquée  qu’à 
ceux  qui  sont  associés,  et  je  ne  le  suis  plus  depuis 
le  4 flor.  an  12,  c’càt-â-dire  depuis  une  époque 
où  les  titres  des  créanciers  qui  m’attaquent  n’exis- 
taient pas  encore. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Pacte  de  dissolution 
de  la  société  ne  constitue,  en  faveur  du  sieur 
Cardon,  qu  une  exception  à la  demande  formée 
contre  lui  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen; — 
Attendu  que  le  juge  de  l'action  est  incontestable- 
ment juge  de  l’exception  ;— Rejette,  etc. 

Du  iodée.  1806.— Sect.  req. —Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Happ..  M.  Uenrion. — Concl.,  M.  Jourde, 
subst. — PI.,  M.  Badin. 


laquelle  les  fausses  évaluations  de  biens  héréditaires 
sont  soumises  à la  prescription  de  deux  ans,  s'appuie 
spécialement  de  deux  arrêts  des  26  fév.  1812  et  12 
fev.  1835. — V.  le  Traité  des  droits  d'enregiilr  entent 
de  MM.Championnier.'  elRigaud,  t.  4,  n”  3988,  et 
Merlin,  Rép.,  v°  Enregistrement  ( droit  d'),  § 45. 

(1)  P.  l'arrêt  du  18  nov.  1806  et  la  nota. 

(2)  V.  conf.  Merlin,  Rèpcrt.,  v°  Société,  sect,  6, 
§3,  n'»  I. 

Si 
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1°  VENTE.— Rescision.— Hypothèque. 

3°  AlUlÈr  DE  RÈGLEMENT.— EFPBT  OBLIGATOIRE. 

—Subrogation. 

3°  Collocation.—  Ventilation.  — Ordre. 
l°La  rescision  d'une  vente  n’a  pas  l'effet  de 
faire  revivre  contre  le  vendeur  au  profit  du- 
quel elle  est  prononcée,  et  de  reporter  à leur 
ancienne  date  les  hypothèques  dont  les  créan- 
ciers avaient  donne  mainlevée  à l’acquéreur 
sur  la  foi  de  sa  promesse  de  payer . 

3° Les  arrêts  de  réglement  émanes  des  ancien- 
nes Cours  de  parlement,  nfont  plus  force  de 
loi  depuis  la  suppression  de  ces  tribunaux. 
— La  décision  s'applique  spécialement  à 
r arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement 
de  Paris  en  1790,  qui  exigeait  que  la  subro- 
fgation  fût  consentie  devant  notaires. 

3° Au  cas  d’un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plu- 
sieurs immeubles  vendus  collectivement,  le 
défaut  de  ventilation  des  domaines  compris 
dans  la  vente,  et  le  silence  gardé  à cet  égard 
par  l’arrêt  qui  a ordonné  la  collocation  d’un 
créancier  inscrit  seulement  sur  l’un  de  ces 
domaines,  ne  donnent  pas  ouverture  a cas- 
sation. 

(Créanciers  Deloince— C.  Chaillet.) 

En  1786,  le  sieur  Deloince  vendit  au  sieur  De- 
laboire  un  domaine  appelé  la  Petile-Forét.— Plu- 
aieurscréanciers  hypothécaires  du  vendeur  formè- 
rent opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification; 
mais,  sur  la  foi  des  promesses  de  l’acquéreur,  ils 
accordèrent  bientôt  mainlevée  de  leurs  opposi- 
tions.—Bientôt  après,  le  sieur  Deloince  intenta 
contre  le  sieur  Delaboire  une  action  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié.— ünjugement 
de  première  instance  prononça  la  rescision.-  L'ac- 
quéreur se  rendit  appelant  ; mais,  par  un  procès- 
verbal  dressé  le  4 déc.  1799,  devant  le  juge  de 
paix  de  Monlargis,  il  se  désista  de  son  appel.  — 
Dans  le  même  acte,  son  adversaire  et  lui  réglèrent 
leurs  droits  respectifs.  Le  sieur  Deloince  rem- 
boursa au  sieur  Delaboire  le  prix  de  son  acquisi- 
tion, montant  à 7,700  fr.,  et  il  fut  déclaré  que  cet 
argent  provenait  des  deniers  du  sieur  Chaillet, 
présent  au  paiement,  et  au  profil  duquel  il  fui 
stipulé  subrogation  aux  droits  du  sieur  Delaboire. 
— Le  procès-verbal  de  conciliation,  qui  constatait 
toutes  ces  opérations,  ne  fut  point  suivi  de  juge- 
ment; seulement,  le  34  pluv.  an  7,  le  sieur  De- 
loince reconnut,  par  acte  notarié,  devoir  au  sieur 
Chaillet  une  somme  de  8,360  fr.  pour  principal  et 
intérêts  de  pareille  somme  payée  en  arquit  au 
sieur  Delaboire;  a le  tout,  y est-il  dit,  ainsi  qu’il 
estexpUquéenl'actedecnncilialionduidéc.  1792, 
annexé  au  présent  pour  le  privilège  et  droit  d’hy- 
pothèque en  résultant.»— Le  l«'germ.  suivant,  le 
sieur  Chaillet  prit  inscription  sur  les  biens  de  son 
débiteur,  et  notamment  sur  le  domaine  de  la  Pe- 
tite-Forét,  objet  spécial  de  son  privilège.  — Les 
créanciers  antérieurs  du  sieur  Deloince,  qui  n’a- 
vaient  point  été  payés  de  ce  qui  leur  était  dû,  pri- 
rent inscription  quelques  jours  après.  — Le  sieur 
Deloince  étant  mort,  ses  héritiers  vendirent  col- 
lectivement les  immeubles  de  sa  succession,  parmi 
lesquels  se  trouvait  celui  de  la  Petite-Forêt.— Un 
ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers.— Le  sieur  Chaillet  fut  colloqué  au 
prernierrang.-Lesautrescréanciers  contestèrent. 

Jugement  et  arrêt  qui  maintiennent  l'état  de 
collocation. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  créanciers.  Ils  in- 
voquent quatre  moyens.  Les  premier  et  second 
qui  se  confondaient  dans  un  même  résultat,  con- 
sistaient a dire  que  par  l'cfTet  de  la  rescision  de 
la  vente  de  1786,  leurs  hypothèques  dont  ils  n’a- 
Ttticül  donné  mainlevée  qu’au  profit  de  Delaboire 
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avaient  repris  naissance  avec  leurs  dates  ancien- 
nes.—Par  le  troisième,  ils  soutenaient  que  la  su- 
brogation consentie  au  profit  de  Chaillet  était 
nulle,  faute  d’avoirété  faite  devant  notaires  comme 
l’ciigeail  l’arrêt  de  règlement  rendu  en  1790  par 
le  parlement  de  Paris.— Enfin  le  quatrième  était 
fondé  sur  ce  que  dans  la  distribution  du  prix  de* 
biens  hypothéqués, les  juges  n’avaient  point  séparé 
le  domaine  delà  Petite-Forét  des  autres  domainei 
vendus  collectivement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu , sur  le  premier  et  le 
second  moyen,  que  l’arrêt  attaqué,  en  confirmant 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Moutargis, 
le  4 prair.  an  11,  a adopté,  pour  celle  décision, 
les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  de  première 
instance  avait  fondé  la  priorité  par  lui  accordé# 
à la  créance  de  7,700  liv.  réclamée  par  le  sieur 
Cbailleldans  la  distribution  du  prix  des  domainef 
vendus  par  les  héritiers  Deloince; — Que  ces  mo- 
tifs sont  pris  de  deux  circonstances  reconnues  et 
prouvées  parles  actes  produits;  lu  que  le  sieur 
Chaillet  avait  fourni  les  fonds  qui  avaient  servi 
au  sieur  Deloince  pour  rentrer  dans  le  domaine 
dit  de  la  Petile-Forét,  dont  le  prix  était  à distri- 
buer; 3°  que,  par  l’effet  de  la  mainlevée  donnée 
au  sieur  Delaboire,  le  37  avr.  1788,  par  les  créan- 
ciers du  sieur  Deloince  (qui  sont  les  réclamans), 
ledit  domaine  avait  été  affranchi  de  toute  hypo- 
theque, et  était  rentré,  par  la  transaction  passée 
le  4 déc.  1792,  entre  les  sieurs  Delaboire  et  De- 
loince, dans  les  mains  de  ce  dernier,  franc  et 
quitte,  au  moyen  des  fonds  remis  par  le  sieur 
Chaillet;  — Qu'en  prononçant  ainsi  en  faveur 
d’une  subrogation  acquise  par  le  sieur  Chaillet 
aux  droits  du  sieur  Delaboire,  créancier  du  prix 
du  méniedomainequi  a été  vendu  depuis  au  sieur 
Mésange,  les  juges  Dont  violé  ni  les  ancien* 
principes  sur  la  nature  et  les  effets  de  l’hypo- 
thèque, ni  l'édit  de  1771,  ni  la  loi  du  11  brun), 
au  7,  dans  l’art.  2 du  chap.  1er,  ni  aucune  de  ses 
dispositions;— Qu  en  effet,  si  l’art.  38  de  cette  loi 
conserve  aux  créanciers  inscrits  dans  le  délai 
prescrit  leur  privilège  cl  le  rang  que  leur  assi- 
gnaient les  lois  anterieures,  celle  conservation 
ne  pouvait  profiler  qu’a  ceux  qui  étaient  jugés 
n’y  avoir  pas  renoncé  ; qu’en  jugeant  en  fait  celle 
renonciation,  les  juges  n'ont  enfreint  aucune  loi, 
et  leur  décision  ne  serait  pas  soumise  a la  censura 
attribuée  a la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen , que  l'arrêt 
de  règlement  rendu  par  le  ci-devant  parlement 
de  Paris  pouvait  être  considéré  comme  tenant 
lieu  de  loi  dans  le  ressort  de  ce  parlement,  pen- 
dant le  temps  de  l'existence  de  ce  ressort,  lempa 
auquel  Moutargis  en  faisait  partie;  mais  que  ce 
ressort  ayant  été  anéanti  par  la  nouvelle  organi- 
sation, et  les  jugemens  et  arrêts  attaqués  ajant 
une  date  récente,  et  par  conséquent  postérieure 
a l’existence  de  ce  réglement,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  été  soumis  a leiécutioa 
littérale  de  ce  qu’il  prescrivait  sur  les  formes 
constitutives  de  la  subrogation,  qui  n'ont  même 
pas  été  réclamées  devant  les  juges  qui  les  ont 
rendus;— Que  d'ailleurs  la  lettre  et  l'esprit  de  cet 
arrêt  de  réglement,  dans  la  supposition  même  de 
son  existence  légale  à l'époque  des  jugement  et 
arrêt  attaqués,  ne  permettraient  pas  de  voir  une 
violation  de  ce  qu’il  prescrit,  dans  la  décision  qui 
adjuge  au  sieur  Chaillet,  comme  bailleur  de  fonds, 
et  subrogé  au  créancier  du  prix  de  ce  fonds,  la 
somme  qui  a servi  au  sieur  Deloime,  pour  ren- 
trer dans  la  propriété,  puisqu'il  est  constaté  que 
la  subrogation  reconnue  formellement  par  l’acte 
de  conciliation,  du  4 déc.  1793,  acte  auquel  il  ne 
manquait  que  l'authenticité,  a été  depuis , par 
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actes  notariés  du  \ 'T  oct.  1791  et  du  14  pluv.an  7, 
reconnue  comme  obligeant  le  sieur  Deloinre,  et 
affectantsesdomainesen  faveur  du  sieurChaillet; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  dé- 
faut de  ventilai  ion  des  domaines  compris  dans  la 
vente  consentie,  le  37  fruct.  an  9,  au  sieur  Mé- 
sange, pour  le  prix  de  10,000  fr. , et  le  silence 
ardé  par  la  sentence  et  l'arrêt  sur  la  distinction 
faire  entre  la  portion  de  ce  prix,  représentative 
du  principal  domaine  dit  de  la  Pelile-Forét,  et 
celui  d'un  petit  édifice,  ne  pouvaient  pas  donner 
lieu  à un  pourvoi  en  cassation;— Que  d'ailleurs 
il  est  évident  que  le  prix  du  principal  absorbait 
presque  en  entier  celui  de  la  dernière  vente  faite 
au  sieur  Mésange;— Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1806.— Sect.  req. —Préi.,  M.  Mu- 
ratre.— Rapp .,  M . Delacost  e.—Concl.  ,M.  Jourde. 


!•  CONCILIATION.— Action  hypothécaire. 
3®  Action  mixte.  — Héritier.  — Biens  tb- 
hant. 

3°  AjoLKNEMBNT.—HÉRiTiBns.— Libellé. 
1°X.«  créancier  hypothécaire  qui  assigne  ihé- 
ritier  de  son  débiteur  tant  en  cette  qualité 
d'héritier  que  comme  biens  tenant,  exerce  par 
là  non  seulement  l’action  pure  personnelle 
gui  dérive  de  sa  créance , mais  encore  et  à la 
fois  l'action  hypothécaire  qui  y est  jointe . — 
En  conséquence,  s'il  a cité  en  conciliation 
sur  une  action  ainsi  intentée , tes  juges  ne 
peuvent  pas  déclarer  ultérieurement  non 
recevable  l’action  hypothécaire  du  deman- 
deur, sous  le  prétexté  quelle  n’a  pas  été  pré • 
cédée  du  préliminaire  de  conciliation. 

(1)  (Voici  ce  que  dit  Carré  ( Compétence  ci- 
vilei,n°227),  sur  rarrèt  que  nous  rapportons  : «Sui- 
vant Polluer  (Traité  des  hypothèques,  eh.  2,  sect. 
« tr*j,  l'action  personnelle  hypothécaire  est  celle 
« qui  a lieu  contre  l’héritier  du  débiteur,  qui  est  en 
« même  temps  détenteur  ou  biens  tenant , c’est-à- 
« dire  qui  possède  des  biens  de  la  succession  hypo- 
« théqués  a la  dette.  Cette  action  est  personnelle, 
« parce  que  l'héritier  du  débiteur  . en  sa  qualité 
a d'héritier,  est  personnellement  débiteur , en  ce 
« qu’il  succède  en  cette  qualité  a toutes  les  obli- 
« galions  personnelles  du  défunt  ; mais  elle  est  en 
« meme  temps  hypothécaire , et  conséquemment 
« réelle,  n — Cette  doctrine  est  celle  de  Loyseau, 
(liv.  4,  ch.  4);  de  d’Héricourl  ( Traité  de  la  vente 
des  immeubles ) ; de  Despeissea  (t.  2,  in  fine),  et  de 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  des  hy- 
pothèques. — Il  est  donc  indubitable  que  la 
demande  dirigée  contre  un  héritier , tant  en 
cette  qualité  que  comme  biens-tenant , n'est  point 
nno  action  purement  personnelle ; que  c’est  une 
action  mixte,  une  action  per  tonnelle-réelle , ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  dit  Pothier,  une  ac- 
tion personnelle  hypothécaire.-—...  Pour  contester 
à cette  action  sa  nature  mixte , on  ne  peut  ar- 

Sumenter  du  principe  qu’il  faut  que  le  contrat 
uquel  elle  dérive  n’ait  pas  été  passe  avec  un  tiers; 
car  le  biens-tenant , héritier  en  même  temps  de  ce- 
lui oui  a contracté,  n’est  pas  un  tiers  par  rapport 
à lut.  » 

Boncenne,  t.  1er,  ch.  5,  p.  75,  paraît  non-seule- 
ment partager  l'opinion  de  Carré,  mais  encore  il  va 
plus  loin  quo  lui.  il  pense  que  si  l’immeuhle  affecté 
a l'hypothèque  est  sorti  des  mains  du  débiteur  pour 
passer  non  point  dans  les  mains  de  ses  héritiers, 
mais  dans  les  mains  d’un  tiers,  d’un  étranger,  il 
suffit  que  le  créancier  conclue,  par  le  même  acte, 
au  paiement  do  la  dette,  ou  au  délaissement  de  l'im- 
meuble, pour  que  sou  action  revête  la  nature 
d’action  mixte. 

Celte  opinion  de  Bouconne  a été  vivement  criti- 
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i°La  demande  formée  contre  un  héritier  tant 
en  cette  qualité  quecomme  biens  tenant,  c’est- 
à-dire  comme  détenteur  des  biens  hypothé- 
qués à ta  créance  du  demandeur,  constitue 
non  une  action  purement  personnelle,  mais 
une  action  mixte  (1). 

3 °Le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  peut  assigner 
les  détenteurs  à titre  universel  de  ces  biens , 
en  leur  qualité  d’héritiers  et  comme  biens  te- 
nons, sans  qu’il  doive,  à peine  de  nullité,  pré- 
senter dans  l’exploit  de  demande  une  désigna- 
tion spéciale  des  biens  soumis  à son  droit  (2). 

(Ranchon— C.  Gasset.) 

Le  25  mars  1792,  le  sieur  Maupin  se  reconnaît 
débiteur  du  sieur  Ranchon  d une  somme  de 
2,000  fr.,  qu’il  s’oblige,  solidairement  avec  sa 
femme,  de  payer  dans  un  délai  convenu.  Les 
père  etmèrede  Maupin  interviennent  dans  l'acte, 
et  affectent  hypothécairement  tous  leurs  biens  à 
la  garantie  de  ce  paiement.  — Antérieurement, 
ces  derniers  avaient  consenti,  au  profit  des  époux 
Gasset,  leurs  fille  et  gendre,  la  cession  de  tous 
les  biens  qui  leur  restaient,  a la  chargepar  ceux- 
ci  de  les  nourrir  et  entretenir;  mais  cette  cession 
n'avait  pas  été  transcrite  , et  l'hypothèque  géné- 
rale conférée  au  sieur  Ranchon  vint  frapper  le* 
biens  qui  en  avaient  fait  l’objet.— En  l'an  8,  le 
sieur  Ranchon  fait  citer  par-devant  le  juge  de 
paix,  les  époux  Gasset,  tant  en  qualité  d'heritiers 
de  leur  père  et  beau-père  que  comme  ses  biens 
tenant,  aux  fins  de  se  concilier,  si  faire  se  peut, 
sur  la  demande  qu'il  entend  former  contre  eux, 
en  paiement  des  2,000  fr.  énoncés  dans  l’acte  du 


quée  par  Boitard,  Rerue  de  législation,  t.  !•*.  p.200 
et  201  : «Ici,  dit  cet  auteur,  j’aurais  mauvaise 
grâce  de  rappeler  à M.  Boncenne  des  principes  qu’il 
connaît  mieux  que  tout  autre  : j’aime  mieux  laisser 
à nos  maîtres  communs  la  censure  d'une  si  étrange 
hérésie.  — v L'action  hypothécaire  I,  dit  Pothier, 
« (Coutume  d' Or  U an  s,  lit.  ‘J0,  ^ 30  et  31),  est  réelle... 
« car  elle  naît  du  droit  du  créancier  dans  la  chose 
« hypothéquée...  Il  conclut  par  cette  action,  h ce 
« que  le  possesseur  soit  condamné  à délaisser 
« la  chose,  pour  être  vendue,  si  mieux  il  n'aime 
a payer  la  dette  à laquelle  l'immeuble  est  hypothé- 
« qué.  » — « L’action  hypothécaire,  dit  Loyseau  ( de 
« l'Action  hypothéc .,  liv.  3,  ch.  4,  n°*1-6)  est  pure 
« réelle...  Sa  conclusion  première  se  dirige  contre 
« la  chose... et  tous  les  interprètes  du  droit  qui  ont 
« formé  le  libelle  de  cette  action,  ont  dit...  qu’en 
« icelle  on  ne  peut  conclure  d autre  fin,  sinon  d ce 
a que  la  chose  soit  déclarée  affectée  et  hypothéquée 
a à la  dette...  et  partant,  le  détenteur  condamné  d 
« délaisser...  La  vérité  est  donc  que,  pour  bien  for- 
« mer  le  libelle  de  cette  action,  il  ne  doit  point  être 
« alternatif...  Et  si  cette  forme  alternative  s'est 
« introduite  dans  la  rédaction  des  exploits,  c’est, 
« dit-il , que  la  pratique  de  France  a été  conduite 
« par  gens  qui  ignoraient  le  droit , et  qui  ne  savaient 
« la  source  ni  la  forme  de  celle  action.  » — Que  si  4 
l'autorité  de  ces  doctrines,  continue  Boitard,  on  op- 
posait l’art.  2169  du  Code  civil,  je  répondrais  quo 
cet  article  ne  prouve  ni  la  justesse  de  ces  conclu- 
sions alternatives,  ni  surtout  le  caractère  mixte  qu'on 
prétend  y attacher  : il  démontre  seulement  que  la 
routine  est  puissante,  et  que  les  reproches  adressés 
par  Loyseau  aux  praticiens  de  son  temps  ont  été 
mérités  par  les  législateurs  du  nôtre.  » — V.  encore 
sur  l'action  mixte,  les  observations  qui  accompa- 
gnent tuprd  un  arrêt  do  cassation  du  5 nov.  1806 
(a(T.  Bournezeau). 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc.t 
n°  331  ; Pigcau  (édiL  belge),  t.  l*r,p.  84;  Delaporte, 
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85  m«r«  1792. — A défaut  de  roneiliation,  il  ai-  1 
liane  les  époui  Gassel,  en  la  duuble  qualité  ci- 
dessu».  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
ui  les  condamnes  pa>er  le  montant  de  1a  créance 
_u  sieur  Hanchon,  si  mieuills  n'aiment  délaisser 
les  immeubles  alTeclés  a son  hypothèque. 

Appel  des  époux  Gassel  devant  la  CourdA- 
miens. — Ils  soutiennent,  1“  que  l'action  dirigée 
contre  eut  était  purement  personnelle;  que  le 
tribunal  de  première  instance  a cependant  pro- 
noncé sur  une  action  réelle,  puisqu'il  a pris  pour 
base  de  sa  condamralion  l'hypothèque  du  de- 
mandeur sur  les  immeubles  héréditaires^  qu  ainsi 

ce  tribunal  a statué  sur  une  aeliun  qui  n'avait  pas 
subi  le  préliminaire  de  la  conciliation.— Il»  sou- 
tiennent, ï’  que  le  tribunal  n a pas  pu  or- 
donner le  délaissement  des  immeubles,  ainsi  qu  il 
l'a  fait,  attendu  que  le  sieur  Kunchon  n'avail 
pas,  dans  l’eipïoit  introductif  de  l’instance,  dé- 
signé les  biens  affectés  à son  hypothèque. 

8 fruct.  an  11 , arrêt  de  la  Cour  d'appel  d A- 
miens  qui  accueille  ccs  moyens,  et  déclare  Ron- 
chon non  recevable  en  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ranrnon  , 
pour,  1°  fausse  application  de  l’art.  2,  lit.  10  de 
Fa  loi  du  24  août  1700,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
a jugé  qu’il  s’était  asi  d’une  action  réelle  pour 
laquelle  on  avait  omis  le  préliminaire  de  conci- 
liation , alors  pourtant  qu’il  était  question  en 
réalité  d’une  action  mixte,  laquelle  avait  subi  ce 
préliminaire,  puisque  la  déclaration  d'hypolhe- 
que  était  contenue  dans  la  qualité  de  biens  te- 
nant , employée  dans  la  citation  donnée  aux 
époux  Gasset  ; — 2°  fausse  application  de  l’art.  3, 
fit.  9 de  l’ordonn.  de  1067,  qui  prescrit  la  dési- 
gnation précise,  dans  l’exploit  de  demande,  des 
biens  hypothéqués. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2,  lit.  10  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  l’art.  3,  lit.  9 de  l’ordonn.  de  16G7; 
—Attendu,  l«que  ce  n’est  pas  seulement  comme 
héritiers,  mais  aussi  comme  biens  tenant , que 
les  mariés  Gasset  ont  été  cités  en  conciliation  au 
bureau  de  paix,  etensuileau  tribunal  de  première 
instance;  — Que  l'action  ainsi  dirigée  par  un 
créancier  hypothécaire  est  évidemment  mixte, 
puisqu’elle  a pour  objet  d’obtenir  paiement,  soit 
en  la  double  qualité  , soit  a l’un  ou  a l’autre  de 
ces  litres  Qu’aiusi  la  conciliation  a été  provo- 
quée par  les  demandeurs  sur  la  double  action 
qu’ils  avaient  droit  et  intention  d’exercer,  et  que 
le  tribunal  d'Amiens  a fait  une  fausse  applica- 
tion  de  l’art.  2,  lit.  10  de  la  loi  du  21  août  1790, 
en  jugeant  l'action  hvpothécaire  non  recevable 
en  l’état,  faute  de  l’essai  de  conciliation  sous  ce 
rapport; 
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Attendu,  2°  que  s'agissant,  dansl’espèce, d'une 
généralité  de  biens  soumis  a l'hypothèque,  et  les 
mariés  Gasset,  actionnés  comme  détenteurs  de 
ces  biens  a litre  universel,  ne  pouvant  ignorer  a 
raison  de  quoi  ils  étaient  cités,  il  a été  pareille- 
ment fait  une  fausse  application  des  disposi- 
tions de  l’art.  3,  lit.  9 de  l’ordonn.  de  1667;  — 
Casse,  etc.  , _ 

Du  iodée.  1806.—  Sect.  clv.— Prés.,  M.  Vicl- 
larl. — liapp.,  M.  Rataud. — Concl.,  M.  Lecou- 
lour , subit. 


(I)  L’art.  205  du  Code  d’inst.  crim.  étend  à deux 
mois  le  délai  de  l’anpel  en  faveur  du  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  d'appel,  ou  du  procureur  général, 
et  ces  deux  mois  comptent,  comme  sous  le  Code  du 
3 brtim.  an  4,  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, s’il  est  contradictoire.  Mais  le  jjour  de  cotte 

Srononctalion  est-il  compris  dans  ce  délai  ? On  peut 
ire,  pour  la  négative,  que  comprendre  ce  jour  dans 
le  délai,  serait  diminuer  d'un  jour  les  deux  mois  ac- 
cordés au  ministère  public;  qu’il  est  de  règle  de  ne 

ris  comprendre  le  point  d'où  l’on  part  dans  le  trajet 
parcourir;  enfin  que  c’est  dans  ce  sens  que  la  ju- 
risprudence a interprété  plusieurs  autres  disposi- 
tions légales,  notamment  l’art.  57  du  Code  de 
proc.  civ.  et  l'art.  2154  du  Code  civil,  qui  sont 
conçus  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  205  du 
Code  d'insl.  crim.  Mais  il  nous  semble  difficile 
d'admettre  cette  in  erprétation.  Les  principes  du 
droit  civil  ne  peuvent  être  invoqués  en  matière 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.  — Ministère 
public.— Délais. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'appel  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  j'usltce  crt- 
» ni  ne  lie  n était  pas  recevable,  lorsqu’il  n'a- 
vait été  notifié  au  prévenu  qu'apres  le  mois 
à dater  du  jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement correctionnel.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
197.)  (1) 

(Cassanello.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  197  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ; — Et  attendu  que  le  jugement  de 
police  correctionnelle  de  Chiavari  a été  prononcé 
le  81  juin  ; que  l’appel  du  procureur  général  im- 
périal en  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement des  Apennins , émis  le  l*r  juillet , n’a  été 
notifié  a Dominique  Cassanello,  prévenu,  que  le 
2 août , par  conséquent  après  le  mois , à dater  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement  correction- 
nel , que  la  loi  accordait  au  procureur  général 
impérial  pour  notifier  son  appel;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  des  Apennins,  au  lieu  de  statuer 
sur  l'appel,  en  devait  prononcer  la  déchéance,  la 
durée  de  toute  action  étant  nécessairement  cir- 
conscrite dans  les  limites  que  la  loi  lut  donne; 
qu'ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  a donné  une 
extension  arbitraire  au  délai  donné  par  l’art.  197 
du  Code  ; d'où  résulte  un  excès  de  pouvoir 
Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.y  M. 
Seiguette.— Concl. f M.  Pons. 


FAUX.  — Signature  illisible.  — Nom  sup- 
posé—Acte  irrégulier. 

La  fabrication  d une  fausse  dispense  du  ser- 
vice militaire,  moyennant  une  somme  d’ar- 
gent, constitue  le  crime  de  faux,  encore  bien 
qu’il  soit  difficile  de  déchiffrer  deux  des 
signatures  de  cette  dispense,  et  que  les  autres 
noms  également  apposés  sur  le  certificat 
soient  inconntss  (2). 

L'existence  du  crime  de  faux  en  écn'fura  Au- 
de procédure  criminelle,  et  l’art.  205  limite  ex- 
pressément le  délai  d deux  mois,  d compter  de  la 
prononciation  du  jugement.  V.  du  reste,  dans 
ce  sens,  Cass.  12  avril  1817.  * 

f2)  Celle  décision  comprend  deux  objets  distincts: 
rillisibililè  des  signatures  et  la  contrefaçon  d’un  nom 
inconnu. MM. Chauveau  et  Fausliu  Hélie  s'expriment 
en  ces  termes,  sur  le  premier  point  : « Le  crime  n'est 
point  subordonné  à la  plus  ou  moins  exacte  imita- 
tion de  la  signature  vraie  du  nom  usurpé,  non  plus 
qu’à  la  manière  plus  ou  moins  lisible  dont  i!  est 
tracé.  La  grossièreté  de  celte  imitation  et  l'illisibi- 
lité peuvent  être  des  circonstances  atténuantes,  si 
elles  dénotent  la  fraude  et  dépouillent  le  faux  de 
son  danger;  mais  elles  no  sont  pas  destructives  du 
crime  lui-même.  » — Sur  le  deuxième  point,  les  mêmes 
auteurs  ajoutent'  « Des  termes  de  l’art.  147  du  Code 
pén.,  on  pourrait  induire  que  la  signature  d'un 
uom  inconnu  ne  serait  pas  une  fausse  signature. 
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thentique,  n’est  pas  subordonnée  à la  condi- 
tion que  l’acte  supposé  ait  toute  la  forme  ex- 
térieure d’un  acte  vrai.— Rés.  impl.  (!) 
(Pouydebat.) 

Le  nommé  Pouydebat  avait  remis  à Dubrana, 
conscrit,  moyennant  une  promesse  de  600  fr., 
une  fausse  dispense  de  service  militaire  ainsi 
conçue  : « Sur  le  rapport  qui  nous  a été  fait  par 
Dubrana  (Pierre)  et  comme  constate  le  certificat 
du  sieur  Joubelet , chirurgien  de  la  commune 
d'Autagnac , que  le  nommé  ci-dessus  est  atteint 
d'une  hémoplisie  très  forte,  depuis  longtemps,  et 
d’après  les  déclarations,  il  a été  déclaré  a l’una- 
nimité  hors  d'état  de  porter  les  armes.  — En  foi 
de  quoi,  lui  avons  donné  le  présent  pour  lui  ser- 
vir de  réforme.  — A Agen . le  8 lherm.  an  13, 
signé  Obert,  et  deui  noms  illisibles.  » Au  bas  de 
cette  pièce  informe,  se  trouvait  le  cachet  du  capi- 
taine de  recrutement  du  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

Ce  faux  ayant  été  découvert  et  poursuivi,  la 
Cour  spéciale  du  même  departement  se  déclara 
incompétente  pour  en  conuallre , par  arrêt  du  35 

Iuill.  1806  ainsi  conçu  : —a  Attendu  que  la  seule 
eclure  de  la  prétendue  dispense  délivrée  à Du- 
brana, conscrit,  sous  la  date  du  8 therm.  an  13, 
suffit  pour  reconnaître  qu'elle  n’est  rien  moins 
que  vraie,  et  qu'elle  n’est  point  émanée,  soit  du 
conseil  de  recrutement  de  ce  département,  soit 
de  toute  autre  autorité  constituée;  — Que  si  la 
conduite  de  Pouydebat  peut  faire  soupçonner  de 
sa  part,  un  dol  pratiqué  dans  l'objet  d'abuser  de 
la  crédulité  dudit  Dubrana,  et  de  lui  escroquer 
de  l'argent  à l'aide  de  faux  noms  ou  d'espérances 
chimériques,  l’on  n'y  trouve  pas  des  traces  d'un 
fait  portant  les  caractères  du  crime  de  faux  dont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  Cours  de  justice 
criminelle  et  spéciale,  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
93  flor.  an  10; — Que,  pour  que  ledit  Pouydebat 
se  fût  rendu  coupable  du  crime  de  faux  par  la  fa- 
brication de  la  prétendue  dispense  de  service  du 
8 therm.  an  13,  il  faudrait  qu'il  eût  en  cela  altéré 
la  substance  d’un  acte  émané  du  conseil  de  re- 
crutement , ou  qu'il  eût  prêté  a celte  prétendue 
dispense  la  dénomination,  la  forme  et  les  signa- 
tures propres  à faire  croire  que  cette  pièce  était 
en  effet  le  résultat  d'une  opération  émanée  dudit 
conseil  ; au  lieu  qu'il  résulte  de  l’inspection 
même  de  cette  dispense,  qu  elle  est  conçue  sans 
désignation  d’aucune  autorité  qui  l’ait  accordée, 
et  sans  qualification  donnée  a aucun  des  trois  in- 
dividus dont  les  noms  sont  apposés  au  bas  en 
forme  de  signatures,  jusquc-la  même  que  parmi 
ces  trob  signatures  il  en  est  deux  qui  ne  peuvent 
se  déchiffrer,  et  que  celle  où  on  lit  Ubert  porte 
un  nom  entièrement  inconnu  dans  la  contrée  ; 
ainsi  celle  pièce  n'est  autre  chose  qu’un  chiffon 
et  un  passe-port,  incapable  d’obtenir  la  moindre 
valeur  et  de  produire  aucun  effet;  — Qu’a  la  vé- 
rité, le  prétendu  certificat  de  dispense  se  trouve 
écrit  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  au  bas  de 
laquelle  a été  apposé  le  cachet  du  capitaine  de 
recrutement  de  Lot-et-Garonne,  sans  doute  pour 
faire  illusion  au  nommé  Dubrana,  et  pour  obtenii 
plus  facilement  ou  plus  promptement  de  lui  la 
récompense  qu’il  avait  promise; — Mais  qu’il  n’a 
point  été  commis  de  faux  relativement  au  cachet 
du  capitaine  de  recrutement,  qui  a été  reconnu 

puisqu'elle  ne  serait  pas  la  contrefaçon  ou  l'altéra- 
tion d'une  signature  véritable.  Cette  conséquence 
Doserait  pas  exacte;  car  si  le  signataire  ne  contre- 
fait pas,  aans  ce  cas , une  signature  vraie,  le  faux 
nom  qu'il  prend  peut,  dans  certains  cas,  constituer 
une  altération  de  sa  propre  signature.  lTue  telle  si- 
gnature peut  donc  devenir  un  élément  du  faux,  » 
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pour  être  le  même  que  celui  dont  il  se  sert;— 
Qu’il  n’y  a pas  non  plus  de  faux  dans  la  teneur 
dudit  certificat  de  dispense,  puisqu'il  ne  s’y 
trouve  aucun  mot  qui  attribue  ce  certificat,  soit 
au  conseil  de  recrutement,  soit  à aucune  autorité 
quelconque;  que  l’écrivain  n’y  parle  qu’au  nom 
de  quelques  êtres  imaginaires  dont  les  préten- 
dues signatures  mises  au  bas,  sont  illisibles  ou 
n’appartiennent  a aucune  personne  connue,  en 
sorte  que  ces  signatures  devant  être  tenues  pour 
non  écrites  et  considérées  comme  si  elles  n'exis- 
taient pas , il  faut  nécessairement  en  dire  autant 
du  certificat  qui  les  précède  ; — Que  ce  prétendu 
certificat  scru , si  l’on  veut , l’ouvrage  du  men- 
songe et  de  l'imposture  ; mais  qu’il  ne  parait  pas 
possible  de  l’envisager  sous  le  rapport  du  crime 
de  faux , dès  lors  que  le  fabricateur  de  cet  écrit 
n’a  détruit  ni  altéré  la  substance  d’aucun  acte,  soit 
authentique,  soit  privé,  ni  n'a  seulement  imité, 
contrefait  ou  même  mentionné  dans  cet  écrit,  des 
noms  ou  des  signatures  appartenant  à des  fonc- 
tionnaires publics  ou  à des  personnes  privées.  » 

Cet  arrêt  fut  transmis  à la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10  ;—  Considérant  que , d’après  les  charges  de 
la  procédure,  le  nommé  Pouydebat  est  prévenu 
d’avoir  fabriqué  une  fausse  dispense  de  service 
militaire  en  faveur  de  Dubrana,  conscrit;— Qu’il 
est  prévenu  en  outre  d’avoir  délivré  cette  fausse 
dispense  de  service  audit  Dubrana  et  d’avoir  reçu 
pour  cet  objet  la  somme  de  600  fr.;  — Considé- 
rant qu'il  a été  fait  mention  dans  cette  dispense, 
du  certificat  d'un  oflicier  de  santé  et  qu’on  y a 
apposé  trois  signatures;  — Que,  quoiqu’il  soit 
difficile  de  déchiffrer  deux  de  ces  signatures,  et 
quoique  les  trois  noms  soient  inconnus  quant  à 
présent , ces  deux  circonstances  ne  suffisent  pas 
pour  faire  cesser  la  prévention  du  crime  de  faux 
résultant  desdiles  charges  ; — Qu’en  effet,  Pouy- 
debat est  même  prévenu  d’avoir  apposé  sur  cette 
fausse  dispense  le  cachet  ordinaire  du  capitaine 
de  recrutement,  afin  de  parvenir  à donnera  cette 
pièce  une  apparence  d’autbenticité.età  égarer  plus 
facilement  l’opinion  des  personnes  chargées  de 
l’exécution  des  lois  sur  la  conscription  militaire  ;— 
Que  par  conséquent,  sous  le  rapport  du  corps  ma- 
tériel du  délit  et  des  circonstances  du  dol  concomi- 
tantes qui  font  l'objet  de  la  prévention  , la  eonqié- 
lence  de  la  Cour  de  j ustice  criminelle  et  spéciale  du 
département  de  Lot-et-Garonne  était  légalement 
déterminée;  — Que  celle  Cour  , en  se  déclarant 
incompétente,  a violé  les  dispositions  de  l’article 
cité;— Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergé*.— Concl.,  M.  Pons. 


MISE  EN  JUG.  DES  FONCT.  PÜB.-Qctrois 
(préposés  dfs). 

Pn  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  receveur  des 
droits  réunis,  est  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions lorsqu’il  surveille  la  visite  d’une  voi- 
ture faite  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
dés  lors  il  ne  peut  être  poursuivi  à raison 
des  injures  qu’il  a proférées  pendant  cette 
opération,  sans  une  autorisation  du  conseil 
itEtat.  (Consl.  du  22  frim.  an  8,  arl.  75.)  (2) 

( Théorie  du  Code  pén.f  t.  3,  p.  368  et  369.)  V . en 
ce  sens,  Cass.  1 4 oct.  et  5 nov.  1831. 

(1  \ Cette  solution  est  indiquée  par  Merlin,  eonuno 
résultant  expressément  de  l'arrêt  (F.  Hépert.,  v° 
Faux  , sect.  I , § 25,  n"  t );  mais  il  est  év  ident  qu'on 
lie  peut  l'en  induire  qu’implicitement. 

(2)  Aux  termes  de  Part.  244  de  la  loi  du  28  avril 
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(Cremer.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  l’art.  75  de  la  constitution 
et  le  décret  impérial  du  Ï8  mess,  an  13; — At- 
tendu qu'il  résultait  des  faits  mêmes  delà  plainte, 
que  c’est  a l'occasion  d'une  opération  que  Taisaient, 
sur  une  voiture  chargée  de  vin,  trois  préposés  de 
la  régie  des  droits  réunis,  que  les  prétendues  in* 
jures  verbales  attribuées  au  sieur  Cremer  auraient 
été  proférées;— Que  celui-ci,  en  sa  qualité  recon- 
nue de  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  de  receveur 
des  droits  réunis,  avait  eu  le  droit  de  s immiscer 
dans  tout  ce  qui  était  relatif  à ladite  opération  ; 
et  que,  dès  lors,  tout  ce  qui  s’y  rattachait  deve- 
nait également  relatif  à l’exercice  de  ses  propres 
fonctions;  d’où  il  suit  qu’il  ne  pouvait  être  pour- 
suivi à raison  de  ce,  sans  l’autorisation  préalable 
de  l’autorité  compétente  ; et  que  cette  autorisa- 
sion  n’ayant  point  été  demandée  et  obtenue,  le 
Juge  de  paix  qui  s’esi  permis  de  connaître  et  de 
statuer  sur  la  plainte,  a commis  un  excès  de  pou- 
voir;—Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1800.— Sect.  crim.  — Rapp.  , M. 
Rataud.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


DISCIPLINE.  — Aroci.  — Magistrat.  —In- 
jures. 

Un  officier  ministériel,  notamment  «n  avoué, 
peut  être  suspendu  par  voie  de  discipline, 
pour  avoir  injurié  un  juge  du  même  tribunal, 
gui,  sans  être  précisément  dans  l’ererr.ce 
de  ses  fonctions,  ne  faisait  que  de  déposer 
son  costume  et  était  rentré  dans  la  salie 
d’audience  (1). 

(Soubiran.— Intérêt  de  la  loi.) 

Le  13  fruct.  an  13,  procès-verbal  du  sieur  Du- 
lamon,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Mont-de-Marsan,  qui  énonce  que  s’étant  rendu 
ce  jour-là  au  prétoire  ordinaire,  pour  y tenir  la 
seconde  audience  des  vacations,  il  y a pris  part 
avec  ses  collègues  au  jugement  de  plusieurs  causes; 
que  celle  de  son  épouse  contre  Jean  Bernede , 
ayant  été  appelée,  il  a quitté  le  siège  et  s’est  re- 
tiré dans  la  chambre  du  conseil  ; que  la  plaidoirie 
de  celle  cause  finie,  les  Juges  l’ont  mise  en  délibéré 
et  ont  en  conséquence  passé  dans  la  chambre  où 
11  se  trouvait;  qu’obligé  par  la  de  sortir  de  cette 
chambre,  il  est  rentré  dans  la  salle  d’audience,  où, 
rencontrant  l'avoué  de  son  épouse,  il  lui  a témoi- 
gné son  mécontentement  des  mensonges  qui  ve- 
naient d’être  plaidés  pour  le  sieur  Bernede  ; que 
le  sieur  Soubiran,  avoué  de  celui-ci,  a pris  la  pa- 
role, et  lui  a dit  avec  emportement  : nota  n'avons 
pas  besoin  de  vos  leçons,  vous  n’êtes  pas  fait 
pour  en  donner;  au  reste  , qui  êtes-vous  ici ? 
Qu’il  a répondu  au  sieur  Soubiran  . en  se  nom- 
mait, en  lui  représentant  qu’il  devait  le  connaî- 
tre, cl  en  lui  reprochant  l'habitude  où  il  était  de 
compromettre  les  intérêts  de  ses  cliens.  par  les 
nullités  qu’il  commettait  dans  les  procédures;  que 
de  la  se  sont  ensuivies,  de  la  part  du  sieur  Soubi- 
ran, des  invectives,  des  menaces,  des  voies  de  fait, 
dont  le  procès-verbal  contient  fort  au  long  le  détail. 

Le  1 1 bruni,  an  1 4,  lettre  par  laquelle  le  grand- 
juge.  ministre  de  la  justice,  mande  au  procureur 
Impérial  du  tribunal  de  première  instance  de 

1816.  les  préposés  de  la  régie,  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dan»  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  poursuivis  et  traduits  dans  les  formes  commu- 
nes à tous  les  citoyens  , sans  autorisation  préa- 
lable. * 

(1)  F.  Merlin,  Rcpert.,  v°  Discipline , n°  5.  — 
Col  arrêt  et  celui  du  3 novembre  précèdent  ( V.  i 
celle  date),  ont  un  grand  intérêt;  caries  discussions 
auxquelles  ces  affaires  ont  donné  lieu,  préparaient 
es  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
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Mont-de-Marsan,  qu'ayant  pris  connaissance  du 
procès-verbal  dresse  par  le  sieur  Dulamun,  juge, 
contre  le  sieur  Soubiran,  il  a pensé  que  le  tribu- 
nal pouvait  suspendre  ce  dernier  de  ses  fonc- 
tions, pendant  quelques  mois  , afin  de  ne  pas 
laisser  impunie  l’injure  faite  à un  june,  et  il  le 
charge  de  provoquer  cette  mesure.  — En  conséq- 
uence, réquisitoire  du  procureur  impérial , afin 
e suspension  du  sieur  Soubiran:  citation  donnée 
à celui-ci  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
dans  la  chambre  du  conseil;  comparution  du  sieur 
Soubiran,  et  audition  de  plusieurs  témoins,  tant 
a charge  qu'à  décharge.  — L'instruction  achevée, 
jugement  du  13  frim.  de  la  même  année,  par  le- 
quel « le  tribunal statuant  par  forme  de 

discipline,  en  chambre  du  conseil , suspend  le 
sieur  Soubiran,  pendant  trois  mois,  de  l’eiercice 
de  ses  fonctions  d'avoué.»  — Le  7 niv.  an  14,  ce 
jugement  est  «igmfié  au  sieur  Soubiran,  à la  re- 
quête du  procureur  impérial.  — Le  3 janv.  1806, 
le  sieur  Soubiran  fait  signifier  au  procuicur  im- 
périal un  acte  d’appel  de  ce  jugement.— Le  même 
jour,  il  se  présente  en  robe  a l'audience  du  tribu- 
nal et  prend  pinceau  banc  réservé  tant  aux  avo- 
cats qu’aux  avoués.  — Le  procureur  impérial  re- 
quiert qu’il  lui  soit  enjoint  de  se  retirer,  avec  dé- 
fense de  reparaître  en  robe,  pendant  le  temps  que 
durera  sa  suspension. — Le  sieur  Soubiran  expose 
qu’il  n’est  pas  seulement  avoué,  mais  encore  avo- 
cat; qu’ii  n’est  suspendu  qu’en  la  première  qua- 
lité, et  que  ne  l’étant  point  en  la  seconde,  on  ne 
peut  lui  contester  le  droit  de  porter  la  robe. 

Jugement  du  même  jour , par  lequel , « Con- 
sidérant que  le  sieur  Soubiran  remplit  près  le 
tribunal  la  double  fonction  d'avocat  et  d’avoué, 
et  qu’en  l'une  et  l’autre  qualité,  il  est  tenu  au 
même  respect  et  aux  mêmes  égards  envers  le  tri- 
bunal . ainsi  qu'il  en  a fait  le  serment;  qu'ayant 
été  suspendu  pour  trois  mois  de  ses  fonctions 
d’avoué,  il  devait  donc  s’abstenir  de  paraître  au 
barreau,  revêtu  du  costume  que  la  loi  donne  aux 
avocats  et  aux  avoués;  que  s’il  pouvait  en  effet 
lui  être  permis  de  s’y  présenter,  la  mesure  que 
letribunala  prise  contre  lui  deviendrait  illusoire, 
et  le  jugement  rendu  demeurerait  sans  exécu- 
tion; car  on  ne  peut  pas  même  supposer  que  la 
peine  infligée  au  sieur  Soubiran  pour  les  man- 
quemens,  injures  graves  et  excès  réels  qu’il  s’est 
permis  sur  In  personne  de  M.  Dulanion,  juge, 
n’a  dû  l’atteindre  que  comme  avoué;  mais  qu’il 
est,  au  contraire,  dans  l’ordre  naturel  des  choses 
comme  dans  l’esprit  de  la  loi,  que  les  peines  doi- 
vent frapper  la  personne  elle-même;  qu’ainsi  le 
sieur  Soubiran,  exerçant  en  même  temps  les  fonc- 
tions d’avoué  et  celles  d’avocat , la  faculté  de  se 
présenter  en  cette  dernière  qualité  , revêtu  du 
costume,  lui  est  nécessairement  interdite  : que, 
d’ailleurs,  le  sieur  Soubiran,  par  respect  et  par 
déférence  pour  le  tribunal,  aurait  dû  se  priver  de 
se  rendre  en  costume  au  barreau,  et  ne  pas  af- 
fecter de  $’>  montrer  ainsi , surtout  lorsqu’il  ve- 
nait d'interjeter  appel  du  jugement  qui  le  sus- 
pend de  ses  fonctions  d’avoué;— -Le  tribunal  or- 
donne au  sieur  Soubiran  de  se  retirer  de  la  salle 
des  audiences,  et  lui  fait  défense  de  s’y  présenter 

servent  de  base  au  pouvoir  disciplinaire  des  tribu- 
naux sur  les  ofliciers  ministériels. — La  solution  ci- 
dessus  rapportée  ne  peut,  du  reste,  être  l’objet  d’au- 
cuii  doute,  carde  ce  qu’un  fait  simplement  irrévéren- 
ce! à l’égard  d’un  magistrat  n’est  pas  susceptible  d’ê- 
tre poursuivi  parla  voie  criminelle,  on  n’en  peut 
conclure  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  à l’action  disciplinaire 
qui  a un  autre  objet,  étant  principalement  destinée 
à réprimer  les  infractions  aux  devoirs  spéciaux 
des  professions  quelle  atteint. 
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i l’avenir,  revêtu  du  coatome  attribué  par  la  loi 
aui  avocaU  et  avoués  , pendant  tout  le  temps  de 
« suspension.  » 

Le  sieur  Soubiran  appelle  encore  de  ce  second 
Jugement,  et  la  cause  est  portée,  le  6 ré?  suiv.,  à 
I audience  de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  contradictoi- 
rement avec  le  procur.  général.— Le  sieur  Soubi- 
ran y soutientque  le  preinierjupementesinul,  tant 
parce  qu’il  a été  retnlu  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur impérial,  qui  n’a  point  d’action  au  civil,  que 
parce  qu’il  l a été  dans  la  chambre  du  conseil  et 
sur  des  dépositions  de  témoins  non  assermentés; 
— Que  le  second  jupement  n’est  pas  moins  irré- 
gulier; que,  d une  part,  il  viole  la  répie  géné- 
rale qui  attribue  à tout  appel  un  effet  suspensif; 
que,  de  l’autre  , il  contre! lent  à la  maiime  non 
bis  in  idem  ; qu’au  fond,  l’un  et  l’autre  sont  mar- 
qués au  coin  de  l’injustice  la  plus  criante.  — Le 
procureur  général  érarte  tous  ces  moyens  comme 
prématurés  , et  conclut  à ce  que  les  deux  juge- 
ons soient  annulés,  comme  rendus  incompé- 
temmeni. 

En  conséquence,  par  arrêt  du  même  jour,  «Con- 
sidérant, dans  le  fait,  que  l’action  dont  s’est 
plaint  le  sieur  Dulamon  , et  qui  a excité  le  fêle 
du  procureur  tnpérisl  près  le  tribunal  civil  de 
Mont-de-Maisan , a eu  lieu  le  S:<  fruct.  an  13, 
dans  l'endroit  où  le  tribunal  tient  ses  audiences, 
tandis  que  les  juges  délibéraient  a la  salle  du 
fconseil,  sur  une  cause  qui  intéressait  l’épouse 
du  sieur  Dulamon , par  conséquent  hors  de  la 
présence  des  jupes;  — Que  le  sieur  Dularnon, 
qui  n’était  pas  revêtu  de  son  costume,  était  con- 
fondu dans  la  foule  des  plaideurs  ; que,  par  con- 
séquent, l'injure  et  les  outrages  dont  il  s’est 
plaint,  ne  lui  ont  pas  été  faits  étant  en  exercice 
de  ses  fonctions;  que  ce  n’est  que  plus  de  deux 
mois  après,  qu’a  été  rendu  le  premier  jugement 
ui  a suspendu  Mf  Soubiran,  comme  avoué; 
ans  le  droit,  que  les  lois  distinguent  les  Injures 
faites  a des  fonctionnaires  publics  en  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  celles  qui  leur  sont  faites 
hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; — Que  , 
dans  le  premier  cas , elles  indiquent  le  mode 
d’après  lequel  les  tribunaux  doivent  procéder, 
et  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  le  faire  Que 
’lart.  ide  la  loi  du  17  avril  1791,  et  l'art.  557  du 
Code  des  délits  et  des  peines  , contiennent  des 
dispositions  à cet  égard  ; — Que,  dans  le  second 
cas,  au  contraire,  la  connaissance  en  est  dévolue 
aux  tribunaux  qu’elles  indiquent,  d’après  la  na- 
ture de  l’injure;  — Que  s’il  s'agit  de  simples  in- 
jures verbales,  elles  doivent  être  jugées  parles 
tribunaux  de  simple  police  ; que  c'est  ce  que  l'on 
recueille  de  l’art.  11  du  titre  3 de  la  loi  du  if 
août  1790  Que  les  injures  plus  graves  et  voies 
de  fait  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels; — Qu’étant  bien  constant  que  les 
Injures  et  voies  de  fait  dont  le  sieur  Dulamon 
•’est  plaint,  quand  elles  seraient  prouvées,  n ont 
pas  eu  lieu  lorsqu'il  était  enexercice  de  ses  fonc- 
tions , la  connaissance  en  était  par  consé- 
quent dévolue  ou  au  tribunal  de  simple  police , 
ou  au  tribunal  correctionnel;  mais  que,  sous  au- 
cun rapport,  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  n'a 
pu  en  connaître  comme  tribunal  civil;  — Qu’on 
De  peut  pas  non  plus  envisager  les  deux  juge- 
mens  comme  étant  de  discipline  , puisqu'il  au- 
rait fallu  qu’il  eût  été  causé  quelque  trouble  à 
l'audience,  ou  qu’il  eût  été  fait  des  outrages  aux 
juges  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, et  qui!  n’y 
M pas  eu  de  plainte  à cet  égard  Qu’étant  déridé 
que  le  tribunal  de  Mont-de-Mnrsan  n'était  pas 
compétent  comme  tribun.il  civil , l’examen  des 
uestions,  au  fond , devient  inutile;  — La  Cour, 
isaut  droit  des  appels  interjetés  par  la  partie 
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de  Biraben,  des  jugemens  des  13  frim.  an  14  et 
3 janv.  1806,  rendus  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mont-de-Marsan , et  du  réquisitoire 
du  procureur  général  impérial , dit  avoir  été  in- 
compétemment  jugé;  en  conséquence,  annulle 
lesdits  jugemens  , sans  préjudice  aux  parties  de 
se  pourvoir  plus  compétemment.  » 

M.  le  procureur  général  prés  la  Coorde  cassa- 
tion a été  chargé  par  le  gouvernement  de  requé- 
rir l’annulation  de  cet  arrêt,  comme  renfermant 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  des  lois. 
—Ce  magistrat  a cru  d'abord  devoir  examiner  si 
la  Cour  d’appel  de  Pau  n’était  pas  incompétente 
pour  recevoir  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Soubi- 
ran. Le  doute  naissait  pour  lui,  de  ce  que  la  sus- 
pension de  cet  avoué  n’avait  été  prononcée  parle 
tribunal  de  première  instanrede  Monl-dc-Mar- 
san  que  sur  la  provocation  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Dés  lors  le  tribunal  n'avait  procédé  que 
comme  délégué  du  gouvernement,  et  l’on  pouvait 
penser  que  sa  décision  n’était  susceptible  d'étre 
revisée  que  par  le  gouvernement  lui-mémc,  d'au- 
tant plus  que  de  semblables  décisions  n’ont  de 
jugement  que  le  nom,  et  ne  sont  en  réalité  que  des 
actes  de  discipline  intérieure.  — Mais  d’un  autre 
cûté,  M.  le  procureur  général  reconnaissait  que 
le  gouvernement,  en  laissant  au  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan  le  soin  d’apprécier  s’il  y avait  lieu  de 
prononcer  la  suspension , semblait  avoir  aussi 
laissé  a la  Cour  d'appel  de  Pau lesoin  d’apprécier 
s’il  avait  rempli  sa  mission  avec  justice  et  régu- 
larité ; de  même  qu’en  plaçant  le  sieur  Soubiran 
dans  la  ligne  judiciaire,  il  pouvait  être  présumé 
n’avoir  pas  voulu  le  priver  du  recours  qui  est  de 
droit  commun  ; et  que  peut-être  c’était  le  cas  de 
dire , d'après  la  distinction  établie  par  Loyseau 
(Traité  des  offices,  liv.  4,  chap.  5,  n°  70) , que  le 
gouvernement  avait  adressé  au  tribunal,  non  pas 
une  commission  attributive,  mais  une  commis- 
sion exeitative  de  juridiction. 

Passant  ensuite  h l'examen  du  fond,  M.  lo 
procureur  général  a dit  : « La  Cour  d'appel  de 
Pau  a , par  son  arrêt,  annulé  les  jugemens  du  tri- 
bunal de  Mont-de-Marsan  comme  incompélem- 
ment  rendus,  attendu  que  le  sieur  Dulamon 
n'était  ni  dans  l'exercice  de  scs  fonctions,  ni 
même  revêtu  de  son  costume  de  juge , lorsqu'il  a 
été  injurié,  menacé,  excédé  par  le  sieur  Sou- 
Diran.— Mais  si  le  sieur  Dulamon  n’était  pas  alors 
revêtu  de  son  costume  de  juge  , il  était  du  moins 
dans  l’auditoire  où  il  venait  de  remplir  ses  fonc- 
tions en  costume,  et  où  il  allait  encore,  à l'instant 
même,  reprendre  son  costume  et  remonter  sur 
le  siège.  Et  que  deviendrait  la  loi  de  la  subor- 
dination? que  deviendrait  le  serment  par  lequel 
les  avoués  s'astreignent,  d’une  manière  bien 
plus  précise  que  les  autres  citoyens,  au  respect 
envers  les  magistrats,  si  l’on  ne  pouvait  pas  ré- 
primer par  voie  de  discipline  les  écarts  d’un 
avoué  qui  insulterait  les  juges,  soit  au  moment 
où  ils  se  rendent  à leur  poste,  soit  au  moment 
où  ils  le  quittent?  Il  faudrait  donc  toujours  que 
ces  écarts  donnassent  lieu  à une  procédure  solen- 
nelle? Il  faudrait  donc  toujours  que  l’on  discutât 
publiquement  les  prétextes  dont  l’avoué  qui  se 
serait  permis  ces  écarts  ne  manquerait  pas  de 
les  colorer?  Il  faudrait  donc  toujours  que  les  ou- 
trages faits»  la  magistrature  par  ses  subordonnés 
les  plus  immédiats  servissent  d’aliment  à la 
curieuse  et  frivole  malignité  du  public?  — Non , 
tel  ne  peut  pas  être,  tel  n’est  pas  le  vœu  de  la 
loi  qui.  en  parlant  des  outrages  faits  aux  juges , 
n’en  ordonne  la  poursuite,  dans  la  forme  correc- 
tionnelle , que  dans  le  cas  où  les  juges  étaient  en 
fonctions , lorsqu'ils  ont  été  outragés:  en  limi- 
tant à ce  cas  la  poursuite  correctionnelle  des  ou- 
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traces  faits  aux  juges,  cette  loi  n’a  pas  ôté  aux 
tribunaux  le  droit  de  punir  par  voie  de  disci- 
pline les  outrages  que  feraient  a leurs  membres, 
dans  tout  autre  cas , les  officiers  ministériels  qui 
leur  doivent  un  respect  particulier , et  qui  le  leur 
doivent  tant  par  la  nature  même  de  leurs  emplois 
que  parce  qu'ils  en  ont  contracté,  par  serment, 
l’obligation  spéciale. —Du  reste,  rien  d’irrégulier 
dans  ies  jugernens  que  la  Cour  d’appel  de  Pau 
s’est  permis  d’annuler. —Celui  du  13  frimaire 
an  14  a été , il  est  vrai , rendu  dans  la  chambre 
du  conseil;  mais,  comme  acte  de  discipline,  il  a 
pu  être  rendu  de  celle  manière;  c’est  un  point 
consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour.— Il  est 
vrai  encore  que  les  témoins,  d’après  les  décla- 
rations desquels  ce  jugement  a prononcé , parais- 
sent n'avoir  pas  prêté  de  serment  avant  de  dépo- 
ser; mais  si  le  serment  est  de  rigueur  dans  les 
enquêtes  qui  précédent  les  jugernens  proprement 
dits,  il  ne  l'est  certainement  pas  dans  les  ren- 
seignemens  que  prennent  les  juges  avant  de 
faire  un  acte  de  discipline.  — Il  est  vrai  enfin, 
quant  au  jugement  du  3 janvier  1806,  qu’il  a 
ordonné  l’exécution  de  celui  du  13  frimaire  an 
1 4 , nonobstant  l'appel  qui  en  avait  clé  interjeté  ; 
mais  ce  qu'il  a fait  à cet  égard , il  a pu  et  dù  le 
faire.  Jamais  l’appel  n’a  eu  d'effet  suspensif  pour 
les  jugernens  civils  rendus  en  matière  de  police , 
et  a plus  forte  raison  en  matière  de  discipline.  » 

M.  le  procureur  général  Merlin  a requis  en 
conséquence,  qu'il  plût  à la  Cour  casser  et  annu- 
ler, pour  l'intérêt  de  la  loi,  comme  incompétent- 
ment  rendu,  et  contenant  excès  de  pouvoir,  l’ar- 
rêt de  la  Cour  d’appel  de  Pau. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux  sont 
essentiellement  compétent  pour  statuer  sur  la 
police  de  leur  auditoire  et  sur  la  discipline  inté- 
rieure, à l’égard  des  offflners  assermentés  auprès 
d eux;  que  les  faits  reprochés  a Soubiran  , avoué 
prés  le  tribunalcivil  de  Mont-de-Marsan,  consti- 
tuaient un  acte  irrévérentiel  commis  dans  l'au- 
ditoire public , de  la  part  d'un  des  ofliciers  as- 
treints par  un  serment  spécial  au  respect  envers 
le  tribunal  et  chacun  de  ses  magistrats;— Attendu 
que,  surla  dénonciation  de  ces  faits  provoquée  par 
le  chef  de  la  magistrature  , et  faite  au  tribunal 
civil  de  Mont-de-Marsan,  par  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  ce  tribunal  a dû  statuer,  par 
forme  de  discipline;  que  sa  compétence  ne  pou- 
vait être  contestée  et  était  indépendante  des  rè- 
gles relatives  a l'exercice  désertions  publiques  ou 
privées,  pour  la  répression  des  délits  correction- 
nels et  de  police  simple  ; — Attendu  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  du  6 fév.  1806 , ren- 
ferme un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu’il  a créé  une 
nullité  et  violé  les  régies  de  la  compétence,  en  re- 
fusant de  reconnaître  celle  d’un  tribunal  civil  pour 
des  actes  de  discipline  intérieure  et  de  police  de 
son  auditoire,  et  en  s'abstenant,  sous  prétexte 
d’incompétence,  de  l'examen  des  faits  d'indisci- 
pline et  d’irrévérence  dans  un  auditoire  public, 
qui  lui  était  déféré  par  les  voies  légales;  — Lasse, 
etc. 

Du  15  décembre  1806.  — Sect.  rcq Prés 

M.  Muralre,  p.  p — Happ.,  M.  Borel.  — Conc/.! 
M.  Merlin,  proc.  gén. 


TIEUS-DÉTENTEl’R. — Discussion.  — Effet 

„ RÉTROACTIF. 

llaru  le  cat  d'une  expropriation  forcée  dont 
1er  procedures  onl  commencé  tous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  lien  détenteur 
de  I immeuble  exproprié  ne  peut  requérir 
flux  terme t de  ian.  i!70  du  Code  cnil,  là 


discussion  préalable  des  autres  immeubles 
affectés  a la  dette  du  créancier  poursuivant, 
et  qui  sont  restés  dans  la  possession  dupriu- 
- cipal  ou  des  principaux  obligés. — De  même, 
dans  ce  cas , celle  discussion  ne  peut  étrs 
invoquée  sur  le  fondement  des  dispositions 
legislatives  antérieures  a ta  toi  du  11  6rum. 
an  7,  celle  loi  ayant  abrogé  toute  disposi- 
tion préexistante  qui  aurait  consacré  le  6e*- 
néfice  de  discussion  en  faveur  du  tiers  déten- 
teur (1). 

(Cagnard— C.  dame  Vincent.) 

Les  sieurs  Cagnard  axaient  acquis  du  sieur 
Vincent  fils,  plusieurs  immeubles  qui  étaient  af- 
fectés à la  créance  de  sa  mère.  Celle-ci  poursuivit, 
eu  l'an  18 , l'expropriation  forcée  des  sieurs  Ca- 
gnard; mais  comme  Viucent  fils  possédait  d’ad- 
tres  immeubles  qui  étaient  également  affectés  à 
la  créance  de  sa  mère  , les  sieurs  Cagnard  sou- 
tinrent que  la  dame  Vincent  était  tenue  de  dis- 
cuter préalablement  les  autres  biens  de  son  dé- 
biteur. Us  invoquèrent  à l’appui  de  cette  préten- 
tion, soit  l’art.  131  du  règlement  de  1666,  dit 
Placités,  faisant  suite  a la  coutume  de  Norman- 
die , soit  l’art.  2170  du  Code  civil.  — En  consé- 
quence, le  12  fruit,  an  12,  avant  l'adjudication  , 
ils  firent  à la  poursuivante  l’indication  d autres 
biens  appartenant  à son  débiteur;  et , de  plus,  ils 
lui  offrirent  le  remboursement  des  frais  déjà  faits. 
La  veuu»  Vincent  répondit  : — « Que  les  disposi- 
tionsdu  Code  civil  ne  pouvaient  s’appliquera  des 

fioursuites  d’expropriation  commencées  avant 
eur  publication  ; — Que,  d’ailleurs,  la  disposition 
locale  du  réglement  de  1666  avait  été  abrogée  par 
la  loi  du  11  bruni,  an  7 , sur  l'expropriation  for- 
cée , dont  l’article  36  porte  : « Toutes  lois , 
coutumes  et  usages  antérieurs  demeurent  abro- 
« gés  en  ce  qu'ils  aui aient  de  contraire  à la  pré- 
« seule.  » Elle  soutenait  que  la  législation  inter- 
médiaire ne  conférait  point  au  tiers  détenteur  le 
droit  d'indiquer  au  créancier  îles  biens  de  son 
débiteur  pourétic  discutés; qu'au  contraire,  l art. 
U de  la  lui  générale  sur  le  régime  hypothécaire 
assurait  au  créancier  le  droit  de  suivre  lesbiena 
affectés  a sa  créance  , en  quelques  mains  qu'ils 
eussent  passé,  par  vente  ou  autrement. 

12  fruct.  an  12,  jugement  du  tribunal  d’ar- 
rondissement de  Caen;  — El  15  niv.an  13.  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville  qui,  refusant 
la  discussion , ordonnent  la  continuation  des 
poursuites. 

Puurxoi  par  les  sieurs  Cagnard,  pour  contra- 
vention aux  art.  131  du  règlement  de  1666  et  2170 
du  Cod.civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7 n’obligent  pas  le  créan- 
cier hypothèque  a suivre  un  ordre  de  discussion 
quelconque;  qu'au  contraire,  l’art.  1 4 qui  autorise 
le  créancier  ayant  privilège  et  hypothèque  à suivre 
le  bien  immeuble  hy  polliéqué  en  quelques  mains 
qu'il  se  trouve  . et  l art.  16  qui  lui  permet  de 
prendre  inscription  sur  le  bien  sur  lequel  il  en- 
tend exercer  son  hypothèque,  ainsi  que  l’art.  56 
qui  abroge  toutes  les  lois , coutumes  et  usages 
sur  les  moyens  de  consommer  les  aliénations  des 
immeubles,  introduisaient  un  droit  nouveau  in- 
compatible avec  l’observation  des  dispositions  de 
j’arl.  13ldes  Placités  du  6 avril  1666,  faisant  suite 
à la  coutume  de  Normandie  ; — Attendu  que  les 
poursuites  de  la  veuve  Vincent  ayant  été  com- 
mencées sous  le  régime  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7 et  antérieurement  a la  promulgation  de  la  loi  du 
28  vent,  an  12,  la  disposition  de  cette  loi,  faisant 

(1)  /'.Merlin,  Hépert v°  Discussion,  n°2. 
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l’art.  2170  du  Cod.  civ.,  ne  peut  être  appliquée  à 
l'espèce  mus  lui  donner  un  eflci  rétroactif  pro- 
hibé par  l’art.  2 de  ce  Code;  — Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1806.— Sect.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
mo:i.  — Itapp. . M.  Oudot.—  Concl.  ,M.  Daniels, 
subst.— Pl.t  M.  Moreau. 


BOIS.— Adjudicataire.  — Délit  forestier. 
Le  tribunal  correctionnel  qui  déclare  que  l'ad- 
judicataire d’une  coupe  de  bois  dans  une  fo- 
rêt nationale,  a fait  abattre  des  baliveaux 
réservés,  ne  peut  se  borner  à le  condamner 
à en  payer  la  valeur  à dire  d’experts.  (Ord. 
1669,  tit.  32,  art.  i,  8,  U et  15.)  (1) 
(Buneau— Intérêt  de  la  loi.) 

Du  19  déc.  1806. — Sect.  criin.  — Jlapp. , M. 
Carnot. — Çoncl .,  M.  Giraud,  subst. 


DOUANES — Appel.  — Introduction  frau- 
duleuse. — Procès-verbal.— Compétence. 
—Indivisibilité. 

La  régie  des  douanes  peut,  nonobstant  le  si- 
lence du  ministère  public,  appeler  d’un  ju- 
gement qui  a refusé  de  faire  droit  à ses  ré- 
quisitions, et  le  tribunal  saisi  est  compétent 
pour  prononcer,  sur  son  appel,  la  confisca- 
tion et  l’amende  (2). 

Le  prévenu  d’introduction  de  marchandises 
prohibées  n'est  pas  fondé  a se  prévaloir  du 
défaut  de  saisie  et  de  procès-verbal,  lorsque 
cette  omission  provient  de  ce  que  l’introduc- 
tion a eu  lieu  à l’aide  de  faux  certificats  (3). 
Lorsqu'une  contravention  aux  lois  de  douanes 
justiciable  des  tribunaux  civils,  est  liée  à 
un  délit  dont  il  n'appartient  qu’aux  tribunaux 
criminels  de  connaître  , cette  dernière  ju- 
ridiction est  compétente  pour  statuer  sur  le 
tout. 

(Brizoux  cl  Belle ville-^C.  Douanes.) 

En  l'an  11 , une  introduction  de  tabacs  , de 
sucres  et  de  tafias,  avait  eu  lieu  au  port  de  Légué 
sur  un  acquit-à-caution  délivré  à Brest.  Neuf 
jours  après , les  préposés  des  douanes  saisirent 
le  sucre  et  le  tafia,  et  dressèrent  procès-verbal, 
parce  que  les  marchandises  ne  concordaient  pas 
avec  les  déclarations;  plus  tard,  ils  découvrirent 
ue  les  expéditions  étaient  fausses.  Une  procé- 
ure  fut  instruite  sur  le  faux,  mais  cette  pour- 
suite ayant  été  annulée  ( V.  Cass.  12  pluv.  an  13), 
la  cause  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel deSainl-Bncuc,  pour  être  statué  sur  l’in- 
troduction des  marchandises  présumées  an- 
glaises. — Le  19  prair.  an  13,  jugement  qui  ac- 
quitte l’un  des  prévenus,  Brizoux  , et  condamne 
les  autres,  Bellevitlc  et  Faurès,  a cinq  jours 
d'emprisonnement  avec  amende  et  confiscation. 
— Appel  par  la  régie  des  douanes  et  les  prévenus. 
Le  14  juin  1806,  arrêt  de  la  Cour  criminelle  du 
Morbihan  , qui  déclare  faux  les  certificats  d’em- 
barquement et  les  arquils-a-caulions;  déclare  en 
même  temps  que  les  trois  prévenus  sont  con- 
vaincus d’avoir  pris  part  au  faux  et  a ('importa- 
tion des  marchandises  prétendues  embarquées 
au  Légué,  et  réellement  prises  a Jersey.  Ile  an- 
glaise; que  s'il  n'ciisle  point  de  saisie  des  mar- 
chandises, motivée  sur  la  loi  du  10  brum.  ail  5, 
c'est  parce  que  la  fausseté  des  pièces  qui  eu  ac- 
compagnaient l'importation  n’étaul  pas  encore 

fl)  Dès  que  le  fait  constaté  est  déclaré  délit  par 
la  loi.  les  juges  doivent  appliquer  la  peine  légale,  cl 
ne  peuvent  se  borner  à soumettre  le  prévenu  à une 
réparation  civile.* 

(2)  V.  conf.,  Cass.  1"  germ,  au  9 cl  la  note;— 
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connue  au  moment  de  l'importation  même  , a 
mis  a eet  égard  les  préposés  dans  l’impossibilité 
de  remplir  les  formalités  prescrites;  mais  que 
l'absence  d’un  procès-verbal  dont  les  fraudeurs 
n’ont  empêché  la  rédaction  que  par  un  crime  de 
faux  ne  doit  pas  rendre  leur  condition  meilleure 
que  si  le  procès-verbal  existait;  en  conséquence 
prononce  la  confiscation  du  navire  et  des  mar- 
chandises, l’amende  et  l’emprisonnement  contre 
Belleville  et  Faurès,  et  statuant  sur  l’appel 
émis  par  la  régie  contre  Brizoux,  le  condamne 
solidairement  a l’amende  et  a la  confiscation , 
mais  sans  emprisonnement,  attendu  que  le  juge- 
ment qui  l’acquitte  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  , 

Pourvoi  fondé  sur  ce  que  Brizoux,  acquitté  en 
première  instance,  n’avait  pu  être  condamné  en 
appel  , sur  le  seul  appel  de  la  régie  ; sur  ce  que 
la  fraude  n'élait  constatée  par  aucune  saisie  et 
aucun  procès-verbal  au  port  de  débarquement; 
enfin  sur  ce  que  le  fait  d'introduction  fraudu- 
leuse des  tabacs  était  du  ressort  des  tribunaux 
civils. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  régie  des  doua- 
nes est  autorisée  a requérir  contre  Tes  eontreve- 
nans  la  confiscation  cl  l'amende,  tant  devant  les 
tribunaux  criminels  que  devant  les  tribunaux 
civils,  à la  différence  des  autres  parties  civiles 
qui  ne  peuvent  conclure  que  sur  les  dommages- 
intérêts  les  concernant  ; que  les  tribunaux  peu- 
vent prononcer  la  confiscation  et  l'amende  sur 
la  seule  réquisition  de  l’administration  des  doua- 
nes, inéme  lorsque  l’officier  du  ministère  pu- 
blic donnerait  des  conclusions  contraires;  d’où  il 
suit  que  la  régie  des  douanes  peut , nonobstant 
le  silence  du  ministère  public , appeler  du  juge- 
ment qui  a refusé  de  faire  droit  a ses  réquisi- 
tions, et  renouveler  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  les  demandes  qu'elle  avait  formées 
devant  le  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  qu'il  a été  jugé  par  l’arrêt  attaqué 
que  les  marchandises  dont  il  s'agit  avaient  été 
chargées  en  totalitéa  Jersey,  Ile  anglaise;  qu’elles 
ont  été  introduites  en  France,  sous  le  couvert 
d'un  acquil-*-caulion  du  bureau  des  douanes  de 
Brest,  délivré  a la  faveur  d’un  faux  certificat 
d’embarquement;  que  les  réclamans  sont  con- 
vaincus d’avoir  surpris  ce  faux  certificat,  par  une 
simulation  d'embarquement  des  objets  déclarés, 
d’avoir  coopéré  à ce  faux  et  à l’introduction  de 
ces  marchandises  en  France;— Que  les  réclamans 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  règles  établies 
pour  la  simple  contravention  , et  exciper  du  dé- 
faut de  saisie  et  procès-verbal , dès  que  cette 
omission  a été  l'effet  de  la  fraude  par  eux  prati- 
quée; que  la  régie  ne  pouvait  être  tenue  de  faire 
une  saisiedes  marc hatidises  qui  ont  été  introdui- 
tes à la  faveur  de  faux  certificats,  et  que  pour  ce 
qui  est  des  marchandises  dont  elle  a fait  la  saisie 
au  débarquement  pour  fausse  déclaration,  il  n’é- 
tait pas  necessaire  de  la  renouveler,  une  saisie 
régulière  pouvant  servir,  quoique  le  délit  qui  y a 
donné  lieu  ail  acquis  par  l’instruction  un  carac- 
tère plus  fort  de  gravité,  d’ou  il  suit  que  la  cour 
de  justice  criminelle  du  Morbihan  a été  autorisée 
à prononcer  contre  les  réclamans  non-seulement 
la  confiscation  des  objets  introduits  en  fraude, 
mais  encore  l’amende  de  la  triple  valeur  portée 
par  la  loi; 

Merlin,  Répert.,  v«  Appel , sect.  2,  S 10;  Carnot, 
sur  l’art.  202  du  Code  d’insl.  criin.,  n°  8 

(3)  V.  le  texto  des  conclusions  conf.  de  Merlin, 
Pépert.f  v°  Douanes,  § 6. 
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Attendu  que  les  tabacs  en  feuille  faisant  partie 
de  la  cargaison  dont  H s'agit , avaient  été  intro- 
duits en  fraude  des  lois  sur  les  douanes  ; que  c'é- 
taient des  matières  premières  qui  ne  sont  pas 
réputées  marchandises  anglaises,  et  dont  l’intro- 
duction au  momentdu  débarquement  n'étant  pas 
soumise  aux  peines  portées  par  la  loi  du  to  brum. 
an  5,  la  contravention  relative  à ces  tabacs  au- 
rait dû  être  portée  aux  tribunaux  civils,  si  elle 
•vait  été  seule  et  indépendante  de  la  fraude  et 
du  faux  qui  ont  été  pratiqués  pour  celte  intro- 
duction ; mais  qu’elle  était  liée  au  délit  principal  ; 
que  la  cour  de  justice  criminelle  se  trouvant  in- 
vestie de  la  connaissance  de  l'introduction  des 
marchandises  anglaises  et  du  faux  pratiqué  pour 
couvrir  cette  fraude,  devait  nécessairement  ju- 

f;er  toutes  les  contraventions  qui  en  dérivaient, 
es  tribunaux  criminels  étant  pompéiens  pour  ju- 
ger les  intérêts  civils  des  parties,  lorsqu'ils  sont 
une  dépendance  du  délit  sur  lequel  ils  ont  à pro- 
noncer, et  que  l’arrêt  s’est  conformé  à la  loi  en 
ne  prononçant  que  la  seule  confiscation  pour  les 
tabacs  dont  il  s’agit;— Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.  —Concl.  conf,  M.  Merlin. — 
Pl.t  M.Maflhe.  

RÉBELLION.— Outrages. — Caractères. 
Le  fait  d'opposer  à des  gendarmes  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  rési- 
stance opiniâtre,  en  se  jetant  sur  eux,  les 
prenant  au  collet,  cherchant  à les  désarmer 
et  terrassant  l'un  d'eux,  constitue  le  délit  de 
rébellion,  et  non  pas  seulement  celui  d'ou- 
trages par  paroles  et  gestes . (L.  19  pluv.  an 
13,  art.  Vr.)  (i) 

(Leclerc.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Vu  l’art.  1-  de  la  loi  du  19  pluv. 
an  13;  — Attendu  qu’il  est  constaté  , dans  l’es- 
pece, par  le  procès-verbal  des  gendarmes  alorsen 
exercice  de  leurs  fonctions  , que  Jean- Baptiste 
et  Jean-François  Leclerc  leur  ont  opposé  une 
résistance  opiniâtre,  en  se  jetant  sur  eux,  les 
prenant  ou  collet , cherchant  à les  désarmer , et 
en  terrassant  l'un  d’eux;  que  des  faits  de  cette 
nature  constituaient  évidemment  des  violences 
et  voies  de  faits  . qui  rentrent  dans  l’application 
de  l'art.  1«,  loi  ci-dessus  citée,  puisqu’elles 
avaient  eu  lieu  par  deux  personnes,  et  que,  dans 
ce  cas  , il  n’est  pas  nécessaire  que  la  résistance 
ait  été  opposée  avec  armes  ; — Que  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
Seine-et-Oise , en  ne  caractérisant  ces  faits  que 
de  simples  outrages  ou  menaces  par  paroles  et 
gestes , et  en  renvoyant  a poursuivre  par  voie  de 
police  correctionnelle,  relativement  audit  Le- 
clerc, a fait  une  fausse  application  de  la  loi  a la 
nature  du  délit , et  commis  un  excès  de  pouvoir 
négatif  Casse,  etc. 

. Du  19  déc.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rutjud. — Concl.,  M.  Giraud. 


TÉMOINS.—  Arm  noif.— Procès-verbal  — 
Signature. 

Le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  est 
nul  et  entraine  la  nullité  de  l’information  , 


(1)  T.  sur  les  caractères  distincts  de  la  rébel- 
lion et  de  l'outrage  par  gestes  envers  les  agens 
de  la  force  publique  , Théorie  du  Code  pénal,  l.  4, 
p.  305  et  376. 

(2)  Un  tel  procès-verbal  est  évidemment  irrégu- 
lier, et  même,  comme  le  dit  l'arrêt , dépourvu  de 
valeur  et  d authenticité  ; mais  sa  nullité  ne  pourrait, 
sous  le  système  du  Code  d’insl.  crim.,  réfléchir  sur 


lorsqu'il  a été  signé  par  un  autre  magistrat 

Sue  le  directeur  du  jury  devant  gui  lee 
épositionsont  été  faites.  ( L.7pluv.an  9,  art. 
«•)  (») 

(Vandenebaelle.) 

Les  témoins  produits  par  le  magistrat  de  sû- 
reté contre  Vaudenebaelle,  avaient  déposé  de- 
vant M.  Lefèvre , directeur  du  jury  ; mais  le 
procès-verbal  n’ayant  été  signé  que  par  M.  De- 
vos,  son  successeur , l'accusé,  déclaré  convaincu 
et  condamné,  fonda  son  pourvoi  sur  cette  irré- 
gularité. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  7 pluv. 
an  9 ; — Vu  aussi  l’art.  456,  n°  6,  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Attendu  que  les  dépositions  de 
témoins,  consignées  au  procès-verbal  d’informa- 
tion du  11  janv.  1806,  ne  sont  pas  signées  du 
directeur  du  jury  devant  qui  elles  ont  été  faites; 
—Que  les  dépositions  de  témoins,  aue  l’article 
cité  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 prescrit  de  remettre 
au  jury  d’accusation,  avec  les  interrogatoires  et 
toutes  les  pièces  à l’appui  de  l’acte  d’accusation, 
sont  nécessairement  des  dépositions  authenti- 
ques et  légales;  et  que  c’est  s’écarter  visible- 
ment de  la  disposition  de  celte  loi , que  de  pré- 
senter à uu  jury,  comme  devant  former  un  des 
élémens  de  sa  décision,  des  dépositions  absolu- 
ment informes.  sans  authenticité  ni  valeur,  et 
ne  pouvant  mériter  aucune  confiance;  qu'une 
déclaration  de  jury  d’accusation,  ainsi  viciée 
dans  une  de  ses  bases  essentielles,  ne  saurait 
motiver  la  traduction  légale  d’un  prévenu  de- 
vant un  jury  de  jugement  ; et  qu’une  cour  cri- 
minelle ne  peut  elle-même,  sans  excès  de  pou- 
voir, juger  un  prévenu  qui  n'a  été  mis  en 
accusation  que  par  une  déclaration  de  jury,  quo 
l’invalidité  des  actes  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
ne  permettait  pas  de  laisser  subsister  ; — 
Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1806.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Âumont. — Concl.,  M.  Giraud. 


MAITRES  DE  POSTE — Voiturbs  pdsuqües. 
Les  entrepreneurs  de  voitures  non  suspendues 
ne  peuvent  être  assujettis  au  paiement  du 
droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste, 
lorsque  les  voitures\  de  ces  entrepreneun 
n’onf  pas  d’ailleurs  de  sièges  à ressort  dans 
Tintérieur  (L.  15  vent,  an  !3,  art.  l*r.)  (S) 
(Poulin— C.  Droits  réunis.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  de  la  loi  du  15 
vent,  an  13,  et  le  décret  du  6 juillet  1806  ; — At- 
tendu que,  d’après  ces  dispositions  combinées , 
les  entrepreneurs  ordinaires  de  voitures  non  sus- 
pendues ne  peuvent  être  assujettis  au  paiement 
du  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste, 

3u’aut«nt  qu'elles  auraient  des  sièges  à ressort 
ans  l’intérieur;— Que,  dans  l'espèce,  il  n’a  été 
reconnu  ni  déclaré  que  les  voitures  des  frères 
Poulin  étaient  suspendues  ou  avaient  des  sièges 
è ressort  dans l’inlerieur;— Qu’ainsi,  en  les  con- 
damnant au  paiement  du  droit  dont  il  s’agit , et 
aux  peines  portées  en  cas  de  contravention , la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Vaucluse  a fait  une  fausse  application  de  la  loi 


la  procédure;  en  effet,  l'art.  290  de  ce  Code  a limite 
expressément  les  cas  de  nullité  de  la  procédure,  et 
ces  cas  no  comprennent  pas  l’irrégularité  delà  pro- 
cédure antérieure  à l’arrêt  de  mise  en  accusation.  * 

(3)  Sur  celte  question,  Y . Pétai  actuel  de  la  lé- 
gislation que  nous  avons  retracé  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  déc.  1833;  F. 
aussi  Favard,  Rép.,  v°  Postes,  sect.  2,  § 5,  n®  9, 
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du  16  vent,  an  13  et  des  décrets  Impériaux  ren- 
dus pour  son  ciéculion;— Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1806.  — Sert-  crim.—  tlapp.,  M. 
Rataud.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Sïqmst**.  — 

l’RKSCRIPlIOlf. 

La  prescription  des  droits  d’une  succession 
confisquée  révolutionnairement,  ne  court  que 
du  jour  où  les  héritiers  ont  été  mis  en  pos- 
session réelle  en  vertu  de  la  loi  du  21  prair. 
an  3 (1). 

(Enregistrement— C.  Langier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  arl.  12  de  la  loi  du  19 
déc.  1790.  el  24  de  celle  du  22  frim.  an  7; — At- 
tendu qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions, 
que  le  délai  pour  exiger  les  droits  d'enregistre- 
ment, en  matière  de  mutation  par  succession, 
ne  commence  a courir  que  du  jour  de  la  mise 
en  possession;  — Attendu  que  Louis  Langier, 
détendeur,  n’a  été  envoyé  en  possession  des  biens 
de  son  père,  révolulionnairement  condamné, 
que  par  arrêté  de  1 autorité  administrative  du  3 
prair.  an  7;  et  que  la  contrainte  contre  lui  dé- 
cernée lui  a été  signifiée  le  95  vent,  an  12, 
ainsi  avant  l'expiration  des  cinq  années  requises 
pour  la  prescription  des  droits  d'enregistrement; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  ayant  fait 
remonter  le  cours  de  la  prescription  a la  publi- 
cation de  la  loi  du  21  prair.  an  3,  a violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  ci  tés; —Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1806.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart. —Happ.,  M.  Doutrepont.— Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.  

ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète. 

— Prescription. 

La  prescription  du  droit  dû  sur  une  mutation 
légalement  présumée,  n'est  acquise  que  par 
trente  ans  (2). 

(Enregistrement  — C.  Rovel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2 et  18  de  la  loi  du  19 
déc.  1790;  12,  22,  38 et  61  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  — Considé- 
rant, d’une  part,  que  Joseph  Rovel  le  Jeune, 
Jean-Baptiste  et  François  Rovel,  Jean-Baptiste 
Charpentier  et  Catherine  Rovel.  son  épouse,  ont 
fait  acte  de  propriété  pendant  la  vie  de  Mar- 
guerite Morin,  leur  mère,  soit  en  se  partageant 
Scs  biens,  soit  en  les  vendant,  et  que  leurs  noms 
ont  été  inscrits  sur  le  rôle  de  l’impôt  foncier;  — 
Considérant  qu'aux  termes  dudit  art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  la  mutation  d'un  immeuble 
en  propriété  est  suffisamment  établie  relativement 
A la  demande  des  droits  d'enregistrement,  soit 
par  des  paiemens  faits  d’après  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière , soit  par  des  baux  passés 
par  les  nouveaux  possesseurs,  soit  enfin  par 
des  transactions  et  tous  autres  actes  qui  con- 
stateront leur  propriété;  — Considérant,  d'autre 
part,  qu'il  ne  s’agit  point,  dans  l’espèce,  d’un 
Supplément  de  droit,  mais  bien  du  droit  d’une 


(I  ) V.  conf.,Cass.  3 lher.  an  9 el  nos  observations. 

2)  V.  arrêt  conforme  du  18  mars  1806,  et  la  note. 

3)  Merlin  avait  émis  l'opinion  , dans  ses 
conclusions  sur  cetto  affaire  , que  dans  le  doute 
fi  fallait  se  prononcer  pour  la  validité  de  l’hy- 
pothèque ; que  Pacte  de  reconnaissance  fait  de- 
vant le  juge  de  paix  constituait  entre  les  parties  un 
jugement  convenu.  V.  Jiêpert. , vrt  Hypothèque , 
sect.  2.  § 2,  art.  4,  n°  1.  Cet  avis  n’a  pas  été 
accueilli  par  la  Cour  do  cassation,  et  cela  se  conçoit. 
Un  jugement  qui  tient  pour  reconnu  un  acte  sous 


mutation  dont  le  contrat  e«t  resté  secret;  que  ce 
cas  n’a  été  prévu  ni  par  Part.  18  de  la  loi  du  19 
déc.  1790,  ni  par  Part.  Cl  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  qu’ainsi  le  droit  produit  par  cette  muta- 
tion n’a  pu  être  soumis  qu’aux  règles  de  In  pres- 
cription ordinaire  ; d'où  il  s’ensuit  qu'en  décla- 
rant les  administrateurs  de  l’enregistrement  et 
du  domaine  non  recevables  dans  leur  réclamation, 
sur  le  motif  que  leur  action  aurait  été  prescrite, 
le  jugement  dénoncé  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  et  a violé  les  arl.  2 de  la  loi  du  19 
déc.  1790;  12.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  — Donne  défaut 
contre  Joseph  Rovel  le  jeune,  Jean- Baptiste  et 
François  Rovel,  Jean-Baptiste  Charpentier  et 
Catherine  Rovel,  son  épouse,  et  pour  le  profit;— 
Casse  et  annuité  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Diez,  le  22  brum.  an  14. 

Du  22  déc.  1800.— Sect.  civ.—  Près.,  M.  Vicl- 
lart.— Rapp.,  M.  Liborel.— Concl.,  M.  Lecou- 
tour.  subst. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — Act*  soc» 
seing  privé. — Reconnaissance. -Juge  de 
PAIX. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la 
reconnaissance  d'un  billet  sous  seing  privé 
ne  pouvait  conférer  d’hypothèque  que  lors- 
qu’elle était  fuite  par  jugement. 

Pie  devait  pas  être  considéré  comme  jugement, 
le  procès-verbal  par  lequel  un  juge  de  paix , 
agissant  hors  de  scs  attributions  et  de  sa 
compétence  ordinaire  et  légale,  constatait 
la  comparution  volontaire  devant  lui  d'un 
débiteur,  et  la  reconnaissance  par  celui-ci 
d'une  promesse  sous  signature  privée,  alors 
que  ce  proces-verbal  ne  faisait  pas  mention 
que  te  créancier  eût  été  présent  à cette  re- 
connaissance, n»  quil  en  eût  requis  acte  en 
jugement  (3). 

(Vevelin-Choalcns— C.  veuve  Albrechts.} 
Par  acte  sous  seing  privé,  du  25  niv.  an  6,  le 
sieur  Sénal  s’était  obligé  envers  la  dame  veuve 
Albrechts,  pour  une  somme  de  3,000  florins, sous 
le  cautionnement  solidaire  du  sieur  Rouweyser 
et  du  sieur  Loyens.  — Le  18  therm.  an  10,  les 
trois  coobligés  se  présentèrent  volontairement 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Nord  de 
la  ville  de  Maeslricht , et  déclarèrent  devant  lui 
reconnaître  leurs  signatures  apposées  au  bas  de 
l’obligation,  et  tenir  l'acte  sous  seing  privé,  du 
25  niv.  an  6,  comme  s’il  eut  été  passé  et  signé 
par  eux  devant  notaire;  — à quoi  le  juge  de  paix 
ajoute,  « dont  et  de  tout  ce  que  dessus,  nous 
avons  donné  acte  à ladite  dame  veuve  Albrechts, 
pour  lui  servir  et  valoir  comme  il  appartiendra.» 
— Cel  acte  fut  signé  des  trois  coobligés,  avec  le 
juge  de  paix  et  son  greffier,  mais  il  ne  fut  pas 
signé  par  la  dame  Albrechts  : il  n’est  pas  dit 
qu’elle  ait  aucunement  pris  part  a cette  opéra- 
tion. — En  vertu  de  cette  reconnaissance  de 
signatures.  la  dame  Albrechts  prit  msiription 
hypothécaire  sur  une  maison  de  Rouweiser.  — 
Cette  maison  a été  ultérieurement  vendue  par 

seing  privé,  prononce  une  véritable  condamnation, et 
fi  ne  peut  y avoir  de  condamnation  légale  qu'autant 
u’elle  émane  d’un  juge  avant  pouvoir  «le  la  loi.  Or, 
ans  l’espece,  il  $’agi*»aitdela  reconnaissance  d’une 
dette  qui  dépassait  de  beaucoup  les  limites  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ; el  puisque  le  créancier  ne 
s’élail  pas  présenté  pour  requérir  acte  en  jugement, 
circonstance  d’où  fou  aurait  pu  conclure  qu’il  avait 
prorogé  la  juridiction,  il  s’ensuivait  qu’on  ne  pouvait 
attribuer  au  procès-verbal  du  juge  l’efTet  que  lui  as- 
signait Merlin. 
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adjudication  ; il  y a eu  instance  sur  la  distribu- 
tion du  prix.  Le  sieur  Vevelin-Choalens  a pré* 
tendu  primer  la  dame  veuve  Albrechls  ; et  pour 
cela,  il  a soutenu  que  l'inscription  de  celte  der- 
nière était  nulle. 

L'hypotbéque,  disait-il,  n’a  pu  résulter  d'une 
simple  reconnaissance  de  signature  ; car  celte 
reconnaissance  devant  un  juge  de  paix,  équivaut 
tout  au  plus  à une  reconnaissance  ou  obligation 
devant  notaire  ; laquelle  cependant  n'aurait  pu 
conférer  hypothèque,  n’y  ayant  pas  eu  spéciali- 
sation ou  désignation  de  l'immeuble  hy  polhéqué. 
— D'ailleurs,  l'hypothèque  n'a  pu  résulter  de 
l’acte  du  jugede  paix  considéré  comme  jugement, 
puisque  dans  le  fait,  il  n'y  a pas  eu  jugement, 
puisque  d'ailleurs  le  juge  de  paix  n'était  pas  com- 
pétent pour  juger  dans  une  matière  de  3000  flor. 
de  Liège. 

Mais  par  jugement  du  15  flor.  an  11,  le  tribu- 
nal de  Maéstricht  accorda  la  priorité  à la  veuve 
Albrechls  : « Attendu  qu’il  résulte  des  termes 
formels  de  l’art.  3,  n®  3.  chap.  1er  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  que  la  seule  condition  exigée  pour 
qu’un  acte  privé  produise  hypothèque,  au  moyen 
de  l'inscription  , c’est  que  la  signature  en  ait  été 
reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  jugement; qu'il 
est  évident  que  cette  disposition  offrant  l’aller- 
native  ou  de  la  reconnaissance,  ou  d’un  jugement 
qui  y supplée,  l’accomplissement  de  I une  ou  de 
l’autre  de  ces  formalités  suffit  seul  et  sans  le 
concoursde  l’autre  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  » 

29  therrn.  an  1!,  arrêt  confirmatif,  reudu 
par  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chevelin- 
Choalens,  pour  contravention  à l'art.  3,  n°  3,  de 
la  lr»  lui  du  11  brum.  an  7. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  qui  porte  : « L’hypothèque  existe,  mais  à 
la  charge  d'inscription,  1°  pour  une  créance  par 

acte  notarié;  2° 3°  pour  celle  qui  résulte 

d’un  acte  privé,  dont  la  signature  aura  été  re- 
connue ou  déclarée  telle  par  un  jugement;  4® 
pour  celles  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  d'hy- 
pothèque; »— Considérant  que  le  mot  jugement, 
qui  termine  le  nombre  3 de  cet  article,  se  rap- 
porte aux  deux  membres  de  l'alternative  reconnue 
ou  déclarée  telle;  d'où  il  résulte  que,  pour  em- 
porter hypothèque  à charge  d’inscription,  une 
reconnaissance  de  signature  privée  doit  néces- 
sairement être  faite  par  jugement; 

Considérant,  en  fait,  quel’actedu  18  lherm.  an 
10,  qui,  sur  U reconnaissance  de  signatures  volon- 
tairement faite  par  les  débiteurs  de  la  dame  AI- 
reehts,  se  borne  p en  donner  acte  a cette  veuve 
pour  lui  servir  ei  valoir  comme  il  appartiendra,  ne 
fait  mention  nulle  part  qu  elle  ait  été  présente  à 
cette  reconnaissance,  ni  qu’elle  en  ait  requis  acte 
en  j ugement.et  qu’on  ne  peut  nullement  en  visager 
comme  jugement  en  faveur  de  celte  dame , le 
procès-verbal  d’un  juge  de  paix  , qui  lie  pouvait 
être  autorisé  que  pur  la  présence  et  le  consen- 
tement formel  de  la  créancière  et  des  débiteurs 
à se  constituer  juge  et  à prononcer  comme  tel 
dans  une  matière  qui  sortait  de  ses  attributions 
et  de  sa  compétence  ordinaire  et  légale  ; — Et 
qu’ainsi  l'acte  du  18  thermid.  ari  lu  ne  pouvait 
ni  servir  de  base  à une  inscription  hypothécaire, 
ni,  par  conséquent,  autoriser  et  motiver  la  col- 
location de  la  dame  Albrechls , comme  créan- 
cière hypothécaire,  dans  l’ordre  du  montant,  de 

^ (1)  Cet  arrêt,  quoique  rendu  dans  une  espèce  ré- 
gie par  une  loi  qui  n’existe  plus,  n’en  est  pas  moins 
important.  Les  questions  qu’il  a résolues  peuvent 
se  reproduire  sous  l’empire  du  Code  civil  et  du  Code 


l'adjudication  de  la  maison  du  sieur  Rouweyser; 
— Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1806. — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Viellart.  — Jlapp.,  Al.  Bailly.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PL, MM.  Méjan  et  Üoste. 


HYPOTHÈQUE.— Rente. 

Lorsque  le  créancier  d’une  rente  hypothéqués 
sur  une  maison,  hypothèque  sa  rente  en  fa- 
veur d'un  tiers , il  lui  transmet  par  cela  seul 
le  droit  reel  inhérent  à sa  rente. 

En  conséquence,  l’hypothèque  établie  sur  la 
rente  produit  le  même  effet  que  l’hypothèque 
établie  directement  sur  la  maison  en  faveur 
de  la  rente. 

(Kelsen-Alaurissen— C.  Huygtens  et  Desrous- 
seaui.)  — ARHÉT. 

LA  COUR  ; — - Considérant  que  , par  la  réali- 
sation de  son  contrat  d'acquisition  de  la  rente  de 
220  florins,  et  son  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques, Georges  Monsen  avait  acquis  un 
droit  réel  sur  la  maison  dite  Trompette  marine , 
affectée  par  Maurissen,  propriétaire,  au  paiement 
de  celte  rente  Que  ce  droit  réel  dans  la  mai- 
son a été  transmis  aux  sieurs  Huygtens  et  Des- 
rousseaux, par  l’affectation  que  Georges  Alonsen 
a faite  a la  créance  sur  lui , de  la  rente  de  220 
florins  a laquelle  il  était  inhérent; — Que  les 
sieurs  Huygtens  et  Desrousseaux  ont  conservé 
ce  droit  par  la  réalisation  du  contrat  du  14  mai 
1790,  et  leur  inscription  aux  hypothèque*  ; — 
Que  ce  droit  ainsi  acquis  aux  sieurs  Huygtens 
et  Desrousseaux  n'a  pas  reçu  plus  d’altération 
par  la  vente  de  la  maison  faite  a Georges  Mon- 
sen, qu'il  n’en  aurait  reçu  de  la  vente  faite  à 
tout  autre  individu  ; — Qu'ainsi  la  Cour  d’appel 
a dù,  comme  elle  l’a  fait , colloquer  les  sieurs 
Huygtens  et  Desrousseanx  au  premier  rang  , 
puisque  leur  titre  se  reportait  a la  date  la  plus 
ancienne  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  1806.— Sect.  req.— Happ.,  M.  Po- 
riquet .—  Concl.,  Al.  Jourde,  subst.  — PL , M. 
Teste. 

1°  ACQUIESCEMENT.— Adjudication.— Or- 
dre. 

2°  Sliienciiébb.  — Effets.  — Intérêts.  — 
Appel. 

1°iLm  créanciers  inscrits  n’acquiescent  pas 
à une  disposition  du  jugement  d’adjudica- 
tion qui  dispense  l’adjudicataire  de  payer 
les  intérêts  du  prix,  par  cela  seul  qu'ils 
poursuivent  l'ordre  ; alors  surtout  que  le 
procès-verbal  de  l'ouverture  de  l’ordre  con- 
tient l’énonciation  que  l’ordre  doit  porter 
sur  le  capital  et  sur  les  intérêts. 

%°L'ef[et  legal  de  la  surenchère  est  d’anéantir 
le  contrat  volontaire  sur  lequel  elle  inter- 
vient , en  tout  ce  qui  est  relatif  au  prix  de 
la  vente  et  aux  accessoires  de  ce  prix  ; à cet 
égard,  l’adjudication  ne  peut  et  ne  doit  se 
référer  qu  'aux  charges,  clauses  et  condition* 
apposées  dans  l’affiche,  sans  pouvoir  recou- 
rir pour  les  expliquer  ou  y suppléer,  au 
contrat  volontaire  qui  ne  subsiste  plus. 

En  conséquence,  l'adjudicataire  n’est  pas  af- 
franchi du  paiement  des  intérêts  du  prix, par 
cela  seul  que,  dans  le  contrat  volontaire  l’ac- 
quéreur avait  été  dispensé  de  les  payer  , si 
cette  dispense  n’est  pas  reproduite  à son 
égard  par  une  clause  expresse  de  l'affiche  (1). 

do  procédure  ; car  on  retrouve  dans  ces  Codes,  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  ( V . no- 
lamimut  les  art.  2185,  2187  et  2188  du  Code  civil, 
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L'adjudication  qui  a lieu  en  cas  de  suren- 
chère sur  vente  volontaire,  est  un  véritable 
jugement  susceptible  d'appel. 

iLéorier-de-llsIe  — C.  créanciers  Besnier.) 
’ar  acte  public  du  5 frim.  an  8,  le  sieur  Bes- 
nier, propriétaire  de  la  manufacture  de  papiers 
établie  à Langléc,  prés  Montargis,  l'avait  tendue 
à la  dame  Verney,  pour  te  prix  defiO.ooo  f.,  paya- 
bles aussitôt  après  la  transcription  du  contrat 
d'acquisition,  si  la  propriété  vendue  n'était  grevée 
d’aucune  créance  hypothécaire  inscrite,  ou  après 
la  radiation  des  inscriptions , s’il  y en  avait,  le 
tout  sans  intérêts.  La  dame  Verney  a fait  trans- 
crire son  contrat  d’acquisition.— La  manufacture 
vendue  s’est  trouvée  grevée  de  plusieurs  créan- 
ces hypothécaires. — Descréanciers  inscrits  ayant 
requis  ta  mise  aux  enchères,  des  affiches  ont  été 
apposées,  pour  parvenir  à l'adjudication  publi- 
que de  celle  manufacture , et , dans  ces  affiches, 
on  a énoncé  le  contrat  volontaire  du  5 frim.  an 
9,  sans  rappeler  la  stipulation  sans  intérêts, 
écritedans  ce  contrat.— Le  sieur  Léorier-de  l’isle 
•'est  rendu  adjudicataire,  moyennant  2<i0, 000  fr. 
« et  en  outre,  aux  charges  et  conditions  appo- 
sées tant  audit  contrat  de  vente,  du  h frim.  an 
8,  qu'en  l’affiche  apposée  pour  parvenir  à l'ad- 
judication. » — L’ordre  entre  les  créanciers  in- 
scrits a été  ouvert  en  niv.  an  9.  — Des  débats 
•'étant  élevés  sur  les  prétentions  respectives , 
l’instance  d’ordre  s’est  prolongée  jusqu’en  Lan 
12. — Alors  les  créanciers  inscrits  ont  demandé 
à l'adjudicataire  les  intérêts  des  200.000  fr.,  for- 
mant le  prix  de  l'adjudication,  depuis  le  5 gertn. 
an  8 , jour  de  cette  adjudication.— Le  sieur 
Léorler-de-l’lsle  s’est  refusé  au  paiement  de 
ces  intérêts , prétendant  que  l'adjudication 
•'identifiait  avec  le  contrat  volontaire  , en  ce 
sens,  que  la  stipulation  sans  intérêts  se  trou- 
vait être  sous-entendue  dans  l'adjudication, 
et  que,  dès  lors  , comme  la  dame  Verney  n’au- 
rait pas  payé  les  intérêts  des  50,000  fr.,  il  ne  de- 
vait pas  non  plus  les  intérêts  de  200,000  fr.t  prix 
de  l’adjudication. 

Les  créanciers  répondaient  que  la  clause  du 
contrat  volontaire,  relative  au  prix,  avait  été  ef- 
facée, anéantie  par  la  mise  à prix,  par  les  enchères 
et  par  l’adjudication , et  que  la  chose  vendue 
produisant  des  fruits  industriels,  l'adjudicataire 
devait  les  intérêts  du  prix  de  plein  droit,  et  ex 
naiurâ  contractas , a compter  du  Jour  de  l’adju- 
dication. 

25  therm.  an  12,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal civil  de  Monlargis  a renvoyé  le  sieur  Léorier- 
de-1'Isle,  de  la  demande  contre  lui  formée,  à fin 
de  paiement  des  intérêts  du  prix  de  son  adju- 
dication : — « Altenda  que  le  rontrat  de  vente 
de  la  manufacture,  du  5 frim.  an  8,  porte  que 
la  dame  Verney  paiera  le  prix  de  50,000  fr.,sans 
intérêts,  après  la  radiation  des  inscriptions  ; que 
Lèorier-de-i'lsle  ne  s'est  rendu  adjudicataire  de 
cette  manufacture,  et  n’en  a porté  le  prix  à 
200,000  fr.,  qu’eu  égard  aux  clauses  de  ce  con- 
trat; ou'au  cahier  des  charges  portées  en  l’af- 
fiche, il  n'a  été  imposé  aucune  condition  relative 
aux  intérêts,  ce  qui  a laissé  subsister  en  son  en- 
tier la  clause  de  sans  intérêts,  portée  au  contrat 
de  vente;  que  la  sentence  d’adjudication  se  réfère 
aux  charges,  clauses  et  conditions  de  ce  contrat, 
et  qu’enûn  les  intéressés  ayant  fait  réformer,  en 
d’autres  points,  l'affiche, auraient  pu  y faireénon- 
cer,  s'ils  l'eussent  voulu,  la  stipulation  des  inté- 
rêts; que  ne  l’ayant  pas  fait,  leur  silence  doit 
faire  présumer  qu’ils  y ont  renoncé.  » 

et  les  art.  832  et  suivant  du  Code  de  procédure.)  Les 
principes  qui  ont  été  consacrés  par  1 arrêt  ci-dessus 
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Appel  de  ce  jugement  par  les  créanciers  in- 
scrits ; et  comme  .sur  l'appel  l'adjudicataire  leur 
opposait  le  jugement  d'adjudication , ils  ont  ap- 
pelé incidemment  de  ce  jugement,  quant  a la  dis- 
position dont  le  sieur  Léoner-de-l'lsle  voulait 
induire  une  dispense  de  payer  les  intérêts. 

9 mess,  an  13,  arrêt  par  lequel  la  Courd’appel 
d'Orléans,  statuant  d'abord  sur  l’appel  incident, 
a déclaré  que  l'adjudication  n'avait  pu  être  et 
n'avait  été  réellement  faite  qu'aux  charges,  clau- 
ses elcondilions  portées  en  l'affiche: — « Attendu 
que  le  jugement  d'adjudication  n'a  pu  imposer  à 
l’acquéreur  l’obligation  de  se  soumettre  aux  clau- 
ses, charges  et  conditions  portées,  tant  au  con- 
trat de  vente,  qu’a  celles  contenues  en  l’affiche, 
et  que  l’affiche  faisait  seule  U loi  et  la  condition 
des  parties,  o — Et  prononçant  ensuite  sur  l’appel 
principal,  cette  Cour  a déclaré  qu’il  avait  été  mal 
jugé  par  le  tribunal  de  première  instance, et  ré- 
formant, a condamné  le  sieur  Léorier-de-l’lsle 
a payer  les  intérêts  des  200,000  fr. , à compter 
du  jour  de  l'adjudication:  — a Attendu  qu’en 
principe,  les  intérêts  du  prixd’un  immeuble  rap- 

rortant  fruits  naturels  et  industriels  sont  dus  par 
acquéreur,  même  dans  le  silence  du  contrat,  a 
cet  égard,  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  termes  stipu- 
lés pour  le  paiement,  a moins  que,  par  une  sim- 
ple stipulation  particulière,  l’acquéreur  n’en  soit 
expressément  dispensé;  que  l’effet  de  la  suren- 
chère ou  mise  à prix,  portée  par  le  créancier,  est 
d’anéantir  le  contrat  sur  lequel  elle  intervient, 
lequel,  dans  l’esprit  de  la  loi, est  présumé  fait  en 
fraude  des  créanciers  légitimes,  dans  ses  dispo- 
sitions relatives,  soit  â la  quotité  du  prix,  soit 
au  mode  des  paicmcos,  soit  aux  intérêts  qui  font 
eux-mémes  une  partie  du  prix  ; uue  l’affiche  faite 
pour  parvenir  a l'adjudication,  devant  nécessai- 
rement contenir  les  conditions  et  les  charges  de 
l'adjudication,  était  le  seul  titre  d'où  l’on  puisse 
partir,  pour  fixer  les  clauses  de  l’adjudication, 
et,  par  suite,  les  charges  de  l'adjudication;  que, 
dans  les  enchères  successives  mises  sur  le  do- 
maine de  Longlée , les  enchérisseurs  ont  en- 
tendu se  soumettre  aui  charges,  clauses  et  con- 
ditions contenues  en  l’affiche  ; que  l’affiche  ne 
fait  aucune  mention  de l'eiemptiun  désintérêts, 
et  que.de  droit  commun,  ces  intérêts  sont  dûs. a 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Léorier 
pour  : 1°  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  a reçu  l'appel  du  décret  d'adju- 
dication, quoique,  suivant  le  demandeur,  ce  décret 
n'ait  pas  le  caractère  d'un  véritable  jugement; — 
2°  Violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  qu'en  sup- 
posant que  le  décret  d'adjudication  soit  un  véri- 
table jugement,  l'appel  n'en  était  pas  recevable, 
parce  qu’en  poursuivant  en  conséquence  l'ordre, 
le*  créanciers  avaient  acquiescé  à ce  jugement; 
— 3°  Violation  delà  loi  du  contrat,  en  ce  que  l'ad- 
judicataire a été  condamné  a payer  les  intérêts  du 
prix  de  l'adjudication , quoique  dans  le  contrat 
volontaire  auquel  se  liait  l'adjudication, il  fût  sti- 
pulé que  l'acquéreur  ne  paierait  pas  d'intérêts. 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  11  brum. 
an  7 ouvre  elle-même  la  voie  de  l’appel  contre  les 
jtnzemens  et  semences  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée,  et  que  les  tonnes  relatives  a l’ex- 
propriation sont,  d après  la  même  loi,  applicables 
aux  reventes  sur  enchères; 

Attendu  d'un  autre  côté,  qu’en  procédant  à 
l’exécution  delà  sentence  d’adjudication,  les  créan- 
ciers poursuivant  l'ordre  ne  peuvent  être  censés 
avoir  acquiescé  a la  disposition  de  celte  sentence 


seraient  donc  susceptibles  de  recevoir  leur  applica- 
tion encore  aujourd’hui. 
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dernier , et  dent  le  délai  prétérit  par  la  loi . dé- 
claration de  ton  appel  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel; qu’il  a énoncé  dans  cette  déclaration 
ton  moyen  d'appel , consistant  dans  une  contra- 
vention à l'art.  19  de  l'arrété  rclalif  à l’octroi  de 
la  ville  de  Racconis  ;— Qu’ainii  le  moyen  d'appel 
étant  articulé,  le  teeu  de  l’art.  193  était  rempli  ; 
d’où  il  tuil  qu'il  y a eu  fausse  application  des 
art.  194  et  196.  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Stura  du  19 
nov.  dernier , en  ce  qu’il  a déclaré  non  recevable 
l'appel  du  fermier,  faute  par  lui  d'avoir  observé 
les  formalités  prescrites  par  lesdilt  articles;  — 
Caste,  etc. 

Du  37  déc.  I806.-Sect.  crim.-flopp.,  U.  Ver- 
meil.—Concf.,  31.  Pons,  subit. 

ENREGISTREMENT.— Coh  pêtekcr. 

Le  tribunal  du  ressort  où  les  droits  d'enregis- 
trement  doivent  se  percevoir,  est  le  seul  com- 
pilent pour  prononcer  sur  l'opposition  à la 
contrainte,  quel  que  soit  le  domicile  dis  rede- 
vable (1). 

(Enregistrent.— C.  Veuve  Bâton.) 

La  veuve  Bâton  avait  formé  opposition  à une 
contrainte  décernée  contre  elle , pour  avoir  paie- 


ment du  droit  exigible  sur  un  jugement  qu'elle 
avait  obtenu  au  tribunal  de  la  Seine.  La  cause 
fut  portée  devant  ce  même  tribunal , qui  d'office, 
se  déclara  incompétent , par  le  motif  que  la  veuve 
Bâton  , défenderesse,  était  domiciliée  hors  de 
son  ressort.— Pourvoi. 

AKKÉT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  S,  lit.  14  de  la  loi  du 
Il  sept.  1790,  et  l'art.  61  de  la  lui  du  33  frim. 
an  7;— Attendu  que  selon  ces  dispositions , le 
tribunal  de  première  instance  du  ressort  où  les 
droits  d’enregistrement  doivent  se  percevoir,  est 
le  seul  compétent  pour  prononcer  sur  l’opposi- 
tion à la  perception  de  ces  droits . quel  que  soit 
le  domicile  du  redevable;— Attendu  que  le  droit 
d'enregistrement  sur  les  jugemens  doit  être  in- 
contestablement perçu  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  les  a prononcés;  d'où  il  suit  que, 
dans  l’espèce , le  tribunal  de  première  instance 
du  département  delà  Seine  était  seul  compétent 
pour  prononcer  sur  l'upposition  de  la  veuve  Bâ- 
ton, quoique  domiciliée  à Meulan,  dépai  lemeiU 
de  Seine-et-Oise;— Casse , etc. 

Du  30  déc.  1806.— Sect.  civ.— Prés.,  SI.  Viel- 
lart. — Happ.,  M.  d'Oulrepont.— Concf.,  M.  Tbu- 
riol,  subst. 


fl)  Jr-  dans  le  même  secs,  Cass.  5 mai  1806; — d’enrigul.,  t.  4,  n"  4018,  et  Merlin,  hep.,  v°  Enrs- 
MM.  Championuiére  et  Rigaud,  Traité  des  droite  gislremenl  [droit  tf),  g 63. 
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NOVATION.  — Febmacf.s.  — Billet  a obdrs. 
— Caution. 

Si  le  propriétaire  donne  quittance  à son  fer- 
mier de  ce  qu’il  doit  sur  le  prix  du  bail,  en 
rsceoanf  de  lui  des  billets  à ordre  pour  te 
montant  de  sa  dette,  les  tribunaux  peuvent 
saris  contrevenir  à la  loi,  décider  que,  par 
cela  seul,  il  y a su  novation,  et  prononcer 
en  conséquence  la  décharge  des  cautions  du 
fermier  (1). 

(Enregistrement— C.  Vergue.) 
Lebailâfermedela  lerrede  la  Buucsse,  provenant 
de  l'émigré  Raoul  de  tiancourt,  dans  le  départe- 
ment de  l'Indre.  fut  adjugé  parl'Etalau sieur  Pi- 
nard, moyennant  la  somme  de  I2,48ufr.  par  an.— 
Le  sieur  Vergue,  notaire  a Cluis,  et  son  épouse,  se 

Krtèrent  cautions  du  sieur  Pinard,  pour  toutes 
obligations  résultant  de  son  bail.  — En  l'an 
8,  le  sieur  Pinard  se  trouvait  débiteur  de  10,834  fr. 
Son  bail  fut  résilié,  et  il  offrit  en  paiement  de  ce 
qu'il  devait , quatre  billets  a ordre  souscrits  par 
lui  et  a différentes  échéances.  — Le  ministre  des 
finances  accepta  ses  offres.  — En  conséquence, 
l'administration  des  domaines  donna  au  sieur 
Pinard  un  récépissé  portant  que  les  quatre  billets 
à ordre  par  lui  souscrits,  avaient  été  acceptés 
an  paiement  de  ce  qu’il  restait  devoir  sur  ses 
fermages.  — Les  12  et  13  mess,  an  9,  ces  billets 
furent  prolestés  faute  de  paiement.  — Le  20  du 
même  mois,  commandement  fut  fait  au  sieur 
Pinard  de  payer  le  montant  de  ces  effets,  et  le  29, 
son  insolvabilité  fut  constatée  par  un  procès-ver- 
bal de  carence.— La  régie  des  domaines  dénonça 
ces  poursuites  aux  sieur  et  dame  Vergue,  et  les 
somma  de  payer  les  10,834  fr.  restant  dus  sur  le 


bail  pour  lequel  ils  s'étaient  rendus  cautions  des 
fermiers. 

Un  jugement  de  première  instance  condamna 
les  sieurs  et  dame  Vergue  en  qualité  de  cautions. 

Appel  de  leur  part  devant  la  Cour  de  Bourges, 
qui  inGrma  et  proscrivit  les  prétentions  de  la 
régie  par  les  motifs  suivons  : « Considérant  que 
les  obligations  s éteiguent  par  la  novation,  et 
que  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'une 
nette  nouvelle  à une  ancienne,  avec  l'intention 
formelle  d'éteindre  la  première;  que,  dans  l'es- 
pèce, • “ la  régie  a accepté  du  débiteur  principal 
des  obligations  eu  paiement  des  fermages;  qu'à 
la  vérité,  ces  obligations  ou  ces  billets  sont  cau- 
sés pour  fermages,  mais  qu’il  résulte  du  comman- 
dement fait  a Pinard , à la  requête  de  la  régie,  le 
20  mess,  an  9,  qu'en  acceptant  ces  effets,  elle  a 
remis  des  récépissésqui  u'élaient  autre  chose  que 
des  quittances  de  fermages;  qu’à  l'espiralion  du 
bail,  le  fermier  est  sorti  et  a enlevé  ses  bcstiaui 
et  ses  effets,  sans  que  la  régie  ait  réclamé  ; 2°  que 
ce  ti's  été  qu'en  mess,  an  13  qu  elle  a abandonné 
ces  billets  et  repris  ses  poursuites  eu  vertu  du 
bail, et  qu’en  réunissant  toutes  ces  circonstances, 
on  trouve  tous  les  caractères  d'une  novation  con- 
venue et  esécutée,  et  par  suite  l'eitinction  de 
l’obligation  principale  et  celle  de  ta  caution.  > 

Pourvoi  eD  cassation  de  la  régie  pour  violetioo 
des  art.  1271  et  1282  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant  que 
la  régie  a accepté  des  billets  à ordre  qui  parais- 
sent avoir  été  négociés  ; qu'il  est  constaté  par  la 
Cour  d’appel,  que  les  récépissés  donnés  lors  de  1a 
remise  de  ces  billets  n'étaient  autre  chose  que 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  I6janv.  1838;  24  juill.  1828;  Bordeaux,  27  janv.  1819;  Nancy,  4 

16  déc.  1829;  Bourges.  10  frim.  an  11,  et  la  note;  janv,  1827 — / . aussi,  sur  des  questions  analogues. 
Paris,  7 déc.  1814;  Colmar,  22  nov.  1813.  — En  Cass.  16  août  1820;  28  juill.  1823;  Paris,  28  germ, 
•eus  contraire  , Cass.  19  août  1811;  16  jais  1826;  aa  12. 
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des  quittances  de  sommes  dues  pour  les  fi  rme- 
ges;  que,  d'après  ces  circonstances,  1;»  Cour 
d'appe!  a pu  en  induire  qu’il  s'es l opéré  par  ces 
actes  une  novation  du  premier  titre  de  la  régie, 
et  qu’en  cela  elle  n’a  contrevenu  a aucune  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  * jnnv.  1807.-  Sert,  req.— Près.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Rousseau.— Conc/.,  M.  Gi- 
raud, subst.  


1®  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jügemens.  — 
Exécution Compétence. 

2®  CoNTRAINTB  PAR  CORPS.— F RAIS. 

VLe  tribunal  de  police  est  tncompefenf  pour 
connaître  de  l'exécution  de  ses  jugemens,  et 
notamment  de  la  validité  dune  arrestation 
faite  pour  assurer  le  recouvrement  de  frais 
de  justice  dont  il  a prononcé  la  condamna- 
tion (1). 

f°En  matière  de  police,  la  condamnation  aux 
frais  entraîne,  de  plein  droit,  la  contrainte 
par  corps  (S). 

(Lautier.) 

Michel  Lautier,  condamné,  par  jugement  de 
police,  pour  injures  verbales , a 3 fr.  d'amende 
et  a il  fr.  50  c.  de  frais,  acquitta  l’amende  seule- 
ment. La  régie  eierça  la  contrainte  par  corps 
pour  le  remboursement  des  frais.  Lautier  forma 
une  requête  au  tribunal  de  police  qui  l'avait  con- 
damné, et  ce  tribunal  ordonna  sa  mise  en  libérté. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie,  fondé,  1°  sur  ce 
que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  connaître  de 
Inexécution  de  son  jugement;  2°  sur  ce  que  les 
dépens  étaient,  de  plein  droit,  payables  par 
corps. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  56  du  Code  du  3 brum. 
•n  4; — Attendu  que  l’ordonn.  du  28  oct.  1806  a 
été  rendue  par  le  juge  de  paix,  ën  sa  qualité  de 
juge  de  police,  et  qu’en  cette  qualité  il  ne  pou- 
vait connaître  de  l exéculion  de  scs  jugemens  ; 

Attendu  que  Michel  Lautier  était  détenu  pour 
le  paiement  des  frais  auxquels  il  avait  été  con- 
damné envers  le  trésor  public,  par  un  jugement 
du  tribunal  de  police  ; — Que  la  loi  du  22  juillet 
1791  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le 
paiement  des  amendes  en  matière  de  police;— 
Que  la  condamnation  aux  frais  est,  comme  l'a- 
mende, l'indemnité  des  avances  faites  par  le  tré- 
sor public  ; qu’elle  est  donc  sujette  aux  mêmes 
règles,  et  passible,  comme  elle,  de  la  contrainte 
par  corps  ; — Que  la  loi  du  31  mars  1793  maintient 
la  contrainte  par  corps  envers  les  redevables  du 
fisc;  que  la  condamnation  aux  frais,  vis-a-vis  du 
fisc,  en  matière  de  police,  entraîne  donc,  pour  le 
remboursement  de  ces  frais,  la  contrainte  par 
corps  ; que  celte  contrainte  est  de  droit,  et  qu  elle 
peut  être  exercée,  quand  même  elle  n’aurait  pas 
été  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ; 
— Qu’ainsil'ordonn.duïHoct.  1806,  rendue  par  le 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Andéol,  en  tri- 
bunal de  police,  est  cassable,  soit  par  le  défaut 

(1)  y.  Merlin  , Rép.  , v°  Arrestation,  § 6; 
Legraverend,  Ligisl.  crim.  (édit,  belge),  l.  1rr,  ch. 
8,  n.  231,  et  Part.  33  de  la  loi  du  t7  avril  1833. 

(2)  La  contrainte  par  corps  a lieu  de  plein  droit 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
pour  le  remboursement  des  frai»;  cela  résulte  des 
termes  do  Part.  52  du  Code  prn.,  qui  n'a  pas  dit 
seulement  que  Pexéculion  pourrait  être  prononcée, 
mais  bien  qu'elle  pourrait  être  poursuivie  par  la 
voie  de  cette  contrainte.  Il  suit  de  li  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  la  prononce,  ou  s'il  la 
prononce,  qu'il  motive  sa  condamnation,  cl  que  les 


Cour  de  cassation.  ( 2 janv.  1807.  ) 

de  qualité  et  de  pouvoir , soit  pour  contravention 
aux  lois  de  la  matière;— Casse,  etc. 

Un  2 janv . 1807.— Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Oudot.— Coud-,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


FAUX.— Huissier.— Signification.— Procès- 
verbal  DR  CARENCE  OU  D'INSOLVABILITÉ. 
L'huissier  gui  énonce  faussement  dans  l'origi- 
nal d'un  exploit , qu'il  l'a  signifié  à personne 
ou  domicile , lorsqu’il  ne  s'est  pas  déplacé  , 
commet  le  crime  de  faux  i3i. 

L'huissier  qui  reçoit  des  sommes  d argent  pour 
rédiger  un  procès-verbal  constatant  faus- 
sement l'insolvabilité  d une  personne  contre 
laquelle  une  condamnation  a été  prononcée, 
commet  le  crime  de  faux. 

(Ravenstyn  )— arrêt. 

LA  COUR  Vu  Part.  26  de  la  loi  du  18  pîuv. 
an  9 , et  Part.  456 , $ G du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Attendu  que  ledit  Ravenstyn  est  pré- 
venu du  crime  de  faux  en  écriture  publique,  délit 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux  par  Part.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10; — 
Que  celte  prévention  a été  reconnue  par  la  Cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  l’Escaut,  dans  son  arrêt  du  2 mai  dernier  ; — 
Qu’elle  a été  également  reconnue  dans  l’arrêt  de 
la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement de  la  Seine  , ou  il  est  déclaré  qu’il  ré- 
sulte de  la  procédure  que  ledit  Van  Ravenstyn  a 
rédigé  et  signé  un  grand  nombre  d'exploits,  de 
significations , de  contraintes  et  de  procès-ver- 
baux de  carence  ou  d’insolvabilité,  sans  aucun 
déplacement,  quoiqu’il  eût  énoncé  dans  les  ori- 
ginaux de  ces  procès-verbaux  qu’il  les  avait  noli— 
fiés  a personne  ou  a domicile,  et  où  il  est  en  outre 
déclaré  qu’il  avait  reçu  personnellement  des  som- 
mes d’argent  pour  dispenser  certains  individus 
de  payer  le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux;  et  qu’à  cet  efTet  il  avait  rédigé 
des  procès-verbaux  constatant  faussement  leur  in- 
solvabilité;  — Attendu  que  celte  prévention  ré- 
sulte non-seulement  de  la  déclaration  de  plusieurs 
conlraignables , mais  encore  de  celle  des  recors 
qui  ont  signé  les  exploits  et  procès-verbaux  ar- 
gués de  faux,  ainsi  que  de  plusieurs  pièces  qui 
constatent  que  des  individus  auxquels  l'huissier 
avait  déclaré  avoir  notifié  les  exploits  à personne 
et  à domicile,  étaient  détenus  en  prison  ou  absens 
depuis  longtemps  à l'époque  de  ces  significations; 
— Attendu  que  In  loi  autorise  la  poursuite  en  faux 
contre  les  exploits  et  autres  actes,  quoiqu'ils 
soient  revêtus  des  formes  prescrites , et  qu  elle 
admet  à cet  effet  tous  les  genres  de  preuves  ten- 
dant è constater  le  faux  -,  d'où  il  suit  que  la  Cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  la  Seine  a,  par  son  arrêt  du  4 nov.  dernier, 
violé  les  règles  de  compétence  dans  les  circon- 
stances ci-dessus  énoncées,  en  ordonnant,  sur 
1 unique  motif  que  les  procès-verbaux  argués  de 
faux  sont  revêtus  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  et  qu’il  n'existe  au  procès  aucune  preuve  lé- 

juges  peuvent  l’ordonner  en  appel,  encore  bien 
qu’elle  ne  l’ait  pas  été  en  première  instance.  V. 
Cass.  14  juill.  1827,  et  Bordeaux,  15  nov.  1828. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  16  janv.  et  22  mai  1806;  21 
juin  1810.— Depuis,  cette  jurisprudence  a été  abro- 
gée par  l’art.  45  du  decret  du  14  juin  1813, 
contenant  reglement  sur  l’organisation  et  le  servie© 
des  huissiers,  d’après  lequel  les  infractions  de  celte 
nature  ne  caractérisent  véritablement  un  faux  , 
qu'aillant  qu’il  est  démontré  que  l’huissier  a agi 
frauduleusement;  lorsqu’il  n'y  a pas  fraude,  le  fait 
n’est  passible  que  d’une  peine  correctionnelle. 
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!l«le  qui  puisse  leur  imprimer  le  caractère  de 
aux,  que  ledit  Van  Rovenityn  serait  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  ; — Attendu  que  le  thbunnl  du 
lieu  du  délit,  ainsi  que  le  tribunal  du  départe- 
ment de  la  Seine,  auquel  le  procès  avait  été  ren- 
voyé en  vertu  de  la  loi  du  3 flor.  an  11,  sont  l'un 
et  l'autre  exclus  de  la  connaissance  de  ce  procès  ; 
le  premier  par  le  jugement  qu'il  a rendu,  et  le  se- 
cond par  l'annulation  de  son  arrêt;  et  qu’ainsi 
il  n’est  plus  nécessaire  d’examiner  si,  dans  l'es- 
pèce. il  y avait  lieu  de  faire  l'application  de  la  loi 
du  3 flor.  an  11,  et  que,  dans  ce  cas,  le  procès 
doit  être  renvoyé  auxdits  tribunaux  spéciaux 
plus  voisins  du  lieu  du  délit  ; — Casse,  etc. 

Du  3 janr.  1807.  — Sect.  crim.  — fiapp.,  M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER  — Prfscription. 

Du  9 janv.  1807  (ait.  Marquet).—V.  cet  arrêt 
i la  date  du  3 janv.  1806. 


1®  ENFANT. — Descendait. — Degré. 

1®  Substitution.  — Enfant  malb.  — Cow- 

JBCTURBS.— EFFBT  RETROACTIF. 

1 •Sous  le  mot  générique  d'enfant  sont  compris 
tous  les  descendans,  à quelque  degré  qu'ils 
soient  (1). 

3® Lorsque  dans  une  substitution  créée  en  1699, 
le  testateur  a appelé  les  en  fans  mâles  de  son 
héritier  par  ordre  de  primogéniture,  et  qu’à 
défaut  de  ceux-ci , les  filles  ont  été  appelées 
dans  le  même  ordre,  on  peut  décider,  sans 
qu’il  y ait  lieu  à cassation,  que  les  petits- 
enfans  mâles  de  l’héritier  se  trouvent  appe- 
lés à ta  substitution  de  préférence  aux  filles. 
Les  conjectures,  prohibées  par  l’ordonnance 
de  1/47,  sont  admissibles  en  matière  de 
substitution  créée  antérieurement  à l'or- 
donnance , lorsque  les  termes  de  la  disposi- 
tion sont  vagues  et  ambigus. 

fDupuy— C.  Laferrlère.)— àrr3t. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  ne  présente 
•ucunecontravenlion  aux  loisqui  défendent  d'ad- 
mettre les  conjectures  sur  la  volonté  du  testa- 
teur, lorsque  les  termes  dont  il  s’est  servi  sont 
clairs,  ni  scelles  qui  veulent  que  la  volonté  du 
testateur  soit  exécutée  ;— Que  les  termes  du  tes- 
tament relatifs  a la  substitution  dont  il  s’agit 
sont  vagues  et  ambigus;  — Que  le  testateur  sub- 
stitue a l’héritier  nommé,  le  premier  enfant  mâle 
qu'il  aura  de  mariage  légitime;  — Qu’au  cas  de 
décès  de  cet  enfant  sans  enfant  , il  lui  substitue 
le  puîné  des  enfans  mâles  dudit  héritier  nommé  ; 


a défaut  de  mâles,  les  filles  par  même  ordre  et 
condition;  — Qu'il  fait  ensuite  une  substilulioii 
subsidiaire  en  faveur  de  son  autre  frère  et  de  ses 
enfans  aux  mêmes  conditions  ; —Qu  enfin,  à dé- 
faut des  précédens,  il  substitue  sa  sœur; — Que, 
dans  le  vague,  la  généralité  et  l'ensemble  de  ces 
expressions,  le  testateur  n’ayant  pas  formelle- 
ment et  expressément  restreint  la  vocation  du 
puiné  des  enfans  mâles  de  l’héritier  nommé  au 
puîné  immédiat  de  cet  héritier,  et  ayant  au  con- 
traire subordonné  la  vocation  des  filles  à défaut 
de  mà!es  sans  restriction,  les  juges  ont  pu,  sans 
violerles  lois  ci-dessus  rappelées,  chercher,  dans 
le  testament, la  véritable  intention  du  testateur, 
l’expliquer , l'interprét»  r don  leur  conscience , 
et  juger  en  fait  que  de  Laonerie,  enfant  mâle  issu 
du  puîné  immédiat  de  l’héritier  nommé,  se  trou- 
ve colleclivemeo'.  appelé  a la  substitution  par 
la  vocation  du  point  les  enfans  mâles  de  cet  hé- 
ritier;— Qu'on  peut  d'autant  moins  invoquer 
dans  ce  cal  particulier  l’exemple  de  l’arrêt  de 
la  Cour  du  14  frucl.  an  10,  qu’indépendamment 
delà  différence  des  termes  de  la  substitution  ac- 
tuelle avec  ceux  de  la  substitution  dont  il  s’agis- 
sait alors,  il  résulte  de  cet  arrêt,  à la  différence 
encore  du  cas  présent,  qu’en  cas  d'événement  de 
la  substitution,  le  testateur  avait  légué  1,000  Uv. 
à chacune  des  filles  exclues  : ce  qui  restreignait 
nécessairement  la  vocation  , puisque  autrement 
les  legs  auraient  pu  s’étendre  indéfiniment , et 
épuiser  l’hérédité  ; —Que  l’arrêt  ne  contrevient 
non  plus  à aucune  des  lois  suivant  lesquelles  la 
substitution  nominative  peut  être  faite  par  la  dé- 
signation de  la  parenté,  comme  par  le  nom  pro- 
pre de  l’appelé,  puisqu’il  juge  et  qu’il  a pu  vala- 
blement juger  en  fait  que  la  substitution  est  col- 
lective ; 

Que,  suivant  la  loi  390,  ff.  de  verbor.  signif, 
le  mot  liberi  comprend  collectivement  tous  les 
degrés  de  la  ligne  descendante , et  d’après  l’opi- 
nion des  jurisconsultes  français,  notamment  Du- 
moulin , Furgole  et  autres  également  graves,  le 
mot  enfant  correspond  au  mot  liberi  des  Ro- 
mains, et  comprend,  par  son  énergie  et  parla  si- 
gnification que  la  loi  et  l’usage  lui  ont  attribuée, 
tous  les  descendans,  de  quelque  degré  qu’ils 
soient, lorsqu’ils  sont  à la  place  de  ceux  du  pre- 
mier degré  de  génération , qui  sont  décédés  sans 
avoir  recueilli;  qu’ainsi,  loin  d’avoir  fait  une 
fausse  application  de  cette  loi , qui  était  celle  des 
parties  , l’arrêt  n’a  fait  que  s’y  conformer  dans 
l’espèce;— Rejette,  etc. 

Du  5 janv.  1807.— Sect.  req .—Rapp.,  M.  Co- 
chard.— Concl.,  M. -lourde.— PI.,  M.  Cuichard. 


(1)  La  question  de  savoir  si  le  mot  enfant  com- 
prend les  petiu-enfans,  n’était  pas  sous  l’ancien 
droit,  dit  M.  Benoit  ( Trait'  de  la  dot,  t.  1*»,  n*  225), 
d’une  solution  facile.  Suivant  les  lois  romaines,  il 
s’était  pas  douteux  que  le  mot  Mer*  ne  fût  collectif  de 
plusieurs  degré»  de  génération  : liberorum  appella- 
tions nepotes  etpronepotes  continentur{  L.220,ff.,<fe 
cerb.  signif.)  Si  dotali  instrument,  dit  aussi  la  L. 
48,  ff.,  Solui.  m air.,  ild  stipulatio  interposita  sit, 
ut  liberorum  nomine  dos  apud  marilum  resideat  : 
nepotum  quoque  nomine  dos  relineàitur.  Mais  est-il 
bien  sûr  que  chez  nous  le  mot  enfant  ait  la  mémo 
étendue  que  le  mot  liberi  des  Romains?  Voilà  ce 
-qui  n’était  pas  résolu  d’une  manière  franche  par 
les  auteurs.  M.  Benoit  signale  la  divergence  des 
opinions  sur  ce  point  ; il  fait  remarquer  que  Fur- 
gole ( Des  testam ch.  7,  sect.  6,  n°  125);  Dumou- 
lin («sr  (a  coutume  de  Paris,  lit.  !",§  15,  gl.  lr*), 
«4  Merlin  (Hép.,  v°  Enfant,  g 2),  se  décident  pour 
.l’affirmative;  nuis  que  Heurys  qui  traite  lon- 
guement la  question  ( Uv.  5 , question  83  ) 
IV.— F®  PARTIR. 


adopte  la  négative,  a Du  reste,  ajoute  M.  Benoit, 
eod.,  si  des  doutes  sérieux  pouvaient  s’élever  sur  la 
manière  do  décider  celte  question  sous  l’ancien 
droit,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  en  exister 
encore  depuis  la  promulgation  du  Code  civ.  On 
voit,  en  effet,  par  une  foule  de  dispositions  de  co 
Code,  que  les  rédacteurs,  sans  se  prononcer  for- 
mellement sur  la  question,  se  sont  exprimés  de 
manière  à ne  laisser  aucune  incertitude  sur  le  sens 
que  l’on  doit  désormais  attacher  an  mot  enfans. 
Lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  d’une  disposition  où 
i)  ne  peut  pas  y avoir  d’équivoque  sur  rinterpréta- 
lion  du  mot  enfans,  il  est  employé  seul  et  sans  celui 
de  descendans  (ainsi  dans  les  art.  141  et  197);  mais 
au  contraire,  lorsque  la  disposition  doit  s’appliquer 
aux  enfans  et  descendans,  elle  l’énonce  formelle- 
ment (Code  civ.,  art.  731,  911,  n®  2, 1751  et  1975). 
Aucun  lexicographe  moderne  n’a  donné  au  mot 
enfant  une  signification  autre  que  celle  d’enfans  au 
premier  degré,  a 
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BIGAMIE. — Fai'X — ConràTEUcs. 
Lortquil  y a prévention  de  bigamie  résultant 
de  de lue  actes  de  mariage  entre  époux  vivons 
et  non  divorcés,  et  que  te  prévenu  argue  de 
faux  la  premier  acte  de  mariage,  tes  pour- 
suites sur  le  faux  et  sur  la  bigamie  doivent 
se  faire  devant  les  tribunaux  du  lieu  où  a 
été  passé  ce  premier  acte  (1). 

(Molas.) 

Le  sieur  Molas  était  prévenu  d'avoir  contracté 
deux  mariages  simultanés  : le  premier  avec 
Simpha-Kose  Blanqui , a Nice,  département  des 
Alpes-Maritimes,  le  10  flor.  an  8;  et  le  second 
avec  la  demoiselle  Joussens,  a Aucb,  départe- 
ment du  tiers , le  7 flor.  an  10.— Les  deui  actes 
de  mariage  étaient  produits  ; mais  Molas  niait 
la  vérité  du  premier  mariage,  il  niait  la  signa- 
ture apposée  au  bas  du  registre  de  l'état  civil  de 
Nice.— Le  jury  d’ accusation  convoqué  à Aucta  , 
déclara  n'y  avoir  lieu  à accusation.  Toutefois  de 
nouvelles  charges  autorisèrent  de  nouvelles  pour- 
suites, aut  termes  de  l'art.  suüdoCode  des  délits 
et  des  peines.  11  restait  à déterminer  par  quelle 
autorité  les  nouvelles  poursuites  seraient  faites. 
— M.  le  procureur  général  a provoqué,  à cet 
égard,  un  règlement  de  juges,  lia  dit  que,  dans 
l'espèce,  il  y avait  nécessairement,  ou  crime  de 
bigamie  de  la  part  de  Molas , ou  crime  de  faui 
de  la  part  de  Siuipha-Rose  Blanqui;  que,  pour 
arriver  à la  découverte  de  la  vériré  sur  ces  di- 
verses préventions  ou  accusations,  il  convenait 
de  renvoyer  devant  le  magistrat  de  sûreté  et  le 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Nice, 
parce  que  là  pourraient  mlcuiétreréunies toutes 
les  preuves , soit  de  i’eiislence  du  premier  ma- 
riage , soit  du  faux  qui  aurait  été  pratiqué  pour 
le  faire  croire  existant. 

AUBÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  nouvelles  charges  résul- 
tant contre  Bernard  Molas,  de  l'instruction  faite 
à Nice  dans  les  mois  d’août  et  de  sept.  1800  à 
l'occasion  d'un  acte  de  mariage  d'entre  ledit 
Bernard  Molas  et  Simpha-Kose  Blanqui,  tran- 
scrit sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Scarena,  dont  la  fausseté  a été  préten- 
due par  ledit  Molas  dans  ses  réponses  auimterro- 
gals  qui  lui  ont  été  faits  dans  l'instruction  pour 
crime  de  bigamie  dont  il  a été  accusé; — Vu  l'art. 
S5à  du.Code  des  délits  et  des  peiues;— Ordonne 


la  Cour  de  cassation.  { 8 jAirv.  1807.  ) 
que,  sur  la  prévention  de  bigamie  existant  contre 
ledit  Bernard  Mutas,  il  sera  procédé  par-devant 
le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  de  l arron- 
disseiiieul  de  Nice , et,  eu  cas  d'arcusulion  ad- 
mise, par-devant  laCour  de  justice  criuiinelledu 
departement  des  Alpes-Mari  unies  jusque  juge- 
ment definitif;  — Ordonne  pareillement  que 
dans  le  cas  ou  de  l'instruction  qui  sera  faite  sur 
celte  préveulion  du  crime  de  bigamie , il  apps. 
railrait  qu’un  faux  a été  commis,  U sera  procédé 
sur  ledit  faux,  instruit,  et  jugé  par  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  même  departement. 

Du  6 janv.  1807.— Secl.  req.— Près.,  gj.  j|u_ 
ralre.— Rapp.,  M.  Cocbard. — Corse  l.,  M.  lourde, 
subst. 

JUGEMENT  PAR  DÈFAUT.-Oppomtiou .- 
Tour  de  rôle. 

Les  oppositions  aux  arritspar  défaut , rendus 
à tour  de  rôte , ne  sont  pas  recevables  dans 
les  Cours  dont  les  reglement  pour  la  tenue 
des  audiences,  ont  reçu  la  sanction  du  gou- 
vernement et  prohibent  ces  oppositions  (*). 

(Donnnange — C.  M...) 

La  Cour  d’appel  de  Lyon  avait  obtenu  la  sanc- 
tion impériale  potir  le  réglement  de  la  tenue  de 
ses  audiences  , où  se  trouvait  un  article  qui 
déclarait  non  recevables  les  oppositions  formées 
contre  sa s jugement  par  défaut  rendus  à tour 
de  rôle;  en  conséquence  de  ce  règlement  elle 
repoussa  l'opposition  formée  à une  pareille  dé- 
cision par  le  sieur  Dommaoge. 

Pourvoi  en  cassation  par  ce  dernier  pour 
fausse  application  de  l’ordon.  de  1667  et  viola- 
tion de  la  loi  des  16-34  août  1790. 

La  Cour  a rejeté  le  pourvoi. 

Dn  7 janv.  1807.  — Sect.  req.  — Rapp. , M. 
Cassaignc— Concf.,  M.  Daniels , subst. 


MÉDECIN.— Conscription. — Corruption. 

L'officier  de  santé  qui  se  fait  remettre  dee 
rommes  d'argent  pour  soustraire  au  service 
militaire  des  conscrits  qu'il  est  chargé  de 
visiter , ne  commet  m un  simple  vol  ni  une 
filouterie,  maie  se  rend  coupable  du  délit  de 
corruption  prévu  par  l’art.  30  de  le  loi  du 
38  ntt>.  an  7 (3). 


(1)  P.  anal. , Cass.  19  pluv.  an  12,  2 avril  1807, 
8 avril  et  35  juill.  1811. 

(2) Üécision  conforme,le  12janv.l807,dan5rafTaire 
Richard. — Ce»  deux  arrêt»  sont  contraire»  à la  ju- 
risprudence anterieure  de  la  Cour  de  cassation, 
en  ce  qu'il»  déclarent  non  susceptible»  d'opposition, 
des  jugemen»  par  défaut  rendus  à tour  de  rôle. 
Touletoi»,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce 
de  ces  deux  arrêts , celle  solution  ne  s'ap- 
puie pas  sur  les  disposition»  de  l'ord.  de  1667, 
mais  sur  un  règlement  pour  le  service  de»  audiences 
approuvé  par  le  gouvernement.  Reste  à savoir  si 
l’existence  d'un  pareil  reglement  devait  avoir  quel- 
que influence  sur  la  solution  de  la  question  : on 
peut  en  douter.  En  effet,  du  moment  qu'il  est  re- 
connu par  la  Cour  de  cassation  elle-même  que  l'art. 
3,  lit.  35  de  l'ordonn.  de  1667,  a cessé  trêire  en 
vigueur,  qu'il  a été  abrogé  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  et  que  cette  loi  autorise  la  voie  de  J’opposi- 
tion  contre  tous  les  jugemen»  par  defaut,  sans  dis- 
tinction, meme  contre  ceux  rendus  à tour  de  rôle; 
il  semble  impossible  de  reconnaître  à un  simple  ré- 
glement, fixant  l'ordre  de  service  d’un  tribunal,  la 
force  de  modifier  la  loi  de  1 790,  et  de  substituer  l'an- 
cien système  de  l'ordonnance  à la  procédure  intro- 
duite per  la  loi  nouvelle.  Vainement  voudrait-on 


tirer  argument  de  ce  que  le  règlement,  dan»  l’es- 
pèce, avait  obtenu  la  sanction  de  l'autorité  el  était 
devenu  acte  du  gouvernement;  il  faudrait  encore 
établir  qu'un  pareil  acte  suffit  pour  abréger  une  loi  : 
or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Aussi  la  Cour 
suprême  n'a-l-elle  pas  persisté  dans  le  système  con- 
sacré par  les  deux  arrêts  des  7 et  12  janv.;  peu  de 
temps  après  eHe  est  revenue  à sa  jurisprudence  an- 
térieure,et  l’a  confirmée  par  un  nouvel  arrêt  de  cas- 
sation du  4 mars  1807.  V . sur  la  question,  Merlin, 
Répert.,  Opposition  à jugement , g 3,  n»  7;  et 
Quest.  de  droit,  v®  Rôte  § l**-. 

(3)  Conf.  ? Cass.  26  décembre  1839.  — Ln 
même  décision  s'appliquerait  encore  au  mémo 
délit;  seulement  Part.  30  de  la  loi  du  28  nir.  an  7 a 
été  remplacé  par  l'art.  45  de  la  loi  du  31  tours  1832, 
qui  puuit  d’un|emprisonnemeni  de  deux  mots  è deux 
ans  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé 
qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à l'effet  de  don- 
ner  leur  avis,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des 
promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils 
doivent  examiuer.  Cet  article  a terminé  la  contro- 
verse qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  cen 
médecins  ou  officiers  de  santé  devaient  être  consi- 
dérés comme  agen»  de  l'administration  publique , et 
passibles  des  lors  des  peines  de  la  corruption;  ou  ni 
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(Jégll.)— AHIIÉT. 

LA.  COUR;  — Vu  1 art  456  du  Code  de»  délits 
et  des  peines,  n°  l*r;  — Et  attendu  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Neufchàiei,  du  26  avr.  1806,  déclare  Pierre  Jégu, 
lequel,  en  sa  qualité  de  chirurgien,  avait  été  chargé 
de  la  visite  des  conscrits  de  l'an  13,  pour  l'arron- 
dissement de  Neufchâlel,  coupable  d’avoir,  lors 
de  la  visite  des  conscrits  de  l’an  13,  non-seule- 
ruent  reçu  les  sommes  pécuniaires  qui  lui  ont  été 
offertes  et  données,  après  le  tirage,  par  les  pères 
des  conscritsjugés  incapables  du  service  militaire, 
mais  d'avoir  rnéme  reçu  du  sieur  Dutnesnil  fils 
Vingt-cinq  louis  avant  la  visite  et  le  tirage  au  sort; 
d avoir  demandé  et  obtenu  du  sieur  Gallais  pa- 
reille somme  de  vingt-cinq  louis  également  avant 
la  visite , et  enfin  , après  avoir  refusé  du  sieur 
uambier  une  somme  de  deux  louis,  offerte  avant 
la  visite,  d'avoir  averti  ledit  Gambier  de  se  repré- 
senter après  la  visite,  et  de  lui  avoir  alors  de- 
mandé une  somme  de  vingt-cinq  louis  qu’il  aurait 
conseuti  de  réduire  a cinq  louis,  somme  qui  pa- 
rait avoir  été  remise  pour  lui  dans  des  mains 
tierces  ; --Qu’après  cette  déclaration  de  convic- 
tion, Je  tribunal  de  police  correctionnelle  a con- 
damné Jegu  a un  mois  de  détention,  en  luiappli- 
quant  l’art- 32,  lit.  2 de  la  loi  du  22  juin,  nai, 
relatif  aux  filouteries  et  simples  vols;  — Que  la 
tour  de  justice  criminelle  de  la  Seine-Inférieure 
a,  par  son  arrêt,  adopté  les  motifs  énoncés  dans 
le  jugement  dont  le  procureur  général  impérial 
avait  appelé,  et  a ordonné  qu’il  serait  exécuté 
î™°.n  .nie.el  teneur;— Que  la  loi  du  22  juill. 
1791  n était  point  applicable  a l’espèce,  l’article 
appliqué  n’étant  relatif  qu  aux  filouteries  et  sim 
pies  vols;  mais  que  la  loi  du  28niv.  an  7 y a un 
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application  directe  dans  son  art.  30,  qui  porte  : 
« Les  officiers  de  santé,  commissaires  du  direc- 
toire executif  et  administrateurs,  convaincus  d’a- 
votr  attesté  à faux  des  infirmités  ou  incapacités 
ou  d avoir , a raison  de  leurs  visites  ou  fonctions’ 
reçu  des  présens  ou  gratifications,  soit  avant,  soit 
apres,  seront  punis  par  voie  de  police  correction- 
nelle d une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
d une  année  d'emprisonnement,  ni  eicéder  deux 
ans,  et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  3U0  fr.,  ut  excéder  t, 000  fr.;  »— üu'il 
auffit  de  rapprocher  le  texte  de  ce  dernier  arücle 
des  fans  déclarés  constans,  pour  juger  qu'il  élait 
seul  applicable,  etque  la  Cour  de  justice  criminelle 
s étantrendu  propre  lafausseapplnalion  raite  par 
le  tribunal  correctionnel,  de  l'art.  32,  lit.  g de  la 
loi  du  22  juin.  1791,  a fait  elle-même  une  fausse 
application  de  la  lui  pénale  i— Casse , eic. 

l)u  8 janv.  1807.  — Secl.  crim.  — Rapp.  JU. 
SeigneUe.— Concb,  U.  Pons,  subst. 
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DÉLIT  FORESTIER.  — Prescription.—  Bois 

COMMUNAUX. 

tes  délits  commis  dans  les  bois  des  communes 
sont  soumis  à la  même  prescription  que  ceux 
commis  dans  tes  bois  de  l'Etat. IL.  15-29  sent 
1791,  lit.  9,  art.  8 1(1)  , 

(Forcis— C.  Ai..)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  8,  lit.  9 delà  loi  dei 
15-89  sept.  1791  sur  l'Administration  forestière; 
—Vu  aussi  l'arrélé  du  gouvernement  du  19  vent, 
an  10,  art.  1";— Attendu  que  cet  arrêté  assimile 
les  buis  des  communes  aux  bois  nationaux,  pour 
le  régime  et  l'administration;  que  cette  assimila- 
tion absolue  comprend  nécessairement  le  delai  de 
la  prescription,  qui,  se  confondant  avec  le  délai 
pour  procéder,  faitcssentiellcment partie  du  mode 
d'agir,  de  régir  et  d'administrer;  — Qu’ainsi  la 
seule  prescription  de  irois  mois,  établie  par  l'arti- 
cle cité  de  la  loi  du  29  sepl.  1791,  pour  les  délits 
commis  dans  les  bois  nationaux,  est  applicable 
aux  délits  commis  dans  tes  bois  des  communes, 
soit  qu'ils  aient  eu  lieu  par  des  coupes  ou  par  in- 
troduction de  bestiaux,  on  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  soit;  — Que,  dans  l’espère,  l'action 
de  l'administration  foresliérc  avait  clé  exercée 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  conséquemment 
en  temps  uiiic  ; — Qu'en  déclarant  celle  action 
éteinte,  sous  prétexte  de  la  disposition  de  l'art.  8, 
sert.  7',  lit.  du  Code  rur.,  la  Cour  dejusliee 
criminelle  du  département  de  l ïonnc  n fait  une 
fausse  application  de  celte  loi,  et  contrevenu  aux 
articles  cités  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  et  de 
l’arrélé  du  gouvernement  du  19  vent,  an  10;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 janv.  1807.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M.  Au- 
mont. — Concl.,  Al.  Giraud,  aubst. 


n’éUnt  que  do  simples  particuliers,  ils  ne  pouvaient 
eue  poursuivi,  que  pour  escroquerie  : la  loi  a sane- 
Uonne  ®ur  M paiull 'opinion  d©  la  Cour  de  cassation.* 

Ie  Code  les  d ’lita  commis  dans 

f L bd°“  o«‘  P^'cuher-  M prescrivaient  par  un  mois 
(L.  des  28  iepl.-6  oct.  1791,  lit.  I",  secl.  7,  tri.  si- 
r“ra“d*“  iesboisde  l'Etal  se  prescrivaient,’ 

5"  9^n *)’  H “■*“  U,0“(L'  de!  13  29  sept.  1791, 
Ut.9,ert.g).  La  loi  avau  garde  le  silence  sur  la  près- 

mTnes  üfl?  1“  Com“"s  d*“  bo"  d“  con>- 
Ue  . .*>  Iâ  question  résolue  par  i’airéi  que 

.C“lc  d,fCcul,e  (*«<  plus  se 
mSTî?.  ; i*  C°d“  furesüer  a complètement  assi- 
dei  cummuoes  J ceux  de  I Klal,  el  d'ail- 

lours  la  prescription  Je  trois  mois  portée  par  l'art.  185 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.— 
Tour  de  rôle. 

Du  12  janvier  1807  (aff.  Richard). -Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  7 janv.  précédcut  (aff. 
Dommange). 

RENTE  VIAGÈRE.  — Résolution.  — Effet 
rétroactif.! 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  qui , n'ayant 
pas  payé  les  arrérages , a été  poursuit  i en 
résolution  du  contrat  avant  la  promulgation 
du  Code,  et  aux  termes  des  lois  anciennes  - 
na  pu,  depuis  le  Code,  exciper  de  l'article 
1978,  y ut,  dans  ce  cas,  n'autorise  point  celui 
en  faveur  de  qui  la  rente  a été  constituée  à 
demander  le  remboursement  du  capital  (i), 
(Dérivés  — C.  Gauffreteau.) 

Jean  Dérivés  était  débiteur  d’une  rente  viagère, 
®n  Jertu  d'un  contrat  de  vente,  du  30  nov.  1784. 

Après  avoir  servi  la  rente  pendant  plus  de  di* 
ans,  il  la  laissa  s’arrérager. — Gauffreteau,  rentier, 
I assigna  en  rescision  du  contrat  de  constitution. 


de  ce  Code  s applique  à tous  les  délits  forestiers, 
quils  soient  commis  dans  les  bob  de  l’Etat,  des 
communes  ou  des  particuliers.  * 

(2)  La  décision  eût  dû  être  la  même  selon  nous, 
alors  que  la  demande  en  rescision  n’eût  été  intentée 
aue  depuis  le  Code.  En  effet,  il  suffit  que  le  contrat 
Je  constitution  de  rente  viagère  ail  été  formé  sous 
une  législation  qui  admettait,  comme  condition  ta- 
cite en  laveur  du  créancier,  la  faculté  de  demander 
la  rescision  à défaut  de  paiement  des  arrérages,  pour 

Sue  cette  condition  nfait  pu  disparaître  par  IWet 
'une  législation  nouvelle  : autrement  ce  serait  don- 
ner è la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif.  F.  Chabot, 
Quett.  transit.,  L 2,  v®  Rentes  viagères  S I*';  Y. 
aussi  comme  analogue  dans  le  mémo  sens,  Taris,  18 
prair.  an  10,  et  nos  observations. 

25* 
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avant  la  publication  de  la  loi  du  19  vent-  an  13, 
dans  laquelle  se  trouve  la  disposition  formant 
l’art.  1978  du  Code  civ.— Jean  Dérivés,  a’éta)anl 
de  cet  art  1978,  prétendit  que  le  seul  défaut 
du  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  n autorise 
point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  a 
demander  le  remboursement  du  capital,  ou  a re- 
tirer le  fonds  aliéné. 

9 pluv-  an  13,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bor- 
deaux, qui  prononce  la  rescision  du  contrat  : — 
« Considérant,  en  droit,  qu’il  est  de  principe  que, 
toutes  les  fois  que  l’acquéreur  ne  remplit  pas  les 
conditions  imposées  par  le  contrat,  il  est  loisible 
au  vendeur  d'en  demander  la  résolution;  que  la 
doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts 
ont  étendu  l’application  de  ce  principe  aux  con- 
trats de  vente  d’immeubles,  portant  constitution 
de  rente  viagère,  comme  aux  contrats  de  vente 
pure  et  simple;  — Considérant,  dans  le  fait, 
u’il  est  avéré  au  procès  que  le  sieur  Dérivés, 
ébiteur  envers  le  sieur  Gauffreteau  d’une  rente 
viagère  de  1,900  fr.,  ne  lui  a payé,  depuis  179* 

Jusqu'à  ce  jour,  qu’une  somme  de  1,000  fr.;  que 
es  offres  et  délégations  qu’il  lui  a proposées,  in- 
suffisantes et  illiquides,  ne  peuvent  tenir  lieu  ni 
des  pactcsarréragésni  des  termes  courans;— Con- 
sidérant  quels  disposition  de  l’art.  1978  du  Code, 
Civ.,  ne  peut  ici  recevoir  d'application,  tant  parce 

3ue  l’an,  2 du  même  Code,  porte  que  la  loi  ne 
ispose  que  pour  l'avenir  et  n'a  point  d’effet  ré- 
troactif, que  parce  que  l’instance  actuelle  ayant 
pris  naissance  avant  la  promulgation  du  Code 
aoit  nécessairement  recevoir  jugement  d’après 
les  lois  et  la  jurisprudence  en  vigueur  avant  la- 
dite promulgation;  d'où  il  suit  que  les  premiers 
juges  en  donnant  au  sieur  Dérivés  l’option  ou 
de  payer  dans  on  délai  6xé  les  arrérages  par  lui 
dus,  ou  de  soufTrir  la  résolution  du  contrat,  n'ont 
fait  par  la  que  se  conformer  à la  jurisprudence 
et  aux  principes  alors  en  vigueur,  et  n’ont  porté 
aucun  préjudice  au  débiteur  de  la  rente,  puisque, 
dans  le  cas  de  la  résolution  du  contrat,  a défaut 
de  paiement,  il  trouve  par  là,  dans  l'affranchisse- 
ment des  arrérages  par  lui  dus,  un  dédommage- 
ment suffisant  et  une  compensation  naturelle  du 
dommage  qu’il  pourrait  éprouver  de  la  résolution 
du  contrat;  — Ordonne  que  ledit  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dérivés  con- 
tre cet  arrêt,  pour  violation  de  l’art.  1978  du 
Code  civil,  et  fausse  application  de  la  loi  6,  C. 
de  paclt’f  «nier  emptorem  et  venditorem. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  en  resci- 
sion du  contrat  de  vente,  du  30  nov.  1781,  à 
raison  du  défaut  d’exécution,  a été  exercée  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  19  vent,  an  12,  qui 
fait  partie  du  Code  civil;  que  cette  loi  ne  pou- 
vait donc  être  appliquée  à l’espèce  sans  effet  ré- 
troactif;—Rejette,  etc. 

Du  12  janvier  1807.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Oudot .—PL,  M.  Deslix. 

ENREGISTREMENT.— Instruction.  —Plai- 
doiries. 

En  matière  d'enregistrement,  il  y a lieu  à cas * 
laiton  si  le  jugement  a été  rendu  sur  plai- 
doiries (l). 

(Enregistrement— C.  la  veuve  Raimbault.) 

La  veuve  Raimbault  était  en  instance  contre 


. (I)  V.  l'arrêt  du  18  janv.  1808,  et  nos  observa- 
tions. 

(2)  Pour  qu’un  don  manuel  soit  sujet  h rapport,  il 
faut  qu’il  sou  prouvé  avoir  été  fait  à titre  gratuit: 
Chabot,  Queit.  transit.,  u !•%  v°  Dons  manuels, 
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la  régie,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
Le  jugement  qui  la  décharge  de  la  contrainte, 
constate  que  son  défenseur  fut  entendu  a l'au- 
dience, dans  ses  observations. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  con- 
travention à l’art.  65  de  la  loi  du  22  mm.  an  1, 
et  à l’art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9. 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
• n 7,  portant:  «L'instruction  se  fera  par  de  sim- 
ples mémoires  respectivement  signifiés;  » et  l’art. 
17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  portant  la  même 
disposition,  et  ajoutant,  sans  plaidoirie*;  — Et 
attendu  quel?  jugement  attaqué  constate  que  le 
défenseur  de  la  veuve  Raimbault  a été  entendu 
en  l'audience  dans  ses  observations,  ce  qui  n’a 
pu  être  permis  sans  contravention  aux  lois  citées; 
— Casse,  etc. 

Du  13  janv.  1807.  — Sect.  civ.  — Prés.  d’âoe, 
M.  i.iborel  — Rapp.,  M.  Schwendt.— Concl.,  M. 
Giraud,  subst. 


1»  RAPPORT  A SUCCESSION.— Don  manuel. 
—Cassation. 

2®  Legs  a titre  universel.  — Paiement  en 
argent. 

l°£.ei  transmissions  manuelles  de  sommes  d'ar- 
gent,  meubles  et  effets  mobiliers , faites  à des 
personnes  non  successibles , pouvant  avoir 
pour  objet  l'acquittement  d’une  dette  ou  la 
récompense  d'un  service , n'ont  pas  essen- 
tiellement le  caractère  de  dons. — En  consé- 
quence, il  n’y  a pas  lieu  de  casser  l'arrêt 
d'une  Cour  d'appel , qui  , sur  le  fondement 
qu’une  transmission  manuelle  n'est  pas  prou- 
vée avoir  été  faite  à titre  gratuit , dispense 
le  légataire  à titre  universel , venant  à par - 
tage,  de  rapporter  le  montant  d'un  don 
manuel  par  lui  reçu  (8). 

2°  l/n  legs  a titre  universel  participe  de  la  na- 
ture du  legs  universel,  en  ce  oue  ni  l’un  ni 
l’autre  de  ces  legs  ne  peuvent  être  acquittée 
en  argent  contre  la  volonté  du  légataire  (3). 

(Giben  Mittaut— C.  Mittaul.) 

Par  son  testament  du  12  vend,  an  7 , la  dame 
Gibert  donna  à la  demoiselle  Mittaut,  sa  petite- 
nièce,  le  sixième  disponible  de  ses  biens.  Mais 
déjà  la  demoiselle  Mittaut  avait  reçu , par  don 
manuel,  de  la  testatrice,  une  somme  de  4,8001iv., 
et  quelques  bijoux  ou  effets  précieux.  — Lors- 

au’elle  demanda  la  délivrance  de  son  legs,  la  dame 
iberl  Mittaut , héritière  naturelle  de  la  testa- 
trice, voulut  la  contraindre  au  rapport  du  don 
manuel. 

30  pluv.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Châtellerault,  qui  écarte  cette  prétention  de  la 
dame  Gibert  Mittaut  : « Considérant  quelessuc- 
cessions  se  prennent  toujours  dans  l’état  où  elles 
se  trouvent  à l’époque  où  la  succession  est  échue; 
que  si  les  lois  admettent  les  retranchement  on 
réductions  dans  le  cas  de  dons,  à quelque  litre 
qu’ils  aient  étéfaits,  cela  ne  s’entend  que  des  dos 
nations  entre  vifs , et  de  celles  a cause  de  mort, 
lorsque  le  quantum  donné  réduit  la  portion  de 
l’héritier,  au-dessous  de  la  réserve  légale;— Con- 
sidérant que  l’on  ne  peut  considérercomme  don, 
et  que  les  lois  ne  l’entendent  pas  ainsi,  les  trans- 
missions manuelles  faites  par  un  défunt,  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie,  à des  personnes  surtout 
non  successibles , de  sommes  d'argent,  meuble» 


n®  2;  Merlin,  Répert .,  v°  Rapp.  à succession , g 4, 
art.  2,  n®  9;  Durantou,  L 7,  n°  305. 

(Z) P.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Rèpert.,  i°Legs* 
•ccl.  b,  g 2;  et  Quesl.  de  droit,  v®  Legs,  $ 
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et  effets  mobiliers,  en  ce  que  ces  transmissions 
(pouvant  avoir  pour  objet  le  paiement  ou  l'ac- 
quittement d’une  dette  auelconque,  ou  enfin  la 
récompense  d’un  service;,  ne  sont  susceptibles 
d’aucun  recours,  n'ayant  aucun  caractère  de 
donation,  toit  entre  vifs,  soit  a cause  de  mort  ;— 
Considérant  que  les  lois  existantes  au  décès  de 
la  testatrice  ne  donnent  pas  aux  héritiers  d'un 
décédé,  la  faculté  d’acquitter  des  legs  en  argent, 
lorsqu'ils  sont  faits  en  nature;  que  dés  lors  la 
loi  86,  BT.,  liv.  30,  til.  1,  de  légat is,  invoquée  par 
la  veuve  Mittaut,  ne  trouve  plus  d'application 
dans  l’espèce.  » 

Appel  de  la  dame  Gibert  Mittaut  devant  la 
Courde  Poitiers. — Et,  le  3 mess,  an  12,  arrêt  de 
cette  Cour,  qui  confirme,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Gibert  Mit* 
Uut,  pour  violation  de  l’art.  16  de  la  loi  du  17 
niv.  an  8,  et  contravention  à la  loi  26,  S 2,  (T., 
delegatis,  1®,  ainsi  conçue:  Cùm,  bonorum parte 
legatà,  dubturn  fit,  utrùm  rerumpartes,an  œs- 
timatio  debeatur  ; Sabinus  guident  et  Cassius 
tBitimationem  ; Proculus  et  JVerva  rerum  par- 
tes eue  legatas  existimaverunt.  Sed  opor- 
tet  haredi  succurri  ; ut  ipse  eligat,  site  rerum 
partes,  sive  œstimationem  dare  maluerit. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  — Considérant que  l’arrêt  attaqué 
décide  qu’il  n’était  pas  prouvé  que  les  effets  ré- 
clamés avaient  été  donnés  à titre  gratuit  à Eléo- 
nore Mittaut,  ce  qui  exclut  toute  action  en  rap- 
port; 

Considérant  qü'un  legs  de  quotité  ne  peut  pas 
être  remboursé  en  argent , parce  qu’il  participe 
de  la  nature  du  legs  d'universalité  de  la  succes- 
sion, et  que  la  loi  romaine  est  sans  application; 
—Rejette,  etc. 

Du  13  jenv.  1807.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Happ.,  M.  Dunoyer,  — Conef..  M. 
Daniels.— PI.,  M.  Camus. 


8A1SIES  RÉELLES  ( COMMISSAIRES  AUX  ).  — 
Fermiers.— Errruistubii  rut. 

Lu  fsrmiers  judiciaires , établit  après  saisie 
réelle , ne  peuvent  se  dispenser  de  compter 
avec  la  régie  de  l'enregistrement. 

(KnrrgUlrement— C.  Lamblard.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  93  sept.  1793,  qui 
ataii  attribua  à la  réftie  de  l'enregisti  fincm  1rs 
fonctions  de  commissaires  receveurs  am  saisies 
réelles;  — Attendu  que,  d'après  celte  lui  et  1rs 
règlement  relatifs  aui  fonctions  des  commissai- 
res aui  saisies  réelles,  les  fermiers  judiciaires 
étaient  tenus  de  payer  entre  1rs  mains  de  res 
commissaires  le  prit  échu  de  leurs  baui  en  de- 
niers ou  qoltlancrs  valables  ; que  le  iribunal  de 
l'arrondissement  d’Uzés,  en  dispensant  l.ain- 
blard  de  déposer  ou  le  pria  de  son  bail . ou  les 
quittances  valables  qui  pouvaient  en  constater 
le  légitime  emploi,  et  de  prendre  dr  la  régie  de 
l'enregistrement,  après  la  remise  des  pièces  ou 
des  deniers,  la  quittance  definitive  qui  pouvait 
aeule  opérer  aa  libération,  a violé  les  lois  ci-des- 
aua  citées  ; — Casse,  etc. 

Du  U Jenv.  1807.  — Sect.  ci».  — Happ  , M. 
Oudard — Concl.,  U.  Lecoutour,  subit.  ,| 

(1)  F,  Cass.  19  niv.  au  8 ; 99  pluv.  an  1t  et 
les  notes.  Cette  prohibition  n’a  pas  été  reproduite 
par  le  Code  d'inslr.  crira-,  et  par  conséquent  un  fait 
non  compris  dans  l’acte  d'aecuealion  peut  aujourd’hui 
faire  l’oujet  d’une  question  au  jury  ; mais  il  est 
nécessaire  alors,  que  ce  fait  aoit  implicitement  com- 
pris dans  ceux  énoncés  et  en  toit  une  conséquence  1 
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APPEL  — Nullité.—  Défenses  ad  fond. 

La  nullité  d’un  acte  d'appel  est  couverte,  si 
dans  l’exploit  d’anticipation,  l'inlimé  s’est 
borné  à conclure  au  fond. 

(Werbrouck— C.  Combe.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3,  til.  2 de  l’ordonn. 
de  1667,  ainsi  conçu  i «Tous  exploits  d’ajourne- 
a ment  seront  faits  à personne  ou  domicile;»— 
Et  attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  d’après  l’ar- 
rêt dénoncé,  1°  que,  dans  l’exploit  du  3 therm. 
an  11,  Werbrouck  s’était  borné  à déclarer  qu'il 
appelait  du  jugement  du  22  mess.  ; 2®  que  l’inti- 
mé, dans  l’exploit  d'anticipation  du  8 therm.,  fit 
assigner  lui-méme  l'appelant  pour  qu’il  vint  pro- 
poser ses  griefs  sur  le  fond  , sans  opposer  ni  ex- 
pressément ni  implicitement  la  fin  de  non-rece- 
voir prise  de  la  nullité  de  la  signification  del'ex- 
ploitde  déclaration  d’appel;  3®  que  l'instance  a 
été  portée  à laCour  de  Bruxelles  en  conséquence 
de  l’exploit  en  anticipation  de  l’intimé;  d’où  il 
suit  que  Combe  avait  admis  lui-méme  l'appel  de 
Werbrouck,  et  ne  pouvait  plus,  après  une  pareille 
admission,  opposer  une  fin  de  non-recevoir  qui 
se  trouvait  couverte  par  son  propre  fait;—  At- 
tendu qu’en  accueillant  cette  fin  de  non-rece- 
voir, la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a faussement 
appliqué  l’article  précité  de  l’ordonn.  de  1667  ; 
—Casse,  etc. 

Du  14  janv  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.Viel- 
lart.  — Rapp-,  M.  Botton -Castellamonte.  — 
Concl. ,M.  Lecoutour,  subst. 


ACTE  D’ACCUSATION. -Jury  (questions  ad). 
Il  ne  peut  être  soumit  aucune  question  au  jury 
de  jugement,  sur  un  crime  qui  n’est  pas  com- 
prit dans  l’acte  d’accusation.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  378.)  (1) 

(Mesmer)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  378  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  ; — Et  attendu  que , d’après 
cet  article  , il  ne  peut  érre  soumis  au  jury  de  ju- 
gement des  questions  que  sur  les  faits  portés  en 
Tarte  d'accusation  , quelles  que  soient  les  déposi- 
tions des  témoins;  — Que  dans  l’acte  d accusa- 
tion , rédigé  notamment  contre  Jean -Claude 
Mesmer,  il  n’est  aucunement  parlé  du  vol  com- 
mis en  la  personne  de  Jean  Moizau;—  Qu’en  cet 
état,  il  ne  pouvait  être  posé  aucune  question  re- 
lativement a ce  vol,  quelle  que  fût  l.i  déposition 
dudit  Moizan , témoin  entendu  pour  la  première 
fois  au  débat;  — Que  cependant  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  , dont  l’arrêt  est  attaqué  , a posé 
sur  le  fait  de  vol  une  série  de  questions,  par  suite 
desquelles  Mesmer  a été  condamne  à vingt-deux 
années  de  fers;  —Et  qu’en  posant  une  semblable 
question  , celle  Cour  de  justice  a évidemment 
violé  la  disposition  de  l’art.  378  ci-dessus  rappe- 
lé ; — Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1807.  — Sect.  crim.  — Happ., 
M.  Babille.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. — Vérification 
d’écuitcrk.— Acte  soüs  seing  privé. 

La  loi  du  1 1 brum.  an  7 et  le  Code  civil  auto- 
risent le  porteur  d’une  obligation  sous  signa- 
ture privée,  à faire  reconnaître  la  signature, 

ou  une  modification  ; car  le  principe  de  la  défense, 
sinon  le  texte  de  la  loi,  s’oppose  à ce  que  l’accusé 
soit  jugé  sur  des  faits  nouveaux  et  sortis  tout-n-coup 
des  débats,  sans  qu’il  ait  pu  préparer  sa  défense  à 
leur  égard.  V.  les  art.  271  et  338  du  Code  d’inslr. 
crim.  * 
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mémo  avant  V échéance  du  billet , et  à prendre 
inscription  en  vertu  du  jugement  de  recon- 
naissance. (C.  civ.,  art.  2123.;  (1) 

(Deslord— C.  Dupelit-Brœil.) 

Le  pourvoi , dans  l’espèce,  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  , du  90  pluv. 
an  13.  — La  Cour  de  cassation  l’a  rejeté  en  ces 
termes: 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aucune  loi  ne  s’op- 
pose  à ce  que  le  porteur  d'un  billet  en  obtienne 
fa  reconnaissance  oula  vérification  par  un  juge- 
ment, avant  même  l’échéance  du  terme  apposé 
audit  billet  ; — Que  cette  faculté  a constamment 
été  admise  par  la  jurisprudence  générale,  et  que 
ai  elle  a été  interdite*  l'égard  seulement  des  let- 
tres de  change  et  autres  effets  de  commerce,  par 
la  déclaration  du  roi  du  2 juill.  1777,  cette  ex- 
ception , uniquement  établie  dans  l’intérél  du 
commerce,  et  par  suite  de  la  faveur  spéciale  qui 
lui  est  due , ne  peut  être  étendue  aux  autres  bil- 
lets faits  par  des  particuliers  non  marchands  ou 
négocians,  d’après  la  maxime  Inclusio  umus  est 
exclusio  alterius;  d'où  il  résulte  que  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  en  déclarant  seulement  que 
la  signature  et  l’écriture  des  billets  étaient  te- 
nues pour  confessées  et  avérées,  n’a  violé  aucune 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1807.— Sect.  req [.— Jtapp.,  M.  Li- 
ger-Verdigny — PI.,  U.  Grauié. 

1°  COMPÉTENCE.  — Instruction.  — Minis- 
tère public. 

9°  Appel.— Tribunal  correctionnel.— Déni 
de  justice. 

1°  Une  procédure  faite  incompétemment  devant 
un  tribunal  correctionnel,  peut, en  cas  d'ap- 
pel, être  déclarée  nulle  , sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général,  quoique  ce  magistrat 
n'ait  pas  attaqué , avant  lejugement  de  pre- 
, tniére  instance , l’ordonnance  du  directeur 
du  jury  qui  avait  réglé  la  compétence  (i). 
%°Une  Cour  de  justice  criminelle  qui  est  saisie 
de  l’appel  d’un  jugement  correctionnel,  com- 
met un  déni  de  justice  lorsque,  sans  statuer 
sur  cet  appel , elle  renvoie  la  matière  et  les 
parties  devant  qui  de  droit. 

(Fassy.) 

Fassy,  arrêté  comme  déserteur,  se  répandit  en 
injures  et  en  menaces  contre  les  gendarmes,  et 
parvint  à s'évader  à l’aide  de  la  foule  qu'il  rassem- 
bla par  ses  cris.  Le  directeur  du  jury  renvoya, 
conformément  aux  conclusions  du  magistrat  de 
sûreté,  I 'affaire  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Celte  ordonnance  de  compétence  fut  adressée  au 
procureur  général  impérial  prés  la  Cour  de  justice 
criminelledu  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui,  la  trouvant  conforme  aux  principes,  d’après 
les  faits  qui  s'y  trouvaient  exposes,  la  laissa  mettre 
à exécution.  Jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Marseille,  qui  condamne  Fassy  à l'emprison- 
nement et  aux  dépens.  Appel  du  procureur  impé- 
rial. A l'audience  de  la  Cour  de  justice  criminelle, 

' (1)  Plusieurs  arrêts  Pont  ainsi  jugé;  mais  cette  ju- 
risprudence, contraire  aux  vrais  principes,  a dù 
tomber  devant  la  loi  du  3 sept.  1807.  V.  à cet  égard 
nos  observations  sur  l’arrèi  de  Paris  du  2 vent,  an  9. 

(2)  Aucune  disposition  du  Code  du  3 bruni,  an  4 
no  prononçait,  dans  ro  cas,  de  déchéance  contre  le 
ministère  public,  et  l’art.  456,  n"  2.  établissait  une 
ouverture  à cassation,  lorsque  des  formes  ou  procé- 
dures prescrites  par  la  loi,  sous  peine  de  nullité 
«vaieut  etc  violée*  ou  omise*.  Dan*  notre  droit  «o 


le  procureur  général,  s’apercevant  que  les  faits 
étaient  mal  qualifiés  et  qu  il  s’agissait  de  vérita- 
bles violences  exercées  contre  les  gendarmes,  re- 
quit l’annulation  de  l’ordonnance  de  compétence 
et  de  toute  la  procédure,  et  le  renvoi  de  l’affaire  à 
la  Cour  spéciale,  aux  termes  de  Part.  1er  de  la  loi 
du  19  pluv.  an  13.  La  Cour  le  déclara  non  rece- 
vable dans  ses  réquisitions;  mais  au  lieu  de  statuer 
sur  l’appel,  elle  renvoya  purement  et  simplement 
la  matière  et  les  parties  devant  qui  de  droit. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  Part.  456  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4,  n°*  5 et  6;— Et  attendu  qu’il  n’était  pas  né- 
cessaire que  le  procureur  général  se  fût  rendu 
personnellement  appelant  du  jugement  intervenu 
en  police  correctionnelle,  pour  le  rendre  receva- 
ble a requérir  la  nullité  de  l'ordonnance  de  com- 
pétence et  de  l'instruction,  et  surtout  pour  cause 
d’incompétence  a raison  de  la  matière,  dés  quela 
Cour  de  justice  criminelle  était  légalement  saisie 
par  l’appel  régulier  du  procureur  impérial  ; — At- 
tendu qu'aucun  article  do  loi  n’obligeait  le  pro- 
cureur général  impérial  à proposer  ses  moyens  de 
nullité  et  d’incompétence,  avant  que  la  cause  fût 
portée  a l'audience,  les  art.  Sîl  ctsuiv.  du  Code 
des  délits  et  des  peines , sur  lesquels  s’est  fondée 
la  Cour  de  justice  criminelle,  n’étant  applicables 
qu’aux  affaires  instruites  par  jury; — Que  ces  arti- 
cles d’ailleurs  n’emportent  pas  déchéance , et  ne 
privent  point  le  procureur  général  impérial, après 
avoir  apposé  sur  l’acte  d’accusation  celte  formule. 
la  loi  autorise,  d’arguer  dans  la  suite  de  nullité 
et  d’incompétence  les  actes  d'instruction,  s’il 
vient  à découvrir  qu’ils  sont  nuis,  ou  que  le  tri- 
bunal dont  ils  émanent  était  incompétent; 

Attendu  que  quand  il  eût  été  vrai  que  le  procu- 
reur général  impérial  aurait  été  non  recevable  dans 
ses  réquisitions,  cette  circonstance  n'aurait  pu 
autoriser  la  Cour  de  justice  criminelle  à refuser 
de  statuer  sur  l'appel  du  procureur  impérial, 
dont  elle  était  légalement  saisie  Qu’en  refusa  nt 
de  statuer  sur  cet  appel,  par  le  motif  imaginaire 
que  le  procureur  général  impérial  était  non  nfe- 
cevable  dans  ses  réquisitions , ç’a  été  de  la  part 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  commettre  nne 
double  contravention,  soiten  prononçant  une  fin 
de  non-recevoir  qu'elle  ne  pouvait  fonder  sur 
aucun  article  de  loi,  soit  en  déniant  la  justice 
qu  elle  devait  aux  parties  ; — Qu’il  résulte  de  la 
que  l arrétaitaqué  renferme nou-seulement usur- 
pation de  pouvoirs , mais  encore  déni  de  justice 
tellement  reprébensible,  qu’en  renvoyant  1a  ma- 
tière et  les  parties  par-devant  qui  de  droit,  la 
Cour  de  justice  criminelle  ne  laissait  plus  au 
ministère  public  le  droit  d agir,  ni  au  prévenu 
l'espérance  de  voir  la  tin  de  son  procès  : tant  que 
subsistera  en  effet  l’ordonnance  de  compétence 
et  l'appel  du  procureur  impérial,  aucune  autre 
Cour  ne  pourra  éire  saisie;— Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1807. — Sect.  criiu.  — Jiapp.,  M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Thuriol. 


lue!,  la  mémo  difficulté  ne  pourrait  se  présenter.  Si 
la  chambre  du  conseil,  qui  a remplace  le  directeur 
du  jury,  avait,  même  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  renvoyé  irrégulièrement  une  affaire  de- 
vant le  tribunal  correctionnei,et  que  celle  ordonnance 
fût  passée  eu  force  de  chose  jugée , le  tribunal , et 
même,  sur  l’appel,  la  Cour  royale,  conserveraient  le 
droit  de  se  déclarer  incompétent»,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  dans  le  cas  où  les  faits  leur  pa- 
raiir«i«fil  avoir  te  caractère  de  aune.  * 
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TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Violence.— 
Docakes— Préposés.— Cosh.rtei.cr. 

Lu  préposés  des  douanes  qui  sont , soit  en 
tournes,  soit  en  observation,  pour  empêcher 
l'introduction  des  marchandises  prohibées, 
sont  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et 
agissent  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente.  Ainsi,  les  blessures  graves  qui 
leur  ont  été  faites  par  plusieurs  individus 
armés  de  couteaux  et  de  pierres,  tant  de  la 
compétence  exclusive  des  Cours  spéciales. 
(L.  1*  pluv.  an  13,  art.  1.) 

(Mugnier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art,  ré'de  la  loi  du  19  pluv. 
an  13;  — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces , 
et  notamment  d’un  procès-verbal  clres.é  le  34 

Iuill  par  Crodet  et  Margnet , l'un  lieutenant . et 
'autre  préposé  des  douanes  a la  résidence  de 
GbieC  que,  te  trouvant  dans  I’eiercice  de  leurs 
fonctions,  ils  ont  été  attaqués  par  François  Mu- 
gnier,  son  épouse  et  son  BU,  l'un  armé  d'un 
couteau  et  les  autres  de  pierres,  qui  ont  eiercé 
sur  eus  des  violences  et  des  voies  de  Tait,  et  leur 
ont  Fait  des  blessures  graves,  constatées  par  des 
rapports  S officiers  de  sari  lé,  affirmés  en  justice; 
— Attendu  que  les  préposés  aui  douanes  qui 
sont,  soit  en  tournée,  soit  en  observation,  pour 
empêcher  l'introduction  des  marchandises  prohi- 
bées, sont  dans  l'eiercice  de  leurs  fonctions  ; et, 
à l'instar  de  la  gendarmerie  et  de  la  force  armée, 
agissent  sur  la  réquisition  d'une  autorité  compé- 
tente; d'où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Léman,  en  se  déclarant 
incompétente , et  en  renvoyant  la  connaissance 
du  procès  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle , a violé  la  loi  ci-dessus  rapportée;  — 
Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1807.  — Sect.  crim — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.— Cond.,M.  Thuriol,  subit. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. — Caractères. 

Lei  variation s d'un  témoin  ne  constituent  pas 
le  crime  de  faux  témoignage , lorsqu’elles 
portent,  non  sur  le  fait  matériel  du  délit , 
mais  sur  l’une  de  ses  circonstances  et  sur 
i intention  présumée  de  son  auteur  (C.  de 
1791,  3*  part.,  tit.  9,  sect.  3,  art.  48.)  (1) 
(Gallini) 

Gallini  avait  reçu  un  coup  de  fusil  daus  une 
rixe  avec  Forcberio.  U déclara  immédiatement 
que  celui-ci  avait  tiré  ce  coup  volontairement; 
mais,  après  sa  guérison  et  après  avoir  été  indem- 
nisé,  il  fit  une  nouvelle  déclaration  portant  que 
le  coup  de  fusil  avait  été  tiré  par  hasard,  et  que  si 
sa  maladie  s était  prolongée  au  delà  de  quarante 
jours,  la  cause  en  devait  être  attribuée  aui  excès 
de  boissou  qu’il  avait  faita.  Celle  déclaration, 
répétée  a l’audience,  fut  considérée  comme  un 
faux  témoignage,  et  doona  lieu  a une  poursuite 

Sut  entraîna  une  condamnation  en  vingt  années 
e fers.— Pourvoi. 

(I)  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  en- 
seigneDlqu'ilfaiitdisliuguer,  pour  constituer  le  crime 
de  faut  témoignage,  si  l'altération  de  la  vérité  porte 
sur  des  circonstances  essentielles  du  fait  ou  sur  des 
circonstances  accessoires,  ils  rappellent  que  cette 
distinction  avait  été  faite,  dans  I ancien  droit,  par 
Julioa  Clarus  ( Pracixca  criminali* , quest.  53 , 
nuin.  9). et  par  Fariuaccius  (quaest.  67,  nuin.  154  et 
seq.).  Elle  est  fondée  sur  ce  que  le  faut  témoignage 
cesse  d'élre  nuisible  quand  il  porte  sur  des  circonstan- 
ces secoudaires  et  qu'il  u'a  point  pour  but  de  détruire 
le  fait  lui-méme  ou  les  circonaUnces  essentielle»  de 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456 du  Code  des  délits 
et  des  peines,  n°*  1**  et  6 Attendu  que  les  va- 
riations reprochées  à Bernard  Gallini , et  pour 
lesquelles  il  a été  accusé,  poursuivi  et  condamné 
à vingt  ans  de  fers,  ne  tombaient  pas  sur  un  fait 
matériel,  mais  sur  ses  circonstances  , ou  plutôt 
sur  le  jugement  que  Gallini  a porté  sur  la  volonté 
et  rintentioo  de  celui  qui  l'avait  blessé,  et  sur 
les  causes  qui  ont  pu  retarder  fa  guérison  de  la 
blessure  Que  Gallini  n’était  pas  un  simple  té- 
moin dans  la  procédure  instruite  contre  Forcbe- 
rio; qu’il  était  en  outre  la  partie  offensée;— Que 
l'intérêt  de  la  justice  exige  que  l’offensé  puisse 
revenir  sur  le  jugement  qu'il  a porté  dans  le  mo- 
ment même  de  l offense  sur  l'intention  de  l'a- 
gresseur, qu’il  puisse  reconnaître  et  avouer  de# 
circonstances  atténuantes  qui  ont  pu  lui  échap- 
per dans  sa  première  déclaration , surtout  lors- 
qu'il l'a  faite  étant  grièvement  blessé,  et  pouvant 
être  accablé  par  la  douleur  et  par  la  maladie;  — 
Que  la  variation  de  Gallini  sur  le  point  de  savoir 
si  le  coup  de  fusil  dont  il  avaitélé  blessé,  avait  été 
tiré  volontairement,  était  d'autant  plus  excusable 
qu’il  con*le  par  le  procès-verbal  dressé  par  le 
maire  d’abord  après  l’action,  que  les  Lémoins  pré- 
sens ont  été  dans  l'incertitude  à cet  égard;  — 

Su’on  ne  peut  pas  aussi  faire  un  crime  a Gallini 
e s’étre  trompé  sur  la  cause  de  la  durée  de  sa 
maladie , et  d'avoir  imputé  à son  inconduite  et  à 
des  imprudences  à lui  personnelles , le  retard  de 
sa  guérison  , que  les  médecins  n'attribuaient 
qu'à  la  blessure  pi  à d’autres  accidens  naturels; — 
Que  cea  déclarations  ne  présentaient  pas  le  ca- 
ractère de  gravité  nécessaire  pour  constituer  un 
crime  de  faux  témoignage,  donner  lieu  à la  pour- 
suite criminelle , et  à l’application  de  la  peine  de 
vingt  ans  de  fers,  portée  par  l’art.  48, sect.  9%  tit.  9, 
part.  3*  du  Code  pén.,  et,  par  conséquent,  qu’il 
y avait  dans  toute  la  procédure  incompétence  et 
abus  de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  16  Janv.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier-Massillon.  — Concl. , M.  Thuriol, 
subst. 

TRIBUNAUX  DE  POLICE.— Compétence. 
La  compétence  des  tribunaux  de  police  se  dé- 
termine, non  d'après  la  peine  qu'ils  appli- 
quent, maie  d'après  le  maximun  de  la  peine 
applicable  au  délit.  — En  conséquence,  un 
tribunal  de  police  ne  peut  connaitre  d'un 
délit  passible  d’une  peine  indéterminée,  lors 
même  qu'il  ne  prononce  que  le  minimum  de 
cette  peine  et  que  ce  minimum  rentre  dans 
les  limites  de  sa  compétence  (9). 

( Bonn efoi.— Intérêt  de  la  loi.) 

Bonnefoi,  convaincu  d’avoir  fait  pâturer  une 
vache  sur  le  terrain  d’autrui , fut  condamné  par 
le  tribunal  de  police  de  Coulommiers  à une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
Le  procureur  générale  demandé  la  cassation  de 
ce  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi , par  le  motif 

r«  fait,  ou  quand  il  porte  sur  l'appréciation  morale 
du  fait;  qu'alor*  on  ne  peut  même  supposer  chez  le 
prétenu  l'intention  de  nuire,  puisque  cette  intention 
se  révélerait  par  des  altérations  préjudiciables,  et 
qu'on  doit  plutôt  imputer  son  meusonge  a une  er- 
reur de  la  mémoire  ou  des  sons  { Théorie  du  Code 
pénal,  I.  6,  chap.  56).  Cette  doctrine  se  trouve  con- 
firmée par  l'arrêt  important  et  unique  dans  la  juris- 
prudence, que  nous  rapportons  * 

(2)  Cette  règle  est  certaine.  E.  Cass.  26  vend, 
an  13;  20  novembre  1806,  et  les  notes,  F.  aussi 
Merlin,  Répert.,  v°  Délit  rural,  § 4. 
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que  le  tribunal  avait  prononcé  sur  une  matière 
qui  excédait  sa  compétence. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456,  n°  6,  du  Code  du 
3 brum.  an  4 ; — Vu  aussi  l’art.  24  , lit.  1,  du 
Cod.  rur.;  — Attendu  que  le  délit  dont  il  a 'agis- 
sait dans  l'espèce,  était  celui  prévu  par  l'article 
cité  du  Code  rural,  lequel  délit  emporte  une 
amende  qui  peut  excéder  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail;  — Qu'il  suffit  que  la  peine  dé- 
terminée par  la  loi  puisse  excéder  celle  que  les 
tribunaux  de  police  ont  le  droit  de  prononcer, 
pour  qu'il  soit  interdit  à ces  tribunaux  d'en  con- 
naître; — Que  c’est  ab  origine  Mis  que  la  com- 
pétence doit  être  réglée;  et  qu’à  cette  époque,  la 
quotité  des  peines  encourues  ne  pouvant  être  dé4 
terminée  avec  précision , c’est  sur  le  maximum 
de  celle  applicable  au  délit  que  se  régie  la  com- 
pétence , sans  avoir  égard  à la  faculté  légale 
de  prononcer  une  peine  moindre;  — Que  le  tri- 
bunal de  police  ducanton deCoulommiers ayant, 
par  son  jugement  du  25  ocl.  dernier,  statué  sur 
un  délit  de  la  nature  de  ceux  dont  ia  connais- 
sance est  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  est  sorti  des  bornes  de 
ses  attributions,  et  a commis  un  excès  évident  de 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  16  janv.  1807.  — 8ect.  crim.  — Rapp., 
M.  Auraont.— Conclu  M.  Thuriot,  subsl. 

1»  TRIBUNAUX  SPÉCIAUX  —Compétence. 
2°  Rébellion. -Rassemblement.- Caractère. 


Cour  de  conation. 
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Joseph  Vedel , Piene  et  Joseph  Brugnière,  et 
plusieurs  autres  individus,  comme  ayant  été  re- 
connus faire  partie  du  même  rassemblement;  et 
qu  ainsi  c'était  le  cas  de  leur  appliquer  l’art.  12, 
ci-dessus  cité  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 ; — Que 
néanmoins  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale s’est  déclarée  incompétente  pour  connaître 
du  délit  de  rassemblement  contre  lesdiis  particu- 
liers; en  quoi  elle  a manifestement  contrevenu 
aux  régies  de  compétence  établies  par  ledit  art. 
12  ; — Par  ces  motifs  ,— Casse  et  annuile. 

Du  16  janv.  1807.— Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop. — Concl.,  M.  Thuriot,  subsl. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Ecritur*. 

—Dictée. 

Le  testament  public,  rédigé  à la  troisième  per- 
sonne, ne  doit  pas,  par  eela  seul,  être  réputé 
n’avoir  pas  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il 
a été  dicté.  (C.  civ.,  art.  972.)  (8) 
(Audonnct— C.  Décousu) 

6 flor.  an  12.  testament  public  de  la  dame  De- 
coust  ainsi  conçu  : « D'abord , elle  recom- 

mande son  âme  a l’Etre  suprême  ; ensuite,  pas- 
sant à la  disposition  de  ses  biens,  elle  déclare 
par  ces  présentes,  instituer  ledit  Audonnet,  son 
mari,  pour  son  héritier  général  et  universel  dans 
tous  ses  biens,  tant  meubles  qu  immeubles,  sans 
réserve  , tels  qu’elle  les  laissera  au  jour  de  son 

décès —Nous  notaire,  avons  écrit  le  présent 

testament  de  notre  main , et  de  mol  à mot,  a la 
dictée  de  la  testatrice.  Nous  lui  en  avons  donné 


l°£es  Cours  spéciales  sont  exclusivement  com- 
pétentes pour  juger  des  individus  qui  ont  été 
reconnus  faire  partie  d’un  rassemblement 
séditieux.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  12.)  (1) 
2°Le  fait  commis  par  un  attroupement , de 
s’opposer,  par  insulUs  et  menaces , à ce  que 
des  officiers  municipaux  procèdent  à l’enlè- 
vement des  meubles  d’une  église  supprimée  , 
constitua  le  délit  de  rassemblement  sédi - 


lecture,  etc » — Après  la  mort  de  la  darne 

Audonnet,  ses  héritiers  attaquent  ce  testament. 

Jugemcntdu  tribunal  de  première  instance  qui 
le  déclare  nul. 

Appel  du  sieur  Audonnet  devant  la  Cour  de 
Poitiers,  qui  confirme  la  décision  des  premiers 
juges  : — «Attendu  que  les  lestaniens  doivent  être 
écrits  tels  qu’ils  ont  été  dictés,  et  qu’il  résulte  de 
la  rédaction  du  testament  dont  il  s'agit,  qu'il  n’a 


tieux  (2). 

(Calmetteset  autres.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  les  maire  et  ad- 
joint de  la  commune  de  Puibegon,  constatait  que 
ces  officiers  s'étant  rendus  a l’église  supprimée 
de  Sainte-Cécile,  pour  assister , dans  l’ordre  de 
leurs  fonctions , a l'enlèvement  des  meubles  qui 
s’y  trouvaient,  un  attroupement  d'hommes  ar- 
més les  avait,  par  insultes  et  menaces , forcés  de 
se  retirer.  La  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  Tarn  se  déclara  incompétente. 

Cet  arrêt  a été  déféré  a la  Cour  de  cassation. 
arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  18  pluv. 
nn  9 ; — Vu  aussi  le  § 6,  art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Considérant  que  les  faits  portés 
dans  le  procès-verbal  du  10  nov.  1806,  sur  le  vu 
duquel  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  du  Tarn  a rendu  son  arrêt  d'in- 
compétence , du  31  déc.  de  la  même  année , ca- 
ractérisent évidemment  le  délit  de  rassemble- 
ment séditieux;— Que  ledit  procès-verbal  rédigé 
parles  maire  et  adjoint  de  la  commune,  le  jour 
même  où  le  rassemblement  a eu  lieu , désigne 
nominativement  Joseph  Calmettes , Jacques  et 


pas  été  écrit  tel  qu’il  a été  dicté.  • 

Pourvoi  en  cassation , du  sieur  Audonnet , 
pour  violation  de  l’art.  972  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Pari.  972  du  Code  civ.  ; — 
Et  attendu  que  cet  article  , en  exigeant  que  le 
testament  soit  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par 
le  notaire  tel  qu’il  est  dicté,  ne  prescrit  point 
que  la  rédaction  en  soit  faite  plutôt  à la  première 
personne  qu'a  la  troisième  personne  Qu’il  ré- 
sulte de  l'arrél  dénoncé,  que  c’est  parce  que  le 
notaire,  qui  a reçu  le  testament  dont  il  s’agit,  l’a 
fait  a la  troisième  personne,  que  cet  arrêt  en  m 
induit  que  ledit  testament  n’aurait  pas  été  écrit 
tel  qu'il  avait  été  dirté,  et  que,  sur  ce  motif , la 
Cour  d’appel  l'a  déclaré  nui;— Que  le  testament 
annulé  porte  que  le  notaire  l'a  écrit  de  mot  a 
mol  à la  dictée  de  la  testatrice , ce  qui  remplit 
le  vœu  de  l’article  précité  du  Code  civil  ; d’où  il 
suit  qu’en  le  déclarant  nul,  l’arrêt  dénoncé* 
contrevenu  audit  article,  et  commis  un  excès  do 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1807.— Sect. civ.—  Prés.,  M.  Vlel- 
Isrt. —Rapp.,  M.  Liborel. — Concl.,  M.  Giraud  , 
subsl MM.  Cbabroud  et  Flusin. 


(1)  L'art.  12  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 ne  décla- 
rait la  compétence  des  tribunaux  spéciaux,  que  contre 
les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  dans  les 
rassenibleraens.é'.  dans  cesens. Cass.  21  fruct.an  12. 

(2)  Ce  Tait  rentrerait  aujourd'hui  dans  les  tonnes 
des  art.  209  et  210  du  Code  pénal.  V.  Théorie  du 
Code  pénal , t.  3,  p.  331.  La  loi  du  3 août  1791  avait 
créé  Io  délit  d'attroupement  tédilimx,  c’eat-à-dire 


de  nature  à troubler  la  tranquillité  publique  et  à la 
mettre  en  péril  : la  loi  du  10  avr.  1831,  loi  également 
d'ordre  politique,  n'a  pas  reproduit  celte  qualifica- 
tion; elle  punit  le  fait  de  l'attroupement,  indépen- 
damment de  son  but  et  de  son  résultat.  * 

(3)  K,  dans  le  même  sens,  Cass.  10  tberm.  an  tS; 
Bruxelles,  3 frucl.  an  12,  et  les  notes.  — En  sent 
contraire,  Tarin,  14  fruct.  an  12. 
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RENTE  FÉODALE.  — Cens.— Fief. 

Les  rentes  créées  à titres  de  cens  et  fief  (meme 
pour  concession  de  fonds)  sont  féodales  par 
leur  nature,  et  comme  telles , supprimées 
sans  indemnité  (l). 

(Ltfeuillade— C.  Mesplès  Veartmont.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  «rt.  1«',  2 et  6 du  décret  du 
17 juill.  1793,  elles  décrets  d’ordre  du  jour  des 
i oct.  même  année  et  7 vent,  an  2;  — Considé- 
rant que  la  rente  établie  par  le  contrat  du  4 juin 
1760  Tut  imposée  à litre  de  fief  en  faveur  du 
comte  de  Mesplès,  seigneur  de  Vives  et  autres 
lieux;  — Qu'il  fut  convenu  que  la  rente  imposée 
serait  portable  au  château  seigneurial  d'Es- 
uile;  — Que  le  comte  de  Mesplès  déclara  agir , 
ans  ce  contrat,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du 
marquis  de  Mesplès,  son  père,  seigneur dudil 
lieud  Esquile;— Considérant  que  la  renie  établie 
par  le  contrai  du  30  déc.  1779  fut  imposée  a 
tilre  de  cens  ei  fief  par  le  marquis  de  Mesplès , 
seigneur  dudil  lieu  d'Esquile;— Qu’il  fut  égale- 
ment convenu  que  celte  rente  serait  portable 
au  château  seigneurial  d'Esquile;  — Qu  il  fut 
convenu,  en  outre,  que  Lafeuillade  paierait  au 
marquis  de  Mesplès  la  dlrne.  des  fruits  qu’il  ré- 
collerail  sur  le  fonds  cédé,  dès  la  première 
année  de  l'exploitation;  — Considérant  que  les 
renies  créées  par  les  deux  contrais  ci-dessus 
énoncés,  bien  loin  d'élre  purement  foncières, 
sont , au  contraire , évidemment  féodales , soit 
d’après  le  cens  et  le  fief  qui  en  forment  l'es- 
sence, soit  d'après  les  qualités  des  individus  en 
faveur  desquels  elles  furent  imposées,  soit  d'a- 

rirès  la  condition  de  portabilité  exprimée  dans 
es  contrats;  — Considérant  que  la  Cour  dont 
l’arrêt  est  attaqué  , en  ordonnant  la  prestation 
de  ces  deux  rentes,  a formellement  violé  l’art.  Vr 
de  ladite  loi,  et  fait  une  fausse  application  de 
l’art,  i qui  ne  concerne  que  les  renies  purement 
foncières;  — Considérant  que  ladite  Cour,  en 
ordonnant  le  paiement  des  arrérages  de  la  dlrne 
dont  il  s’agil  jusqu'au  1er  janv.  1791 , a violé 
l’art.  6 même  loi , et  les  décrets  d’ordre  du  jour 
des  9 oct.  1793  et  7 vent,  an  2;— Qu'il  suffisait, 
en  efTet,  que  la  stipulation  de  la  dlrne  dont  il 
s’agit  fût  établie  par  le  même  contrat,  pour  qu’il 
y eut  lieu  , d'après  les  lois,  à en  prononcer  la 
suppression , par  rapport  au  mélange  de  cens  de 
la  seigneurie  et  de  la  féodalité;— Casse  , etc. 

Du  19  janv.  1807.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  TA.  Jourde,  subst. 


TESTAMENT.— Femmb.— Autorisation. 
La  femme  à qui  le  statut  matrimonial  défen- 


dait de  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ne  peut  tester  sans  cette  autorisation , 
en  vertu  des  lois  du  nouveau  domicile  par 
elle  acquis  après  séparation  de  corps  (2). 

(Brossard — C.  Belot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu  Elisabeth  Belot 
avait  été  mariée  sous  l'empire  de  la  coût,  de 
Bourgogne  qui  interdisait  aux  femmes  de  dis- 
poser, soit  entre  vifs,  soit  à cause  de  mort,  sans 
l'autorisation  de  leur  mari;  que  la  séparation  de 
celte  femme  d'avec  son  mari,  et  la  fixation 
qu  elle  avait  faite  à Lyou  de  son  domicile , n’a- 
vaient pu  la  soustraire  à l’empire  du  statut  per- 
sonnel qui  avait  fixé  irrévocablement , pendant 
la  durée  du  mariage , son  incapacité  de  disposer 
sans  autorisation;  que  la  Cour  d’appel  de  Dijon , 
loin  d’avoir  contrevenu  à aucune  loi,  en  annu- 
lant le  testament  d’Elisabeth  Belot,  s'est  con- 
formée au  texte  et  a l’esprit  de  la  disposition  de 
l’art  W,  tit.  4,  de  la  coutume  de  Bourgogne;  — 
Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1807.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.  Rapp.,  M.  Oudot.  — Concl. , M. 
Giraud. — PI.,  M.  Cbabroud. 


DOMAINE  DE  L’ÉTAT -Ferhages.-Qcit- 
tancb.— Liber  a i ion. 

Un  paiement  de  fermages  dus  à l’Etat  estlibé~ 
ratoire  quand  il  a été  fait  en  la  forme  ordi- 
naire, de  bonne  foi , à la  caisse  au  receveur, 
entre  les  mains  des  employés  de  son  bureau  , 
ne  fussent-ils  même  que  surnuméraires,  s’ilt 
recevaient  et  délivraient  journellement  des 
quittances  pour  lui. 

( Enregistrement— C.  Lemoine.  ) 

Du  19  Janv.  1807  — Sect.  req.—  Rapp. , M. 

Rousseau.— Concl. , 31.  Giraud,  subst. 


1°  REMPLOI  — Dot  mobilière. 

2°  Dot.— Restitution.— Papieh-monnaib. 

i°  L’emploi  d'une  dot  mobilière , fait  en  pa- 
pier-monnaie par  le  mari,  n’est  valable  que 
lorsque  l’acte  qui  le  constate  en  contient  une 
déclaration  de  la  part  du  mari.  (L.  du  27 
therm.  an  6,  art.  25.) 

2°£t  le  mari  a touché  le  montant  d’une 
créance  dotale  de  sa  femme  en  assignats 
postérieurement  aj  ion  échéance , il  ne  doit 
rendre  ( sauf  le  cas  de  fraude  ) que  la  valeur 
de  cette  créance  au  moment  où  elle  a été  rem- 
boursée, qnelle  que  fût  sa  vuleur  à l’époque 
de  l'exigibilité.  (L.  16  niv.  an  6,  art.  15.)  (3) 


(!)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  15  flor.  an  7 ; 7 mess, 
an  13,  et  les  notes. 

(2)  Il  résulte  de  cette  décision  que  U femme  n’a 

f»u  se  soustraire  d’elle-méme,  et  par  sa  propre  vo- 
onté,au  staiulauquel  elle  s'était  soumise  en  se  ma- 
riant; mais  il  n’en  résulte  pas  qu'une  loi  nouvelle 
n'aurait  pas  pu  faire  cesser  ce  statut,  même  à l'égard 
de  la  femme  qui  s'y  était  expressément  soumise.  Le 
législateur  peut  rompre  ou  modifier  des  engagemens 
de  cette  nature,  parce  que  l'état  et  la  capacité  civile 
des  personnes  dérivent  d'institutions  sociales  qui  se 
trouvent  dans  son  domaine  exclusif,  et  dont  il  doit 
pouvoir  disposer  suivant  qu'il  le  juge  convenable 
pour  le  bien  de  la  société,  et  pour  l'ordre  public. 
(Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Autorisation  maritale , 
S 2.) — F.  aussi  Merlin,  fiêp.,  v°  Tes tament, sect. lr% 
g 2,  art.  3;  et  Quest.  de  droit , v®  VelUien  (eénalus- 
consulte),  g 3. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  l,r  vent,  an  10;  Bordeaux,  23 
plur.an  10;  anal,  en  sens  contr.,  Cass.  29  mai  1827. 
—La  proposition  ci-dessus  nous  parait  trop  géné- 


rale. Elle  doit  être  admise  sans  difficulté,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  eu  de  la  part  du  mari  aucune  négli- 
gence pour  être  payé  de  la  dot  à l'échéance;  car 
alors  les  réductions,  résultant  de  la  eréation  et  de  la 
dépréciation  des  assignats,  ne  peuvent  raisonnable- 
ment être  supportées  que  parla  femme  en  qui  réside 
la  propriété  des  créances  dotales.  Mais  il  ne  parait 
pas  qu’il  en  doive  être  ainsi  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  négligé  d'agir  aussi  diligemment  qu'un  bon 
père  de  famille  doit  le  faire,  à l'effet  d'élre  remboursé 
des  créances  dotales  à l'époque  de  leur  exigibilité. 
La  perle  que  ce  défaut  de  diligence  occasionerait  à 
la  femme,  dans  ce  cas,  devrait  être  à la  charge  dn 
mari  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 
dotant . est  responsable  de  sa  faute,  et  doit  réparer 
le  préjudice  qui  en  est  résulté.  Telle  était  l’opinion 
des  anciens  auteurs.  Polerii  maritus,  disait  Faher, 
à mulieris  heeredibus , aut  ejut  h/rredes  d muliere 
conteniri,  pro  ed  quoque  doits  parte  quam  non  exegit 

cùm  imputandum  et  sit  cur  non  exegeril Pro 

exacta  habetur  dot  qua  ne  exactes  sit  per  mariltm 
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(Delorme — C.  Dangereux) 

Le  sieur  Delorme  a épousé , en  1790 , la  demoi- 
telle  Dangereux.— Par  «mirât  de  mariage , passé 
le  8 août  de  la  même  année , les  pire  et  mère  de 
la  demoiselle  Dangereux  lui  ont  constitué  en  dot 

100.000  liv.  — It.ooo  liv.  ont  été  payées  comp- 
tant; les  86,000  lie.  restant  ont  été  acquittées 
par  la  cession  de  titres  de  créances  sur  divers 
particuliers.— Le  sieur  Delorme  a touché,  en 
1790  , l'une  de  cet  créances,  montant  à 6, ooo  liv.; 
de  sorte  que,  de  son  aveu,  il  o repu  90,000  liv  , 
écut , on  en  papier  valant  écus.  — Les  autres 
créances  données  en  paiement  de  la  dot,  et 
montant  à 80,000  liv.,  échéaient  en  janv.,  avril , 
mai  et  juillet  1791  ; mais  le  sieur  Delorme  n'en 
a repu  le  remboursement  qu'a  la  fin  de  I79t , en 
1799  et  1793.— La  demoiselle  Dangereux,  après 
avoir  fait  prononcer  son  divorce,  a formé  contre 
le  sieur  Delorme  une  demande  à On  de  restitu- 
tion de  la  dut  que  set  père  et  mère  lui  avaient 
constituée.  — Le  sieur  Delorme  lui  a offert 

90.000  liv.  écus;  et  à l'égard  des  80.000  liv.  qui 
complétaient  la  dot,  il  lui  a offert  deux  obliga- 
tions sur  des  particuliers  et  une  rente  sur  l'Etat. 
Il  a prétendu  que  ces  effets  étaient  l'emploi  de 
cette  partie  de  la  dot . et  que  la  demoiselle  Dan- 
gereux devait  s'en  contenter  — Celle-ci  a refusé 
les  titres  offerts,  par  le  motif  qu'ils  ne  renfer- 
maient aucune  déclaration  d'emploi  ; que  rien  ne 
prouvait  donc  qu’ils  eussent  été  acquis  avec  lea 
deniers  dotaux , et  que  par  conséquent  elle  n'é- 
latt  pas  tenue  de  les  accepter  comme  emploi 
d'uue  partie  de  sa  dot. 

1"  vent,  an  !3 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris , qui  a déclaré  l'emploi 
valable , et  a condamné  la  demoiselle  Dangereux 
à l'accepter. 

Appel  par  la  demoiselle  Dangereux,  et  le  & 
fruct.  suivant,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Paris 
a jugé,  au  cuntraire,  qu'à  défaut  de  déclaration 
ou  de  mention  de  l’origine  des  deniers,  dans  les 
titres  représentés,  ces  litres  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  emploi  de  la  dot  ; en  consé- 
quence le  sieur  Delormea  été  condamné  a rendre, 
1*  90,000  livres  en  écus , suivant  ses  offres;  9°  a 
rendre  les  80,060  liv.  reçues  en  papier  : toutefois, 
a les  rendre . non  suivant  la  valeur  qu'avait  ce 
papier  a la  fin  de  1791 , en  1793  et  1793 , lors  du 
remboursement,  mais  suivant  la  valeur  qu'il 
avait  dana  les  six  premiers  mois  de  1791 , lorsque 
1rs  créances  remboursées  étaient  exigibles  ; et  ce , 
attendu  que  le  remboursement  de  la  dot  s’était 
effectué  nu  avait  dû  s'elfecluer  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1791. 

Le  sieur  Delorme  s'est  pourvu  en  cassation 
ronlre  cet  arrêt.— Il  proposait  deux  ouvertures 
de  cassation. — La  première  était  dirigée  contre 
la  disposition  de  l'arrêt,  qui  a rejeté  l’emploi 
offert  — Le  demandeur  soutenait  que  l'art  trie  93 
de  la  loi  du  97  llierm.  an  6 dérlaianl  valables  les 
emplois , même  faits  au  nom  de  la  communauté , 
il  en  résultait  que  la  loi  approuvait  les  emplois 
faits  par  le  mari , sans  la  participation  de  sa 


ipsum  etetil  (Cod  ,|lit.  b,  lit.  7.  déf.  S,  p.  btS).  F. 
dans  le  même  sens.  Catalan  , liv.  4,  eb.  46,  tom.  2, 
p.  116. — Et  relie  opinions  été  admise  par  les  an- 
leurs  modernes.  F.  Tessier,  de  la  Dot,  note  106b, 
t.  2;  Duport  Laviletle,  Que-et.  de  droit,  t,  3,  p.  98 
et  suiy.;  Ilenoll,  Train  de  la  dot.  t.  2,  n°  136. 

D'ailleurs,  il  ne  parai!  pas  que  la  disposition  de 
l’art.  2b  de  la  loi  du  27  tnerm.  au  6,  de  laquelle  il 
résulte  que  le  tueri  ne  doit  tenir  compte  des  valeurs 
qu’il  a reçues  que  selon  l’éebelle  de  dépréciation 
dur  époques  de  chaque  paiement  ou  remboursement, 
disposition  sur  laquelle  repose  l'arrêt  que  nous  re- 


femme , et  par  conséquent  sans  déclaration , (ans 
mention  de  l’origine  des  deniers.  — La  seconde 
ouverture  de  cassation  se  rapportait  à la  dispo- 
•itlon  de  l’arrêt,  qui  condamnait  à restituer  la 
dot  suivant  la  valeur  qu  elle  avait  au  moment  de 
l'éehéanee.— Le  demandeur  aoutenail  que  ee  n'é- 
tait pas  le  moment  de  l'échéance , mais  celui  du 
remboursement  effectué  qu'il  fallait  considérer, 
et  que  Fart.  95  de  1a  loi  du  97  therm.  an  6 était 
positif  sur  ce  point. 

La  demoiselle  Dangereux  répondait,  le  que, 
d'après  l’art.  *5  de  cette  loi , un  emploi  n'était 
valabla  que  lorsque  le  titre  qu'on  représente 
comme  tel  en  contient  une  déclaration  expresse, 
et  que  l'ert.  98  ne  dérogeait  nullement  à ce  prin- 
cipe; 9°  que  le  sieur  Delorme  n'ayant  prouvé  ni 
devant  le  tribunal  de  première  instance , ni  de- 
vant la  Cour  d'appel , qu'il  n'avait  été  remboursé 
des  80,000  liv.  de  la  dot  qu'aprè*  leur  échéance , 
ces  deux  tribunaux,  oui  n'avaient  pas  eu  sona 
les  yeux  les  quittances  de  remboursement,  étaient 
fondés  à croire  que  ces  80,im0  liv.  avsient  été 
psyées  au  moment  où  elles  étaient  exigibles,  et 
avaient  dû  par  conséquent  en  ordonner  la  resti- 
tution , eu  égard  a la  valeur  du  papier  à cette 
époque. 

M lourde , substitut  du  procureur  général,  t 
pensé  que  la  première  disposition  de  l'arrêt  atta- 
qué était  pleinement  justifiée  par  l'an.  96  de  la 
M de  therm.  an  d , mais  que  la  seconde  disposi- 
tion de  cet  arrêt  était  contraire  a l'article  «3  de 
cette  loi. 

AhnfiT  (après  délit . en  chant,  du  cône.). 

LA  CODE;  — Yn  les  art.  95  et  96  de  la  loi  du 
97  therm.  an  6 ; — Considérant  qu’après  avoir 
dit  que  les  femmes  sont  tenues  d'sreepter  l'em- 

ftloi  de  leurs  dots  mobilières,  et  le  remploi  de 
eurs  propres  aliénés,  le  texte  porte  immédiate- 
ment après....  « Le  tout  néanmoins,  pourvu  qu’il 
y ait  èu  de  la  part  du  mari  déclaration  d'emploi, 
et  acceptation  du  remploi  par  la  femme;  » — 
Qu’il  résulte  littéralement  de  ces  expressions  que 
l'emploi  d'une  dot  mobilière  n’est  valable  que 
lorsque  l'acte  qui  le  contient  en  renferme  une 
déclaration  de  la  part  du  mari  ; — Que  si  la  loi 
reconnaît  pour  légaux  les  emplois  même  /bits  au 
«tom  de  la  communauté , Il  suit  que  la  femme 
est  tenue  de  recevoir  des  placemens  de  fonds 
qu’elle  n’a  pas  acceptés,  et  qui  ont  été  faits  par 
son  mari,  agissant  en  son  nom  personnel;  mais 
dans  ce  cas  comme  en  tous  autres,  il  faut  que  le 
mari  ait  déclaré  l’intention  de  faire  emploi  ; car 
la  loi  exige  cette  condition  impérieusement,  elle 
l’exige  sans  aucune  exception  : ce  qui  est  con- 
forme, d'ailleurs,  aux  principes  du  droit;  — 
Considérant  qu’il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel 
•'est  conformée  à la  loi , en  refusant  de  recon- 
naître pour  emploi  de  la  dol  de  la  demoiselle 
Dsngereui,  des  titres  de  créances,  dans  lesquels 
le  sieur  Delorme  n'a  fait  aucune  déclaration  ; 

Hais  considérant  qu'à  défaut  d'emptnl  d’une 
dot,  le  mari  n'est  tenu,  conformément  à l’art.  93 


cueillons  ici,  doive  être  considérée  comme  infirmant 
l’opinion  ei-deasua  émise.  Il  semble  plus  naturel  de 
dire,  avec  M.  Benoit,  toc.  est .,  que  le  législateur  de 
l’an  6,  en  n'obligeant  le  mari  qu’à  restiiuerfa  créance 
suivant  sa  valeur  a l'epoque  de  chaque  paiement , a 
simplement  entendu  que  relie  époque  ne  serait  au- 
tre que  colle  de  Fexiglbilité,  deux  temps  qn’il  a con- 
fondus dons  une  meme  pensée,  p.ree  qu'il  ne  sup- 
posaitpasqu'un  mari  bon  administrateur,  elsoigneux 
de  ses  intérêts,  pût  laisser  expirer  l'échéance  d’une 
créance  dotale  sans  en  exiger  le  paiement. 
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La  responsabilité  peut  être  invoquée,  encore 
que  le  consignataire  ait  reçu  les  objets  trans- 
portés sans  aucune  réclamation  (1). 

(Mérillon  — C.  Lartigue.) 

Le  3 brum.  an  18,  le  sieur  Catalogne  fil  char- 
ger au  bureau  du  sieur  Mérillon,  à Bordeaux, 
une  caisse  contenant  une  glace,  à l’adresse  des 
demoiselles  Lartigue  de  Pau.— Il  està  remarquer 
que  le  sieur  Mérillon  avait  annoncé  dans  ses 
prospectus,  lors  de  rétablissement  de  son  entre- 
prise de  roulage,  qu'en  aucun  cas,  il  n'entendait 
garantir  le  bris  des  choses  fragiles  ni  le  coulage 
des  liquides;— Que  pareil  avis  avait  été  répété  sur 
toutes  ses  lettres  de  voilures,  ainsi  que  sur  tous 
bulletins  ou  reconnaissances  des  dépôts;— Qu’en- 
fin,  depuis  longtemps,  le  sieur  Catalogne  était 
dans  l’usage  de  charger  chez  le  sieur  Mérillon 
tout  ce  qu'il  avait  à faire  transporter. 

Le  13  du  même  mois,  la  caisse  contenant  la 
glace  dont  il  s'agit  arrive  à Pau  ; de  suite  on  la 
transporte  chez  les  demoiselles  Lartigue  , qui, 
trouvant  la  caisse  en  bon  état,  la  reçoivent,  ainsi 
que  la  lettre  de  voiture,  sans  aucune  réclamation 
ni  observation.— Sept  jours  après,  elle  80  brum. 
feulement , les  demoiselles  Lartigue  font  citer  le 
sieur  Mérillon,  pour  qu'il  ait  a se  trouver  le  len- 
demain en  leur  domicile,  afin  d’y  être  présent  au 
procès-verbal  qu’elles  entendent  faire  dresser 
r M.  le  juge  de  paix,  de  l’état  de  In  caisse  et  de 
glace  dont  s’agit.  — Le  81,  procès-verbal  par 
le  juge  de  paix  , qui  constate  que  la  caisse  a été 
trouvée  fermée  ; qu’elle  ne  présentait  aucune 
avarie  ni  fracture  extérieure;— Que  deux  témoins 
ont  attesté  avoir  assisté , plusieurs  jours  aupara- 
vant, à l’ouverture  de  la  caisse,  qui  était  en  bon 
état,  et  qu’on  l’avait  ouverte  avec  les  plus  gran- 
des précautions,  que  cependant  on  avait  trouvé 
la  glace  brisée. 

Assignation  est  donnée  au  sieur  Mérillon  pour 
comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Pau,  aux  fins  de  s’y  voir  condamner  h payer  aux 
demoiselles  Lartigue  une  somme  de  831  fr.,  prix 
de  la  glace,  avec  intérêts,  et  ce.  en  vertu  des  art. 
1783,  1953,  1953  et  1784  du  Cod.  civ. 

Le  sieur  Mérillon  soutient  que  ces  articles 
sont  inapplicables,  parce  que  le  sieur  Catalogne, 
expéditeur  , qui  connaissait  ta  teneur  de  ses 
prospectus  et  lettres  de  voiture  par  lesquelles  lui 
Mérillon  déclarait  ne  pas  répondre  du  bris  des 
choses  fragiles  , a accepté  par  son  silence  cette 
condition  qui  est  dés  lors  devenue  la  loi  des  par- 
ties.—(I  soutient,  en  outre,  que  les  articles  cités 
du  Code  civil,  fussent-ils  applicables,  les  demoi- 
selles Lartigue  ne  sont  pas  recevables  à s'en 
prévaloir,  attendu  qu  elles  ont  reçu  la  caisse  dont 
s’agit  sans  aucune  réclamation 
7 niv.  an  13  , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Pau  qui  repousse  celte  défense  et  con- 
damne le  sieur  Mérillon  a Considérant  que  la 
responsabilité  des  voituriers  est  établie  par  les 


que  jusqu'à  concurrence  d’une  certaine  somme  , 
forme  un  contrat  entre  l’expéditeur  et  le  voiturier, 

?ui  dégage  d'autant  la  responsabilité  de  ce  dernier 
Duvergier,  du  Louage,  n°  325).  C’est  là  un  moyen 
qu'emploient  ordinairement  les  messageries  ou  en- 
trepreneurs de  transports,  pour  se  meure  à l'abri  de 
toute  responsabilité  résultant  de  leur  faute  ou  né- 

eigence,  et  auquel  les  tribunaux  ne  s'arrêtent  nul- 
meol.  L’art.  101  du  Cod.  de  comm.  dit  bien,  il 
est  vrai,  que  la  lettre  de  voilure  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expédi- 
teur, le  commissionnaire  et  le  voiturier  ; mais  l'art. 
102  ajoute  que  la  lettre  de  voiture,  pour  obliger 
l'expéditeur,  doit  être  signée  par  lui.  Une  lettre  de 
voiture  non  signée  de  l'expéditeur,  et  encore  bien 


lois  anciennes  et  par  les  articles  précités da  Code 
civil;— Considérant  que  la  lettre  de  voiture  dont 
le  sieur  Mérillon  excipe  est  son  propre  ouvrage, 
que  le  sieur  Catalogne,  loin  de  l’avoir  souscrite, 
s'est  au  contraire  récrié  contre  les  conditions 
qu'elle  renferme,  dès  qu'il  en  a été  instruit,  et 
qu'ainsi,  en  rendant  hommage  au  principe  que 
nul  ne  peut  assujétir  un  tiers  par  des  litres  et 
des  conditions  onéreuses  qui  lui  sont  étrangères, 
il  faut  en  conclure  que  Mérillon  n'a  pu  se  sous- 
traire  à la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  eo  ta 
créant  un  titre  dont  tout  concourt  à démontrer  I* 
nullité;  — Considérant  que  cette  responsabilité 
n’aurait  pas  cessé  d’exister,  lors  même  qu'il  serait 
certain,  comme  il  est  faux,  que  le  sieur  Catalogne 
aurait  souscrit  la  condition  insérée  dans  la  lettre 
de  voilure,  puisque  . d'une  part , eetle  adhésion 
ne  serait  jamais  paésumée  avoir  été  faite  dans 
l’idée  de  laisser  à Mérillon  le  droit  de  mésuaer 
de  la  confiance  qu'un  expéditionnaire  aurait  eue 
des  soins  cl  des  précautions  de  transport;  et 

ue , d’un  autre  côté  , il  aurait  suffi  de  la  preuve 

une  incurie  quelconque  dans  un  roulage  ou 
voiturage,  pour  faire  cesser  les  avantages  d une 
réserve  ou  condition  quelconque,  destructive  des 
obligations  d'un  dépositaire  forcé  et  salarié;  — 
Considérant  que  le  prixexigé  par  la  partie  de  Per- 
rin, de  10  fr.  par  quintal,  lorsqu'il  est  constant 
que  le  roulage  de  Bordeaux  à Pau  ne  se  paie  que 
7 fr.,  produit  une  surtaxe  de  plus  de  40  pour  OyO, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  envisagée  autrement 
que  comme  une  garantie  et  assurance  dont  Mé- 
rillon devait  connaître  les  charges,  puisqu'il  en 
stipulait  le  profil  ; qu'il  est  d'ailleurs  plus  consé- 
quent d’envisager  ainsi  unetelleeiagérationdans 
le  prix  du  transport,  que  de  céder  au  calcul  de 
Mérillon,  qui  allègue  n’avoir  reçu  de  plus  , que 
vu  l’embarras  résultant  du  volume  de  la  caisse  , 
lorsque  d ailleurs  il  est  constant  qu’il  n'existe  pas 
en  effet  de  tarif  pour  le  prix  des  choses  plus  ou 
moins  volumineuses  ou  commodes  à trans- 
porter. » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Mérillon  contre 
ce  jugement  pour  violation  de  la  loi  du  contrat  : 
contravention  aux  usages  du  commerce  et  fausse 
application  des  art.  1783,  1953,  1953  et  1784  du 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  résultant 
d’une  prétendue  violation  de  la  loi  du  contrat; 
—Attendu  qu’en  refusant  d'admettre  comme  con- 
vention synallagmatique  les  lettres  de  voilure 
souscrites  par  le  seul  entrepreneur  d'un  roulage, 
et  en  se  déridant  par  des  faits  qui  prouvaient, 
soit  une  surtaxe  dans  la  commission  à raison  de 
la  fragilité,  soit  une  incurie  quelconque  dans  le 
mode  du  transport,  le  tribunal  de  commerce  de 
Pau  n’a  violé  aucun  contrat  formel  des  parties, 
ni  faussement  appliqué  les  dispositions  du  Code 
civil; 


moins  an  récépissé,  ne  peut  donc  l'obliger.  Dés  lors, 
reste  dans  toute  sa  force  la  disposition  de  l'art.  1784 
du  Cod.  civ.  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  rend 
le  voiturier  responsable  de  la  perte  ou  des  avaries 
des  choses  qui  lui  ont  été  confiées. 

(l)L’art.  105 du  Cod.  de  commerce  porte  que  «U 
réception  des  objets  transportés , et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture,  éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier.  » Mais  il  faut  que  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  existent  cumula- 
tivement (Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sont 
l'art.  105). — Cet  art.  105  du  Code  de  comm.  t'ap- 
plique aux  commissionnaires  et  aux  voituriers  (Par- 
dessus, Droit  comm.,  I.  2,  n°  547) 
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Sur  le  mojen  vésullant  d'une  prétendue rioU- 
(lon  dei  réglemen»  du  commerce, el  de»  art.  1 137 
et  1917  du  Code  civil,  relatifs  à I*  déchargé  de 
responsabilité  de»  voiturier»  Attendu qu  aucun 
de»  fait»  constate,  par  la  procédure  et  par  h ! ju- 
gement attaque  ne  constituaient  1»  tohw  « 
la  garantir,  et  ne  commandaient  \ application  des 
règle»  invoquées  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  t«OT.-8ecl.civ.-Prd«.,  « 
Henrlon.  - Rapp.,  M.  Borel.  - Conel.,  H.  Gi- 
r«ud.-K.,  M.  Dejoly. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  Nulut*. 

La  Un  de  nuis-raeeuotr  établit  pur  lart.  *3, 
chap  t "delà  loi  du  11  brum.  an  T,  ntptut 
dire  étendue  au  delà  de  eet  lermee.  tn  cun- 
aeauen ca,  la  debiteur  eaiti  peut  être  admit  a 
faire  valoir  contre  le  créancier  poursuivant 
sas  nubiles  de  procédure  qui  n avaient  pat 
été  proposée!  avant  l’adjudication. 

(Gaillard— C.  Tabaco.)— akbèt. 

LA  COUR;— Attendu,  au  fond,  que  la  lin  de 
non-recevoir  établie  par  l art.iS,  cbap.  I*'  de  la  lot 
du  11  brum.  an  7 , ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  limite»  dan»  lesquelle»  le  législateur  a voulu 
la  renfermer  ; et  cet  article  disposant  que  le  saisi 
ni  le  créancier  ne  peuvent  eiciper  contre  I adju- 
dicataire, laiativement,  de»  nullités  qu*”  au- 
raient pas  été  proposée»  avant  l adjudication, 
s'ensuit  que  le  créancier  et  le  aatat  entre  eu», 
demeurent  a cet  égard  dans  la  disposition  du 
droit  commun  ; - Que  , par  conséquent , 1 arrêt 
n'a  point  contrevenu  à la  loi,  en  admettant,  dan» 
l'espèce,  le  débiteur  saisi  a faire  valoir  contre  le 
créancier  poursuivant,  le»  nullités  de»  procé- 
dures qui  n'avaient  pas  été  proposée»  avant  1 ad- 
judication ;-ReJette,  etc. 

Du  st  Janv.  1907.  - 9eet.  civ.  — Rapp-,  M. 
Genevois.  

CONFLIT  NÉGATIF.  — Coupîteucb.  — Con- 
seil. d’état. 

Lorsque  les  autorité!  administrative  et  judi- 
ciaire te  déclarent  l'une  et  l'autre  incompé- 
tentes pour  statuer  sur  une  contestation, 
c'est  là  un  conflit  négatif  pour  lequel  on  ne 
doit  point  te  pourvoir  en  réglement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation  ; dans  c«  cas, 
c'est  au  conseil  d Btal  seul  qu’il  appartient 
de  statuer  (lj. 

(Roger-C. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  Juge  de  pal»,  par 
ses  iugemen»  de.  S8  pralr.  en  10  et  9 vend*».  an 
Il , et  le  conseil  de  préfecture,  par  su  décision  du 
SOprair.  an  10,  se  »ont  déclaré»  respectivement 
Incompétent;  —Attendu  que  ce  refu»  nmultané 
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de  Juridiction,  de  la  partde»  deu»  autorité»  admi- 
nistrative et  Judiciaire,  constitue  un  conflit  né- 

»aljf • Attendu  que  l’instance  en  cassation  ne 

peut  être  jugée  qu  uprcs  qu'il  aura  éié  statué  sur 
ce  conilil  par  l'autorité  compétente:— Surseoit  à 
prononcer  sur  la  demande  en  cassation  dont  il 
,'aail  jusqu'après  le  jugement  du  connu  élevé 
entre’ les  autorités  administrative  et  judiciaire; 
et  è cet  effet;— Délaisse  les  partie»  a te  pourvoir 
par-devant  le  conseil  d'Etat,  ainsi  qu'elle»  avi- 
feront.  « . , ». 

Du  21  janv.  1807.  — Sect.  civ-  — Prêt.,  M. 
Viellart.— «opp.,  M.  Genevois. 


(t)  P.  dans  c»  sens,  Cas».  8 vent,  et  *5  0or.  an  lt, 
et  1er  notes;  36  nov.  1806. 

(31  Cependant  s’il  y avait  eu  acceplauon  pure  et 
simple  de  la  succession  par  l’Etal,  celle  acceplauon 
imposerait  k l’émigré  la  qualité  fbénUer  pur  et 
•impie,  malgré  son  acceptation  anterieure  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  V.  errèl  du  conseil  du  57  mars 

1839. 

p.  tonf.,  l’arrêt  suivant.  — La  toi  du  23 
germinal  an  il  portail,  article  16  el  17:  «La 
contrefaçon  des  marque,  particulières,  que  tout 
manufacturier  ou  srliaan  a le  droit  d appliquer  sur 
des  obieu  de  sa  fabrication,  donnera  lieu,  I"  a de» 
dommages-intérêt»  envers  celui  dont  la  marque  aura 
été  contrefaite;  2»  à l’application  de»  peines  pro- 
noncée» contre  le  faux  en  écriture  privée.  La  mar- 
que sers  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
•ara  inséré  ces  mois  façon  de el  à J*  suite,  le 


ÉMIGRÉ.— IIÉBITIKR  Bè-IÉFICIAIBE.— 

Del  TF». 

L'émigré  qui,  atianr  son  émigration . s'était 
parti  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'un 
île  ses  parent , n’esf  pas  tenu , après  ton 
amnistie,  de  payer  sur  ses  propres  biens  tes 
dettes  de  la  succession  bene/lrt'air»,  encor» 
que  les  biens  de  celle  suecesti on  aient  été 
confisqués  par  suite  de  son  émigration,  et 
que  les  créanciers  n'aient  pas  touché  sur 
ces  biens  le  montant  de  leurs  créances  (9), 
(Barber  de  Longbois— C-  Sjresme.)— aRbét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Pierre-Augusle 
de  Sjresme  n'avail  accepté  la  succession  dont  la 
demanderesse  est  créancière,  que  sous  bénéfice 
d'inventaire:— Attendu  que  par  l'émigration  de 
Pierre-Auguste  de  Sjresme  ladile  succession  a 
été  dévolue  a la  république  , qui  s'est  obligée 
d'en  acquitter  le»  charges  . et  que,  si  la  deman- 
deresse n'a  pas  élé  pajée  du  montant  de  se» 
créances,  ce  n'a  été  que  par  son  fait,  ou  par 
l' effet  d' un  concours  de  circonstances  étrangères 
au  sieur  de  Sjresme;  — Attendu . enfin  , que , 
depuis  sou  élimination,  le  sieur  de  Syresme, 
ainsi  que  l'atlesle  l’arrêt  dénoncé , n'a  élé  réin- 
tégré dans  aucun  des  biens  dépendant  de  ladite 
auceession , dont  il  ne  peut  pas  être  par  consé- 
quent tenu  d'accepter  le»  dettes;  — Et  qu  ainsi 
la  Cour  d'appel  de  Caen  n’a  violé  aucune  dea 
lois  invoquées  parladamanderesse;-Rcjelle,  etc. 

Du  3*  janv.  1807. —Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion. — Rapp. . M.  Punquel.— Cosiet.,  M. 
Giraud. — Pl.f  M.  Mailhe. 

MARQUE.  — Fabbicars.  — Coisthefaçoit.— 
TmatiMAUX  SPÉCIAUX. 

Le  crime  de  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières des  manu  facturier  s et  artisans,  ne  peut 
exister  qu' autant  qu'il  est  constant  que  des 
marques  choisies  par  des  manufacturier» on» 
été  contrefaites  et  appliquées  à des  objets 

Îui  feur  étaient  étrangers.  (L.  22  germ.  an 
1,  lit.  4,  art.  16.)  (3) 

nom  d’un  autre  fabricant  on  d'une  autre  ville.»  Cet 
dispositons  ont  élé  à péu  prés  reproduites  par  l’art. 
142  du  Code  pénal;  mai»  cel  article  a depuis  été 
modifié  par  la  loi  du  28  juill.  1824,  qui  en  a déta- 
ché la  simple  imitation  du  nom  d’un  fabricant  et  la 
snpjtosition  du  lieu  de  In  fabrique  : celle  fraude  n’est 
plus  passible  que  des  peines  de  l’art.  423  du  Code 
pén.:  l'art.  1 12  no  punit  désormais 
a.  I.  el  l'uaaee  de  cette 


peo.;  i an. ...  m — ue  la  contrefa- 

çon de  la  marque,  el  l'usage  de  celte  fausse  marque. 

Mais  la  règle  tracée  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons, n'a  pes  cessé  d’élre  applicable  en  cette 
matière  : « Les  marques  choisies  par  les  manufac- 
turiers , disent  les  auteur»  de  la  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3.  p.  2bb,  sont,  en  effet,  destinées  k con- 
stater’ l’identité  des  mnrehandises  sorties  de  leur* 
fabrique»,  auxquelles  elles  sent  appliquées  el  inhé- 
rentes. Ainsi,  SI  la  marque  employée,  bien  qu’étran- 
gèra  au  prévenu , n'epparlieul  légalement  k aucun 
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Un»  Cour  spéciale,  saisie  de  la  connaissance 
d'une  contrefaçon  de  marque e du  conmtr- 
ce,  ne  peut  ee  déclarer  compétente  tant 
constater  les  faits  élémentaires  de  r«  crime. 

(Vlmeux  et  Ferrolle.)— AitaÉT. 

LA  COUR:— Vu  l'art.  18  lit.  4 de  le  loi  du 
H germ.  an  11;  — Vu  aueti  l'art.  I de  la  loi  du 
13  Dur.  au  10  ; — Considérant  que  s'il  résulte  de 
la  combinaison  de  rei  deui  article»  de  loia,  que 
lea  Cours  criminellee  et  spéciales  sont  compé- 
tentes pour  prononcer  sur  la  contrefaçon  des 
marques  particulières  des  manufacturiers  et  ar- 
tisans , parce  que  ce  délit  doit  être  puni , lors- 
qu'il est  prouvé,  de  la  peine  portée  contre  le 
faut  en  écriture  privée,  il  n'en  résulte  pas  égale- 
ment que  ces  cours  puissent  se  déclarer  compé- 
tentes avant  d'avoir  constaté  par  l'instruction 
la  matérialité  du  délit  de  contrefaçon  prévu  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  11  germ.  an  11  précitée; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  spé- 
ciale de  la  Seine  s'cst  uniquement  attachée , par 
l’instruction  qu’elle  a faite,  a faire  demeurer 
pour  constant  que  les  bouteilles  de  vinaigre  de 
rouge  saisies  cher  les  sieurs  Vimeui , Ferrolle 
et  Corbay  différaient  essentiellement  des  vi- 
naigres de  rouge  fabriqués  par  les  sieurs 
Maille  et  Acloque,  et  qu  elle  a négligé  de  s’oc- 
cuper des  moyens  de  faire  aussi  demeurer  pour 
constant  que  les  marques  déposées  au  greffe  de 
la  juridiction  consulaire  par  lesdits  sieurs  Maille 
et  Acloque  avaientété  contrefaites!  que  ce  n'était 
cependant  que  de  la  vérification  de  ce  point  de 
fait  que  pouvait  sortir  sa  compétence,  puisque 
c’est  a la  contrefaçon  des  marques  de  fabrieans 
et  d'artisans  que  la  loi  attache  la  peine  due  aui 
faut  commis  en  écritures  privées,  contre  les  au- 
teurs de  ces  contrefaçons  ou  leurs  complices  ; — 
Considérant  que,  dansles  rirconslancesoù  la  Cour 
spéciale  de  la  Seine  a rendu  son  arrêt  en  compé- 
tence , le  13  août  dernier , contre  les  sieurs  Vi- 
meux,  PerrolleetCorbay,  la  prévention  indiquée 
par  la  lui  du  11  germ.  an  11  n'existait  pat  contre 
eut,  puisqu’il  n’avait  été  rendu  constant , d une 
part,  par  aucune  instruction,  que  les  marques 
apposées  sur  les  bouteilles  de  vinaigre  de  rouge 
saisies  chex  ces  négocions  fussent  frappées  de  la 
prévention  de  faut,  et  de  l'autre,  qu'ils  fussent 
soupçonnés  d'élre  lea  auteurs  ou  les  complices 
de  celte  falsification;  d'où  il  suit  qu’il  n'est  pas 
possible  de  maintenir  un  arrêt  rendu  prématuré- 
ment sur  dea  élémena  qui  ne  pouvaient  pat  con- 
duire au  but  indiqué  par  la  loi  du  11  germ.  pré- 
citée, et  sur  une  instruction  insuffisante  et  in- 
complète;—Casse , etc. 

Du  11  janv.  I8in.— Sect.  crim Happ. , M. 

Mimer.— Conci.,  M.  Pons,  subst. 


MARQUE.— F ABBICans.— Coktrefaçoh. 
Pour  qu’il  y ait  contrefaçon  punissable  des 
marques  du  commerce,  il  faut  que  les  mar- 
ques choisies  par  des  manufacturiers  et  ar- 


tisans aient  été  falsifiées,  et  que  ces  marques 
fausses  aient  été  ensuite  appliquées  à des 
objets  sortis  if  une  autre  manufacture.  (L.  du 
11  germ.  an  il,  lit.  4,  art.  16.)  (1) 

A l'égard  des  liquides,  les  fausses  marques  doi- 
vent, pour  constituer  la  contrefaçon,  être 
appliquées  sur  les  vases  qui  les  renferment, 
de  manière  à former  un  seul  corps  avec  eux, 
et  que  Iss  liquides  ne  puissent  enéire  extraits 
sans  rompre  la  marque. 

(Laugier.)— AnnÉr. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  16,  lit.  4 de  la  loi  du 
Sigerm.  an  11;— Attendu  que,  d’après  cet  article, 
pour  qu’il  puisse  y avoir  lieu  è une  poursuite  en 
faui,  fi  fout  que  les  marques  choisies  par  des  ma- 
nufacturiers ou  artisans  aient  été  falsifiées,  et 

3 ne  ces  marques  aient  ensuite  élé  appliquées  à 
es  objets  sortis  d’une  manufacture  étrangère; 
— Que  les  marques  choisies  par  des  manufactu- 
riers sont  en  effet  destinées  à constater  l'identité 
dés  marchandises  sorties  de  leurs  fabriques,  aux- 
quelles elles  soai  appliquées  et  inhérentes; 

Qu’a  l’égard  des  liquides,  elles  doivent  être  ap- 
pliquées sur  les  vases  qui  les  renferment,  en 
telle  sorte  que  tant  qu’fia  seront  dans  le  com- 
merce, les  marques  du  fabricant  ne  fassent  qu’un 
seul  corps  avec  eux , et  que  lea  liquides  ne  puis- 
sent en  être  extraits,  sans  rompre  la  marque  et 
détruire  aon  application  aux  vases  ; — Attendu 
que,  daos  l’espèce,  il  ne  résulte  ni  de  l'instruc- 
tion ni  des  procès-verbaux  de  description  des 
fioles  d’eau  de  mélisse  saisies  chex  les  sieurs  Lau- 
gier et  Laboulée,  que  le  cachet  servant  essen- 
tiellement de  marque  à la  maison  de  commerce 
Mira  et  Lebon,  ait  été  falsifié  êtappiiqué  sor  lea- 
diles  fioles  de  manière  a faire  corps  avec  elle»  et 
4 n’en  pouvoir  être  séparé  sans  rupture  ; d'où  il 
luit  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à la  prévention 
et  a la  poursuite  du  faux,  qui  est  l'objet  de  la  loi 
du  11  germ.  an  11  précitée,  et  que  conséquem- 
ment la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  de  la  Seine  s’est  abusivement  dé- 
clarée compétente  par  son  arrêt  du  13  août  der- 
nier; — Casse,  etc. 


• — — ■ ■ met.  u un 

Minier.  — Conet.,  M.  Pons,  subst. 


t*FAUX.  — FoncTtoïtUAtn*  mue.  — In- 
twitsoîs  cninmit.i.E. 

1“  TminuuAux  spéciaux  — Faux.  — Compé- 
tence. 

l»Le  faux  commis  volontairement  par  un  fonc- 
tionnaire dant  un  acte  public  et  dont  iexer- 
frcice  de  tes  fonctions , suffit  pour  constituer 
ce  fonctionnaire  en  prévention,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  constater  que  te  faux  a été 
commis  méchamment  et  a dessein  de  nuire 
à autrui  (i). 

VSous  ta  loi  du  13  /for.  on  10.  una  Cour  spé- 
ciale qui,  en  déclarant  constant  le  fait  im- 
pure a un  huissier  d'avoir  inséré  de  fausse» 


autre  fabricant , si  elle  n’a  pas  été  apposée  sur  un 
produit  étranger  au  fabricant  dont  elle  usurpe  le 
nom,  le  faux  cesse  d'exister;  car  l'usurpation  copro- 
duit plus  aucun  préjudice.  » * 

(!)  P.  l’arrêt  qui  précédé. 

(2)Cette  règle  ne  s'appliquait, d’après  la  doctrine  de 
l’arrêt  ci-dessus, qu’au  seul  point  de  sa  voir  si  l'inculpé 
devait  être  mis  en  prévention  : l'intention  de  nuire 
ne  cessait  pas  d'être  un  élément  du  crime;  mais  l’in- 
culpé  ne  pouvait  faire  valoir  l'àbseoee  de  cet  élé* 
ment,  au'au  moment  où  les  débats  s'ouvraient  sur  le 
fond.  La  règle  dont  il  s'agit  n’a  pas  survécu  A 
U loi  du  23  flor.  an  10.  U ne  suffit  plus,  sous 


r~ — - — ru,,t  u«  luncuonnaire  ait 

commis  volontairement  un  faux,  pour  qu’il  soit  con- 
stitué en  prévention  de  crime;  il  faut  rechercher 
par  des  circonstances  particulières,  s’il  a commis  ci 
bux  dans  une  pensée  de  fraude.  M.  Rossi  a même 
émis  1 opinion  que  le  législateur,  en  introduisant 
mot  frauduleusement  dans  Part.  146  du  Cod.  pén 
avau  voulu  donner  une  garantie  aux  fonctionnaire,'’ 
• en  les  mettant  dans  eo  cas,  dit-il,  à r,bri  dr  ,,  ™ ’ • 
suite,  toutes  les  fois  que  l’aceusation  ne  nourri  a? 
blir  leur  culpabilité  par  d’autre,  moven,  que  UsimI 
pie  preuve  du  faux  matériel,  u (Traité dr  J”' 
. l,p.  «3).  r.égalemeqt 
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inondations  d ans  un  actt,  *»  reconnaissait 
incompétente  pure»  que  et  fait  n'avait  pat 
été  accompagné  d'intention  de  nuire,  com- 
mettait un  excét  de  pouvoir,  (L.  13  üor.  (D 
10,  art.  1.)  (1; 

(Lanteruier.) 

Lantemier,  huissier,  traduit  devant  la  Cour  de 
Justice  criminelle  et  spéciale  du  département  des 
Forêts,  comme  prévenu  de  faux  en  écritures  pu- 
bliques, avait  avoué  que,  dans  divers  actes  de 
son  ministère,  il  avait  inséré  de  fausses  dates  et 
de  fausses  énonciations;  mais  il  s'était  excusé 
sur  ce  qu'il  prétendait  n'avoir  point  eu  l'inten- 
tion de  nuire,  et  sur  ce  que,  disaH-il,  ces  faut 
matériels  n'avaient  réellement  préjudicié  à per- 
sonne. La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale, 
après  avoir  énoncé  comme  constant  le  fait  re- 
connu par  l'huissier,  a en  même  temps  admis 
son  eicuse;  et,  sur  le  motif  seul  qu  elle  ne  voyait 
pas,  dans  l'instruction  déjà  faite , l’intention  du 
crime,  elle  s'est  déclarée  incompétente.  La  Cour 
de  cassation  a pensé  au  contraire,  qne,  sans 
qu'on  eût  a examiner  quelle  avait  pu  être  l'In- 
tention de  l'huissier,  le  seul  fait  de  fausses  énon- 
ciations et  de  fausses  dates,  écrites  volontaire- 
ment dans  un  acte  public,  suffisait  pour  établir 
la  prévention  du  faui  en  écritures,  prévu  par 
1'artide  1 de  la  loi  du  13  floréal  an  IC,  et 
pour  Hier  la  compétence  de  la  Cour  criminelle  et 
spéciale,  sauf  à juger,  lors  de  l'arrêt  définitif,  sur 
l'intention  et  sur  la  défense  du  prévenu,  le  degré 
plu*  ou  moins  fort  de  culpabilité. 

AunkT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456,  n»  « do  Code  de» 
délits  et  des  peines , et  l'art.  * de  la  loi  du  13 
flor.  an  10;— Attendu  que  le  faux  commis  volon- 
tairement par  un  fonctionnaire  dans  un  acte  pu- 
blie, et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  suffit  pour 
constituer  ce  fonctionnaire  en  prévention  de  délit 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher,  par  des  cir- 
constances particulières , s’il  a commis  ee  faux 
méchamment  et  à dessein  de  nuire  à autrui , le 
caractère  et  l'intention  présumés  do  crime  étant 
toujours  et  nécessairement  liés  à an  hit  de  cette 
nature; 

D'où  II  suit  qne  la  Cour  de  Justice  criminelle 
et  spéciale  du  departement  des  Forêts,  en  décla- 
rant comme  fait  constant  et  reconnu,  qne  l'hnfs- 
ler  Lanlernicr  avait,  dans  divers  actes  relatifs  a 
ses  fonctions , inséré  de  fausses  énonciations  el 
défaussés  dates, et  en  se  déclarantnéanmoins  in- 
compétente pour  connaître  de  ce  délit  (sur  le  seul 
motif  qu'il  ne  résultait  pas  rie  l'instruction  que 
cet  huissier  eût  eu  l'Intention  de  nuire),  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  violé  l'art.  1 de  la 
loi  du  13  dur.  an  10;— Caste,  etc. 

Du  lljanv.  1807.  — Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Lamarque.— Fond.,  H.  Pons,  tubsl. 


(1)  Cette  Cour  ne  pouvait,  en  effet,  dans  le  pre- 
mier jugement  qu’elle  rendait  sur  le  crime  qm  lui 
était  déféré,  apprécier  le  fait  que  aoua  le  rapport 
do  ta  compétence.  On  ne  pourrait  aujourd'hui,  ap- 
pliquer une  règle  semblable  à la  juridiction  doa 
chambres  d'accusation,  qui  sont  investies  du  droit 
d’apprécier  loi  indices  et  les  èlémeuo  do  la  cul- 
pabilité. * 

ft)  Il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que  l'allé- 
gation de  rexeuse  dans  i'insfruetion  suffît  pour  qu'elle 
doive  être  posée  an  jury,  el  qu'il  n’est  pas  nécessaire 
qu'elle  aeit  même  alléguée  aux  débita.  Cette  doc- 
trine, qui  pouvait  être  exacte  tous  l'empire  de  Part. 
374  du  Code  du  3 bruni  an  4,  ne  le  aérait  plus  au- 
jourd'hui. Les  art.  338  el 339  du  Cod.  d’iimr.  crim. 
supposent  évidemment  la  proposition  de  l’excuse 


EXCUSE.— Puotocatior.— QtJnsTKms  au 
un. 

Il  tuffit  que,  dons  tes  interrogatoire t el  dam 
le  court  de  la  procédure,  l'accu « de  meurlro 
ail  allégué  l'excuse  de  la  provocation,  pour 
que  celle  queition  doive  nécenairemmt  être 
potée  au  jury. (C.  3 bruni,  en  4,  srt.  374.)  (1) 
(Maxejrsi.)—  arbÈt 

LA  COUR;— Vu  l'art.  374  du  Code  des  délits 
el  des  peioea  ; — Considérant  que  le  réclamant 
avait  constamment  aoutenu  dans  ses  interroga- 
toires el  dans  le  cours  de  la  procédure,  que,  lors 
de  l'événement  du  tomai  1800,  il  avait  été  obligé 
de  repousser  la  force  par  la  force;  — Qu'il  avait 
constamment  aoutenu  que  les  coups  qu'il  avait 
portés  avaient  été  déterminéi  par  la  néceasité 
d une  défense  légitime  ; — Considérant  que  la 
Cour  de  justice  criminelle  elle-même  avait  or- 
donné , par  ledit  arrêt  du  36  août  I80é , une  in- 
formation sur  les  faits  qui  pouvaient  stténuer  le 
délit  imputé  au  réclamant;  — Que  cette  Cour 
avait  pria  pour  baie  de  cet  arrêt,  tes  excès  extrê- 
mement graves  et  le*  faits  de  provocation  con- 
signés dans  le  procès-verbal  du  10  mai  1806;— 
Que  celle  information  a élé  faite;— Considérant 
que,  lors  de  cet  arrêt  attaqué,  il  n'a  élé  posé  au- 
cune question,  ni  sur  lesdites  provocations  et 
lesdils  excès,  ni  sur  la  légitime  défense  qui  con- 
stituaient la  moralité  des  faits,  quoique  la  néces- 
sité de  poser  ces  questions  résultât  tant  de  la  dé- 
fense constsnte  du  réclamant  que  des  actes  de  la 
procédure;— Casse,  etc. 

Du  33  jsnv.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl.,  M.  Pons,  subsl. 


BOIS.— AlUODICATAin*.  — Rusporsauilité. 
L’adjudicataire  d'une  coupe  de  boit,  qui  n'a 
point  remit  d l'administration  des  forêt  t , 
dans  le  délai  prttcril,  le  proeèi-verbat  d'im 
délit  connaît  dam  ta  venu,  et  t rttpontable 
de  ce  délit , encore  bien  qu'il  ait  fait  con- 
naître le  délinquant  pendant  le  coure  de 
l'imination.  (Ord.  t069,  lit.  15,  art.  St.)  (8) 
(Forêts— C.  Lfqueux.)— aubét. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  51,  tit.  15  de  l'ord.  de 
1669  ;— Et  Tart.  45  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication de  la  coupe  dont  il  s'agit  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce.  Il  a été  reconnu  et  déclaré 
constant  au  procès,  que  sile  facteur  du  marchand 
a dressé  un  procès-verbal  du  délit  dont  il  l'agit, 
il  n'en  a point  failli  remise  aux  préposés  de  l'ad- 
ministration dans  le  délai  prescrit,  et  qu'alon 
les  délinquans  n’ont  point  élé  indiqués  ;— Qu’en 
cel  étal,  rien  ne  pouvait  affranchir  I adjudicataire 
da  la  responsabilité  a laquelle  II  était  assujetti  ; 
et  qn'en  l’en  déchargeant,  sur  le  motif  qu’il  avait 
fait  connaître  le  délinquant  pendant  le  cours  do 

pendant  le  eours  du  débal  ; la  défense  précédem- 
ment présentée,  esl  considérée  comme  non  svenue; 
les  jnrés  l’ignorent  ; elle  assit  pour  but  de  prévenir 
le  renvoi  aux  assises  ; il  faut  une  autre  défense  pour 
prévenir  la  condamnation  ; c'est  celle-là  seulement 
dont  la  loi  a dû  tenir  compte  pour  en  faire  la  base 
des  questions  posées  au  jury.  Si  Parrosé  ne  renou- 
velle pas  son  moyen  de  défense,  c'est  qu’il  n’était 

Cs  sérieux  et  quai  Pa  abandonné  ; on  doit  du  moins 
présumer,  et  le  président  no  saurait  être  tenu  do 
vérifier  les  premiers  interrogatoires,  pour  chercher 
la  maliére  d'une  excuse  dans  les  réponses  du  pré- 
venu. * 

(3)  Cêtte  décision  pent  encore  êlre  invoquée  tout 
l’empire  de  Part.  45  du  Code  foreslier,  qui  n'a  lai 
que  reproduire  sur  ce  point  la  disposition  de  Pord.t 
de  1669. 
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l'instruction,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  l’Yonne  a violé  les  disposition! 
formelle!  de  la  loi  générale  et  de  la  loi  particu- 
lière;—Cnsse  et  aniiulle. 

Du  23  janv.  1807  — Seet.  crim.  — Rapp.,  M. 
Ratoud.— Conclu  M.  Pons. 


ÉMIGRÉ.  — Suce  ESSIOlf.— AMNISTIE. 

Un  émigré  décédé  hors  de  France  dans  un 
pays  où  il  n’était  pas  mort  civilement,  a 
laissé  une  succession  qu’il  a pu  transmettre 
à ses  enfant  avec  le  titre  d’heritier. 

Les  eu  fans  de  l'émigré  peuvent , en  cette  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  père,  revendiquer  en 
France,  après  l'amnistie,  tous  les  biens  ap- 
partenant à leur  père  et  non  aliénés  par  ta 
nation,  encore  que  leur  père  n'ait  pas  été 
amnistié  (I). 

(Flcheux— C.  Dulerlre.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Dulerlre  père  étant 
décédé  dans  un  pays  étranger  où  il  n'était  pas 
mort  civilement,  ses  enfans  ont  été  véritablement 
ses  héritiers;— Rejette,  etc. 

Du  26  janv  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
ra M.  Doutrepont  — Concl.,  M.  Da- 

niels.— Plaid.,  M.  Gérardin. 


ACQUÉREUR.— Tradition  réelle. 

Soui  l'empire  des  lois  romaines , entre  deux 
acquéreurs  successifs  d'un  immeuble,  la  pré- 
férence était  due  à celui  qui,  le  premier, 
avait  été  mis  en  possession  réelle,  encore 
que  Vautre  eût  pour  lui  une  tradition  feiule 
antérieure  (2). 

(Crivelly — C-  Cuvelier.) 

Le  22  frim.  an  4,  le  sieur  Crivelly  avait  acheté 
delà  demoiselle  Olivier,  un  domaine  situé  dans 
la  commune  de  Blanzac,  département  de  Vau- 
cluse.— Il  est  à remarquer  que  le  contrat  offrait 
la  clause  de  diveslission  , inveslission  et  subro- 
gation,—ce  qu’on  appelle  tradition  feinte;— mais 
qu'il  n'y  eut  pas  de  tradition  réelle  par  mise  en 
possession  du  sieur  Crivelly. —Cependant  le  sieur 
Crivelly  fit  quelques  actes  de  propriétaire,  et  no- 
tamment en  vendant  l'usufruit  du  domaine  parlui 
acheté,  et  en  venant  habiter  la  maison  dépendant 
de  ce  même  domaine.— Quoi  qu’il  en  soit,  la  de- 
moiselle Olivier  revendit,  le  9 therm.  an  9,  le 
même  domaine  au  9ieur  Cuvelier,  en  faveur  du- 
quel eut  lieu  une  tradition  réelle. — Dans  ces  cir- 
constances, un  procès  surgit  entre  le  sieur  Cri- 
veily  et  le  sieur  Cuvelier,  a l’efTel  de  délermiuer 
lequel  des  deux  devait  obtenir  la  préférence. 

Le  14  fruct.  an  11,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Carpenlras,  et,  le  26  therm.  an  13,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Mmes,  donnèrent  la 
préférence  au  contrat  de  Tan  9,  sur  le  motif  que 
celui  de  l'an  4 n’avait  pas  été  parfait  dans  le 
sens  des  lois  romaines,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  mise  en  possession,  alors  pourtant  que  ces 
lois  exigent  une  tradition  réelle,  refusant  le  même 
effet  à la  tradition  feinte. 

POURVOI  en  cassation  du  sieurCrivelly,  pour 
contravention  aux  lois  romaines  sur  la  tradition 
feinte.— D'après  le  droit  écrit,  disait-il,  qui  régis- 
sait le  contrat  du  22  frim.  an  4,  la  tradition  feinte, 
ainsique  la  tradition  réelle,  avaient  également 
l’effet  de  consolider  la  propriété;  et  entre  deux 
acquéreurs  d’un  même  immeuble,  celui-la  devait 
éire  préféré,  à qui  on  avait  fait  le  premier  l’une 
ou  l’autre  de  ces  traditions. — Quoties  duobut  in- 
Joifcfum  prœdium  jure  dutrahitur , manifesti 


(1)  V . sur  ce  point,  Cass,  b therm.  an  12;  31 
ms  1806,  et  les  notes. 


juris  est  «un  cui  priori  traditum  est , in  deti- 
« endo  domtnio  esse  potiorem.  I.eg.  15 , Cod.  de 
rei  vindicalione.— Dans  l’espèce  actuelle,  la  tra- 
dition feinte  était  littéralement  écrite  dans  l’acte 
du  22  frim.  an  4.—  Le  demandeur  invoquait  l'au- 
torité de  Pothier.  Traité  de  la  vente,  part.  5,  ch. 
1",  art.  1”,  n°*  313,318  et  321.  qui  enseigne  que 
la  tradition  feinte  dessaisit  actuellement  le  ven- 
deur, qui,  jusqu’à  la  tradition  réelle,  ne  dé- 
tient plus  qu'au  nom  de  l'acheteur.  — Enfin,  il 
prétendait  faire  résulter  la  tradition  réelle,  de 
la  vente  qu’il  avait  consentie  de  la  jouissance 
du  domaine  par  lui  acheté,  et  de  l'habitation 
qu'il  avait  faite  sur  ce  domaine  pendant  quatre 
années- 

Le  sieur  Cuvelier  posait  en  fait  que  le  sienr 
Crivelly  n’avait  jamais  été  mis  en  possession;  et 
il  soutenait  en  droit  que,  pour  consolider  la  pro- 
priété sur  la  tête  du  sieurCrivelly,  il  eût  fallu 
cette  espèce  de  tradition  que  Cujas  définit  datio 
possessionis.  — Il  soutenait  que  la  vente  de  l'u- 
sufruit n’était  pas  un  fait  de  possession,  que  l’ha- 
bitation dans  une  maison  n’était  pas  une  preuve 
de  la  possession  du  domaine. — Il  convenait  qu’il 
y avait  eu  tradition  feinte;  mais  il  soutenait  que 
les  lois  romaines,  décidant  de  la  préférence  entre 
deux  acquéreurs,  n'accordaient  pas  cette  préfé- 
rence à la  tradition  feinte , laquelle  ne  conférait 
la  plénitude  du  domaine  que  relativement  au 
vendeur;  que  les  lois  romaines  attribuent  ta  pré- 
férence à celui  des  Acquéreurs  qui,  le  premier,  t 
possédé  réellement.  L.  31,  § ult.  ff.t  deact.  empt. 
et  vend.  ; L.  15,  Cod.,  de  rei  vindic.;  que  d’ail- 
leurs c’est  une  règle  générale  que,  à égalité  de 
droits , la  préférence  est  due  a celui  qui  possède- 
L.  26  et  128,  fr.,  de  regulis  iuris;  L.I9,  ff.,  de  ra 
judicatà;  L.  8,  ff.,  de  cond.  ob  turp.  — Que  la 
tradition  feinte  ait  effet  entre  les  parties  con- 
tractantes, cela  peut  être:  les  expressions  qui  la 
constituent  annoncent,  de  la  part  du  vendeur, 
une  renonciation  pleine  et  entière  à la  chose  ven- 
due; mais  tout  cela  est  sans  effet  à l'égard  des 
tiars;  leur  bonne  foi  n'a  pas  dù  être  trompée  ; il 
fallait  donc  qu’un  signe  extérieur  et  sensible,  tel 
que  la  possession , ou  autre  équivalent,  pùl  les 
avertir,  sans  quoi  il  y a nécessité  de  maintenir 
leur  contrat,  si,  de  leur  part,  il  y a eu  pleine  ob- 
servation des  formalités  prescrites. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  résultant  (Tune 
prétendue  violation  des  lois  relatives  à la  tradi- 
tion, et  parliculiérementjde  la  loi  15,  au  Cod.,  de 
rei  vindicalione ; — Attendu  que  , loin  d’avoir 
violé  les  lois  en  matière  de  tradition,  l'arrêt  s’y 
est  exactement  conformé,  et  qu'il  a fait  une  ap- 
plication légitime  de  la  loi  15,  citée  par  le  deman- 
deur, en  appréciant , ainsi  que  le  pouvait  exclu- 
sivement la  Cour  d’appel,  les  faits  de  tradition 
réelle  allégués  par  le  demandeur,  et  en  repous- 
sant la  tradition  feinte , qu’on  prétendait,  contre 
le  vau  de  ladite  loi , résulter  des  conventions 
niées;— Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1807.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  Bo- 
rel. — Plaid.,  51.  Chabroud. 


BIGAMIE.— Prescription.— Borne  foi. 

Le  crime  de  bigamie  n’est  pas  réputé  connu  et 
légalement  constaté,  du  jour  de  la  célébra- 
tion du  second  mariage;  dés  lors,  la  pres- 
cription triennale  prononcée  par  l'art.  9 du 
Code  du  3 6rum.  an  4 ne  pouvait  être  comp- 
tée à partir  de  ce  jour,  lorsque  aucun  acte  de 


(2)  V.  décisions  analogues,  Cass.  3 niv.  an  6,  et 
nos  observations  ; 5 prair.  an  7,  et  28  juin  1816. 
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l'autorité  judiciaire  n'était  intervenu  pour 
constater  le  crime  (1). 

Sous  le  Code  de  1791,  l’exception  de  bonne  foi, 
en  matière  de  bigamie,  était  une  excuse  lé- 
gale qui  devait  être  appréciée  par  le  jury, 
et  ne  pouvait  être  alléguée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (8). 

(Cbesnel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  moyen  de  pres- 
cription , que  l'article  9 du  Code  des  délits  el  des 
peines  n’admet  aucune  distinction,  et  qu'il  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  délits  permanens  qu'aux 
délits  fugitifs. — Attendu  que  le  réclamant  n'a- 
~ail  jamais  prétendu,  pendant  le  cours  de  l'in- 
struction , avoir  contracté  de  bonne  foi  son  se- 
cond mariage,  ce  qui  le  rendait  aujourd'hui  non 
recevable  a se  foire  un  moyen  de  cassation , de 
ce  que  U question  d’excuse  , fondée  sur  la  bonne 
foi,  n’aurait  pas  été  posée,  une  pareille  question 
étant  une  question  de  fait  à soumettre  au  jury; 
— Rejette,  etc. 

Du  87  janvier  1807.  — Sect.  criin . — Rapp., 

M . Carnot. 


SOCIÉTÉ.  —Cohabitation.— Société  tacite. 
Deux  personnes  qui  demeurent  ensemble,  sous 
l’empire  d’une  coutume  qui,  pur  le  fait  de 
cohabitation , jirésume  une  société  tacite  , 
font  cesser  l'effet  de  cette  présomption  par 
une  déclaration  expresse  qu’il  n'y  a pas  so- 
ciété.— Cette  déclaration  est  valable  et  obli- 
gatoire, quoique  faite  après  une  acquisition 
de  biens  pur  l'un  des  codemeurans  (3). 

(railbon — C.  Ville-Fumade.) 

Du  87 janv,  1807.— Sert,  rcq .—Rapp.,  M.Cas- 
saigne.  —Concl.,  M.  Daniels,  subst. —PI.,  M. 
Jousselin. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Ratifica- 
tion.—Quotité  DISPONIBLE. 

Une  disposition  universelle  dans  son  origine 
a perdu  ce  caractère  et  est  valable  jusqu’à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  si,  par 
un  acte  fait  apres  la  loi  du  4 germ.  an  8,  le 
testateur  a déclaré  vouloir  que  sa  disposi- 
tion antérieure  eut  son  plein  et  entier  efTct 
en  conformité  des  lois  (4). 

(Bémy — C.  Selys-Fauson.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  8 et  6 de  la  loi  du  4 

Éerm.  an  8;  — Attendu  que  Charles-Théodore 
dlfuy  , en  déclarant,  par  son  testament  public 
du  18  fructid.  an  8,  qu’il  voulait  que  son  acte  de 
disposition  dernière  , du  80  août  1798,  qui  con- 
tenait un  legs  universel,  eût  ses  pleins  et  entiers 
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effets  en  conformité  des  lois , se  référait  à cell® 
du  4 germ.  au  8,  sous  l'empire  de  laquelle  il  tes- 
tait, el  que  , par  la  , il  avait  fait  connaître  que  sa 
volonté  était  que  sa  disposition  fût  circonscrite 
dans  les  termes  de  cette  loi; — Attendu  qu'il  s’en- 
suit qu'en  annulant  ledit  testament  du  18  fructid. 
an  8, comme  contenant  une  disposition  prohibée 
parles  lois  antérieures,  l'arrêt  dénoncé  a con- 
trevenu aux  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  4 
germin  même  année;— Casse  , etc. 

Du  28  janv.  1807.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Li- 
borel.— Concl.,  M.  Lecoutour.— PI.,  A1M.  Gui- 
chard el  Cosle. 


ASSURANCE  MARITIME.  — Phime.— Décla- 
ration DK  GUERRE. 

La  prime  d’assurance  d'un  navire,  stipulée  en 
temps  de  paix  pour  le  cas  éventuel  de  guerre 
durant  la  navigation  du  navire  assuré  , 
est  due  par  le  fait  seul  de  la  déclaration  de 
guerre  pendant  cette  navigation,  encore  que 
le  navire  assuré  fût  parvenu  a sa  ciesd'na- 
fior»  di-rmi  711e  la  déclaration  de  guerre  eût 
pu  y arriver. 

(Armateurs  du  navire  la  Côte-d’Or— C.  Assu- 
reurs.) 

Le  9 pluv.  an  11 , les  armateurs  du  navire  la 
C ôte-d'Or  firent  faire  des  assurances  a Bordeaux 
pour  le  voyage  de  ce  navire  de  Brest  a Pondi- 
chéry et  Chandernagor.  — La  prime  fut  fixée  à 
quatre  un  quart  pour  cent  pour  les  risques  de 
mer,  et,  quoique  i’on  fût  en  pleine  paix,  on  sti- 
pula une  seconde  prime  pour  le  cas  possible  de 
guerre  pendant  la  navigation.  — Celle  seconde 
prime  fut  «le  vingt-cinq  pour  cent  dans  le  cas  de 
guerre  entre  la  France  et  quelque  puissance  ma- 
ritime pendant  la  durée  des  risques.  — Le  navire 
assure  partit  de  Brest  le  15  vent,  an  11 , arriva 
au  cap  de  Bonne-Espérance  le  t'rprair.  suivant, 
et  le  81  mess,  a Pondichéry  , un  des  lieux  de  sa 
destination  ; mais  il  ne  peut  se  rendre  de  Pondi- 
chéry a Chandernagor,  dernier  lieu  de  sa  desti- 
naiion,  et  il  fut  Ton  épar  les  autorités  anglaises 
dans  ces  parages,  de  rétrograder  vers  l'Ile-de- 
France  où  il  arriva  le  3 Cruel. — Cependant  la 
guerre  avait  éclaté  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Cette  dernière  puissance  avait  même,  a la 
date  du  87  flor.,  expédié  des  lettres  de  marque 
contre  la  marine  française. 

Quand  vint  le  moment  de  solder  le  montant 
des  primes,  il  y eut  contestation  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
deux  primes  ou  seulement  celle  de  quatre  un 
quart  pour  cent  était  due. 

Le  5 fruct.  an  12  , un  jugement  arbitral  con- 


(1)  On  disait  à l’appui  de  l’opinion  opposée  : la 
prescription  court  du  jour  ou  l’etislence  du  crime  a 
été  ecmnue  ou  légalement  constatée  ; or,  le  deuxième 
mariage,  qui  constitue  la  bigamie,  est  connu  el  lé- 
galement constaté  le  jour  meme  de  la  célébration  ; 
la  prescription  triennale  doit  donc  courir  de  ce  jour  eu 
faveurdu  prévenu. llestevidentque  ce  raisonnement 
péchait  par  sa  base  : Fart.  9 du  l.ode  du  3 brum.  an 
4 entendait  la  constatation  judiciaire  du  crime,  et 
non  la  constatation  administrative  d’un  fait,  qui 
quoiqu’il  constitue  un  crime  en  lui-méme,  n’est  con- 
nu avec  ce  caractère  que  lorsque  l'existence  des  deux 
mariages  successivement  contractés  est  acquise  à la 
procédure.  Cette  question,  a*  surplus,  ne  pourrait 
plus  s’élever  aujourd’hui  : l’art.637  du  Cod.d’inslr. 
crim.  fait  courir  la  prescription  décennale  de  Fac- 
tion publique,  en  matière  de  crime,  du  jour  où  te 
crime  a été  commis,  et  non  plus  du  jour  où  il  a été 
légalement  constaté.  * 

(2)  Le  Code  de  1791  portait  qu’en  cas  d’accusa- 
IV.— 1"  PARTIE. 


lion  du  crime  de  bigamie,  l’exception  de  la  bonne  foi 
pourrait  être  admise  lorsqu’elle  serait  prouvée.. Notre 
Code  n’a  point  répété  celte  disposition;  mais  le  mo- 
tif de  ce  silence  a été,  suivant  l’orateur  du  corps 
législatif,  qu’il  était  inutile  do  l’énoncer,  puisqu'elle 
était  contenue  dans  ce  principe  que  là  où  il  n’y  a 
point  de  volonté  il  ne  peut  y avoir  de  crime.  Ainsi 
la  bonne  foi  a cessé  (l'être  un  excuse  légale,  mais 
elle  est  nécessairement  comprise  dans  la  question 
de  culpabilité.  Or,  dans  ce  cas  comine  dans  l'autre, 
cette  exception  est  une  question  de  fait  qui  n’appar- 
tient qu'aux  juges  de  fait,  et  ne  peut  être  portée 
directement  devant  la  Cour  de  cassation.  * 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Merlin,  Répert.,  v°  Commu- 
nauté tacite,  § 8. 

(4)  Sur  Felïet  des  dispositions  universelles  faites 
sous  les  lois  des  17  mv.  an  2 et  4 germ.  an  8, 
soit  antérieurement  à ces  lois,  V.  le  résumé  de  ju- 
risprudence qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  therm.  an  12. 
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damna  les  assuré*  a payer  aux  assureurs  non- 
seuleineni  la  prune  de  quaire  un  quart  pour  cent 
qu'lis  ne  contestaient  pas  devoir,  mais  encore 
celle  de  vingt-cinq  pour  cent  qu’ilscouicsiaieni: 

« Considérant,  y est-il  dit,  car  celte  seconde 

prime,  que  le  navire  U i Côte-d'Or  s navigue  trois 
mois  et  six  jours  pendant  la  guerre  ; que  les 
termes  des  deux  contrats  du  9 pluv.  an  U , de- 
vant cire  entendus  dans  leur  propre  sens , et  le 
temps  des  risques  étant  réglé  par  la  stipulaliou, 
les  assureurs  n’en  oui  été  déchargés  que  le  jour 
où  l’entier  déchargement  dudit  navire  a été  mis 
à terre  a l’Ile-de-France , parce  que  ce  n’est  que 
forcément  que  le  capitaine  Dufresne  a aban- 
donné les  lieux  de  risques  déterminés  par  le 
contrat , et  que  la  où  le  déroulement  est  forcé  , 
ces  mêmes  lieux  se  retrouvent  aux  yeux  de  la 
loi;  que  la  clause  de  ces  contrats  doit  être  prise 
a la  lettre,  sans  aucune  extension  ; et  qu’il  est 
de  principe  que  le  seul  fait  de  la  guerre  , avant 
l’arrivée  du  bâtiment  a sa  destination,  décide  du 
droit  de  faire  valoir  la  stipulation  de  l'augmen- 
tation de  prime;  que  dans  l’hypothèse ♦ il  ne 
s’agit  de  prendre  celte  clause  uue  dans  le  sens 
que  les  parties  avaient  entendu  y attacher  de 
part  et  d autre,  c'esl-a-dire  considérer  la  décla- 
ration de  guerre  et  ses  effets,  comme  événemens 
incertains;  qu'elle  «joutait  a ceux  qui  devaient 
former  la  matière  desdils  contrats  ; que  dés  qu'il 
y a eu  déclaration  de  guerre , longtemps  avant 
l'arrivée  du  navire  la  Çàte-d' Or  ànle-de-France, 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  navire  soit  étranger 
au  fait  de  la  guerre;  qu'il  ne  serait  pas  plus  rai- 
sonnable de  soutenir  quil  résulte  de  l’absence 
du  risque  effectif  l’absence  du  risque  possible.» 

Appel  des  assurés  devant  la  Cour  de  Bor- 
deaux qui,  par  arrêt  du  26  mars  1806,  continue 
la  décision  attaquée. 

POURVOI  en  cassation  des  assurés,  pour  con- 
travention aux  principes  en  matière  d’assurance 
et,  par  suite,  violation  du  contrat  du  9 pluv.  an  1 1. 
— Il  est,  disaient-ils,  de  l’essence  du  contrat 
d'aisuranc*»,  que  la  prime  convenue  soit  l'équi- 
valent du  risque;  prune  etrisque  sont  deux  corré- 
latifs, qui  ne  peuvent  subsister  l’un  sans  l’autre; 
6tex  le  risque , il  ne  peut  plus  y avoir  de  contrat 
d'assurance,  et  par  cousequent  il  ue  peut  plus  y 
avoir  déprimé.  (Pothier,  Contrat  d'assurance , 
ch.  1*',  sect  lf\ règlement  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  p.  28.)-La  primestipulée 
pour  les  risques  maritimes  est  due  par  le  fuit  seul 
du  voyage  Mais  l'augmentation  de  cette  prime 
pour  le  cas  de  guerre,  ne  peut  être  due  que  dans 
le  cas  où  le  navire  assuré  aura  pu  courir  des 
risques  par  te  fait  de  la  guerre  : telle  est  la  loi  du 
contrat.  — Maintenant,  le  navire  la  Côte-d'Or 
a-t-il  été,  a-t-il  pu  être  exposé,  pendant  la  naviga- 
tion, à aucun  des  risques  de  la  guerre?— Non, 
car  il  est  convenu  que  le  navire  assuré  est  arrivé 

(1)  La  jurisprudence  a continué  la  règle  que  pose 
cet  arrêt  : elle  distingue  si  la  loi  a détermine  les  elè- 
mens  constitutifs  des  délit»  poursuivis,  ou  si  ce»  ca- 
ractères n’ont  pas  été  specihes  ; dans  le  premier  cas, 
il  est  nécessaire  que  les  élêinens  du  délit  soient  con- 
statés par  le  jugement,  car  le  jugement  doit  faire 
preuve  de  la  saine  application  de  la  loi,  et  l'omission 
de  cette  preuve  entraînerait  son  annulation.  Dans 
le  deuxième  cas,  au  contraire,  le»  juges  remplissent 
les  fonctions  de  jures,  et  la  qualibcalion  des  laits  est 
laissée  à leur  prudence  et  à leurs  lumière»;  ils  peu- 

vent donc  se  borner  à déclarer  que  les  faits  carar- 

tériseni  ou  ne  caractérisent  pas  suffisamment  le  dé- 

lit. Celte  distinction  a été  consacrée  par  un  grand 
nombre  d'arrél»,  notamment  en  matière  d'escroque- 
rie et  de  presse  ; noua  citerons  particulièrement  le» 
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» rile-dc-Fraucc  le  8 fruct.  an  1 1 , et  qu’il  yr  a 
terminé  son  voyage  — Il  est  convenu,  d'ailleurs, 
que  le  réglement  de  la  chuiubre  de  commerce 
de  Bordeaux,  sur  les  primes  dues,  en  cas  de 
guerre,  a établi  que  la  possibilité  des  risques  de 
guerre,  pour  tous  les  navires  allant  d'Europe  à 
l'Ile-de-France,  n'avait  commencé  que  le  17  du 
même  mois,  c’est-à-dire,  quatre  jours  '.près 
l'arrivée  du  navire  la  Côte-d'Or  a sa  destination. 
—Il  est  donc  bien  sensible  que  la  prime  con- 
venue en  eus  de  guerre,  n était  pus  due  aux  assu- 
reurs , puisqu'ils  n’avaient  couru  ni  pu  courir 
aucuns  risques  par  l'effet  de  celte  guerre  , dont 
la  nouvelle  n’avait  pu  arriver  au  lieu  de  la  desti- 
nation du  uavire  assuré , qu’aprés  que  ce  navire 
y était  déjà  lui-même  arrivé. 

AttRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  qu'il  a été  reconnu 
en  fait  que  la  déclaration  de  guerre  de  la  part  du 
gouvernement  anglais  a eu  lieu  le  27  flor.  an  II; 
ue  le  navire  la  Côte-d'Or  n'est  arrivé  a Pon- 
iebéry  que  le  24  mess. , et  a l’Ile-de-France 
que  le  3 fruct.  suivant;  conséquemment  qu’il  « 
navigué  trois  mois  et  sixjours pendant  la  guerre; 
—Considérant  que  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux, 
en  appliquant  a ces  faits  reconnus  la  clause  dé 
la  police  d'assurance,  et  en  jugeant  que  la  guerre 
a été  déclarée  pendant  U durée  des  risques,  n’a 
violé  ni  les  lois  maritimes  ni  le  contrat  d’assu- 
rance;—Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1807.— Sert,  req.— Prés. , M. 
Murair t.—Rapp.,  M.  Lasaudade.— ConcL,  M. 
Daniels.— PL,  M.  Geoffreoel. 


1°  MOTIFS  -JlGBMKNI.  — MaTIÉBB  CQJtRRC- 

TlUftrvELLIC. 

2°  Complicité. — Caractères. 

\° Us  jugement  et  arrêts,  en  matière  correc- 
tionnelle, doivent  préciser  les  faits  consti- 
tutifs des  délits  gu  ils  déclarent  constant  , 
lorsque  la  loi  a déterminé  les  caractères  dé 
ces  délits  ; il  ne  suffit  pas  qu'ils  énoncent 
que  le  délit  résulte  de  certains  faits  qui  nont 
pas  le  caractère  legal  de  ce  délit  : i enon- 
ciation vague  : « et  autres  faits  résultant  des 
débats,  sue  peut  suppléer  a ce  défaut  de  mo- 
tifs. (C.  3 bruni,  an  4,  art.  20t.)  (I) 

2 ®/,es  peines  de  la  complicité  ne  peuvent  être 
appliquées  qu  autant  que  les  circonstances 
légales  constitutives  de  cette  complicité  sont 
constatées  par  le  jugement  : les  actes  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  précis 
de  la  loi  pénale,  ne  sont  point  des  actes  dé 
complicité  (2). 

(Griffon — C.  Chaulieu.) 

La  dame  Chaulieu , volée  d'un  carton  de  den- 
telles par  la  demoiselle  Yidalin,  sa  fille  de  bou- 
tique, avait,  d’après  la  déclaration  de  celle-ci, 


arrêts  de  cassation  des  2 avril  et  16  oct.  1826,  28 
avril  1826,17  mars  l827(F.ces  arrêts  à leurs  dates).1 * * 4 

(2)  Les  dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  les 
circonstance*  constitutives  de  !a  complicité  sont  es- 
sentiellement limitatives;  de  là  il  suit  que  les  actes  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  précis  de  la  foi  pénale^ 
ne  sont  point  des  actes  de  complicité,  et  tel  est  aussi 
le  principe  qui  se  trouve  appliqué  dans  l’arrêt  que 
nous  rapportons.  Une  autre  conséquence,  que  le 
m<  me  arrêt  consacre  implicitement,  est  que  les  cir- 
constances constitutives  de  la  complicité  doivent 
nécessairement  être  constatées  par  le  jugement.  V. 
dans  ce  sens  , Casa.  2 juillet  1813  ; 3 mars 
lb  déc.  1814 ; 24  janv.  1818;  b fev.  1824;  U oO. 
1826.  * 
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dénoncé  à la  justice.  Griffon,  comme  conseil  et  | 
provocateur  de  ce  vol. — Ce  dernier  avait  été  ac- 
quitté.— Appel  de  la  dame  Chiiulieu. — Arrêt  de 
la  Gourde  justice  criminelle,  du  13  août  1806, 
qui,  contrairement  aux  conclusions  du  ministère 
public,  infirme  et  condamne  Griffon  en  1,000 
francs  de  dommages-intérêts  envers  la  dame 
Chaulieu. — Les  motifs  de  cet  arrêt,  qu'il  importe 
de  connaître,  sont  pris,  1°  De  ce  que  Griffon 
était  lié  intimement  avec  la  fille  Vidalin  ; 
— 2°  De  ce  qu'il  avait  emmené,  sans  nécessité 
bien  évidente,  la  dame  Gliaulieu  chez  un  mar- 
chand, et  par  la  facilité  le  vol  dont  il  s'agit; — 
3°  De  ce  qu’avant  cl  après  le  vol , la  fille  Vidalin 
s’entretenait  en  secret  avec  lui  dans  la  boutique 
delà  darne  Ghaulieu  ; — 4°  De  ce  que  cette  fille 
avait  déclaré,  le  7 mai  précédent,  qu’elle  n'avait 
commis  ce  vol  que  d'après  le  conseil  de  Griffon, 
et  sous  la  promesse  qu’il  lui  avait  faite,  que  ce 
vol  tournerait  a son  profit,  et  servirait  a l’établir; 
— b°  De  ce  que  lors  de  son  arrestation , Griffon 
avait  offert  à cette  dame  de  lui  payer  la  moitié  de 
ce  vol.— L’arrêt  termine  endisanlque,  de  lousces 
faits  et  autres  résultant  des  débats , il  résulte 
que  Griffon  avait  coopéré  au  vol.  — Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  de  Griffon. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art,  l«r,  lit.  3 du  Gode  pén.; 
— El  attendu  que  les  arrêts  des  Cours  de  justice 
criminelle  devant  être  motivés  d’après  la  dispo- 
sition de  l’art.  201  du  Gode  des  délits  et  des 
peines , ils  doivent  contenir  la  déclaration  des 
faits  qu’elles  ont  reconnus  constans,  et  dont  elles 
ont  déduit  la  conséquence  de  culpabilité  ; — Que 
ces  faits  doivent  surtout  être  précisés,  lorsqu’il 
s’agit  d'un  délit  dout  la  loi  a filé  les  caractères, 
et  à l’égard  duquel  elle  a déterminé  les  circon- 
stances qui  doivent  le  constituer  ; — Que  l’énon- 
ciation vague  et  autres  faits  résultant  des  débats 
qui  précède  immédiatement  le  dispositif  de  l’ar- 
rél  attaqué,  ne  présentant  qu'une  généralité  in- 
définie , qui  ne  peut  donner  lieu  à aucune  appré- 
ciation, et  qui  est  même  contraire  au  vœu  de  la 
loi  sur  la  rédaction  des  jugemens  en  matière  cri- 
minelle comme  en  matière  civile , doit  être  ré- 
putée comme  non  avenue  ; 

Que , dès  lors , la  déclaration  portée  contre 
Griffon  doit  être  jugée  par  les  faits  précisés  dans 
l’arrêt;  mais  que  ces  faits  ne  prouvent  pas  et  que 
l'arrêt  même  ne  déclare  pas  que  Griffon  ail  été 
convaincu  d’avoir  coopéré  au  vol  dont  est  ques- 
tion, comme  auteur  principal  ou  secondaire; — 
Que,  du  rapprochement  des  faits  déclarés  et  du 
dispositif  de  l’arrél , il  résulte  seulement  une  dé- 
claration de  complicité;  mais  qu’aucun  de  ces 
faits,  ni  particuliérement,  ni  dans  leur  ensemble, 
ne  s’identifie  avec  ceux  qui,  d’après  l'art.  1er 


ci-dessus  rappelé,  peuvent  seuls  constituer  la 
complicité  Que  le  fait  seul  présenté  comme  le 
second  dans  la  sérié  des  faits  déclarés,  rentrerait 
dans  ledit  art.  1",  s’  il  avait  été  reconnu  que  ce 
fait  avait  eu  lieu  dans  l'intention  de  faciliter  le 
vol,  ce  qui  n’a  pas  été  déclaré;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  application  do 
l’art  Ier,  lit.  3 du  Code  pén.  ; — Casse  , etc 
Du  29  janv.  1807.— Sert,  crira.  — Prés.,  M. 
Barris. — Hupp.,  M,  Babille.  — Concl.,  M.  Pons, 
sub>l. 


FAUX.  — Écritures  publiques.  — Pièces  de 

COMPTABILITÉ. — COMPÉTENCE. 

L’altération  commise  par  un  percepteur  des 
contributions , pour  augmenter  les  cotes  des 
contribuables,  ne  constitue  pas  le  faux  en 
pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor 

Îiub/ic , dont  la  connaissance  était  réservée  à 
a Cour  spéciale  de  la  Seine.  (L.  2 ûor.  an  11, 
art.  i«.)  (1) 

(Roussel.)— AR*ÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10; — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de 
la  procédure,  que  le  crime  de  faux  imputé  à 
François  Roussel,  receveur  des  contributions,  a 
eu  pour  effet  de  préjudicier  , non  aux  intérêts  du 
trésor  public , mais  bien  aux  intérêts  des  contri- 
buables;—Que,  sous  ce  rapport . la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  département  de  la 
Somme,  en  renvoyant  la  connaissance  de  l’affaire 
dont  il  s'agit  à la  Cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Seine  , a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  l*r  de  la  loi  du  2 flor. 
an  1 ! , et  violé  la  loi  citée  ; — Casse  , etc. 

Du  29  janv.  1807.  — Sect.  crlm.— Prés.,  M. 
Barris.—  Happ.,  M.  Vergés.— Concl. , M.  Thtt- 
riot,  subst.  


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
ve  u b al. —Nullité. — Confiscation.  — Res- 
ponsabilité. 

La  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  en  ma- 
tière de  droits  réunis,  ne  dispense  pas  les  tri- 
bunaux de  prononcer  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis,  si  ta  contravention  est  d’ailleurs 
constatée  (*). 

Le  caburetier  qui  a reçu  des  vins  chez  lui  sans 
déclaration,  en  est  présumé  l’acquéreur;  en 
conséquence,  il  est  responsable  du  défaut  de 
déclaration. 

(Droits  réunis— C.  Paolctti.) 

Une  saisie  de  deux  tonneaux  de  vin  avait  été 
pratiquée  chez  Paoletli , cabaretier,  à Verceil.  Il 
prétendit  que  ce  vin,  pour  lequel  il  ne  représenta 
ni  passavant  ni  congé,  appartenait  au  sieur  Ber- 
trand. La  saisie  fut  annulée  parce  que  les  saisis- 


(1)  Cet  arrêt  juge  deux  points  distincts.  Le  pre- 
mier n'est  qu'une  question  de  compétence  qui  n'a 
plus  d'inlérél  : la  Cours  spéciale  de  la  Seine  n'était 
compétente  pour  counaitre  du  crime  de  faux  qu'au- 
tant  qu'ii  s'agissait  de  faux  commis  en  pièces  de 
comptabilité,  et  intéressant  le  trésor  public  ; or, 
le  trésor  public  était  désintéressé  quand  le  faux 
portait  préjudice,  non  à l’Etat,  mais  seulement  aux 
contribuables;  l'attribution  spéciale  cessait  donc 
immédiatement. — Le  second  poiul,  beaucoup  plus 
important,  et  que  l'arrêt  ne  juge  qu'implicilcmenl, 
c’est  que  l'altération  commise  par  un  receveur  des 
contributions  dans  les  rôles,  ne  cesse  pas  d'être  un 
faux  en  écritures  publiques,  par  cela  seul  qu'elle  ne 
lèse  pas  le  trésor  public  : le  caractère  du  faux  se 
puise,  en  effet,  dans  la  nature  des  écritures  falsifiées, 
et  non  dans  la  qualité  des  personnes  qui  en  suppor- 
tent le  préjudice.  Celte  décision  mérite  d'autant  plus 


l'attention,  qu’aucune  autre  n'est  intervenue  sur  le 
même  point,  et  qu’elle  doit  former  encore  la  règle 
de  la  matière.  (K.  Théorie  du  Code  pénal , loin.  3, 
p.  349.) 

(2)  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  est 
de  réglé  que  quand  le  proces-verbal  est  nul  , le 
prévenu  ne  peut  être  condamné  ni  à l'amende 
ni  à l’emprisonnement.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  34  au  décret  du  l*r  germ.  an  13.  Mais  la 
jurisprudence  a distingué  entre  l'action  en  condam- 
nation aux  peine»  légales,  et  l'action  en  confiscation 
des  choses  saisies  : les  peines  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  sur  la  production  d'un  procés-terbal 
régulier,  seule  preuve  legale  de  la  contravention  ; 
mais  la  confiscation  des  choses  saisies  peut  être 
prononcée  sur  la  seule  preuve  testimoniale  de  la 
contravention.  V.  Mangin,  Traité  des  procès-ver- 
baux,  n#>  3,  4 et  suiv.  * 
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sans  n'avnienl  pas  énoncé  leur  domicile  dans  le 
procès-verbal.  L'arrêt  reconnut  que  la  contra- 
vention était  prouvée  par  les  débats,  mais  il  ne 
prononça  pas  la  confiscation  parce  que  Paolelli 
n’était  ni  propriétaire,  ni  acquéreur,  ni  conduc- 
teur des  objets  saisis.» Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; » Vu  l’art.  34,  § S du  décr.  imp. 
du  l*r  germ.  an  13;  — Vu  les  art.  20  et  30  de  la 
loi  du  24  avril  1800;— Vu  les  art.  If  et  17  du  décr. 
imp.  du  5 mai  1806;— Considérant  que  si  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  dressé  par  les  préposés  de  la 
régie  des  droits  réunis,  le  10  sept,  dernier,  était 
nul,  parce  que  les  suisissans  n’y  avaient  pas 
énoucé  leur  domicile,  ainsi  qu’il  est  exiué  par 
l’art.  21  du  décr.imp.  du  l«r  germ.  au  13.  la  Cour  de 
justice  criminelle  était  néanmoins  tenue  de  pro- 
noncer la  coniiscation  des  objets  saisis,  si  la  con- 
travention était  d’ailleurs  constatée;  —Que  cette 
contravention  était  prouvée  par  les  déclarations 
et  aveux  de  Paolelli , cl  quelle  était  reconnue  cl 
déclarée  constante  par  la  susdite  Cour  dans  l’ar- 
rêt attaqué;  — Que  ladite  Cour  ne  s’est  dispen- 
sée de  prononcer  la  coniiscation  des  objets  saisis 
en  contravention,  que  sur  le  rondement  qu’il  n’é- 
tait pas  prouvé  au  procès  que  Paolelli  fût  proprié- 
taire, acquéreur  ou  conducteur  des  objets  saisis; 

Considérant  que  Paolelli  était  présumé  acqué- 
reur du  vin  qu'il  avait  reçu  chez  lui  , et  gardé 
pendant  plusieurs  jours  sans  déclaration,  et  qu’il 
avait  même  Tait  acte  de  propriété,  en  concluant, 
tant  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
que  devant  lu  Cour  de  justice  criminelle  , a une 
indemnité  proportionnée  a la  valeur  des  objets 
saisis,  d’api  ès  l’art.  29  du  décr.  du  l,r  germin.  an 
13;  — Qii’iridépeiidamiuent  dp*  obligations  im- 
posées aux  propriétaires  et  aux  conducteur»,  il  en 
est  de  particulières  aux  aubergistes  et  aux  mar- 
chands de  vin,  qui  ne  peuvent  recevoir  des  bois- 
sons dans  leurs  domiciles  qu’en  vertu  de  congés 
et  passavans  , et  qui  sont  obligés  d’en  faire  leur 
déclaration , et  de  s'en  charger  sur  le  regisire 
poitalif  de  la  régie  , d’après  les  art.  U et  17  du 
décr.  du  5 moi  1806,  ci-dessus  rapportés;  d’où  il 
suit  que  ladite  Cour  a violé  tant  l’art-  34  du  decr. 
du  l«r  germ.  au  13,  que  l’art.  26  de  lu  loi  du  24 
avr.  1806  , et  les  art.  14  et  17  du  décr.  du  5 mai 
1806; — Casse,  etc. 

Du  30  janv.  1807.  — Sect.  crlni.  — Rapp., 
M.  Audier-Massillon.  — Concl  , M.  Thuriot , 
subst. 

PROCÈS-VERBAL.— Commissaire  du  police. 
Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
ne  font  pas  fui  jusqu'à  inscription  de  faux; 
et  tout  prévenu  peut  les  débattre  par  une 
preuve  contraire  (1). 

(Nicolas.) 

Le  sieur  Nicolas , cité  devant  le  tribunal  de 


(1) S'.  sur  cette  règle,  qui  n'a  pas  cessé  d'étre  ap- 
plicable, Mangin,  Traité  des  proces-verbaux,  nw79. 

(2)  En  matière  de  diffamation,  comme  en  toute 
autre  matière,  le  fait  sans  intention  de  nuire  n'est 
point  un  délit.  Ainsi  Carpzovius  pose  en  principe, 
que  l'action  un  injure  n'est  point  ouverte  lorsque  la 
volonté  d'injurier  n'existe  pas  : Certo  certiùs  etenim 
est  actionem  tnjuriarum  nunquam  cumpetere , niai 
dolus  et  antmuj  injuriandi  adsint,  quia  nec  injuria 
absque  dolo,  et  animo  injuriandi  commitlitur , sed 
ex  affeclu  et  prupusito  malo  œslimat ur  [ .\ov. Pract. 
rer.erimin.,  pars.  2,  quest.  97,num.  I).  Et,  en  effet, 
dans  les  délits  qui  se  commettent  par  la  presse  et  la 
parole,  comme  dans  le»  autres  délits,  il  faut,  pour 
caractériser  le  crime,  qu'au  fait  matériel  de  l'action 
se  joigne  une  volonté  coupable.  Point  d'injure,  sui 
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police  de  Verdun,  pour  n’avoir  point  fait  balayer 
le  devant  de  sa  maison  , soutient  que  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police,  constatant  cette 
contravention,  n'était  pas  vrai,  et  offre  la  preuve 
testimoniale  du  contraire.— Le  10  déc.  1805  , ju- 
gement qui  admet  cette  preuve.  Pourvoi  en  cas- 
sation, en  ce  que  le  tribunal  avait  admis  la  preuve 
par  témoins  contre  un  procès-verbal  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Considérant  qu’aucune  loi  n’ac- 
cordant aux  procès-verbaux  dressés  par  les  com- 
missaires de  police,  le  privilège  de  faire  foi  en 
justice  jusqu'il  inscription  de  faux,  rien  ne  s’op- 
posait à ce  que  le  juge  de  paix  tenant  l’audience 
du  tribunal  de  police  du  canton  de  Verdun  admit 
Jean  Nicolas  à la  preuve  des  faits  par  lui  articu- 
lés contre  l’énoncé  au  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  de  ce  canton,  comme  U l’a  fait  par 
son  jugement  du  10  déc.  dernier,  en  accordant  à 
ce  commissaire  la  preuve  contraire  ; — Rejet- 
te . etc. 

Du  30  janv.  1807.  — Sect.  crim.  — Pria. , 
M.  Barris.  — Rapp.  , M.  Mimer.  — Concé. , 
M.  Thuriot,  subst. 


INJURES  — Donna  foi. 

Le  maître  qui  émet  de  bonne  foi  le  soupçon 
que  son  domestique  l’a  volé,  ne  se  rend  cou- 
pable, en  cas  d’erreur,  ni  d'injure  ni  de  dif- 
famation (2). 

(Duval— C.  Hébert  et  L’IIernaud.) 

Le  sieur  Duval  avait , en  présence  de  deux  té- 
moins . fait  la  recherche  dans  sa  maison,  d’une 
somme  d’argent  que  sa  belle-sœur , habitant  la 
même  maison,  assurait  lui  avoir  été  soustraite  : 
il  avait  trouvé  cette  somme  d’argent  dans  la  pail- 
lasse du  lit  de  se»  deux  servantes,  avec  d’au- 
tres effets  qui  y étaient  cachés.  — Au  moment 
decette  découverte, l’une  de  ces  tilles  demandait: 
Qui  a dune  mis  ces  effets  dans  ma  paillasse  ? 
Il  avait  répondu  : Il  faut  bien  que  ce  soit  Tune 
des  deux-  Il  avait  dit  a l’autre  qui  pleurait  : Il 
faut  bien  que  ce  soit  toi.— Ces  deux  filles  avaient 
abandonné  le  service  des  sieur  et  dame  Duval; 
ceux-ci  les  avaient  engagés,  avant  toute  pour- 
suite, à reprendre  leur  service  , et  leur  avaient 
offert,  si  elles  l’exigeaient , un  certificat  de  bon- 
nes mœurs.  — Sur  la  plainte  par  elles  rendue, 
plainte  basée  sur  ces  faits , le  tribunal  de  police 
a condamné  le  sieur  Duval,  par  application  de 
l’art.  605.  septième  alinéa,  du  Code  des  délits  et 
des  peines  , au  paiement  d’une  somme  de  400  fr. 
à litre  de  dommages-intérêts  , a une  amende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  aux  dé- 
pens; il  avait,  de  plus , ordonné  l'impression  de 
son  jugement,  et  son  affiche  dans  les  communes 
du  canton,  au  nombre  de  vingt-quatre  exem- 
plaires. 


vant  les  termes  de  M.  Portalis,  sans  esprit  d’injure  : 
Injuria  ex  affeciu  facientis. C’esl  d’apres  celle  régie, 
que  quelques  auteur»  ont  pensé  que  les  injures  pro- 
férée» dans  l'emportement  de  la  colère  ou  pendant 
l'Ivresse,  ne  pouvaient  donner  lieu  à une  action  en 
injure  : Cum  id  quod  rature  iracundiæ  tel  ft  rel 
dicitur,  non  ante  ratum  haberi  debeat,  quant  si  per- 
secerantia  mentis  apparuerit.  (Voèl,  Comm.  ad 
Pand.,  lib.  47,  lit.  10,  n°  1).  Cette  opinion  est  com- 
battue par  M.  Chassan  ( Traité  des  délits  de  la  pa- 
role, l.  l*r,p.  375);  mais  cet  auteurpose  néanmoins 
en  principe,  que  la  bonne  foi  du  prévenu  fait  dispa- 
raître le  délit,  cl  que  s’il  avait  des  raisons  de  croiro 
à l'imputation,  son  erreur  ne  peut  être  assimilée  au 
dol  qui  seul  constitue  le  délit.  V.  eu  ce  sens,  Cass. 
30  déc.  1813,  et  23  mars  1821. 
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Pounroi  en  cassation. 

mil. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  156  (lu  Code  (tel  dé- 
llts  et  des  petnri.et  605  du  même  Code;— Attendu 
que  les  faits  énoncés  dans  la  plainte  ponce  par 
les  filles  Hébert  et  L'Hernaud  contre  Michel  Du- 
rai ne  présentaient  point  le  caractère  d’une  in- 
jure ni  d’une  diffamation  : que,  lors  de  ces  faits , 
les  filles  Hébert  et  L’Ilemaud  étaient  domes- 
tiques a gages  de  Duvai  ; que,  dans  les  circons- 
tances de  ces  faits,  celui-ci  a pu  raisonnablement 
les  croire  coupables  du  vol  commis  chez  lui  ; 
qu’il  en  a pu  émettre  le  soupçon  sans  se  rendre 
coupable  de  calomnie  ; que  lorsqu'il  a été  éclairé 
sur  l’innocence  desdites  filles,  il  leur  a offert  un 
certificat  de  bonnes  mœurs,  de  bonne  conduite; 
qu’il  a ainsi  satisfait  à tout  ce  que  lui  imposait 
la  justice,  et  qu'il  a réparé,  autant  qu'il  dépendait 
de  lui,  le  préjudice  que  leur  réputation  pouvait 
avoir  éprouvé  des  circonstances  extraordinaires 

Sut  avaient  déposé  contre  elles:  muisque  la  con- 
uile  et  les  reproches  de  Duvai  ne  pouvant  être 
imputés  à un  esprit  de  diffamation,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à une  action  en  injures  contre  lui;  — 
Qu’en  accueillant  la  plainte  des  filles  llébeil  et 
L'Hernaud,  et  en  rendant  contre  Duvai  un  juge- 
ment de  condamnagon  sur  les  faits  qui  en  fai- 
saient la  matière,  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Darnelal,  arrondissement  de  Rouen,  a fait 
une  fausse  application  des  art.  153  et  605  du  Code 
des  délits  et  des  peines , et  par  la  a commis  un 
excès  de  pouvoir  ;— Casse.  etc. 

DuSOjanv.  1807.  — Secl.  crim.— Rapp.,  M. 
Delacoste  — Concl.,  M.  Thuriot,  subsl. 

CHEMIN  PUBLIC . — Dégradations.— 
Compétence. 

Les  dégradations  commises  sur  un  chemin  pu- 
blic ne  sont  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  Ces  dégradations  constituent 
des  délits  justiciables  du  tribunal  correc- 
tionnel. (L.  88  sept. -6  oct.  1791,  lit.  8,  arl. 
*•■>  (0 

(Duplessis.)— ABRÈT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  40  de  la  loi  du  38  sept. 
1791,  lit.  9; — Vu  aussi  l’art.  456  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  u°  6;  — Et  attendu  qu’ii  est 
déclaré  constant,  en  fait,  par  le  jugement  aita- 

?|ué,  que  le  sieur  Duplessis , de  son  autorité  , a 
ait  creuser  un  fossé  sur  la  largeur  du  chemin  vi- 
cinal , allant  de  la  commune  de  Saint-Avenlin  a 
un  port  établi  sur  la  rivière  du  Cher,  et  qu'il  a 
fait  labourer  et  couvrirde  terre  un  autre  chemin, 
tendant,  de  la  même  commune,  a une  forêt  na- 
tionale et  à des  habitations  que  couvre  celte  fo- 
rêt; — Attendu  que  c'était  la  simple  répression 
de  ces  voies  de  fait  que  réclamait  le  commissaire 
de  police  près  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Tours;  — Attendu  que  la  loi  du  4 vent,  an  13, 
ui  donne  compétence  en  certains  cas,  eu  matière 
e voirie,  au  conseil  de  préfecture,  n’a  aucune 
disposition  qui  puisse  s'appliquer  a de  pareilles 
voies  de  fait,  celte  loi  de  vent,  an  13  ne  s'occu- 
pant que  des  plantations*  faire  sur  la  largeur  des 
chemins  publics,  qui  Intéressent  essentiellement 

(Q  Ce  fait  a été  rangé  parmi  les  simples  contra- 
ventions par  la  loi  du  28  avril  1832,  et  Paru  479, 
n°  1 1,  du  Cod.  pén.,  le  punit  d'une  peine  de  simple 
police.  Il  résulte  de  cette  même  disposition  que  les 
tribunaux  de  police  sont  seuls  rompéiens  pour  en 
connaître  : l'incompétence  des  conseils  de  préfecture 
est  donc  encore  la  régie  de  la  matière.  Cela  est 
incontestable  en  ce  qui  touche  les  chemins  publics 
autres  que  ceux  vicinaux;  mais  quant  à ceux-ci,  la 
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l’administration  générale; — Que  si  le  sieur  Du- 
plessis prétendait  que  les  chemins  sur  lesquels 
il  s’est  permis  des  voies  de  fait,  fussent  d’une 
trop  grande  largeur,  ou  qu’ils  dussent  même  être 
supprimés,  il  devait  solliciter  de  l'autorité  com- 
pétente un  arrêté  favorable  , mais  non  agir  par 
voie  de  fait  de  sa  propre  autorité;  — Que  se  Pé- 
tant permis,  il  s’est  rendu  justiciable,  par  ce  fait 
purement  possessoire  , des  tribunaux  de  police 
établis  par  la  loi  pour  la  répression  de  semblables 
délits;— Que,  dés  lors,  en  renvoyant  la  connais- 
sance de  celle  répression  au  conseil  de  préfec- 
ture du  département  dlndrc-el-  Loire,  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Tours  a donné  une 
fausse  interprétation,  et  faussement  appliqué  les 
dispositions  de  la  loi  du  4 vent,  an  13;  — .Mais 
attendu  que  , d'après  Part.  40  du  Code  rur.,  la 
peine  prononcée  contre  les  auteurs  d'entreprises 
ou  de  dégradations  quelconques  sur  les  chemins 
publics,  peut  être  portée  a 84  liv.  d’amende,  ce 
qui  sort  des  attributions  de  la  >imp!e  police  , et 
rentre  dans  celles  des  tribunaux  correctionnels  ; 
de  sorte  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Tours  élan  bien  réellement  incompétent  a raison 
de  la  matière,  et  que,  s'il  a mal*  propos  renvoyé 
la  connaissance  de  l'affaire  par-devant  le  conseil 
de  préfecture,  il  n’en  a pas  moins  bien  prononcé 
ton  incompétence;  d’où  il  suit  que  la  seule  dis 
position  de  sou  jugement  qui  renvoie  la  cause  et 
les  parties  par-devant  le  conseil  de  préfecture, 
est  susceptible  de  cassation;  — Faisant  droit  au 
pourvoi;— Casse,  etc. 

Du  30janv.  1807.— Sect.  crim.  — • Rapp.,  M. 
Carnot. — Concl.,  M.  Thuriot. 

EMPRISONNEMENT. — Pbinb.— Durée. 

La  peine  d' Un  jour  d'emprisonnement  est  de 

vingt-quatre  heures  : un  tribunal  de  police 

ne  peut  la  réduire  à douze  heures  (9). 

(Intérêt  de  la  loi.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  606  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ;— Et  attendu  que  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  deBagnères,  par  son  jugement 
du  88  nuv.  dernier,  en  reconnaissant  la  culpabi- 
lité des  prévenus,  ne  les  a néanmoins  condamnés 
qu’en  un  jour  ou  douze  heures  d’emprisonne- 
ment;—Attendu  qu’en  réduisant  ainsi  la  peine 
a douze  heures  d'emprisonnement,  te  tribunal 
de  police  a donné  une  fausse  interprétation  à 
l’article  ci-dessus  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, et  commis  par  suite  un  excès  de  pouvoir, 
les  tribunaux  ne  pouvant  ni  augmenter  ni  dimi- 
nuer la  peine  prononcée  par  la  loi,  sans  s’en  ren- 
dre coupables;— Casse  et  annulle,  dans  Pinlérét 
de  la  loi  seulement. 

Du  30  janv.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


DIVORCE.— Nullité. 

Du  l*r  fév.  1807  (aff.  Gougnet-Florat).  — V. 
cet  arrêt  a la  date  du  10  du  même  mois. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Disposition 

ADDITION  NM.  LE*  — DATE. 

Un  testament  olographe  daté  et  signé, peut  être 


question  fait  grave  difficulté  et  divise  la  Cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'Etat.  V . Cass.  2 mars  1837 
et  8 fév.  1840  (aff.  Decante),  et  conseil  d'Etat,  26 
juill.  1838. 

(2)  Celle  décision  a été  érigée  en  loi  par  le  2*  § 
de  Part.  465  du  Code  pén.,  portant  : « Les  Jours 
d'emprisonnement  sont  des  jour»  complet»  de  24 
heures.  » 
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déclaré  valable  dans  son  entier , encore  qu'il 
contienne  une  disposition  additionnelle  non 
datée,  si  cette  disposition  se  lie  avec  celles 
qui  forment  le  corps  du  testament.  (Cod.  ci?., 
art.  970.)  (1) 

(Chasson— C.  Piverte.) 

Le  sieur  Chasson  avait  fait  un  testament  olo- 
graphe, dans  lequel  après  avoir  dit  : « Fait  a la 
Morissière,  ce  I0aoûll76t;  signé  Louis  Chasson, 
abbé,  » il  ajoutait  immédiatement  : « Et  pareil- 
lement je  donne  à Marie-Anne  Pivcrte  la  mé- 
tairie de  la  Gaillotière,  etc.  »— Les  héritiers  ont 
contesté  la  validité  de  ce  legs,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  signature  et  la  date  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  s*y  rapportant. 

23  prair.  an  13,  arrêt  de  la  Conr  d’appel  de 
Poitiers  qui  rejette  cette  prétention. 

Pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament  por- 
tant une  date  qui  parait  appartenir  également  à 
toutes  les  parties  de  l'acte,  la  Cour  d'appel  a pu 
déclarer  cet  acte  régulier  et  valable,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  l’ordonn.  de  1735  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  2 fév.  1807.— Sert.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
ra: re.  — Happ.,  M.  Ilenrion.  — Concl. , M.  Gi- 
raud, subst.—  PI.,  51.  Camus. 


RENTE  VIAGERE.— Rrwtb  FOWcitRB. 

Une  rente  viagère,  stipulée  ou  réservée  comme 
partie  du  prix  d’un  fonds  aliéné  à perpé- 
tuité, ne  constitue  pas  une  rente  foncière. 
Dans  ce  cas,  c’est  la  personne  qui  doit,  et 
non  la  chose. — Si  donc  la  chose  périt,  la 
rente  n’en  reste  pas  moins  due  (2). 

(Levolland— C.  Rumets.) 

Le  13  juill.  1781,  le  sieur  Rumets  vend  au  sieur 
Levolland  les  fonds  de  toutes  les  censives  et  mou- 
vances dépendant  du  fief  de  Beaucoray,  moyen- 
nant 3,000  fr.  de  pris  principal  qui  ont  été  payés 
comptant,  et  à la  charge  d'une  rente  viagère  de 
150  liv. , réversible,  après  la  mort  du  vendeur, 
sur  la  tète  de  la  dame  son  épouse.  — Le  régime 
féodal  ayant  été  aboli , le  sieur  Levolland  cesse 
de  payer  la  rente.— En  l'an  12,  il  fut  traduit  par 
le  sieur  Rumets  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Boulogne,  en  paiement  de  dix-huit 
années  d'arrérages. 

Jugement  qui,  attendu  l’abolition  de  la  féoda- 
lité, débouté  le  sieur  Rumets  de  sa  demande. 

Sur  l 'appel,  arrêt  du  8 therin.  an  13,  par  lequel 
la  Cour  de  Douai  déclare  que  l'acte  dont  il  s'agit, 
ne  forme  qu’un  contrat  de  vente  pur  et  simple,  j 
et  condamne,  en  conséquence,  le  sieur  Levolland 
au  paiement  des  dii-huil  années  d arrérages,  et  ‘ 
au  service  de  la  rente  jusqu'à  son  extinction,  par 
application  de  l'art.  36  de  la  loi  du  15  mars  1790, 
portant  que  les  acquéreurs  de  droits  féodaux 
abolis  ne  pourront  prétendre  aucune  indemnité. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
de  celte  loi,  en  ce  qu’il  s'agissait  d’une  rente  fon- 
cière qui  s était  éteinte  par  la  perte  des  fonds 
auxquels  elle  était  attachée. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a pensé  que  le 
contrat  du  13  juill.  1784,  ne  renièrmait  pas  les 
caractères  d’une  vente  proprement  dite , en  ce 
que  l’aliénation  moyennant  une  rente  v iagère,  n'a 
point  de  prix  fixe  et  déterminé  dans  l’acte  même, 
soit  directement  soit  par  relation  à un  moyen 
expressément  convenu  entre  les  parties,  ce  qui, 
disait* il,  est  de  l’essence  de  la  vente  (L.  7,  § 1er,  : 

(I)  y.  conf.,  Met*.  10  juill.  1816,  cl  Paris,  2 | 
août  1836. 
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fT.,  De  contrah.  empt.  — Institut,  tit.  De  cmpC 
vendit.  § !•').  Mais  il  a pensé  aussi  que  cette 
rente  ne  pouvait  être  réputée  foncière , attendu 
qu’il  est  de  l’essence  de  la  rente  foncière  de  con- 
sister dans  une  prélibalion  sinon  réelle  et  directe, 
au  moins  indirecte  et  fictive  sur  les  revenus  de 
l’héritage  qui  en  est  grevé (l.oiseau,  Dcguerpiss., 
$ !*%  n°  3)  : ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
rente  viagère,  qui  est  toujours  censée  ne  pas  être 
en  proportion  avec  les  revenus.  M.  le  procureur 
général  a donc  vu  dans  Taliénation  moyennant 
rente  viagère,  ce  qu’on  appelle  en  droit  romain 
un  contrat  innommé,  do  ut  des , qui  engendre  de* 
obligations  personnelles.  En  conséquence  II  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  jugeant  qu'une 
rente  viagère,  constituée  pour  prix  d’une  aliéna- 
tion à perpétuité,  n'est  pas  foncière,  la  Cour 
d’appel  de  Douai  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  2 fév.  1807.  — Sect.  req.  — Rapp .,  M.  Co- 
ehard. —Concl.,  fil.  Merlin,  proc.  gén. 


COMPROMIS.— Erreur. — Dêfaütd’intêrêt. 

— Nullité. 

Lorsqu'un  compromis  est  passé  avec  une  partie 
qui  a cessé  cT avoir  intérêt  à la  contestation 
par  la  cession  au’ elle  a faite  de  ses  droits  à 
un  tiers  et  quelle  a laissé  ignorer  à son  ad- 
versaire, l’erreur  dans  laauelle  celui-ci  s’est 
trouvé  est  une  cause  de  nullité  ducompromis. 
L'annulation  du  compromis  entraîne  la  nul- 
lité de  tous  actes  qui  ont  été  faits  en  con- 
séquence, notamment  de  la  décision  arbi- 
trale, tans  néanmoins  rien  préjuger  sur  lo 
fond  du  droit  qui  en  était  l’objet  (3). 

( Papon— C.  Papon.  ) 

Pierre  Claude  Papon  associe  son  frère  Jean- 
Jacques  au  bénéfice  de  l’institution  universelle 
que  lui  avaient  faite  ses  père  et  mère.  Des  diffé- 
rends s’élevèrent  entre  eux, et  leurs  frères  et  sœurs 
pour  la  fixation  de  leurs  droits.  Pierre  Claude  dé- 
sintéressa les  uns  en  achetant  leurs  droits,  et  par- 
tagea avec  son  frère  le  bénéfice  de  la  cession;  do 
son  côté,  celui-ci  désintéressa  les  autres  de  la 
même  manière  , mais  il  tint  secrète  son  acquisi- 
tion et  fil  continuer  la  contestation  sous  le  nom 
de  ses  frères.  Dans  cet  étal , il  fil  souscrire  un 
compromis  a Pierre  Claude  dans  la  cause  pendante 
entre  lui  et  ses  frères  et  sœurs,  et  contribua aiusl 
des  deux  côtés  à la  nomination  des  arbitres.  Il 
intervint  alors  une  sentence  arbitrale  qui  fut 
contraire  à Pierre  Claude.  Mais  celui-ci  avant 
connu  la  véritable  position  de  son  frère  Jean 
■ Jacques,  demanda  la  nullité  du  compromis  sur 
le  motif  qu’il  avait  été  amené  par  le  dol  et  la 
fraude  a le  consentir. 

Jugement  qui  en  prononce  la  nullité. 

Appel  par  Jean  Jacques. — Et,  le  22  fév.  1806, 
arrêt  confirmatif  de  laCourde  Riom,  dont  voici  le* 
deux  derniers  motifs  qui  sont  le  résumé  de  dix- 
sept  attires:  «Considérant  que  de  l'ensemble  des 
faits  il  resuite  que  la  fraude  a été  cumulée  avec 
l’erreur,  pour  conduire  Pierre-Claude  Papon  à 
compromettre  avec  «les  légitimaires  désintéres- 
sés et  a faire  attribuer  par  celte  manœuvre  à 
Jean-Jacques  Papon  exclusivement  tout  le  bé- 
néfice. qu’autatii  par  devoir  qu’en  vertu  de  l’as- 
sociation il  devait  partager  avec  son  frère  , à l'i- 
mitation de  ce  que  celui-ci  avait  fait  respective- 
ment aux  conventions  souscrites  à son  profit  par 


2)  V.conf., Merlin,  vnAen<0  viagère, $ 18. 
[3)  Sic,  Turin,  4 août  1806. 
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les  autres  légUlmalrts;  — Considérant  que,  sous 
tous  les  rapports,  ce  compromis  est  nui,  et  que 
le  vice  dont  il  est  infecté  entraîne  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a été  fait  en  conséquence.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Jean-Jacques,  1®  pour 
contravention  à l'art.  4,  lit.  1"  de  la  loi  du  24 
août  1790,  en  ce  que  la  sentence  ne  pouvait  être 
annulée,  puisqu'elle  était  en  dernier  ressort  ; 2° 
en  ce  que  les  faits  allégués  ne  constituaient  pas 
le  dol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  ne  prononce 
point  sur  le  fond  jugé  par  la  sentence  arbitrale  ; 
qu'il  i:  fait  qu'annuler  le  compromis  et  celte 
sentence,  et  remettre  les  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  le  compromis;  — Attendu 

Sue  la  demande  en  nullité  était  de  la  compétence 
es  premiers  juges , et.  par  suite,  de  ceux  d’ap- 
pel ; — Attendu  que  l’arrêt  juge,  en  fait,  qu'il  y 
a eu  dol  au  fond  dans  le  compromis,  et  a pu,  sans 
violer  aucune  loi,  le  juger  ainsi  d'après  les  faits  , 
les  actes  et  les  circonstances  de  la  cause;  — At- 
tendu enfin  que  l’arrêt  ne  présente  aucune  con- 
travention formelle  à la  loi;  Rejette,  etc. 

Du  4 févr.  1807  —Sert.  req.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp. , M.  Cassaignc.  — Conel .,  M.  Gi- 
raud, snbst.  


EAU  (Cocas  d*).— Autorité  administrative. 

— Autorité  judiciaire. 

Encore  que  tes  tribunaux  soient  chargés  rela- 
tivement aux  cours  d'eau  qui,  ne  formant 
«4  des  rivières  navigables , ni  des  rivières 
flottables,  n’appartiennent  pas  au  domaine 
public,  de  décider  si  telles  ou  telles  personnes 
en  peuvent  ou  non  détourner  les  eaux , ils 
ne  doivent  prendre  à ce  sujet  aucune  mesure 
de  police  non  répressive,  ni  en  ordonner  le 
curage  oti  y faire  faire  des  travaux  quelcon- 
ques, soit  pour  faciliter  l’écoulement  des 
taux,  soit  pour  empêcher  qu'il  ne  nuise  au 
public.— Dans  ce  cas,  l’administration  est 
seule  compétente.  (LL  24  août  1790,  tit.  S, 
art.  13,  tit.  3,  art.  10;  14  flor.  an  11.)  (!) 

(AfT.  Lenos  et  Leday. -Intérêt  de  la  loi .) 
Réquisitoire.—  « Le  procureur  général  impé- 
rial expose  qu'il  est  chargé  par  le  gouvernement 
de  dénoncer  a laOiur  un  excès  de  pouvoir  véri- 
tablement monstrueux. 

« Le  22  vend,  an  11,  te  juge  de  paix  de  Châ- 
teau-Renard, arrondissement  de  Montnrgis  , dé- 
partement du  Loiret . sur  la  demande  des  maire 
et  adjoint  de  la  commune  de  Triguerre,  i’est 
transporté  dans  cetie  commune,  a l’effet  de  con- 
stater les  dégradations  et  eocombremens  occa- 
sionnés par  le  dernier  ouragan , tant  dans  le  rot 
(ou  cours  d’eau)  de  la  Dardenne,  que  dans  la  ri- 
vière d'Uuannc , où  se  dégorge  ledit  rut.  — Ac- 
compagné du  nuire,  de  l'adjoint,  des  anciens  du 
pays,  et  en  présence  des  sieurs  Lenos  et  Leday, 
propriétaire*,  parties  intéressées , ce  magistrat  a 
procédé  a l'examen  des  lieux  , puis,  de  l'avis  des 
maire  , adjoint,  et  des  anciens  du  pays  sur  ce 
consultés,  il  a rendu  le  même  jour,  22  vendém. 
an  14,  une  ordonnance  portant  : 

1°  « Que  l'espèce  de  batardeau  fait  dans  le  rut 
« de  la  Dardenne , vis-è-vis  la  pièce  du  sieur  Le- 
« nos,  sera  détruit , afin  de  rendre  au  cours  de 


(I)  t.  Merlin,  Répert t°  Cours  d'eau,  n°6; 
Cormenin,  Quest.  de  droit  admin.,  eod.verb. — Le 
conseil  d'Etat  a eu  plusieurs  fois  occasion  de  consa- 
crer le»  principes  qui  ont  servi  de  base  à l'arrêt  ci- 
dessus;  notamment,  en  déridant  que  l'autorité  judi- 
ciaire peut  statuer  sur  tout  ce  qui  est  droit  de  pro- 
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et  Veau  son  écoulement  dans  toute  ta  largeur  du- 
« dit  rut  ; que  1rs  maire  et  adjoint  inviteront  les 
« habitans  à enlever  le  plus  qu'il  sera  possible, 

« d’une  espèce  de  langue  qui  se  trouve  au  milieu 
« dudit  rut.  pour  faciliter  l’écoulement  des  eaux; 
« —2° Que  le  rut  de  la  Dardenne.  dont  on  a dé- 
« rangé  le  cours,  è partir  du  grand  chemin,  pour 
et  le  faire  aller  droit  a la  rivière,  ce  qui  occasionne 
« l'encombrement  de  la  rivière . sera  rétabli  dans 
« son  ancien  lit , le  long  des  haies  en  froques,  qui 
« fixaient  sa  limite,  de  façon  que  la  sinuosité  em- 
« pèche  la  rapidité  du  torrent,  et  que  toutes  les 
« pierres,  sable  et  gravier,  qu’il  charroie,  soient 
« arrêtés  avant  de  tomber  dans  la  rivière  , et  se 
a répandent  dans  un  terrain  autrefois  h ce  dei- 
« tiné , et  appartenant  ci-devant  à la  commune  , 
« qui  Va  concédé  audit  Leday,  meunier  , lequel 
« pour  son  avantage  et  de  son  consentement,  s'ar- 
rangera pour  arrêter  ledit  encombrement;  à 
« cet  elTet.  Il  est  autorisé  à faire  placer  une  bar- 
« rière,  la  plus  solide  possible,  au  commence- 
« ment  du  rut  nouvellement  établi . afin  de  faire 
« dériver  les  immondices  dans  l'ancien  ; — 3° 
« Qu'il  fera  également  enlever  les  cailloux , pier- 
■■  res  et  sables,  par  lui  amoncelés  sur  le  bord  de 
« la  rivière , et  les  fera  répandre  dans  des  trous 
« creusés  sur  le  bord  opposé  de  ladite  rivière,  du 
« côté  des  u<nges.  —Le  tout  sons  la  direction  du 
« maire  et  de  l'adjoint,  spécialement  chargés  de 

0 l’exécution  de  la  présente  ordonnance  de  po- 
« lice  , laquelle  s'exécutera  provisoirement,  non- 
« obftflnt Appel  ou  opposition  , attendu  qu’il  s'a- 
« gil  de  fait  de  police  et  du  salut  public.» 

« Sans  doute , il  appartient  aux  Juges  de  paix 
de  connaître  au  possessoire,  des  entreprises 
faites  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à [l’arrosement  des  prés:  l'article  10  du 
titre  3 de  la  loi  du  24  août  1790 , leur  en  at- 
tribue expressément  le  pouvoir;  mais  aussi,  eu 
matière  de  cours  d'eau,  il  ne  leur  attribue  pas 
Autre  chose;  et  là,  conséquemment,  se  borne 
en  celte  matière  toute  leur  comnétencc.— Ainsi, 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Château-Renard, 
pouvait  très  bien  statuer  sur  la  réclamation 
que  son  ordonnance  énonce  avoir  été  élevée  par 
le  sieur  Lenos  contre  le  sieur  Leday,  à raison 
de  ce  que  celui-ci,  pour  se  procurer  un  petit 
courant  tfeau,  avait  amoncelé  sur  le  bord  de  lu 
rivière  d’Ouanne  , des  pierres  et  du  sable  dispo- 
sés de  manière  à encombrer  cette  rivière  à la 
première  inondation  qui  surviendrait,  et  à faire 
refluer  ces  pierres  et  ce  sable  sur  les  prés  voisins; 
mais  il  ne  pouvait  pas  aller  au  delà.  — Et  non- 
seulement  il  n’était  pas  compétent  pour  ce  qu'il 
a fait  de  plus  par  sou  ordonnance,  mais  aucune 
autorité  judiciaire  ne  l'était.  — Les  tribunaux 
sont  bien  chargés,  relativement  aux  cours  d'eaux, 
qui  (ne  formant  ni  des  rivières  navigables,  ni 
des  rivières  flottables)  ^appartiennent  pas  au 
domaine  public,  de  décider  si  telle  ou  telle  per- 
sonne peut  ou  non  en  détourner  ou  en  retenir 
les  eaux;  les  dispositions  des  art.  6it,  642,643, 
C 44  et  615  du  Code  civ.,  ne  permettent  là-dessus 
aucun  doute.— Mais  s’agit-il  de  prendre  sur  un 
cours  d’eau,  une  mesure  de  police  non  répressive? 
s’agit-il  d’en  ordonner  le  curage,  ou  d’y  faire 
faire  des  travaux  quelconques,  soit  pour  faciliter 

1 écoulement  des  eaux,  soit  pour  empêcher  qu'il 
ne  nuise  au  public?  alors  la  justice  devient  in- 

priétè  et  de  servitude,  mais  qu’elle  ne  peut  se  per- 
mettre d'ordonner,  par  des  motifs  d'utilité  publique, 
de  lever  une  vanne  que  l'administration  a prf'cril 
de  tenir  fermée.  V.  ordonn.  28  juill.  1820.— V .aussi, 
dans  ce  sens,  Cass.  4 juin  1834. 
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compétente,  et  l'eitministration  seule  peut  agir. 
—Il  en  est,  a celégard,  d’un  cours  d'eau,  comme 
d'un  chemin  vicinal  : si  un  particulier  s'appro- 
prie un  chemin  vicinal,  s'il  le  dégrade  ou  qu  il 
l'embarrasse,  le»  tribunaux  aont  la  pour  le  répri- 
mer. Mai»  s'il  est  quexlion,  ou  d'agrandir  un 
chemin  de  cette  nature,  ou  d'en  changer  la  di- 
rection, ou  de  le  faire  réparer,  en  un  mot,  dy 
faire  des  travaux  commandés  par  la  nécessité  ou 
l’ulililé  générale,  ce  n’est  plu*  I aiïaire  «les  tri- 
bunaux, c’est  uniquement  celle  de  1 administra- 
tion.—A celle  comparaison,  qui  est  sans  répli- 
que, se  joint  encore  l’autorité  d’une  loi  positive. 
—La  loi  du  14  flor.  an  1 1 porte,  «article  1”  (qu  ) 
il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières 
non  navigables,  et  à l’entretien  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y correspondent,  de  la  manière 

firescrite  par  les  anciens  règlemens,  ou  d’après 
es  usages  locaux.— Art.  2,  (que)  lorsque  1 appli- 
cation des  règlemens  ou  l’exécution  «lu  mode 
Consacré  par  l'usage,  épioutcra  des  difficultés, 
ou  lorsque  des  changemens  ordonneront  des 
dispositions  nouvelles,  il  y sera  pourvu  par  le 
gouvernement  dans  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet 
du  département.— Art.  3,  (que)  les  rôles  de  ré- 
partition des  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  travaux  d'entretien,  réparation  ou  reconstruc- 
tion, seront  dressés  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet.— Art.  4,  (que)  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  tenus  a la  con- 
fection des  travaux,  seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture...  » 

«Il  résulte  claircmentde  toutes  ces  dispositions, 
que  tous  les  travaux  a faire  aux  rivières  non  na 
vigables,  et  par  conséquent  aux  cours  d'eau  tels 
que  le  rut  delà  Par  Jeune,  ne  regardent  en  rien 
le  pouvoir  judiciaire,  et  que  l'administration 
seule  est  compétente  pour  les  ordonner. 

« Ce  considéré,  il  plaise  à la  cour,  vu  l'art.  80  de 
la  loi  du  97  vent,  an  8,  l'art.  13  du  titre  9.  et 
l’art.  10  du  titre  3 de  la  loi  du  24  août  179(>,  et  la 
loi  du  14  flor.  an  11,  casser  et  annuler  l'ordon- 
nance rendue  le  22  vend,  an  H,  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  » 

arrêt. 

LA  COUR:— Vu  Fart.  80  de  la  loi  du  97  vent, 
an  8,  l'art.  13  du  titre  9.  et  l’art.  10  du  titre  3 
de  la  loi  du  94  août  1790,  et  la  loi  «lu  14  flor. 
an  11;— Casse  et  annulle  l’ordonnance  rendue  le 
92  vend,  an  14,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Château-Renard,  etc. 

Du  4 fév.  1807.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p .—Rapp.,  M.  Cochard. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.—  Faillite. 
—Délai. 

Lortque  les  biens  d'un  décédé  consistent  dans 
une  créance  sur  un  failli , cette  circonstance 
ne  proroge  pas  le  délai  accordé  aux  héri- 
tiers pour  payer  le  droit  de  mutation. — En 
d'autres  terms,  les  héritiers  ne  peuvent  dir6 
que  la  masse  des  biens  du  débiteur  dans  la - 

(1)  Un  autre  arrêt  du  6 août  1810  a jugé  en  prin- 
cipe, que  la  succession  séquestrée  dont  parle  l’art. 
24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  celle  qui  se  trouve 
dans  les  mains  de  l’Etal,  ou  du  moins  l’objet  d’un 
séquestre  ordonné  par  l’autorité.  Dans  l’espcce,  on 
pouvait  fonder  le  relard  de  la  déclaration,  sur  le  mo- 
tif que  la  créance  était  douteuse  , quant  à la  solva- 
bilité du  débiteur,  ou  du  moins  ne  déclarer  que  le 
montant  auquel  on  estimait  les  sommes  à recevoir 
réellement  J mais  cotte  question  ne  paraît  pas  avoir 


quelle  leurs  droits  sont  confondus,  étant  en 
état  de  séquestre,  il  y a lieu  d'appliquer  ici 
la  maxime,  que  l'état  de  séquestre  suspend 
les  délais  en  matière  de  droits  de  mufate'on(l). 
(Enregistrement— C.  héritier*  Suligrnanti.) 
Après  le  décé*  de  la  dame  Guihel-Suligmann» 
la  régie  réclama  le  droit  de  mutation  sur  les  biens 
composant  la  succession  échue  à ses  enfans.  — 
Ceux-ci  prétendirent  que  la  demande  de  la  régie 

était  prémal  urée;— Parce  que.  disaient-ils,  la  suc- 
cession de  leur  mère,  consistant  dans  une  reprise 
pour  dot,  se  trouvait  confondue  avec  les  biens  de 
son  mari  ; et  que  tout  l’avoir  du  mari  consti- 
tué en  étal  de  faillite,  se  trouvait  frappé  de  sé- 
questre. 

Or,  en  supposant  l’existence  d'un  séquestre,  ils 
se  prévalaient  de  l’art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  ils  rappelaient  comment  nombre  d’arrêt* 
avaient  décidé  que  l’état  de  séquestre  suspendait 
les  délais  en  matière  de  droits  de  mutation. — Le 
20  frim.  an  13  le  tribunal  civil  de  Saverne  sursit 
de  six  mois  a faire  droit  sur  la  demande  de  la 
régie. — Pourvoi  par  cette  dernière. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2 4 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7; — Attendu  qu’Abraham  Hiribt-Moysepour 
ses  enfans  mineurs,  et  sesenfans  majeurs, étaient 
en  possession  de  la  succession  de  la  dame  Gulhel- 
Suligmnnn  leur  mère,  du  jour  de  son  décès,  non- 
obstant la  faillite  dudit  Hiri  htMoyse;  d’où  il  suit 
que  celle  circonstance,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
les  exceptions  de  l’article  delà  loi  du  22  frim. an 
7 ci-dessus  cité,  n’empéchait  pas  queses  héritiers 
ne  dussent  acquitter  le  droit  qui  en  résultait , 
après  en  avoir  fait  la  déclaration  dans  les  six 
mois  du  jour  «le  son  décès;  que  celte  déclaration 
n’nyanl  pas  été  faite  dans  le  délai  voulu,  la  régie 
de  l'enregistrement  se  trouvait  fondée  dans  sa 
contrainte  ; que  dès  lors  le  jugement  dont  est 
pourvoi,  a fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle. en  accordant  une  surséauce  de  six  mois  a 
partir  de  la  mise  en  possession,  sous  le  prétexte 
d’unprétemlu  séquestre  imaginaire;— Donne  d«‘- 
faut  contre  le  defendeur,  ès-noms  et  qualités 
qu'il  agit,  et,  pour  le  profit,— Casse , etc. 

Du  4 fév.  1807  — Sect.  civ.—  Rapp . , M.  Du- 
locq. — Conc/.,M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Expertise. -Mirkiîh. 

—Sursis. 

L'intérêt  d'un  mineur  n’autorise  pas  les  tri- 
bunaux à retarder  une  expertise  demandée 
par  la  régie,  relativement  à des  droite  de 
mutation.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  surseoir  à 
ordonner  l’expertise  des  biens  d'une  succes- 
sion, sous  prétexte  qu’un  des  héritiers  étant 
mineur , il  y aura  lieu  à une  estimation  des 
biens,  xpr  laquelle  la  régie  pourra  établir  la 
perception  des  droits  de  mutation  (2). 

(Enregistrement— C.  Sarton.) 

Les  héritiers  Sarton , sans  refuser  l’expertise 
demandée  par  la  régie,  à l’égard  des  biens  de  la 
succession  a laquelle  ils  étaient  appelés,  avaient 
demané  et  obtenu  un  sursis  fondé  sur  ce  qu’un 


été  soumise  à la  Cour.  V.  le  Traité  des  droits  d' en- 
registrement do  MM.  Chamnionnière  et  Rigaud,  t. 
4.  n*>  3628  et  3S65  ; V.  aussi  Merlin,  Rép.t  v«  Enre- 
gistrement ( droit  <T),  § 39. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  jugé 
qu’aucun  délai  ne  pouvait  être  apporté  à une  exper- 
tise. et  avec  raison,  parce  que  l’évaluation  doit  être 
celle  du  jour  de  la  mutation,  et  que  les  «léinens  de 
l'appréciation  peuvent  disparaître  par  une  multitude 
de  circonstances,  E.  l’arrél  du  3 mai  1809. 
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d’entre  eux  étant  mineur,  le  partage  nécessitait 
une  expertise  qui  servirait  en  même  temps  pour 
les  évaluations  de  l'administration.  Pourvoi. 

AIIHÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  18  et  59  delà  loi  du 
21  frim.  an  7;— Considérant  que  le  tribunal  civil 
d’arrondissement  d'issoudun  acontrevenual'art. 
18  de  cette  loi,  en  n'ordonnant  pas,  dans  la  dé- 
cade, l’expertise  qui  lui  était  demandée,  et  dont 
il  reconnaissait  la  nécessité  ; — Qu’il  a pareille- 
ment contrevenu  a l’art.  59,  en  ordonnant  un 
sursis  pendant  trois  mois  aux  poursuites  de  la 
régie,  et  en  liant  et  subordonnant  1rs  poursuites 
de  la  régie  à une  instance  en  partage  qui  lui  est 
étrangère; — Casse,  etc. 

Du4féy.  1807.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Viel- 
lart.—  Rapp. , M.  Gandon.— Conc/.,M.  Jourde, 
subsl. 


GRAINS.— Acqüit-a-càütio*. 

L'art.  t*r  du  titre  8 de  l’arrêté  des  consuls  du 
27  frim.  an  11  n’est  pas  applicable  aux  ac- 
quits-à-caution pour  sortie  des  grains. \ L.  6- 
22  août  1791,  lit.  13,  art.  33.)  (1) 

(Douanes— C.  Alotte.) 

Le  sieur  Alotte,  prit  au  bureau  des  douanes 
de  Morlaix , les  22  et  25  niv.  an  11.  deux  acquits- 
à-caution  pour  charger  a la  destination  de  Saint- 
Malo,  5,265  myriagrammes  47  hectogrammes  de 
froment,  estimés  ensemble  11,958  fr. 

Le  sieur  Alotte  était  obligé  de  rapporter  et  re- 
mettre dans  le  délai  de  deux  mois , au  bureau 
des  douanes  de  Morlaix  , ces  deux  acquits-a- 
caution  , avec  , sur  chacun  , un  certificat  de  dé- 
charge des  préposés  des  douanes  de  Saint-Malo. 

Mais  ces  certificats  énonçaient  que,  sur  le 
froment  chargé  . il  s'était  trouvé  un  déficit  de 
2,013  kilogrammes. 

La  régie  des  douanes  décerna  contre  le  sieur 
Alotte  une  contrainte  de,  1°  412  fr.,06  cent. [pour 
la  valeur  du  blé  qui  s'étnit  trouvé  manquer, 
2°  454  fr.  08  cent,  d’amende , à raison  de  10  fr. 
par  quintal , conformément  à la  loi  du  26  vent, 
an  5,  y compris  le  décime  pour  franc  sur  ladite 
amende. 

Le  sieur  Alotte  se  pourvut  contre  cette  con- 
trainte devant  le  juge  de  paix  de  Morlaix  , qui , 
sur  le  vu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  22  août  1791 , le 
débouta  de  sa  demande  en  rejet  de  la  contrainte. 

Sur  l’appel , le  tribunal  de  première  instance 
de  Morlaix,  se  fondant  sur  l'arrété  des  consuls, 
du  27  frim.  an  11 , annula  la  sentence  du  juge  de 
paix,  et  la  contrainte.— Pourvoi  en  cassation. 

ARMÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  33  de  la  loi  du  22  août 
1791 , l'art.  6 de  la  loi  du  26  vent,  an  5,  cl  l’art. 
I*r  du  lit.  8 de  l’arr.  des  consuls  du  27  fri- 
maire an  11  ; — Et  attendu , 1°  que  l’article 
l'r  du  tit.  8,  arr.  des  consuls  du  27  frim.  au  11, 
titre  qui  ne  concerne  que  le  cabotage  , n’a  trait 
u’aux  déclarations  à faire  aux  bureaux  de  la 
ouane , lors  de  la  sortie  d’un  port  pour  aller  dans 

(1)  F.  conf.,  Merlin  , Rêp.,  v°  Grains,  § 4. — La 
loi  de  douanes  du  17  déc.  1814  dispose,  art.  34,  que 
« des  ordonnances  royales  pourront  provisoirement, 
et  en  cas  d’urgence,  permettre  ou  suspendre  l’ex- 
portation des  produits  du  sol,  et  déterminer  les  droits 
auxquels  ils  seront  assujettis,  à la  charge  de  présen- 
ter ces  ordonnances  aux  deux  chambres,  et  de  les 
faire  convertir  en  lois  avant  la  fin  de  la  première 
session»»»  La  législation  surce  point  est  donc  essen- 
tiellement variable,  et  elle  varie  en  effet  suivant  les 
besoins,  soit  du  pays  tout  entier,  soit  de  telle  ou  teilo 
partie  du  territoire.  L'ordonnance  la  plus  récente 
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un  autre,  et  aux  marchandises  assujetties  à des 
droits  de  sortie,  et  non  a des  grains  dont  la  sortie 
est  prohibée  ; que . dés  lors , le  tribunal  dont  est 
pourvoi,  en  b fait  une  fausse  application;  — 
2°  Que  s’agissant  dans  l’espèce,  <l 'acquits-à-cau- 
tion pour  charger  à Morlaix  du  blé-froment  pour 
destination  de  Saint-Malo , dont  il  devait  être 
apporté  certificat  de  décharge,  et  s’élant  trouvé 
des  quantités  manquantes  a ce  dernier  port , qui 
donnaient  lieu  a us  droit  et  i une  amende , l'ad- 
ministration des  douanes  de  Morlaix  a été  fondée 
a décerner  contrainte  pour  raison  d'iccux  ; qu'en 
supposant  qu’ils  ne  fussent  pas  dus  , le  sieur 
Alotte  devait  toujours  les  payer  d’après  l'art.  33 
de  la  loi  du  22  août  1791.  ci-dessus  cité,  sauf 
ses  dommages-intérêts;  d’où  il  suit  que  l'exécu- 
tion de  cette  contrainte  ne  pouvait  être  suspen- 
due sans  contrevenir  audit  art.  33: — Par  ces 
motifs  ,— Casse . etc. 

Du  4 fév.  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Du- 
tocq. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Vin  NON 
cuvé.— Vendanges. 

Lorsqu’un  procès-verbal  constate  la  saisie  de 
deux  tonneaux  devin  nouveau,  appelé  moût, 
transportés  sans  expéditions  de  la  régie  , les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  mainlevée 
de  la  saisie,  par  le  motif  que  ces  tonneaux 
n’étaient  remplis  que  de  vendanges  en  na- 
ture. (L.  24  avril  1806,  art.  26  et  27.)  (2) 
(Droits  réunis— C.  Zucchieri.) — aiihêt. 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  26  du  décret  du  l«r 
gerruin.  an  13;— Vu  les  art.  26  et  27  de  la  loi  du 
24-  avril  1806;— Attendu  qu’il  résulte  d’un  pro- 
cès-verbal drrssé  par  les  préposés  des  droits  réu- 
nis, le  21  oct.  1806,  qu’ils  avaient  saisi  à Joseph 
Zucchieri  deux  tonneaux  remplis  de  vin  nouveau 
de  la  récolte  actuelle  , appelé  motif,  qu’il  trans- 
portait sans  déclaration  et  sans  passavant; — Que 
ledit  Zucchieri  avait  reconnu  dans  le  procès-ver- 
bal que  c'était  du  vin  moût  ou  du  vin  non  cuvé; 
—Que  l’nrrét  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Parme  u déclaré  que  ces  tonneaux  ne  contenaient 
ni  vin,  ni  boisson  quelconque,  qu’ils  étaient 
seulement  remplis  de  ravins  écrasés  avec  leurs 
rafles  que  ledit  arrêt  assimile  aux  récoltes  en 
nature;  d’où  il  suit  que  cet  arrêta  violé  l’art.  26 
du  décret  impérial  du  l«r  germin.  an  13, en  déna- 
turant les  faits  constatés  par  un  procès-verbal, 
et  par  suite  qu'il  a violé  les  art.  26  et  27  de  la  loi 
du  24 avril  1806,  ci-dessus  rapportés; — Casse,  etc. 

Du  5 fév.  1807.  Sect.  crim — Rapp.,  M.  Au- 
dier-Massillon.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


PÊCIIE.  — Rivière  noix  navigable.— Pour- 
suites. 

Le  fait  de  pêche  dans  un  ruisseau  appartenant 
à autrui,  ne  peut  être  l'objet  d’aucune  pour- 
suite, surtout  quand  la  partie  lésée  n’a  pas 
porté  plainte  (3). 


esl  celle  des  19-23  avril  1839,  qui  fait  cesser  au  l*r 
mai  de  la  même  année.  Tes  prohibitions  à l’exporta- 
tion établies  par  les  ordonn.  des  21  janv.  et  4 avri 
1839  sur  tous  les  points  de  la  frontière  maritime  de 
l’Océan. 

(i)  Il  résulte  implicitement  de  cet  arrêt,  que  le  i in 
non  encore  cuvé  ne  peut  être  assimilé  à des  récoltes 
en  nature  : il  est,  dés  lors,  soumis  aux  formalités 
relatives  au  transport  des  boissons  en  général.  V. 
dans  le  mémo  sens,  un  autre  arrêt  du  13  fév.  1607. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  17  brum.  an  14, 
et  24  fév.  1812.  — Il  élail  douteux,  même  avau 
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(Min.  pub  — C.  Finve «t  Wirkai.)  — mtT. 
LA  COUR  ; — A iteiidu  qu'auriini-  loi  ne  rlssse 
»u  nombre  des  délit»  public»  l'action  de  pêcher 
dan»  un  ruisseau  qui  est  la  propriété  d'autrui, 
comme  étant  non  navigable,  et  ses  deui  rive» 
appartenant  à ce  propriétaire  Que  Villefagne , 
de  Surine,  propriétaire  à ce  titre,  selon  qu  il  est 
du  au  procès-verbal  du  tarde  champêtre  , de  la 
portion  du  ruisseau  de  Lirorb"  dans  laquelle, 
ielon  le  même  procès-verbal.  Finie  et  Wirkai 
ont  été  trouvés  faisant  la  pêche,  ne  »e  plaint 
pas  de  cette  action  Rejette , etc. 

Un  5 fév.  I807.-Sect.  crim.— Prit.,  M.  Bar- 
ris— Rapp.,  M.  Seignette.  — Conel.,  M Pon», 
lubst. 

INJURES.  — TltlBl  SAL  DK  POUCE.  — SuRSIS- 
Le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  d'une 
plainte  en  injures  , lorsque  l'imputation 
reposa  sur  un  fait  qui  fait  l’objet  d’une 
instruction  criminelle  commencée  : il  doit 
surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  cette  première  plainte  (t). 

{Habert  — C.  Gramidnn.) 

Habert,  percepteur  des  contribution»,  «'était 
plaint  d excès  et  violences  exercés  contre  lui 
dan»  son  bureau  parGramidon.  — Iles  témoin» 
avaient  été  entendus  sur  celte  plainte,  et  Gra- 
midon  avait  été  même  interrogé  par  le  directeur 
du  jury,  quand  il  cita  Ilabert  devant  le  tribu- 
nal de  police.  — Il  fondait  son  action  sur 
ce  que  , le  Jour  même  de  ce»  excès  et  vlo- 
len'«*  .«•berl  l'avait  accusé  dans  un  lieu 
public  il  être  venu  ledit  jour  dans  son  bureau 
pour  l'assassiner,  et  reprendre  SS  franc»  qu'il 
venait  de  lui  payer  pour  ses  contribution»,  et  sur 
lesquels  il  ne  lui  avait  heureusement  volé  qu'une 
pièce  de  5 francs.  — Uabert  déclina  le  tribunal 

la  promulgation  du  Code  de  la  pêche  fluviale 
que  le  fait  de  pèche  dans  les  eaux  d’autrui  din 
échapper  à toute  répression;  car  l’art.  13  de  la 
loi  du  30  avril  1790  avait  prevu  le  fait  de  chasse 
dans  les  lacs  et  étanqs , et  cette  disposition  semblait 
embrasser  la  pèche  comme  la  chasse.  Aujourd'hui, 
toute  incertitude  a cessé  à cet  égard  : l’art.  5 de  la 
loi  du  15  avril  1829  range  ce  fait  parmi  les  délit»,  et 
le  punit  d une  amende  de  20  t 100  francs.  Mai» 

I arrêt  a apnuie  principalement  sur  l’absence  d'une 
plainte  de  la  part  de  la  partie  lésée,  et,  sou»  ce  rap- 
P°rl-  larcgle  qu’il  pose  serait  encore  applicable.  En 
•°**|.I tri- ' : ®*  projet  du  Code  de  la  pêche  fluvialo 
portait  : « Les  nrocés-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  fermiers  de  la  pèche  el  de»  particuliers,  se- 
ront, dans  le  delai  d’un  moi»,  à dater  de  l’alTirma- 
tion,  remis  au  procureur  du  roi,  ou  au  juge  de  paix 
suivant  leur  compétence  respective.  » La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Dépotés  proposa  la  suppres- 
sion de  cet  article,  mais  en  se  fondant  seulement  sur 
ce  que  les  amendes  n’étaient  point  au-dessous  de  20  fr. 
Dans  l’expose  des  motifs  à la  Chambre  des  Pairs, 
le  ministre  des  finances  dit  que  la  Chambre  des  Dé- 
pales.avail  cru  devoir  supprimer  Part.  70.  parce 
qn  a I egard  de  la  p-rhe,  comme  h l’égard  de  la 
chasse,  le»  particuliers  doivent  demeurer  libres  do 
prononcer  les  délits  pour  lesquels  la  loi  leur  donne 
une  action  directe.  Il  résulte  de  cette  discussion,  de 
même  que  do  relie  qui  a eu  lieu  sur  le  Code  fore»- 
tier,  que  l’administration  n’a  pas  le  droit  de  pour- 
smvre  les  délit»,  soit  de  la  pêche,  soit  forestiers,  qui 
n Intéressent  que  les  particuliers.  V.  Carnot,  lit.  10 
du  Cod.  pen  1. 1»,  p.  h ; Legraverend,  t.  l-.p.  53, 

• t Cass.  21  fév.  1812.  • 
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de  police,  et  prétendit  que  la  plainte  de  Grami- 
don  n'avait  été  imaginée  que  pour  faire  diversion 
a la  procédure  qui  s'instruisait  sur  la  sienne  de- 
vant le  directeur  du  jnrv.  — Mais,  sans  s’arrêter 
a ce  déclinatoire,  le  tribunal  retint  la  connais- 
sance de  l'affaire,  el,  statuant  sur  le  tond,  déclara 
Habert  auteur  des  injures  qui  lui  étaient  impu- 
tées, et  le  condamna  a l’amende  de  trois  journée» 
de  travail,  et  A 300  fr.  de  dommages-intérêt» 

Pourvoi  en  cassation 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  458  du  Code  de»  délita 
et  de»  peine»,  n”  6 ; — El  attendu  que  le»  prupn» 
qui  faisaient  l'objet  de  la  plainte  de  Gramidon, 
«e  liaient  essentiellement  arec  ies  faits  qui  for- 
maient la  base  de  la  plainte  antérieurement  por- 
tée par  Habert  devant  le  directeur  du  jury;  que 
la  moralité  de  cea  propu»  ne  pouvait  donc  être 
appréciée  et  déterminée  que  par  le  résultat  de 
Ijnatructionqul  devait  être  faite  sur  la  plainte  de 
Habert  ; — Et  qu'en  ronnaiiiant  de  la  plainte  dé 
Gramidon , et  en  y statuant  avant  qu'il  eût  été 
prononcé  »uf  celle  de  Habert,  il  y a eu  exeès  de 
pouvoir  de  la  part  du  tribunal  de  police  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué;  — Casse,  etc 

Du  8 fév.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés..  M 
Barri s.— Rapp.,  M.  Babille.— Conel.,  M.  Pon». 
tubtt. 


tan)  Co"f  ’ C,a“'  **  frim  «»  13;  2»  fèv.  et  24  oct. 
1 806.— Dans  Je  système  actuel  de  notre  législation,  la 


DIVORCE.  — Nullité. 

La  loi  transitoire  du  26  germ.  an  11  maintient 
indistinctement  tous  les  divorces  anterieurs 
au  Code  civil,  en  et  sens  qu’il  n'est  plus 
permis  de  remettre  en  question  les  causes  de 
ces  divorces  ni  la  régularité  des  actes  de 
poursuites,  si  l’acte  de  divorce  est  revêtu 
de  la  forme  extérieure  et  matérielle  pres- 
crite par  les  lois  (2). 

▼érilé  du  fait  imputé  n’empéche  pas  l'existence  de 
lrmjnre  ou  diffamation  et  sa  punition.  Ainsi  celui  qui 
aurait  qualifié  un  individu  de  voleur  f ne  serait  pas 
justifié  parce  que  cet  individu  aurait  subi  une  con- 
damnation pour  vol.  Le»  lois  des  17  el  26  mai  1819 
incriminent  et  punissent  toute  imputation  d’un  fait 
diffamatoire,  par  cela  seul  qu’elle  peut  porter  préju- 
dice el  qu'elle  a eu  lien  avec  intention  de  nuire,  sans 
rechercher  si  ce  fait  est  vrai  ou  non.  La  raison  en 
est  que  celui  qui  a subi  une  condamnation  et  satis- 
fait à la  loi,  doit  ensuite  être  protégé  par  elle.— .Tou- 
tefois, cette  régie  admet  des  tempèramciis,  notam- 
ment lorsque  l’imputai  ion  diffamatoire  a été  pro- 
voquée. (A' . de  Grailler,  Comment,  des  lois  de  la 
presse,  sur  Part.  13  de  la  loi  du  1 7 mai  1810,  t.  I, 
p.  177.)— Il  y a encore  exception  dans  le  cas  prévu 
par  I art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  lorsqu'il  y a 
eu  poursuites  commencées  5 la  requête  du  ministère 

Rublic,  ou  que  l'auteur  de  l'imputation  a dénoncé 
**  faits  prétendus  diffamatoires  : dans  ce  cas,  il 
doit  être  sursis,  durant  l'instruction,  h la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffamation.  K de  Grat- 
is1; eod.  sur  cet  art.  — Evidemment,  le  sursis  de- 
vrait encore  avoir  liêu  à l’égard  des  diffamations 
contre  les  fonctionnaires  public»,  dans  lesquelles 
la  vérité  du  fait  imputé  justifie  le  prévenu.  Si  ce 
fait  était  l'objet  d'une  poursuite,  if  faudrait  donc 
nécessairement  surseoir  à statuer  sur  la  plainte  en 
diffamation,  jusqu’à  ce  que  la  première  instruction 
eût  été  terminée.  — V.  Merlm,  Rép.,  v°  Injure. 

S 3,  n«>  3. 

(2)  Conf.,  Cass.  11  fév.  1807  ; Nîmes,  17jsnv. 
1807. — Jugé  au  contraire  que  le  divorce  peut  être 
annule  pour  inobservation  des  formalites  légales 
(Cass.  22  niv.  et  5 lhenn.  an  12),  et  même  comme 
ayant  été  obtenu  sur  une  fausse  cause  (Paris,  9 vent, 
an  II). 
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(Maigne  — C.  Couguet-Florat.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  l'art.  l*f  de  la  loi  du  26 
germ.  an  U ; — Considérant  que,  d'après  cette 
loi,  dès  lors  qu'il  existe  un  acte  formel  de  pro- 
nonciation de  divorce,  les  parties  ne  sont  pas  re- 
cevables à critiquer  ce  divorce,  sous  prétexte  de 
nullités  résultant,  soit  de  la  cause  pour  laquelle 
il  a été  demandé,  soit  des  actes  de  poursuites 
qui  l'ont  précédé  ; — Ou  i1  est  constant  que,  dans 
1 espèce,  il  existe  un  acte  authentique  de  pro- 
nonciation de  divorce,  reconnu  cl  avoué  par  la 
dame  Couguet-Florat;  qu’en  vain  elle  prétend 
ue  cet  acte  est  nul,  sous  le  prétexte  que  les 
poux  comparons  n'avaient  pas  demandé  la  dis- 
solution de  leur  mariage,  célébré  le  8 nov.  1774, 
mais  seulement  celle  de  leur  contrat  de  mariage, 
passé  la  veille,  vu  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître l’intention  qui  avait  amené  les  époux  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  ; que  cet  officier  a fixé 
cette  intention  en  leur  présence,  et  sans  aucune 
réclamation  de  leur  part;  — Qu  entin  l acté  de 
divorce  consiste  totalement  dans  le  prononcé 
de  cet  officier;  d'où  il  résulte  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Riom  n’a  pu  déclarer  nul  cet  acte  de  di- 
vorce, ni  recevoir  la  dame  Couguet-FInrat,  qui 
l’avait  elle-même  provoqué  par  actes  des  27  mai 
et  17  juillet  1793,  à en  soutenir  la  nullité; — 
Casse,  etc. 

Du  10  fév.  1807.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Vieîlart.  — Rapp.,  M.  Dauchau.  — Concl.}  M. 
Lecoulour,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÊS.-Biess  uhsiebx. 

— Déclaration. 

C'est  du  moment  où  Us  héritiers  sont  saisis  de 
droit,  sans  aucun  égard  à leur  appréhension 
de  fait,  qu’ils  sont  tenus  de  faire  la  déclara- 
tion  des  biens  qui  leur  échoient  (1).— En  con- 
séquence, lorsque  des  biens  recueillis  d'abord 
par  des  héritiers,  sont  ultérieurement  at- 
tribués à d'autres , ceux-ci  doivent  en  faire 
la  déclaration  dans  les  sir  mois  du  jour  où 
leurs  droits  ont  été  reconnus. 

(Enregistrement— C.  héritiers  Sue.) 

Le  12  therm.  an  6,  jugement  qui  adjuge  la 
succession  du  sieur  Sue  à »a  Tille  naturelle,  à 
l'exclusion  de  ses  frères  et  sœurs  ; l'héritière  fit 
la  déclaration  et  paya  les  droits.  En  l'an  11,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  conforme  à la 
législation  nouvelle,  déclare  les  frères  et  sœurs 
Sue  héritiers  pour  moitié;  ceux-ci  ne  firent  au- 
cune déclaration  : la  régie  décerna  contrainte 
pour  avoir  paiement  du  droit  et  du  demi-droit 
de  la  moitié  qui  leur  avait  été  dévolue. 

. Le  12  niv.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  portant  : « Attendu  que  le  droit  de- 
mandé nui  heritiers  était  dù,  que  ce  droit  n'était 
pas  prescrit,  et  que  les  héritiers  avaient  pu, 
sans  se  rendre  répréhensibles,  ne  pas  faire  leur 
déclaration  dans  les  délais  fixés  ; — Sans  avoir 
égard  aux  exceptions  des  héritiers  Sue,  dont  ils 
sont  démis  et  déboutés;  disant,  quant  h ce 
droit  aux  conclusions  des  administrateurs  de 
l’enregistrement, —Ordonne  que  les  héritiers 
feront,  dans  le  délai  de  deux  mois,  leur  déclara- 
tion au  bureau  de  l'enregistrement  ; faute  de 


(1)  La  Cour  a fait  application  de  ce  principe 
en  matière  de  prescription,  F.  Cass.  30  mars  1813. 

On  doit,  au  surplus,  remarquer  que,  dans  les  cas 
analogues,  le  droit  payé  par  Phéritier  dépossédé  pro- 
fite à l'héritier  reconnu,  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt 
du  13  ocl.  1814.  y.  le  Traité  des  droits  d'enregis- 
trement de  MM.  Championniérc  et  Rigaud,  t.  3, 
n®  2582,  et  t.  4,  n®3860;  Merlin,  Rép.t  v°  En- 


quoi,  et  ledit  délai  passé , il  sera  dit  droit  ainsi 
qu’il  appartiendra.  » 

Le  28  mess,  an  13 , jugement  définitif,  qui 
condamne  les  héritiers  Sue  a payer  seulement  le 
droit  simple  : « Attendu,  1°  que  le  premier  juge- 
ment, du  liniv-,  avait  décidé  que  le  dcmi^lroit 
n'était  pas  dù  ; 2°  qu’en  supposant  que  les  héri- 
tiers Sue  n’eussent  pas  fuit  de  déclaration  dans 
le  délai  déterminé,  ils  étaient  excusables,  parce 
u'ils  n’avaient  pas  eu  intention  de  frauder  le 
roit;  3°que  le  délai  n'avait  pas  encore  commencé 
• courir,  parce  aue  les  héritiers  n'avaient  pas 
encore  obtcuu  la  délit  rance  de  leur  part  hérédi- 
taire. D 

Pourvoi  de  la  régie. 

arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  2 1 et  39  de  la  loi  du 
24  Irim  an  7;  — Considérant  que  les  héritiers 
Sue  ont  été  appelés  à la  succession  dont  il  s'agit 
par  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  en 
date  du  15  therm.  an  11;— Que  s'ils  n’ont  pas  ob- 
tenu de  fait  la  délivrance  de  leur  part  hérédi- 
taire, U n'eit  pas  moins  vrai  qu'ils  en  ont  été 
saisis  de  droit,  qu'ils  en  ont  acquis  la  propriété 
et  possession  légale  lorsque  cet  arrêt  a été  renda; 
—Qu'Il  est  de  principe  que  c’est  du  moment  de 
cette  Saisine  de  droit,  sans  aucun  égard  à ! ap- 
préhension de  fait,  que  les  héritiers  sont  obligés 
envers  les  créanciers  de  la  succession  qu’ils  re- 
cueillent, et  par  conséquent  envers  la  régie  de 
l'enregistrement  pour  les  droits  qui  lui  sont  dus; 
— Qu'ainsl,  c'est  à dater  du  15  therm.  an  11  que 
les  héritiers  Sue  sont  devenus  débiteurs  du  droit 
réclamé,  et,  par  conséquent,  que  c’est  dans 
les  six  mois  a dater  de  cette  époque  qu’ils  ont 
été  tenus  à U déclaration  prescrite  par  l'art.  24 
ci-dessus;  — Considérant  qu'a  défaut  de  déclara- 
tion dans  ce  délai,  ils  ont  encouru  l'amende  du 
demi-droit  prononcée  par  l'art.  39;  qu'ils  ont 
encouru  celle  amende,  même  en  les  supposant 
exempts  de  fraude,  car  la  contravention  a une 
loi  fiscale  ne  s'écarte  pas  par  l’intention  Con- 
sidérant que  le  premier  jugement  du  12  niv.  an 
13  ne  prononce  rien  sur  la  perception  du  demi- 
droit  en  sus,  puisque  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment, qui  seul  fait  la  loi  des  parties  , se  borne 
à proroger  en  faveur  des  héritiers  le  délai  de  la 
déclaration;  — Qu’ainsi,  en  refusant  ce  demi- 
droit  , sous  prétexte  qqe  le  jugement  du  12  niv. 
décidait  qu'il  n’élail  pas  dù,  le  tribunal  de  Mont- 
pellier a fait,  dans  son  jugement  définitif,  une 
fausse  application  de  Tautoritéde  la  chose  jugée, 
et  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du 
22  rrim.;-Donnanl  défaut  contre  les  héritiers  Sue, 
— Casse,  etc. 

Du  11  fév.  1807. — Sect.  civ  — Prés.,  M.  Viel- 
larl.— Rapp.,  M.  Zangiaconii. — Concl.,  M.Le- 
coutour,  subst.  


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Endosseur. 

L'endosseur  d’un  billet  à ordre  souscrit  par 
un  marchand,  n’est  pas  soumis  à la  con- 
trainte par  corps , si  lai-mème  n'est  ni  négo- 
ciant m marchand.  (L.  15  germ.  an  G,  lit.  2, 
art.  U'.)  fi) 

(Delvigne— C.  Desenne-Dodé.) 

Le  7 fior.  an  13,  le  sieur  Bouillon,  marchand 


regislr.  ( droitd ’),  §34,  et  M.  Bilhard,  Du  bénéfice 
d'inventaire , p.  533;  F.  aussi  l'arrêt  du  3 flor.  an 
2,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  à l’égard  du  souscrip- 
teur non  commerçant,  Cass.  20  flor.  an  12,  et  la 
note.  y.  aussi  Merlin,  Répert.t  v°  Endossement t 

n®  14. 
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de  Saint-Quentin . a fait,  au  profil  du  sieur  Del- 
vigne  , cultivateur  , un  billet  a ordre  de  800  fr., 
valeur  reçue  comptant,  et  payable  le  8 fruct. 
suivant.-  Delvigne  a passé  ce  billet  a l'ordre  du 
sieur  Dcsenne-Dodé.  — Le  billet  n’ayant  pas  été 
payé  a son  échéance,  il  y a eu  protêt —Le  tireur 
et  l’endosseur  ont  été  assignés  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint  Quentin  pour  se  voir  con- 
damner a payer  le  montant  du  billet. 

Le'  16  fruct.  an  13,  jugement  qui  lescondamne 
par  corps  au  paiement  des  600  fr. 

La  condamnation  par  corps  est  motivée  sur  le 
$ 4,  art.  l«r,  lit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Delvigne, 
pour  fausse  application  de  cette  disposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  t*r,  lit.  l#r  de  la  loi  du 
15  germ.  au  «,et  len°4,  art.  !•%  lit.  i,  même  loi; 
— Considérant  que  le  n°4  ci-dessus  ne  prononce 
la  contrainte  par  corps  que  contre  le  signataire 
de  lettres  ou  billets  de  change;  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agit  pas  de  ces  sortes  d’elTets,  mais 
d’un  simple  billet  a ordre , payable  dans  le  lieu 
où  il  avait  été  tiré;  — Considérant  qu’aux  termes 
dun°3,  un  billet  a ordre  n'eutralne  la  contrainte 
par  corps  que  contre  les  négocions  et  marchands 
qui  les  tirent  ou  les  endossent , et  que  rien  ne 
constate  que  Delvigne  fût  négociant  ou  marchand, 
et  qu’il  nie  avoir  celle  qualité;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Saint-Quentin  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  l«r,  lit.  2,  de  la  loi  du  15  gerin. 
an  6,  et  violé  l'art.  l*r , lit.  l'r,  même  loi; 
— Donne  défaut  contre  le  défendeur;— Casse,  etc. 

Du  11  fév.  1807. — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Viellart.— Rapp.,  M.  Zangiacomi. — Cuncl.,  &1. 
Lecoulour,  subst. 


DIVORCE  -Nullité. 

Du  11  fév.  1807  (alf.  Kerlero).  — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  10  fév.  1807  (afT.Cououef- 
Florat). 


TIMBRE.— Quittance. 

Lorsqu’une  quittance  écrite  sur  papier  libre, 
revêtue  d'un  timbre  extraordinaire  qui  y a 
été  apposé  moyennant  l'amende  portée  par 
la  loi,  est  produite  en  justice  par  le  défen- 
deur à la  demande  en  paiement  de  la  somme 
quelle  justifie  avoir  été  payée,  le  juge  ne 
peut,  en  prenant  celte  quittance  pour  base 
du  jugement  par  lequel  il  déboute  le  deman- 
deur , condamner  celui-ci  a rembourser  au 
défendeur  le  montant  île  l’amende  qu’il  a 
été  contraint  de  payer  pour  le  défaut  pri- 
mitif du  timbre  (I). 

(Bonnecarrére — C.  Rourollc.)  - arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  26  de  la  loi  du  13brum. 
an  7 sur  le  Timbre,  qui  porte  : « Il  est  prononcé, 
par  la  présente , une  amende  de  30  fr.  pour  cha- 
que acte  ou  écrit  sous  signature  privée,  fait  sur 
papier  non  timbré,  en  outre  des  droits  de  tim- 
bre ; » — Considérant  que  le  sieur  Bonnecarrére 


(1)  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Timbre  (droit  de),  n°  6. 

(2)  V.  conf.,  Merlin,  Réptrt.,  v*  Sauf-conduit, 
nw  3;  Coin-Delisle , Contrainte  par  corps,  sur  l’art. 
2069,  n°  43;  Pardessus,  Droit  comm.,  n"  1515; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Contrainte  par  corps, 

§ 4;  Pigeau,  Commentaire , I.  2,  p.  46S;  Berriat- 
S.iint-Prix,  Court  de  proc p.  629. — M.  Carré  seul 
pense  que  dans  le  casinéme  où  le  sauf  conduit  aurait 
été  irrégulièrement  accordé  , la  contrainte  par  corps 
ne  pourrait  cire  exercee  qu'autanl  que  le  sauf-cou-  j 
duit  aurait  été  préalablement  annulé.  ( Lois  de  la 


n'ayant  ni  écrit  ni  produit  la  quittance  qui  a 
donné  lieu  à l’amende  prononcée  par  cet  article, 
n'a  pas  dù  être  condamné  à cette  amende  ni  au 
paiement  du  droit  de  timbre  de  cette  quittance, 
et  qu  en  prononçant  contre  lui  une  telle  condam- 
nation, les  juges  ont  violéet  faussement  appliqué 
ce  même  article; — Donne  défaut,  faute  de  com- 
paroir, contre  le  sieur  Roucolle , et,  pour  le 
profil;— Casse,  etc. 

Du  17  fév.  1807  — Sert,  civ.  — Prés.,  M. 
Viellart  —Rapp.,  M.  Bailly.— ConcL,  M.Jourde, 
subst.— PL,  M.  Mailhe. 


PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement.  — 
Fermages. — A-compte.— Réduction. 

En  matière  de  fermages  de  biens  qui  ne  sont 
pas  nationaux,  et  d’après  la  deuxième  loi 
du  9 fruct.  an  5,  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu 
à liquider  des  à compte  payés  ou  fournis 
sur  ces  fermages,  les  juges  ont  à faire  deux 
opérations  distinctes,  l’une  pour  déterminer 
quel  est  en  numéraire  le  prix  réel  et  effectif 
du  bail,  l’autre  pour  connaître  à quelle 
somme  le  fermage  s’élevait,  aussi  en  numé- 
raire , aux  époques  des  paiemens  des  à • 
compte , et  de  quelle  portion  de  ce  fermage 
les  a-comple  ont  opéré  libération  ; mais 
ensuite  , et  pour  un  tout  autre  objet,  cette 
portion  ne  fournit  plus  qu’un  terme  de  com- 
paraison pour  fixer  la  portion  semblable  du 
prix  réel  et  effectif  du  bail,  que  le  fermier 
est  réputé  avoir  payée,  et  pour  fixer  aussi 
ce  qui  lui  reste  à payer  de  ce  prix  réel  et  ef- 
fectif en  numéraire,  sans  réduction. 

(Joueime— C.  Lecœur-la-Chénaye.) 

Du  17  fév.  1807.  — Sert.  civ.  — Cass.  — 
Rapp.,  M.  Bailly.— Concl.%  51.  Jourde,  subit. 


SAUF-CONDUIT.  — Contrainte  par  corps. 

—Nullité. 

Le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur,  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  est  nul  de  plein  droit, 
et  ne  peut  faire  obstacle  à l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  (L.  15  germ.  an  6,  art. 
8;  Cod.  proc.  civ.,  art.  7H2.)  (2) 

(Leroi — C.  Vander-Motten.) 

Le  sieur  Vander-Mutten  avait  obtenu  un  juge- 
ment portant  condamnation  par  corps  contre  le 
sieur  Leroi.  Celui-ci  présenta  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  une  requête  dans  laquelle 
il  exposait  que  chargé  de  la  liquidation  de  la 
maison  Beydaès,  Leroi  et  compagnie,  il  avait  le 
plus  grand  intérêt  a entendre  le  rapport  qui  de- 
vait être  fait  à l’audience  sur  une  affaire  dans 
laquelle  cette  maison  était  partie;  mais  que  me- 
nacé dans  sa  liberté,  il  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à l'audience,  et  dans  la  né- 
cessité de  négliger  les  intérêts  qui  lui  avaient  été 
confiés , si  le  tribunal  ne  lui  accordait  un  sauf- 
conduit.  — Sur  cette  requête,  le  tribunal  lui  dé- 
livra un  sauf-conduit  du  25  mess,  ou  2 therm., 


pruc.,  nM  2656.) — Il  faut  remarquer  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  pourraieut  plus  aujourd'hui 
délivrer  de  sauf-conduits,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu 
dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  recueillons.  C’est 
ce  qui  a etc  décidé  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du 
30  avril  1807.  Les  parties  doivent  donc,  lorsqu’elles 
veulent  produire  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ou  les  justices  de  paix,  des  témoins  sous  le  coup  de 
la  contrainte  par  corps,  s’adresser  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  qui,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  délivre,  s'il  y a lieu, le  sauf-con 
duit  nécessaire. 
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afin  qu’il  pût  assister  aui  audiences  des  SC  mess. 


TESTAMENT.  — . Perte.  — Preuve  testimo- 


et  l*r  tberm. 

Nonobstant  ce  sauf-conduit,  Leroi  Tut  arrêté  à 
la  porte  même  du  tribunal. 

Il  demanda  de  suite  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
qui  se  déclara  incompétent. 

Appel.  — El  le  6 tberm.  an  13,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruiellesqui  infirme  le  jugement  de  première 
instance,  et  qui,  statuant  sur  le  fond,  rejette  la 
demande  de  Leroi:  « Attendu  que,  par  l’art.  19, 
lit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  ont  été  abrogés 
tous  règlemens , lois  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps;  que.  d'après  l'art.  4,  delà  même  loi,  la 
condamnation  par  corps  n'est  arrêtée  dans  son 
exécution  que  dans  le  cas  où  le  condamné  appelé 
comme  témoin  est  porteur  du  sauf-conduit  du 
président  du  tribunal  où  il  doit  comparaître;  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  sagissait  pas  d’un  témoignage 
à rendre  par  le  réclamant,  mais  seulement  d'étre 
présent  a l’instruction  de  sa  propre  cause,  dans 
laquelle,  si  sa  présence  était  nécessaire,  elle  pou- 
vait avoir  lieu  dans  l’état  même  d'arrestation  ; 
que  le  défendeur  étant  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire par  contrainte  par  corps,  a pu  , nonobstant 
le  sauf-conduit  accordé  par  le  tribunal  de  com- 
merce , dans  un  cas  autre  que  celui  de  la  loi, 
mettre  a exécution  le  jugement  à ses  risques  et 
périls,  sauf  a plaider  ensuite  sur  la  validité  de  ce 
sauf-conduit.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Leroi. —Il  ne  s’est  pas 
attaché  a soutenir  que  le  sauf-conduit  était  légi- 
time, mais  que  l’huissier  chargé  de  l’exercice  de 
la  contrainte  par  corps  aurait  dù  respecter  l’or- 
donnance de  sauf-conduit,  du  moment  qu'elle  lui 
fut  exhibée  ; qu'il  n’appartenait  pas  a cet  officier 
ministériel  de  se  faire  juge  du  mérite  de  l’ordon- 
nance, qui  tant  qu'elle  n’était  pas  réformée  par 
une  autorité  supérieure  à celle  du  tribunal  qui 
l’avait  rendue,  était  un  obstacle  légal  a l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps;  que  , dés  lors,  l’huis- 
sier avait  commis  un  excès  de  pouvoir  que  la 
Cour  s’était  rendu  propre , en  validant  l'arres- 
tation. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  portant:  « Aucune  condamnation  par  corps, 
en  matière  civile  ou  de  commerce,  ne  peut  être 
exécutée  contre  un  individu,  si,  appelé  comme 
témoin  eu  matière  civile,  de  police  ou  criminelle, 
il  est  porteur  d’un  sauf-conduit  du  président  du 
tribunal,  du  directeur  du  jury  ou  du  juge  de  paix, 
devant  lequel  il  doit  paraître  ; » — Et  attendu  que, 
dans  l’espèce,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
rejetant  la  demande  de  Joseph  Leroi,  a fait  une 
juste  application  de  cette  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  fév.  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart  — lia p p . H.  Genevois. — Concl.,  M.  Jourde, 
lubst.— PI.,  MM.  Becquey-Beaupré  et  Camus. 


( 1 ) Le  Code  d'inslr.  crirn.  était  moins  explicite 
que  l'art.  374  du  Cod.  du  3 bruin.  an  4,  et  la  ju- 
risprudence avait  laissé  le  président,  et  en  cas  de 
réclamation,  la  Cour  d'assises  arbitre  de  la  position 
de  la  question.  Mais  la  loi  du  28  avril  1832  a rectifié 
l'art.  399,  et  il  suffit  maintenant  que  la  question  soit 
une  excuse  légale,  et  que  l'accusé  en  réclame  la  po- 
sition, pour  qu'elle  doive  être  soumise  aux  jurés. 
V.  au  surplus,  les  arrêts  des  7 fruct.  an  8,  24  vent, 
an  11,  23  janv.  1807,  elles  notes. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a été  souvent  appelée  à 
réprimer  des  excès  de  pouvoir  de  cette  nature, 
commis  surtout  envers  des  fonctionnaires  : K-  Cass. 


NIALK. 

Du  17  févr.  1807  (aff.  Gérard).  — V.  cct  arrêt 
à la  date  du  17  févr.  1806. 


AMNISTIE. — Action  civile. 

Les  lois  d'amnistie  pour  faits  relatifs  à la  rrf- 
volution,  dans  les  pays  alors  occupés  par  les 
armées  françaises  , ont  aboli  toutes  actions 
civiles  à raison  de  ces  faits.— Les  actions 
civiles  réservées  par  la  loi  d'amnistie  du  4 
bn/m.  an  4,  ne  peuvent  être  exercées  qu'au - 
tant  que  ceux  qui  en  seraient  passibles  au- 
raient détourne  des  objets  à leur  profit . 

(Conseil  des  Trciz'e  de  Worms — C.  Clausius.) 
Du  18  févr.  1807.— Sect.  civ.— Prêt. , M.  Viel- 
lart. — R app.,  M.  Schwendt. 


JURY  (Questions  au).— Homicide.— Provoca- 
tion. 

Lorsqu'un  accusé  de  meurtre  demandé  que  la 
provocation  violente  qu'il  allègue  pour  sa 
défense  soit  soumise  nu  jury,  celte  question 
doit  être  posée,  a peine  de  nullité.  (C.  3 bruni, 
an  4,  art.  374.)  (I) 

(Wilhelmans.)— AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  disposition  des  art.  374  et 
646  du  Code  du  3 bruni,  an  4; — Attendu,  d’une 
part,  que  les  accusés  ont  requis  le»  juges  de  poser 
cette  question,  si  l'homicide  avait  été  la  suite 
d'une  provocation  violente ? fondant  leur  de- 
mande sur  ce  que  le  fait  de  provocation  résultait 
des  débats  et  de  leur  défense; — Attendu,  d'autre 
part,  que  la  Cour  de  justice  criminelle,  en  se  re- 
fusant d'ajouter  celte  question  et  de  la  soumettre 
aux  jurés,  n a pas  déclaré  que  le  fait  de  provoca- 
tion n’avait  pas  été  arliculé  pour  la  défense  des 
accusés  dans  les  débats  ; qu’aiusi  son  jugement,  à 
cet  égard,  se  trouve  en  contradiction  avec  le  vœu 
de  la  loi,  puisque  l'art.  374  du  Code  de  brum.  an 
4 veut  expressément  qu’nprès  les  premières  ques- 
tions sur  la  certitude  du  délit  et  sur  la  port  que 
le  prévenu  y a prise,  viennent,  sur  la  moralité  du 
fait  et  sur  le  plus  ou  sur  le  moins  de  gravité  du 
délit,  les  questions  qui  résultent  non-seulement 
de  l'acte  d'accusation  , mais  aussi  de  la  défense 
de  l'accusé  ou  des  débats;— Casse,  etc. 

Du  1#  fév.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Valse.— Concl.,  M.  Pons,  subsl. 

INJURES.— Tribun  al  de  police.  — Injonc- 
tion. 

Le  tribunal  de  pojice  qui,  en  statuant  sur  une 
prévention  d'injures  verbales,  ajoute  aux 
peines  légales  la  défense  faite  au  prévenu  de 
s'approcher  du  domicile  de  la  personne  m- 
juriée,  prononce  une  peine  arbitraire  et  com- 
met une  usurpation  de  pouvoir  (*). 

(Muzy— C.  femme  Lecraud.) 

Par  jugement  du  29  déc.  1806,  le  tribunal  de 


6 oct.  1791;  12  jsnv.  1792;  6 sept.  1793;  2 prair. 
an  7;  25  germ.  an  11,  etc.;  ils  attestent  dans  le  juge 
une  singulière  préoccupation,  puisque  les  défenses 
qu'il  décrète  sont  dénuées  de  sanction  ; mais  ils  ré- 
vélent en  même  temps  une  complète  ignorance  de 
ce  principe  du  droit  pénal,  qui  proscrit  les  peines 
arbitraires.  I. 'arrêt  delà  Cour  de  cassation  rappelle 
celle  réglé  généralement  proclamée,  que  les  tribu- 
naux doivent  se  renfermer  strictement,  pour  la  ré- 
pression des  délits,  dans  les  termes  de  la  loi.  C'est 
comine  établissant  ce  principe  avec  une  grande  net- 
teté, que  cet  arrêt  a conservé  de  l'inléréi;  il  est  rappelé 
par  Merlin,  Répert.,  v°/n/ure,g2,  n°  I,  et  par  Car- 
not, Comm,  du  Code  d'insir.  crim.f  l.  t*r,  p.  548.  * 


4M  ( 19  fév.  1807.  ) Jurisprudence  de  la 

police  de  Châlons-sur- Saône  condamne  Muzy  à 
trois  Jours  d'emprisonnement  et  150  fr.  de  dorn- 
mages-inléréts  , pour  injures  envers  la  femme 
Legrand,  cl  de  plus  : « lui  fait  très  expresse  in- 
hibition et  défense  d'approcher  du  domicile  des 
mariés  Legrand;  dit  a cet  elTet,  qu’à  la  diligence 
du  commissaire  de  police,  la  conduite  du  sieur 
Muzy  sera  spécialement  surveillée,  invite  tous 
les  bons  citoyens  de  prévenir  soit  ledit  commis- 
saire, soit  M.  le  magistral  de  sûreté,  des  nouvelles 
atteintes  que  le  sieur  Muzy  pourrait  porter  a la 
tranquillité  des  mariés  Legrand,  etc.» 

Muzy  s’est  pourvu  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ; — A ttendu  que  les  tribunaux  doi- 
vent, pour  la  répression  des  délits,  se  renfermer 
strictement  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que  nulle 
loi  n'autorise  un  tribunal  de  police  a signaler 
comme  suspect  tel  ou  tel  individu,  et  à provoquer 
contre  lui  la  surveillance,  soit  des  autorités,  soit 
des  simples  citoy  eus;  d'ou  il  suit  qu'en  faisant  dé- 
fenses a Antoine  Muzy  d’approcher  du  domicile 
de  la  femme  Legrand,  et  en  invitant  les  bons  ci- 
toyens et  le  commissaire  de  police  à le  surveiller, 
le  tribunal  de  police  a commis  une  usurpation  de 
pouvoir;— Faisant  droit  sur  le  pourvoi  d’Antoioe 
Muzy;— Casse,  etc. 

Du  19  fëv.  1807.—  Sect.  crira.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Lamarque.  — ConcL,  M.  Pons, 
subst 


MÉDECIN.—  Exercice  — Bonus  foi. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  dispenser  de  Va - 
mende,  sous  prétexte  de  leur  bonne  foi,  les 
individus  quils  déclarent  convaincus  d'exer- 
cice de  la  médecine  sans  V autorisation  lé- 
gale. (L.  19  vent,  an  11,  ait.  36  et  36.)  (I) 
(Sandeyon.) 

Le  commissaire  de  police  de  Lyon  dressa,  le 
29  août  1806,  un  procès-verbal  constatant  que  le 
aieurSandeyon,  sans  autorisation  et  sansdiplôme, 
s'annonçait  dans  le  public  comme  chirurgien-bo- 
taniste, en  outre,  qu'il  faisait  vendre  une  liqueur 
qualifiée  de  liqueur  de  sauté.— Traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  le  sieur  Sandeyon  fut  con- 
damné a 400  fr.  d'amende  el  aux  dépens.  — Sur 
l’appel,  jugement  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  Rhône,  en  date  du  6 déc.  1806,  qui,  « attendu 
sa  bonne  foi,  le  décharge  de  l'amende,  et  ne  le 

(I)  La  bonne  foi  n’est  une  excuse  que  lorsqu'il 
•'agit  d'un  délit  moral  qui  puise  sa  criminalité  dans 
l'intention  de  son  auteur  ; mais  elle  cesse  de  l'être 
lorsqu'il  s'agit  d'infractions  matérielles  qui  résultent 
d’une  omission,  d’une  négligence,  de  l’inobserva- 
tion d'un  règlement.  La  loi  ne  recherche  point  alors 
l'intention  du  contrevenant,  elle  ne  voit  que  le  fait 
matériel  qu'elle  punit,  abstraction  faite  de  toute  cir- 
constance qui  peut  en  aggraver  le  caractère.  Telle 
est  l'infraction  qui  résulte  de  l’exercice  illicite  de  la 
médecine;  cette  infraction  peut  sans  doute  devenir 
plus  ou  moins  grave  suivant  les  circonstances  qui 
l'accompagnent;  mais  la  loi  ne  l'a  considérée  que 
sous  un  seul  point  de  vue,  le  défaut  d'une  autori- 
sation ; elle  ne  punit  que  le  fait  matériel  de  cette 
omission  : dés  lors  il  est  évident  que  la  bonne  foi 
de  l'agent  ne  saurait  l'excuser,  puisque  la  loi  n'in- 
crimine pas  l'intention,  et  puisque,  d'un  autre  côté, 
l'ignorance  de  la  loi  n'est  jamais  présumée. — La  loi 
du  19  vent,  an  1 1 a continué  d'être  en  vigueur,  et 
la  règle  posée  par  cet  arrêt  est  toujours  applicable. 
Mais  l'amende  portée  par  celte  loi,  et  qu’elle  n’a  pas 
circonscrite,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  des 
amendes  de  simple  police.  * 


Cour  de  cassation.  1 ( 19  fêv.  1807.) 
condamne  qu’aux  dépens  n-Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  dispositions  des  lois  du 
25  avr  1777,  art.  6 el  7 ; du  19  vent,  on  11,  art. 
36  et  37,  cl  du  21  germ.,  même  année,  art.  38, 
lesquelles  interdisent  à toutes  personnes  non  au- 
torisées l’exercice  de  la  médecine,  de  lacbirurgie 
ou  de  la  pharmacie,  sous  peine  d’une  amende  pé- 
cuniaire envers  les  hospices;— Attendu  qu’il  ré- 
sultait de  l'instruction  du  procès  que  Joseph  San- 
deyon, sans  être  légalement  autorisé,  s'annonçait, 
tant  par  des  imprimés  que  par  un  écriteau  sur  la 
porte  de  son  domicile,  comme  chirurgien-bota- 
niste, el  distribuant  à prix  d'argent  une  liqueur 
de  santé;  — Attendu  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle de  Lyon,  en  libérant,  sous  des  prétextes 
de  bonne  foi,  que  la  loi  n'admet  point,  Joseph 
Sandeyon  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
de  pareilles  entreprises,  a placé  son  jugement  en 
opposition  au  vœu  du  législateur  et  a la  disposi- 
tion des  art.  35  el  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  11; 
—Casse  et  annulle,  etc. 

Du  19  fév-  1807.— Sect.  erim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Vasse. — ConcL.M.  Pons,  subst. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  -Saisie  — 
Ame-vue—  Confiscation. 

Le  contrevenant  ne  peut  être  dispensé  de  l’a- 
mende, lorsque  la  contravention  a été  coit- 
statée,  par  cela  seul  que  les  objets  trouvés 
en  contravention  n’ont  pas  été  saisis.  (L.  24 
avril  1806,  art.  37.) 

En  matière  de  droits  réunir,  il  suffit , pour 
que  la  confiscation  soit  prononcée,  que  la 
saisie  ait  été  déclarée  dans  le  procès-verbal , 
alors  même  quelle  n’aurait  pu  être  effectuée, 
àraison  de  la  résistancedes  contrevenons  (2). 

(Droits  réunis— C-  Duchcnc.) 

Les  préposés  desdroits  réunis  ayant  rencontré, 
dans  les  rues  de  Verdun,  un  baquet  chargé  de 
vins,  et  conduit  sans  congé  ni  passavant,  voulu- 
rent en  faire  la  saisie,  mais  la  résistance  du  con- 
ducteur s’opposa  à ce  qu’elle  fût  effectuée.  Un 
procès-verbal  constata  la  déclaration  de  la  saisie 
et  les  voies  de  fait  du  délinquant  Mais  la  Cour  de 
justice  criminellede  la  Meuse,  statuant  sur  appel, 
et  tout  en  déclarant  le  procès-verbal  régulier, 
acquitta  le  prévenu  de  l’amende  el  de  la  confis- 
cation, attendu  que  le  vin  trouvé  en  contraven- 
tion n’avait  pas  été  saisi,  el  qu'à  défaut  de  cette 
saisie  la  régie  n'avait  aucune  action.  — Pourvoi. 

(2)  Les  infractions  aux  lois  sur  les  contributions 
indirectes  donnent  lieu  a deux  actions  : l’une  en 
confiscation  des  choses  en  contravention,  l'autre  en 
condamnation  du  prévenu  aux  peines  legales.  La 
première  de  ces  actions  doit  avoir  pour  base  la  sai- 
sie des  choses  en  contravention;  la  seconde,  un 
procès-verbal  régulier  qui  constate  cette  saisie  et  la 
contravention.  De  là,  la  règle  posée  par  M.  Merlin  : 
point  de  saüt'e,  point  d'action  ( Rèp.,  v"  Saisie  pour 
eontratenlitm).  Mais  si  la  saisie  a clé  empêchée  par 
les  voies  de  fait  el  les  violences  des  contrcvcnans, 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  opposer  à l’administra- 
tion le  défaut  de  cette  saisie;  car  on  ne  peut  la  ren- 
dre responsable  d'une  omission  qui  dérive,  non  de 
son  fait,  mais  du  fait  même  du  pn  venu.  Telle  est 
aussi  l'exception  que  consacre  l'arrêt.  Il  en  serait 
de  même  encore,  si  les  agens  trompés  par  la  produc- 
tion de  pièces  fausses,  avaient  eu  des  motifs  pour 
croire  que  la  contravention  n'existait  pas  (Cass.  19 
déc.  1806);  et  à plus  forte  raison,  si  le  procès-verbal 
avait  été  soustrait  ou  perdu  ( Cass.  26  avril  1828). 
F.  au  surplus  , Traité  des  procès-verbaux,  pai  M. 
Mangin,  n°  7. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  36.  30  et  37  de  la  loi 
du  24avr  1806;—  Attendu  qu'il  résulte  d’un  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  préposés  des  droits  réu- 
nis, que  Jean-Nicolas  Duchéne  avait  transporté 
un  tonneau  de  vin  sans  déclaration  préalable  , et 
qu’il  n’avait  point  représenté  de  passavant  ou 
congé  lorsqu'il  en  avait  été  requis  par  les  em- 
ployés de  la  régie;  d’où  il  suit  qu’il  était  en  con- 
travention aux  art.  86  et  30  de  la  loi  du  84  avr. 
1806,  ci-dessus  rapportés,  et  qu’il  avait  encouru 
les  peines  portées  par  l’art-  37  de  la  même  loi  ;— 
Attendu  qu’aucune  loi  ne  dispense  du  paiement 
de  l’amende,  lorsque  les  contraventions  ayant  été 
constatées,  les  objets  trouvés  en  contravention 
n'ont  pas  été  saisis; 

Attendu  que,  si  un  procès-verbal  de  saisie  est 
nécessaire  pour  prononcer  la  confiscation,  il  sut* 
fit  que  la  saisie  ait  été  déclarée  dans  le  procès- 
verbal,  sans  qu’elle  ait  été  effectuée,  lorsque  les 
préposés  de  la  régie  en  ont  été  empêchés  par  la 
résistance  des  contrevenant;— Attendu  qu’exemp- 
ter les  contrevenant  de  toute  peine  lorsqu’ils  sont 
parvenus  à empêcher,  par  des  menaces  et  des  vio- 
lences, la  saisie  des  objets  en  contravention,  ce 
aérait  encourager  et  récompenser  la  résislauce; 

— Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
miiHle  du  département  de  la  Meuse  a déboulé  la 
régie  des  droits  réunis  des  demandes  formées 
contre  ledit  Duchéue,  et  exempté  ce  dernier,  non- 
seulement  de  la  confiscation  des  objets  trouvés 
en  contravention,  mais  encore  de  l'ameude  par 
lui  encourue,  quoique  la  contravention  eût  été  lé- 
galement constatée;  et,  par  conséquent,  qu’il  a 
violé  les  art.  86,  30  et  37  ci-dessus  rapporté*;  — 
Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1807. — Sect.crim.  —Bapp.,  M.  Au- 
dier-Massillon.—  Coud.,  M.  Pons. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Cmsiqh  de 
biens.  — Sursis. 

Quoique  le  débiteur  ait  demandé  d'être  admis 
au  bénéfice  de  cession , les  juges  ne  peuvent 
surseoir  à l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  pendant  l’instance  en  cession  de 
biens  (1). 

(Viliegarde  — C.  Claro.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  l’art.  t«,  lit.  3,  de  U loi  du 
15  geriu.  au  6,  ainsi  conçu  : « La  contrainte  par 
corps  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, contre  toutes  personnes  qui  signeront 
des  leltrea  ou  billets  de  change;  *— Vu  pareille- 
ment l’art.  1",  lit.  3,  de  la  même  loi,  portant  ; 
«Tous  jugemens  emportant  contrainte  par  corps, 
pourront,  s’ils  tout  definitifs,  être  exécutés  non- 
obstant l'appel,  en  donnant  caution;  a — Vu 
enfin  l’art.  18,  même  litre,  ainsi  conçu  : « Toute 
personne  légalement  incarcérée  pourra  obtenir 
son  élargissement....  par  lebénéfice  decesswn;» 

— Et  attendu,  que  dans  le  jugement  du  18  pluv. 
an  18,  le  tribunal  de  Valenciennes  s'était  exacte- 
ment conformé  à la  disposition  de  l’art.  l*r  de  la 
loi  précitée,  en  appliquant  la  conlraiule  par  corps 
à 1 espèce;  que  le  créancier  ayant  donné  caution, 
ce  jugement  devait  être  exécuté  nonobstant  l’ap- 

Kl;  que,  pour  accorder  uu  sursis,  la  cour  de 
mai  n'a  pu  s’appuyer  de  l'instance  en  cession 
de  biens,  introduite  par  le  débiteur,  puisque  aux 
larmes  de  l'art.  18,  lit.  3 de  la  loi  de  germ.  an  6, 
U ne  suffit  pas  que  le  débiteur  ait  offert  la  cession 


fl)  V . anal,  en  ce  sens,  Paris,  11  aoftt  1807. 

(i)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  parait 
s'élre  fixée.  V.  Mmes,  22  flor.  an  12;  Poitiers, 
Spluv.  an  13;  Turin,  10  avril  1806,  et  le*  note*. — 
K aussi,  mais  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  Cass. 


de  biens,  mais  il  faut  que  le  bénéfice  de  cette 
cession  lui  ail  été  accordé;  d’où  il  suit  que  lacour 
d’appel  de  Douai,  en  ordonnant  le  sursis  dont  il 
s’agit,  a faussement  appliqué  l’art,  précité  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Casse,  etc. 

Du  83  fév.  1807.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Viellart.  — H ipp.,  M.  Bolton.  — Concl.,  M. 
Leçon  tour,  subit.  — PI-,  .M.  Mailhc. 


LÉSION.  — Expertise.  — Effet  rétroactif. 
En  matière  dt  rescision  pour  cause  de  lésiont 
les  experts  doivent  rédiger  leur  procès-ver- 
bal d’estimation  dans  la  forme  prescrite  pqr 
les  art.  1678  et  1679  du  Code  civil,  encore  que 
l’expertise  ait  été  commencée  avant  la  pu- 
blication du  Code  (2). 

(Rlaquière  — C.  Troncq.) 

Le  15  vent,  an  3,  le  sieur  Blaquiére  avait  vendu 
au  sieur  Troncq  une  maison  et  plusieurs  pièces 
de  terre.  — En  l'an  6,  demande  en  rescision  de 
cette  vente,  pour  cause  de  lésion.  — Le  2 vent, 
an  7,  jugement  qui  ordonne  l'estimation  des 
biens  vendus.  — Des  experts  procèdent  à cette 
estimation  ; mais  leur  rapport  est  annulé,  et  une 
nouvelle  expertise  est  ordonnée  par  un  jugement 
dont  le  sieur  Troncq  a interjeté  appel.  — Par 
suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  qui  avait  déclaré 
cet  appel  non  recevable,  la  cour  d'appel  de  Mont- 

rllier  fut  saisie  de  l’affaire.  — Dans  l’intervalle, 
avait  été  procédé  à l'expertise  nouvelle  qui 
avait  été  ordonnée. 

Le  18  germ.  an  13,  arrêt  par  lequel  la  cour 
d'appel,  sans  s'arrêter  à la  procédure  d'experts 
faite  en  vertu  du  jugement  de  première  instance, 
ordonne  que  par  trois  experts  convenus  par  les 
parties  ou  nommés  d'office,  il  sera  procédé  à une 
nouvelle  estimation,  lesquels  experts,  dit  l'arrêt. 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  des  19 
flor.  an  6,  et  34  prair.  an  7,  et  de  ne  dresser 
qu’un  seul  rapport,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  art.  1678  et  1679  du  Code  civil. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
de  ces  articles,  et  violation  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667,  relatives  aux  estimations 
par  experts.  — Les  articles  8 et  9 du  titre  31  de 
cette  ordonnance,  disait  le  demandeur,  détermi- 
nent le  mode  de  nomination  des  experts  ; et  Part. 
13  porte  que,  si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport,  le  juge  nommera  d'office  un  tiers. — 
Les  lois  des  19  flor.  an  6,  et  84  pi  air.  an  7,  con- 
cernant la  rescision,  pour  cause  de  lésion,  des 
ventes  faites  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
avaient  laissé  subsister  la  forme  de  procéder  aux 
estimations.  — Les  articles  cités  du  Code  civil 
ont  changé  celle  forme.  — L'art.  1678  veut  que 
trois  experts  dressent  un  procès-verbal  com- 
mun, et  ne  forment  qu’un  seul  avis  à la  plura- 
lité des  voix;  — et  Part.  1679  porte  que,  s'il  y 
a dés  avis  dtfférens , le  procès-verbal  en  con- 
tiendra les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a 
été.  — Mais  ces  dispositions  nouvelles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  estimations  ordonnées  sous  l'em- 
pire du  Code  civil;  elles  se  lient  aux  autres  dispo- 
sitions du  même  ('.ode  relatives  a la  lésion  dans  le 
prix  d'un  immeuble.  — C'est  doue  seulement 
dans  le  cas  où  l'action  en  rescision,  pour  cause 
de  lésion,  a été  formée  en  vertu  du  Code  civil, 
et  non  lorsqu'elle  l'a  été  antérieurement , que 
les  experts  doivent  procéder  a l'estimation  de 

du  22  juill.1806,  elles  observations  qui  l'accompa- 
gnent. Notons  toutefois  que,  dans  l'espèce  de  cel 
arrrt,  il  s’agissait,  non  de  la  forme,  mais  du  fond 
de  l'expertise,  c'est-à-dire  du  mode  d'estimation  à 
suivre  pour  savoir  s'il  y avait  eu  lésion. 
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l'immeuble  vendu,  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  1678  et  1679  de  ce  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  la  rédaction 
des  actes  on  doit  toujours  suivre  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  alors  en  vigueur  ; qu’ainsi  la 
cour  d'appel  a dù,  comme  elle  l’a  fuit,  ordonner 
que  la  nouvelle  estimation  serait  faite  dans  les 
formes  voulues  par  les  art.  1678  et  1679  du  Code 
civil,  qui  alors  étaient  publiés  et  obligatoires,  — - 
Rejette,  etc. 

Du  23  Tév.  1807.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Jtapp.,  M.  Poriquel.  — Concl.,  M. 
Daniels,  subit.  — PI.,  M.  Coste. 

ENREGISTREMENT  — Mutation  secrète.— 
Bail. 

Le  bail  passé  par  le  nouveau  possesseur  d'un 
domaine,  prouve  suffisamment  {pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation ) U transport 
delà  propriété,  encore  même  que,  dans  l'acte 
de  bail,  le  possesseur  ait  déclaré  nêtre  ac- 
quéreur que  par  une  vente  non  encore  en 
forme  (I). 

(Enregistrement — C.  Hubert.) 

Le  81  prair.  an  11  , acte  par  lequel  Hubert 
afferme  a Lafaje  un  immeuble  u dont  il  est  ac- 
quéreur par  acte  non  encore  en  forme,  m Le  8 
fruit.  8n  12,  résiliation  du  bail,  attendu  que  le 
projet  de  vente  n’avait  point  été  réalisé.  Sur  le 
tu  de  ces  actes.  In  régie  décerne  contrainte,  fon- 
dée sur  ce  qu'il  en  résulte  une  présomption  de 
mutation  secréte;  opposition  sur  le  motif  uue  le 
bail  n'avait  été  que  conditionnel,  et  pour  le  cas 
eipriméoùracqoisition  aurait  eu  lieu.-Jugemenl 
du  tribunal  de  Moulins,  du  12  prair.  a»  12,  qui 
annulle  la  coutrainte.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art  12  de  la  loi  du  22  frim. 
Qn  7;— Attendu  qu'en  fait,  il  est  avéré  que  le 
sieur  Hubert  a passé  un  bail  de  la  ferme  de  la 
Boue,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi,  suffît  pour 
donner  lieu  au  droit  de  mutation  ; — Attendu 
que  ce  bail  a subsisté  depuis  prair.  an  11,  jour 
de  sa  passation,  jusqu’en  vent,  an  12,  date  de 
sa  résiliation;  — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
des  mots  non  encore  en  forme,  que  Hubert  ne  fut 
pas  déjà  propriétaire  à cette  époque,  puisqu’une 
vente  consommée  peut  n’étre  pas  encore  en 
forme  ; — Qu’ainti  la  loi  citée  a été  violée;  — 
Cosse,  etc. 

Du23fév.  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Rapp.,  M.  Brillat-Savarin.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  subsl. 

ENREGISTREMENT. — Contrainte.  — SIGNI- 
FICATION. 

Les  contraintes  décernées  par  la  régie  doivent, 
a peine  de  nullité,  être  signifiées  a personne 
ou  a domicile. 

Les  significations  faites  au  domicile  de  l’agent 
d'affaires  ou  du  fermier  du  contraignable, 
tie  remplissent  pas  le  vau  de  la  loi  (2/. 

(Enregistrement— C.  Valence.) 

M.  de  Valence  a recueilli,  à litre  de  succession, 
un  domamc  appelé  de  Losse. — Le  6 bruni,  an  12, 
déclaration  faite  au  bureau  d'enregistrement,  de 
la  valeur  de  ce  domaine. — Le  receveur  de  fen- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a rendu  deux  autres  ar- 
rêts sous  les  dates  des  22  déc.  1807,  et  14  nov. 
1 81 5,  rapportés  par  Teste- l.ebeau  dans  son  Diction- 
naire analytique,  \°  Mutation  secrète,  n°*  16  et  57, 
qui  statueut  dans  le  même  sens  : y.  MM.  Cbam- 
pionniere  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, I.  2,  n®  1701. 
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registrement,  prétendant  qu'il  y avait  insuffi- 
sance dans  la  valeur  déclarée,  a décerné  contre 
M.  de  Valence  une  contrainte.— I.e  4 bruni,  an 
13.  cette  contrainte  a été  .signifiée  au  sieur  Gi- 
rod, notaire,  en  qualité  d'homme  d'affaires,  gé- 
rant ou  fermier  de  M.  de  Valence,  résidant  a la 
terre  principale  de  Losse.  Ce  notaire  protesta, 
dans  l’exploit,  qu'il  n'a  voit  aucun  litre  pour  re- 
cevoir des  significations  au  nom  de  M.  de  Va- 
lence. 

Celui-ci  a demandé  la  nullité  delà  contrainte 
pour  ne  lui  avoir  pas  été  signifiée-  a personne  ou 
domicile,  et  a.  par  suite,  oppose  la  prescription 
de  deux  ans,  établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Le  18  flor.  on  13,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Sarlai  a déclaré  nulle  la  contrainte, 
et  l’action  de  la  régie,  prescrite. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art-  3,  lit.  2 de  l’ordonn. 
de  1667,  et  les  art.  32, 61  et  64  de  la  loi  de  frim. 
an  7,  relative  a l'enregistrement; — Et  attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  d'après  le  jugement 
dénoncé,  que  le  défendeur  n'avait  aucun  domi- 
cile réel  ni  élu  dans  la  terre  de  Losse;— Attendu 
que  la  règle  generale,  prescrite  a peine  de  nullité 
par  l’ordonn.  de  1667,  concernant  la  signification 
a la  personne  ou  au  domicile , est  applicable 
aux  significations  des  contraintes  décernées  par 
la  régie  de  l’enregistrement:  car,  bien  loin  que 
la  loi  de  frim.  an  7 ait  dérogé  a la  règle,  l'art. 
6i  exige  que  la  contrainte  soit  signifiée,  et  n’o- 
blige le  redevable  a élire  domicile  qu'en  C8S 
d'opposition;  — Attendu  que,  quand  bien  même 
l'on  voudrait  supposer  que  la  jurisprudence  con- 
signée dans  les  deux  arrêts  invoqués  par  la  régie 
et  rendus  dans  des  espèces  particulières,  ail  pu 
légitimer,  en  faveur  du  centième  denier  et  des 
lotis  et  ventes,  une  exception  à la  régie  établie 
par  l'ordonn.  de  1667,  celle  jurisprudence  ne 
peut  recevoir  d'application  aux  droits  de  muta- 
tion requis  par  la  loi  particulière  de  frim.  an  7; 
— Ai  tendu  que  l’art.  32  de  cette  loi.  concernant 
l’action  sur  les  revenus,  est  étranger  à l’espèce, 
puisque  la  régie  n'a  fait  signifier  aucune  de- 
mande en  saisie  des  revenus  à la  personne  ou  au 
domicile  du  fermier,  mais  elle  a agi  directement 
contre  le  redevable  en  paiement  du  prétendu 
supplément  des  droits;  — Attendu  enfin  que, 
même  lorsqu'on  intente  des  actions  réelles,  il 
est  nécessaire  d'assigner  à personne  ou  à domi- 
cile la  partie  contre  laquelle  on  dirige  l'action;— 
Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  1807.— Sect.  civ  — Prés.,  M.  Viel- 
lart.— i?cipp.,M.Botton.— Cond.,M.  Lecoutour, 
subst. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Cassation  (pourvoi 
es).  — Divi-.iiii.itk.  — Prescription.  — 
Amkmik.— Modération. 

Le  pourvoi  formé  par  un  adjudicataire  pré* 
venu  d’un  délit  commis  dans  sa  coupe,  ne 
profite  pas  a un  autre  adjudicataire  prévenu 
d’un  délit  de  même  nature,  quoique  les  deux 
actions  aient  été  suivies  concurremment  et 
la  condamnation  prononcée  par  le  même  ju- 
gement , si  les  deux  coupes  sont  séparées  et 

(2)  Y.  nos  observations  sur  l'arrêt  du  24  juin 
1806;  et  le  Traité  des  droits  d'enregistrement , 
loin.  4,  n°  4015.  I’.  ausoi  Fayard  deLauglade,  v* 
Enregistrement,  secl.2,  g 9. 
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K,  par  conséquent , leurs  intérétt  ne  sont 
pas  liés. 

En  matière  criminelle  et  notamment  en  ma- 
tière forestière,  les  ioaee  peuvent  suppléer 
d'office  l'exception  de  la  prescription  (1 
Les  juges  ne  peuvent  modérer  les  amendes 
encourues  pour  délits  forestiers.  (Edit  de  mai 
1716,  an.  56.) 

(Henri  et  Darboia— G.  Foréla.) 

Darbois  et  Henri  , ajudicataires  de  diverses 
portions  de  bois,  étaient  prévenus  d'avoir  abattu, 
chacun  dans  sa  coupe,  un  as  sez  grand  nombe 
de  baliveaux  réservés-  Cités  l’un  et  l'autre  de- 
vant le  tribunal  correctionnel , un  même  jug- 
ment  les  condamna  l'un  à 100  fr.  d’amende  et 
*00  fr.  de  restitution,  l'autre  a moitié  seulement 
de  ces  deux  peines.  Sur  l'appel,  tant  des  pré- 
venus que  de  l’administration  forestière , arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Côte-d’Or, 
du  1!  août  1806,  qui , adoptant  les  évaluations 
de  l’administration  des  forêts,  mats  ayant  égard 
au  nombre  des  baliveaux  remplacés  par  le  pré- 
venu , et  « considérant , notamment  a l'égard  de 
Henri,  que  la  médiocrité  du  sol  ne  permet  pas 
de  croire  que  ceux  auxquels  les  baliveaux  restans 
ont  été  substitués,  leur  fussent  préférables , et 
qu enfin,  le  nombre  de  trente-cinq,  excédant 
celui  réservé,  ne  peut  laisser  présumer  que  le 
prévenu  ait  voulu  bénéficier  au  préjudice  de 
l'étal;  que  si  ces  circonstances  ne  justifient  pas 
pleinement  le  sieur  Henri , on  ne  saurai;  se 
dissimuler  qu’elles  ne  le  rendent  beuucoup 
moins  répréhensible,  condamne  Darbois  en 
3,191  fr.  d’amende,  et  en  pareille  somme  de 
restitution,  et  Henri,  en  1,000  fr.  d’amende  et  en 
pareille  somme  de  restitution,  etc.  » 

Pourvoi  par  Darbois;  il  ne  fait  nulle  mention 
de  Henri , quoiqu'il  eût  procuration  a cet  effet, 

ASIÉT. 

LA  COUR;— A l’égard  de  François  Henri  : — 
Attendu  qu’il  n'y  a point  de  pourvoi  de  sa  part; 
que  l'adjudication  de  la  coupe  qu'il  a exploitée 
est  séparée  de  l'adjudication  faite  à Darbois; 
qu'il  en  est  ainsi  de  la  poursuite  faite  contre  le- 
dit Henri,  et  de  ta  condamnation  contre  lui 
prononcée,  quoique  Ica  deux  actions  aient  été 
suivies  concurremment,  et  que  la  condamnation 
des  deux  ait  été  prononcée  par  le  même  arrêt; 
que  l'intérél  des  deux  n’est  pas  lié;  que  le  cas 
n’est  pas  le  même  . quoique  les  circonstances  se 
rapprochent;— Sans  avoir  égard  à ce  que  la  re> 
quête  présentée  par  Darbois  l’est  encore  au  nom 


de  Henri  ;— Dit  qu'il  u’y  a lieu  à statuer  concer- 
nant ledit  Henri; 

Et  sur  le  pourvoi  dudit  Darbois:— Vu  l’art.  8, 
Ut.  9 de  la  loi  du  19  sept-  1791;  — Et  attendu 
que  la  coupe  des  baliveaux  marqués  en  réserve 
a été  constatée  par  procès-verbal  d’un  inspec- 
teur, le  11  mess,  an  11;  que  si  Ton  peut  laisser  à 
l’écart  ce  procès-verbal,  il  reste  que  le  délit  a été 
postérieurement  constaté  le  15  prair.  en  11;  par 
conséquent,  que  l'assignation  donnée  à Darbois 
le  30  vend,  an  14  ne  l'a  été  que  bien  après  les 
trois  mois , terme  fixé  par  l'art.  8,  lit.  9 de  la  loi 
du  99  sept.  1791 , Darbois  étant  désigné  dans  le 
procès-verbal  comme  délinquant  ; qu'ainsi  lors- 
que l’action  a été  formée  contra  Darbois,  elle 
était  éteinte  par  la  disposition  de  la  loi;  — Casse 
l’assignation  donnée  a Darbois  ledit  jour  30  vend. 
&n  14,  et  tout  ce  qui  a suivi,  notamment  l'arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Côte-d’Or,  du  11  août  dernier; 

Mais  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  impérial  Vu  l'art.  5ode  l’éditde 
mai  1716;-Et  attendu  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Côte-d'Or  a pro- 
noncé, tant  contre  Darbois  que  contre  Henri, 
une  condamnation  au-dessous  de  celle  que  porte 
l’ordon.  de  1669,  en  se  déterminant  par  des  cir- 
constances particulières;  qu'ainsi , celte  Cour  a 
contrevenu  tant  a celle  ordonnance  qu’à  l’édit 
de  1716,  lequel  défend,  à peine  de  nullité,  aux 
Cours  de  parlement  et  autres  juges  de  diminuer 
les  amendes  et  restitutions  réglées  par  Cordon, 
de  1669;— Casse , dans  i’inlérét  de  la  loi , etc. 

Du  16  fév.  1807.— Sect.  cri m.—Rapp.,  M. 
Seignette.— Concl.,  M.  Merlin. 

DÉLIT  FORESTIER.— adjudicataire.— Com- 
pétence. — Garantir.  — Pbbscbiptior.— 

PaOCfcS-  VERBAUX.  — INSPECTEUR. — PREUVE. 

— Appel. 

Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  correction- 
nets  de  connaître  du  fait  d’un  adjudicataire 

Sut  a abattu  sans  droit  des  arbres  réservie 
ans  sa  coupe , lors  même  qu’il  aurait  agi 
de  bonne  foi 

L'adjudicataire  qui  est  poursuivi  pour  abus 
et  malversations  commis  dans  sa  coupe , ne 
peut  demander  la  mise  en  cause  des  aaens 
forestiers  qui  auraient  favorisé  ces  délits: 
il  n'existe  pas  de  garantie  en  matière  de  dé  lit. 
La  prescription  d'un  délit  forestier  n’est  pas 
acquise  par  cela  seul  qu'il  s’est  écoulé  plus 
de  trois  mois  entre  le  jour  où  le  délit  a été 


(1)  M.  Merlin,  dans  son  réquisitoire,  admettait  ce 
principe  en  matière  criminelle,  et  le  repoussait  en 
matière  forestière.  Les  motifs  de  son  opinion,  quant 
aux  matières  criminelles,  sont  : « qu'il  ne  dépend 
pas  d'un  particulier  de  se  soumettre  à une  peine 
qu'il  n'a  pas  encourue , et  dont  il  est  valablement 
libéré;  que,  dans  ces  matières,  la  loi  vient  au  secours 
de  l'accusé  ou  du  prévenu,  même  malgré  lui  ; que 
rexception  qui,  dans  ces  matières,  résulte  de  la  pres- 
cription, est  de  droit  public,  et  que  si,  comme  per- 
eonne  n'en  doute,  les  parties  ne  peuvent  pas  renon- 
cer par  des  déclarations  expresses,  aux  dispositions 
du  droit  publie,  elles  le  peuvent  bien  moins  encore 

K rieur  silence.»  (lMp.,v°  DMi  forssi .,  § 13.  n°  4.) 

lis  M.  Merlin  pensait  en  même  temps, que  les  ma- 
tières forestières  ne  pouvaient  être  assimilées  A cet 
égard  aux  matières  criminelles.  A cet  égard  , il  pose 
en  principe  : 1“  qu’en  fait  de  délits  forestiers,  les 
restitutions  se  confondent  et  s'identifient  avec  les 
amendes  ; 2°  qne  l'objet  direct  des  restitutions  et  des 
amendes,  est  d'indemniser  l'Etat  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  coupe  illégale  des  arbre»  qui  loi  ap- 
IV.— 1”  PARTI!. 


parviennent:  « San  s doute,  aioute-l-il,  les  ameodes 
et  les  restitutions  sont  considérées  comme  peines, 
en  ce  sens,  qu'en  les  payant,  celui  qui  les  a encou- 
rues n'est  pas  pour  cela  propriétaire  du  boit  qu'il  a 
coupé,  et  qui,  existant  encore,  se  trouve  par  cela 
même , susceptible  de  revendication  de  la  part  da 
gouvernement.  Mais  ce  ne  sont  toujours,  même  dans 
ce  cas,  que  des  peines  compensatoires,  que  de  vraie» 
indemnités.  Ainsi, point  de  similitude  entre  les  amen* 
des  forestières,  et  les  peines  correctionnelles  ordi- 
naires ; point  de  conséquence  à tirer  de  celles-ci  à 
celles-là  : tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  identi- 
fier les  ameodes  forestières  avec  les  indemnités  pu- 
rement civiles  ; et  cette  identité  une  fois  établie,  il 
en  résulte  nécessairement  que,  comme  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  être  suppléée  par  le  juge,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  indemnité  civile,  elle  ne  peut  non  plu» 
ï'élre,  lorsqu'il  s’agit  d'une  amende  forestière.  » — 
Sur  ce  dernier  point,  cette  doctrine  a été  contredite 
par  l’arrêt,  qui  a assimilé  les  matières  forestières 
aux  matières  correctionnelles,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  prescription.  * 
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reconnu,  et  celui  de  la  citation  en  police  cor- 
rectionnelle, si  dans  l'intervalle,  le  prévenu 
a été  l'objet  d une  poursuite  criminelle  comme 
complice  de  la  prévarication  de  l’agent  fo- 
restier qui  aurait  favorisé  la  perpétration 
du  délit. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  un  sous  ins- 
pecteur forestier,  envoyé  par  l'administra- 
tion générale,  à l'effet  spécial  de  constater 
les  délits  commis  dans  une  forêt  de  l’Etat, 
sont  réguliers. 

La  pottr suite  d’un  délit  forestier  est  réguliè- 
rement dirigée  au  nom  de  l'administration 
générale, par  l'un  de  ses  préposés,  lorsque  le 
conservateur  se  trouve  implique  dans  cette 
poursuite. 

t*~*~**-<  le  nombre  des  arbres  coupés  en  délit , 
•itvttetant  du  procis-verbal  régulier  d'un 
sous-inspecteur  forestier  que  des  aveux  du 
prévenu , il  n’u  a pas  lieu  d'ordonner  une 
autre  preuve.  (Ordonn.  1669,  tit.  32,  art.  4.) 
L* adjudicataire  qui  a effectué  une  coupe  d’ar- 
bres réservés,  peut  être  condamné  à l'amende 
et  à pareille  somme  de  restitution,  indépen- 
damment de  la  disposition  laissée  au  gou- 
vernement, des  bois  saisis  (1). 

Sous  l’ordonnance  de  1669,  l’amende  du  qua- 
druple du  prix  de  F adjudication,  était  en- 
courue par  l’adjudicataire  qui  effectuait  des 
changemens  dans  ses  ventes. 

Les  agens  de  l’administration  forestière  n'ont 
pas  besoin  d’une  autorisation  spéciale  pour 
interjeter  appel  des  jugemens  contraires  à 
ses  intérêts  (i). 

(Grimprel  et  autres.) 

L’administration  forestière,  instruite  que  de 
grands  abus  avaient  été  commis  dans  l'exploita- 
tion de  la  forêt d'Arrnainvillicrs,  arrondissement 
de  Melun,  délivra  â l'un  de  sesemployés,  le  sieur 
Goyard  , iine  commission  de  sous-inspecteur  , 
avec  la  mission  spéciale  de  constater  les  dilapi- 
dations commises.  Le  12  flor.  an  13,  après  avoir 
prêté  serment  a Paris,  le  sieur  Goyard  commença 
un  procès-verbal  qui  ne  fut  clos  que  le  loprair., 
et  qui  constate  un  nombreeonsidérable  de  délits 
commis  dans  les  coupesj  adjugées  aux  sieurs 
Grimprel,  Jacquemart,  Maury,  Acher,  Jourdain 
etGrandjean.  Pendant  ce  temps,  une  plainte 
avait  été  portée,  pour  malversations,  tant  contre 
les  préposés  qui  avaient  favorisé  ces  délit*,  que 

(1)  M.  Merlin  fait  à ce  sujet  les  observations  sui- 
vante» : « Y a-t-il  donc,  soit  dans  Tordoun.  de  1669, 
soit  dans  lea  lois  qui  l’ont  précédée  et  suivie,  quel- 
ques dispositions  qui,  dons  le  cas  où  les  d'-linquntts 
ont  payé  ou  offrent  de  payer  l’amende  et  la  restitu- 
tion , tes  déclaré  propriétaires  des  arbres  qu'ils  ont 
abattus?  Non  ; cette  disposition  n'existe  nulle  part; 
•t  dès  qu’elle  n’existe  pas,  il  est  bien  évident  qu’on 
ne  peut  pas  la  suppléer.  La  propriété  ne  peut  pas- 
ser d’une  main  dans  une  autre,  que  par  l'effet  d’un 
contrat  ou  de  la  loi  ; or  de  contrat  il  n'y  en  a pas  ici 
l’ombre.  Il  n’y  aurait  donc  que  la  loi  qui  put  trans- 
férer au  délinquant  la  propriété  des  arbres  de  l'Etat; 
et  la  loi  ne  l’ayant  pas  fait , l’Etat  conserve  néces- 
sairement la  propriété  des  arbres  que  le  délinquant 
a abattus.  Il  y a plus,  non-seulement  la  loi  ne  trans- 
fère point  au  délinquant  la  propriété  des  arbres  de 
l'Etat;  mais  elle  prouve,  par  un  grand  nombre  de 
dispositions,  que  le  délinquant  n’y  a aucun  droit. 
L'art.  25  de  l’ordonn.  de  janv.  1518  porte  : que  tes 
amendes  seront,  outre  Us  restitution  des  bois  et  dom- 
mages, adjugées Ces  mots  prouvent  clairement 

que  le  délinquant  doit,  en  sus  de  l'amende,  être 
condamné,  tant  à payer  une  somme  équivalente  au 
dommage  qu’il  a causé,  qu'è  restituer  le  bois;  et  s’il 
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contre  les  adjudicataires  eux-rnémes , comme 
complices.  Ces  derniers,  par  ordonnance  du  di- 
recteur du  jury,  du  20  therm.  an  13,  furent  ren- 
voyés devant  le  tribunal  correctionnel , en  étal 
de  liberté,  pour  répondre  sur  le  seul  chef  des  dé- 
lits commis  dans  les  coupes. 

Le  9 fructidor,  citation  en  police  correction- 
nelle, à la  requête  de  l’administration,  poursuite 
et  diligence  de  l’inspecteur  et  du  sous-inspec- 
teur de  Melun.  Lea  adjudicataires  invoquèrent 
1°  leur  bonne  foi , puisqu'ils  n'avaient  agi  qu'a- 
vec Taylorisation  des  agens  forestiers;  2° Ta  pres- 
cription, puisque  plus  de  trois  ruois  s'étaient 
écoulés  entre  le  juur  de  la  constatation  et  celui 
de  la  citation.  ; 3°  la  nullité  du  procès-verbal, 
puisqu'il  était  rédigé  par  un  inspecteur  non  com- 
missionné pour  l'arrondissement  de  Melun,  et 
hors  de  leur  présence-  Quatre  jugemens,  sau* 
s’arrêter  a ces  exceptions  , condamnent  les  pré- 
venus a 50  fr.  d'amende,  par  chaque  arbreabulty, 
prononcent  la  confiscation  des  arbres  provenant 
des  délits,  condamnent  pareillement  les  prévenus 
à l'amende  du  quadruple  de  la  valeur  des  arbreg 
exploités  en  sus  de  l'adjudication  , et  néanmoins 
leur  donnent  mainlevée  de  la  saisie  établie  sur 
tous  les  arbres  baliveaux  anciens  et  modernes, 
non  marqués  et  restés  encore  sur  pied,  ainsi  que 
des  arbres  en  grume  trouvés  gisant  dans  les 
ventes. 

Appel.*— Et,  le  31  juill.1806,  arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  de  Seine-et-Marne,  qui  rejet- 
te toutes  les  exceptions  et  défenses  des  adju- 
dicataires, etstatuaut  sur  l’appel  de  l'administra* 
tiun,  infirme  les  deux  dispositions  des  juuemeos 
faisant  mainlevée  de  la  saisie  établie  sur  les  ar- 
bres non  marqués  et  restés  sur  pied , et  sur  les 
arbres  en  grume  et  de  réserve.— Pourvoi  en  cas- 
sation. Les  moyens  sur  lesquels  s'appuyait  ce 
pourvoi,  sont  suffisamment  indiqués  par  farrél. 

* aiirèt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; -En  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  forme  Attendu,  1°  que,  dans  l’espèce,  ou  il 
s'agissait  d’arbres  de  réserve  et  autres  bols  cou- 
pés sans  droit  et  sans  autorisation  légale,  tes  faits 
imputés  aux  prévenus  formaient,  par  leur  nature, 
un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  eorrec* 
tionnels  et  criminels , auxquels  il  appartenait 
d'apprécier  les  circonstances  relatives  a la  mora- 
lité de  ces  faits; 

2°  Qu’indépeudamment  de  ce  que  la  loi  déter- 

doil  être  condamné  à restituer  le  bois,  on  sent  assei 
que  le  bni»  ne  doit  pas  lui  être  laissé  en  compensa- 
tion de  l’amende,  et  de  la  somme  à laquelle  le  dom- 
mage est  évalué.  » (Mép.,  v°  Délit  forestier,  g 19.) 
— Cette  opinion  ne  serait  plus  entièrement  exacte  ; 
Fart.  198  du  Code  forest.  porte  que  : « Dans  les  cas 
d’enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d’autres  pro- 
ductions du  sol  des  forêt»,  il  y aura  toujours  lien, 
outre  les  amendes , à la  restitution  des  objet»  enle- 
vés ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circon- 
stances, à des  dommages-intérêts.  » Ces  trois  con- 
damnations s’appliquent  à trois  objets  distincts  : 
l’une  est  la  peine  du  délit;  l’autre  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  ce  délit  ; la  troisième  est  la  res- 
titution de  l’objet  enlevé  ou  de  sa  valeur.  On  nn 

riourrail  donc  cumuler,  comme  le  demandait  M.  Mer- 
in,  la  restitution  de  l’arbre  en  nature,  et  celle  de  It 
valeur  en  argent;  l’une  de  ces  deux  restitutions 
pourrait  seule  être  autorisée.  Mais  tant  que  l’objet 
enlevé  existe  en  nature,  il  doit  être  restitué  ; car  In 
principe  posé  par  M.  Merlin,  sur  la  propriété  de  cet 
objet,  n’a  pas  cessé  d’être  vrai.  * 

(2>  y.  sur  ces  diverses  questions,  les  conclusions 
développées  de  M.  Merlin,  au  Rép.  v°  Délit  fores- 
tier, g 19. 


( 26  ràv.  1807.)  Jurisprudence  de  la 

mine  des  peines  particulières  pour  les  agens  fo- 
restiers prévaricateurs  , et  d'autres  peines  pour 
les  adjudicataires  délinquans,  et  qu’ainsi  il  n’y  a 
pas  lieu  de  cumuler  des  poursuites  dont  l'effet  et 
la  forme  doivent  être  différons  , la  demande  des 
adjudicataires  prévenus  à fin  de  mise  en  cause 
des  agens  forestiers,  pouvait  être  d'autant  moins 
accueillie,  que,  d'un  côté  , les  agens  forestiers 
ayant  déjà  été  poursuivis  a raison  des  faits  dont 
il  s’agissait,  et  ayant  été  acquittés,  soit  par  un 
jury  d’accusation  soit  par  un  jury  de  jugement, 
ils  ne  pouvaient  plus,  en  l’état  de  la  procédure, 
être  poursuivis  de  nouveau  ; et  que,  d’un  autre 
côté,  la  culpabilité  de  ces  mêmes  agens,  eût-elle 
été  constante,  n’aurait  opéré  qu’une  complicité 
qui  ne  pouvait  justifier  les  délinquans,  ni  auto- 
riser une  action  en  garantie  , qui  ne  peut  avoir 
lieu  en  matière  de  délit  ; 

3®  Que  les  premières  poursuites  qui  ont  eu 
lieu  sur  la  dénonciation  du  délit,  ont  ouvert  l’exer- 
cice de  l’action,  pour  en  obtenir  la  réparation,  et 
qu’ayant  été  commencées  dans  les  délais  pres- 
crits , le  bénéfice  de  la  prescription  ne  pouvait 
être  valablement  invoqué  ; 

4°  Que  le  sieur  Goyard  avait  reçu  le  caractère 
nécessaire  pour  procéder  légalement,  soit  à rai- 
son de  sa  qualité,  soit  en  vertu  du  pouvoir  spé- 
cial qui  lui  avait  été  donné  par  l’administration 
générale;  que  ces  opérations  n’ont  eu  pour  objet 
que  de  reconnaître  et  constater  les  délits  qui 
avaient  été  commis;  que  la  loi  autorise  cette  vé- 
rification en  tout  temps,  et  ne  prescrit  pas  d’y 
appeler  les  adjudicataires  qui  n’ont  le  droit  d’être 
préiens  que  lors  des  récolemens  ordinaires  et 
proprement  dits; 

5*  Que  c’est  l’administration  générale  elle- 
même  qui  avait  provoqué  les  poursuites  ; que 
n’ayant  pu,  dans  l’espèce  . être  dirigées  par  le 
conservateur  qui  se  trouvait  impliqué,  il  avait 
été  nécessaire  et  régulier  de  lui  substituer  un  pré- 
posé pour  suivre  l’action  ; 

Et,  en  ce  qui  louche  les  moyens  du  fond  : — 
Attendu,  t°  que  le  procès-verbal  do  sons-inspec- 
teur Goyard  étant  régulier , il  faisait  foi  de  tout 
ce  qui  y était  porté  ; qu’il  a été  reconnu  que  le 
noipbre  des  arbres  coupés  en  délit,  se  trouvait 
suffisamment  fixé,  tant  parce  procès-verbal  que 
par  les  aveux  mêmes  des  prévenus,  ce  qui  était 
résulté  de  l’instruction  ; qu’ainsi  U n’y  avait  pas 
Heu  d’ordonner  d’autre  preuve;  que,  dès  lors,  il 
a été  fait  une  juste  application  de  l’art.  4,  lit.  32 
de  l ordonn  de  1669,  dont  la  disposition  est  gé- 
nérale et  ne  fait  point  de  distinction  entre  les  dé- 
linquans, soit  adjudicataires,  soit  simples  parti- 
culiers; que,  d’ailleurs,  les  prévenus  devaient 
toujours  être  considérés  comme  marchands,  puis- 
qu’ils reconnaissent  eux-mémes  que  c’était  par 
suite  de  leur  exploitation  comme  adjudicataires, 

Ju’ils  avaient  coupé  les  arbres  de  réserve  dont  il 
agissait; 

Attendu,  2°  que  la  condamnation  à l’amende  et 
à pareille  somme  de  restitution,  outre  la  dispo- 
sition laissée  au  gouvernement,  des  boi9  de  délit 
trouvés  et  laissés,  n’a  rien  de  contraire  à la  loi; 
qu’en  droit,  les  tribunaux  sont  tenus  de  condam- 
ner à l’amende  déterminée  suivant  la  nature  de* 
délits,  et  au  moins  a pareille  somme  de  restitution 
dommages  et  intérêts;  que,  par  une  suite  néces* 


(1}«La  tutelle  légitime  des  ascendans,  dit  M. 
Toullicr,  t.  2,  n°  1107,  n’esl  admiseque  dans  le  caa 
où  le  survivant  des  père  et  mère  est  mort  sans  avoir 
choisi  un  tuteur. — bi  le  tuteur  choisi  refuse  ou  est 
excusé,  s’il  meurt  avant  la  fia  de  la  tutelle,  ai  la 
mère  survivante  se  remarie,  et  n’est  pas  maintenue 
tutrice,  si  elle  refuse  la  tutelle  ; dans  tous  ces  eu, 
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saire  de  celle  disposition  de  l’ordonnance,  ils 
peuventet  doivent  proportionner  l'indemnité  due 
nu  propriétaire,  au  préjudice  que  lui  a causé  ie 
délit;  que,  dans  l’espèce,  il  a été  reconnu  et  dé- 
claré, en  Tait,  que  le  gouvemeinentavait  éprouvé 
des  dommages  considérables  à raison  desquels  il 
lui  était  dû  de  fortes  indemnités;  que  cette  consi- 
dération a été  un  des  motifs  de  la  condamnation 
à l'amende  et  a pareille  somme  de  restitution , 
indépendamment  delà  disposition  laissée  au  gou- 
vernement, des  bois  saisis,  comme  n’ayant  cessé 
ni  pu  cesser  de  lui  appartenir  ; d’où  il  suit  que 
cette  disposition  de  l’arrêt  attaqué  ne  présente 
qu’une  exécution  littérale  de  l’ordonnance  dans 
l’application  de  la  peine  et  dans  la  fixation  des 
dommages-intérêts  reconnus  être  dus; 

Attendu,  3°  que  la  loi  prohibant  de  faire  aucun 
changement  dans  les  ventes,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  et  aux  marchands  de  faire  au- 
cune entreprise  ou  autre  passe , à peine  d'une 
amende  du  quadruple  du  prix  de  l’adjudication, 
il  en  a été  fait,  dans  l’espèce,  d’après  les  faits  re- 
connus et  déclarés,  une  juste  application; 

Attendu,  4°  que  les  agens  de  l’administration 
générale  forestière  ont  été  par  elle  autorisés  à in- 
terjeter appel  de  tous  les  jugemens  contraires  à 
ses  intérêts,  et  qu’ainsi  aucune  fin  de  non-rece- 
voir, tirée  d’un  prétendu  défaut  d’autorisation, 
ne  peut  être  opposée  Que,  d'après  les  faits  dé- 
clarés, il  y avait  lieu  de  juger  bonne  et  valable 
la  saisie  faite,  soit  des  bots  reconnus  avoir  été 
coupés  en  délit,  soit  de  ceux  non  abattus  ou  en- 
levés dans  les  délais  prescrits , et  qu’à  cet  égard, 
le  jugement  de  première  instance  a été  d’autant 
plus  justement  réformé,  que  les  premiers  jugea 
avaient  encore  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
se  permettant  d'accorderune  prorogation  de  délai 
pour  la  coupe  etpourla  vidange Attendu  enfin 

3 ue  l’arrêt  attaqué  ne  présente,  dans  toutes  sea 
impositions,  rien  que  de  conforme  aux  principes 
et  à la  loi;—  Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1807.— Sert,  crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
taud.— fond.,  H.  Merlin,  proc.  gén. 

TUTELLE.  — Mb  ue.  — Convol. — Aieül. 
Dans  le  cas  où  la  mère  remariée  perd  la  fta- 
telle  de  set  enfant  du  premier  lit,  d’après 
l'art.  395  du  Code  civil . la  tutelle  n’est  pas 
dévolue  de  plein  droit  à l’aïeul  paternel;  ii 
y a lieu  à la  tutelle  dative.  (Cod.  ci?.,  art. 
395,  402  et  405.)  (1) 

(Veuve  Daidé-C.  Daidé.) 

La  veuve  Daidé  voulant  passer  à de  secondea 
noces , provoqua  la  nomination  d’un  tuteur  à sea 
enfans.  — Dans  une  assemblée  de  famille,  du  29 
pluv.  an  11,  la  tutelle  lui  fut  confiée.  Elle 
se  remaria  peu  de  temps  après.  — Le  sieur 
Pratz , oncle  maternel  des  mineurs,  fil  con vo- 
uer une  nouvelle  assemblée  de  famille,  qui,  par 
élibération  du  20  therm.  an  11,  destituala  mère 
de  ta  tutelle , et  nomma  le  sieur  Pratz  tuteur,  et 
le  sieur  Daidé  subrogé  tuteur. 

La  mère  se  pourvut  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  tutelle. 

6 niv.  an  12  , jugement  qui  déclare  que  la  to- 
telle  devait  être  conservée  à la  mère,  et  ordonne 
la  convocation  d’une  nouvelle  assemblée  pour  1a 
nomination  d'un  subrogé  tuteur. 


il  faut  recourir  à la  tutelle  dative  déférée  par  le 
conseil  de  famille,  les  nscendaus  ne  sont  plus  tuteurs 
de  droit.  » V.  conf..  Merlin,  Rip.y  v°  Tutelle,  sccL 
2,  § 2,  art.  t*r,  n°  3;  Magnin,  Minorités  el  tutelles , 
t.  2.  n°  487;  Duranton,  loin.  3,  n°  447,  et  l’arrêt 
rendu  par  la  Cour  rovale  de  Paris  le  24  juill.1835, 
relativement  à 1a  tutelle  du  duc  de  Bordeaux, 
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Le  lieur  Deidé  , subrogé  luteur,  appela  de  ce 
jugement , et  le  sieur  Pratz  fut  appelé  dans  la 
cause. 

Le  9 prair.  an  13,  arrêt  par  lequel  la  Cour 
d’appel  de  Montpellier,  annulant  tant  la  délibé- 
ration du  22  piuv.  an  11  que  celle  du  20  lherm 
suivant,  ordonne  qu’a  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente  , il  serait  convoqué  un  conseil  de 
famille,  à l’effet  de  nommer  un  tuteur,  avec  dé- 
claration que  la  mère  pourrait  être  appelée  à la 
tutelle. 

Des  parens  furent  en  conséquence  convoqués 
par  la  mère  et  le  tuteur  devant  le  juge  de  paix. — 
La  moitié  des  suffrages  se  fixa  sur  la  mère.  Des 
trois  autres,  deux  se  portèrent  sur  le  sieur  Orens- 
Daidé  , aïeul  paternel  des  mineurs,  lequel  étant 
présent,  pour  balancer  les  trois  autres  voix,  sc 
donna  la  sienne.  — Le  juge  de  paix  déclara  en 
conséquence  qu’il  y avait  partage  ; et  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  accordés  par  1 art.  416 
du  Code  civil,  il  donna  sa  voix  à l'aïeul. 

Le  19  lherm.  an  13.  arrêt  par  lequel  la  même 
Cour  d’appel  homologue  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  , et  en  ordonne  l'exécution. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Daidé , 
pour  violation  des  art.  401  et  405  du  Code 
civil. 

D’aprcs  l’art.  401,  disait-on  pour  la  deman- 
deresse, lorsqu'un  mineur  a perdu  ses  père  et 
mère,  et  qu’aucun  tuteur  n’a  été  choisi  par  eux , 
la  tutelle  appartient  à l’aleul  paternel  et,  a son 
défaut , a l'aïeul  maternel.  — Suivant  l’art.  405  , 
ce  n’est  qu’a  défaut  d’un  tuteur  élu  par  le  survi- 
vant des  père  et  mère  ,ou  à défaut  d'ascendans  , 
qu’il  est  pourvu  à la  nomination  d’un  tuteur  par 
le  conseil  de  famille.  — Ainsi , lorsque  la  mère, 
par  exemple,  est  exclue,  et  qu'il  y a des  aïeuls, 
c’est  à l'uu  de  ceux-ci  que  1a  tutelle  appartient 
de  droit , et  dès  lors  le  conseil  de  famille  n'a 
point  de  nomination  a faire. — Ici,  il  s'agissait  de 
savoir  si  la  mère  serait  mainlenne  dans  la  tutelle 
ou  si  elle  méritait  l'exclusion  prononcée  contre 
elle;  et  puisque  la  Cour  d'appel  de  Montpellier 
n'admettait  ni  la  délibération  du  22  pluv.  an  11, 

Sui  accordait  la  tutelle  a la  mère , ni  celle  du*  10 
lerm.  suivant  qui  l’en  privait , il  fallait  que  celte 
Cour  ordonnât  la  convocation  d’un  conseil  de  fa- 
mille qui  se  bornât  a délibérer  sur  le  maintien 
ou  l’exclusion  de  la  mère.  — Si  l'exclusion  de 
celle-ci  était  confirmée,  alors  la  tutelle  suivait  le 
cours  établi  par  la  loi,  et  arrivait  nécessairement 
à l’aïeul  paternel.— Mais,  par  son  premier  arrêt, 
la  Cour  d'appel  a donné  aux  parens  une  mission 
beaucoup  plus  étendue , et  par  conséquent  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi.  Elle  les  a chargés 
de  procéder  a la  nomination  d'un  tuteur,  en  dé- 
clarant que  la  mère  pourrait  élre  appelée  à celte 
tutelle  ; et  par  la , elle  a violé  les  articles  cités  du 
Code  civil.  - Dira-t-on  que  la  mère  est  non  re- 
cevable à se  plaindre  de  celte  violation , puisque, 
dans  le  résultat , le  vœu  de  la  loi  a été  rempli , 
l'aïeul  paternel  ayant  été  nommé  tuteur?— Mais 
si  le  conseil  de  famille  se  fût  borné  à prononcer 
l’exclusion  de  la  mère,  et  qu’il  eût  laisse  la  tutelle 
arriver  d'elle-même  à l’aïeul , il  aurait  délibéré  si 
cet  aïeul  ne  méritait  pas  lui-même  d’en  être  ex- 
clu; et  alors  l’aïeul,  dans  une  délibération  où 
l’on  discutait  sur  sa  capacité,  n’aurait  pu  se  don- 
ner son  suffrage.  — Ainsi,  il  importait  de  ne  pas 
donner  au  conseil  de  famille  une  mission  con- 
traire à la  loi. 


Cour  de  cassation.  ( îfl  f4t.  1307.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  lea  art.  401  et  405 
du  Code  ci v.,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  de  dé- 
cès des  père  et  mère  des  mineurs,  et  que  dans 
ceux  prévus  par  les  art.  394  et  395 , la  tutelle  lé- 
gale des  ascendans  n’est  pas  établie,  puisque  cea 
articles  appellent  la  délibération  du  conseil  de 
famille;  — Rejette,  etc. 

Du  26  févr.  1807.  — 8ect  req.  — Prés., 
M.  Henrion.  — Rapp.,  M.  Borel.  — Concl., 
M.  Daniela,  subit.  — PI.,  M.  Mejan. 


CONTRE-LETTRE.— Viktb.— Prix. 

Un  acte  tous  seing  privé  qui  augmente  le  prix 
d'une  vente  ou  cession  porté  dans  un  acte 
publie , n'est  pas  nul  comme  contre-lettre,  si 
cette  augmentation  est  au  profit  d'un  tiers 
qui  n'était  pas  partie  dans  le  premier  acte. 
lL.  22  frim.  an  7,  art.  40.)  (1) 

(Epoux  Ducayla— C.  Thomas.) 

30  vent,  an  10 , acte  notarié  par  lequel  Joseph 
Thomas,  héritier  substitué  de  Philippe  Thomaa, 
son  père,  se  démet  de  tous  ses  biens  en  faveur  de 
Julie  Thomas,  femme  Ducayla-Ferriérea,  sa  fille, 
et  dudit  Ducayla,  son  gendre,  moyennant  une 
penaioii  viagère  de  400  liv. — Par  autre  acte  soua 
aeing  privé , en  date  du  même  jour  , lea  par- 
ties stipulent  qu’au  lieu  de  la  pension  de 
400  livres,  il  sera  livré  à Joseph  Thomas  une 
telle  quantité  de  denrées  de  telle  espèce,  plus  une 
somme  de  100  francs  numéraire.  A cet  acte  in- 
tervient Jean-César  Thomas,  frère  de  Joseph, 
qui  n avait  pas  été  partie  dans  le  premier , et 
qui  déclare  renoncer  en  faveur  des  sieur  et  dame 
Ducayla,  a tous  les  droiu qu'il  aurait  pu  avoir 
a exercer  contre  Joseph  Thomas,  aon  frère,  en  sa 
qualité  d'héritier  des  père  et  mère  commuus,  à 
raison  de  la  succession  de  ces  derniers  ; et  pour 
prix  de  ceUe  renonciation,  il  est  stipulé  que  le 
montant  de  la  pension , tant  en  denrées  qu'en 
numéraire,  sera  réversible  sur  la  tête  de  Jean- 
César  Thomas,  après  le  décès  de  Joseph  Thomaa. 

27  flor.  an  1 1 , décès  de  Joseph  Thomas  ; Jean- 
César  Thomas  a demandé  aux  mariés  Ducayla 
l'acquittement  de  la  pension  dont  il  s’agit,  et,  sur 
le  refus  de  ceux-ci,  il  les  a traduits  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Cahora. 

Les  mariés  Ducayla  ont  soutenu,  que  l'acte 
sous  seing  privé  du  30  vent,  an  10 . par  lequel  la 
pension  avait  été  stipulée  réversible  sur  la  tête 
de  Jean-César  Thomas,  n'était  autre  chosequ'una 
contre-lettre  de  Pacte  notarié  du  même  jour. 

En  effet , ont-ils  dit , cet  acte  sous  seing  privé 
n'a  été  fait  que  pour  modifier , changer , étendre 
les  conventions  contenues  dans  Pacte  notarié; 
or,  ce  sont  là  les  caractères  de  la  contre-lettre , 
et  puisque  Pacte  sous  seing  privé,  du  30  vent,  au 
10  est  une  contre-lettre,  il  doit  être  déclaré  radi- 
calement uul.aux  termes  de  l’art.  40  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  ; « Toute  contre-lettre 
faite  sous  signature  privée , qui  aurait  pour  objet 
une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  uo 
acte  public,  ou  dans  un  acte  privé. précédemment 
enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet.» 

12fruct.  an  12 , jugement  du  tribunal  de  pre* 
niiére  instance  de  Cahors,  et  6 mess,  an  13,  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d’Agen,  qui  ordonnent  l’exé- 
cution de  Pacte  sous  aeing  privé  du  30  vent,  an 
10,  par  le  motif  que  Jean-César  Thomaa  n’ayant 
été  partie  que  dans  l'écrit  sous  signature  privée, 


(I)  V.  sur  le»  effets  de  la  contre-lettre,  Uni  sous 
Teuipire  de  la  législation  antérieure  au  Code  civil, 
que  soua  l’empire  du  Code  lui-même,  la  note  qui 


accompagne  le  jugement  du  tribunal  de  ctlfitioè 
du  1 3 frucl.  an  1 1 (ait.  Laurier ). 
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cet  écrit  ne  peut  être  regardé  relativement  à lui 
comme  une  contre-lettre. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  mariés 
Ducayla.— Contraventions  l’art.  40  de  la  loi  du  28 
frim  an  7,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  ordonné 
l’exécution  d’une  contre-lettre;  — Et,  pour  éta- 
blir que  l’acte  du  30  vent,  an  10  était  uue  con- 
tre-lettre,, ils  faisaient  observer  que  cet  acte 
augmentait  considérablement  le  montant  de  la 
pension  stipulée  par  Tarte  notarié  du  même  jour, 
puisque,  d'un  côté,  en  évaluant,  d'après  les  mer- 
curiales, les  denrées  que  les  mariés  Ducayla 
étaient  obligés  de  livrer,  cette  pension  se  trou- 
vait monter  a la  somme  de  860  fr.  au  lieu  de 
celle  de  500  fr.  ; que,  d’un  autre  côté,  il  aggra- 
vait l’obligation  en  rendant  la  pension  réversi- 
ble sur  la  tête  de  Jean-César  Thomas,  après  la 
mort  de  Joseph  Thomas,  au  profit  de  qui , seul, 
elle  avait  été  constituée  par  le  premier  acte. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  sous  signa- 
ture privée,  du  30  vent,  an  10,  ne  peut,  à l’é- 
gard de  Jean-César  Thomas,  être  considéré 
comme  contre-lettre,  puisqu'il  est  le  seul  qui 
règle  les  obligations  contractées  par  les  deman- 
deurs envers  lui  Rejette,  etc. 

Du  86  févr.  1807.  — Sect  req.  — Rapp.,  M. 
Borel. 


BOIS  COMMUNAUX. —Coüpb.— Particulier. 
L’exploitation  des  boit  communaux  ne  peut 
être  faite  que  pour  l'intérêt  commun  de  tous 
les  habitons  : toute  coupe  faite  individuel- 
lement par  chacun  d'eux,  dans  ton  intérêt 
particulier , est  une  contravention.  (Ordoun. 
de  1669,  lit.  85,  art.  11.)  (1) 

(Forêts — C.  Repelto.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  11.  15  et  16,  lit.  85, 
del’ordonn.  de  1669,  concernant  les  bois  com- 
munaux; les  art.  14  et  36,  tit.  8,  de  la  loi  des  88 
sept. -6  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  et  l’art. 
456,  n°  6,  du  Code  du  3 bruni,  an  4;— Considé- 
rant qu’il  résulte  des  articles  cl-dessus  cités  de 
l'ordonn.  de  1G69,  qu'aucune  exploitation  dans 
les  bois  communaux  ne  peut  être  faite  que  pour 
l intérél  commun  de  tous  leshabilans.  et  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites;  qu'il  suit  de  là 
qu'aucun  habitant  de  commune  ne  peut,  dans 
•on  intérêt  particulier,  faire  des  coupes  dans 
lesditsbois  sans  contrevenir  aux  dispositions  de 
ladite  ordonnance,  ainsi  qu’à  celles  des  art.  14 
et  36  de  la  loi  des  8<t  sept. -6  oct.  1791,  ci-dessus 
également  cités; — Considérant , dans  l’espèce, 

Sue  Dominique  Repelto  a , de  son  autorité  et 
ans  son  intérêt  privé,  coupé  et  enlevé  des  bois 
dans  la  forêt  communale  du  lieu  de  son  domi- 
cile; que,  dés  lors,  il  était  passible  des  peines 
portées  par  lesdits  art.  tl  et  36  de  la  loi  des  28 
sept.-6oct.  1791,  et  qu'en  le  déchargeant  de  ces 
peines,  la  Cour  de  justice  criminelle  a commis 
un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  87  f év.  1807.  — Sect.  crirn.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Cône/.,  M.  Tburiol,  subsl. 

AUTORITÉ  ADM.  — Autorité  jud.— Compé- 
tence.—Conciliation. 

On  ne  peut  citer  en  justice  l'auteur  d’une 
déclaration  faite  devant  l’autorité  adminis- 
trative, sur  un  fait  placé  dans  les  attribu- 
tions de  cette  autorité. — Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  excède  ses  pouvoirs  s’il  autorise 
cette  citation  par  la  délivrance  d'une  cé- 
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dule  en  conciliation,  et  s'il  interroge  sur 
les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  dres- 
sé, la  partie  citée  par  l’autorité  administra- 
tive. 

(Intérêt  de  la  loi— Debrans. > 
Réquisitoire: — a Le  procureur  général  impé- 
rial expose  qu’il  est  chargé  par  le  gouvernement 
de  requérir  l’annulation  d’un  acte  de  la  justice  de 
paix  de  Dôle,  considérée  comme  bureau  de  con- 
ciliation.— Le  9 août  1806,  le  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement de  DOIe , chargé  par  le  préfet  du 
département  du  Jura  de  vérifier  les  comptes  de  la 
mairie  de  Dôle  même,  et  de  constater  les  faits  et 
causes  et  les  résultats  d une  dilapidation  présu- 
mée des  revenua  de  celte  ville,  appelle  devant  lui, 
en  présence  du  commandant  de  la  place  et  du 
brigadierde  la  gendarmerie,  lesieur  Jean  Debrans. 
fermier  de  la  boucherie  communale;  il  l’interroge, 
apprend  par  ses  réponses,  entre  autres  choses, 
que  le  prix  de  sa  ferme  n'est  pas  porté  en  recette 
a son  taux  réel , et  en  dresse  un  procès-verbal 
qu'ils  signent  tous  quatre  — Le  28  du  même  mois, 
le  maire  de  Dôle  obtient  du  second  suppléant  du 
juge  de  paix  une  cédule , en  vertu  de  laquelle  il 
fait  citer  le  sieur  Debrans  devantcet  officier,  pour 
se  concilier  sur  la  demande  qu’il  se  propose  de 
former  en  réparation  de  l’injure  qu’il  prétend  lui 
avoir  été  faite  par  les  déclarations  que  le  sieur 
Debrans  a consignées  dans  le  procès-verbal  du 
sous-préfet.— Le  l*r  sept,  suivant,  le  maire  et  le 
sieur  Debrans  comparaissent  devant  le  bureau  de 
conciliation. — A la  réquisition  du  maire,  le  sup- 
pléant du  juge  de  paix  propose  au  sieur  Debrans 
Us  mêmes  questions  qui  lui  ont  été  proposées  le 
9 août  par  U sous-prefet,  etdans  le  mémeordre 
qu  elles  sont  rappelées  dans  ton  procès-verbal. 
— On  espérait  sans  doute  que  le  sieur  Debrans, 
homme  simple  et  sans  instruction,  ne  se  servirait 
pas  dans  ses  réponses, des  mêmes  expressions  qu'il 
avait  employées  dans  celles  qu'il  avait  faites  au 
sous-préfet;  qu'on  parviendrait  à le  faire  tomber 
dans  quelques  contradictions  , et  que  par  la  on 
neutraliseraitie  procès-verbal  du9aoùl— Mais  le 
sieur  Debrans  trompe  celle  attente  parsa  manière 
de  répondre  a toutes  les  questions  du  suppléant 
du  juge  de  paix,  et  le  tout  aboutit  a une  non- 
conciliation. — En  réfléchissant  sur  cette  manière 
de  procéder,  on  voit  que  la  cédule  de  citation  du 
28  août  et  le  procès-verbal  de  non-conciliation 
du  ltr  sept.,  sont  marqués  au  coin  de  l'incompé- 
tence et  de  l’excès  de  pouvoir  les  plus  manifestes. 
— En  accueillant  par  sa  cédule  du  28  août,  la  de- 
mande en  conciliation  du  maire  de  Dôle,  le  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Dôle  n’a  pas  fait  ou  n'a 
pas  voulu  faireattention,  non-seulement  que  cette 
demande  était  illusoire  et  absurde  , puisqu’elle 
n'avait  pour  base  qu’une  information  commencée 
par  une  autorité  administrative  dans  une  matière 
de  sa  compétence,  mais  encore  qu’elle  était  pré- 
maturée, puisque  cette  information  ne  pourrait, 
en  la  supposant  calomnieuse,  donner  oinerture 
à uneaction  civile,  qu’aorès qu’il  aurait  été  statué 
sur  le  fait  de  malversation  imputé  au  maire.  — 
D'un  autre  côté,  outre  que  lesjuges  de  paix  n’ont 
pas,  même  dans  les  matières  de  leur  compétence, 
le  droit  d’interroger  les  parties  qui  se  présentent 
devant  eux  en  bureau  de  conciliation,  et  qu’ils 
doivent  se  borner  a entendre  leurs  dires  respec- 
tifs, et  en  dresser  procès-verbal,  le  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Dôle,  en  récolant  le  sieur  Debrans 
dans  ses  déclarations  du  9 août,  n fait  ce  que 
l'art.  13  du  litre  2 de  la  loi  du  24  août  1790  ap- 
pelle troubler  les  opérations  des  corps  admi - 


(1)  V.  deux  arrêts  conf.,  des  27  vend,  an  13,  et  3 
dov.  1810.— La  règle  posée  par  Part.  11,  tit.  25  de 


l’ordonn.  de  1669  a été  reproduite  par  Part.  103  du 
Code  forestier. 
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nistratifs,  ce  que  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ap- 
pelle connaître  des  actes  d'administration  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient;  il  a cherché  à neu- 
traliser un  commencement  de  preuve,  que  le 
aous-préfet  avait  recueilli  sur  un  fait  qu  il  avait 
le  droit  et  qu'il  était  chargé  d'approfondir;  il  a 
conséquemment  transgressé  les  limites  dans  lea- 

auelles  sont  circonscrites  les  attributions  du  juge 
e paix,  comme  de  toutes  les  autorités  judiciai- 
res. 9 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  — Considé- 
rant que  la  déclaration  faite  le  9 août  1806  par  le 
sieur  Debrans  devant  le  sous-préfet  de  l’arron- 
dissement de  Dôle  était,  dans  son  objet  comme 
dans  sa  forme,  une  mesure  administrative;  — 
Considérant  que  le  juge  de  paii  de  Dôle  s’est 
immiscé  dans  la  connaissance  de  cette  opération, 
en  accordant  cl  délivrant  au  sieur  Bouvier  la  cé- 
dule du  28  du  même  mois,  encore  qu  elle  fut 
qualifiée  à ‘fin  de  conciliation  sur  la  déclaration 
de  laquelle  il  s’agit  ; et  qu’en  donnant  suite  a une 
telle  cédule  , en  questionnant  le  sieur  Debrans 
sur  ce  qui  avait  été  l'objet  de  cette  déclaration, 
en  affectant  surtout  de  proposer  les  mêmes  ques- 
tions qui  avaient  été  faites  par  le  sous-préfet, 
ledit  jour  9 août , et  dans  le  même  ordre , et  en 
recevant  les  réponses  du  sieur  Debrans  à ces 
uestions,  le  second  suppléant  du  juge  de  paix 
e Dôle  a troublé,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
les  opérations  de  l'autorité  administrative,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  qui,  s’il  n’était  ré- 
primé , pourrait  entraîner  les  conséquences  les 
plus  dangereuses  pour  l’ordre  public; — Casse,  etc. 

Du  2 mars  1807.— Sect.  req.— Prés. , M.  Mu- 
rairc.  — Itapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén. 

RENTE  FÉODALE  — Arrotü restent.— 
Abolition. 

tes  rentes  seigneuriales  qui  n’onf  été  arrota- 
rées  qu’après  la  loi  du  4 août  1789,  sont  in- 
distinctement comprises  dans  l’abolition 
portée  par  la  loi  du  17  juill.  1793  (1). 

(Joly— C.  Brilly.)— ariièt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  sous  la  dénomina- 
tion de  ci-devant  seigneurial  et  de  foncier , la 
loi  de  juill.  1793  ne  désigne  évidemment  que  ce 
qui  était  seigneurial  ou  foncier  dans  l’ancien  ré- 
gime, et  se  trouvait  tel,  lors  de  la  première  des 
lois  contre  la  féodalité,  c’cst-À-dire  au  4 août 
1789;— Qu'il  suit  de  là  qu’en  exceptant  de  la  sup- 
pression les  rentes  foncières,  l'art.  2 de  la  loi  du 
17  juill.  1793,  n’excepte,  1°  que  les  rentes  qui  ont 
été  en  tout  temps  foncières  ; 2°  celles  qui,  origi- 
nairement seigneuriales,  mais  qui,  arroturées 
sous  l'ancien  régime,  sont  devenues  par  la  fon- 
cières , et  l'étaient  réellement  lors  de  U révolu- 
tion Considérant  que  la  rente  dont  il  s'agit, 
seigneuriale  dans  sou  principe,  n'a  jamais  été 
arroturée  avant  le  4 août  1789,  et  qu’a  cette  épo- 
que elle  avait,  par  conséquent,  conservé  sa  qua- 
lité seigneuriale,  et,  dès  lors,  que  l’exception 
portée  en  l'art.  2 de  la  loi  du  17  juill.  1793,  ne 
lui  est  pas  applicable  ;— Rejette,  etc. 

Du  2 mars  1807.— Sert.  ci  y. —Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp. , M.  Zangiacomi.  — Concl M. 
Jourde,  subst.— PI.,  MM  Gascbon  et  Coste. 


(1)  F.  sur  ce  point,  l’arrêt  de  Cass,  du  5 germ 
an  13,  et  la  note  qui  l’accotnpagne;  cl  aux  autorités 
qui  y sontj  citées  , adde  Favard,  v>Uenlc,  sect.  2, 
n°  5. 
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PARTAGE. — Caractères.-  Cession. 

La  cession  faite  par  des  héritiers  à Tun  de 
leurs  cohéritiers  , moyennant  une  cerferine 
rétribution,  de  la  totalité  de  leurs  droits  dans 
la  succession  de  l’auteur  commun,  constitue 
un  a cession  proprement  dite , ouun  partage. 
En  d'autres  termes  : Les  biens  ainsi  dévolus  au 
cohéritier  cessionnaire,  sont  censés  avoir 
toujours  appartenu  à ce  cohéritier  (2). 

(Lacatay— C.  héritiers  Pelcot.) 

Le  sieur  Pelcot  avait  quatre  enfans,  un  fils  et 
trois  filles.  En  1780,  Pelcot  fils  se  maria  avec  la 
demoiselle  Deschamps  , et  constitua  à celle-ci  le 
douaire  coutumier  qui  consistait  dans  le  tiers  de 
ses  biens  présens  et  à venir.  Il  mourut  en  1782, 
laissant  pour  héritière  Anne  Pelcot  seul  enfant 
né  de  son  mariage.  — Le  11  mai  1794,  le  sieur 
Pelcot  père  mourut.  — Selon  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Normandie  , la  totalité  de  la 
succession,  sauf  les  légitimes  de  droit,  fut  re- 
cueillie par  sa  petite-fille  Anne  Pelcot,  représen- 
tant Louis  Pelcot,  son  enfant  ainé  et  mâle.— Le 
dame  Pelcot  qui  s’était  remariée  avec  le  sieur 
Leplieux,  demanda  que  son  douaire  fût  acquitté, 
et  se  Tonda  sur  l'art.  369  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie d’après  lequel  : a Si  les  père,  mère  ou 
aïeuls  du  mari  ont  consenti  le  mariage,  ou  s’il*  y 
ont  été  présens,  la  femme  aura  droit  sur  la  suc- 
cession, bien  qu'elle  échéet  depuis  le  décès  de  son 
mari,  pour  telle  part  ou  portion  quilui  en  eût  pu 
appartenir , si  elle  fût  avenue  de  son  vivant....  » 
—D’après  cela,  la  dame  Leplieux  fixait  la  quotité 
de  ses  droits  au  tiers  des  biens  de  la  succession 
de  Pelcot  père. — Le  14  mess,  an  3,  H fut  souscrit 
entre  le  tuteur  de  la  jeune  Pelcot  et  les  sieur  et 
dame  Leplieux,  un  partage  par  lequel  on  attribua 
a la  dame  Leplieux,  à titre  de  douaire,  la  portion 
qu’elle  réclamait.— Mais  les  trois  tille*  de  Pelcot 
père  attaquèrent  l’acte,  et  demandèrent  a partager 
la  succession  concurremment  avec  Marie-Anne 
Pekol,  leur  nièce,  aux  termes  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  qui  avait  été  promulguée  avant  le  décè*  du 
père  commun. 

La  dame  Leplieux  combattit  cette  prétention, 
comme  tendant  essentiellement  à restreindre  »on 
douaire  au  douzième  de  la  succession  de  Pelcot 
père , alors  qu'elle  avait  eu  un  droit  Requis  et 
irrévocable  le  jour  de  son  premier  mariage.  -"Le 
21  prair.  an  7,  intervint  un  jugement  contradic- 
toire au  tribunal  civil  de  l'Eure , qui , »ans  avoir 
égard  aux  prétentions  de  la  dame  Leplieux,ordonna 
le  partage  de  la  succession  en  quatre  lot*,  dont 
trois  appartiendraient  aux  filles  de  Pelcot  père, 
et  le  quatrième  a la  mineure  Pelcot.  Le  jugement 
ordonna  que  ce  dernier  lot  serait  divisé  en  trois 
parties , pour  l’une  d’icelles  être  délivrée  à la 
femme  Leplieux,  à titre  de  douaire.  Ce  jugement 
fut  acquiescé  par  toutes  les  parties.  — Mais  les 
demoiselles  Pelcot , au  lieu  de  faire  un  partage 
rigoureux,  cédèrent,  le  7 germ.  an  9,  tous  leurs 
droits  héréditaires,  à la  mineure  Pelcot,  l’une 
pour  50  fr.  de  rente  annuelle , exempte  d’imposi- 
tion, et  les  deux  autres  pour  la  somme  de  1,000  fr. 
chacune  de  capital.  — Cependant , les  sieur  et 
dame  Leplieux  n’en  avaient  pas  moins  continué 
de  jouir  de  la  totalité  du  tiers  qu’ils  avaient  ap- 
préhendé, en  vertu  de  l'acte  du  14  mess,  an  3. — 
En  l’an  10, Anne  Pelcot  encore  mineure,  contracte 
mariage  avec  le  sieur  Lacatay.  — Les  époux  Le- 
plieuxne  consentirent  à cette  union  que  sous  la 
condition  que  le  contrat  de  mariage  porterait  ra- 


(2)  Conf.,  Bordeaux  , 25  pluv.  an  10;  Paris, 
U janv.  1808  : Nîmes,  25  janv.  1819  ; Montpellier, 
19  juill.  1828.— Aual. dans  le  même  sens,  Bruxelles, 
5 et  21  déc.  1807,  20  fév.  1811. 
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lifîcatioo  de  l'acte  du  U mess,  an  3.— Cette  con- 
vention fut  stipulée.  Mais,  la  dame  Lacatay, assis- 
tée de  son  mari,  demanda,  le  1 2 frucl.  an  12,  à être 
restituée  contre  la  clause  de  son  contrat  de  ma- 
riage , qui  ratifiait  cet  acte , devenu  caduc;  subsi- 
diairement, elle  conclut  à l’exécution  pure  et 
simple  du  jugement  du  31  prair.  an  7. 

Par  jugement  des  13  germ.  et  30  flor.  an  13, 
la  restitution  fut  ordonnée.  Il  fut  statué  confor- 
mément à la  première  décision  , qu'il  serait  fait 
quatre  lots  delà  succession  de  Pelcot  père,  dont 
trois  appartiendraient  à la  dame  Lacatay,  comme 
cessionnaire  de  ses  tantes;  et  qu’a  l'égard  du 
(juairiéme , qui  lui  appartenait  comme  héritière 
île  son  père,  il  en  serait  fait  trois  portions , dont 
l'une  serait  abandonnée  à la  dame  Leplieux,  pour 
Texerdcc  de  son  douaire. 

Les  sieur  et  dame  Leplieux  interjetèrent  appel 
de  ce  jugement.— Ët  le  34  fév.  Ï806,  ûn  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Rouen  eu  prononça  l'infirma- 
tlort. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Lacatay. 
fis  proposaient  cinq  moyens.  — 1°  Fausse  appli- 
cation de  l’art.  369  de  la  coutume  de  Norman- 
die, et  violation  de  l’art.  4 de  la  loi  du  18  avril 
17*1 , et  de  f art.  9 •.  la  loi  du  17  niv.  an  2;  2° 
violation  des  art.  1109  et  1110  du  Code  civil  re- 
latif- à ta  nullité  des  conventions  pour  cause 
d’erreur  ; 3°  violation  de  la  chose  jugée  et  ac- 

3iiiescée;  4°  contravention  aux  art.  887  et  1305 
u Code  civil , le  premier  relatif  à la  rescision 
poür  cause  de  lésion  en  matière  de  partage;  le 
second  a la  rescision  pour  cause  de  lésion  à l’é- 
nrd  des  mineurs;  5°  enfin  fausse  application  de 
art.  8(1  du  Code  civil. 

M.  Giraud,  substitut,  a pensé  qu'il  n'y  avait 
Red  de  s’arrêter  à aucun  de  ces  moyens,  parce 
ne  la  Cour  d'appel  de  Rouen  avait  considéré 
acte  du  7 germ.  an  9 comme  un  acte  de  partage 
entre  cohéritiers,  et  lui  avait  appliqué  les  dispo- 
sitions de  l’art.  883  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Rouen  a seulement  déterminé  le  caractère  de 
Tacte  du  7 germ.  an  9,  d'après  les  stipulations  y 
contenues  et  les  principes  relatifs  à l’interpréta- 
tion des  actes;  qu’en  jugeant  ainsi , celte  Cour 

?’est  conformée  aux  principes,  qui  veulent  que 
mit  premier  acté  entre  cohéritiers  équivale  à 
partage,  et  que  tout  acte  de  partage  soit  regardé 
comme  simplement  déclaratif  et  non  translatif 
do  propriété;  — Attendu  que  les  motifs  de  dé- 
cider ayant  été  tirés  exclusivement  par  l'arrêt 
attaqué,  de  l’acte  du  7 gerin.  an  9 , les  disposi- 
tions des  lois  et  articles  du  Code  civil,  invoqués 
par  les  demandeurs  , n’étaient  pas  applicables 
et  n'ont  pu  être  ui  violées  ni  faussement  appli- 
quées;—Rejette,  etc. 

Du  3 mars  1807.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion.  Rapp.,  M.  Borel.— Concl.,  M- Gi- 
raud, subst. 


BAIL  ADMINISTRATIF. — Dom aimes  hatio- 

KABÏ  — COMRÊTESCB. 

Lorsqu'un  domains  national  a été  vendu  avec 
la  déclaration  qu'un  tel  en  jouit  en  vertu 
d'un  bail  qui  a encore  tant  d’années  à courir, 
et  que  c'est  à lui  qu’appartiennent  les  bâti- 
ment existant  sur  letlieux , les  tribunaux  ne 
sont  pas  compétent  pour  décider  si  le  bail 
existe  réellement , s’il  doit  avoir  son  exécu- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  Il  frucl.  an  9,  18  niv.  an  1*2, 
et  9 fruct.  an  13.  — Toutefois,  il  existe  à la  date  des 
7 et  12  janv.  1807,  deux  amis  de  rejet  qui  jugent 
que  l'opposition  à un  arrêt  par  défaut  rendu  à tour 
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tion,  et  si  le  fermier  est  véritablement  pro^> 

priétaire  des  bâtiment. 

(Deraedt— C.  Vander-Est.) 

Le  sieur  Deraedt  était  fermier  d’un  domain* 
devenu  national.  — Le  14  vent,  an  6 , le  aieur 
Vander-Est  s’est  rendu  adjudicataire  de  ce  do- 
maine. — Dans  le  procès-verbal  d’adjudication , 
il  est  dit  que  ce  même  domaine  est  possédé  par 
le  sieur  Deraedt,  en  vertu  d’un  bail  qui  cessera 
le  25  déc.  1804,  et  que  les  bètimen»  et  arbres 
fruitiers  appartiennent  au  fermier.— Le  8 fruct. 
an  11  .congé  a été  notifié  au  sieur  Deraedt,  ponr 
le  5 niv.  suivant  (an  12).— Ce  dernier  a soutenu 
que,  d’après  son  bail,  il  ne  devait  sortir  que  le 
4 niv.  an  13. —11  ne  représentait  pas  le  bail , 
parce  qu’il  avait  été  égaré;  mais  il  prétendait  que 
fa  mention  particulière  qui  en  avait  été  faite 
dan»  le  procès-verbal  d’adjudication , prouvait 
qu’il  avait  existé , et  qu’il  avait  été  recoonu  va- 
lable par  l’autorité  administrative.— L'adjudica- 
taire soutenait  que,  pour  établir  qu'il  avait  droit 
de  jouir  jusqu'au  4 niv.  an  13,  le  fermier  devait 
justifier  de  son  bail. 

Le  tribunal  civil  d’Anvers  et  la  Cour  d’appel 
de  Bruxelles  ont  déclaré  valable  le  congé. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir, et  violation  des  lois  qui  défendent  aux  tri- 
bunaux de  connaître  des  actes  administratifs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vn  ia  loi  du  18  fruct.  an  3 et 
l’arrété  des  consuls  du  5 fruct . an  9;  — Attendu 
que  la  contestation  dont  il  s'agit  roulait  princi- 
palement sur  le  point  de  savoir  si  l’adjudication 
consentie,  le  14  vent,  an  6,  ou  sieur  Vander- 
Est,  par  l'administration  départementale  des 
Deux-Nèlhes,  établissait  ou  non  que  le  sieur 
Deraedt  /détenteur  des  biens  adjugés,  jouissait 
en  vertu  d’un  bail,  que  ce  bail  devait  être  con- 
sidéré comme  suffisamment  revêtu  des  forma- 
lités exigées  par  les  lois , et  que  les  bétimens  et 
les  arbresappartenaient audit  Deraedt;— Qu’ainsi 
il  s’agissait  de  l’entente  d’un  acte  administratif 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître;— 
Casse,  etc. 

Du  3 mars  1807.  — Sect.  civ.  — Prés.,  H. 
Viellart.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — ConcL,  M. 
lourde,  subst.— PL,  M.  Darrieux. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —Opposition— 
Tour  or  rôle. 

Un  jugement  n’est  plus  réputé  contradictoire 
par  cela  seul  qu’il  est  rendu  à tour  de  rôle. 
— La  disposition  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  déclarait  ces  jugement  passés  en  force  de 
chose  jugée,  est  abrogée  par  les  lois  nouvel- 
les de  1790  «M  791 . En  conséquence , on  peut  y 
former  opposition  (1). 

(Kiskt-C.  Pérard.) 

Le  tribunal  de  Si mmern avait,  par  un  jugement 
rendu  par  défaut  et  en  dernier  report , le  18 
prair.  an  12,  condamné  le  sieur  Riski,  à délaisser 
au  sieur  Pérard  la  possession  d’une  lie  que  tous 
deux  avaient  acquise  séparément  et  a différentes 
époques  d'un  sieur  ScbRinkard:  ce  jugement 
portail  qu’il  serait  exécuté  par  provision,  no- 
nobstant opposition,  moyennant  caution.  — Le 
sieur  Kiski  forme  opposition  à ce  jugement; 
mais  il  est  déclaré  non  recevable,  attendu  que  lo 
jugement  ayant  été  rendu  par  défaut,  à tour  de 
rôle,  n'était  pas  susceptible  d’opposition,  aui 

de  rôle,  est  non  recevable  dans  les  Cours  et  tribu- 
naux dont  les  rêglemens  approuvât  par  le  gouver- 
nement prohibent  ces  oj>po»iùo^M(  V.  ces  arrêts  à 
leur  date,  et  ia  note  qui  accompagne  le  premier.) 
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termes  de  l'art.  3 du  tit.  35  de  l'ordonn.  de  1667. 

Le  sieur  Kiski  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement,  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  3 du  lit.  35  de  l'ordonn.  de 
1667;  il  a prétendu  que  celle  disposition  de  l'or- 
donnance avait  été  abrogée  implicitement  par 
la  loi  du  34  août  1790. 

ARRÊT. 

LA  COOR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l'ordonn.  de  1667,  qui  ne  permettait  pas  de  for- 
mer opposition  aux  arrêts  et  jugemeus  par  défaut 
en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  étaient  rendus  à 
tour  de  rôle,  a été  abrogée  par  les  dispositions 
des  lois  de  1790  et  1791 , qui  ont  introduit  un 
nouvel  ordre  judiciaire,  qui  ont  déterminé  les 
règles  à suivre  dans  la  formation  des  rôles,  soit 
des  matières  sommaires,  soit  des  affaires  ordinai- 
res, soit  des  affaires  majeures,  soit  des  affaires 
appointées,  et  qui  n'ont  point  donné  auxjuge- 
mens  rendus  par  défaut,  à tour  de  rôle,  l'autorité 
de  la  chose  jugée;— Casse,  etc. 

Du  4 mars  1807.— Secl.  civ  — Rapp  , M.  Ou- 
dart. — Concl.,  M.  lourde,  subsl. 


TABAC.— Licrkcr. 

La  licence  de  fabricant  de  tabac  n$  confère 
aucunement  a celui  qui  l'a  obtenue  le  droit 
de  vendre. mime  par  partied'un  kilogramme 
et  au-dessous,  des  tabacs  provenant  de  fa- 
brique* autres  que  la  sienne  (I). 

(Droits  réunis— C.  Dervauxet  Laurent.}— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  31  et  40  de  la  loi  du 
5 vent,  an  13,  et  l'art.  3 du  décr.  du  30  ibcrm. 
an  13;  — Attendu  que  la  licence  de  fabricant 
qu'ont  prise  les  sieurs  Drrvaux  et  Laurent,  ne 
leur  confère  d'autre  droit  que  celui  de  vendre  le 
tabac  provenant  de  leur  fabrication;— Que,  rela- 
tivement aux  tabacs  provenus  des  manufactures 
autres  que  la  leur.  Us  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  de  simples  débitant,  puisque,  dans 
celte  opération  , ils  achètent  des  manufacturiers 
pour  revendre  aux  consommateurs;— Qu'ils  sont 
ainsi  passibles  du  droit  d'un  décime  par  kilo— 
ramrne  sur  tout  le  tabac  qu’ils  vendent  sans 
avoir  fabriqué;  conséquemment  que  le  juge- 
ment qui  les  en  a affranchis,  a faussement  inter- 
prété I art.  31  de  la  loi  du  5 vent  et  violé  l'ari. 
3 du  décr.  duSOlherm.  ci-dessus  cité  ;-Casse,  etc. 
Du  4 mars  1807.— Sect.  civ. 


ANTICHRÊSE.— Vbht*.  — Enregistrement. 
il  y avente,etnonantichrèse,  dans  un  contrat 
où  l’on  dit  vendre  à litre  d'antichrèse  à tou- 


(1)  Ces  licences  n'existent  plus  aujourd'hui.  L'a- 
chat, la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  ont  lieu 

ar  la  régie  dea  contributions  indirectes  dans  toute 
étendue  du  royaume,  exclusivement,  au  profit  de 
l'Etat.  (L.  du  28  avr.  1816,  art.  172.) 

(2) 'L'anlichréae,  tarifée  par  la  loi  du  22  frim.  an  7, 

tous  le  nom  d'engagement  d'immeubles,  diffère  de 

la  vente  k réméré  en  ce  que  ce  dernier  contrat  com- 
porte dans  ion  essence  la  perpétuité,  et  qu’il  ne 

cesse  que  par  la  voie  résolutoire,  qui  fait  disparaître 

•es  effets  antérieurs  ; en  d'autres  termes  , il  sera 

censé  n’avoir  jamais  été,  ou  il  sera  perpétuel.  Dans 
l'engagement,  au  contraire,  la  durée  est  essentielle- 
ment limitée,  quoique  la  perpétuité  ne  lui  soit  pas 
incompatible.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur 
conservant  le  faculté  de  rembourser  la  dette,  con- 
serve aussi  celle  de  faire  échoir  l'engagement . en 
sorte  que  U perpétuité  n'est  que  dans  la  stipulation 
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jours  rtchelable.— En  conséquence,  un  tel  acte 
est  passible  du  droit  proportionnel  <f  enr#- 
gistrement  de  4 pour  cent  (3). 

(L'enregistrement— C.  Vincent.) 

Le  7 mess,  an  13,  le  sieur  Durand  Vincent  fit 
enregistrer  un  acte  par  lequel  le  sieur  Laurent 
Manrhaval  lui  fait  vente,  a litre  d'antichrèse  a 
toujours  racbelable  , d’uu  pré  , etc. , moyennant 
la  somme  de,  etc-, avec  promesse  par  ledit  31an- 
chaval  de  faire  valoir  le  présent  jusqu'au  parfait 
remboursement,  qu'il  ne  pourra  faire  que  trois 
ans  après  avertissement  légal.  — Les  droits  d’en- 
registrement furent  perçus  à raison  de  3 pour 
0/0.  cet  acte  étant  considéré  comme  une  anli- 
ebrèse  ; mais  la  régie  croyant  y reconnaître  non 
uneantiebrèse,  mais  bien  une  vente  d'immeubles 
proprement  dite,  faite  avec  pacte  de  rachat,  dé- 
cerna , le  36  prair.  an  13 , une  contrainte  contre 
le  sieur  Durand  Vincent,  en  paiement  de  3 pour 
0/0  de  supplément. 

Sur  l'opposition  à cette  contrainte,  l'albire  fut 
portée  devant  le  tribunal  civil  d Espadon  , qui  , 
par  jugement  du  16  frim.  an  14 , annula  la  con- 
trainte, attendu  que  ledit  acte  n'est  qu’une  véri- 
table amirhrèse  , et  n’est  passible,  en  celle  qua- 
lité , que  du  droit  fixe  de  3 pour  0/0,  droit  qui  a 
été  payé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  n°  5,  S 5 , art.  69  de  la  loi 
du  33  frim.  an  7 sur  l'enregistrement,  et  le  n*  I*, 
g 7,  même  article;  — Attendu  que  l'acte  du  3 
iness.  an  13,  quoique  énonçant  une  vente  a titre 
d’antichrèse  , ne  contient  néanmoins  aucun  des 
caractères  qui  constituent  cette  dernière  espèce 
de  contrai,  et  qu'il  présente  au  contraire  tous  les 
caractères  d'une  vente  d'immeubles,  proprement 
dite , faite  seulement  atre  faculté  de  réméré;  — 
Attendu  que  le  droit  d’enregistrement  à perce- 
voir sur  les  actes  de  ce  dernier  genre,  eat  celui  de 
4 fr.  par  100  fr.,  fixé  par  le  n°  1*,  $  2 * * * *  7»  #rl-  de 
la  loi  citée,  et  que  c’est  par  une  fausse  applica- 
tion du  ii0  5,  g 5 du  même  article  , que  le  juge- 
ment attaqué  a réduit  la  perception  du  droit  d’en- 
registrement sur  IViediontil  s'agit,  à la  quotité 
de  3fr.  par  100 fr.;— Donne  défaut  contre  le  sienr 
Durand  Vincent,  non  comparant;  et  statuant  au 
principal;— Casse,  etc. 

Du  4 mars  1807.— Sect.  civ.— Pré#..  M.  Viel- 
lari.  — Rapp.,  31.  Boyer.  — Concl.,  M.  Jourdc, 
•ubst. 

ENREGISTREMENT. -Pérbmptiow  - Op- 
position. 

De  ce  que  l'art.  65  de  la  loi  du  33  frim.  an  1 
veut  qu’en  matière  de  droit  d'enregistrement 


et  non  réellement  dans  l’obligation.  « La  durée  de 
l'engagement,  disent  MM . Champiooniëre  et  R igaud , 
Tratié  des  droits  d'enregistrement , U 4,  n®  3128, 
est  distinctive,  en  ce  aeni  quels  vente  exige  néces- 
sairement la  perpétuité,  d’où  il  suit  que  toute  trans- 
mission temporaire  n’ost  qu’un  engagement  ; mois 
elle  ne  l’est  pssen  ce  sens  que  l'engagement  peut 
être  perpétuel  , comme  la  vente , sans  dégénérer 
dans  ce  dernier  contrat.  » — La  durée  stipulée  dans 
la  convention  est  un  signe  essentiel  et  distinctif  de 
certains  contrats,  et  les  rédacteurs  dea  actea  compren- 
nent souvent  mal  les  effets  de  ce  caractère;  [a  ju- 
risprudence, quelles  qu’aient  été  ses  décisions,  n’a 
fait  qu'interpréter  les  actes,  et  tous  ce  rapport  elle 
ne  peut  être  l’objet  de  la  criliqne.  P.  sur  (es  effets 
généraux  de  la  durée  dans  les  contrats,  les  auteurs 
cités,  1.4,  n«*  3126  et  suiv.  /'.aussi  on  arrêt  du  17 
janv.  1816,  et  Merlin,  Rêpert.,  v»  Engagement 
d'immeubles. 
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lu  jugement  soient  rendu*  dont  les  Irait 
mois,  à compter  de  l'introduction  det  in- 
ttancet,  il  ne  t’eneuit  pat  que  la  régit  toit 
déchue  de  ton  action,  ti  elle  tarde  plut  de 
troil  m oie  à la  mettre  en  état  : il  t'entuil 
teulement  que  la  caute  peut  être  jugée  par 
défaut  (I). 

Ltt  jugement  par  défaut  rendut  en  matière 
d'enregiitrement.  t ont,  comme  tout  autrei 
jugement  par  defaut,  tutcepliblei  d'étre  at- 
taquét  par  voit  d'oppoeition. 
(L'enregistrement  — C.  la  veuve  Portzsrapart. . 

Au  moia  de  brum.  an  18 , contrainte  décernée 
contre  la  veuve  Porlzampart,  en  paiement  d'une 
tomme  de  4,096  fr.  pour  droits  de  mutation.  — 
Opposition  a celle  contrainte  ; et , dans  un  Mé- 
moire en  défense,  la  veuve  Porlzampart  soutient 
ue  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  dus;  et  que , 
'ailleurs,  la  prescription  est  acquise. 

11  germ.an  13,  jugement  par  lequel  letribunal 
civil  de  Saint-Brieuc  déclare  l'action  prescrite.— 
Le  jugement  a été  rendu  sur  la  seule  production 
de  fa  veuve  Porlzampart.  — L'administration  de 
l'enregistrement  T a formé  opposition. 

ï fruct.  an  13,  autre  jugement  qui  déclare 
cette  opposition  non  recevable  : attendu  qu'eus 
termes  de  l'art.  85  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 1rs 
Jugement  en  matière  d'enregistrement  sont  sans 
appel , et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie 
de  cassation,  et  que,  d'ailleurs,  suivant  le  même 
artide , l'instance  devait  être  terminée  dans  les 
trois  mois. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pour  fausse 
application  de  l'art,  cité  de  la  loi  du  *3  frim. 
an  7. 

AUfiT. 

LA  COOR  ; — Vu  l’art.  85  du  lit.  9 de  la  loi  du 
t frim.  an  7;  — Et  vu  pareillement  l’art.  3 du 
lit.  35  de  l’ordonnance  de  1887;— Attendu  qu'en 
prescrivant  qu'en  matière  d'enregistrement  les 
affaires  seront  jugées  au  plus  lard  dans  les  trois 
mois  de  leur  introduction,  la  loi  de  frim.  an  7 n’e 
eu  pour  objet  que  d'accélérer  la  décision  des  af- 
faires de  celte  espèce;  que  cette  disposition  est 
purement  réglementaire  , et  que  la  loi  n'a  établi 
aucune  peine  de  déchéance  dans  le  cas  oit  les  af- 
faires se  prolongeraient  au-delà  de  ce  terme , qui 
conséquemment  n'est  pas  d'une  rigueur  absolue; 
— Attendu  que  par  la  dernière  disposition  , qui 
n'admet  que  la  voie  de  cassation  contre  les  juge- 
ment, le  législateur  n'a  voulu  que  fixer  un  seul 
degré  de  juridiction  pour  celte  sorte  d'alfaires, 
mais  qu'il  n'a  pas  interdit  la  voie  d’opposition 
contre  les  jugement  rendus  par  défaut,  et  qu'il 
a'y  aurait  qu'une  disposition  formelle  et  expresse 
qui  eût  pu  déroger  au  droit  commun  à cet  égard 
et  àl'ordonnancede  1867,  disposition  qui  n'existe 
pat  dans  la  loi  de  frim.;  — Attendu  qu'il  est 
constant  en  fait  que  le  Jugement  du  13  germin. 
an  13  avait  été  rendu  par  défaut  de  la  régie; 
qu'elle  n'avait  ni  comparu,  ni  répondu  aux  défen- 
ses de  ton  adversaire,  ni  fait  aucune  production  ; 


(I)  F.  coof..  Casa.  3 août  1808  et  19  juin 
1809.  — Il  résulte  de  la  jurisprudence  ( F. 
Casa.  24  avril  1832)  qu’un  jugement  est  par 
défaut  contre  la  régie  tant  qu’elle  n'a  pas  si- 
gnifié do  mémoire;  mats  ou'il  est  contradictoire  contre 
Ica  parties,  par  cela  seul  qu'elles  ont  formé  opposi- 
tion à la  contrainte.  La  raison  de  cette  inégalité  est 
que  l’opposition  doit  être  motivee,  et  qu’en  consé- 
quence elle  équivaut  i une  défense,  a Cette  consi- 
dération, disent  avec  raison  MM.  Championniére  et 
Rigaud,  t.  é.  n°  4015,  soutient  peu  l'esamen;  car 
ta  Toi  a jugé  l'opposition  insuffisante,  puisqu’elle  a 
prescrit  la  signification  de  mémoires  ; c’est  Jonc  par 
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que  son  opposition  formée  à ce  jugement  dans  la 
huitaine  de  la  signification  , était  admissible,  et 

Îiu’en  refusant  de  l'admettre  et  de  statuer  sur  le 
ond  de  la  contestation , sous  les  prétextes  soit 
que  le  jugement  du  12  germin.  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  voie  de  cassation,  soit  que  le  dé- 
lai de  trois  mois  filé  par  la  loi  était  expiré  , le 
tribunal  de  Saint-Brieuc  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  33  frim.  en  7,  et  qu'il  a con- 
trevenu aut  dispositions  de  l'ordon.  de  1887  ; 
—Casse,  etc. 

Du  4 mars  1807.  Sert.  cir. — Prêt..  M.  Vlel- 
lart.  — Happ. , M-  Chasle.  — Conci  .M.  ioutde 
subit. 

ENREGISTREMENT.  - Ta aksactiok.— 
Verne.— Hènmnns. 

Lortque  le /lit,  acquéreur  det  Oient  de  ta  mire , 
pounuivi  par  ses  cohéritière , transige  et 
conserve  les  biens  moyennant  une  certaine 
somme , Cactt , quoique  qualifié  transaction , 
rend  exigible  le  droit  de  vente  (3). 

(Enregistr. — C.  Dumas.) 

Par  acte  du  33  juin  1793,  la  veuve  Damai 
avait  cédé  a François  Dumas,  son  fils,  la  majeure 
partie  de  ses  biens  ; les  frères  de  ce  dernier  cri- 
tiquèrent Invente, et  par  transaction  du  12  mess, 
an  10,  1rs  parties  convinrent  que  François  con- 
serverait les  biens  acquisniojeiinsnt  une  somme 
de  23.000  fr.,  qu'il  paierait  a SCI  frères. 

18  flor.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Cham- 
bérjr.  qui  décide  que  cet  acte  eat  une  transaction 
passible  seulement  du  droit  fixe  de  1 fr.  p.  •/«■ 
Pourvoi. 

ASSIT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’acte  du  13 
mess,  an  10,  il  j a eu  une  mutation  de  propriété 
qui  n’était  pas  comprise  dans  le  contrat  de  vente 
du  33  juin  1793,  savoir  la  cession  qui  est  faite  au 
défendeur,  des  biens  que  possédait  sa  mère  dans 
ia  commune  de  Saint-Michel-des-Déierts , ces- 
sion pour  laquelle  il  est  dû  4 p Quant  à la 
somme  de  33,000  liv.  que  le  défendeur  promet 
de  pajri  à scs  trois  frères,  attendu  qu'on  ne  peut 
considérer  cette  somme  que  connue  un  supplé- 
ment du  tirii  de  la  vente  faite  au  défendeur  par 
sa  mère,  le  23  juin  1793,  et  qu'il  est  hors  de  doute 
que  les  droits  d'enregistrement  sont  dus  sur  un 
tel  supplément,  de  sorte  que,  dans  ces  deux  cas, 
le  jugement  attaqué  a violé  l'art.  69,  57,  n°  1" 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7 ;—  Casse,  elc. 

Du  4 mars  1907  — Secl.  cïr.—Prés.,  M.  Viel- 
lart,— Rapp.,  M.  Doutrcponl.— Conef. , M.Jour- 
de,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS. -Co««CHACT*.— 
AMEVBUS9KMEirr. 

Longue  l’époux  survivant  déclare  vouloir  pro- 
fiter de  la  faculté  à lui  réservée  par  le  con- 
trat de  mariage,  de  conserver  au  prix  de 
l’estimation  téu  immeuble  ameublipar  l’autre 
époux,  il  y a lieu  de  percevoir  le  droit  de 
mutation  par  décès  (3). 

ce»  mémoires  aue  les  parties  se  défendent  et  rendent 
l'affaire  contradictoire.  Dans  les  matières  ordinaires. 
Part.  61,  Cod.  proc.  ci».,  »eut  que  l'exploit  d’ajour- 
nement contienne  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé 
sommaire  des  moyens  ; cependant  si  le  demandeur 
ne  comparait  nas,  le  jugement  rendu  contre  lui  n’est 
pas  considère  comme  contradictoire.  » V.  aussi. 
Merlin,  Frpert.,  »°  Opposition  a un  jugement,  § 3. 

(2)  r.  l'arrêt  du  7 juin  1820  et  nos  obserrations. 
F,  encore  le  Traité  des  droits  d'enregistrement  de 
MM  Rigaud  et  Championniére,  t.  I,  n°62f. 

(3)  Cet  arrêt  ne  censerve  plus  d’autorité, 
attendu  qu’il  appartient  à on  système  abandon* 
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(Enregistr— C.  Tente  Moreau.) 

Le  liear  Moreau,  dans  son  contrat  de  mariage, 
en  ameubliisantune  papeterie,  avait  stipulé  que 
le  survivant  des  époui  aurait  la  faculté  de  eon- 
lerver  seul  cet  établissement,  sur  le  pris  de  l'es- 
timation qui  en  fut  faite  par  eiperts.  Le  sieur 
Moreau  étant  décédé,  sa  veuve  conserva  la  pape- 
terie. La  régie  prétondit  percevoir  un  droit  de 
mutation  par  décès;  mai*  un  Jugement  du  tribu- 
nal deTroyes,  du9janv.  1806,  rejetas»  demande, 
par  le  motif  que  la  transmission  remontait  a la 
date  du  contrat  de  mariage.— Pourvoi. 

LA  COUR;—  Vu  l’art.  4.  et  1\9  8,  g 6,  art.  69 
de  la  loi  du  i*  frim.  an  7;  — Considérant  que  ce 
n'est  que  par  l'acceptation  de  la  communauté  et 
parla  détermination  que  la  dame  Moreau  a prise, 
relativement  à l'immeuble  dont  il  s'agit , après 
le  décès  de  son  mari,  que  s'est  opérée  à son  pro- 
fit la  mutation  de  la  propriété  de  cet  immeuble; 
que  conséquemment  cette  mutation  est  réelle- 
ment une  mutation  par  décès;—  Casse,  etc. 

Du  4 mars  1807.—  Secl.  civ  — Rapp.,  M.  Bau- 
ehnii.— Concl.,  M.  Jourde. 


ENREGISTREMENT. — Prksomptiots  i.égale. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  de  simples 
présomptUms  ou  les  dires  des  parties  contre 
la  présomption  établie  par  l’art.  U de  la  loi 
du  Si  ffitn.  an  7,  suivant  lequel  la  mutation 
d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit,  est 
suffisamment  établie  pour  la  demande  du 
droit  d'enregistrement  et  la  poursuit*  du 
paiement  contre  le  nouveau  possesseur , par 
des  transactions  ou  actes  constatant  sa  pro- 
priété ou  ton  usufruit  (1)» 

(Enregistr.— C.  Caubert.) 

Le  lOprair.  an  11.  le  sieur  Caubert  a été  ex- 
proprié  de  différent  immeubles  qu'il  possédait  ; 
radjudication  en  a été  faite,  par  voie  d'une  dé- 
claration de  command , au  profil  du  sieur  Es- 
taaue. 

Entre  autres  domaines  adjugés  ace  <lerfiier,  se 
trouvait  un  pré,  qui  est  ainsi  désigné  dans  i’affl- 
che  ; a Cn  pré  ; appelé  Pujaut,  situé  dans  la 
toftimane  (TOrgibert,  etc.  » 

Deux  moisapiés,en  thermidor  suivant,  le  sieûr 
Caubert,  exproprié  de  ce  pré  Pujaut , en  vendit 
une  partie.  Dans  le  contrat,  il  désigne  ainsi  l’ob- 
jet vendu  : a Fait  vente  de  la  partie  du  pré  a ldi 
restante,  appelé  Pujaut , situé  audit  lieu  d'Or- 
gibert,  de  la  contenance  que  ce  puisse  être  par 
manière  de  corps,  et  suivant  les  bornes  et  li- 
mites y plantées,  etc.  » 

A laûn  de  cet  acte  de  vente,  on  lit  ce  qui  suit: 
a Est  intervenu  le  sieur  Eslaque,  lequel  en  qua- 
lité d'adjudicataire  des  biens  dudit  Caubert,  sui- 
vant l'adjudication  du  10  prairial  dernier,  ap- 
prouve, confirme*  et  ratifie  la  présente  vente,  en 
tant  qu'il  en  a le  pouvoir,  en  vertu  dudit  procès- 
verbal,  et  moyennant  ce,  consent  ledit  Caubert, 
que  ses  acquéreurs  prennent  possession  et  jouis- 
sance dudit  pré.  » 

En  combinant  les  difTérens  actes,  la  régie  ju- 
gea que,  par  le  contrat  du  mois  de  thermidor,  le 

né  par  la  Cour,  qui  depuis  a reconnu  que  les 
conventions  de  celte  espèce  sont  des  clause*  d’as- 
sociation, et  non  des  donations  ou  avantages  passibles 
d’un  droit  de  mutation.  P.  l'arrêt  du  26  dec.  1H31 . 
P.  aussi  sur  l'importante  matière  des  ameublisse- 
ment et  .les  réglés  qui  les  régissent  à l'égard  de 
Peuregiétroinout,  MM.  Championnière  et  ltigaud, 
t.  4,  nu#  2889  et  suiv.  et  2908  et  suiv. 


•ieur  Caubert  avait  vendu  tout  ou  partie  du  pré 

firécédemmenl  adjugé  au  sieur  Eslaque  ; qu'ainsi 
I y avait  eu  rétrocession  d Eslaque  a Caubert, et 

Îu’il  était  dû  parce  dernier  un  droit  de  mutation. 

•ans  ce  système,  la  régie  décerna,  contre  le  sieur 
Caubert,  une  contrainte,  aleffel  d'être  payée  du 
montant  de  ce  droit. 

Le  sieur  Caubert  forma  opposition  à reltecon- 
trainte.  L'affaire,  portée  devant  le  tribunal  de 
Saint-Girons,  intervint,  ic  luflor.  an  12.  un  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  reconnut  que  le 
•ieur  Caubert  avait  vendu  tout  ou  partie  des  ter- 
res adjugées  au  sieur  Eslaque.  La  conséquence 
immédiate  de  ce  fait,  était  qu'il  y avait  eu  rétro- 
cession d'Estaque  a Caubert  i mais  le  tribunal 
rejeta  celle  conséquence,  en  disant  que  différen- 
tes présomptions  se  réunissaient  aui  dires  des 
parties,  pour  établir  que  le  sieur  Caubert  n’avait 
pris  In  qualité  de  vendeur  que  pour  obliger  le 
sieur  Eslaque,  que  pour  inspirer  plus  de  con- 
fiance hui  acquéreurs,  en  leur  donnant  la  garantie 
de  l’ancien  et  du  nouveau  propriétaire  ; enfin, 
qu'il  résultait  de  ces  présomptions  et  de  ces  dire*, 
que  la  vente  n'avait  été  faite  que  dans  l'intérêt 
et  au  profil  du  sieur  Eslaque  ; qu'ainsi  ce  dernier 
n'avait  réellement  rien  rétrocédé  au  premier. 
D'après  ces  motifs,  le  jugement  annulle  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  celle  der- 
nière, pour  violation  de  l’art.  12  de  la  loi  da  22 
frim.  an  7. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  — Considérant  qu’il  résulte  de  cet  article 
que,  pour  établir  la  mutation  de  propriété  d’un 
immeuble,  ta  régie  n'est  pas  tenue  de  représenter 
les  litres  translatifs  de  propriété,  mais  seulement 
de  produire  un  actequi  constate  que  le  possesseur 
d'un  immeuble  s’eu  est  rendu  propriétaire  et  a 
stipulé  an  celte  qualité  ; — Que  la  preuve  qui  ré- 
sulte de  ces  actes  étant  déclarée  suffisante  par  la 
loi,  ne  peut  étie  détruite  par  des  présomptions, 
bien  moins  encore  par  les  dires  des  parties  ; — 
Considérant  qu'il  estconstant,  en  fait,  l-aue Cau- 
bert a été  exproprié  du  pré  Pujaut,  et  qu  Es laque 
en  est  devenu  adjudicataire  en  prair.  an  il  ; — 
2°  Que,  par  acte  public  du  mois  de  thermidor 
suivant,  Caubert  a vendu  tout  ou  partie  du  même 
pré;— 8°  Qu'Eslaqiie  est  intervenu  a ce  contrat 
de  vente,  etl'a  ratifie*»  qualité  d adjudicataire; 
ce  qui  prouve  que  la  vente  portait  sur  tout  ou 
partie  de  l’objet  précéil*  inment  adjugé  a Eslaque, 
fait  qui  est  d’ailleurs  reconnu  par  le  jugement 
attaqué;  — Considérant  que  le  contrat  de  vente 
passé  par  Caubert  eslévidemmenl,  en  soi, on  acte 
de  propriété,  et  constate  dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  ci-dessus,  celle  que  Caubert  avait  sur 
l’objet  vendu;  — Considérant  qu'on  ne  peut  re- 
connaître que  Caubert  soit  devenu  , en  therm. 
an  11,  propriétaire  de  ce  qui  appartenait  a £»- 
taque,  en  prairial  précédent,  sans  admettre  né- 
cessairement qu’il  y a eu,  dans  l'intervalle,  ré- 
trocession «le  ce  dernier  en  favefir  du  premier, 
et,  par  conséquent,  mutation  de  propriété  ; — 
Considérant  que,  pour  nier  le  fait  de  celte  mu- 
tation, le  tribunal  de  Sainl-Giions  ne  s'est  fondé 
que  sur  des  présomptions  et  lesdiresdes  parties, 

(t)P.  sur  ce  point  le  résumé  de  jurisprudence  qu* 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 
plut,  an  12.  et  nos  observations  sur  l'arrêt  du  (7 
juin  1811.  K.  aussi  le  Trotté  des  droits  d'enregistre- 
ment de  MM.  Rigaud  et  Championnière  , t.  I",  n° 
118  et  l.  2,  n°l71«  , etMerlio  , Hepert.,  v°  Muta- 
tion, g 1". 
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et  qu'en  cela  il  a violé  l'article  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 mars  1807.— 8m.  civ.— Prêt.,  M Viel- 
lart.— Itopp.,  M.  Zangiacomi.— Conclu  M.  Jour- 
de,  subst. 

GARDE  FORESTIER — Visite  domiciliaire. 

— Officiers  municipaux. 

Le  défaut  de  signature  de  l'officier  municipal 
ut  a assisté  a la  visite  domiciliaire  faite  par 
es  gardes  forestiers,  ne  peut  ni  vicier  le 
proces-verbal,  ni  en  atténuer  les  effets  (tj. 
L’assistance  des  officiers  municipaux , dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  forestière,  n'est 
qu’une  simple  mesure  de  police  pour  la  sû- 
reté individuelle  et  domiciliaire,  et  elle  n’in- 
flue enrien  sur  la  constatation  que  les  gardes 
ont  le  droit  de  faire.  (L.  29  sept.  1791,  lit.  t, 
art.  13.)  (2} 

(Forêts— C.  Lemaître.) 

Un  procès-verbal  régulier  constatait  que  trois 
arbres  avaient  été  coupés  dans  la  forêt  dtvretii. 
Les  gardes,  après  en  avoir  constaté  la  nature  et 
la  dimension,  se  rendirent,  accompagnés  du 
maire  de  la  commune,  au  domicile  du  sieur  Le- 
maître, où  ils  saisirent  les  arbres  dont  ils  consta- 
tèrent l'Identité  avec  ceux  coupés  dans  la  forêt. 
Le  procès-verbal,  régulier  d’ailleurs,  na  fut  point 
signé  par  le  maire.  La  Cour  de  justice  criminelle 
de  l'Eure  admit  contre  le  contenu  de  te  procès- 
verbal  des  déclarations  de  témoins,  élan  prononça 
la  nullité.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  13,  tit.  9 de  la  loi  du 
29  sept.  1791;— Attendu  que  le  délit  à raison  du- 
quel les  sieurs  Lemaitre  étaient  poursuivis,  était 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  qui,  d'a- 
près la  loi  ci-dessus  rappelée,  faisait  preuve  suf- 
fisante, puisqu’il  n’avait  été  attaqué  par  aucune 
des  voies  autorisées  pour  en  détrnirereffei;~Qo'en 
cet  état,  foi  était  due  au  procès-verbal,  et  que  les 
juges  n'ont  pu  se  permettre  d'admettre,  contre  la 
preuve  qui  en  résultait,  des  déclarations  de  té- 
moins, sans  violer  formellement  la  disposition  de 
la  loi  citée  ; 

Que  la  circonstance  que  l'officier  municipal 
qai  avait  assisté  aux  opérations  des  gardes , n’a- 
vait pas  signé  leur  procès-verbal , ne  pouvait  ni 
le  vicier  ou  en  atténuer  les  résultats,  ni  fournir 
une  cause  de  récusation  dans  le  sens  qu’il  faut  at- 
tacher à ce  moyen  d'attaquer  les  procès-verbaux, 
parce  que  l’assistance  des  officiers  municipaux, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  forestière,  n’est 


qu’une  simple  mesure  de  police  pour  la  sûreté 
individuelle  et  domiciliaire,  et  qu’elle  n'influe  en 
rien  sur  la  vérification  et  la  constatation  que  les 
gardes  ont  le  droit  de  faire  ;— Cssse,  etc. 

Du  5 mars  1807.— Sert.  crlm.—Rapp.,  M.  Ra- 
Uud.— Conel.f  M.  Pons,  subst. 

BOISSONS.  — Congé.  — Marchand  bn  gros. 
Le  marchand  de  vins  en  gros  chez  lequel  te 
trouvent  déposées  des  pièces  de  vin , sans 
qu'il  puisse  justifier  d'un  congé  délivré  en 
son  nom,  ne  peut  être  admis  à alléguer 
comme  excuse  que  ccs  pièces  sont  destinées 
â des  cabareliers  pour  le  compte  desquels  il 
lis  a reçues,  et  ta  représentation  des  congés 
délivrés  au  nom  de  ces  cabaretiers  ne  fait 
pas  disparaître  la  contravention. 

(Droits  réunis — C.  Chauvet.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  6,  13  et 34  du  décret 
du  b mai  1800; — Et  attendu,  1°  qu'il  a été  trouvé, 
par  les  préposés  de  la  régie,  le  31  oct.  dernier, 
dan»  la  cour  de  Chauvet,  marchand  de  vin  en 
gros,  deux  pièces  de  vin  déchargées  la  veille, 
sans  avoir  pu  justifier  par  ce  dernier  que  le  droit 
de  vente  eut  été  acquitté  ; — 2«  Que  Chauvet  ne 
pouvait  être  dispensé  de  cette  justification  par  la 
représentation  de  deux  congés  délivrés  au  nom 
de  deux  cabaretiers  du  même  lieu,  en  alléguant 
qu’il  n'avait  été  dans  cette  affaire  que  simple 
commissionnaire,  et  qu’il  n'avail  envoyé  chercher 
ces  pièces  avec  sa  voiture  que  pour  le  compte  de 
ces  deux  particuliers;  parce  qu’en  supposant  qu’il 
eût  agi  ainsi,  il  aurait  contrevenu  â i’art.  13  ci- 
dessus  êité,  qûi  ne  permet  pas  a la  même  personne 
de  cumuler  la  vente  en  gros  avec  la  commission; 
— Et  attendoqne.  d’après  unecontravention  ainsi 
établlê  sous  ces  deux  rapports,  la  Cour  de  Justice 
criminelle  dn  département  de  Seine-et-Otse  n’a 
pu,  safti  violer  la  lof,  confirmer  un  jugement  de 
premièrefnstanee  qui  renvoyait  Chauvet  des  con- 
clusions prises  contre  lui  par  ia  régie,  comme  clic 
l’a  fait  par  son  arrêt  du  II  Janv.  dernier;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 mars  1807.— Sect.  crim.— Rapp. , M.  Ver- 
meil.—Concf.,  M.Pons,  subst. 

DERNIER  RESSORT  - Intérêts.— Fraii.— 
Photêt. 

Les  intérêts  qu’un  protêt  a fait  courir  avant 
l’exploit  de  demande  judiciaire , de  mime 
que  les  frais  de  ce  protêt,  ne  forment  pas  t m 
capital  pour  la  détermination  du  dernier 


(I  et  2)  Le  principe  posé  par  en  arrêt  peut  encore 
servir  de  fondement  à la  jurisprudence  ; la  Cour  de 
cassation  a même  jugé  que  les  opérations  et  les  pro- 
cès-verbaux faits  à la  suite  d’une  visite  domiciliaire 
opérée  sans  l’assistance  d’un  fonctionnaire  public, 
n’étaient  entachés  de  nullité  qu’a utant  que  la  per- 
sonne dans  le  domicile  de  laquelle  la  visite  était  faite 
•’y  était  opposée  (Cass.  22  juill.  1808). Cette  dernière 
dérision  a été  combattue  par  M.  Legraverend  (t.  t", 
etiap.  5,  p.  222),  et  par  M.  Mangin,  Traité  des  pro- 
cès-verbaux, n°  18.  Ce  dernier  auteur  s’exprime  en 
ces  termes  : « quand  on  admettrait  arec  la  Cour  de 
cassation  que  l'assistance  d’on  fonctionnaire  public 
n’est  qu’une  garantie  créée  en  faveur  du  respect  dù 
an  domicile  du  citoyen  , et  qu’elle  n’est  pas  requête 
aussi  pour  donner  une  certitude  légale  aux  énoncia- 
tions contenues  dans  un  procès-verbal,  lors  duquel 
le  prévenu  est  privé  de  tonte  assistance  extérieure, 
il  serait  encore  permis  de  demander  si  les  citoyens 
peuvent  valablement  renoncer  h rettegaranlie.  Après 
la  liberté  individuelle,  l’inviolabilité  du  domicile,  du 
sanctuaire  de  la  famille,  est,  sans  contredit,  le  plus 


précieux  des  droits  civils;  et  s’il  est  vrai  qu’un  ci- 
toyen ne  peut,  par  aucun  consentement,  aliéner  les 
droits  qui  garantissent  la  sûreté  de  sa  personne,  il 
semble  qu’il  soit  tout  aussi  vrai  qu’il  ne  peut  par 
aucun  consentement  aliéner  les  droits  qui  lui  garan- 
tissent la  sûreté  de  son  foyer  domestique.  » Nous 
ferons  remarquer,  à l'appui  de  cette  opinion  , que 
l’art.  16  dn  Code  d’instr.  crim.  dit  formellement  que 
les  gardes  ne  povmrnt  s'introduire  dans  les  maisons 
et  te  n'est  en  présence  du  juge  de  paix,  etc.;  que  les 
art.  161  et  192  du  Code  for.  reproduisent  la  même 

Ekfon.  Or,  la  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois 
le  ers  expressions  : ne  pourront,  sont  prohi- 
i et  absolues,  et  qu’un  acte  fait  en  infraction  à 
o ne  telle  prohibition  est  nul  ( Cass.  4 déc.  1818 
et  24  Sept.  1830).  Enfin,  on  doit  rappeler  que  la 
jvHsprvdence,  per  une  singulière  contradiction,  n’a 
pas  étendu  aux  contributions  indirectes  la  règle 
qu’elle  a formulée  pour  les  forêts.  (Cass.  2 oct. 
1818;  10  avril  1823.)  K.  aussi  Théorie  dn  Code 
pénal,  t.  3,  p.  210.  * 


4M  ( 5 mars  1807.  ) Jurisprudence  de  la 

ressort.  Ile  ne  sont  qu’un  accessoire  de  la 

demande  principale  (1). 

(Larcher-Saint-Lot— C.  Rirordeau.) 

Le  10  therm.  an  10,  le  sieur  Grou  a souscrit  en 
faveur  du  sieur  Larrher-§aint-Lot,  un  billet  à or 
dre  de  la  somme  de  mille  francs,  pour  valeur  re- 
çue  comptant.  — Le  sieur  Larcber-Sainl-Lot  a 
passé  ce  billet  à l'ordre  du  sieur  Rirordeau,  qui, 
a son  échéance  l’afaitprotester  faute  de  paiement, 
et  a formé  contre  les  sieurs  Larrhcr-Saint-Lot  et 
Grou  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  1,000  fr.,  qui  formait  le  montant  du  billet  à 
ordre  protesté,  et  de  celle  de  0 fr.  05  cent  pour 
les  frais  de  protêt  et  d'enregistrement  de  ce  billet, 
avec  intérêts  et  dépens.  — Celle  demande  a élé 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  Mamers.  — Le 
4 mars  1806  , jugement  en  premier  et  dernier 
ressort,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Mamers  a 
condamné  le  sieur  Larcher-Saint-Lot  à payer  le 
montant  du  billet  au  sieur  Ricordeau. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

ARlftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  compétence  du 
dernier  ressort  se  compose  du  principal  et  des  ac- 
cessoires de  la  demande;— Attendu  que  les  inté- 
rêts échos  depuis  le  protêt  se  confondent  avec 
la  demande,  et  que  le  coût  d'enregistrement  préa- 
lable ne  forme  que  des  frais  de  procédure  et 
d'instruction;— Rejette,  etc. 

Du 5 mars  1807.— Secl.  de.— Pris.,  M.  Hen- 
rion ,—Bapp.,  M.  Rousseau  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subst  — PL,  M.  Mailhe. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Procès- 
verbal. — Affiche. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  copie  du  procès- 
verbal  soit  affichée  à la  porte  de  la  maison 
commune,  lorsque  la  saisie  a été  faite  dans 
le  domicile  du  prévenu  et  en  sa  présence,  et 
qu'il  ne  s’est  absenté  au'au  moment  de  ta 
rédaction  du  procès-verbal  : il  suffit  que  cette 
copie  soit  signifiée  à son  domicile  en  parlant 
à sa  femme.  (Décr.  I gerrn.  an  13,  art.  84.)  (1) 
(Droits  réunis  — C.  Zachée  de  Pauw.)— arrêt. 

LA  COUR  ; Vu  les  art.  24  et  86  du  décr.  du 
l<rgerm.  an  13;  — Attendu  que  la  saisie  dont  11 

(1)  V.  eonf.,  Turin,  t«  août  1811  ; Agen,  20 
1824;  Grenoble.  10  fèv.  1825;  Rouen,  28  nov. 
1826;  Pau,  8 dèc.  1827;  Bordeaux,  3 juin  et  12 
août  1831;  Lyon.  16  janv.  1836. — En  sens  contr., 
Rouen,  5 nov  1827.  Cass.  18  août  1830;  Tou- 
louse, 13  mars  1835. — V.  aussi  sur  ce  point  la  nolo 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Il  vent,  an  9. 

(2)  L'art.  24  du  décret  du  l*r  genn.  an  13  porte 
qu  e*  cas  d’absence  du  prévenu,  la  eopie  du  procès- 
verbal  doit  être  affichée  dans  le  jour  à la  porte  de  la 
maison  commune  du  lieu  de  la  saisie.  Ainsi  cette 
affiche  du  procès-verbal  n'est  ordonnée  que  comme 
moyen  d'en  faire  parvenir  la  connaissance  au  pré- 
venu. Il  suit  de  là  que  les  employés  ne  doi- 

vent y recourir  que  lorsqu'ils  n’oot  plus  à leur 
disposition  une  voie  plus  sure  et  plus  prompte:  celle 
de  la  notification  au  domicile,  quand  le  prévenu  ne 
l'a  pas  quitté  pour  faire  une  longue  absence,  et  qu'il 

a laissé  quelqu'un  pour  le  représenter  et  recevoir 

copie.  Dans  ce  cas,  le  prévenu  n'est  donc  pas  re- 

cevable à se  plaindre  que  les  employés  aient  préféré 

celte  voie  à celle  de  l'affiche,  vl  dans  ce  sens, 

Casa.  23  août  1816.  8 mars  et  27  nov.  1821, 31  mai 

et  28  nov.  1822,  26  avril  1839.  aussi  Legrave- 
rend  (édit,  belge) , t.  1";  et  Mangin,  Traité  des 
procès-verbaux , n°2ll.  ‘ 


Cour  de  cassation.  ( 6 mars  1807.  ) 

s'agit  a élé  faite  dans  le  domicile  du  prévenu  el 
en  se  présence  ; — Que  le  procès-verbal  de  cette 
saisie  a été  rédigé,  el  que  la  lecture  en  a élé  faite 
également  dans  le  domicile  du  prévenu;— Que  si 
la  lecture  n'a  pas  été  faite  en  présence  du  pré- 
venu , et  la  copie  ne  lui  a pas  élé  remise  en  pen- 
sonne,  c'est  qu'il  avait  quitté  son  domicile  au 
moment  de  la  rédaction  ;— Que  ce  procès-verbal 
a élé  signifié  le  même  jour  à Zachée  de  Pauw, 
dans  son  domicile,  en  parlant  a sa  femme; — At- 
tendu que  l'affiche  de  la  copie  du  procéa-verbel 
à la  porte  de  la  maison  commune,  n'était  requise 
par  l'art.  14  du  décr.  du  l«r  germ.  an  13,  que 
dent  le  cas  d'absence  du  prévenu,  ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  du  cas  où  le  prévenu , non  pré- 
sent a la  rédaction,  n'a  pas  un  domicile  connu 
dans  le  lieu  de  la  saisie,  et  que  ledit  de  Pauw  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  la  copie  du  procès- 
verbal  a élé  remise  à son  domicile,  plutôt  qu'à 
la  porte  de  la  maison  commune;  d’où  il  suit 
u'en  se  fondant,  dans  ces  circonstances,  sur  le 
éfaut  d'affiche  du  procès-verbal  pour  en  pro- 
noncer la  nullité,  et  débouter  la  régie  des  droite 
réunis  de  sa  demande , la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Lys  a fait  une 
fausse  application  de  l'art.  16  du  même  décret  ; 
—Casse,  etc. 

Du  5 mars  1807.  — Sect.  crim.  — Ravp.,  M. 
Audier-Massillon. —Concl.,  M.  Pons,  subst. 


t*el  1°  FAUX.  — Piles  non  rrprésewtb*.  — 
Certificat. 

3°  Mise  er  jug.  des  forct.  publics.  — Offi- 
cieux DE  RECRUTEMENT 

11 2 * * * * * *  9 La  poursuite  du  faux  n'est  pas  subordonnée 
à la  production  de  la  pièce  falsifiée  (3). 

1° L’officier  de  recrutement  qui,  pour  faciliter 
le  remplacement  d’un  conscrit , délivre  au 
remplaçant  un  certificat  portant  qu’il  est 
du  mime  département  que  leremplacé,  quoi- 
qu'il connaisse  la  fausseté  de  ce  fait,  commet 
le  crime  de  faux  (4). 

3°  Les  officiers  de  recrutement  ne  sont  point 
des  agens  du  gouvernement,  et  peuvent  dés 
lors  être  mis  en  jugement  sans  autorisation 
du  conseil  d’Etat  (5). 

( Delauziéres  et  autres.) 

Le  sieur  Delauziéres , officier  de  recrutement 


(8)  V.  dans  le  même  sans,  les  arrêts  des  17  tbena* 
an  8 et  15  flor.  an  12. 

(4)  Ce  faux  constituerait  aujourd'hui  encore  un 
faux  en  écritures  publiques,  quoiqu’il  fût  commis 
dans  un  certificat.  En  effet,  le  caractère  du  faux  ne 
dépend  nullement  de  la  nature  de  l'acte  altéré  ; si  les 
art.  159,  160  el  161  du  Code  pénal  ont  rangé  les 
faux  commis  dans  les  certificats  parmi  les  simples 
délits,  c’est  seulement,  1°  lorsqu'il  s’agit  d’an  certi- 
ficat de  maladie;  2°  lorsqu’il  a’agit  d'un  certificat  de 
bonne  conduite,  indigence  ou  autres  circonstances 
propres  à exciter  la  bienveillance,  fabriqué  par  un 
particulier  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire.  Cea  deux 
cas  exceptés,  les  faux  commis  dans  les  certificats 
rentrent  dans  la  classe  des  crimes  de  faux.  Or, 
ici,  il  s'agissait  d'un  faux  commis,  non  par  un 
particulier,  maisparun  fonctionnaire  public,  eld'un 
faux  commis  dans  un  acte  destiné  à constater  léga- 
lement le  domicile  des  conscrits;  l'altération,  dans 
une  telle  pièce,  du  lieu  véritable  de  ce  domicile,  con- 
stituerait donc  le  crime  prévu  par  Part.  147  du  Code, 
pourvu  que  cette  constatation  insérée  dans  le  certi- 
ficat fût  exigée  par  la  loi.  * 

(5)  On  lit  dansle  réquisitoire  de  M.  Merlin  : a Cette 
question  a été  proposée  nar  le  procureur  général  de 
la  Cour  du  Lot  au  grana  juge  ministre  de  la  justice, 
et  voici  comment  ce  ministre  l'a  résolue  par  une 
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daoj  |f  département  do  CtnUl,  les  sieurs  Edain, 
Cartanié,  Foy,  Roui.  Escelin  et  Grenier,  furent 
prévenus  d'avoir  délivré  de  faut  certificats  à des 
jeunes  gens  du  département  du  Lot , pour  leur 
faciliter  les  moyens  de  remplacer  des  conscrits 
du  département  du  Cantal.— Ces  certificats  por- 
taient que  les  Jeunes  gens  du  département  du 
Lot  étaient  domiciliés  dans  celui  du  Cantal; 
divers  autres  moyens  frauduleux  avaient  été  em- 
ployés pour  corroborer  la  preuve  des  certificats. 
— La  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  Lot, 
devant  laquelle  ils  furent  traduits,  reconnaissant 
dans  ces  certificats  un  faui  caractérisé  commis 
en  écritures  authentiques,  et  daus  l'intention  de 
nuire  , se  déclara  compétente.  — Cet  arrêt  de 
compétence  soumis  s la  Cour  de  cassation,  les 
sieurs  Delauiières  et  Edain  présenteront  trois 
moyens  de  cassation , dont  deux  seulement  leur 
étalent  communs . le  troisième  était  particulier 
au  sieur  Delauxiéres,  — 1“  Contravention  a l'art. 
*4  de  la  loi  du  18  plnv.  an  9,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  été  rendu  sans  preuve  légale  du 
fait  ; — 8°  Fausse  application  de  l'art.  1 de  la  loi 
du  <3  dur.  an  10,  qui  n'attribue  à la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  spéciale,  que  la  connaissance  d’un 
faui  caractérisé,  puisque  dans  l'espèce  il  n'y  avait 

Pts  faut  proprement  dit  :— 3“  Enfin,  violation  de 
art.  74  de  la  constitution  de  l'an  8 , qui  ne  per- 
met pas  de  meure  en  jugement  un  agent  du 
gouvernement  sans  une  autorisation  préalable 
du  conseil  d'Etat. 

Sur  le  premier  moyennes  demandeurs  disaient: 
le  faux  est  un  fait  matériel  dont  l'existence 
ne  peut  être  établie  que  par  la  représentation  de 
la  pièce  prétendue  fausse  ; si  cette  pièce  est  égarée 
ou  perdue,  la  preuve  du  délit  est  anéantie,  et 
toute  action  contre  les  prévenus  doit  être  éteinte  : 
comment,  en  effet,  constater  un  délit  dont  la 
preuve  n'est  pas  certaine  ? il  faudrait  s'en  rap- 
porter à des  présomptions  qui  ne  peuvent  jamais 
être  la  base  d'un  arrêt  de  Cour  de  justice  crimi- 
nelle spéciale.  Or,  dans  l'espèce,  les  certificats 
argués  de  faui  n'esistent  pas  ; ils  n'ont  pas  pu  par 
conséquent  être  soumis  au  visa  que  la  loi  déter- 
mine i dès  lors,  ils  ne  constatent  pas  le  délit 
d’une  manière  légale;  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle spéciale  ne  pouvait  donc,  sans  excéder  aea 
pouvoirs,  se  déclarer  compétente. 

Sur  le  second,  ils  disaient:  la  loi  du  95  sept. 
1791,  et  l'art.  9 de  la  loi  du  93  Oor.  an  lt),  ont 
déterminé  la  nature  du  faux  dont  la  connaissance 


appartient  à la  Lourde  Justice  criminelle  spéciale. 
Il  n’y  a faux,  dans  le  sens  de  c es  deux  lois,  que 
lorsque  une  pièces  été  matériellement  altérée  ou 
contrefaite,  ou  lorsque  dans  une  pièce  vraie,  on 
a inséré  de  fausses  énonciations , qui  en  détrui- 
sent ou  allèrent  la  substance  ; mais,  dans  l'espèce, 
peul-on  dire  que  le  délit  dont  sont  accusés  les 
aieurs  Delauxiéres  et  Edain  ait  ces  caractères  du 
faux  proprement  dit  7 Non,  sans  doute,  ce  n’esl 
point  une  pièce  altérée  ou  contrefaite , ce  n'est 
point  une  fausse  énonciation  insérée  dans  un  acte 
Trai,  pour  en  détruire  ou  altérer  la  substance; 
c'est  tout  simplement  une  fausse  énonciation  de 
domicile  : dooc,  le  cas  n'est  point  de  la  compé. 
tence  de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 


—L'art.  9 de  la  loi  du  17  vent,  an  4,  déclare  que 
les  fonctionnaires  qui  auraient  délivré  des  passe- 
ports sous  de  faux  noms , ne  seront  punis  que  par 
voie  de  police  correctionnelle  ; elle  décide  donc 
que  la  rausse  énonciation  de  noms  n’est  pas  un 
faux  caractérisé  : on  doit  donc  par  analogie,  dé- 
cider que  les  sieurs  Delauxiéres  et  Edain  devaient 
être  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle,  et 
non  par  la  Cour  de  justice  criminelle  spéciale. 

Sur  le  troisième  moyen,  le  sieur  Delauxiéres 
soutenait  qu’en  qualité  d'officier  de  recrutement, 
il  devait  être  considéré  comme  un  agent  du  gou- 
vernement, et  qu’on  ne  pouvait  le  mettre  en  ju- 
gement sans  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil d'Etat,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a pensé  d'a- 
bord, que  le  défaut  de  représentation  de  la  pièce 
arguée  de  faux  n'empéchait  pas  les  poursuites 
contre  les  auteurs  du  délit;  que  trop  souvent  le 
faussaire  avait  détruit  lui- même  la  preuve  de  son 
crime,  mais  que.  quand  on  ne  pourrait  l’attribuer 
qu'au  hasard,  le  coupable  ne  devait  point  échap- 
per aux  poursuites  de  la  justice; — En  second  lieu, 
que  délivrer  a un  remplaçant  un  faui  certificat 
constatant  qu’il  est  du  même  département  que  le 
remplacé,  c'est  un  faux  proprement  dit,  puisqu'il 
change  la  substance  de  faite  de  remplacement,  la 
loi  ne  permettant  pas  qu'un  conscrit  soit  remplacé 
par  unindividud  un  autre  département  ; — Enfin, 
que  la  mission  de  recruteur  ayant  été  dunnée  au 
sieur  Delauxiéres,  non  par  le  gouvernement,  mais 
par  son  colonel,  il  ne  pouvait  poiut  être  considéré 
comme  agent  du  gouvernement. 

AUBSI. 

LA  COUR  i— Attendu,  1“  que  le  faux  peut  être 
prouvé  et  poursuivi,  quoique  la  pièce  arguée  de 
taux  ne  son  pas  représentée  ; que,  daus  l’espèce, 
la  prévention  de  leux , dans  sa  matérialité,  dans 
sa  moralité,  et  dans  ses  rapports  avec  les  préve- 
nus, a eu  pour  fondement  une  information  et  des 
imerrogatoires,  conformément  a ce  que  prescrit 
l’art.  84  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9; 

Attendu, 9*  que  le  faux  dont  il  s'agit  tendait  à 
éluder  les  lois  et  règlemens  de  l'Etat  au  préjudice 
de  l'ordre  public  et  du  recrutement  des  armées  ; 
qu’il  porte  sur  des  certificats  ayant  un  caractère 
authentique,  et  contenant  la  fausse  énonciation 
de  faits  sans  lesquels  le  remplacement  ne  pouvait 
être  admis  ; que  celle  fausse  énonciation  détrui- 
sait la  substance  de  l'acte;— Attendu,  3°  que  les 
accusés  sont  prévenus,  savoir:  Delauxiéres,  en 
donnant  des  certificats  et  en  comprenant  dans  ses 
contrôles  des  faits  dont  il  connaissait  la  fausselé, 
et  en  faisant  pour  cela  usage  d'autres  certificats 
dont  il  connaissait  parfaitement  la  fausseté;  que 
Castanié,  Edain,  Foy,  Roui,  Escalin  et  Grenier, 
sont  prévenus  d'avoir  participé  au  faux  dont  De- 
lauxieres  est  prévenu  d'étre  auteur;  que  Delau- 
xières,  Castanié,  Edain,  Foy,  Roux,  Escalin  et 
Grenier  sont  prévenus  d'étre  complices  de  faut 
pour  avoir  fait  usage  de  certificats  au  moyen  des- 
quels des  jeunes  gens  du  département  du  Lot 
ont  été  admis  à remplacer  des  conscrits  du  Cantal  ; 
les  prévenus  ci-dessus  dénommés,  sachant  que 
ces  certificats  étaient  faut; 


laure  du  14  juin  1806  : « Il  n’est  pas  besoin  d'auto- 
risation  pour  traduire  en  jugement,  a’il  y a lieu,  le 
capitaine  de  recrutement  du  Cantal.  > Avant  que 
cette  lettre  nous  eût  été  transmise  avec  les  pièces 
de  la  jirocèdure,  nous  avions  également  proposé  la 
question  i M.  le  conseiller  d'Etat  Lacuée,  directeur 
général  des  revuea  et  de  la  conscription  militaire,  et 
elle  a reçu  de  sa  part  la  même  solution  : • 11  n'est 
pas  è tua  connaissance  (nous  a-t-il  écrit  le  17  ftvr. 


dernier)  qu’aucune  décision  du  conseil  d'Etat  ait 
étendu  aux  officiers  de  recrutement  la  prérogative 
assurée  aux  agensdu  gouvernement  par  l'art.  75  de 
la  constitution  du  33  frira,  an  8.  > (Aéperl.,  v°  Cm t- 
teriplion  militaire,  g 9.)  La  meme  décision  doit 
s’étendre  à tons  les  militaires,  qui  peuvent,  sans  ex- 
ception, être  mis  en  jugement,  i raison  des  crimes  et 
délita  commis  dans  leur  service,  sans  aulorisathin 
du  conseil  d’Etat.  * 
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Attendu,  4°  que  les  fonctions  de  capitaine  de 
recrutement  étant  purement  militaires,  ces  fonc- 
tions , dont  Deiauzières  était  chargé , no  le  pla- 
cent point  dans  l'application  de  l’art.  74  de  la 
constitution  du  24  frim.au  8;  — Attendu,  4°  que 
tant  a l'égard  de  Delautières  et  Edain , qui  ont 
demandé  la  cassation  de  i'arrét  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  Lot  du  14  déc.  1800 , qu'à 
l'égard  de  Casianié,  Foj,  Roui.  Escalin  et  Gre- 
nier, elle  o,  par  ledit  arrêt,  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ( — 
Ordonne  l'exécution  de  l'arrêt,  etc. 

l)u  6 mars  1*07.  — 8ect.  crim.  — Prit.,  M. 
Barris.— Happ.,M.  Seignetle — Concl.,  M.  Mer- 
tin,  proc.  gén. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  — C«s- 
SglSTKSinilT. 

Lt  consentement  des  parties  ne  eu/Jlt  pas  pour 
qu’un  tribunal  (compétent  a raison  de  la 
matière)  doits  nécessairement  juger  des  par- 
ties qui  ne  sont  pas  ses  justiciables  (I). 

(Bégué— C.  Aubsgês.) 

Une  lettre  de  change  avait  été  souscrite  à 
Toulouse  par  le  sieur  Aubagés,  de  Cologne,  pour 
être  parée  à Beaumont.  Elle  avait  été  endossée 
a l'ordre  du  sieur  llégué,  d'Auch  , et  ensuite , 
par  un  second  endossement , à l'ordre  du  sieur 
Betbié,  de  la  même  ville.  Celui-ci  la  (H  protester 
a l'échéance  et  Ut  assigner  le  précédent  endos- 
seur devant  le  tribunal  de  commerce  d'Auch; 
le  sieur  Aubagés,  tireur,  comparut,  el  tout  en 
défendant  au  Tond,  il  prétendit  que  le  sieur  Bat- 
bié  n'était  qu'un  préte-nom  choisi  par  le  sieur 
Bégué , dans  le  seul  but  de  ne  pas  plaider  hors 
de  son  territoire. 

14  hrum.  an  12 , jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent,  attendu,  en  fait, 
que  le  aieur  Batbié  avait  seulemenl  prélé  ton  nom 
au  sieur  Bégué,  véritable  propriétaire  de  le 
traite. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bégué  pour  déni  de 
justice. 

AinftT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige 
un  tribunal  a juger  des  parties  qui  ne  sont  pas 
•es  justiciables,  alors  même  qu'elles  auraient 
consenti  à être  jugées  par  lui;— Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1807.  — Seet.  req Happ.,  M 

Rupérou. — Concl.,  M.  Daniels,  subsl. 


TRANSACTION.— Avocat. 

Ett  valable  uns  transaction  entre  un  avocat 
Ci  son  client , pour  couvrir  1er  vices  d'une 
société  [aile  précédemment  entre  eux  , dans 
l'objet  de  devenir  , pour  le  profit  commun  , 
adjudicataires  des  bis  ns  dont  le  cltcnl  pour' 
luivail  l'expropriation  (2). 

(Prinei— C.  d'Affrj.) 

Le  veuve  d'AUr; , créancière  de  son  père  d une 
somme  de  610, OOU  liv.,  montant  de  ta  continu- 
lion  dotale,  poursuivit  contre  lui  I expropriation 
forcée  du  domaine  de  la  Charité,  dont  elle  fixa 
la  mise  à prii  à 170,000  fr. 

Le  19  tberm.  an  8,  elle  fil  avec  le  aieur  Prineà, 
alors  son  avocat,  un  contrat  de  société  pour  l'ac- 
quisition en  commun  de  ce  domaine  ; il  est  dit 
que  dans  le  cas  ou  le  bien  serait  adjugé  à la 


II)  V rouf..  Rennes,  22  mars  1838  (Volume 
1838)  et  les  nombreuses  anloriiés  qui  y sont  rappe- 
lées , K.  aussi  sur  1s  prorogation  de  juridiction , 
et  les  diverses  difficultés  auxquelles  cette  matière 
donne  lieu,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3 film,  au  9. 
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dame  d’Atfry.il  sera  fait  déclaration  de  rommend 
pour  la  moitié  en  faveur  du  sieur  Prinet;  que 
celui-ci  paiera  la  moitié  du  pris,  savoir  42,400 
francs,  eu  une  rente  viagère  de4,25u  fr.,  au  profit 
de  madame  d'Affry,  et  le  surplui  dans  l'année 
qui  suivra  l'homologation  de  l'ordre.  — L'acle 
contient,  au  surplus,  partage  du  domaine  entre 
lu  ataoriée,  avec  réserve  à la  dame  d'AfTry  d'en 
demander  un  nouveau  dans  un  délai  déterminé, 
si  elle  le  juge  convenable. — La  darne  d'Affry  se 
rendit  en  effet  edjudiealaire  par  l'entremise  d'un 
mandataire  que  lui  avtit  donné  le  aieur  Prinet, 
et  le  déclaration  de  commaod  Tut  passée  confor- 
mément  à l'acte  de  société. 

Le  14  bruni,  an  9,  la  dame  d'Affry  donna  à 
un  sieur  Rocbel  une  procuration  en  brevet  pour 
le  régie  des  biens  compris  dans  ton  lot. Cette  pro- 
curation, dont  l'original  n a pu  être  représenté 
plus  tard , a été  enregistrée  avec  celle  mention  par- 
ticulière ; Pour  agir  contre  le  sieur  Prinet.  — 
Enfin,  le  20  du  même  moit,  les  parties  souscri- 
virent la  Iransection  suivante  : « Pour  terminer 
la  difficulté  qui  allait  s'élever  entre  les  parties , 
relativement  à la  validité  du  treilé  de  société 
convenu  entre  elles  le  19  tberm.  an  8.  el  pour 
prévenir  le  nécestilé  d’un  nouveau  partage  de 
biens  ...  11  a été  traité  et  transigé  ce  qui  ce  suilt 
le  partage  convenu  au  traité  de  société  du  19 
tberm.  an  8 evt  confirmé,  et  sortira  sa  pleine  et 
entière  eiécution,  à l’eiceplionqne,  etc...  » Sui- 
vent tel  dispositions  nouvelles , et  un  compte 
duquel  il  résultequele  sieur  Prinet  doit  à la  daine 
d’Affry,  sur  les  42,400  liv.  non  constituées  en 
rente,  une  somme  de  31,009  liv.;  puis  l'acte  est 
ainsi  terminé  : » au  moyen  de  laprésenletransac- 
lion,  tous  procès,  toutes  difficultés  existant  entre 
les  parties,  demeurent  finis  et  terminés,  sans 
pouvoir  yrevenir  direciemenlel  indirectement.» 
—Le  24  brum  , te  sieuc  Prinet  vendit  à le  dame 
d'Affry  le  domaine  du  Treuil,  compris  dent  son 
lot , pour  se  libérer  envers  elle  des  31,000  liv. 
qu'il  lui  redeyail,  d'après  le  compte  établi  en  la 
transaction. 

Le  20  Iherm.  an  12,  la  dîme  d’Affry  fit  ciler 
le  sieur  Prinet  devant  le  bureau  de  paix,  où  elle 
dit  qu’elle  veut  te  pourvoir  contre  lui,  en  reven- 
dication de  tout  lei  fonda  qu'il  a'esl  appropriai, 
appartenant  à son  père,  et  dont  elle  a obtenu 
l'adjudication , avec  rapport  dea  fruits  et  levée* 
depuis  son  indue  entremise;  faire  déclarer  milles 
el  de  nul  effet  toutes  conventions  qui  auraient 
pu  tvoir  lieu  entre  les  parties , comme  pactes 
réprouvés  par  les  toit  anciennes  el  nouvelles,  et 
infeciétdu  dut  le  plus  répréhensible;  elle  iuro- 

3ue  a l'appui,  la  correspondance  du  sieur  Prinet, 
■ns  le  temps  où  tout  ces  actes  ont  été  faits. 

Le  sieur  Prinet  opposa  • eette  demande  une 
fin  de  non-rerevoir  tirée  de  la  transaction,  et  il 
conclut  de  son  coté  à 10,000  fr.  de  dommages- 
Intéréla  contre  la  dame  d'Affry,  attendu  que  son 
action  était  vexatoire. 

Le  29  niv.  en  13,  jugement  qui  déclare  nuis 
le  treilé  de  société,  la  déclaration  de  command, 
le  partage  et  tous  les  actes  qui  s'en  sont  suivit, 
notamment  la  transaction;  condamne  le  sieur 
Prinet  à rendre  libres  les  propriétés  appartenant 
à la  dame  d’Affry,  avec  rapport  des  fruits  et  le- 
vées du  jour  de  son  entremise. 

A ppel  de  11  part  du  aieur  Prinet.  — Et , le  13 

(2)  V.  sur  la  validité  ou  la  nullité  des  traités  qui 
peuvent  intervenir  entre  les  avocats  el  leurs  client. 
Chardon,  Trtélé  du  del  el  de  la  fraude,  t 3,  n"  5, 
477  et  621. 


1 
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tberm.  même  année,  arrêt  qui  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance,  en  ces  termes  : 

« Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance du  sieur  Prinet,  des  pièces  du  procès  et 
de  l’ensemble  des  bits,  1°  que  le  19  tberm.  an 

8,  l’appelant  était  l'avocat  et  l'agent  de  madame 
d’Affry  ; 2®  que  le  traité  dudit  jour  19  tberm., 
qu’il  a surpris  è cette  dame,  renferme  une  société 
léonine  et  frauduleuse,  que  le  partage  prématuré 
et  insolite  qu'il  y a inséré  est  encore  une  preuve 
du  dol  et  de  la  fraude  par  lui  pratiqués,  et 

ue  , dés  lors , cet  acte  est  radicalement  nul;  — 

onsidérant  que  la  déclaration  de  command, 
passée  au  greffe  le  3 complément  an  8,  pa  r le  sieur 
Verigny,  au  nom  de  madame  d’Affry  et  au  profil 
du  sieur  Prinet.  n’étant  que  la  suite  de  l'exécu- 
tion du  traité  du  19  therra.  précédent,  est  in- 
festé du  même  vice  et  de  la  même  nullité;  que, 
d’ailleurs , cette  déclaration  serait  une  cession 
faite  à vil  prix  au  nom  d'une  cliente  qui  n’en 
connaissait  ni  l’objet  ni  la  valeur,  à son  conseil 
et  son  avocat,  ce  qui  la  rendrait  encore  nulle; 
que  les  trois  actes  des  15,  25  et  26  brum.  an  9 
ne  sont  également  que  la  suite  et  l'exécution  du 
traité  du  19  thenn. , de  la  cession  du  3 complé- 
ment. an  8,  et  au'ayant  été  faits  dans  les  mêmes 
cirçooi tances,  dans  les  mêmes  vues,  ils  n’eu  opè- 
rent point  la  ratification  ; que  la  procuration  op- 
posée par  le  sieur  Prinet  n’est  pas  représentée, 
et  que  la  cause  qui  lui  est  attribuée  dans  la  rela- 
tion de  reoregisirement  est  suspecte  et  invrai- 
semblable; que  la  transanction  du  20  brum.  an 

9,  de  l'aveu  du  sieur  Prinet , n'a  pas  porté 
sur  le  dof  et  la  fraude  intervenus  dans  le  traité 
<lu  19  tberm.  an  8,  que  de  plus  elle  a été  faite 
da ns  un  temps  où  le  sieur  Prinet  n’avait  pas 
cessé  d’être  l’avocat  et  l’agent  de  madame  d’Af- 
fry, et  lorsqu’il  v avait  encore  lieu  à l’appel  de 
la  sentence  d'adjudication  du  domaine  de  la 
Charité  ; appel  qui  a été  émis  dès  lurs  par  M. 
Garvisle;  — Met  l’appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
eftet,  etc.  » 

Pourvoi  pour  contravention  aux  lois  sur  tes 
transactions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’ordonn.  de  1560;  — Consi- 
dérant que  la  transaction  u'csl  arguée  ni  de  dol 
ni  de  violence;  qu'elle  énonce  formellement  qu'il 
a été  dans  l’intention  des  parties  de  prévenir  les 

(I)  Il  y a une  décisioo  conforme  de  la  Gourde 
Riom,  du  31  janr.  1828,  rendue  par  application  de 
la  même  coutume.  — Merlin,  tléperl. , v*  Dol, 
§ 8,  émet  l'opinion  qu'on  n’aurait  nas  pu  juger  de 
même  dans  un  pays  de  pur  droit  écrit,  ou  depuis 
la  publication  du  Code  civil.  En  pays  de  droit 
écrit  il  était  permis  au  mari  qui  avait  aliéné  le  fonds 
dotal,  en  le  qualifiant  tel,  avec  promesse  de  garan- 
tie, de  le  revendiquer  sur  l’acquereur  sans  être  tenu 
k autre  chose  que  la  restitution  du  prix.  (V.  Serres, 
Institut . de  droit  franc.,  liv.  2,  lit.  8:  Duperrier, 
t.  2,  p-  39).  Or,  dit  Merlin,  si  une  telle  promesse 
n’est  pas  obligatoire  pour  le  mari,  elle  ne  l’est  pas 
davantage  pour  sa  caution  : car  la  promesse  est  nulle 
par  le  vice  inhérent  k la  chose  même,  et  oon  pas 
seulement  par  l’effet  d’une  exception  personnelle  au 
mari. — Le  meme  auteur  invoque,  pour  arriver  à une 
interprétation  semblable  de  l'art.  1566  du  Code  civ., 
la  discussion  du  conseil  d'hui  ; il  rappelle  que  pour 
■dîne lire  l'aclion  du  mari , quoique  garant  de  la 
vente , MM.  Portalis  et  Maleville  se  fondaient  no- 
tamment sur  ce  que  la  nullité  est  absolue,  et  qu'un 
acte  entaché  d’une  telle  nullité  n'esl  opposable  à 
personne,  de  même  que  s’il  D'existait  pas. 

Enfin  il  est  a remarquer  que , dans  sa  rédaction 
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contestations  prêtes  à naître  sur  la  validité  de 
l acté  de  société,  comme  sur  le  partage  qui  en 
avait  été  la  suite;— Considérant  que,  contre  celte 
preuve,  que  la  transaction  était  relative  «u  dif- 
férend qu’a  élevé  depuis  la  dauie  d’Affry,  la  Cour 
d’appel  de  Besançon  n’a  fait  valoir  que  des  pré- 
somptions incapables  de  détruire  ladite  preuve; 
qu’il  en  résulie  que  ladite  Cour  a contrevenu  aux 
lois  qui  prohibeut  de  porter  atteinte  a l’autorité 
des  transactions  Casse,  etc. 

Du  11  mars  1867.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  M. 
Vallée. — Concl.,  M.  Lecoulour,  subsL—  Plaid*, 
MM.  Berrjer  et  Roy. 

DOT. — Aliêkatior.— Cactiqm. 

Sous  la  coutume  d'Auvergne  , la  nullité  de 
l’aliénation  du  bien  dotal  n'était  relative 
qu’à  la  femme;  U mari  ou  toute  autre  person- 
ne pouvait  valablement  cautionner  ces  sortes 
d’aliénations  et  en  garantir l exécution  (1). 

(Chaivet— C.  Mathieu.; 

Marie  Cathelat,  femme  Chaivet,  avait  eu  ses 
biens  constitués  en  dut,  sous  l’empire  de  U cou- 
tume d’Auvergne,  qui  déclarait  la  dot  inaliénable. 
—Cependant  une  partie  de  scs  immeubles  do- 
taux rut  vendue  par  acte  du  30  nov.  1769. 

Cette  vente  fut  faite  pour  libérer  1a  femme 
Chaivet  envers  un  créancier  qui  la  menaçait  d'«l* 
propria  lion. 

Dans  le  contrat  de  vente,  concoururent,  comme 
cautions  solidaires,  l’époux  et  le  tils  de  Marie 
Chaivet. 

Après  la  mort  de  sa  mère,  et  même  de  son 
père,  Chaivet  fils  (ou  ses  héritière),  oui  prétend* 
rentrer  daus  l'immeuble  dotai.  — Attend*,  di- 
saient-ils, que  la  vente  était  nulle,  aux  tenues  d# 
la  coutume  d'Auvergne,  et  que  Le  cautionne- 
ment n’était  pas  plus  valable  que  la  vente  (Code 
civ.  2612);  qu’au  surplus  si  le  cautionnement 
du  fils  était  valide,  les  héritiers  seraient  tenus 
seulement  a rembourser  l'acquéreur,  et  non  à loi 
laisser  le  fonds  dotal. 

Une  sentence,  du  7 juin  1786,  avant  de  faire 
droit,  ordonna  une  expertise. 

11  y eut  appel,  dévolu  d’abord  au  parlement  de 
Paria,  puis  soumis  à la  Cour  de  Riom. 

Le  11  janv.  1866,  arrêt  infirmât!/  : a attendu 
que  la  vente  du  30  nov.  1769,  fut  consentie  tant 
par  Marie  Cathelat  et  son  mari,  que  par  Guil- 
laume Chaivet,  son  fils  majeur;  que,  par  celle 

primitive,  l'art.  1560  portait  : l aliénation  sera  rodi- 
ealement  nulle . cl  que  ces  mots  furent  supprimés  sur 
l’obaervatioo  du  tribunal  « qu’ils  n'ajoutaient  rien  è 
« la  nullité  légale;  que  des  dtliicullés  pourraient  naître 
a sur  leur  interprétation,  et  que  l'effet  de  la  nullité 
« était  assex  déterminé  par  La  faculté  de  révoquer 
a raüénalion.»(  Locré.  Lé g.  est.,  1. 13,  p.  226,  25;. 

Quoi  qu'il  en  soit  , l'opinion  qui  tend  è ne  consi- 
dérer la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  que 
comme  relative  à l'intérêt  de  la  femme,  ou  plutôt  k 
l'intérêt  de  la  société  conjugale , ne  nous  en  semble 
pas  moins  la  plus  conforme  i l'esprit  de  notre  lé- 
gislation actuelle.  A notre  avia,  l'ordre  public  ne 
peut  être  affecte  en  aucune  manière  par  une  telle 
aliénation,  qui,  dès  ion,  nous  semble  susceptible 
d'un  cautionnement  valable.  La  sécurité  dans  les 
conventions  est  bien  plus  favorable,  de  nos  jours 
surtout,  que  ces  fictions  scientifiques , qui  créent 
dos  nullités  insidieuses  ou  les  étendent  au  delà  de 
U nature  des  choses.  Telle  est  du  reste  l'opinion 
de  MM.  Duranton,  t.  16,  n°625;  Tessier,  de  la  Dot, 
n*  689 , qui  admettent  la  validité  des  obligations 
portant  garantie  de  la  vente  des  biens  dotaux;  P* 
aussi  once  sens,  Cass.  3 août  1826. 
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venu,  Guillaume  Chilvel  contracta  l'obligation 
formelle  dr  garantir  de  toutea  recherches  l'ac- 
quéreur, de  le  faire  jouir,  et  de  faire  valoir  la 
Tente  qui  lui  (tait  consentie;  etc.  a 
POURVOI  pour  contravention  à l'art.  3,  chap. 
K de  la  coutume  d’Auvergne.  Cet  article  porte: 
« Les  mari  et  femme,  conjoinlemenl  ou  séparé- 
ment, constant  le  mariage  ou  fiançailles,  ne  peu- 
vent vendre,  aliéner,  permuter,  ni  autrement 
disposer  des  biens  doiaui  de  la  femme,  au  pré- 
judice d’icelle;  et  sont  telles  dispositions  et  alié- 
nations, milles  et  de  nul  effet  el  valeur,  et  ne  se- 
ront validées  par  serment » 

La  coutume  d’Auvergne,  disait  le  demandeur, 
est  conforme  sur  ce  point  à la  loi  unique,  Cod. 
de  rat  uxortte,  etc.  qui  annulle  toute  vente  de 
bien  dotal  ; et  celte  nullité  est  d’ordre  public,  car 
la  loi  est  fondée  sur  un  motif  d intérêt  public, 
rei  pubtica  interesl  muiieres  dotes  saluai  A a- 
bere....  (Loi  3,  ff.  de  jure  dotium.) 

Suivant  l'art.  3 de  la  coutume  ainsi  entendu, 
disaient  les  demandeurs,  l'aliénation  des  biens 
dotaui  est  frappée  d'une  nullité  radicale;  le  con- 
trat qui  renferme  celte  aliénation  ne  peut  pas 
produire  d'efTel,  en  ce  sens  qu’il  n'en  résulte  au- 
cune obligation  ; dés  lors  on  ne  peut  point  se 
porter  garant  ni  caution  pour  un  acte  semblable  : 
là  où  il  n’esisle  pas  d’obligation  principale,  il  ne 
saurait  ; avoir  lieu  à une  obligation  accessoire  ; 
c'est  ce  qu’enseignent  Pothier,  en  son  Traité 
des  obligations,  part.  3,  chap.  6,  sert.  10;  el  Du- 
moulin, sur  l'art.  33  du  chap.  13,  el  sur  l’art.  (0 
du  chap.  H de  la  coutume  d'Auvergne. 

U. Daniels, subst.  du  prue.-gén., faisait  observer 
que  l’art.  3 du  chap.  14  de  la  coulumed’Auvergne 
ne  défendait  les  aliénations  des  biens  dotaux 

E 'autant  qu’elles  portaient  un  préjudice  à la 
uns  ; or,  dans  l’espèce,  il  était  ronstanl  que 
actes  attaqués  n'avaient  eu  lieu  que  dans  l’in— 
lérél  de  Marie  Chalvet.  D'ailleurs , ajoutait  ce 
magistrat,  quand  on  accorderait  que  la  coutume 
d'Auvergne  frappe  de  nullité  toute  aliénation 
consentie  par  la  femme,  de  tes  biens'dolam,  s’en- 
suivrait-il  que  tout  le  monde,  même  le  mari, 
auteur  de  cette  aliénation,  pût  la  faire  résilier? 
Nullement  : la  loi  romaine  (novet/e  61,  chap.  l'r, 
J A;  leg.  17.  ff.  de  [un do  dotait),  qui  prohibait 
toute  aliénation  du  fonds  dotal,  même  celles  qui 
auraient  été  faites  du  consentement  de  la  femme, 
donnait  à cette  dernière  seule,  et  à tes  ayant 
cause,  c’est-à-dire  a tes  héritiers,  le  droit  de  que- 
reller cet  aliénations;  le  mari  ne  pouvait  pat 
agir  de  son  chef  : en  vendant,  il  avait  contracté 
nue  obligation  valable,  une  obligation  qu’on 
avait  pu  garantir;  les  personnes  qui  l’avaient 
cautionné  étaient  obligées;  et  si  la  dot  parvenait 
dans  les  mains  du  mari,  a litre  de  gain  nuptial. 
Il  était  tenu  d’entretenir  tes  propres  faits.  Dans 
l’espèce,  Jacques  Chalvet  avait  contracté  une 
obligation  en  vendant  des  biens  dotaux  de  sa 
femme;  Guillaume  Chalvet  avait  cautionné  ton 
père,  et,  tous  ce  rapport,  s'était  valablement 
obligé;  en  conséquence,  il  était  non  recevable 
tout  comme  set  enfant  à se  pourvoir  contre 
les  actes,  matière  du  procès;  ils  étaient  non  rece- 
vables, parce  qu’ils  étaient  garans  de  l'éviction 
qu’aurait  soufferte  le  défendeur;  et  que  d’après 
la  loi  11,  Cod.  de  evictionibus...  quem  de  evie- 


(I  )La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  que 
Part.  46  du  Code  civ.  est  purement  énonciatif  dans 
la  disposition  qui  autorise  la  preuve  par  témoins, 
lorsqu’il  n'a  pat  existé  de  registres  ou  qu’ils  ont  rte 

rdus.  V.  A cet  égard,  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
Paris  du  g genn.  an  13.  Y.  aussi  conf.,  Favard, 
T*  Décès  («Iss  da) , n°14. 


(tons  tend  actio,eum  agentem  repellit  exceplio. 
M.  le  subst.  du  proc.  gén.  concluait  au  rejet  du 
pourvoi. 

AHB&T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  3,  chap.  1(, 
de  la  coutume  d’Auvergne,  n'annulle  la  vente 
des  Tonds  dotaux  des  femmes  mariées  que  lors- 
qu’elle est  faite  a leur  préjudice,  et  que,  dans 
1 espece,  celle  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  telle,  puisqu'elle  n’avait  été  laite 
par  .Marie  Catheiat,  consentie  et  garantie  par  son 
mari  el  Guillaume  Chalvet,  son  fils,  que  pour 
éteindre  une  creance  hypothécaire  affectée  sur 
tous  les  biens  dotaux  par  les  père  et  mère  de 
celle-ci,  a une  date  bien  antérieure  à son  ma- 
riage;—Attendu  que,  ni  ledit  article,  ni  aucun 
autre  de  la  même  coutume,  u'annullent  les  obli- 
gations portant  garantie  de  la  vente  des  fonda 
dotaui,  stipulée  pour  la  sûreté  des  acquéreurs;— 
Rejette,  etc. 

Du  II  mars  1807.— Sert.  req.— Prie.,  U.  Uu- 
raire,  p.  p.  — Itapp .,  M.  Cocnard.— Concl.,  M. 
Daniels,  subst.  

ABSENT.— Dii.hs.— Emeuve  tesiusoeialk.— 
Autoeisatiois  du  s mime  mahiee. 

La  preuve  testimoniale  peut  être  admise  pour 
constater  le  décès  d'un  individu  disparu, 
encore  bien  qu'on  n'allègue  pas  absence  du 
registre  de  l’etat  civil.  (C.  civ-,  art.  (6.)  (1) 
En  conséquence , ceux  qui  ont  contracté  avec 
une  femme  dont  ils  croyaient  le  mari  absent, 
peuvent  soutenir  fa  validité  des  actes  qu’elle 
a souscrite,  sans  autorisation,  en  prouvant 
(par  une  série  d’actes  où  la  femme  prenait 
ta  qualité  de  veuve,  et  par  la  notoriété  publi- 
que) qu’elle  était  réellement  veuve  à T époque 
où  tes  obligations  furent  passées. 

(Dame  Desmée— C-  Démons  ,)— abb8t. 

La  COUR  ; — Attendu  que  les  circonstances 
très  eitraordinaires  que  présente  la  cause  ont 
placé  les  juges  dans  des  cas  non  prévus  par  la 
lui,  et  abandonnés  a la  prudence  des  tribuuauii 

3ue,  dans  l’espèce , où  il  s'agissait  uniquement 
e la  validité  d'actes  souscrits  par  la  deman- 
deresse , la  série  d’actes  publics  dans  lesquels 
elle  avait  énoncé  ta  viduité , appuyée  de  la  no- 
toriété publique  du  décès  de  ton  mari  èChinon, 
a autorité  l’admission  des  faits  allégués  ; que 
les  dispositions  des  art.  li , tit.  30,  ordonn.  de 
1667,  et  46  du  Code  civil,  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment exclusses  de  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  dans  tous  les  autres  cas  que  ceux 
prévus  auidils  articles , et  que  le  procès  verbal 
de  rédaction  de  ladite  ordonnance,  ainsi  que  ce- 
lui de  discussion  du  projet  du  Code  civil,  énon- 
cent plusieurs  circonstances  graves  sur  lesquelles 
cette  loi  s’en  rapporte  à la  prudence  des  tribu- 
naux:—Rejette.  etc. 

Du  13  mars  1807.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.— Rapp. , M.  Bore!.— Concl.,  M.  Da- 
niels, subst. 

ESCROQUERIE.— Faux.— Coum  setclALl  — 
Cobtétuüc*.  • 

L'escroquerie  commise  à l’aide  d'un  faux,  fie 
peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  com- 
pétens  pour  connaître  du  faux,  et  par  consé- 
quent par  les  Court  spéciales  (3). 


(3)  En  général,  l'escroquerie  commise  S l’aide 
d’un  faux  n’est  pas  autre  chose  que  l’usage  du  faux 
lui-méme,  el  dés  lors  ce  délit  ne  forme  point  un 
(ait  diatinct  et  se  confond  avec  le  fait  principal. 
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(Boutry— C.  Delassus) 

Nous  avons  rapporté  un  premier  arrél  du  11 
•ept.  1806,  rendu  par  défaut,  qui  a déjà  statué 
dans  la  même  espèce  et  sur  la  même  question. 
— Le  sieur  Delassus  s’est  pourvu  par  opposition 
contre  cet  arrêt,  et  a attaqué  la  doctriue  qu'il 
consacrait. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  Attendu  que  les  crimes  de  faui 
sont  exclusivement  attribués,  pour  la  poursuite 
et  le  jugement,  aux  Cours  de  justice  criminelle 
et  spéciale;  — Que  néanmoins  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Lille  et  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Nord  se  sont 
permis  d’instruire  sur  un  faux  dont  étaient  ar- 
gués les  billets  des  4 pralr.  et  10  therm.  an  11; 
u’ils  ont  jugé  que  l’escroquerie  avait  été  l'effet 
un  faux,  et  que  c’est  principalement  sur  celle 
base  qu’ils  ont  appuyé  les  condamnations  pro- 
noncées contre  Boutry;  — Que  si  l’escroquerie 
avait  été  l'effet  d’un  faux  , elle  en  était  l’acces- 
soire, et  devait  être  jugée  avec  lui  et  par  les  tri- 
bunaux compétens  pour  connaître  du  faux;  — 
Que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Nord  avait  commis  un  excès  de  pou- 
voir, et  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  ; — D'après  ces  motifs,  persistant  dans 
le  principe  qui  u servi  de  base  a la  cassation  pro- 
noncée par  son  arrêt  du  11  sept,  dernier, — 
Maintient  cette  cassation,  etc. 

Du  13  mars  1807.— Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Audier- Massillon. —Concl.,  M.  Thuriot,  subsl. 


DEPENS.— Distraction.— Cassation. 
Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  qui  accorde  la 
distraction  des  dépens  au  profil  d'un  avoué, 
vient  ultérieurement  à être  cassé,  sans  que 
Vavoué  soit  intimé  sur  l’arrêt  de  cassation, 
en  ce  cas  il  n’est  point  tenu  de  restituer  tes 
dépens  qui  lui  otit  été  payés  en  vertu  de  l’ ar- 
rêt annulé  (I). 

(Vigier.— C.  Aubert-Dubourg  ) 

La  Cour  d'appel  de  Paris , par  un  arrêt  rendu 
le  20  therm.  an  11,  entre  le  sieur  Vigier  et  les 
sieur  et  dame  Margerin , avait  condamné  le  pre- 
mier en  une  portion  des  dépens,  et  ordonné  la 
distraction  de  ces  dépens,  au  profit  de  M"  Aubert- 
Dubourg  , avoué . qui  avait  occupé  pour  les  sieur 
et  dame  Margerin  — Le  sieur  Vigier  s’est  pourvu 
contre  cet  arrêt , lequel  a été  cassé  le  22  mess, 
an  12.  L’arrêt  de  cassation  « remet  les  parties  au 
même  étal  où  elles  étaient  avant  le  jugement 
annulé,  et  ordonne  la  restitution  des  sommes 
quiauraienlpuétre  payées  en  exécution  d’icelui  » 
Déjà,  .M»  Aubert-Dubourg  avait  fait  liquider 
les  dépens  adjugés,  et  avait  forcé  le  sieur  Vigier 
à lut  en  payer  le  montant.— Ce  dernier  en  a de- 
puis demandé  la  restitution,  non  pas  contre  les 
mariés  Margerin,  qui  sont  insolvables,  mais  bien 
contre  M*  Aubert-Dubourg , qui  s'y  est  refusé. 

Le  tribunal  de  première  instance  a ordonné  la 
restitution  demandée. 

Mais  la  Cour  d’appel  de  Paris  a affranchi 
M*  Aubert  de  celle  restitution , et  a déclaré  le 
sieur  Vigier  non-recevable  dans  sa  demande, 
par  arrêt  du  U avril  1806;  a attendu  , y est-il 
dit,  que  la  distraction  de  dépens,  au  profit  de 
l’avoué  qui  les  a frayés  et  déboursés,  a toujours 
été  regardée  comme  favorable  , non-seulement 


comme  intéressant  des  officiers  qui , en  remplis- 
sant leurs  devoirs,  méritent  toute  la  protection 
des  tribunaux,  mais  comme  utile  au  public  et 
aux  citoyens  pauvres  , qui,  sans  celle  ressource, 
se  trouveraient  souvent  exposés  a manquer  de 
défenseurs;  que  c’est  par  cette  raison  que  dans 
tous  les  temps  on  s'est  appliqué  a écarter  tous 
obstacles  qui  pouvaient  empêcher  l’effet  des  dis- 
tractions de  dépens,  soit  au  moyen  des  saisies- 
oppositions  faites  sur  la  personne  qui  aurait  ob- 
tenu la  condamnation  de  dépens,  soit  par  des 
compensations  que  pourrait  opposer  la  partie 
condamnée;  et  qu’il  existe  des  arrêts  rapportés 
dans  les  livres  de  la  jurisprudence,  qui,  en  ju- 
geant précisément  la  question  actuelle  , ont  dé- 
cidé qu’un  procureur  qui  a louché  des  dépens 
adjugés  a son  client  par  arrêt,  n'est  pas  sujet  à 
rendre  ce  qu'il  a reçu,  lorsque  l’arrêt  qui  les 
adjugeait  a été  rétracté  , et  qu'il  n’y  a d’action  à 
cet  égard  que  contre  le  client  même  ; qu’en  prin- 
cipe et  eu  droit,  un  arrêt  qui  prononce  une  dis- 
traction au  profil  d’un  avoué,  ne  fait  que  l'établir 
mandataire  de  son  client,  qui  est  censé  recevoir 
les  deniers  par  son  entremise;  que,  si  le  client 
louchait  personnellement  les  frais,  et  après  les 
avoir  reçus,  les  remettait  a son  avoué  comme  en 
ayam  fait  l’avance,  il  n’entrerait  dans  l'esprit  de 
personne  que , l'arrêt  qui  a prononcé  la  condam- 
nation de  dépens  venant  ensuite  à être  cassé, 
l'avoué  fût  dans  le  cas  d être  poursuivi  en  resti- 
tution de  ces  dépens  qu’il  aurait  reçus  des  mains 
de  sou  client;  qu'il  en  doit  être  de  même  quand 
l'avoué  , mis  aux  lieu  et  place  de  son  client  et 
devenu  procureur  dans  sa  propre  chose,  touche 
directement  de  la  partie  condamnée;  que  dans 
ces  cas,  l'avoué  ne  fait  que  recevoir  son  dû,  et 
que  la  partie  coudamnée  n'a  rien  a répéter  que 
contre  son  adversaire,  soit  qu’elle  ait  payé  a lui* 
même  ou  a un  autre  par  son  ordre.  » 

POURVOI  en  cassation.  — Le  sieur  Vigier 
proposait  deux  moyens  : 

Le  premier  consistait  dans  une  [prétendue 
violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

La  Cour  suprême,  disait  le  demandeur,  en 
cassant  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  *0 
therm.  an  11,  avait  remis  les  parties  au  même 
étal  où  elles  étaient  avant  cet  arrêt , et  ordonné 
en  termes  formels  la  restitution  des  sommes  qui 
avaient  été  payées  en  exécution  de  ce  même  ar- 
rêt, qui  avait  accordé  à M«  Aubert  la  dis- 
traction des  dépens.  — Or,  ajoutait-il , c’est  en 
exécution  de  l'arrêt  cassé,  que  cet  avoué  m'avait 
forcé  de  lui  payer  le  montant  des  dépens  aux- 
quels cet  arrêt  m’avait  condamné.  L'arrétde  cas- 
sation m'autorisait  donc  a en  réclamer  la  resti- 
tution , et  dés  lors,  c'est  au  mépris  de  cet  arrêt 
que  M'  Aubert  a été  dispensé  de  restituer 
la  somme  payée  pour  les  dépens. 

La  seconde  ouverture  de  cassation  était  prise 
d’une  prétendue  violation  des  lois  romaines  et 
des  dispositions  du  Code  civil  sur  la  répétition 
de  ce  qui  a été  payé  indûment.  — Le  demandeur 
invoquait  principalement  laloi  19,  g I,  fT,  decon- 
dtetione  indebiti , et  l’art.  1138  du  Code  civil, 
qui  déclare  que  tout  paiement  suppose  une  dette, 
et  que  ce  qui  a été  payé  sans  être  dû.  est  sujet  à 
répétition.  —11  reconnaissait  bien  que,  d’après 
l'ancienne  jurisprudence , il  était  d’usage  d!ac- 
corder  au  procureur  la  distraction  des  dépens , 
de  la  faire  prévaloir  sur  des  saisies  antérieures , 
et  d'en  refuser  la  compensation  ; mais  il  soule- 


(t)  Y.  conf.,  Merlin,  Répert.,  v®  Distraction  de 
dépens, g 5;  Favard,  Répert., r>  Jugement,  secl.l", 
g 2,  n®  18;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  i.  I«r,  p. 
817,  note,  Poncet,  Des  jugement,  i,  1",  p.  474; 
IV.— 1"  partir. 


Bernat,  p 72,  note  22;  Chauveau,  Cowim.  de  tarif , 
t.  I«r,  p.  212,  n®  70,  et  Rivoire,  Diet.  du  tarif,  v® 
Dépens,  n®  13. 
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AU  ( 17  mars  1807.  ) Jurisprudence  de  I 
uaitqu’une  pareille  jurisprudence  était  contraire 
aux  vrais  principes  développés  par  Pothier,  dans 
son  Traité  du  mandat. 

En  supposant  même , disait-il,  que  cette  juris- 
prudence pût  se  justifier  relativement  aux  saisies 
et  aux  compensations,  on  ne  pouvait  l’appliquer 
au  cas  de  la  cassation  du  jugement  ou  arrêt  qui 
a accordé  la  distraction , parce  que  dans  le  cas  de 
saisie  et  de  compensation , l’on  trouvait  une  rai- 
son  plausible  d'en  exclure  les  elTcls,  dans  la  réa- 
lité de  la  créance  du  procureur,  au  lieu  que,  dans 
le  cas  de  la  cassation , la  créance  a absolument 
cessé  d'exister,  ou  plutôt  elle  est  censé,  n'avoir  ja- 
mais existé.— Et  l'on  ne  peut  pas,  ajoulatt-il.  as- 
similer la  distraction  des  dépens  au  mandat , 
puisque  je  n’aurais  pu  payer  valablement  aux 
prétendus  mandans,  et  que  c’est  forcément  que 
j’ai  payé  à leur  avoué,  les  dépens  auxquels  j’étais 
condamné. — Les  principes  du  droit,  disait  enfin 
le  demandeur,  ne  permettent  de  voir  dans  la  dis- 
traction prononcée,  qu’une  opposition  suivie 
d’un  Jugement  qui  applique,  à 1 avoué  , la  con- 
damnation des  dépens  obtenus  par  la  partie,  on 
un  transport  de  ce  client  a son  avoué,  et  dans  ce 
cas  comme  dans  l’autre , l’avoué  n'a  pas  plus  de 
droit  que  le  cédant,  l'effet  du  transport  se  résout 
comme  le  droit  du  cédant,  par  l'annulation  du 
titre  qui  établissait  la  créance  de  ce  dernier. 

On  répondait  d'abord  pour  le  défendeur,  que  la 
Cour  d’appel  de  Paris  n’avait  pas  violé  la  chose 
jugée  par  ( arrêt  de  cassation , puisque,  d’un 
côté,  M Aubert,  n’ayant  pas  figuré  dans  l’in- 
stance en  cassation,  l’arrêt  de  cassation  lui  était 
étranger,  et  que , d'un  autre  côté,  cet  arrêt  avait 
bien  décidé  que  les  sommes  payées,  en  exécution 
de  l’arrêt  annulé,  devaient  être  restituées;  mais 
par  qui  ? Par  les  mariés  Margerin  sans  doute.  Il 
n’avaitpas  décidé  ni  pu  décider  que  l’avoué,  a qui 
la  distraction  des  dépens  avait  été  accordée, 
devait  lui-méme  restituer  ce  qu’il  avait  reçu; 
question  d’un  autre  genre,  qui  n'avait  pas  même 
été  soumise  a la  Cour  suprême.  — On  répondait 
ensuite , que  la  Cour  d’appel  en  décidant  cette 
question  en  faveur  de  l’avoué,  avait  fait  unejusie 
application  des  principes  de  la  matière  , notam- 
ment de  la  loi  41,  ff.,  de  condictioneindeb.,  ainsi 
conçue  : Repetitio  nul  la  est  a b eo  qui  suum  re- 
ceptt,  tametsi  ab  alto  quant  à vero  debitore  su- 
lutum  $it. — J'avais,  disait  le  défendeur,  reçu  ce 
qui  m’était  réellement  dùa  raison  de  mes  avances 
pour  les  sieur  et  dame  Margerin,  ce  qui  me  serait 
toujours  dù  par  ceux-ci,  nonobstant  la  cassation 
de  l'arrêt  de  l'an  II , et  indépendamment  même 
de  cet  arrêt  ; et  cela  est  si  vrai,  que,  si  ie  sieurVi- 
gier  avait  payé  les  dépens  a mes  cliens,  si  ceux- 
ci  me  les  avaient  ensuite  payés  eui-mémes  , je 
me  serais  sans  doute  trouvé  à l'abri  de  toute  ré- 
pétition de  la  part  du  sieur  Vigier.  Celui-ci  n’au- 
rait pu,  dans  ce  cas,  recourir  que  contre  les  sieur 
et  dame  Margerin. 

Or,  la  distraction  des  dépens  n'a  fait  autre 
chose  qu’éviter  ce  circuit  inutile.— Mais,  ajou- 
tait'il,  quels  que  soient  les  principes  en  matière 
de  mandat,  de  saisie,  de  cession,  ou  de  transport, 
il  s’açit  ici  d’une  matière , en  quelque  sorte  pri- 
vilégiée et  régie  par  une  jurisprudence  particu- 
lière, a laquelle  Pothier  a applaudi,  en  reconnais- 
aani  qu  elle  était  fondée  sur  une  grande  raison 
d'intérél  public,  qui  devait  prévaloir  sur  lasub- 


(1)  Conf , Cass.  S fév.  1806;  I5jtnv.  *807.— F. 
contrairement , en  ce  qui  concerne  la  faculté  de 

S rendre  inscription,  Paris,  2 vent,  an  2;  Colmar  24 
°*,â®  * 1 ’ el  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
—Le  doute  qui  existait  sur  ce  point  en  jurisprudence, 
a cessé  par  l'effet  de  la  loi  du  3 sept.  1807,  dont 
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tilité  du  droit,  afin  d’encourager  les  procoreors  à 
faire  des  avances  en  faveur  du  pauvre  qui  a à 
soutenir  un  injuste  procès. 

Celle  jurisprudence,  disait  enfin  le  défendeur, 
était  enpleiue  vigueur  lors  de  l'arrêt  qui  m'a  ac- 
cordé U distraction;  et  dés  lors  la  Cour  d’appel  de 
Paris  a pu  et  même  dû  s’y  conformer. 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  de  celle 
Cour,  rendu  le  22  mess,  an  12,  entre  Vigier 
et  les  mariés  Margerin , n’a  rien  statué  sur  U 
question  de  savoir  si  M*  Aubert  Dubourg  était 
tenu  de  restituer  au  demandeur  le  montaut  des 
dépens  dont  il  s’agit;  d’où  il  suit  que  la  Cour 
d'appel,  en  décidant  qu’il  n’y  était  pas  tenu , n’a 
point  violé  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; — At- 
tendu encore  qu’en  décidant  ainsi  dans  l'espèce, 
la  Cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi  positive;— 
Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1807.  — Secl.  civ.  — Pré*. , M. 
Viellart.— Rapp. , M.  Botlon  de  Castellamonte. 
—Cond.,  M.  .lourde,  subit.— Pl.t  MM.  Becquey- 
Beaupré  et  Tripier. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  - ActI  soct 

SEING  PRIVÉ.  EcUÉANCE. 

La  loi  du  11  6rum.  an  7 et  le  C ode  civil  auto- 
risent  le  porteur  d une  obligation  sous  signa- 
ture privée , à faire  recounaitre  la  signature , 
même  avant  l'échéance  du  billet,  et  à prendre 
inscription  en  vertu  du  jugement  de  recon- 
naissance (il 

(Hudin— C.  Lance.) 

Le  sieur  Hudin  était  porteur  de  vingt-neuf 
billets  de  1,000  fr.  chacun,  souscrits  à son  profit 
le  16niv.  an  13,  par  les  sieur  et  dame  Lance.— 
Le  premier  de  ees  billets  était  payable  le  lrr  niv. 
an  14,  et  les  autres  successivement  de  mois  en 
mois.— Au  mois  de  pluv.  an  13 , le  sieur  Hudin 
cita  ses  débiteurs  pour  reconnaître  les  signatures 
par  eux  apposées  au  bas  des  vingt-neuf  billets  de 
t,000fr.— La  reconnaissance  eut  lieu  devant  le 
bureau  de  paix. — Elle  10  du  même  mois  de  pluv., 
jugement  qui  lient  lessignalurespour  reconnues. 
—En  vertu  de  cejugement  de  reconnaissance,  le 
sieur  iludinpritdt'sinscriptionsbypothécairessur 
les  biens  de  ses  débiteurs  -Ceux-ci  demandèrent 
la  nullité  de  ces  inscriptions,  pour  avoir  été 
prises  avant  l'échéance  des  billets. 

Le  17  Ûor.  an  ta,  jugement  qui  les  déclare 
nul  les. 

Appel.— Et  le 20  janv.  1800,  arrêt  par  lequel  la 
Cour  d’appel  de  Paris  a confirmé  ce  jugement  : — 
«Attendu  que  la  demande  de  Hudin  tendait  a lui 
conférer  une  hypothèque  résultant  d’un  juge- 
ment qui  aurait  tenu  pour  reconnues  les  signa- 
ures  étant  au  bas  des  billets  souscrits  à son  profit 
par  les  sieur  et  dame  Lauce , et  ce  avant  l’éché- 
ance d'aucun  desdits  billets;  que  dans  pareille 
circonstance,  le  débiteur  doit  être  réputé  n’avoir 
pas  voulu  donner  d’hypothèque  à son  créancier, 
a moins  qu'a  l'échéance  les  billets  ne  fussent 
point  acquittés  ; comme  aussi , le  créancier  est 
censé  s’étre  contenté  d’un engagementsous  seing 
privé;  sauf  le  cas  de  non  paiement  à l’éché- 
ance. » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois 
sur  le  régime  hypothécaire. 

l’art.  Ier  dispose  qu’il  ne  peut  être  pris  aucune  in- 
scription hypothécaire  en  vertu  d’un  jugement  por- 
tant reconnaissance  d’obligation  sous  seing  privé, 
qu'à  défaut  do  paiement  de  l’oMigation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à moins  de  stipulation 
contraire. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  3 de  la  lui  du  11  brurn. 
an  7,  et  l’art.  2123  du  Code  civil;— Attendu  que 
les  deux  lois  ci-dessus  citées  accordent  I hypo- 
theque  a tout  acte  sous  seing  privé,  dont  la  re- 
connaissance aura  été  faite  en  jugement; — At- 
tendu qu’elles  ne  défendent  point  de  faire  pro- 
céder à celle  reconnaissance  avantl  échéance  du 
terme  accordé  au  débiteur,  et  qu  uneprohibition 
d'une  telle  importance  ne  peut  être  fondée  que 
sur  un  texte  formel;— Attendu , d'ailleurs,  que, 
dans  l'hypothese  particulière , il  n'enstail  au 
procès  aucune  renonciation  de  la  part  de  lludin, 
a la  faculté  de  faire  des  actes  conservatoires  au- 
torisés par  les  lois;— Casse,  etc. 

Du  17  mars  1807.— Sect.civ.— Prêt.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Bnllal-Savariri.  — Concl., 
JM.  Jourde,  subst.  — PI.,  À1M.  Darrieux  et  Cba- 
broud. 

1°  H Y POTHÈQU  E . —Me  u blrs. 

2°  Meubles.  — Fruits.  — Faillitb.— HYPO- 
THÈQUE. 

i°Les  lois  sur  le  nouveau  régin.e  hypothécaire 
(spécialement  la  loi  du  11  brum.anT)ont 
anéanti  les  hypothèques  qut  frappaient  sur 
les  meubles , en  mime  temps  iqu'elles  ont  dé- 
fendu d’en  prendre  a l'avenir  sur  cette  espèce 
de  biens  >1). 

WLes  fruits  échus  postérieurement  à la  faillite , 
des  biens  abandonnés  par  un  failli  a ses 
créanciers,  ont  pu  (quant  à l'effet  des  hypo- 
thèques) être  repûtes  meubles , avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure  civile,  dans 
un  paye  qui  n était  pas  régi  par  le  droit 
romain. 

(Joulin— C.  Guichard.) 
arrêt  ( après  déhb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  que  dans  la  dési- 
gnation des  seuls  biens  que  la  loi  du  1 1 brum.  an 
7 déclare  susceptibles  d'hypothèques  , les  meu- 
bles n’y  sont  point  compris  , ce  qui  détermine 
leur  exclusion  ; — Que,  suivant  la  même  loi,  art. 
3,  lit.  1er,  l'hypotheque  existe  seulement  à la 
charge  d'inscription  pour  toutes  les  créances  aux- 
quelles la  loi  donne  hypothèque;  — Que,  s'oc- 
cupant (lit.  3)  du  mode  de  conserver  les  droits 
hypothécaires  préexistons,  même  sur  une  espèce 
de  biens  réputé'  meubles  dans  certaines  parties 
de  la  France,  tels  que  le»  renies  constituées,  elle 
ne  parle  aucunement  des  simples  hypothèques 
sur  les  meubles  qu'elle  venait  d'abolir;  — Qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  diverses  dispo- 
sitions , et  de  l'ensemble  de  la  loi , que  les  hy- 
pothèques sur  les  meubles  n’ont  plus  lieu  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir; 

Attendu,  2°  que  l'affaire  a pris  naissance  dans 
un  pays  qui  n'était  pas  régi  par  le  droit  romain  ; 
qu'a  supposer  que  le  Code  de  procédure  civile, 
qui  ne  parle  que  du  cas  d’une  saisie  réelle , fût 
à l’avenir  applicable  en  pareil  cas,  il  n'était  pas 
alors  promulgué;  que,  dans  cette  circonstance, 
et  dans  l’espèce  ou  il  n'y  avait  ni  partage,  ni 

(1)  Conf.,  Cass.  25  janv.  1811.  — Dans  le 
droit  commun  de  la  France,  meubles  n’avaient 
suite  par  h y polbéque.(Cout.  de  Paris,  art.  !70.)C’esl 
par  exception  que  le»  lois  municipales  de  certains 
pays,  comme  la  Bretagne,  la  Normandie,  en  déci- 
daient autrement.  P.  sur  ce  point,  Rousseau  de  La- 
combe,  Jurisp.  cic .,  v°  Hypothèques,  sect.  1,  n°  3; 
Denisart,  v°  Meubles,  n°  9,  elles  autorités  qu’ils  ci- 
tent. Cette  exception  formait  la  régie  des  pays  de 
droit  écrit,  où  l'on  .suivait  les  principes  de  la  loi  ro- 
maine qui  considérait  comme  susceptible  d’hypothè- 
que tout  ce  qui  pouvait  être  vendu  (L.  9,  § 1,  ff.  de 
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vente  définitive  des  biens  cédés  a la  masse , les 
juges  ont  pu,  raisonnant  par  analogie  do  l’art. 
5*0  du  Cod  civ.,  et  sans  se  trouver  en  opposition 
directe  a aucune  loi , considérer  les  revenus  de 
ces  biens  fonds  comme  meubles,  quoique  échus 
depuis  l’acte  d'abandon  a la  masse  des  créanciers: 
— Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1807.— Sect.  req.— Prés.,  JM.Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.  M.  Gi- 
raud, subst. 

AGENT  DE  CHANGE.  — Bordereaux.  

Noms. 

Les  bordereaux , soit  d’achat,  soit  de  vente 
“ •nuit publie,,  doivent  esientiellement  con- 
tenir, pour  itre  réputé,  pièce,  justificatives, 
non-seulement  le  nom  de  l’agent  de  change 
acheteur  ou  vendeur,  mai,  encore  le  nom  de 
celui  auquel  on  a acheté  ou  auquel  on  a 
vendu.  — L'interdiction  qui  e, t faite  aux 
agensds  change,  d'enregutrer  aucun  nom 
sur  le  Itvre-joumal  qu'ils  doivent  tenir,  ne 
s entend  que  du  nom  des  personnes  oui  les 
ont  charges  de  négociations. 

( — C.  F.)  — • ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  moyens  de 
cassation  invoqués  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
I ans,  n ont  pour  toute  base  qu'une  équivoque 
sur  le  sens  qu  il  faut  donner  à ces  mots  employés 
dans  l’art.  96,'du  réglem.  de  1724:  ils  (les  «gens  de 
change)  tiendront  chacun  un  registre-journal 
qui  sera  coté,  etc...,  sans  y enregistrer  aucuns 
noms;  — Mais,  pour  se  convaincre  de  la  fausse 
interprétation  que  le  demandeur  veut  donner 
à ces  mots  sans  y enregistrer  aucuns  noms , et 
en  Blême  temps  de  la  futilité  des  moyeus  de  cas- 
sation qu  il  en  fait  résulter,  il  suffît  de  rappro- 
cher les  motifs  de  l’arrêt  attaqué  des  dispositions 
du  réglem  du  24  sept.  1724;  — La  cour  d'appel 
a considéré  que  « par  Jugement  arbitral  du  27 
k v.  dernier,  rendu  en  dernier  ressort,  il  est  dé- 
cidé que  D...  doit  rapporter  la  preuve  par  bor- 
dereaux et  comptes  de  l'agent  de  change,  ou  ré- 
sultant des  livres  et  registres  dudit  agent  do 
change  chargé  de  la  négociation;  que,  par  le 
résultat  de  celte  négociation,  la  somme  de  15000 
fr.  a été  absorbée  ; que,  d’après  les  dispositions 
de  l’arrêt  du  conseil  du  24  sept.  t724,  portant 
établissement  d'une  Bourse  à Paris,  et,  par  l’u- 
sage invariablement  observé,  les  bordereaux, 
sou  d achat,  soit  de  vente,  qui,  aux  termes  du 
jugement  des  arbitres,  sont  exigés  connue  pièces 
justificatives  du  compte  de  l'agent  de  change, 
doivent  essentiellement  contenir  non-seulement 
le  nom  de  l'agent  de  change,  acheteur  ou  ven- 
deur, mais  encore  le  nom  de  celui  duquel  on  a 
acheté  ou  auquel  on  a vendu,  afin,  comme  le  dit 
1 arrêt  du  conseil,  que  le  registre  de  l’un  serve  de 
réglement  à 1 autre;  que  les  pièces  présentée# 
par  D....  sous  le  titre  de  bordereaux  ne  contien- 
nent point  celte  énonciation  ; d’où  il  suit  que 
ledit  D....  n a pas  rempli  le  vœu  du  jugement 
arbitral;  » Ainsi,  la  Cour  d'appel  aurait  exigé, 

P*9*  Ayp-),  ct  décidait  conséquemment  que  les 
meubles  pouvaient  être  hypolhéqués(L.  13,  eud.lt/.) 

Mais  soit  qu'elle  s’applique  aux  pays  de  droit  écrit, 
soit  qu’elle  s’applique  aux  pays  coutumiers  dont  la 
loi  locale  avait  des  dispositions  spéciales  sur  ce 
point,  l’exception  a dii  nécessairement  tomber  par 
l'effet  des  lois  nouvelles  sur  le  régime  hypothécaire, 
<|ui  ont  déclaré  d'une  manière  absolue  que  les  biens 
immobiliers  seraient  seuls  susceptibles  d hvpothé- 
que(C.civ.,arl.  2118).  Sic,  Troplong,  des  Ùyp vlhè- 
ques,  1. 2,  n°  898.  * W 
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pour  la  régularité  des  bordereaux  et  pour  qu'ils 
fussent  réputés  pièces  justificatives  à la  décharge 
du  sieur  qu'ils  continssent  essentiellement 
les  noms  des  agens  de  change  respeciifs  qui, 
entre  eux,  avaient  consommé  In  négociation  ; et 
c'est  en  cela  que  consiste  la  prétendue  contra- 
vention au  règlent.  de  1724,  parce  que  le  régle- 
ment, dans  le  système  du  demandeur,  bien  loin 
d'imposer  l'obligation  d'énoncer  les  noms  dans 
les  bordereaux,  aurait,  au  contraire,  expres- 
sément défendu  aux  agens  de  change  d enregis- 
trer aucuns  noms  dans  le  livre-journal  ; — l.a 
difficulté  se  réduit  donc  à examiner,  a fixer  le 
véritable  gens  de  ces  mots  du  réglement  sans  y 
enregistrer  aucuns  noms  ; — L'art.  26  où  ils 
sont  cités,  a pour  objet  de  prescrire  aux  auens  de 
change  la  tenue  d‘un  registre-journal,  dans  le- 
quel ils  doivent  noter  exactement  les  lettres  de 
change  et  autres  pièces  commerçables  qui  seront 
par  eux  négociées  ; ces  papiers  ne  doivent  pas 
être  désignés  par  les  noms  de  ceux  qui  les  auront 
confiés  à l'agent  de  change,  mais  par  une  suite 
de  numéros  ; et  l'agent  de  change  est  tenu  de  dé- 
livrer à ceux  qui  l'auront  employé  un  certificat 
fi^ne  de  lui.  de  chaque  négociation  qu'il  aura 
faite,  portant  le  même  numéro  du  registre,  ainsi 
que  le  timbre  du  folio  sous  lequel  la  négociation 
aura  été  enregistrée  ; — Déjà  il  est  aisé  de  con- 
cevoir que  la  défense  d'enregistrer  aucuns  noms 
se  trouvant  placée  a côté  de  semblubles  détails, 
cette  défense  ne  concerne  et  n'intéresse  que  les 
particuliers  qui  ont  confié  leurs  fonds  aux  agens 
de  change,  et  non  les  agens  de  change  eux-mê- 
mes vis-à-vis  desquels  celte  défense  eût  été 
vraiment  dérisoire,  puisque,  étant  obligés  de 
signer  les  certificats  qu’ils  doivent  délivrer  aui 
particuliers,  leurs  noms  ne  peuvent  demeurer 
ignorés  ; 

Mais  il  devient  ensuite  de  toute  évidence  que 
c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  celte  disposition 
de  l'art.  26,  lorsqu'on  le  rapproche  du  36*,  où  il 
est  dit  que  les  agens  de  change  ne  pourront 
nommer,  dans  aucun  cas,  les  personnes  qui  les 
auront  chargés  de  négociations,  auxquelles  ils 
seront  tenus  de  garder  un  secret  inviolable.  — 
Toutes  res  défenses,  comme  on  le  voit,  sont 
corrélatives;  et  la  défense  d inscrire  les  noms 
sur  le  livre-journal  était  une  suite  manifeste  et 
nécessaire  de  l’obligation  de  garder  un  secret 
inviolable  a ceux  qui  font  des  marchés  à la  bourse 
par  le  ministère  des  agens  de  change  ; mais  il  n’y 
a dans  le  règlem.  de  1724  aucun  mot,  aucune 
phrase  d'où  l’on  puisse  raisonnablement  con- 
clure que  les  noms  des  agens  de  change  eux- 
mérnes  doivent  être  tenus  secrets,  de  meme  que 
les  noms  des  particuliers  pour  lesquels  ils  négo- 
cient. Une  semblable  disposition,  dans  l'arrêt  du 
conseil,  eût  été  absurde  et  contraire  au  but  que 
s’était  proposé  le  législateur  ; aussi  n'y  voit-on 
rien  de  semblable  : bien  loin  de  là,  il  résulte  des 
art.  30  et  31  que  les  noms  des  «gens  de  change 
doivent  être  connus,  soit  pour  se  rendre  compte 
entre  eux  de  leurs  opérations,  soit  pour  en  ren- 
dre compte  aux  particuliers  qui  les  ont  employés. 
« Lorsque  deux  agens  de  change,  porte  l'art.  30, 
seront  d’accord  a la  bourse,  d'une  négociation , ils 
se  donneront  réciproquement  leurs  billets...., 
afin  nue  l’un  serve  de  renseignement  et  de  con- 
trôles l'autre».— L’art.  31  dispose  ensuite  ; «Les 
agens  de  change  seront  pareillement  tenus,  en 

(l)  Les  présomptions  ne  peuvent  être  admises 
par  le*  tribunaux,  que  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  autorise  la  preuve  testimoniale  (C.  civ.,  1 353};  or, 
la  preuve  testimoniale  d’un  dépôt  excédant  150  fr., 
est  défendue  par  l'article  1824,  qui  accorde  pleine 
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consommant  leurs  négociations  avec  ceux  qui  les 
auront  employés,  de  leur  représenter  le  billet  au 
dos  duquel  sera  l'acquit  de  l'agent  de  change  avec 
qui  la  négociation  aura  été  faite,  et  de  rappeler 
dan*  le  certificat  qu'ils  en  délivreront,  conformé- 
ment a l'art.  26,  le  nom  dudit  agent  de  change.  » 
—Il  suit  de  la  que  la  Cour  d’appel  a très  bien 
motivé  son  arrêt  lorsqu'elle  a dit  que,  « d’après 
les  dispositions  du  règlement  de  1724,  les  borde- 
reaux. soit  d’achat,  soit  de  vente,  exigés  par  la 
sentence  arbitrale  comme  pièces  justificatives, 
doivent  essentiellement  contenir  non-seulement 
le  nom  de  l'agent  de  change,  acheteur  ou  vendeur, 
mais  encore  le  nom  de  celui  duquel  on  a acheté 
ou  auquel  on  a vendu,  afin,  comme  dit  l'arrêt 
du  conseil,  que  le  registre  de  l'un  serve  de  ren- 
seignement et  de  contrùle  a l'autre.»  — Et  ce 
motif  n'étant  que  la  copie  en  quelque  sorte,  des 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil,  il  est  impos- 
sible d'y  trouver  ni  contravention,  ni  ouverture 
de  cassation;  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1807. — Sert,  req.— Près. ,M.  Viel- 
lart.  — Happ.,  M.  Genevois. 


RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE.  - 
Parkntk. — Compétence. 

Du  17  mars  1807  (afT.  Couves).— Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  24  du  meme  mois  (afT.  Dago- 
bert). 


DÉPÔT.— Présomption. 

On  ne  peut, par  de  sim  pics  présomptions,  affaiblir 
la  fot  qui,  d'après  l art.  1924Cod.civ.,  est  due 
à celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire, 
lorsqu  il  nie  le  fait  du  dépôt  qui  nest  point 
prouvé  par  écrit  —On  ne  peut  mime,  dans 
ce  cas,  examiner  si  le  dépositaire  prétendu 
a été  plus  ou  moins  négligent  (1). 

(Vaucheret— C.  Piquet.) 

En  «enl.  an  12,  le  sieur  Piouet,  médecin  à 
Suint-Claude,  fil  citer  le  sieur  Vaucheret,  officier 
de  santé  à la  Chaux-de-Dombiex , pour  le  faire 
condamner  a lui  restituer  une  somme  de  480  fr. 
qu'il  prétendait  avoir  déposée  entre  ses  mains, 
le  2 niv.  an  12.— A celte  citation,  Vaucheret  ré- 
pondit que  Piquet  n'avait  déposé  entre  ses  mains 
aucune  somme. mais  seulement  quelq  ues  drogues, 
dont  il  avait  fait  la  remise  a un  exprès  qui  s était 
présenté  chex  lui  avec  une  lettre  du  sieur  Piquet, 
que  lui,  Vaucheret,  avait  négligé  de  garder. 

3 fructidor  an  12,  jugement  du  tribunal  de 
Sainl-fClaude  qui  condamne  Vaucheret  a resti- 
tuer la  somme  réclamée  par  Piquet,  avec  dépens. 
— Les  motifs  de  ce  jugement  étaient  pris  de  ce 
qu’il  n'était  pas  probable  que  le  sieur  Piquet, qui 
jouissait  d'une  grande  réputation  de  probité,  ré- 
pétât une  somme  qu’il  n'eût  pas  déposée,  et  que 
si  Vaucheret  n’était  pas  coupable  d'infidélité,  il 
l’était  au  moins  de  négligence. 

Pourvoi  en  cassation  par  Vaucheret  pour  vio- 
lation de  l’art.  1924  du  Code  civil,  qui  veut  que 
quand  le  dépôt  n est  pas  prouvé  par  écrit,  et  se 
trouve,  par  sa  quotité,  au  delà  des  limites  posées 
pour  l'admission  de  la  preuve  vocale,  le  déposi- 
taire en  soit  cru  sur  sa  déclaration. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art  1924  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  qu'il  s’agissait,  dans  celte  affaire,  d'un 
dépôt  prétendu  de  480  fr.,  dont  l'existence  n'était 


et  entière  foi  à la  déclaration  du  dépositaire.  V.  Fa- 
vard,  v*>  Présomption,  § 2.— Il  en  serait  autrement 
s'il  existait  un  commencemeat  de  preuve  par  écrit, 
puisqu'alors  il  y aurait  lieu  à la  preuve  testimoniale 
en  vertu  de  l’art,  1347.— Conf.,  Cass.  18  mai  1806. 
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poiol  prouvée  par  écrit  ; qu’ainsi  c’est  par  une 
violation  évidente  de  l’art,  ci-dessus  cité,  que  le 
jugement  attaqué  a admis  l’eiiilence  d'un  dépôt 
que  Piquet  niait,  a décidé  que  c'était  de  l’argent, 
quand  celui-ci  déclarait  seulement  quelques  dro- 
gués  , et  l’a  condamné  à en  faire  la  restitution, 
quand  il  soutenait  l’avoir  précédemment  rendu; 
— Attendu,  en  outre,  que  ce  tribunal  n’a  pas  même 
pu  examiner  si  Piquet  avait  plus  ou  moins  soi- 
gneusement gardé  un  dépôt  dont  la  loi  défendait 
d’admettre  l'existence;— liasse,  etc. 

Du  18  mars  1807.— Sect.  civ.— Prés-,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp .,  M.  BrillalSavarin.  — PI.,  MM. 
FlusinetDufresneau. 


1°  ACQUIESCEMENT.— Dépens.— Paiement. 
2°  Avoué.— Dépens.— Phk.m:hiption. 

1 °La  partie  condamnée  aux  dépetispar  un  juge- 
ment ou  arrêt  en  dernier  ressort,  n acquiesce 
pas  à cette  condamnation  , par  cela  seul 
quelle  consent  à la  taxe  et  quelle  acquitte 
le  montant  des  dépens,  alors  surtout  qu'elle 
fait  réserve  de  se  pourvoir  par  toutes  voies 
de  droit  (1). 

*•  La  vrescription  établie  contre  les  avoués  pour 
la  demande  de  leurs  frais  et  déboursés,  com- 
mence à courir  du  jour  du  décès  de  l'avoué, 
encore  bien  que  sort  fils,  devenu  son  succes- 
seur, ait  continué  ses  services  pour  la  suite 
de  l'affaire.— (Placard  de  Cbarle §~Quint,  du  *4 
oct.  1540,  art.  16;  Déclarai,  de  fév.  1549;  arrêt 
de  régi,  du  38  mars  1692,  art.  1 et  2.) 

(Fourmestreaux— C.  Corroyer.) 

11  s’agissait  d’une  demande  formée  d’abord  en 
l'an  5,  puis  en  l'an  9,  par  les  enfans  et  héritiers 
du  sieur  Corroyer,  procureur  auci-devant  conseil 
d'Artois,  décédé  en  nov.  1780,  contre  le  sieur  de 
Fourmestreaux,  et  ensuite  contre  ses  enfans  et 
héritiers,  aux  fins  de  paiement  d’une  somme  de 
2,682  fr.  55  c.,  pour  frais,  avances  et  déboursés, 
dus  a la  succession  dudit  Corroyer,  pour  dilîér en- 
tes affaires  dans  lesquelles  il  avait  occupé  pour 
de  Fourmestreaux,  a partir  de  1765. 

Celui-ci  opposa  contre  cette  demande  deux  fins 
de  non-recevoir,  qu'il  fit  résulter,  l’une  du  défaut 
de  tenue  et  de  représentation  d'un  registre  jour- 
nal prescrit  par  l’ordunn.  de  1453,  et  par  l'arrêt 
de  règlement  du  28  mars  1692;  l'autre,  de  la  pres- 
cription établie  par  les  placards  de  1540  et  1549, 
et  encore  par  ledit  arrêt  de  règlement. 

Le  tribunal  d’Arras,  saisi  en  première  instance, 
s’attacha  a la  première  de  ces  fins  de  non-rece- 
voir, et  rejeta  la  demande  des  héiitiers  Corroyer. 

La  Cour  d’appel  de  Douai  u’adopla  ni  l’une  ni 
l’autre  des  fins  de  non-recevoir,  et  elle  condamna 
les  enfans  de  Fourmestreaux,  qui  avaient  repris 
l’instance  au  lieu  et  place  de  leur  père  décédé,  à 
payer  les  frais  demandés  suivant  la  taxe,  en  affir- 
mant par  les  héritiers  Corroyer,  qu’ils  Devaient 
pas  reçu  les  frais,  et  qu  ils  n'avaient  pas  connais- 
sance qu’ils  eussent  été  payés  a leur  père. 

Cet  arrêt  fut  lignifié;  l affirmation  faite,  hors  la 
présence  des  enfans  de  Fourmestreaux , quoi- 

fju’intimés  à y être  présens;  et  sur  la  poursuite 
aile  contre  ceux-ci  aux  fins  de  parvenir  à la  taxe 
des  frais,  ils  y consentirent,  mais  sous  la  réserve 
de  toutes  les  voies  de  droit,  même  de  celle  de 
caasation. 

Les  héritiers  Fourmestreaux  se  sont  en  ef- 
fet pourvus  en  cassation.  — Us  ont  prétendu 
que  l’arrêt  attaqué  avait  violé  les  lois  et  le  règle- 
ment précités,  en  rejetant  les  fins  de  non-recevoir 
qui  résultaient,  soit  du  défaut  de  tenue  et  de  repré- 

: I ,i  F.  eonf.,  Cass.  23  niv.  an  7.—  F.  aussi  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt,  et  dans  laquelle  nous 


sen  talion  du  livre  journal  prescrit  aux  procureurs» 
soit  de  la  prescription  de  l’action. 

Les  défendeurs  ont  d 'abord  proposé  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  : ils  l’ont  fondée 
sur  ce  que  les  bériliersde  Fourmestreaux  avaient 
laissé  faire  liiffirmaiion  sans  aucune  réclamation, 
ni  opposition  ; qu'ils  avaient  d’ailleurs  consenti 
à la  taxe  des  frais;  qu’ils  en  avaient  payé  le  mon- 
tant, et  même  retiré  les  dossiers,  pièceset  papiers. 
— Stibsidairemenl  ils  ont  dit  que  l’ordonn.  de 
1453,  et  le  régtem.  de  1692  n'avaient  jamais  été 
obligatoires  pour  l'Artois  : l’ordonnance,  parce 
qu'a  l'époque  ou  elle  fut  rendue  , l’Artois  notait 
pas  sous  la  domination  française;  le  règlement, 
parce  qu'il  n'avait  point  été  exécuté  dans  l’éten- 
due du  conseil  d’Artois,  où  il  n'avait  pas  été  en- 
registré.—A l’égard  des  placards  de  1540  et  1549, 
ils  ont  observé  que  ces  lois  n'étaient  pas  applica- 
bles à la  cause,  en  ce  qu'aucune  des  affaires  dont 
on  avait  demandé  les  frais  n’avait  été  jugée  ; et 
d’ailleurs,  parce  que  Corroyer  fils,  qui  avait  suc- 
cédé à l’office  et  pratique  de  son  père,  avait  con- 
tinué ses  services  pour  le  sieur  de  Fourmestreaui. 

Les  demandeurs  ont  combattu  la  fin  de  non- 
recevoir  en  disant  qu’ils  Devaient  pas  approuvé 
1 affirmation,  puisqu’ils  n y avaient  pas  comparu; 
que,  s'ils  avaient  consenti  a la  taxe,  payé  les  frais 
et  retiré  les  pièces,  ils  n avaient  fait  que  céder  à 
la  poursuite  de  l’exécution  de  l’arrêt,  et  encore, 
qu'ils  avaient  expressément  réservé  l’exercice  de 
toutes  les  voies  de  droit.— llsonten  outreobservé 
que  le  réglement  de  1692  avait  été  enregistré  nu 
conseil  d'Artois,  ainsi  qu’il  est  attesté  par  Mail- 
lard , commentateur  de  la  coutume  d'Artois  ,el 
autres  jurisconsultes;  et  que  la  continuation 
de  l’exercice  de  l’office  par  Corroyer  fils  était 
étrangère  a l'exercice  du  père,  qui  avait  cessé  en 
1786,  et  qu  elle  n'avait  pu  produire  l’effet  d’em- 
pécher  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Statuant  d’abord  sur  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi:  — At- 
tendu que  les  demandeurs  n’avaient  aucun  moyen 
légal  pour  s'opposer  a l’affirmation  ordonnée  par 
l'arrêt  attaqué  ; qu’ils  n’y  ont  pas  comparu; 
qu’ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  y aient  donné 
leur  assentiment;  que  s’ils  ontconsenti  a ce  qu’il 
fut  procédé  a la  taxe  des  frais,  ce  n'a  été  que  suus 
la  réserve  expresse  de  toutes  les  voies  de  droit, 
même  de  celle  de  cassation;  qu’enfin  le  paiement 
ultérieurement  fait  des  frais  n’a  été  que  l’effet  de 
l’exécution  forcée  de  l'arrêt  attaqué,  qui  avait  été 
signifié  aux  demandeurs,  avec  sommation  d'y 
satisfaire;- Rejette  ladite  fin  de  non-recevoir; 

Procédant  ensuite  au  jugement  du  fond:  — Vu 
leplacarddeCharles-Quintduioct.  1540, l’art.  16 
de  la  déclar.  du  mois  de  févr.  1549,  et  les  art.  1** 
et  2,  arrêt  de  réglement  du  28  mars  1692  ; — At- 
tendu que  Corroyer  père,  étant  décédé  en  nov. 
1786,  n’a  pas  pu  continuer  ses  services  en  qualité 
de  procureur  pour  le  sieur  de  Fourmestreaux; 
que  la  demande  qui  a été  formée,  d’abord  en  l’an 
5,  puis  en  l'an  9,  par  les  héritiers  Corroyer,  e n 
paiement  de  salaires,  frais  et  déboursés  prétendus 
dus  a la  succession  de  leur  père,  devait  être  reje. 
tée.  puisqu’il  s’était  écoulé  entre  ledit  décès  et  la 
demande,  un  temps  plus  que  suffisant  pour  opérer 
la  prescription  établie  par  les  lois  et  le  règlemen  t 
ci-dessus;—  Casse,  etc. 

Du  18  mars  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Cbasle.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


avons  présenté  le  tableau  de  la  jurisprudence  su 
celte  question,  et  celles  qui  s’y  rattachent. 
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CASSATION.  — Interprétation  de  clause. 

—Lettre  confidentielle. 

Les  dispositions  des  art.  1158,  1161  Cod.  c(v., 
sur  rioterprétation  dei  rouirais,  sont  plutôt 
des  conseils  donnés  aux  juges  que  des  règles 
rigoureuses  et  impératives. •En  conséquence, 
il  n'y  a pas  ouverture  a cassation  contre  un 
jugement  qui,  négligeant  de  suivre  ces  rè- 
gles, aurait,  détermine  par  les  circonstan- 
ces , cxjiltqué  le  contrat  d'après  d 'dut  ras 
principes  (I). 

Les  dispositions  île  ces  articles  ne  sont  pas 
d' ailleurs  applicables  à l'interprétation  de 
lettres  confidentielles. 

(Guillon— C.  Burley.) 

Le  sieur  Gui  lion,  négociant  <ic  Saint-Malo, 
avait  embarqué  des  marchandises  sur  le  navire 
la  Sally.  — lie  négociant,  ayant  plusieurs  répé- 
titions a faire  contre  le  propriétaire  de  ce  bâ- 
timent , forma  une  demande  en  paiement  de 
38,12ô  fr.,  qu'il  prétendait  lui  être  dus,  et  la  diri- 
gea contre  le  sieur  Samuel  Buricy,  qu'il  désigna, 
dans  son  exploit,  comme  propriétaire  de  la  Sally. 
— Burley  soutint  qu'il  n’était  point  propriétaire 
de  ce  navire  : il  produisit  un  acte  de  vente  qu'il 
en  avait  passé  au  sieur  James,  capitaine;  cet  acte 
portail  une  date  antérieure  au  chargement  opéré 
par  le  sieur  Guidon.— Le  sieur  Guillon  mit  tout 
en  œuvre  pour  découvrir  les  documens  tendant  à 
établir  que  la  vente  souscrite  par  Burley,  au 
profit  du  capitaine  James,  était  simulée;  qu'elle 
n’avait  pour  but  que  de  faire  passer  le  vaisseau 
pour  américain,  et  de  le  soustraire  ainsi,  pendant 
sa  navigation , aux  attaques  des  Anglais;  qu’elle 
ne  pouvait  lui  être  opposée;  que  Samuel  Burley 
n'avait  jamais  cessé  d’étre  le  vrai  propriétaire. 
— Parmi  les  pièces  qu'il  se  procura  a cet  effet, 
était  un  écrit  qui  lui  fut  remis  parle  sieur  Con- 
stantin, courtier  à Bordeaux,  lequel,  rédigé  en 
langue  anglaise,  portail:  « Promesse  de  la  part 
du  sieur  Burley, au  capitaineJames.de  lui  allouer 
quarante  piastres  gourdes  de  gaues  par  mois, 
Rapprovisionner  sa  chambre,  et  de  fournir  les 
viandes  de  l'équipage,  ainsi  que  de  lui  allouer  la 
moitié  du  bénéfice  des  passagers.  » —Cette  pro- 
messe, à laquelle  ie  sieur  Guillon  donna  une  date 
postérieure  a la  vente  qu’il  attaquait,  pouvait 
prou  ver  Ja  simulation  alléguée  ; mais  elle  se  trouva 
égarée  entre  les  mains  du  commis  du  sienr  Ganet, 
inierpréte-juré  près  le  tribunal  dr  commerce  de 
Bordeaux  , a qui  le  sieur  Guillon  l'avait  confiée 
pour  la  traduire.  — Celui-ci  assigna  l'interprète 
Ganet,  en  représentation  de  la  pièce,  ou  sinon, 
en  condamnation  des  dommages-intérêts  résul- 
tant pour  lui  de  la  perte  qui  en  avait  été  faite. — 
Ganet,  ainsi  actionné  par  Guillon,  pour  suppléer, 
autant  que  possible,  lu  pièce  perdue,  lui  fit  passer 
une  lettre  récemment  écrite  par  Burley  a Con- 
stantin ; on  y lisait  ces  mots  ; « Guillon  de  Saint- 
Malo  est  a Bordeaux,  pour  tâcher  d’acquérir  des 
preuves  contre  moi.  Au  nom  de  Dieu,  mon  cher 

ami,  prenez  garde  de  me  trahir Si  je  puis 

jamais  vous  rendre  service , employer -moi.  Kcri- 
Vez-moi  a Bennes  quel  succès  il  a obtenu  contre 
moi.  Tout  va  bien  jusqu’à  présent  ; Dieu  veuille 

frue  cela  continue.  Voyez  de  suite  Baron,  et  dites- 
ui  ce  que  je  vous  écris. »-Guillon  regarda  celle  Icl- 


(I)  « Les  règles  consacrées  par  le  Code,  relati- 
vement n l'interprétation  des  contrats , dit  Merlin, 
doive  nt  avoir  sans  doute  sur  les  juges  une  grande 
aulor’lé;  mais  elles  ne  sont  pas  tellement  impéra- 
tives, que  les  juges  ne  puissent  jamais  les  faire  fléchir 
devant  des  circonstances  particulières.  Vainement 
donc  entreprendrait-on  de  faire  casser  un  jugement  , 
en  dernier  ressort,  6ous  le  prétexte  que  dans  fin  - j 
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tre  comme  entièrement  supplétive  de  la  pièce  per- 
due, et  il  la  présenta  comme  telle  a la  Cour  d’ap- 
pel de  Bennes,  qui  était  saisie  de  faction  prin- 
cipale. 

Mais  cette  Cour,  par  arrêt  du  10  juin  1800,  le 
déclara  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
Samuel  Burley  : « Attendu  que  la  simulation  ne 
pouvait  s'établir  par  des  présomptions  ; qu’il  fal- 
lait qu  elle  fût  prouvée,  et  que  l'art.  1116  du  Code 
civil  consacrait,  à cet  é«ord,  l’ancien  principe; 
que  les  preuves  alléguées  par  Guillon  étaient  in- 
suffisantes. puisqu'elles  ne  consistaient  qu’en  des 
déclarations  de  courtiers  et  correspondant  de  Bur- 
ley a Bordeaux,  dont  les  unes  n’ont  paru  d'aucun 
poids,  parce  qu’elles  n'étaient  pas  contradictoires 
avec  Burley  , et  les  autres  n’ont  paru  témoigner 
que  P intérêt  qu'avait  pu  manifester  Burley  au 
succès  des  opérations  de  son  ancien  capitaine, 
sans,  pour  cela . être  le  propriétaire  actuel  du 
nauire  ; que  si  la  lettre  de  Burley  à Constantin 
témoignait  qu’il  craignait  d’étre  trahi  par  ses  cor- 
respondant a Bordeaux , cette  lettre  n’avait  pu 
sortir  du  portefeuille  de  ce  courtier  sans  un  abus 
de  confiance  répréhensible,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  devait  point  y avoir  égard;  qu’enfin, 
en  raisonnant  même  dans  l’hypothèse  d’une  si- 
mulation prouvée  dans  le  contrat  de  vente  par 
lequel  Burley  se  défendait  de  la  responsabilité 
des  faits  du  maître , celte  simulation , en  droit, 
ne  pouvait  faire  considérer  ce  contrat  comme 
nul,  qu'autant  que  le  sieur  Guillon  aurait  été 
déterminé,  par  l'effet  de  cette  simulation  , à 
traiter  avec  Williams  James.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Guillon , pour  fausse  ap- 
plication de  fart.  1116  et  violation  des  disposi- 
tion* de  la  lect.  5 du  chap.  3,  lit.  3,  Uv.  3 du  même 
Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  Juges  d’appel 
ont  décidé,  en  fait,  que  la  lettre  du  86  janv.  tnufi 
ne  contenait  point  l'aveu  qu’y  trouve  le  sieur 
Guillon  de  la  part  du  sieur  Burley , et  que  l’en- 
tente de  celte  pièce  privée  appartenait  éminem- 
ment à ces  juges;  —Attendu  que  c’est  d'après  la 
comparaison  et  l’appréciation  des  nombreuses 
pièces  produites,  que  la  Cour  d'appel  a prononcé 
que  le  contrat  du  15  mai  1801  restait  dans  toute 
sa  force;  que.  par  conséquent,  il  ne  peut  y avoir 
la  de  contravention  aux  ait.1157, 1158  et  1161  du 
Code  civil , dont  les  dispositions  sont  plutôt  des 
conseils  donnés  aui  juges,  en  matière  d’interpré- 
tation de  contrats,  que  des  règles  plus  rigoureu- 
ses et  impératives,  dont  les  circonstances,  môme 
lesplus  fortes,  ne  les  autoriseraient  pas è s’écarter; 

Que  d’ailleurs  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles seraient , en  tout  cas.  d’autant  moins  appli- 
cables que,  d’une  part,  il  ne  s’agissait  pas  de 
l'interprétation  d’un  contrat,  mais  bien  d’une 
lettre  confidentielle  dont  les  expressions  doivent 
d’autant  moins  être  pesées  avec  une  extrême  ri- 
gueur, qii’elh  s ont  été  écrites  avec  l'abandon  et 
le  peu  de  réflexion  qu’inspire  la  confiance;  et 
que,  d'autre  part , on  ne  saurait  conclure  que  la 
Cour  d'appel  a interprété  cette  lettre  d’une  ma- 
nière à ne  lui  donner  aucun  sens,  parce  qu’elle 
n'avait  pas  celui  que  le  sieur  Guillon  y attache  ; 
— Rejette,  etc. 


terprélalion  d’un  contrat , il  n'aurait  pas  fidèlement 
observé  ces  règles.  Une  pareille  tentative  ne  pour- 
rait qu'échouer,  d'après  la  maxime  bien  constante 
qu’en  fait  d'interprétation  de  contrat,  les  juges  su- 
périeurs n’ont  de  compte  à rendre  qu’n  leur  propre 
conscience.  >*  Hêprrt.,  v°  Convention , g 7,  »n  fin. 
p.  165,  4 édit.— Couf.,  Toullier,  t.  6,  n°  833. 


( 19  MARS  1807.) 

Du  18  mari  1807.— SecL  req.— Prit.,  M.  Mn- 
titirc.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl.,  M.  Gl- 
raud. 

GENDARMES.  — Violences.  — Fonctions 
(exercice  des).— Compétence. 

Les  violences  exercées  contre  un  gendarme 
conduisant  un  militaire  oui  lui  a été  confié 
par  une  outre  brigade,  aoipenf  être  consi- 
dérées comme  contmises  dans  V exercice  de 
scs  fonctions.  En  conséquence,  ce  fait  est  jus- 
ticiable des  cours  spéciales  (t). 


(Schniitt.)- — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1'*  de  la  loi  du  19  plu*, 
an  13;— Attendu  qne  du  procès-verbal  du  gen- 
darme Lemèrite,  de  flnstrurtinn  et  de»  considé- 
rant de  l’arrêt  d'ineompètenre  rendu  par  la  cour 
de  Jttitlee  criminelle  spéciale  du  département  de 
la  Moselle,  le  86  fér.  dernier,  à l’égard  de  Jean- 
Pierre  Pierre,  Jean  Schmitt  et  Nicolas  Feipler, 
il  résulte  qu’il  a été  usé  de  violences  et  voies 
de  fait  envers  ce  gendarme  agissant  dans  ses 
fonctions  Rl  qu’en  se  déclarant  incompétente 
pour  connaître  des  violences  et  voies  de  fait  eier- 
cées  per  pins  de  deux  personnes  contre  un  gen- 
darme dans  l’exercice  de  ses  fonctions , la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  la  Moselle  a violé  la  loi  du  t9  pluv.  an  13;— 
Cesse,  etc. 

Du  19  mars  1807. — Seet.  erim.  — Rapp -,  M. 
Lombard.— Concl.,  M.  Pons,subrt. 
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voulait  ramener  l’ordre  et  arrêter  les  individu* 
contre  lesquels  elle  Jugeait  que  le  greffier  du  juge 
de  paix  appelait  du  secours;  qu’l!  importait  peu 
d’examiner  si  l’attroupement  avait  été  formé  à 
mauvaise  intention  ou  non;  qu’il  suffit  que  le* 
voies  de  fait  aient  été  exercées  par  plusieurs; 
qu’il  est  reconnu  par  le  même  arrêt  que  le  bri- 
gadier de  gendarmerie  était  revêtu  de  son  uni- 
forme: que  toutes  les  circonstances  nécessaire* 
pour  déterminer  la  compétence  de  la  Cour  de  Jus- 
tice criminelle  et  spéciale,  étaient  donc  consta- 
tées; qu’en  refusant  de  se  déclarer  compétente 
sur  des  considérations  dont  les  unes  sont  con- 
traires  2k  la  loi . et  les  autres  appartiennent  no  fond, 
à son  Jugement  définitif,  cette  Cour  a violé  1 art. 
1er  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13; — Casse,  etc. 

Du  19  mars  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M- 
Seignette.— Concl.,  M.  Pom. 


GENDARMES.  —Violences.— Fonction* 
(exercice  des).— Compétence. 

La  gendarmerie  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, lorsqu'elle  intervient  pour  ramener 
tordre  et  arrêter  des  individus  qu’elle  sup- 
posait se  porter  à des  violences  contre  un 
greffier  de  justice  de  paix.  Ainsi , les  voies 
défait  exercées  dans  ces  circonstances  contre 
elle,  sont  justiciables  des  Cours  spéciales.  (L. 
19  pluv.  «n  13,  art.  1*.)(8) 

(Laurent  et  Dersier.)— arrêt. 

LA  COUR; -Vu  l’art.  I*r  delà  loi  du  19  pluv. 
an  13;— Et  attendu  qu’il  est  reconnu,  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Rhône,  qu’il  a été  exercé  des 
violences  et  des  voies  de  fait  contre  la  gendarme- 
rie dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  lorsqu’elle 


INCENDIE.— Menace  verbale. 

Caractères. 

La  menace  verbale  d’incendie  est  punissable, 
encore  bien  qu’elle  soit  faite  sans  ordre  ni 
condition,  et  quelle  ne  soit  pas  accompaanee 
de  l’intention  réelle  S incendier.  (L.  85  frim. 
an  8,  art.  13.)  (3) 

(Berdalle.) 

Berdalle  avait  été  condamné  à lis  mois  d'em- 
prisonnement pour  avoir  dit  au  sieur  Bequey, 
dans  la  chaleur  d’une  rixe:*  Il  ne  veut  pas  se 
battre  avec  moi,  Je  lui  brûlerai  la  cervelle  et  je 
mettrai  le  feu  à sa  baraque.  » La  Cour  de  Justice 
criminelle  de  la  Gironde  réforma  ce  Jugement, 
attendu  que  la  menace  d’incendie  n’était,  dans 
l’espèce,  qu’un  propos  inconsidéré  tenu  dans  un 
moment  décoléré  et  à la  suite  d’une  provocation. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  85  frim. 
an  8;  — Attendu  que,  dans  cette  disposition,  la 
loi  ayant  eu  pour  objet  de  réprimer  la  menace 
d’incendie,  à raison  de  la  Juste  terreur  qu  elle 
doit  inspirer,  et  de  la  prévenir,  même  dans  les 
querelles  et  dans  les  violences  qui  peuvent  la 
produire,  a voulu  que  celui  qui  sc  permettrait 
cette  menace  encourût  une  peine  correctionnelle 
dont  le  minimum  fût  de  six  mois  d’emprison- 
nement, et  que  celte  peine  fût  applicable  par 
le  fait  seul  de  la  simple  menace,  dans  le  cas 
même  où  elle  aurait  été  proférée  dans  la  cbaleur 


(!)  La  jurisprudence  offre  plusieurs  décisions 
en  ce  sens  : sic,  Cass.  21  il  28  mai  1.807 ; 2 juillet 
1807  ; 1er  avril  1808.  Dans  ce»  décisions,  il  ne 
s'agit  plus,  à la  vérité,  de  régler  la  compétence  des 
Cours  spéciales  ; mais  il  s’agit  de  déterminer  les 
cas  souvent  douteux  où  les  agens  de  la  force  pu- 
blique sont  chargés  d’un  service  public,  et  exer- 
cent un  acte  de  leurs  fonctions , afin  de  fixer  l’un 
do»  caractère»  des  délits  d'outrages  ou  de  violen- 
ce* prévus  par  les  article  824  et  230  du  Code  pénal. 
Ces  articles,  en  efTet,  ne  punissent  ce»  faits  d’outra- 
ges ou  violeoces,  qu’autant  que  l’agent  contre  le- 
quel ils  ont  été  dirigés,  remplissait  à ce  moment  un 
acte  de  ses  fondions  ; or,  il  est  quelquefois  difficile 
de  distinguer  les  acte»  qui  rentrent  dans  les  fonctions 
proprement  desagens  de  la  force  publique,  de  ceux 
qui  rentrent  simplement  dans  leurs  drroira.  F.  à 
ce  égard  l’arrêt  de  Cas»,  do  4 mars  1808.  F.  éga- 
lement l’arrêt  suivant. 

(2)  F.l’arrèt  qui  précède,  et  la  note.— L’arrêt  qne 
nous  rapportons  est  intéressant,  en  ce  qu’il  décide 
implicitement  qu'il  suffit  que  les  gendarmes  aient 
l’intention,  en  agissant,  d’exercer  un  acte  de  leur 
ministère,  pour  qu'ils  soient  réputés  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions. 


(3)  Le  Co,l.  pén.  de  1791  («rl. 31  delà  2'  seet.,du 
til.  2).  punissait  de  quatre  années  de  fer*  la  menace 
verbale,  ou  par  f rriu  tnonvtnes,  d’incendier  la  pro- 
priété  d’autrui.  I.’art.  13  de  la  loi  du  25  frim.  an  8 
réduisit  cette  peine  à un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans.  La  loi  du  12  nui  1806  l'éleva  & 
vingt-quatre  an»  de  fers,  lorsque  les  menaces  étaient 
faims  par  écrit  et  aous  condition.  Le  Code  penal  a 
modifié  cesdispoaitiona.  L’art.  135  porte  que  la  me- 
nace d’ineendier  aéra  punie  comme  la  menace  d as- 
saaainat.  et  d'apréa  le»  dialinctions  établies  par  le» 
art.  305,  306  et  307.  Or,  d’apréa  ces  articles,  U 
simple  menace  verbale,  proférée  dans  un  moment 
de  colère,  ne  constitue  aucun  délit:  la  menace  n csl 
punissable  que  lorsqu'elle  révèle  une  résolution  cri- 
minelle. c’est-à-dire  lorsqu’elle  est  faite  par  écrit  ou 
qu’elle  est  accompagnée  d’on  ordre  oud  une  condi- 
tion. Dans  le  avateme  actuel  de  notre  législation,  la 
simple  menace'vcrbale  d’incendie  ne  serait  donc 
point  incriminée.  Mais  l’arrêt  que  nous  recueillons 
n’en  est  pas  moins  intéressant  sous  le  rapport  his- 
lorique,  et  romme  monument  d’une  législation  qui 
avait  excédé  en  ce  point  les  limites  de  la  justice,  et 
de  la  nécessité  sociale.  (F.  Rossi,  Trotté  Je  droit 
pénal,  t.  2,  p.  257.)  * 
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d’une  querelle,  et  san*  qu’aucune  circonstance 
eût  annoncé  l’intention  réelle  d’incendier;  — 
Attendu  qu'il  y a a cet  égard  une  différence  es- 
•entielle  entre  le  délit  résultant  de  la  menace 
verbale  d’incendie,  et  le  crime  qui  caractérise 
la  menace  écrite  du  même  fait,  avec  sommation 
de  déposer  une  somme  d'argent,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition;— Que  si  la  menace  avec 
sommation  écrite  et  réfléchie  constitue  un  délit 
beaucoup  plus  grave,  que  la  loi  du  12  mai  1806 
punit  de  vingt-quatre  ans  de  fers  et  de  la  flétris- 
sure, la  simple  menace  verbale,  sans  aucune  cir- 
constance aggravante,  n'en  conserve  pus  moins 
le  caractère  d'un  délit  punissable  correctionnel- 
lement, d'après  la  disposition  textuelle  et  con- 
formément au  vrai  sens  de  la  loi  du  25  frim. 
au  8;  d'où  il  suit  qu’en  reconnaissant  comme 
J°nstante  la  menace  verbale  d’incendie,  et  en 
écartant  néanmoins  l'application  de  toute  peine, 
sur  un  motifduquel  aurait  pu  seulement  résul- 
ter la  non-application  de  la  peine  des  fers  et  de 
la  flétrissure,  portée  par  la  loi  du  12  mai  1806, 
l'arrél  attaqué  offre  une  contravention  formelle 
à l’art.  13  de  la  loi  du  25  frim.  an  8;— Casse,  etc. 

Du  20  mars  1807.— Sect.  crim.— Rapp.,  M 
Larnarque.— Conel.,  51.  Pons,  subst. 


GARDE  FORESTIER.  — Visite  domiciliaire 

— OmciBB  MUNICIPAL. 

Le  procès-verbal  qui  comtale  un  délit  fores- 
fier,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'officier 
municipal  qui  a assiste  les  gardes  dam  une 
visite  domiciliaire  n’était  pas  celui  du  lieu 
et  avait  été  appelé  comme  plus  voisin,  si 
d’ailleurs  le  prévenu  n’a  pas  réclamé  (1). 

(Forêts— C.  Framen.) 

ARRÊT  (après  détib.  enchumb.  durons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'assistance  d'un 
officier  municipal,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  29  sept.  1791,  n’est  ordonnée  que  comme  me- 
sure de  police , pour  protéger  la  sûreté  indivi- 
duelle et  domiciliaire,  et  ne  peut  influer  eu  rien 
sur  la  vérification  du  délit  qu'il  y a lieu  de  con- 
stater; d’où  11  suit  que  la  circonstance  que  l'offi- 
cier municipal  qui,  dans  l’espèce,  avait  accom- 
pagné les  gardes  forestiers,  n était  pas  celui  du 
lieu,  et  avait  été  appelé  comme  plus  voisin,  ne 
peut  nuire  au  résultat  de  l’opétation  des  gardes 
qui  y ont  procédé  sans  réclamation,  ni  vicier  leur 
procès-verbal;— Attendu  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Sarre  parait 
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tlle-même  avoir  reconnu  la  vérité  de  ce  principe’ 
puisqu'elle  n’a  pas  prononcé  la  nullilédu  rapport’ 
et  qu’elle  a même  déclaré  ne  point  approuver 
l'annulation  qui  en  avait  été  prononcée  par  les 
premiers  juges  ; — Que,  dans  cet  état,  le  délit  se 
trouvant  constaté  par  un  procès-verbal  régulier, 
et  non  attaqué  par  les  seules  voies  autorisées,  il 
ne  pouvait  être  admis  de  preuve  tendant  a en 
détruire  l’effet  sans  une  violation  formelle  de 
l’art.  3,  lit.  9 de  la  loi  du  29  sept.,  qui  veut  que 
foi  soit  ajoutée  aux  procès-verbaux  ; — Casse,  etc. 

Du  21  mars  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  H. 
Rataud. — Conel.,  M.  Pons,  subst. 


COMPÉTENCE.  — Complicité.  — Inditisw- 
i.i tê.— Tribunaux  spéciaux. 

L indivisibilité  d’un  délit  entraîne  l' indivisi- 
bilité de  la  procedure.  En  conséquence,  tous 
les  auteurs  ou  complices  d’un  même  délit 
doivent  être  traduits  devant  les  mêmes  ju- 
ges  (2). 

5»  parmi  les  accusés , les  uns  sont  justiciables , 
a raison  de  leur  qualité,  d’un  tribunal  spé- 
cial, et  les  autres  des  tribunaux  ordinaires, 
c'est  à la  juridiction  spéciale  qu'il  appar- 
tient de  statuer  (3). 

(Vifud.) 

Trois  préposés  des  douanes,  Régnier,  Roux  et 
Dupont,  prévenus  de  contrebande,  avaient  été 
traduits  devant  la  Cour  de  justice  spéciale  des 
Bouches-du-Rhône.  Jacques  Viaud,leurcomplice, 
compris  dans  la  même  procédure,  ayant  été  tra- 
duit devant  la  même  Cour,  elle  se  déclara  incom- 
pétente : « attendu  que  la  compétence  de  la  Cour 
spéciale  n'est  déterminée,  dans  le  cas  dont  il  s’a- 
git, que  par  la  qualité  des  préposés  des  douanes; 
qu’ainsielle  nepeut  pas  s’étendre  au  delà  de  leurs 
personnes,  et  que,  dès  lors,  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  ordinaires  de  juger  leurs  complices  en 
qui  ne  sc  trouve  pas  la  même  qualité,  a — Cel 
arrêt  a été  déféré  à la  Cour  de  Cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que.  d'après  la  loi 
du  13  flor.  au  11,  le  délit  de  contrebande  commis 
par  des  préposés  des  douanes  est , dans  tous  les 
cas,  attribué  aux  liibuuaux  spéciaui  de  justice 
■ riminelle  ; — Confirme  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, le  3 mars  1807,  dans  la  partie  de 
ses  dispositions  qui  déclare  ladite  Cour  spéciale 
compétente  pour  connaître  du  délr»  de  contre- 


(I)  V.  conf.  Cass.,  5 mars  1807.— L’article  16 
du  Code  d’inatruction  criminelle  porte  que  les 
gardes  ne  pourront  s’introduire  dans  les  maisons 
qu’avec  l’assistance  , soit  du  maire  du  lieu,  soit  de 
son  adjoint.  Il  semble  donc  que  l’arrêt  que  nous 
rapportons,  ne  devrait  plus  recevoir  d’application  ; 
cependant  il  n’en  est  point  ainsi  : Is  Cour  de  cassa- 
tion a décidé  par  une  jurisprudence  constante,  que 
les  opérations  et  les  procès-verbaux  faits  à la  suite 
d’une  visite  domiciliaire,  faite  même  sans  l’assistance 
d’un  officier  public,  n’étaient  entachés  de  nullité 

Îru’aulanl  que  le  prévenu  s’y  était  opposé;  à plus 
orte  raison , la  seule  incompétence  de  cet  officier 
ne  pourrait  invalider  le  procès-verbal.  V.  cependant 
Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  18.  * 

(2)  V.  sur  cette  règle,  l’arrél  de  Cass,  du  3 pluv. 
an  8. et  les  observations  qui  l'accompagnent;  id.,  28 
brum.  an  11;  29  brum.  an  12,  et  Merlin,  Ripert.,  v® 
Connexité,  g 4. — La  règle  se  trouve  encore  consacrée 
par  une  circulaire  du  ministre  du  U justice  du  23  frim. 
an  5,  ainsi  conçue  : « Il  s’est  élevé  des  difficultés  sur 
la  question  de  savoir  si  l'indivisibilité  du  délit  en- 
raln  o l'indivisibilité  de  la  procédure;  ou,  en  d'au- 


tres termes,  si  ud  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
d'un  crime  doit  s’attirer  à lui  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  est  connexe  a ce  crime,  ai,  en  instruisant  le 
procès  d’un  accusé  soumis  à sa  juridiction,  il  peut 
étendre  celte  juridiction  sur  tout  individu  que  l’in- 
struction lui  indique  comme  complice.  L'affirmative 
n'a  jamais  souffert  de  doute  aux  yeux  du  législateur: 
et  c'est  ce  principe  qui  a dicté  l’art,  5 du  lit.  1"  de 
la  loi  du  30  sept.  1791,  intitulée  Code  pénal  mili- 
taire; l’art.  15  de  la  loi  du  4 brum.  an  4,  sur  les  con- 
seils militaires , l’art.  2 de  la  loi  du  22  mess,  suivant, 
relative  aux  mêmes  conseils  ; et  enfin  la  loi  du  24  du 
même  mois,  concernant  la  haute  Cour  de  justice, 
dans  le  préambule  de  laquelle  il  est  dit  « que  l’inlé- 
« rét  public  et  l’intérêt  particulier  de  chaque  accusé 
a ont  egalement  consacré  cette  maxime  inviolable, 
« que  tous  les  accusés  d’un  même  délit  doivent  être 
«jugés  par  le  même  tribunal.  » 

(3}  Le  principe  contraire,  consacré  par  la  loi  du 
22  mess,  an  4,  et  par  l’art.  555  du  Code  d’inslr. 
crim.,  est  aujourd'hui  seul  en  vigueur  : il  se  fonde 
sur  ce  que  nul  citoyen  ne  peut  être  distrait  de  sei 
juges  naturels. 
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bande  dont  sont  prévenus  les  nommés  Augustin 
Roux,  Bernard  Regnieret  Jacques  Dupont,  tous 
proposés  des  douanes; 

Mais,  vu  l'art.  456,  g 6 du  Code  du  3 brum.  an 
4,  portant  : a La  Cour  de  cassation  ne  peut  annu- 
ler les  jugemens  des  tribunaux  criminels  que  dans 
les  cassuivans  6°  lorsqu'il  y a eu  contraven- 
tion aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi 
pour  la  connaissance  du  délit  ou  pour  l'exercice 
des  différentes  fonctions  relatives  a la  procédure 
criminelle,  ou  qu'il  y a eu,  de  quelque  manière 
ue  ce  soit,  usurpation  de  pouvoirs  ; » — Consi- 
éranl  que  si,  dans  certains  cas , ta  peine  appli- 
cable aux  auteurs  d’un  délit  peut  ne  pas  être  la 
même  que  celle  applicable  aux  complices, cepen- 
dant, s'agissant  d’un  même  délit,  la  compétence 
doit  être  la  même  pour  juger  tous  ceux  qui  y ont 
plus  ou  moins  participé  ; que,  dans  l’espèce,  Jac- 
ques Viaud  était  prévenu  d’élre  le  complice  des 
susnommés, préposésaux  douanes,  pour  a voir  reçu 
l’objet  de  contrebande,  et  s’étre  chargé  de  le  ven- 
dre à profit  commun  ; que,  par  conséquent,  la 
Cour  spéciale  ayant  reconnu  sa  compétence  pour 
juger  lesdits  préposés,  ne  pouvait  plus  mécon- 
naîtra sa  compétence  pour  juger  ledit  Viaud; 
d’ou  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétente,  a 
l’égard  de  ce  dernier,  elle  a ouvertement  violé 
les  règles  de  compétence  établies  pourta  connais- 
sance des  délits;— Casse,  etc. 

Du  31  mars  1807.—  Secl.crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.  Conclu  M.  Pons,  subst. 


ESCROQUERIE.  — Femme  mariée.  — Capa- 
cité. 

La  femme  mariée  qui  contracte  une  obligation 
tous  la  qualification  mensongère  de  fille  ma- 
jeure jouissant  de  ses  droits,  ne  se  rend  pas 
coupable  d’un  délit  d’escroquerie.  (L.  19-23 
juill.  1791,  tit.  3,  art.  35.)  (1) 

(Femme  Durst— C.  Hirtz.) 
Marie-Elisabeth  Huewert , épouse  du  sieur 
Durit,  a consenti  deux  obligations  notariées,  l’une 
de  1 ,200  f.,en  faveur  du  sieur  Ilirlz  père,  et  l'autre 
de  900  fir.,  en  faveur  dusieur  Hirlz  fils.— 1a  dame 
Durst  s’est  qualifiée,  dans  ces  obligations,  de  fille 
majeure,  jouissant  de  ses  droits. 

Avait-elle,  par  là.  commis  le  délit  d’escroque- 
rie?—L’art.  35  du  lit.  3 de  la  loidu  22  juill.  1791 
déclare  coupables  de  ce  délit , ceux  oui,  par  dol 
ou  à l'aide  de  faux  noms,  ont  abusé  de  la  crédu- 
lité de  quelques  personnes,  et  escroqué  la  tota- 
litiou  partie  de  leur  fortune.— La  dame  Durst 
ne  s'est  pas  obligée  envers  les  sieurs  Ilirlz,  sous 
un  faux  nom  ; mais,  en  déclarant?  dans  les  deux 
obligations  notariées , qu'elle  était  fille  majeure, 
jouissant  de  ses  droits,  avait-elle  agi  par  dol,  dans 
te  sens  de  l’art.  35  dutit.  2 delà  loi  de  juill.  1791? 
— L'art.  1307  du  Code  civil  porte  « la  simple  dé- 
claration de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne 
fail  point  obstacle  à sa  restitution.  » — Le  mi- 
neurqui  contracte  en  se  disant  majeur,  peut  donc 
se  f.iire  restituer,  ce  qui  suppose  qu’il  ne  peut 
être  poursuivi  par  la  voie  correctionnelle;  et,  par 
conséquent,  la  fausse  déclaration  de  majorité  ne 

(1)  Il  est  évident  que  la  seule  dissimulation  de  la 
qualité  de  femme  mariée  ne  peut  constituer  un  dol, 
ou  une  manœuvre  frauduleuse,  de  nature  à caracté- 
riser le  délit  d'escroquerie  : la  partie  qui  contracte  doit 
s'imputer  de  ne  s'étre  pas  informée  de  la  position 
de  la  femme.  Par  le  même  motif,  ce  fait  ne  pourrait 
non  plus  constituer  un  crime  de  faux,  ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  3,  p.  368.)  * 

(2)  Cela  résulte  implicitement  des  art.  369  et  373 
du  Code  de  proc.  Le  premier  dispose,  en  effet,  que 
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constitue  pas  le  délit  d’escroquerie.  La  femme 
mariée  est,  comme  le  mineur,  incapable  de  con- 
tracter ; elle  ne  peut  du  moins  passer  un  acte 
sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  du 
juge-  Ainsi,  si  elle s’obligesans autorisation, sous 
son  véritable  nom,  mais  en  se  qualifiant  de  fille 
majeure,  cette  qualification  doit  être  assimilée 
à la  déclaration  de  majorité  faite  par  un  mineur; 
elle  ne  peut  donc  couvrir  la  nullité  de  l’obliga- 
tion ; et  si,  dans  re  cas,  l’obligation  est  nulle,  si 
elle  ne  peut  produire  aucun  effet  contre  la  femme 
mariée  qui  l’a  souscrite  , on  ne  peut  en  faire  la 
base  d une  poursuite  correctionnelle,  qui  pourrait 
avoir  pour  résultat  la  condamnation  de  cette 
femme  au  paiement  de  la  somme  énoncée  dans 
l'obligation.— La  dame  Durst  ne  pouvait  donc  être 
poursuivie  correctionnellement.  Elle  Ta  cepen- 
dant été  sur  la  plainte  des  sieurs  Hirlz. 

Le  36  nov  1806,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Colmar,  qui  la  déclare  coupabled'a- 
voir,par  dol,  en  se  qualifiant  faussement  de  fille 
majeure,  jouissant  de  ses  droits,  abusé  de  lacré- 
dulité  des  sieurs  Ilirlz;  la  condamne,  même  par 
corps,  a leur  restituer  3,100  f.;  la  condamne  en 
outre  en  des  dommages-intérêts,  en  une  amende 
de  50  fr.,  et  à une  année  d’emprisonnement. 

Sur  l'appel , la  Cour  de  justice  criminelle  du 
Haut-Rhin  , par  arrêt  du  23  janv.  1807,  confirme 
ce  jugement,  en  réduisant  a trois  mois  la  durée 
de  l'emprisonnement. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  règles  de  compétence. 

ARUÉT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  35,  lit.  2 delà  loi  du  33 
juill.  1791 , et  l'art.  456,  S 6 du  Code  du  3 brum. 
an  4;— Considérant,  dans  l'espèce,  que  dans  les 
deux  obligations  notariées,  consenties  respective- 
ment aiiprofitdessieursKlirlzpèrcelfils,par  Ma- 
rie-Elisabeth Heuwerl, celle-ci  ne  s’est  point  pré- 
sentée sous  un  faux  nom,  mais  seulement  sous  la 
qualification  mensongère  de  fille  majeure  jouis- 
sant de  ses  droits;— Quecetlc  qualification  ayant 
pu  être  facilement  vérifiée  par  lesdits  sieurs  Hirtz^, 
ils  ne  pouvaient  pas,  sous  prétexte  d'ignorance  a 
cet  égard,  prétendre  qu'il  avait  été  abusé  de  leur 
crédulité,  non  plus  que  dans  le  cas  ou  ils  au- 
raient contracté  avec  un  mineur  qui  se  serait  dit 
majeur;  et  qu’admettre,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, la  poursuite  en  escroquerie,  ce  serait 
anéantir  l'effet  des  lois  civiles,  relatives  à la  ca- 
pacitédes  personnes  pour  contracter  valablement 
des  obligations  ; — Casse,  etc. 

Du  31  mars  1807.  — Sert,  crim.—  Rapp. , M. 
Busschop.  — Concl  , M.  Pons,  subst. 


RENVOI  D'UN  TRIB.  A UN  AUTRE.-Allié. 

—Récusation.— Compétence. 
il  n'appartient  plus  à la  Cour  de  cassation  de 
prononcer  directement  sur  les  demandes  en 
renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour  pa- 
renté ou  alliance  et  récusation  ; dans  ce  cas, 
et  depuis  la  publication  du  C ode  de  procé- 
dure, les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétent.  (Cnd.  proc.,  art.  368  et  suiv.)  (3) 

« le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie;  et  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant 
que  l'instruction  aoil  achevée,  ou  que  les  délais 
soient  expirés  : sinon  il  ne  sera  plus  reçu,  m Et  par 
le  secona  il  est  décidé  que  nsi  les  causes  de  la  de- 
mande en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans  un 
tribunal  de  première  instance , le  renvoi  sera  fail 
4 l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la 
même  Cour  d'appel  ; et  si  c'est  dans  une  Cour  d'ap- 
pel, le  renvoi  sera  fait  à l’une  des  trois  Cours  lee 
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(Dagoberd-Gyssendorffer.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’aux  termes  des  tit. 
90  et  91  du  liv.  9 du  Code  de  procéd.  civ.,  sur 
les  renvois  d'un  tribunal  à un  autre,  pour  pa- 
renté ou  alliance,  et  sur  la  lécusation,  la  con- 
naissance des  demandes  en  renvoi , pour  les 
causes  déterminées  dans  ces  litres,  est,  attribuée 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  la  compétence 
directe  de  ia  Gourde  cassation,  à cet  égard,  a 
cessé,  sauT les  pourvois  contre  les  jugemens  ou 
arrêts  en  dernier  ressort,  dans  le*  formes  legales  ; 
— Déclare  qu’il  n'y  a lieu  de  statuer  sur  la  re- 
quête de  Dagoberl-GyssendorfTer,  et  renvoie  le 
demandeur  a se  pourvoir  devant  qui  il  appar- 
tiendra , etc. 

Du  94  mars  1807.— Sect.  req.— Ropp.,M.  Cas- 
saigne. 

1°  et  3°  CASSATION.  — Sursis  — Amende. 

9°  E R B KI  R COMMUNE.  — Fis  DK  non -recevoir. 
4°  Communaux.— Biens  vacans. 

5°  Cantonnement.—  Caractères. 

1 °Un  pourvoi  en  cassation  formé  et  admis  à 
une  époque  où  une  loi  de  suspension  ne  per - 
mettait  pas  d'aller  plus  avant , ne  rend  pas 
la  partie  irrecevable  à former  un  second 

Sourvoi  contre  la  même  décision. — Spëcia- 
ment,  lorsque  des  biens  communaux  ont 
été  partagés  par  des  arbitres,  si  le  pourvoi 
contre  la  décision  a été  formé  avant  la  loi 
du  91  prair.  an  S,  U délai  n'en  a pas  couru 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  jusqu  à 
celle  du  9 vent,  an  19,  et  la  partie  est  rece- 
vable à former  un  second  pourvoi  après  la 
" promulgation  de  celle-ci  (1). 
t°On  ne  peut  opposer  à celui  oui,  depuis  la 
toi  du  91  prair.  an  4,  demande  la  cassation 
d'un  jugement  d'arbitres  forcés,  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu’il  a transigé  sur 
le  fond  de  la  cause  sous  la  lof  du  2 oct.  1793, 
à une  époque  où  Copinion  générale  regar- 
dait les  dérisions  d'arbitres  forcés  comme 
non  susceptibles  du  recours  en  cassation  (9). 
3° Lorsque  plusieurs  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  un  jugement,  l'attaquent  par  voie 
de  cassation,  il  suffit  d'une  seule  consigna- 
tion d'amende  pour  tous  les  demandeurs 
qui  ont  le  même  intérêt  (3). 

4*On  ne  peut  répuler  terres  vaincs  et  vagues, 
à l'effet  d’y  appliquer  l’art.  8 de  la  section  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  îles  biens  qualifiés 
de  varans  dans  des  titres  très  anciens,  lors- 
que. depuis  très  longtemps,  ils  sont  en  na- 
ture de  bois  ou  en  nature  de  ferres  à labour 
et  de  vignes  (4). 

S°On  ne  peut  considérer  comme  un  cantonne- 
ment ( convertissant  un  droit  d'usage  sur  le 
tout,  en  un  droit  de  propriété  sur  un  tiers ) 
un  jugement  qui,  dans  le  seizième  siècle , a 
limite  à une  certaine  portion  d'un  bois,  le 
droit  d'usage  qui  appartenait  à la  commune 
sur  totalité. — La  commune  re  peut , en  con. 


plus  voisines.  » Par  ces  dispositions  rapprochées  de 
l'art.  1041  du  même  Code,  s’est  trouvée  formelle- 
ment abrogée  la  disposition  de  la  loi  du  27  vent,  an 
8,  qui  donnait  à la  première  section  de  la  Gourde 
cassation  le  mandat  ac  statuer  dèlinilitenienl  sur  les 
demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre. 
Merlin,  vn  Cour  de  cassation,  p.  245, 4'  édit.) Il  faut 
remarquer  néanmoins  que  la  loi  de  l'an  8 n’est  abro- 
gée qu  à l'égard  des  renvois  d’un  tribunal  à un  au- 
tre pour  parentée  ou  alliance.  Mais  elle  est  en- 
core en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  ren- 
vois pour  suuûcion  légitime,  puisque  le  lit.  20,  liv. 
2,  du  Cod.  de  proc.,  ne  contient  rien  qui  lui  soit 


séquence,  soutenir  que  d’usagère  quelle  était 
précédemment  de  cette  portion , elle  avait 
été  rendue  propriétaire  par  ce  jugement.  Le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  sur  ce  pomt, 
ne  remontait  pas  jusqu’au  seizième  siècle. 
(De  Belissens  et  Valence— C.  la  commune  de 
Saint- Jory) 

arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Kn  ce  qui  tourbe  les  deux  pre- 
mières fin*  de  non-recevoir , qui  sont  particu- 
lière* à la  dame  de  Bélissens  .—Considérant  que 
son  premier  pourvoi  ayant  été  formé  et  admis  a 
des  époques  où  la  loi  ordonnait  une  suspension 
qui  ne  lui  permettait  pas  d’aller  eu  avant , il  y a 
lieu  de  le  regarder  comme  non  avenu; 

Considérant  en  même  temps,  que  la  validité  de 
son  second  pourvoi  ne  saurait  être  altérée  ni  par 
les  procédures  auxquelles  elle  a concouru  pour 
l'exécution  des  deux  jugemens  arbitraux  dont  il 
s’agit,  puisque  cette  exécution  avait  été  provo- 
quée parla  commune,  ni  par  la  transaction  du 
16  mess,  an  3,  qui,  outre  qu'elle  rentrait  dans 
l'exécution  provoquée  de  ces  jugemens , ne  pou- 
vait constituer  un  acquiescement  volontaire  qui 
emportât  renonciation  à la  faculté  de  te  pour- 
voir en  cassation  , puisque  l’opinion  générale 
était  alors  que  les  décisions  d'arbitres  forcés  n’é- 
laienl  point  attaquables  par  cette  voie; 

Attendu,  qu’il  n'était  besoin  de  consigner 
qu'une  amende  , parce  qu’il  n’y  avait  qu'un 
même  objet  de  litige . auquel  M.  de  Valence  el 
la  dame  de  Bélissens  avaient  même  intérêt; — 
Rejette  les  fins  de  non-rerevoir; 

Au  principal  : Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  98  août 
1792,  conçu  en  ces  tonnes.:  a Les  communes 
qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des 
biens  ou  droits  d’usage  quelconques,  dont  elles 
auront  été  dépouillées  en  totalité  on  en  partie 
par  des  ci-devant  seigneurs,  pourront  se  faire 
réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des- 
dils  biens  ou  droits  d’usage;  » — Vu  aussi  l’art. 
1er,  Sert.  4«  de  la  loi  du  lt)  juin  1793 , qui  porte  : 
a Tou*  les  biens  communaux  en  général , connus 
dans  toute  la  république  sous  le»  divers  noms  de 
ferres  vaines  et  vagues,  gastes , garrigues , 
landes , bruyères,  bois  communs , hermes  , 
vacans,  palus,  marais , marécages,  montagnes, 
et  sou»  toute  autre  dénomination  quelconque , 
sont  el  appartiennent  de  leur  ualure  a la  géné- 
ralité des  babitans  ou  membres  des  communes 
ou  des  sections  de  commune  dans  le  territoire 
desquelles  res  communaux  sont  situés  ; » — Con- 
sidérant que  les  litres  iuvoqnés  par  la  commune 
de  Sainl-Jory , même  en  les  envisageant  comme 
revêtu»  d’une  forme  régulière  et  probante,  et 
comme  légalement  el  valablement  produits,  ne 
justifient  nullement  qu  elle  ait  jamais  été  pro- 
priétaire du  terrain  contentieux  ; 

Considérant,  sous  un  second  point  de  vue, 
qu’il  est  constant  en  fait , et  prouvé  par  les 
termes  mêmes  des  jugemens  attaqués , que  ce 


contraire  à cet  égard.  V . Carré,  lie  la  Compétence , 
liv.  2,  tit.  6. 

(1)  V.  le  réquisitoire  de  Merirn  dans  celle  affaire, 
Rep.,  v®  Comwime,  g 4. 

(2}  F.  conf.,  Cass.  9 pluv.  nn  13,  et  la  note.  Y- 
aussi  sur  les  effets  de  l’erreur  commune  en  juris- 
prudence, l'arrêt  de  Cass,  du  13  germ.  an  12,  et  les 
observations  qui  l'accompagnent. 

(3)  y.  conf.,  Cas*.  2 vent.;  20  germ.  au  12,  elles 
note*. 

f4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  vend,  an  9, 
et  la  note. 
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terrain  avait  cessé  d’étre  un  vacant,  ayant  été 
défriché  et  mis  en  valeur;  — Considérant 
que  néanmoins  les  arbitres  ont  déclaré  réin- 
tégrer la  commune  de  Saint-Jury  en  U pos- 
session et  propriété  de  ce  même  terrain  , 
comme  lui  appartenant . tant  par  sa  nature  (pré- 
tendue) de  vacant,  que  d'après  lesdits  litres; 
tandi>qu  il  résultait,  au  contraire,  des  coût  unies 
du  2 juin  U 44,  et  notamment  de  cette  condition 
y exprimée.  Quamdtù  dicta  bona  vacabunt  et 
non  alias  ncc  aliter  , que  les  babitans  étaient 
bornés  a des  droits  d'usage,  qui  supposaient 
nécessairement  la  propriété  en  d'autres  mains; 
d'où  il  suit  que  les  arbitres  ont  violé  et  fausse- 
ment appliqué  ledit  art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1722,  et  faussement  appliqué  l'art.  Irr,  sect.  4* 
de  la  loi  du  10  juin  1793;— Casse,  etc. 

Du  24  mars  1807 — Sert,  civ.— Prêt.,  M.  Viel- 
lêrl.—Rapp., M. Bailly. -Concl.,  M.  Merlin.— 
PI.,  MM.  Mailhe  etCoste 


TRANSACTION.  — Emir  cm.—  Titre  îojl.  — 
Rescision. 

L'art.  2054  du  Code  civil,  qui  autorise  l'action 
en  rescision  contre  les  transactions  faites 
en  exécution  d’un  titre  nul,  si  les  parties 
n'ont  pas  expressément  traité  sur  la  nullité, 
ne  s'applique  vas  au  cas  où  le  titre  sur  l'exé- 
cution duquel  il  a été  transigé,  n était  sup- 
posé valable  que  par  une  erreur  de  droit , 
comme  il  s'applique  au  cas  où  le  titre  était 
supposé  valable  par  une  erreur  rie  fait  (f). 

(De  Mont  joua— C-  de  Montjoux.) 
Jean-Jacques  Rigot  de  Montjoux,  décédé  en 
aya  de  droit  écrit,  avait  institué  sa  femme 
ériliére,  à la  charge  de  rendre  l’hérédité 
b son  fils  aîné.  Mais  il  n'avait  pas  fait  d esti- 
tution en  faveur  du  fils  lui-même,  en  sorte  que 
le  testament  était  nul  par  prétéi  ition.  Cependant, 
après  la  mort  du  testateur,  la  veuve  et  les  en  fans, 
supposant  le  testament  valable,  mais  divisés 
seulement  sur  la  composition  de  l'hoirie,  traitè- 
rent ensemble,  et  par  acte  du  28  fruct.  an  12,  ils 
réglèrent  cette  composition,  et  fixèrent  les  légi- 
times des  puînés  en  tenant  le  fils  aîné  pour  héri- 
tier universel  fiduciaire.  Plus  tard,  les  puînés 
s'étant  aperçus  du  vice  de  prétérilion , ils  atta- 
quèrent le  testament  et  prétendirent  que  la  nul- 
lité u'en  ayant  pas  été  agitée  lors  de  la  transaction 
de  l'an  12,  cet  acte  ne  pouvait  leur  être  opposé 
à (lire  de  ratification;  qu'au  contraire,  ayant 
transigé  sur  un  testament  nul  par  ignorance  de 
la  nullité , ils  étaient  recevables  d'après  l’art. 
SttôiduCode  civ.,  a faire  annuler  la  transaction. 
— De  son  cùté,  l'héritier  fiduciaire  a soutenu 
qu'en  principe  général,  il  suffisait  d'atoir  exé- 
cuté volontairement  un  testament  pour  qu'il  ne 
fût  plus  permis  de  le  quereller;  il  invoquait  à 
l'appui  de  ce  système  l art.  1340  du  Code  civ. 
Par  arrêt  du  2G  août  1800,  la  Cour  d'appel 
séant  à Grenoble,  décida  que  l'art.  2054  était  ap- 
plicable seulement  aux  actes  onéreux,  et  que  l'art. 
1340  s'appliquait  aux  donations  ou  teslamens; 
d'où  la  conséquence  que  dans  l'espèce,  on  n'était 
pas  recevable  a quereller  le  testament  exécuté  par 
acte  du  28frucl.  an  12. 

Pourvoi  par  les  héritiers  de  Montjoux.  pour 


(1)  V.  au  Répert.,  de  Merlin,  v°  Transaction,  g 
5,  n°  4,  les  conclusions  de  M.  Daniels  dans  celle 
affaire,  y.  aussi  conf..  Cass.  3 déc.  1813;  Durait- 
Ion,  l.  18,  n°‘  423,  428. 

(2)  Ceue  décision  est  parfaitement  fondée.  V. Mer- 
lin, Ripert.,  v°  Vol , sect.  1»*,  n°3;  Carnot,  Comm. 
du  Cod.  pén.y  L 2,  p.  246. 


fausse  application  de  l’art.  1340  du  Code  civ.,  et 
violation  des  art.  2048,  2049  et  2054  du  même 
Code. 

ARRÊT- 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
2052  du  Code  civ.,  les  transactions  ont,  entre  les 
parties,  l’autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  qu’elles  ne  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d erreur  de  droit  ni  |»ur  cause  de  lé- 
sion; qur  l'erreur  qui,  suivant  les  demandeurs  en 
cassation,  vicierait  les  transactions  passées  entre 
eux  et  Claude-Esprit  K mol  de  Montjoux,  le  28 
fructid.  an  18,  serait  une  erreur  de  droit;  que, 
par  conséquent,  ils  étaient  non  recevables  et 
mal  fondés  a en  demander  la  nullité;  — Qu’en 
rejetant  cette  demande  et  en  jugeant  en  confor- 
mité de  l'art,  précité,  l'arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  du  Code  civil,  et  que  ce  motif 
suffisait  pour  le  justifier;— Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1807.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Henriim.— Concl.,  M.  Daniels.  — PI , M.  Sirey. 


1°  VOL.— Propriété.— Fermier. 

2°  Question  eréjcdiciellr.— Vol --Propriété. 
VLe  propriétaire  qui  enlève  les  fruits  <T  un  jar- 
din qu'il  a donné  à bail,  dans  l'intention 
de  se  les  approprier  au  préjudice  du  fer- 
mier, se  rend  coupable  de  vol  (2). 

2 *La  simple  alligation  du  propriétaire  pour- 
suivi pour  avoir  volé  des  fruits  au  préju- 
dice de  son  fermier,  qu'il  s ciait  cru  proprié- 
taire de  ces  fruits,  ne  suffit  pas  pour  donner 
lieu  au  renvoi  de  cette  question  devant  les 
tribunaux  civils  (S). 

(Mayens.) 

Mayens  avait  loué  à Menlebrourk  un  jardin 
clos  de  murs,  et  qui  lui  appartenait;  mais  II  s’é- 
tait réservé  une  clef  pour  s’y  promener.  À l'aide 
de  eette  clef,  il  s’y  était  introduit  pendant  la  nuit 
et  avait  enlevé  des  fruits.  — Sur  la  plainte  de 
Menlebrourk,  Mayens  fut  condamné,  ainsi  que 
son  fils,  son  complice,  à six  mois  d'emprisonne- 
ment; en  appel,  il  prétendit  que,  étant  proprié- 
taire du  fonds,  les  fruits  lui  appartenaient,  et  il 
demanda  son  renvoi  devant  les  tribunaux  ri  vils. 
Mais,  le  15  Jany.  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  justice 
Criminelle  de  In  Ljl,  par  lequel, la  Cour  : «Con- 
sidérant à l'égard  de  f exception  incidente  pro- 
posée par  les  prévenus,  que  l’action  principale 
intentée  à la  charge  de  Mayens  père  et  fils,  les 
Inculpe  de  l’enlèv épient  d’une  quantité  de  choux- 
fleurs  au  préjudice  du  jardinier  Menlebrourk; 
que  l'exception  proposée  par  les  prévenus  ne  pré- 
sente qu'une  excuse  incidemment  op  sée  pour 
se  disculper,  et  tendant  a soutenir  mu  pleine  et 
entière  propriété  des  objets  enlevés,  « ;nuée  de 
toute  vraisemblance;  que  In  nature  de  1 iception 
résultant  de  cette  excuse,  jointe  aux  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivf  le  fait  im- 
puté aux  prévenus,  ne  peut  donner  lieu  au  ren- 
voi à fins  civiles;-  Rejette  l'exception,  et  au  fond, 
réduit  la  peine  à cinq  mois  pour  Mayens  père  et 
à un  mois  pour  Mayens  fils.  »— Pourvoi  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
la  procédure  et  déclaré  en  fait  par  l’arrêt  atta- 
qué, d'une  part,  qu'au  moyen  du  bail  que  les 


(3)  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  une  exception  de 
propriété,  pour  obtenir  le  renvoi  devant  le  tribunal 
civil  ; il  faut  que  cette  exception  «oit  fondée  sur  un 
commencement  de  preuve.  (Mangin,  Traité  de  V mo- 
tion publique,  n°  175.) 
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demandeurs  avaient  consenti  a Barthélemy  Men- 
lebrouck , d'un  jardin  dont  ils  étaient  proprié- 
taires, les  produits  de  cc  jardin  ne  leur  appar- 
tenaient  plus;  d'autre  part,  qu’ils  étaient  con« 
vaincus  d'avoir  enlevé  de  ce  même  jardin  une 
certaine  quantité  de  fruits  et  légumes,  dans  l'in- 
tention de  se  les  approprier  au  préjudice  du  fer- 
mier;—Attendu  que,  dans  cet  étal  des  faits,  une 
simple  allégation  de  leur  part,  relativement  a la 
propriété  de  ces  mêmes  objets,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  exception  légale  donnant 
lieu  au  renvoi  de  la  contestation  devant  les  tri- 
bunaux civils;— Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
Lt  marque. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

—Témoins.— Audition. 

En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  d'appel 
a la  faculté , non  seulement  d'entendre  de 
nouveau  les  témoin*  déjà  entendus  en  pre- 
mière instance , mais  encore  d’entendre  des 
témoins  qui  n'ont  point  encore  déposé  dans 
l’instance.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  100.}  (1) 
(Bréant.)— AititÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  100  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  ï part.; — Attendu  que  cet  article  de  la  loi, 
en  laissant  aux  Cours  de  justice  criminelle  la  fa- 
culté d’entendre  les  témoins  qui  ont  déjà  été  ouïs 
devant  le  tribunal  de  première  instauce,  ne  pro- 
hibe point  l'audition  de  ceux  qui  u'onl  pas  été 
appelés,  et  que  le  prévenu  produit  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  d'appel;— Que  le  prin- 
cipe d'après  lequel  un  prévenu  doit  être  admis, 
en  tout  état  de  cause,  à faire  entendre  «les  té- 
moins a décharge,  est  un  principe  général  en 
police  correctionnelle  comme  en  matière  cri- 
minelle, et  repose  sur  le  droit  naturel , qui  ne 
peut  souffrir  d’atteinte  et  de  restriction  , si  ce 
n’est  par  une  loi  expresse  et  formellement  pro- 
hibitive; que  la  prohibition  ne  se  trouvant  point 
dans  le  texte,  pourrait  d’autant  moins  se  tirer 
par  interprétation  du  sens  de  l’article  piécité, 
qu’aujourd’bui,  d’après  l'art.  1er  de  la  lot  du  19 
avr.  1806,  dérogeant,  quant  à ce,  a l'art.  101  du 
Code  du  3 brum.,  les  Cours  de  justice  criminelle, 
dans  le  cas  même  oit  elles  prononcent  la  nullité 
d'unjugemenidéfiniiirenmatièrecorrectiounelte, 
sauf  l'annulation  pour  cause  d'incompétence, 
sont  obligées  de  statuer  sur  le  fond , ce  qui  rend 
indispensablement  nécessaire  la  connaissance  et 
appréciation  des  mojens  respectifs,  et  s'oppose 
conséquemment  a ce  que  l une  des  parties  soit 
privée , en  cause  d'appel , de  la  faculté  de  faire 
entendre  des  témoins,  par  cela  seul  qu'elle  n'en 
aurait  pas  produit  en  première  instance;  — Qu'il 
suit  de  la  que  la  Cour  qui  a rendu  l’arrêt  atta- 
qué, et  qui,  en  refusant  d'ouïr  les  témoins  pro- 
duits par  le  demandeur,  a jugé  que  l'art.  100  du 
Code  du  3 brum.,  prohibait  l'audition  de  ceux 
qui  n’avaient  pas  été  entendus  devant  les  pre- 
miers juges,  a faussement  interprété  cet  article, 
et  en  a par  suite  violé  la  disposition  ;— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1807.  — Sect.  crim.  — Prés  , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Lamarque. — Concl.M.  Thu- 
riot,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Dommacks- 

1NTÉRÊT3. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  les 


fl)  V.  coof.,  Cass.  6 nit.  an  14,  et  la  note. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  28  frira,  an  8,  et  la  note. 
— Ls»rU  161  du  Cod.  d’inslr.  crim.  exi^e  égale- 
ment que  le  tribunal  de  police  prononce , par  le 
même  jugement,  sur  la  contravention  et  les  dom- 
mages-in  téréts. 


Cour  de  cassation.  ( 31  mars  1807.  ) 

dommages-intérêts  prétendus  à raison  d'un 
délit  dont  la  connaissance  lui  appartient , 
qu’en  statuant  par  le  même  jugement  sur 
ce  délit  même  (1). 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur 
l’exécution  d’une  condamnation  a des  dom- 
mages-intérêts, deviennent  une  contestation 
principale  portant  sur  des  intérêts  civils  et 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils  (3). 

(Meriel  et  Partey.—  Intérêt  de  la  loi.) 

Le  tribunal  de  police  de  Douvres  avait  pro- 
noncé sur  des  dommages-intérêts  que  l’une  dec 
parties  contestait,  et  que  l'autre  faisait  résulter 
d'un  jugement  antérieur  du  même  tribunal. 

Une  contestation  de  ce  genre  , par  cela  seul 
qu’elle  était  postérieure  au  jugement  qui  avait 
prononcé  les  dommages-intérêts,  et  qu  elle  n’a- 
vait pour  objet  la  répression  d’aucun  délit,  of- 
frait absolument  le  caractère  d'une  contestation 
civile  : dés  lors  le  tribunal  de  police  avait  excédé 
sa  compétence , et  commit,  sous  ce  rapport,  une 
usurpation  de  pouvoir. 

La  cour,  après  avoir  déclaré  l’adjoint  munici- 

fial  non  recevable  pour  ne  s'étre  pas  pourvu  dans 
e délai  de  trois  jours,  a , sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  impérial,  dans  1 intérêt  de  la 
loi,  annulé  le  jugement,  ainsi  qu’il  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  iiw  6 ; — Attendu  que  les  tribunaux  de  po- 
lice n’ont  pas  été  établis  et  n’ont  reçu  d'attribu- 
tion que  pour  la  répression  des  délits  soumis  à 
leur  juridiction  ; que  s'ils  peuvent  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  qui  doivent  être  la  suite  de 
ces  délits,  ils  ne  le  peuvent  que  par  le  même  ju- 
gement et  comme  sur  un  accessoire  qui  en  est 
l’objet;  mais  que  ce  jugement  consomme  leur 
juridiction  ; et  que  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  sur  l'exécution  de  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  étant  nécessairement  pos- 
térieures à cette  condamnation,  en  sont  un  objet 
indépendant  ; qu’elles  deviennent  ainsi  une  con- 
testation principale,  qui,  portant  sur  des  intérêts 
civils , est  essentiellement  civile , et  ne  peut  être 
jugée  que  par  les  tribunaux  civils;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Douvres, 
en  prononçant  sur  une  contestation  relative  à des 
dommages-intérêts  prononcés  par  un  jugement 
du  19  germin.  an  7,  rendu  par  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Beny,  avec  lequel  celui  du 
Douvres  s’identifiait  en  1806  , a contrevenu  aux 
règles  de  compétence,  et  a commis  un  excès  de 
pouvoir;  — Casse,  dans  l'intérêt  de  1a  loi  seule- 
ment , etc. 

Du  18  mars  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Lamarque.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  subst. 


SUBSTITUTION.  — Enfans  nés  et  a naÎt»i. 
Pour  faire  valablement  une  substitution  telle 
ue  la  permettent  les  art.  10i8  et  1049  du 
ode  civil , il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire d'exprimer  que  la  charge  de  rendre  est 
au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à naître  ; 
il  suffit  que  des  termes  du  testament  on  puisse 
induire  que  telle  est  l'intention  du  testateuril ). 
(Hardy — C.  Hardy.) 

Le  10  vend,  an  13,  Jacques-Thomas  Hardy  fit 


(3}  F.  conf.,  Cass.  23  frim.  an  14,  et  la  noie. 

(4)  F.  en  ce  sens.  Merlin , Rép.,  v°  Subst.  fidéi- 
commissaire, sect  6,  § 1",  art.  1";  Fayard  do 
Langlade,  v°  Substitution,  ch.  i,  sect.  2,  g Ie», 
n°  11. 
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ÜQ  testament  olographe,  contenant  la  disposé 
lion  suivante  : • Je  soussigné  Jacques-Thomas 
Hardy  , déclare,  par  le  présent  testament, 
donner  et  léguer , comme  de  fait  je  donne 
et  lègue  par  précipul  et  hors  part,  à Jacques 
Hardy,  mon  fils,  à charge  par  lui  de  rendre  à 
mes  petits-enfans  issus  de  lui  ; cl  dans  le  cas  où 
11  me  prédécèderait , je  donne  et  lègue  a metdil» 
petit s-fils  eiisians  lors  de  mon  décès....  le  quart 
disponible.»  Après  la  mot t du  tcslulcur,  les  frè- 
res de  Jacques  Hardy  attaquèrent  l'institution, 
1°  en  ce  qu’elle  ne  comprenait  pas  formellement 
les  enfans  a naître;  3°  en  ce  qu  elle  ne  compre- 
nait pas  formellement  les  Hiles. 

31  therm.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux,  qui  accueille  ce  système,  par  les  motifs— 
«Que,  d'après  les  principes  élémentaires  de  la  lan- 
gue française,  les  participes  des  verbes  neutres, 
quand  ils  ne  sont  point  précédés  du  verbe  auxi- 
liaire être,  pour  en  fixer  le  sens,  expiiment  tou- 
jours un  temps  passé;  d’ou  il  suit  que  ce  mot 
issu,  dont  s'est  servi  te  sieur  Hardy,  ne  peut  pré- 
senter d'aufre  idée  que  celle  d'une  substitution 
au  profit  des  enfans  actuels  du  sieur  llardy,  et 
conséquemment  exclusive  des  enfans  a naître; 
<foù  suit  encore  que  cette  disposition  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi,  et  est  dés  lors  non  valable  ; 
—Qu’en  admettant  eucore, contre  toutes  les  règles 
de  la  langue  , que  le  mol  issu  pût  également  ex- 
primer, soit  un  temps  passé,  soit  un  temps  futur, 
par  la  raison  que  l’on  suppose  sons-entendus  les 
mots  qui  sont , ou  les  mot»  qui  seront  (selon  le 
sens  a exprimer),  il  en  résulte  nécessairement 
que  la  volonté  du  testateur  demeure  incertaine 
entre  lea  deux  interprétations  ; et  qu'en  adoptant 
l’une  ou  l'autre,  le  juge  pourrait  arbitrairement 
substituer  sa  volonté  particulière  à celle  du 
testateur,  qui  doit  seule  faire  la  loi:  — Que  le 
Code  civil,  dans  les  art.  1048,  1019  et  1050,  s’est 
servi,  avec  une  sorte  d’arTectalion,  des  mots  tous 
les  enfans  nés  et  a naître , comme  pour  avertir 
lea  testateurs  qu’ils  devaient  s'y  attacher  scrupu- 
leusement,s'ils  voulaienlrendre  valables  leurs  dis- 
positions testamentaires,  dans  le  cas  desdits  arti- 
cles Que  le  feu  sieur  Hardy , au  lieu  d employer 
cea  expressions  si  claires , si  précises , y a employé 
le  mol  issu , susceptible  d’interprétations  diffé- 
rentes et  opposées , et  par  là  même  s’est  écarté 
de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la  loi  ;— Enfin, 
ue  le  seul  moyen  d’assurer  le  repos  des  familles, 
e prévenir  toutes  ces  contestations  enfantées 
par  le  dangereux  esprit  de  système,  qui  ne  s’oc- 
cupe trop  souvent  qu’a  tourmenter  et  fatiguer 
les  lois  par  des  interprétations  subtiles  et  forcées  ; 
c'est  de  tenir  sévèrement  la  main  à l'exécution 
atricle  et  littérale  de  res  mêmes  lois,  etc.  • 

Appel.  — Arrêt  infirmattf:  « Attendu  que  la 
disposition  à charge  de  rendre  aux  enfans  issus, 
ne  peut  et  ne  doit  avoir  son  effet  qu’au  nio* 
mentoù  la  restitution  s'opérera;— Attendu  qu'au 
moment  où  cette  restitution  s’effectuera,  tous 
les  petits-enfans  du  testateur,  sans  distinction, 
exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe,  sont 
appelés  à recevoir  la  restitution  ordonnée;— At- 
tendu que  les  mots  exprimés  dans  l'article  1050, 
d’eofaus  nés  etànailresonl  indicatifs  du  vœu  de  la 
loi,  mais  non  des  termes  sacramentels  dont  on 
ne  puisse  s’écarter,  a peine  de  nullité;  — At- 
tendu que  la  loi  a voulu  exclure  des  dispositions 
en  faveur  des  petits-enfans,  les  préférences 
d'âge  ou  de  sexe;  — Attendu  que  le  fait  et  le 


(1)  Peut-être  même  y avait-il  lieu  ici,  pour  les 
juges  d’appel,  d’évoquer  le  fond  et  d'y  statuer,  puis- 
que la  coutestaliou  avait  déjà  été  jugée  par  le  pre- 
mier juge.  F.  au  surplus  sur  le  droit  d'évocation,  la 
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vœu  de  la  loi  sont  remplis , si  tous  les  enfans 
nés  et  a naître  sont  appelé»  a recueillir  la  res- 
titution , sans  exception  ni  préférence  ; que 
s’étendant  aux  petits-enfans  issus  du  grevé,  elle 
les  appelle  tous , non-seulement  ceux  qui  sont 
nés,  mais  ceux  qui  sont  à naître,  ou  qui  existent 
au  niument  où  la  restitution  aura  lieu; — Attendu 
que  la  disposition  subsidiaire  de  la  même  clause 
ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard,  puisqu’elle 
désigne  les  petits  fils  eiisians  lors  du  décés; — 
Attendu  que  ce  serait  une  équivoque  et  une  sub- 
tilité de  prétendre  que  par  le  niol/Mi,  le  testa- 
teur n’a  pas  compris  les  filles:  que  celle  équivo- 
ue  est  détruite  par  les  expressions  employées 
'abord,  mes  petits-enfans;— Attendu  que  toute 
autre  interprétation  restrictive  est  contraire  a la 
lettre  et  au  sens  du  testament, qui  est  sans  res- 
triction, et  ne  pré>enle  qu’une  expression  géné- 
rale, conforme  au  vœu  de  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contra vcotion  aux 
art.  1018,  1049  et  1050  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -A  tien  du  que  l'arrêt  attaqué  repose 
uniquement  sur  l'interprétation  des  mots  issus 
et  petits-enfans,  employés  dans  le  testament  de 
Jacques-Thomas  Hardy  ; — Que  celle  interpréta- 
tion, dans  l’espèce,  loin  d'entraîner  aucune  con- 
travention a la  loi,  est  d'autant  plus  raisonnable 
quelle  a été  faite  dans  le  sens  tendant  à établir 
la  validité  de  I acte  et  sa  concordance  atec  la  loi, 
plutôt  que  dans  un  sens  qui  aurait  introduit  une 
contrariété  entre  ses  dispositions  et  anéanti  scs 
effets  Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1807.  — Sect.  rcq.  — Rapp.,  M. 
Boul.— Cuncl.,  M.  Daniels.— PI  M.  Sirey. 


A PPEL.— Compétence.— Évocation. 

Le  tribunal  civil  qui,  sur  Vappel,  annulle  la 
sentence  d’un  juge  de  paix,  en  ce  que  le  juge 
n’a  pas  ftatué  sur  sa  compétence  qui  était 
contestée,  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  lui - 
même  sur  la  question  de  compétence  (t). 

(Madeleine-^.  Fontenilliat.) 

Il  s’agissait  du  rétablissement  d’un  batardeau, 
demandé  par  Madeleine  contre  Fontenilliat. — 
Une  sentence  du  juge  de  paix  de  Saint-Pierre 
avait  accueilli  la  demande. 

Appel  par  Fontenilliat. 

14  frucl.an  13,  jugement  du  tribunal  de  Yalo- 
gnes  , ainsi  conçu  : « Considérant  que , par  les 
verbaux  exercés  devant  le  juge  de  paix,  le  sieur 
Fontenilliat  n'a  point  reconnu  qu'il  fût  compé- 
tent de  la  matière  ; qu'au  contraire,  il  a constam- 
ment prétendu  que  le  négoce  était  étranger  à sa 
compétence;  que,  dès  lors,  il  était  du  devoir  du 
juge  de  paix  de  faire  droit  préalablement  à cette 
exception , d'admettre  ou  de  rejeter  le  déclina- 
toire, ce  qu'il  n'a  pas  fait  ; qu'ainsi  il  y a irrégu- 
larité dans  le  jugement  attaqué;—  Le  tribunal  dit 
qu'il  a été  nullement  et  irrégulièrement  jugé  ; — 
Décharge  le  sieur  Fontenilliat  des  condamnations 
prononcée»  contre  lui.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Madelsine , pou  r 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, en  ce  que  le  tribunal  civil  en  ne  statuant 
pas  sur  la  compétence  du  juge  de  paix,  a obligé 
les  parties , pour  avoir  jugement  définitif,  a re- 
commencer une  instance  nouvelle. 

arrêt. 

LA  COUR  ;—  Considérant  qu'en  supposant  que 


note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Cass,  du  26  vend, 
-on  8. — V.  aussi  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  § 14,  art. 
l*r,  n°  1 
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le  tribunal  de  Valognes  eût  pu  annuler  le  juge- 
ment du  juge  de  paix,  sous  le  prétexte  que  celui- 
ci  n’avait  pas  prononcé  sur  sa  compétence , le 
tribunal  aurait  dû  décider  lui-même  cette  ques- 
tion de  compétence,  qui,  dans  son  opinion,  était 
restée  indécise;  — Qu’cn  évitant  de  statuer  sur 
cette  question,  il  a obligé  les  parties  à plaider  de 
nouveau  pour  la  faire  juger,  et,  par  conséquent  à 
parcourir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction, 
d’où  il  suit  qu'il  a violé  la  loi  du  lrr  mai  1790, 
portant  : « Il  y aura  deux  degrés  de  Juridiction 
« civile;  w—Cassc.  etc. 

DiT  l*r  avril  1807.  — Sect.  civ.  — Prés  , M. 
Yiellart .— flapp.,  M.  Zangiacomi  — Concl.,  M. 
Jourde,  subst.— PI-,  MM.  Sirey  et  Dupont. 


FAUX.  — Énonciation  mensongère.  — Enre- 
gistrement- 

L’énonciation  mensongère  faite  dans  les  pièces 
d'une  procédure,  qu'un  acte  a été  enregistré, 
ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  (1). 

(Lapierre— C.  N.) 

Nicolas  Lapierre  avait  souscrit  une  promesse  à 
ordre,  pour  le  paiement  de  laquelle  il  fut  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ville- 
franche— Dans  les  pièces  de  la  procédure  et  dans 
le  jugement,  il  fut  énoncé  que  la  promesse  était 
enregistrée  : cependant  elle  ne  l’était  pas.— Nico- 
las Lapierre  dénonça  à Injustice  celte  énoncia- 
tion mensongère,  qu'il  qualifiait  de  faux.  — La 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement du  Rhône  s'est  déclarée  incompétente 
pour  connaître  de  ce  prétendu  faux.  Ses  motifs, 
conformes  aux  conclusions  du  procureur  général 
impérial , ont  été  : — « Que  si  la  mention  faite 
dans  le  jugement  rendu  contre  Nicolas  Lapierre, 
le  10  vend,  au  13,  que  la  promesse  dont  il  t'agit 
était  enregistrée,  est  fausse  et  inexacte,  cette 
mention  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
délit;  — Que  l'omission  de  cet  enregistrement, 
loin  de  nuire  à Nicolas  Lapierre,  tournait  à son 
avantage,  puisqu'elle  l'affranchissait  d’en  sud- 
porter  les  droits  ; et  qu'en  effet  ils  n’ont  pas  été 
compris  dans  lu  liquidation  des  frais  prononcés 
contre  lui  pur  ce  jugement;— Que  dès  lors  le  fanx 
par  lui  dénoncé  est  dégagé  de  tous  les  caractères 
que  la  loi  attache  aux  faux  qui  sont  dans  le  cas 
d’étre  poursuivis  comme  délits.  » Cet  arrêt,  sou- 
mis a la  censure  de  la  Cour  suprême,  a été  con- 
firmé par  elle. 

ABRÊT- 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  énoncés  dans 
l’arrêt  de  In  Cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  Rhône,  du  10  déc.  dernier  Ordonne  l’exé- 
cution dudit  arrêt,  etc. 

Du  ï avril  1807.— Sect.  crim.— Happ.,  M.  Sel- 
gnette.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


BIGAMIE.— Inscription  de  faux.— Qcestk» 

PR  ÉJl  DI  Cl  ELLE. 

Dans  une  accusation  de  bigamie,  il  ne  suffit 
pas , pour  obliger  le  juge  criminel  à surseoir 
à la  poursuite  et  à renvoger  au  tribunal  ci- 
vil le  jugement  de  la  question  préjudicielle , 
que  l'accusé  allègue  qutl  n'a  jamais  con- 
tracté le  mariage  qu'on  lui  oppose  ; il  est 
nécessaire  qu’il  s’inscrive  en  faux  contre 
facte  de  célébrai  ion.  (Cod.  civ.,  art.  189.)  (fi) 
(Jugo.) 

Jugo  était  accusé  de  bigamie.  Il  prétendit,  aux 
débats  , que  l'acte  de  célébration  du  premier  ma- 
riage, qui  servnit  de  base  à l'accusation,  était  faux, 
u’il  s'appliquait  a un  autre  individu.  La  Cour 
e justice  criminelle  du  Gers,  sans  s'arrêter  à 
cette  allégation,  le  condamna  à 13  ans  de  fers. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  189  du 
Code  civil,  en  ce  qu'il  suffit,  aux  termes  de  cet 
article,  que  la  nullité  du  premier  mariage  soit 
opposée,  pour  que  cette  nullité  soit  jugée  préa- 
lablement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  ne  suffisait  pas 
que  Jean  Jugo  se  bornât  à alléguer  vaguement, 
comme  il  l>  fait,  que  le  premier  mariage  qu  'on 
lui  opposaii  pour  établir  l’accusation  de  bigamie, 
n’avait  jamais  été  par  lui  contracté,  que  ce  pre- 
mier mariage  était  nul,  et  que  l'acte  de  célébra- 
tion qu’on  lui  objectait  s’appliquait  a tout  autre 
individu  qu'à  lui  ; — Qu'il  auiail  fallu,  pour  don- 
ner quelque  consistance  a ce  moyen  de  défense, 
qu’il  se  fût  inscrit  positivement  en  faux  contre 
cet  acte  de  célébration,  et , qu’en  s’abstenant  de 
prendre  celle  voie,  il  s'est  mis  hors  de  mesure 
d’opposer  comme  ouverture  de  cassation  la  vio- 
lation des  art.  189  du  Code  civil  et  154  du  Code 
du  3 bruut.  an  4 Rejette,  etc. 

Du  2 avril  I8ü7.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Bapp.,  M.  Minier.— Cône/.,  M.  Lecoutour, 
subst. 


DOUANES.— Appel.— Délai. 

L’art.  6 de  la  loi  du  tt  prair.  an  7,  qui  veuf 

Îuen  matière  de  douane*  il  soit  statué  sur 
appel  par  le  tribunal  criminel  dans  les  dix 
jours  du  dépôt  de  la  requête,  n'emporte  pas 
la  déchéance  de  cet  appel,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  n'aurait  pas  statué  danscedélai  (3). 
( Douanes— (.’.  N.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  de»  Appennins 
avait  jugé  , par  tin  arrêt  du  17  janv.  1807,  que  , 
n’ayant  pas  prononcé  dans  les  dix  jours  indiqués 
par  l’art.  6 de  la  loi  du  11  prmr.  an  7,  sur  l’appel 
interjeté  par  la  régie  des  douanes  . relativement 
à la  saisie  de  quelques  marchandises  réputées 
anglaises,  elle  n’avait  plus  la  facultcd’y  statuer. 
Pourvoi. 


(1)  Toute  altération  de  la  vérité  ne  peut  devenir 
un  élément  du  crime  de  faux.  La  loi  ne  punit  cette 
altération,  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  in- 
tention de  nuire,  et  qu’elle  peut,  en  effet,  porter 
préjudice  à un  lien.  Or,  daus  l’espèce , la  fausse 
mention  de  l'enregistrement  do  l'acte , objet  de  la 
contestation,  ne  portail  aucun  préjudice  à la  partie  ; 
cette  mention  étrangère  à la  substance  de  l'acte  ne 
pouvait  donc  devenir  la  base  d'aucune  poursuite. 

(2)  y.  conf.,  19  pluv.  an  12,  et  la  note. — Il  sem- 
ble qu'il  y ait  quelque  contradiction  à reconnaître 
an  juge  criminel  une  compétence  suffisante  pour 
prononcer  sur  la  recevabilité  de  l’exception,  tan- 
dis qu’il  est  incompétent  pour  prononcer  sur 
le  fond  même  de  celte  exception,  puisqu’elle  ren- 


tre dans  les  attributions  des  tribunaux  civils. 
M.  Merlin  (Réperl.,  vw  Bigamie,  n"  2 ) démontre 
que  la  contradiction  n’est  qu’apparente  ; il  distin- 
gue entre  les  fins  de  non-recevoir  qui  se  rattachent  à 
une  action  déjà  formée,  et  celles  qui  sc  rattachent  & 
une  action  qui  ne  l’est  pas  encore.  Dans  ce  dernier 
cas  seulement,  les  juges  doivent  apprécier  si  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  a quelque  fondement , 
ayant  de  surseoir  au  jugement  du  fond,  e 11  serait 
déraisonnable,  dit  M.  Mangin,  d’obliger  un  tribunal 
à arrêter  le  cours  de  la  justice,  sous  prétexte  nue  le 
prévenu  se  propose  de  faire  valoir  certains. aroils, 
lorsqu’il  est  constant  que  ces  droits  n’ont  pas  existé 
ou  qu’il  a perdu  la  faculté  de  s’en  prévaloir.»!  Traité 
de  faction  publique,  n°  197.  ) 

1 (*)!*'•  Merlin,  Krperl.,  T»  Douane»,  g 15. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Va  l’art.  6 de  la  loi  du  11  prair. 
tn  7;  — Attendu  que  cette  disposition  n’a  pour 
objet  que  d’assurer  une  plus  prompte  expédition 
dans  le  jugement  des  affaires  où  il  s'agit  d’intro- 
duetion  de  marchandises  anglaises,  et  que  r obli- 
gation qu’elle  impose  est  personnelle  aux  juges; 
qu’elle  n’établit , et  qu’il  ne  peut  en  résulter  au- 
cune déchéance  contre  la  partie  appelante,  lors- 
que celle-ci  s’est  d’ailleurs  conformée  à la  loi  en 
tout  ce  qui  dépendait  d’elle  ; — Que , dans  l’es- 
pèce , l’appel  émis  par  l’administration  des  doua- 
nes avait  été  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le 
délai  prescrits;  qu’ainsi  en  refusant  d’y  statuer, 
sur  le  motif  que  les  dix  jours  dans  lesquels  les 
juges  étaient  tenus  de  prononcer  étaient  expirés, 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Appennins  a commis  un  véritable  déni  de  justice, 
et  fait  une  fausse  application  de  la  disposition 
de  la  loi  ci-dessus  rappelée;  — Casse , etc. 

Du  a avr.  1807.— Sect.  crirn.—  Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp . M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subst.  

JUGE  DE  PAIX.  - Dernier  ressort.  — Pé- 
remption. 

Lorsqu'une  affaire  a été  jugée  en  dernier  res- 
sort par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de 
ouafre  mois  fixé  par  la  loi  des  14-26  oel.  1790, 
les  parties  ne  peuvent  s»  pourvoir  par  appel , 
encore  que  le  juge  de  paix  ait  précipité  sa 
décision  outre  mesure  et  sans  une  instruc- 
tion suffisante  du  procès , pour  juger  dans 
les  quatre  mois;  dans  ce  cas,  ta  voie  de  cas- 
sation est  la  seule  ouverte  (1). 

(Rouvroy — C.  dame  Leclerc  et  Peters.) 

Le  sieur  Rouvroy  avait  fait  citer  devant  le 
juge  de  paix  d’Alhem  la  dame  Leclerc  et  le  sieur 
Peters,  en  paiement  de  la  somme  de  dix-huit 
francs  pour  dommages-intérêts.  — La  cédule  de 
citation  fut  notifiée  le  29  therm.  an  19,  et  après 
différentes  procédures,  le  juge  de  paix,  par  ju- 
gement du  29  frim.  an  13,  condamna  la  dame  Le- 
clerc et  le  sieur  Peters  au  paiement  d’une  somme 
de  neuf  francs. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  et  le  13  prair. 
an  13,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  qui  annulle  la  décision  du  juge  de  paix. 
Ce  jugement  considère  que  l’affaire  n était  pas 
suffisamment  instruite,  lorsqu’elle  a été  jugée  le 
39  frim.;  que , dans  l’état  où  était  alors  cette  af- 
faire, le  juge  de  paix  aurait  dû  prononcer  une  re- 
mise au  lendemain  30  mais,  ce  jour  30,  aurait  été 
révolu  le  délai  de  quatre  mois  prescrit  pour  l’ins- 
truction des  procès  devant  la  justice  de  paix  ; et 
de  la  il  suit  que  la  cause  n’a  pas  été  mise  en  état 
d’étre  jugée  dans  le  délai  de  quatre  mois  fixé  par 
l’irt.  7,  lit.  7 de  la  loi  des  14-26  oct.  1790. 

Pourvoi  du  sieur  Rouvroi  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art,  cité. 

(1)  F.  dan»  le  même  sens,  Merlin,  Réperl.,  v° 
Féremptton,  seet.  1",  g 3,  n°  7,  5".— Cette  solu- 
tion est  incontestable  en  présence  de  Part.  7,  lit.  7, 
de  la  loi  des  14-26  oct.  1790,  qui  n’autorise  l’appel 
des  sentences  d’uo  juge  pe  paix,  dans  le  cas  qu’il 
prévoit,  qu’autant  qu'elles  sont  intervenues  après 
l’expiration  du  délai  de  quatre  mois,  à partir  du  jour 
de  ta  notification  de  la  citation.  Peu  importe  donc 
que  le  jugement  contienne  un  mal  jugé  ; s’il  a été 
rendu  dans  le  délai  legal,  ne  fût-ce  que  lo  dernier 
jour  de  ce  délai  qu’il  eût  été  rendu,  il  serait  à l’abri 
de  l’appel.  Il  faudrait,  au  surplus,  décider  la  ques- 
tion de  la  même  manière  sous  l’empire  du  Code  de 
civ.,  l’art.  15  de  ce  Code  reproduisant  à cet 
les  dispositions  de  la  lai  du  14-26  oct.  1790. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  7 du  lit.  7 de  la  loi  des 
14-26  oct.  1790,  portant  : «Les  par* les  seront  te- 
rnies de  mettre  leur  cause  en  état  d’élre  jugée 
définitivement,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois,  à partir  du  jour  de  la  notification  de  la 
citation  , après  lequel  l’instance  sera  périmée  de 
droit  et  l’action  éteinte;  le  jugement  que  le  juge 
de  paix  rendrait  ensuite  sur  le  fond,  serait  sujet 
a l appel.  même  dans  les  matières  où  il  a droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort , et  annulé  par  le 
tribunal  de  district  ;» — Considérant  que  le  juge- 
ment déjugé  de  paix  dont  il  s'agit  a été  rendu  et 
a dû  être  rendu  en  dernier  ressort;  — Qu’aux 
termes  de  l'art,  ci-dessus,  ces  sortes  de  jugemena 
ne  sont  susceptibles  d’appel  et  ne  peuvent  être 
annulés  que  dans  le  concours  de  deux  circons- 
tances. !•  lorsque  l’affaire  n’a  pus  été  jugée  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  2°  lorsque  c’est  par  le 
fait  des  parties  que  le  cause  n’a  pas  été  mise  en 
état  d'étre  jugée  ; — Qu’il  suit  de  lé  que  si  l’une 
de  ces  deux  circonstances  n'existe  pas , le  juge- 
ment ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article  , et  qu’en  qualité  de  jugement  en  nernier 
ressort  il  ne  peut  être  attaque  par  la  vole  d’ap- 
pel ; — Considérant,  dans  l’espèce  , que  la  cita- 
tion Introductive  de  l’instance  a été  notifiée  le  29 
therm.  an  12,  et  le  jugement  du  juge  de  paix  rendu 
le  29  frim.  suivant  ; qu’ainsi  l’affaire  a été  jugée 
dans  le  délai  de  quatre  mois  prescrit  par  la  loi;— 
Que  quand  on  supposerait , avec  le  tribunal  de 
Liège,  que  cette  affaire  n'était  pas  suffisamment 
instruite  au  moment  où  elle  a été  jugée,  et  qu’elle 
n’aurait  pu  être  en  état  qu'apres  la  révolution  de 
quatre  mois,  cette  seule  circonstance  ne  suffirait 
pas , d’après  la  loi  ci-dessus  , pour  rendre  le  ju- 
gement attaquable  par  la  voie  d’appel,  d’oit  il 
suit  que  le  tribunal  de  Liège  n fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article , et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  annulant  un  jugement  qui  avait  con- 
servé son  caractère  de  dernier  ressort  ; — • 
Casse, etc. 

Du  6 avril  1807.  — Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Vlel- 
lort  — Rapp.,  M.  Zangiacomi.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Succession 

—Présomption. 

Lorsqu'un  immeuble  ayant  appartenu  au  père 
d une  femme  mariée,  est  possédé  par  celle-ci 
et  par  son  mari,  il  y a présomption  qu'il 
est  advenu  à la  femme  par  voie  de  mutation 
par  décès,  encore  qu'elle  soutienne  que  son 
père  avait  vendu  tous  ses  biens  avant  son 
décès  et  que  son  tnari  ’n'est  en  possession  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  que  pur  suite  d" ar- 
rangement pris  avec  l'acquéreur  : une  tellë 
allégation  ne  peut  prévaloir  contre  la  pré- 
somption de  mutation,  au  profit  de  la  femme, 
qu’autant  qu'elle  serait  justifiée  pur  titre  (2). 

(2)  C’est  là  une  application  de  la  maxime,  U mort 
saisit  te  vif , substituée  à l'ancienne  formalité  de  l’ro- 
veslilure  { Y.  Chainpiennière,  Traité  del’  enregistra 
t.  2,  n"  1655}.  maxime  aujourd'hui  reproduite  dans 
Part.  724  du  Cod.  civ.  ; c'est  aussi  une  applicatiou 
aux  mutations  par  décès,  des  présomptions  établie* 
par  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relativement 
aux  mutations  entre  vifs,  et  résultant  de  ce  qu'un 
nouveau  possesseur  est  substitué  à l’ancien.  Remar- 
quons toutefois,  que  la  possession  du  mari  pendant 
le  mariage  ne  suppose  pas  nécessairement  que  le 
mari  possède  pour  sa  femme;  que,  par  suite,  s’il  n’a- 
vait pas  été  établi  dans  l’espece  que  le  bien  avait 
appartenu  au  père  de  la  femme,  et  que  celle-ci  avait 
réellement  hérité  de  sud  père,  rien  c'eût  pu  obliger 
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(Knregistr.— C.  Navaron.) 

La  régie  avait  décerné  contrainte  contre  Marie 
Saulat,  femme  Navaron,  aux  lins  de  paiement  des 
droits  dus  a cause  de  la  mutation  des  biens  de  la 
succession  de  Jcau  Saulat,  son  père. 

Le  rr  Ibcrni.  an  13,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d’Orthez,qiii  annulle  la  contrainte  : « attendu 
que  le  feu  Saulat  avait  vendu  la  généralité  de  ses 
biens  , et  que,  quoiqu'il  parût  que  celle  vente 
avait  été  attaquée,  il  n'était  pas  moins  vrai  que 
la  défenderesse  n'avait  jamais  recueilli  aucun 
desdits  biens;  qu’il  paraissait,  au  contraire,  qu’ils 
étaient  dans  le  domaine  exclusif  de  son  mari, 
l'épouse  l’ajant  prétendu  ainsi , et  la  régie  ne 
l'ayant  pas  contredit,  s'étant  seulement  bornée 
à dire  que  peu  lui  importait  que  le  mari  et  la 
femme  fussent  d'intelligence  sur  la  manutention 
desdits  biens.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  qui  produit  deux  jugemens, 
l’un  du  tribunal  civil  du  département  desBasses- 
Pvrénées,  du  36  vent,  an  7,  qui  annuité  la  vente 
faite  par  Saulat  a Costères;  l'autre,  du  tribunal 
d’Ortnez,  du  31  frim.  an  13,  par  lequel  les  sœurs 
de  la  femme  Navaron  sont  jugées  avoir  légalement 
renoncé  à la  succession  de  leur  père,  et  celle-ci 
au  contraireest  déclarée  héritière  pure  etsimple; 
d’où  la  régie  concluait  que  c'était  avec  raison 
qu'elle  avait  soutenu,  devant  les  premiersjuges, 
que,  par  l'effet  de  l'annulation  de  la  vente  faite 
à Cas  te  res,  les  biens  de  la  succession  de  Jean 
Saulat  avaient  passé,  a litre  héréditaire,  dans  la 
possessionde  la  défenderesse  son  héritière. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  15  et  3i  de  la  loidu 
33  frim.  an  7;  — Attendu  qu’il  était  constant  au 
procès,  de  l’aveu  même  de  la  femme  Navaron. 
que  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession  de 
Jean  Saulat  était  dans  In  possession  des  mariés 
Navaron,  ses  gendre  et  fille  ; —Que  la  femme  Na- 
varon n'aurait  pu  détruire  la  présomption  légale 
qui  l’indiquait  comme  propriétaire  de  ces  biens 
à titre  d’héritière  de  son  père,  qu’en  justifiant 
par  titres  son  allégation,  que  c'était  son  mari  qui 
possédait  ces  biens  par  l’effet  d’arrangemens  pris 
avec  l'acquéreur,  justification  qu’elle  n’a  point 
faite  Que,  dans  cet  état,  le  tribunal  d'Orthez 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  considérer  la  fem- 
me Navaron  comme  héritière  et  propriétaire des- 
dils  biens,  et  d’appliquer  a la  cause  les  disposi- 
tions de  la  loi  précitée;— Donne  défaut,  et,  pour 
le  profit,— Casse,  etc. 

Du7  avril  1807.— Sect.civ.-  Rapp.,  M.  Chasle. 
— Concl.,  M.  Daniels.  — PL,  Al.  Uuart-Du- 
parc.  


EAU  (Cocrs  d').  — Constructions.  — Règle- 
ment.— Compétence. 

Le  propriétaire  d’un  fonds  traversé  par  une 
eau  courante , ne  peut  faire  sur  son  terrain, 
pour  ta  retenir,  det*uvrages  dont  l'effet  se- 
rait de  diminuer  te  volume  de  l’eau  au  pré- 

la  femme  à prouver  par  titres  que  son  mari  possé- 
dait non  pour  elle,  mais  pour  son  propre  compte  : 
c’eût  été  à la  régie  à prouver  que  le  mari  possédait 
réellement  pour  sa  femme,  et  qu’en  conséquence 
c’était  contre  celle-ci  que  devait  être  poursuivi  le 
paiement  des  droits  de  mutation. 

(I)  Ce  point  fait  gravement  difficulté  : y.  le8 
observations  qui  accompagnent  dans  notre  Vo- 
lume de  1837,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
7 avril  1837.  Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence 
semble  se  fixer  en  un  sens  contraire  de  la  décision 
d-dessus  : F.  Cass.  15  juill.  1807;  Bourges  18  juill. 
1826  et  8 janv.  1836;  Besançon,  34  mai  18l8  ; y. 


judice  des  héritages  inferieurs , et  mime  de 
les  en  priver  entièrement  dans  les  temps  de 
sécheresse  (I). 

En  matière  de  prise  d’eau,  lorsqu'il  y a des 
rcgletnens  a faire,  aux  termes  de  l’art . 645 
du  Code  civil,  les  tribunaux  peuvent  ren- 
voyer pour  ces  rêylemens  a l'autorité  ad- 
ministrative. 

(Bol tel — C.  Chevillard  et  Colin.) 

Dans  le  territoire  de  Bussy -le-Grand  se  trou- 
vent deux  foulâmes,  formant  d’abord  deux  ruis- 
seaux,  qui  se  réunissent  ensuite  dans  un  même 
lit  —Ce  lit  traverse  les  propriétés  du  sieur  Bollet; 
et  de  là  les  eaux  coulent  dous  les  héritages  de 
divers  particuliers.  — Au  bout  de  ces  héritages , 
elles  fout  tourner  d'abord  un  moulin  du  sieur 
Bollet,  puis  celui  du  sieur  Chevillard,  et  enfin  un 
foulon  appartenant  a la  veuve  Colin.  — En  vertu 
de  la  possession  trentenaire  et  même  immémo- 
riale, d’user  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  prés, 
Bollet  a pratiqué  des  ouvrages  propres  a faciliter 
celle  irrigation.— Le  sieur  Chevillard  et  la  dame 
Colin,  ayant,  par  l’effet  de  ces  ouvrages,  été  privés 
d’une  partie  de  l’eau  nécessaire  pour  faire  jouer 
leurs  usines,  ont  traduit  Bollet  devant  le  tribunal 
civil  de  Semur,  pour  le  faire  condamnera  détruire 
ces  mêmes  ouvrages. 

Le  sieur  Bollet  s y est  refusé;  et  de  là.  coûtes- 
talion  engagée  entre  lui,  le  sieur  Chevillard  et  la 
dame  Colin. 

Des  experts  nommés  visitent  les  lieux.  Il  résulte 
de  leur  opération  : 1°  Que  Bollet  a fait  des  rigoles 
de  dérivation;  qu'elles  sont  creuséeaet  multipliées 
avec  beaucoup  d’intelligence,  de  manière  à pro- 
curer a ses  héritages  une  irrigation  très  abondante 
et  très  nécessaire;  — 3<*que  les  deux  fontaines 
forment  un  courant  d'eau  très  petit,  et  insuffisant 
dans  les  temps  secs  pour  l'activité  des  usines  des 
parties,  et  que  ce  courant  est  encore  diminué  par 
les  irrigations;— 3e Qu’il  n’y  a dans  les  héritages 
de  Bollet  aucune  excavation  où  l'eau  puisse  se 
perdre;— 4°  Enfin  que  les  prises  d'eau  qu’il  a prati- 
quées ont  nui  au  sieur  Chevillard  et  à la  dameColin. 

15  prairial  an  13 , jugement  définitif  qui  con- 
damne Bollet , 1°  à détruire  les  ouvrages  par  lui 
pratiqués  pour  tirer  les  eaux  de  leur  lit.  et  les 
conduire  dans  ses  héritages,  et  a rétablir  les  choses 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  auparavant; 
3°  a 75  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Chevil- 
lard, et  à 50  fr.  envers  la  veuve  Colin. 

Appel.— 37  messidor  an  13,  arrêt  par  lequel  U 
Cour  d’appel  de  Dijon  déclare  qu’il  a été  bien 
jugé,  sauf  a Bollet  a se  pourvoir  en  réglement, 
avec  les  parties  intéressées,  sur  le  mode  d'user 
du  droit  de  prise  d'eau  dans  le  ruisseau  dont  il 
s'agit,  pour  l’irrigation  de  ses  héritages. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
641  et  644  du  Code  civil,  et  fausse  application  de 
l'art.  645  de  ce  Code. 

Ces  dispositions,  disait-on  pour  le  demandeur, 
ne  sont  pas  introductives  d’un  droit  nouveau  ; 

aussi  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  juill.  1836. — La  contradic- 
tion apparente  de  ccs  divers  arrêts  avec  celui  qne 
nous  rapportons  ici  pourrait  s'expliquer  jusqu’à  uu 
certain  point , par  celte  considération,  que  la  loi, 
dans  l’art.  645  du  Code  civ.,  laisse  aux  tribu- 
naux, en  pareille  matière,  le  soin  de  concilier  l’io- 
térêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dù  à la  pro- 
priété, et  qu'ainsiles  contestations  qui  naissent  à cl 
sujet,  livrées  à la  prudence  des  magistrats,  n’offrent 
souvent  que  des  questions  de  fait  qui  se  décident 
suivant  les  circonstances.  — y.  au  surplus,  Merlin, 
Rrp.,  v°  Cour»  d'eau,  n°  3;  Pardessus,  Servitudes , 
n°  lÜ5;#Cass.24  janv.  1831,  et  Caen,  19  août  1837, 
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elle*  sont  conformes  à ce  qu'un  usage  constant 
et  les  règles  de  I*  justice  ont  consacré  depuis  des 
siècles,  comme  nous  l'apprennent  Dumoulin, dans 
ses  Observations  sur  le  60* conseil  <i' Alexandre; 
Duval,  dans  son  Traité,  de  Rébus  dubiis  ; Davot, 
Traité  du  Droit  français,  t.  3,  p.  308,  et  Breton- 
nier,  dans  ses  Observations  sur  Henry  t,  quest. 
81.  — L’est  donc  un  principe  incontestable,  que 
tout  propriétaire  dont  les  héritages  sont  bordés 
ou  traversés  par  une  eau  courante  qui  ne  fait  pas 
partie  du  domaine  public,  a le  droit  d’user  de 
celte  eau  pour  fertiliser  ses  propriétés , pourvu 
qu’après  avoir  ainsi  disposé  de  l'eau,  il  la  rende  à 
ton  court  ordinaire  lorsqu’elle  sort  de  ses  pro- 
priétés.—Cette  faculté, ce  droit  de  faire  des  prises 
d'ego  pour  l’irrigation  de  tes  héritages,  dans  les 
ruitseauiqui  les  bordent  ou  qui  les  traversent, 
sont  fondés  sur  la  nature  des  chutes  etsurl'équilé; 
Us  sont  inhérent  au  droit  de  propriété-  — Dr,  de 
ce  que  la  prise  d’eau  est  permise  au  propriétaire 
riverain,  il  s’ensuit  évidemment  que,  lorsqu  elle 
('effectue  sans  abus,  et  uniquement  pour  l'utilité 
du  fonds  bordé  ou  traversé  par  le  lit  du  ruisseau, 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  s'en 
plaindre,  lors  même  qu'il  éprouverait  quelque 
dommage.— En  effet,  celui  qui,  sans  dessein  de 
nuire  à autrui,  et  pour  son  propre  avantage,  use 
d’une  faculté  que  la  loi  lui  accorde , ne  peut  être 
actionné  par  relui  qulen  souffre  quelque  préjudice. 

Les loisi5,36eli7, ff.de damnoinfccto,  en  pré- 
sentent plusieurs  exemples,  notamineiitcelui  d’un 
propriétaire  qui,  en  creusant  un  puits  dans  son 
héritage,  fait  tarir  le  puits  de  son  voisin;  et  elles 
décident  que  l'action  de  damnoinfeclo  doit  ctre 
rerusée  a celui  q"i éprouve  le  dommage,  et  cela 
d’après  la  régit  de  droit,  nemo  damnum  facit, 
nisi  qui  id  facit  quod  face re  jus  non  habel.  — 
Il  est  une  faculté  essentiellement  attachée  au 
droit  de  propriété  : elle  consiste  dans  la  disposi- 
tion que  chacun  peut  faire  de  ses  biens  et  de  ses 
actions,  suivantle  droit  de  l’Etat  dont  il  est  mem- 
bre.—Ainsi,  le  propriétaire  qui  se  sert  pour  l'ir- 
rigation de  tes  propriétés,  de  l'eau  courante  qui 
les  borde  ou  les  traverse,  et  qui  la  rend  ensuite 
à son  cours  ordinaire,  sans  autre  perle  ou  dimi- 
nution quecelle  qui  peut  résulter  de  l’arrosement, 
ne  peut  être  recherché , inquiété  par  le  proprié- 
taire de  l’héritage  inférieur  qui  prétend  que  le 
volume  d’eau  n’est  plus  si  considérable,  et  qu’il  ne 
peut  en  retirer  la  même  utilité.  — Il  n’y  a point 
d'exception  en  faveur  des  propriétaires  des  mou- 
lins et  autres,  quand  ils  n’ont  ni  litre  ni  prescrip- 
tion pour  empêcher  le  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur  d'user  de  l’eau  en  bon  père  de  famille 
et  pour  son  plus  grand  avantage.  — L’application 
de  ces  principes  se  fait  naturellement  a l'espèce. 

Chevillard  et  la  veuve  Colin  se  sont  plaints  de 
ce  que  Bollet,  pour  arroser  ses  prairies,  a détourné 
les  eaux  du  ruisseau  qui  les  borde  ou  les  traverse; 
et  ils  ont  prétendu  que  cette  prise  d'eau,  dans  les 
temps  de  sécheresse,  nuisait  au  roulement  de 
leurs  usines.— Il  résulte  du  rapport  des  experts, 
que  Bollet  a fait,  avec  beaucoup  d'intelligence, 
des  prises  d’eau  1res  nécessaires  pour  la  fertilité 
de  ses  héritages;  qu’aprés  l’irrigation,  les  eaui 
retournent  dans  le  lit  du  ruisseau,  sans  autre  perte 
ou  diminution  que  celle  que  produit  naturelle- 
ment l’imbibiliun  des  prés. 

A la  vérité,  les  experts  ont  reconnu  que  dons 
les  temps  de  sécheresse , où  les  eaux  sont  moins 
abondantes,  la  diminution  du  volume  d'eau, 
causée  par  l’irrigation  des  prés , ralentit  I activité 
des  usines  de  Chevillard  et  de  la  veuve  Colin;  et 
Ils  en  ont  tiré  la  conséquence  que , dans  les  temps 
de  sécheresse,  il  n'est  pas  permis  aux  proprié- 
taires riverains  d'un  ruisseau  sur  lequel  sont 
IY.— 1"  PARUS. 


construits  des  moulins , de  prendre  l'eau  pouf 
arroser  leurs  héritages , qui  sont  au-dessus  de  ces 
usines. — Mais  il  faut  distinguer , dans  le  rapport 
des  experts , ce  qui  est  de  fait,  et  ce  qui  est  de 
droit.— En  fait,  ils  ont  constaté  que  Bollet  a 
usé  des  eaux  sans  abus,  et  avec  beaucoup  d'in- 
telligence , pour  procurer  a ses  prés  une  irriga- 
tion très  nécessaire.  — En  droit,  ils  ont  estimé 
que  cette  irrigation  ne  devait  pas  avoir  lieu  dans 
les  temps  de  sécheresse  ; ce  qui  est  décider  que 
les  prés  ne  doivent  jamais  être  arrosés  ; car  on 
ne  les  arrose  pas  dans  les  temps  humides  et  plu- 
vieux.—Il  serait  bien  étrange  qu'un  prupriétaire, 
dont  l'héritage  est  bordé  ou  traversé  par  une  eau 
courante , fût  obligé  de  laisser  tout  le  volume  do 
cette  eau , pour  l’intérét  des  propriétaires  infé- 
rieurs— Lue  pareille  servitude  ne  peut  se  con- 
cevoir , ne  peut  exister  qu'autant  qu'elle  est  ac- 
quise par  litre  ou  par  prescription;  circonstance 
qui  ne  se  rencontre  pas  en  faveur  de  Chevillard 
et  de  la  veuve  Colin  — Et  au  contraire , indépen- 
damment du  droit  inhérent  à son  droit  de  pro- 
priété, a la  nature  des  choses,  Bollet  a,  tant 
par  lui  que  par  ses  auteurs , la  possession  tren- 
tenaire  et  même  immémoriale  de  prendre  l'eau , 
et  de  s’en  servir  pour  arroser  ses  prés,  sauf, 
après  l'irrigation  , a la  rendre , comme  il  l'a  tou- 
jours fait , à son  cours  ordinaire.  — Cependant  la 
Cour  d’appel  de  Dijon  a jugé  que  Bollet  n’avait 
pas  eu  le  droit  de  prendre  l’eau  dans  le  ruisseau 
qui  traverse  set  héritages , et  de  s'en  servir  pour 
leur  irrigation. — Une  telle  décision  répugne  au 
bon  sens,  porte  atteinte  ou  droit  de  propriété, 
et  viole  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  6ii  du  Coda 
civil.  — L'arrêt  attaqué  réserve,  il  est  vrai,  à 
Bollet  le  droit  de  se  pourvoir  en  règlement  sur  le 
mode  d'user  du  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irri- 
gation de  ses  héritages. 

Mais  cet  arrêt  a jugé  que  Bollet  n'avait  pas  le 
droit  de  prendre  Veau , et  l'a  condamnée  détruire 
les  ouvrages  par  lui  pratiqués  pour  l'arrosement 
de  ses  prés. 

D’ailleurs , par  cette  disposition , qui  parait 
fondée  sur  l'article  6i5  du  Code  civil,  la  Cour 
d'appel  a faussement  appliqué  ou  violé  cet  ar- 
ticle , lequel  est  ainsi  conçu  : « S'il  s'élève  une 
contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  les 
eaux  peuvent  être  utiles , les  tribunaux , en  pro- 
nonçant , doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture avec  le  respect  dû  à la  propriété,  et,  dans 
tous  les  cas , les  reglemens  particuliers  et  locaux , 
sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  , doivent  être 
observés.  » — Nul  doute  que  celui  dont  un  ruis- 
seau borde  ou  traverse  les  propriétés,  nesoit  tenu 
de  rendre  les  eaux  aux  propriétaires  inférieurs , 
après  qu'il  en  a usé  en  bon  père  de  famille , pour 
l'irrigatiun  de  ses  héritages.— Mais  il  y a une  dis- 
tinction a faire  entre  le  droit  du  propriétaire 
dont  l'héritage  est  traversé  par  le  ruisseau,  et 
celui  du  propriétaire  dont  ! fonds  est  seulement 
bordé  de  ce  même  ruisseau.— Ce  dernier  pro- 
priétaire ne  peut  faire  des  prises  d'eau , que  con- 
curremment avec  les  autres  propriétaires  rive- 
rains. 11  peut  donc,  dans  ce  cas,  y avoir  lieu  à 
un  règlement  entre  eux.— Mais  1 usage  des  eaux 
appartient  exclusivement  à l’autre  propriétaire , 
tant  qu  elles  coulent  dans  son  héritage.  On  n’est 
pas  plus  fundé  à lui  en  contester  la  jouissance  que 
celle  de  l'héritage  même.  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  a un  règlement  entre  lui  et  ses  voisins 
pour  la  prise  d'eau.— Ce  dernier  cas  est  précisé- 
ment celui  dans  lequel  nous  nous  trouvons , puis- 
que le  lit  du  ruisseau  dont  il  s'agit,  est  une 
partie  intégrante  des  propriétés  de  Bollet,  que 
ce  ruisseau  traverse. — C’est  donc  mal  a propos 
que  la  Cour  d'appel  de  Dijon  a subordonné  le 
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droit  de  Bollet,  mi  résultat  d’un  rgleméni  à 
faire  entre  lui  et  les  propriétaires  inférieurs,  a 
qui  les  eaux  peinent  être  utiles.  Elle  a surtout 
mal  à propos  décidé  ou  supposé  qu’il  y avait  lieu 
à se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  ; 
l’autorité  judiciaire  étant  ici  compétente , aux 
termes  de  l'art.  645. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
644  du  Code  civil  , les  propriétaires  dont  les 
eaux  traversent  tes  héritapes,  ne  peuvent  en  user 
qu’à  la  charge  de  les  rendre , à la  sortie  de  leurs 
fonds,  à leur  cours  ordinaire;  que  l’arrél  atta- 
qué constate  que  Bollet  absorbait  dans  ses  fonds 
les  eaux , de  telle  manière  qu’il  en  résultait  un 
préjudice  considérable  pour  les  usines  infé- 
rieures;—Attendu  d'ailleurs  que  I art.  645  du 
Code  civil  donne  aux  juges  la  faculté  de  concilier 
rintérét  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à la 
propriété,  dans  toutes  les  contestations  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux  de  l’espèce  de 
celles  dont  il  s’agit  au  procès  peuvent  être  utiles; 
que  les  juges  qui  ont  rendu  Purrél  attaqué  n’ont 
fait  qu'user  de  celte  faculté; 

Attendu  enfin  que  l’art.  16,  lit.  S de  la  loi  du 
6ort.  1791,  attribue  aux  autorités  administra- 
tives le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux , ce  qui 
entraîne  celui  de  déterminer  la  hauteur  des  ou- 
vrages que  peuvent  faire  ceux  qui  Veulent  Jouir 
de  ces  eaux  ; — Rejette,  etc. 

I)u  7 avril  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
lion. — Rapp.,  M.  llasire. — Conel .,  M.  Giraud, 
subst. — Pt.,  M.  Muilhe. 

DERNIER  RESSORT.— Valeur  déterminée. 
— Dommages-intérêts.  —Demande  acces- 
soire. 

Vn  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce peut  statuer  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  à fin  de  visite  d’un  pressoir, 
dont  ta  valeur  a été  fixée  par  tes  parties 
elles-mêmes  à une  somme  moindre  de  1,000 
francs. 

Les  dommages-intérêts  demandés  par  suite 
et  à l'occasion  de  la  demande  principale , 
ne  doivent  pas  être  comptés  pour  déterminer 
la  limite  du  premier  ou  du  dernier  ressort , 
qui  se  fixe  par  la  valeur  de  la  demande  prin- 
cipale (1). 

La  réclamation  du  prix  de  la  pierre  qui  a 
servi  au  posage  du  pressoir,  ne  doit  être  con- 
sidérée gué  comme  un  accessoire  de  la  de- 
mande a fin  de  visite  du  pressoir,  et,  par 
suite,  ne  doit  point  entrer  en  compte  pour 
fixer  le  dernier  ressort  (1). 

(Brojer— C.  Mardy.) 

Marriy  avait  vendu  à Brojer  un  pressoir  posé 
et  sujet  à visite  , moyennant  une  somme  de 
950  fr.  Des  contestations  s’élèvent  a r occasion 
de  celte  visite,  et  le  16vend.  an  12,  un  jugement 
admet  Mardy  a prouver  que  Broyer  fait  jour- 
nellement usage  du  pressoir. — Le  99  du  même 
mois  , Broyer  demande  que  Blardy  soit  tenu  de 
lui  voiturer  l’arbre  du  pressoir,  encore  déposé  sur 
le  bord  de  la  Saône.  Il  conclut,  en  outre,  au 


(1)  V.  conf.,  Dr  niv.  an  9 et  la  note.  Ce  point  est 
aujourd’hui  réglé  parl'art.  9 de  la  loi  du  1 1 avril  I 838. 
— V.  dans  le  même  sens.  Merlin,  Quest.,  v°  Der- 
nier ressort,  § 10.— Il  faut  bien  remarquer  que,  dans 
l'espère  jugée  par  cet  arrêt,  les  dommages-intérêts 
avaient  été  demandés,  dans  le  cours  de.  l’instance, 
et  & raison  même  du  refus  fait  par  le  defendeur  de 
procéder  à la  visite  qui  faisait  l’objet  de  la  contesta- 
tion. Ces  dommages-intérêts  étaient  donc  essentiel- 
lement un  accessoire  de  la  demande  principale.  U 
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paiement  d’une  somme  de  72  üv.  pour  une  toise 
et  demie  de  pierres  que  les  ouvriers  employé#  ► 
a la  construction  du  pressoir  ont  prises  chez  lui, 
bien  que,  d’après  les  conditions  de  la  vente,  la 
fourniture  de  la  pierre  dût  être  à b charge  de 
Mardy. 

Après  enquêtes  respectives,  Broyer  prend 
contre  Mardy  des  conclusions  tendantes  a c*è 
qu’il  soit  condamné  à 1,20»  fr.  de  dommages- 
intérêts  , en  raison  de  son  refus  de  procéder  a 
la  visite  du  pressoir;  à ce  que  cette  visite  soit  or- 
donnée; enfin,  à ce  que  eslimotion  soit  Toile  du 
dommage  causé  au  couvert  du  pressoir. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Tournua,  qualifié  en  dernier  ressort , 
qui  renvoie  Mardy  de  toutes  les  demandes 
formées  contre  lui. 

Broyer  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement,  et  soutient  que  le  tribunal  de  com- 
merce n'a  pu  Juger  en  dernier  ressort  une  con- 
testation dont  l'objet  s’élevait  au-dessus  de 
1,000  fr. , puisque  la  demande  tendait  au  paie- 
ment d’une  somme  de  1,200  fr.  pour  dommages- 
intérêts  , d’une  autre  de  72  fr. , pour  la  valeur 
des  pierres , et  a la  livraison  de  l’arbre  du  pres- 
soir. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’objet  prin- 
cipal de  la  contestation  était  uniquement  la  de- 
mande formée  par  Broyer  a tin  de  visite  du 
pressoir,  et  que  la  valeur  intrinsèque  de  ce 
pressoir  étant  fixée,  parles  parties  elles-mêmes, 
a une  somme  moindre  de  1,000  fr.,  les  juges  ont 
pu , sans  contrevenir  à aucune  loi,  déclarer  que 
l'objet  du  litige  n'excédait  pas  cette  mémé 

somme; 

Considérant  que  la  pierre  dont  le  prix  était 
également  réclamé  par  Brojer  avant  servi , de 
son  aven,  au  posage  dudit  pressoir,  celte  de- 
mande ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  simple  accessoire  de  la  demande  principale; 

Considérant  entiu,  a l’égard  de  la  demande  de 
1,200  fr.  à titre  de  dommages-intérêts,  que  celte 
demande  n 'ayant  été  formée  par  Brojer  qu'à 
défaut  par  Mardy  de  satisfaire  a celle  à lin  de 
visite  du  pressoir,  on  ne  peut  envisager  ces 
dommages-intérêts  que  comme  intervenus  par 
suite  et  a l'occasion  de  l'instance  principale  elle* 
même,  ce  qui  ne  constitue  également  qu’un 
simple  accessoire  à celte  action;  d'où  il  suit  qu'eu 
sial unnt,  comme  ils  l’ont  fait,  sur  le  tout  en 
premier  et  dernier  ressort,  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Tournus  u'ont  pus  excédé  leurs 
pouvoirs  ni  violé  la  loi  du  24  août  1790  sur  les 
deux  degrés  de  juridiction;— Rejette . etc. 

Du  7 avr.  1807.— Sect.  ci  y.— Prés.,  M.VieUart. 

— Rapp.,  M.  Boyer.  — Conel . , M<  Daniels, 
subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS— Divwiilité. 

Du  7 avr.  1807  (aiï.  Labcaume  fifontrevel). 

— V.  cet  urrél  au  7 août  1807. 


en  aurait  clé  tout  autrement,  ou  au  moins  la  question 
eut  été  beaucoup  plus  grave,  si  la  drinunde  eu  doin- 
mages-intéréta  avait  été  formée  en  munie  temps  quo 
la  demande  principale,  cl  surtout  à raison  d’un  pré- 
judice déjà  existant./'.  Cass.  16lh.  an  10;  àavr.  1 à 36 
et  26  mai  1836. 

(2)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  17  (ev. 
1812,  21  déc.  1825,  7 juin  1826,  25  avril  1827, 
et  Merlin,  Queti.,  v°  Dernier  ressort , g 10. 
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ACTION  PERSONNELLE.— Convexité. 

— COMI'K i CHCB . 

Une  demande  purement  personnelle  peut  être 
portée  à un  tribunal  autre  que  celui  du 
domicile  du  défendeur,  lorsqu  elle  est  con- 
nexe avec  une  autre  demande  déjà  formée  à 
ce  tribunal.  (C.  proc.  civ.,  art.  171.)  (1) 
(Warlhemann— C.  les  créanciers  Mathieu.) 
Les  syndics  et  directeurs  des  riéunciers  Ma- 
thieu, de  Saint-Dizier,  avaient  formé , devant 
le  tribunal  civil  de  Vassy,  unedemandeen  homo- 
logation du  contrat  d'union  souscrit  par  les 
créanciers  Mathieu.  — Ils  assignèrent  au  même 
tribunal,  attendu  la  connexité,  les  sieurs  Wnrlhe- 
mann,  négocions  à Paris,  en  restitution  du  mon- 
tant de  billets  qu’ils  prétendaient  appartenir  à 
leur  débiteur. 

Les  sieurs  Warlhemann  soutinrent  qu’on  ne 
.pouvait  les  distraire  de  leurs  juges  naturels; 
qu’ainsi  l’ajournement  aurait  dù  être  donné  au 
tribunal  de  Paris,  lieu  de  leur  domicile.— Leur 
déclinatoire  fut  rejeté. 

Ils  se  pourvurent  en  règlement  de  juges , et 
soutinrent  que  l'art.  171  du  Code  de  proeédure 
civile,  s'il  autorise  le  défendeur  n demander  le 
renvoi  devant  le  tribunal  déjà  saisi  d'une  affaire 
connexe,  n'autorise  pas  le  demandeur  à assigner 
son  adversaire  où  il  le  juge  a propos , sous  pré- 
texte de  connexité.  La  faculté  de  demander  le 
renvoi,  accordée  à l'un,  n'a  pas  été  étendue  à 
l'autre;  et  comme  l'art.  171  crée  une  compétence 
exceptionnelle , cette  compétence  doit  être  ri- 
goureusement restreinte  «ans  les  termes  de  la 
loi.— Les  syndics  répondent  que  l’art.  171  pose 
le  principe  général  du  renvoi  pour  connexité, 
et  que  si  le  renvoi  peut  être  demandé  lorsque 
l'instance  est  déjà  introduite , à plus  forte  raison 
icut-on  porter  directement  la  demande  devant 
e tribunal  saisi  d’une  cause  connexe,  ce  qui 
évite  un  circuit  d'actions. 

AHné.T. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  demande 
en  restitution  du  montent  des  billets  dont  il 
s'agit,  envisagée  comme  demande  purement  per- 
sonnelle, aurait  dù  être  portée  devant  les  juges 
du  domicile  du  défendeur;  niais  que  cette  même 
demande  a pu  l’étre  devant  les  Juges  du  tribunal 
de  Vassy,  attendu  sa  connexité  avec  la  demande 
en  homologation  du  contrat  d'union,  dont  ce  tri- 
bunal était  saisi  Rejette,  etc. 

Du  8 avril  1807. — Sect.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.  , M.  Poriquet.  — Concl.,  M. 
Giraud,  subst. — PI.,  MM.  Becquey  et  baladin. 


(1)  L’art.  171  du  Code  de  procédure  civile  dispose 
que  « s’il  a été  formé  précédemment  en  un  autre 
tribunal  une  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la 
contestation  est  connexe  à une  cause  déjà  pendante 
en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé 
et  ordonné,  w En  ne  considérant  que  d’une  manière 
superficielle  les  dispositions  de  cet  article  , il 
semblerait  que  le  demandeur  n’aurait  nas  le 
droit  d’assigner  devant  le  tribunal  où  il  aurait 
porté  une  première  demande,  à l’effet  d’en  pour- 
suivre une  seconde  qui  serait  connexe  à celle-ci. 
« Mais,  dit  Carré,  Lois  de  la  proeédure,  n"  720,  si 
Pon  considère  qu’il  est  de  l'intérêt  du  demandeur, 
autant  que  de  celui  du  défendeur,  de  no  pas  plaider 
devant  deux  tribunaux  différens  à raison  d’une  con- 
testation qui  serait  connexe  à une  autre  déjà  enga- 
gée devant  un  tribunal,  on  sc  convaincra  facile- 
ment que  le  demandeur  a également  le  droit  de 
porter  directement  devant  letnbunal  déjà  saisi  d'une 
contestation,  la  demando  nouvelle  qu’il  voudrait 


COMMUNAUTÉ.— Liquidation.— Rescision. 

Du  8 avril  1807  (aff.  Jludelot).  — F.  cet  arrêt 
à la  date  du  14  du  même  mois. 


C0NTR  E-LETT  R E . ■ — Pi»  ksoxi  ptions. — A veux  . 
De  simples  présomptions  , jointes  aux  aveux 
judiciaires  de  l une  des  parties,  ne  suffisent 
pas  pour  détruire  nécessairement  l’effet 
d'une  contre-lettre  sous  seing  privé,  ayant 
pour  objet  d'annuler  une  vente  faite  par 
acte  authentique.  (L.  22  frim.  on  7 , art.  40; 
Cod.  civ., art.  1319,  1321  et  1328.)  (8) 

(Sanzé—- C.  Sanzé.) 

Le  8 mess,  an  4,  vente  Authentique  par  An- 
toine Sanzé,  a Jcnn-ILiptiste  son  frère,  d'une 
maison  au  Pabis-Kov  al , comprenant  trois  arcades 
pour  le  prix  de  125,000  fr.,  en  mandats  que  l’ac- 
quéreur paya  au  même  instant,  et  dont  le  ven- 
deur donna  quittance.  — Jean-Baptiste  entra  en 
jouissance  de  la  maison  par  lui  acquise,  et,  en 
l’an  5,  une  année  après  l'acquisition,  il  passa  bail 
d’une  partie  de  celte  maison,  devant  le  même  no- 
taire qui  avait  reçu  l’acte  de  vente. — Postérieure- 
ment , eten  l’an  8,  Antoine  Sanzé  demanda  et  ob- 
tint l’interdiction  de  Jean-Baptiste,  6on  frère,  et 
il  fut  nommé  son  curateur.— Jean-Baptiste  décéda 
dans  l’année  même  de  son  interdiction.  Après 
son  décès,  Antoine  Sanzé  , prenant  la  qualité  de 
seul  cl  unique  héritier  de  son  frère,  fil  les  décla- 
rations exigées  par  la  loi.  — Le  15  pluv.  an  9 , il 
déclara  que  la  succession  mobilière  de  Jean-Bap- 
tiste consistait  dans  les  loyers  arréragés  de  la 
maison  dont  il  était  propriétaire.  Le  11  thermid. 
suivant,  il  déclara  que  la  succession  immobilière 
de  Jean-Baptiste  consistait  dans  la  maison  qu’il 
lui  avait  vendue  en  l’an  4. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Joseph- 
Sanzé,  troisième  frère,  était  en  Egypte.  — A son 
retour,  U demande  a Antoine,  qui* paraissait  l’a- 
voir complètement  oublié,  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Jean- Baptiste,  et  notamment  de  la 
maison  du  Palais-Royal.  — Antoine  répond  que 
son  frère  Jean-Baptiste  n’a  laissé  aucuns  biens  , 
que  la  maison  du  Palais-Royul  ne  lui  a jamais  ap- 
partenu; et  il  rapporte  une  'contre-lettre  sous  si- 
gnature privée,  qui  annulle  la  vente  apparente  de 
cette  maison. 

Une  contestation  s'est  engagée  entre  les  deux 
frères.  — Joseph  s’est  prévalu  de  plusieurs  cir- 
constances qui  s'élevaient  contre  celte  contre- 
lettre. 

Ellen  été  vérifiée  et  tenue  pour  reconnue  quant 
aux  écriture  et  signature,  et  le  19  vent,  an  12,  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 

former.  » — Cet  auteur  cite  l’arrêt  que  nous  recueil- 
lons à l’appui  de  son  opiniuu;  mais  il  ajoute,  avec 
raison,  uue  la  mémo  decision  ne  pourrait  pas  êlrè 
portée  dans  le  cas  où  la  loi  aurait  attribue  à cer- 
tains tribunaux  une  juridiction  spéciale  relativement 
à l’objet  do  la  nouvelle  contestation. 

(2)  Conf.,  Tou  Hier,  t.  8,  n°  188;  Merlin,  Rép.t 
v°  Convention,  §2;  Rolland  de  Yillargnes,  Rêp.  du 
uotar.,  v°  Contre-lettre,  nw  !4,  et  Piasroan,  Des 
Contre-lettres,  § S.— Jugé  dans  le  même  sens,  que 
lorsqu’une  convention  est  constatée  par  un  acte  au- 
thentique et  par  une  contre-lettre  qui  modifie  cet, 
acte,  les  tribunaux  ne  peuvent,  par  l'interpréta- 
tion  de  la  convention,  écarter  la  contre-lettre,  sous 
prétexte  qu’il  s’élève  des  présomptions  contre  sa 
sincérité  (Cass.  13  août  1806).  — V.  au  surplus, 
sur  les  effets  de  la  contre-lettre,  avant  et  apres  la 
Lod.  civ.,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  frucl.  an  13. 
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Paris , sans  s’arrêter  aux  présomptions  tirées  des 
circonstances  alléguées,  a accueilli  l'exception 
fondée  sur  la  contre-lettre  , et  en  conséquence  a 
déclaré  nulle  la  vente  du  8 mess,  an  4. 

Appel.— Et  le  29  frim.  an  14,  arrêt  confir- 
matif. 

POURVOI  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens  , violation  de  l’art.  1319  du  Code  civil,  et 
de  l'article  40  de  la  loi  du  ai  frim.  an  7. 

L’art.  1319  du  Cod.  civ.,  disait  le  demandeur, 
pose  en  principe  absolu,  quel’acte  authentique  fait 

fdeine  foi  de  la  convention  qu’il  renferme  entre 
es  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayans  cause.  Or,  dans  l'espèce  , un  acte  authen- 
tique a transféré  la  propriété  de  la  maison  a Jean- 
Baptiste  Sanzé;  cet  acte  a reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution  de  la  part  des  deux  parties;  il  a été 
confirmé  par  les  déclarations  faites  par  Antoine 
Sanzé  lui-même  à la  régie,  par  ses  interroga- 
toires dans  une  instruction  criminelle,  et  sa  sin- 
cérité se  trouve  démoutrée  par  une  multitude 
d'autres  circonstances.  Comment  donc  une  con- 
tre-lettre restée  cachée  pendant  huit  années  , 
démentie  longtemps  a l'avance  par  les  faits,  et 
par  les  aveux  de  celui  qui  l’invoque  , pourrait- 
elle  prévaloir  contre  cet  acte  7 — Non.  La  con- 
tre-lettre qui,  dans  l'origine,  aurait  pu  détruire 
l'acte  authentique,  se  trouve  détruite  elle-même 
par  les  aveux  de  celui  qui  l’oppose. 

De  tels  aveux  ont  bien  plus  de  force  pour 
anéantir  un  acte  apocryphe,  que  n’en  a cet  acte 
pour  anéantir  l'acte  authentique. 

Enfin  , disait -on  pour  le  demandeur,  d 'après 
l’art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  toute  contre- 
lettre  faite  sous  signature  privée,  qui  aurait  pour 
objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  public,  est  déclarée  nulle  eide  nul  effet. 

Or,  à combien  plus  forte  raison  , doit-on  pro- 
noncer la  nullité  d’une  contre-lettre , lorsqu'au 
lieu  d’avoir  simplement  pour  objet  une  augmen- 
tation de  prix,  elle  porte  sur  l'essence  même  d’un 
contrat  public  solennel  qu'elle  tend  à détruire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  8 messid.  an  4 ayant  été  vérifié  et  tenu 
pour  reconnu,  quant  aux  signature  et  écriture  , 
devait  faire  pleine  foi  entre  les  parties  conformé- 
ment aux  art.  1321  et  1322  du  Cod.  ci?.,  qui  dé- 
terminent l'autorité  des  actes  sous  signature  pri- 
vée, et  n'impliquent  aucune  conliadiclion  avec 
l’art.  1319 , exclusivement  relatif  aux  actes  au- 
thentiques ; — Attendu  aue  l'art.  40  de  la  loi  du 
92  frim.  an  7,  relalifaux  droits  d'enregistrement, 
est  applicable  aux  stipulations,  dans  des  actes 
sous  seing-privé,  d’un  prix  de  mutation  , supé- 
rieur h celui  énoncé  dans  des  actes  publics,  ten- 
dant à priver  le  trésor  public  de  ses  droits  sur  les 
mutations  de  propriété , cas  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espece  ; — Rejette,  etc. 

Du  9 avril  1807.  — Secl,  req.  —Prés.,  M.  Mu- 
rairc.— H app.y  M.  Borel. 


CAUTION  J U DEC»  SOLVI.  - Expropria- 
tion forcée.— Suisse. 

L'art.  IG  du  Code  civ.,  qui  oblige  les  étrangers 
à fournir  la  caution  judicatum  solvi , n'est 
pat  applicable  àV  étranger  qui  poursuit  son 
débiteur  français  en  expropriation  forcée  (1). 

Les  Suisses  ne  sont  point  astreints  à fournir , 


(1)  Conf.,  Paris,  8 gerra.  an  13,  et  Bordeaux, 
3 fèv.  1835;  Merlin,  Rép .,  j°Caulionjudic.  solvi, 
cl  Quest.  de  droit , eod.  verb.  ; Berrial-Sainl-Prix, 
p.  227,  note  44;  Demiau,  p.138. 

(2)  V.  Merlin,  loc.  eit.;  Duranlon,  t.  1«,  n°  164: 
— Colmar,  28  mars  1810. 
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en  France , la  caution  judicatum  solvi. (C.ci?., 

art.  16.— Traité  du  4 vend,  an  12,  art.  14.)(2) 
(Sabatier— C.  Blanc-Mavit.) 

26  fruct.  an  9,  obligation  notariée  de  17,343 
fr. , souscrite  par  Sabatier  et  sa  femme,  de  Paris, 
en  faveur  de  Blanc-Mavit , sujet  suisse , tant  en 
son  nom  personnel  , que  pour  la  société  de 
commerce , établie  à Genève , sous  la  raison  de 
Blanc-Mavit  et  Mathieu.— Après  l'échéance  de» 
termes  auxquels  la  somme  de  17,343  fr.  devait 
être  remboursée , il  fut  fait  à Sabatier  un  com- 
mandement tendant  a une  expropriation  forcée. 

Le  21  fruct.,  Jour  indiqué  par  le  commande- 
ment pour  l'adjudication  , Sabatier  s’oppose  à 
celte  adjudication  par  plusieurs  motifs , dont  le 
principal , le  seul  dont  nous  nous  occuperons  , 
était  pris  de  ce  que  Blanc-Mavit  n’avait  pas  fourni 
la  caution  judicatum  solvi,  ainsi  qu’il  y était  tenu 
en  sa  qualité  d'étranger. 

Ce  même  jour  21  fruct.,  jugement  qui  rejette 
l'exception  de  Sabatier  : — «Attendu  que  lacaution 
judicatum  solvi  ne  peut  s’exiger  que  lor»  d’une 
demande  proprement  dite,  et  qu'il  ne  s’agit  Ici 
que  de  Inexécution  d'un  litre  paré  et  exécu- 
toire. » 

Appel  de  la  part  de  Sabatier. 

8 germ.  an  13,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d’appel  séant  à Paris. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l’art.  16  du  Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  ne  s'agissait 
point,  dans  l'espèce,  d’une  demande  en  condam- 
nation , mais  de  l’exécuiion  d'un  litre  paré  et  exé- 
cutoire ; 

Qu’il  a été  jugé , en  fait , que  Blanc-Mavit  et 
Mathieu  n'étaient pointétrangers  ; au’aux  termes 
des  capitulations,  et  par  réciprocité,  les  Suisses  ne 
sont  point  sujets  a la  caution  judicatum  solvi; 
qu'enfin  Sabatier  avait  la  garantie  de  ses  frais 
dans  le  montant  de  l’obligation  dont  il  était  débi- 
teur;—Rejette,  etc. 

Du  9 avril  1807.  — Sect.  req.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire. —JJapp.,  M.  Lasaudade. — Concl.,  M.  Da- 
niels, subsl.— PI.,  M.Duprat. 


VOL.— Récoltes  détachées. 

Le  vol  de  fruits  détachés  du  sol  par  ta  volonté 
du  propriétaire,  doit  être  considéré  et  puni 
comme  un  vol  d’effets  exposés  à la  foi  publi- 
que. (Cod.  rur.  de  1791,  art.  35;  L.  25  frim. 
an  8,  art.  11.)  (3) 

(Fruchin.) 

Vol  de  trois  trousses  d’avoine  ou  javelles  par 
Fruchin,  sur  le  champ  du  sieur  Denis.  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Compièene,qui  fait 
application  à ce  délit  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8,  relatif  aux  effets  exposés  a la  foi  pu- 
blique.—Sur  l’appel , arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  l'Oise,  qui/ infirmant  le  jugement 
de  première  instance , applique  l’art.  35  du 
titre  S de  la  loi  des  28  sept,  et  6 oct-  1791 , sur 
la  police  rurale,  qui  a pour  objet  les  maraudages 
et  les  vols  de  récoltes.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  25  frim. 
an  8;  — Et  attendu  que  de  la  combinaison  des 
article  35  , 2e  partie  du  Code  rural,  et  11  de  la 
loi  du  25  frim.  an  8,  il  résulte  qu’il  faut  distin- 


(3)  La  distinction  entre  le  simple  maraudage 
et  le  vol  des  récoltes  détachées  du  sol,  a été  adoptée 
par  la  loi  du  28  avril  1832,  et  est  devenue  la  base 
des  nouveaux  art.  388  et  475,  n°  15  du  Code  pénal. 
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guer,  pour  faire  application  des  peines  qu’il i 
prononcent,  entre  les  vols  d’objets  qui  se  trou- 
vent naturellement  confiés  à la  foi  publique , de 
ceux  qui,  pouvant  y être  soustraits , y restent 
néanmoins  exposés  par  la  volonté  réfléchie  du 
propriétaire;— Que  si  les  vols  ou  maraudages  de 
la  première  espèce  rentrent  évidemment  dans 
les  dispositions  de  l'article  35  du  Code  rur. , 
il  n’est  pas  moins  évident  que  les  vols  de  la  se- 
conde rentrent  dans  celles  de  l’art.  It  delà  loi  du 
85  frim.  an  8 . qui  s’occupe,  sans  restriction , 
condition , ni  réserve , de  tous  vols  d'effets  ex- 
posés à la  foi  publique;  — Que  les  récoltes  sur 
pied  et  les  fruits  détachés  du  sol  par  un  événe- 
ment quelconque , et  sans  l'intention  du  pro- 
priétaire . sont  simplement  confiés  par  la  force 
et  la  nature  des  choses  à la  foi  publique,  sans  y 
être  véritablement  exposés  ; tandis  que  , au  con- 
traire , les  fruits  qui  s’en  trouvent  détachés  , et 
gisant  sur  place  par  la  volonté  de  l’homme,  y 
sont  réellement  exposés;  — Que  c’est  par  le  mol 
exposé  de  l'art.  11  delà  loi  de  frim.  an  8,  que 
doit  s'établir  la  différence,  dans  l'application  des 
peines  aux  vols  de  fruits  et  de  récoltes,  en  con- 
sidérant l'époque  et  les  circonstances  qui  en  ont 
accompagné  la  soustraction  ;— Que  l’aggravation 
de  peine  prononcée  par  la  loi,  pour  vol  de 
fruits  exposés  h la  foi  publique,  est  fondée  en 
raison , puisqu’en  pareil  cas  il  n’y  a pas  seule- 
ment vof,  mais  abus  d’une  confiance  nécessaire, 
tandis  que  le  vol  de  fruits  pendans  par  racines 
ne  présente  réellement  qu’un  simple  maraudage; 
— Qu’il  convenait  aussi  de  réprimer  par  des 
peines  plus  sévères,  la  soustraction  d'effets  dont 
l'enlèvement  avait  été  rendu  plus  facile  par  suite 
d’une  confiance  nécessaire,  que  celle  d’objets 

Sui  présentait  plus  de  difficultés  dans  son  exécu- 
on,  et  qui  ne  pouvait  être  jamais  ni  aussi  con- 
sidérable ni  aussi  préjudiciable  au  propriétaire; 
— Que  si  l’art.  35  du  Code  rur.  parle  nommé- 
ment du  vol  des  récoltes,  tandis  que  l’art.  11  de 
la  loi  de  frim.  an  8,  ne  s’occupe  en  général  que 
des  efTets  exposés  à la  foi  publique,  les  fruits 
détachés  du  sol  et  laissés  surplace,  par  l’inter- 
vention du  propriétaire,  n’en  rentrent  pas  moins 
dans  sa  disposition,  puisque  ce  sont  réellement 
des  effets  exposés  à la  foi  publique  ; qu'en  effet 
l'art.  580  du  Code  civil,  réputé  meubles  tous 
fruits  recueillis,  sans  y mettre  pour  condition 
qu’ils  seraient  enlevés  et  resserrés  dans  les  bâti— 
mens  de  la  ferme; -Qu’ai  nsi  l’arrêt  attaqué,  re- 
connaissant Fruchinetsa  femme  coupables  de 
l’enlèvement  de  trousses  ou  javelles  d'avoine 
coupées,  restées  sur  place,  exposées  à la  foi  pu- 
blique par  ordre  du  sieur  Denis  qui  en  était  pro- 
priétaire, devait  faire  application  à ce  genre  de 
délit,  de  l’art.  11  de  la  loi  du  85  frim.  an  8 , et 
non  de  l’art.  35 , 8*  part,  du  Code  rur.;  — Qu’en 
appliquant  cet  art.  35 , la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Oise  a ouvertement 
violé  l’art.  1 1 de  la  loi  de  frim  , et  fait  une  fausse 
application  du  Code  rural;— Casse,  etc. 

Du  10  avril  1807.— -Sect.  crim.— Prés, , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Carnot .-Concl.,  M.Tburiol, 
subst. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  do  dixième. 

Le  traité  fait  par  tm  entrepreneur  de  voitures 
publiques  avec  l'administration  des  postes  , 
pour  le  service  des  dépêches  , n'affranchit 
pas  V entrepreneur  du  paiement  du  droit  du 
dixième  imposé  sur  chaque  place  . lorsqu’il 
transporte  des  voyageurs.  (L.  fl  vend,  an  6, 
art.  68  et  69.)  (1) 


{\)y.  conf.,  Cass.  16  prair.  an  12,  et  22  brum. 

an  U. 


(Droits  réunis— C.  Mommaérs.) 

Il  était  reconnu  que  Mommaérs,  entrepreneur 
de  voilures  publiques,  parlant  à jour  et  heure 
fixes,  de  Louvain  a Malines  , avait  fait  circuler 
un  cabriolet  à deux  roues  et  a quatre  places, 
dans  l'intérieur  duquel  un  voyageur  avait  pris 
place.  Cette  voiture  n’avait  pas  été  déclarée; 
elle  n'avait  pas  été  estampillée.  Mommaérs 
avait  été  néanmoins  acquitté,  sous  prétexte  qu’il 
était  entrepreneur  particulier  du  transport  des 
dépêches , et,  qu'en  celte  qualité  , il  était  dis- 
pensé, par  les  dispositions  de  l'art.  7 du  décret 
dullfruct.  an  18,  du paiementdesdroits. 

Pourvoi  pour  fausse  application  dudit  art.7,  et 
violation  des  art.  G9ei78  de  la  loi, du  9 vend. an  6. 
arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  69  et  78  de  la  loi 
du  9 vend,  an  6;— Considérant  que  Michel  Mom- 
rnaérs  a établi  un  service  de  voitures  publiques 
partant  a jour  et  heures  fixes  de  Louvain  à Ma- 
Unes;  qu’il  a été  surpris  le  9 mai  1806  sur  la 
route  de  Louvain  à Malines , faisant  circuler  un 
cabriolet  à deux  roues  et  a quatre  places . non 
revêtu  de  l’estampille  , dans  l'intérieur  duquel 
un  voyageur  avait  pris  place; — Que  Mommaérs 
était  par  conséquent , sous  un  double  rapport , 
en  contravention , soit  comme  ayant  négligé  de 
faire  la  déclaration  de  cette  voiture  a quatre 
places,  la  déclaration  par  lui  faite  ne  portant  que 
sur  des  voitures  à deux  places,  soit  comme  ayant 
négligé  de  faire  apposer  l’estampille;— Que  néan- 
moins la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment des  Deux-Néthes  a acquitté  Mommaérs  en 

ualité  d’entrepreneur  particulier  du  transport 

es  dépêches,  en  vertu  des  dispositions  de  l’art. 
7 du  décret  du  U fruct.  an  19;— Considérant  que 
la  voilure  saisie  n’appartenait  pas  à l'adminis- 
tration des  postes;— Que  Mommaérs  a (été  re- 
connu propriétaire  de  cette  voiture;— Considé- 
rant que  les  entrepreneurs  particuliers  du  trans- 
port des  dépêches  ne  sont  dispensés  , par  l’art. 
7 dudit  décret,  du  paiement  des  droits,  qu’en  ce 
qui  concerne  ce  genre  dfe  service;— Que  ces  en- 
trepreneurs particuliers  sont  au  contraire  ex- 
pressément assujettis,  quant  au  surplus , par  le 
même  article,  au  paiement  du  prix  des  places 
des  voyageurs  et  des  paquets  autres  que  ceux 
des  dépêches;— Que  par  conséquent  la  Cour  de 
justice  criminelle,  en  acquittant  Mommaérs  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  l’administra- 
tion des  droits  réunis  , a fait  une  fausse  applica- 
tion évidente  de  l’art.  7,  décret  du  14  fruct.  an 
19,  et  formellement  violé  les  art.  69  et  79  de 
la  loi  du  9 vend,  an  6; — Casse,  etc. 

Du  10  avril  1807.— Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Vergés.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES— Procès- 
verbaux.—  Nullités  —Appel. 

Les  nullités  de  forme  des  procès-verbdux , en 
matière  de  droits  réunis , ne  sont  pas  de 
simples  nullités  d’ûulruclion  et  de  procé- 
dure : elles  constituent  des  exception*  pé- 
remptoires qui  tendent  à anéantir  l'action,  et 
qui  peuvent  dés  lors  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  et  pour  la  première  foir  sur 
l'appel  (8). 

(Droits  réunis— C.  Pichard.}— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  nullités  de 
forme  proposées  contre  un  procès-verbal,  en 
matière  de  droits  réunis,  ne  sont  pas  de  simples 
nullités  d’instruction  et  de  procédure,  devenues 
inadmissibles  quand  elles  n’ont  pas  été  pro- 


(2)  F.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  3. 
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posées  in  limine  litis;  qu’elles  constituent , au 
contraire,  des  exceptions  péremptoires  qui  tom- 
bent sur  le  titre  même  de  l’action  et  tendent  à 
l'anéantir,  et  qui,  comme  telles,  peuvent  être 
proposées  en  tout  étatde  cause  et  par  conséquent 
sur  l’appel  ; —Que  tcles  sont  les  nullités  pro- 
posées au  nom  de  Pichard,  seulement  sur  l'appel 
de  la  régie,  et  dirigée  contre  le  procès-verbal 
dressé  par  les  préposé»  de  celle-ci  ; etqu’ainsi 
l’arrêt  attaqué»  pu  statuer  sur  ces  nullités, sans 
violer  la  loi  qui  défend  d’admeitre  sur  l'appel 
des  nullités  déformé  on  proposées  en  première 
instance;— Rejette , ec. 

Du  10  avril  18U7— Sort.  erim. — Prfi. , SI. 
Barris.  — Rapp. , M.  Babille.  — Concl.t  Al. 
Thuriot,  subst. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Délit  fo- 

KBSTIKH. 

Lorsque  le  prévenu  d’une  contravention  résul- 
tant d'une  coupe  d'arbres  réservés  a V Etal 
data  un  bois  particulier,  élève  une  contesta- 
tion sur  la  propriété  de  ces  arbres,  les  juges 
doivent  surseoir  à toute  décision  sur  le  fond, 
jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle 
ait  été  décidée  par  l’autorité  compétente  (I). 

(Scarone.) — akh&t. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art,  loti,  n°  6 du  Code  des 
délits  et  des  peines;  Considérant  que.  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  Jean-Baptiste  Sca- 
rone, fermier  d'un  bois  appartenant  au  sieur  Bo- 
sello,  n'a  pas  dénié  que  le  gouvernement  se  fût 
réservé  la  propriété  des  arbres  propres  a la  con- 
struction; — Que,  sur  l’appel  émis  du  jugement 
de  première  instance  par  l’adminKlration  fores- 
tière et  par  le  procureur  général  impérial,  Sca- 
rone a soutenu,  pour  la  première  fois,  que  Bosello, 
dont  il  était  fermier,  était  seul  propriétaire  des 
arbres  de  construction,  et  que  le  gouvernerne;  i 
n’y  avait  aucun  droit; — Que  l'administration  fo- 
restière et  le  ministère  public  ont  au  contraire 
constamment  soutenu  que  le  gouvernement  était 
propriétaire  exclusif  des  bois  de  construction;— 
Qu’il  s’est,  pur  conséquent,  élevé  sur  l'appel  une 
discussion  de  propriété  qui  bornait  une  question 
préjudicielle;  — Que  la  connaissance  de  celle 
question  préjudicielle  était  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils;— Que,  dés  lors, 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Moiitenollc  aurait  dù  surseoir  a prononcer  jus* 
qu’à  ce  qu'il  eut  été  fait  droit,  par  l’autorité  com- 
pétente, sur  ce  droit  de  propriété , d'après  les 
titres  et  les  autres  preuves  legales  Qu'en  pro- 
nonçant sur  le  boni,  malgré  I ■ conflit  de  pro- 
priété existant,  celte  Cour  a étendu  scsallribu- 
lions,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  10 avril  1807.— Sect.  crim.—  Pris., M. Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Verges.  — Concl.,  Al.  Thuriot, 

subst. 

DÉLIT  FORESTIER  — PllOCfeS-VEItlIAL.  — 
Preuve.—  Alibi. 

Lorsqu’un  délit  forestier  est  constaté  par  tin 
rocés-vcrbal  régulier  et  que  ce  procès-ver- 
at  n’a  point  été  attaqué  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  le  tribunal  ne  peut , 
sans  excès  de  pouvoir,  admettre  le  prévenu 
a prouver  par  témoins  l'alibi  des  gardes  fo- 
restiers , à l’époque  du  procès-verbal. 

(Forêts— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  13,  lit.  9 du  décret  du 

(!)  F. en  ce  sens,  Cass.  Il  bruni,  et  7 niv.  an  12, 
Binai  que  les  amis  qui  y sont  indiques. 


29  sept.  1791  ; — Considérant  qu’il  était  légalê- 
ment  établi  par  un  procès-verbal  des  gardes  fo- 
restiers. du  ïn  fév.  1806,  qu’il  avait  été  coupé  et 
enlevé  dix  pieds  de  bouleau  dedix-septà  trente- 
deux  centimètres  de  grosseur  , et  une  grande 
quantité  de  branche»,  dan»  le  canton  de  la  forêt 
impériale  de  CoAches,  située  sur  le  territoire  de 
Sebecourl  ; — Qu'il  résultait  du  même  orneèf- 
verbal,  que.  lors  de  la  visite  faite  chez  i>  s pré- 
venus, il  avait  été  trouvé  une  quantité  plus  ou 
moins  considérable  de  bois  provenant  du  délit; 
—Que.  néanmoins,  la  Lourde  justice  criminelle 
du  departement  de  l'Eure  a autorisé  la  preuve 
testimoniale  demandée  par  les  prévenus,  à l’effet 
de  justitier  I alibi  des  gardes  forestiers,  quoiqu’il 
n'eùt  pn»  été  formé  d inscription  en  faux  contre 
le  procès-verbal  ; — Que  ladite  Cour,  en  admet- 
tant, dans  ces  circonstances  , cette  preuve  illé- 
gale,en  se  fondant  sur  ses  résultats,  pour  acquit- 
ter les  prévenus,  a violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle cité,  qui  veut  que  bu  soit  ajoutée  aux  pro- 
cès-verbaux des  gardes  forestiers  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  Casse,  etc. 

Du  10  avril  1807.— Sect. crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Vergés.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
subst. 

RÉBELLION.— Gardes  champêtres. — TRIBU- 
NAUX SPÉCIAUX. 

Les  gardes  champêtres  qui  procèdent  à la  re- 
c herrht  des  cotsscrits  réfractaires  et  des  dé- 
serteurs, sont  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions.— Eu  conséquence,  les  voies  de  fait  et  les 
violences  dont  ils  ont  été  l’objet  au  moment 
de  celte  recherche,  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive des  Cours  de  justice  spéciales.  (L.  19 
pluv.  an  13,  art.  l«r.)  (8) 

(Vogbèse.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4âô  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  n°ti,et  lrr  de  la  loi  du  19  pluv. 
an  13; — Vu  ce  qui  résulte  des  art.  3,4,  5 et  6 du 
décret  du  11  juin  1806,  sur  les  rapports  entre 
les  fonctions  des  gardes  champêtres  et  celles  de 
la  gendarmerie;— Attendu  que  le  procès-verbal 
rédigé  le  10  ocl.  1806  par  les  gardes  champêtres 
de  l’arrondisse  ment  de  Coui  irai , y dénommés, 
énonce  que  c est  en  faisant  la  recherche  des  con- 
scrits ré  affaires  et  des  déserteurs  dans  la  com- 
mune de  Guillcghem,  qu'ils  sont  entrés  dans  la 
cabane  désignée,  où  ils  out  trouvé  le  déserteur 
lleukiste;  que  c'est  en  saisissant  ce  déserteur, 
et  par  !j  en  remplissant  la  fonction  qui  leur  est 
assignée  par  le  décret  impérial  précité,  comme 
force  armée  mise  en  rapport  avec  la  gendarmerie, 
qu’il»  ont  éle  assaillis  et  blessés;— Attendu  nue 
le  délit  de»  assaillantes  était  évidemment  celui 
prévupar  la  loi  du  19  pluv.au  13,  et  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  exclusivement  aux  cours 
de  justice  criminelle  spéciales  y désignées;  — 
Que  c’est  par  une  fausse  application  «le  l'art.  19 
«li*  l.«  loi  du  t8  juill.  1791,  et  «le  l'art.  10  de  celle 
du  2t  brum.  an  6,  que  le  directeur  du  jury  d'ac- 
cusalion  de  (kuirtrai  a,  par  son  ordonnance  du 
21  ocl.  1806,  renvoyé  les  prévenues  de  violences 
et  voies  de  fait  exercées  contre  des  gardes  cham- 
pêtres, agissant  comme  force  armée,  sur  In  réqui- 
sition d’une  autorité  compétente , devant  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle;  d'où  il  suit  que 
le  premier  tribunal  était  incompétent  pour  pro- 
noncer comme  iil'a  fait  sur  le  délit  de  violences 
et  voie»  de  fait  exercées  contre  la  force  armée  en 
fonctions,  et  que  l'arrêt  qui  a infirmé  son  juge- 
ment au  fond , sans  reconnaître  et  prononcer 


(2)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  19 mars  1807, 
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('annulation  pour  incompétence  et  le  renvoi, 
est  frappé  du  même  vice  et  contient  une  usur- 
pation de  pouvoirs;  — Par  ces  motifs,  An- 
nulle,  etc. 

Du  10  avril  1807.  —Sert,  criin.  — Rapp.,  M. 
Delacosle.— Concl.,  IU.  Thüriot,  subst. 

RÉCIDIVE.— • Prive  double.  — Escroquerie. 
/.u  disposition  pénale  qui  veut  qu'en  cas  de 
récidive  du  meme  délit,  la  peine  soit  double, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges 
ont  la  faculté  de  prononcer  le  double  du 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  en- 
core bien  que  la  peine  prononcés  sur  le  pre- 
mier  délit  ait  été  inférieureâce  maximum  (I) 
Afnit,  celui  qui  a été  condamné  à un  an  d'em- 
prisonnement pour  un  délit  d'escroquerie, 
passible  de  deux  ans  de  cette  peine , peut , en 
cas  de  récidive,  encourir  un  emprisonnement 
de  quatre  ans . (L.  10-52  juill.  1701 , art.  35.) 

(Mènera  ult.)— ahrè  i . 

. LA  COUR  ; — Attendu  que  les  juges  sont  au- 
torisés par  l'art.  35  de  la  loi  du  52  juill.  I7U1,  à 
graduer  lu  peine  de  l'esmiquerip,  suivant  la  gra- 
yilé  du  délit,  et  sans  néanmoins  que  celle  peine 
puisse  excéder  1.000  fr.  d'amende  cl  un  empri- 
sonnement de  deuxaus,  pour  undélilde  ce  genre: 
qu'il  résulte  de  la  disposition  de  cette  loi,  qui 
y, eut  qu’c n cas  de  récidive  la  peine  soit  double, 
que  les  juges  ont  la  faculté,  dans  cecas,  de  porter 
peine  a quatre  ans  d'emprisonnement,  s’ils  le 
jugent  convenable  , sans  avoir  égard  à la  peine 
prononcée  sur  le  premier  délit;  — Qu'il  suit  de 
(5,  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  déparle- 

f nem  de  la  Seine,  en  doublant,  pour  la  récidive, 
e maximum  de  la  peine  applicable  a une  pre- 
mière escroquerie,  n’a  contrevenu  ni  à l'esprit, 
ni  au  texte  de  la  loi  citée  Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1807.  — Sert,  crirn.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.Oudut.— Concl., M.  Thuriot, 
subst. 

ENREGISTREMENT.  Veste. — Expertise. 
Lorsqu’une  vente  a été  faite  moyennant  un 
prix  à déterminer  par  des  experts  que  les 
parités  se  sont  réservé  de  nommer,  et  que 


néanmoins  l'évaluation  du  bien  vendu  a été 
provisoirement  fixée  pour  l'assiette  du  droit 
d’enregistrement , le  refus  que  font  ensuite 
les  experts  convenus  de  déterminer  le  prix 
de  ce  bien,  n'annulle  pas  tellement  la  venlet 
qu'il  ne  soit  du  aucun  droit.  (CotJ.  clv.,  art. 
1595  ; L.  du  52  frim.  au  7,  art.  09,  $ 7.)  (5) 
(Enregistrement— C Tournemine.) 

Vente  par  Cayle  à Tournemine.  — Le  prix, 
laissé  à l’arbitrage  de  deux  experts,  est  provisoi- 
rement et  pour  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, lixé  a 3,800  fr.  L’un  des  experts  refuse 
de  procéder  à l'estimation  , et , en  conséquence  , 
un  jugement  déclaré  la  vente  non  avenue.  Néan- 
moins, la  régie  décerne  contre  Tournemine  uuo 
contrainte  en  paiement  d’un  supplément  de 
droit.  Celui-ci,  non-seulement  se  reruse  au  paie- 
ment réclamé;  mais  encore  demande  la  restitu- 
tion du  droit  précédeiutncul  perçu.  — Jugement 
conforme  a ces  conclusions. — Pourvoi. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  09,  § 7,  n°  \*r  de  la 
loi  de  frim.  au  7 ; — Attendu  que  si,  par  l’acte  du 
12  prair.  ou  12,  le  doimnnc  dont  il  s’agit  a été 
vendu  suivant  l'estimation  de  la  valeur  qui  en 
serait  faite  par  deux  experts,  les  parties  ont  en 
mérite  temps  estimé  elles-mêmes  le  fond  vendu 
à environ  3,000  fr.,  et  le  mobilier  en  dépendant 
a 800  fr.  ; que,  d'après  celle  estimation, la  vente 
a été  parfaite;  que  la  résolution  que  les  parties 
en  ont  consentie  depuis  n'a  détruit  le  contrat 
que  pour  l'avenir;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Murvejols, 
en  relaxant  les  défendeurs  des  demandes  à eux 
faites  par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  en  la 
condamnant  à rembourser  la  somme  de  loo  fr. 
50  c.,  perçue  sur  le  prix  fixé  dans  la  vente,  a 
violé  la  loi  ci-dessus  citée;— Casse,  etc. 

Du  14  avril  1807.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Vicllart.  — Happ.,  M.  Oudart.  — Coud.,  M. 
Jourde,  subst.— PL,  M.  IIuart-Duparc. 


COMMUNAUTÉ.—  Liquidation.  — Rescision. 
On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  s'affranchir 
de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  qualifier 
de  forfait  de  communauté  et  de  transaction  , 


(1)  Cette  interprétation,  qui  d’ailleurs  ne  saurait 
être  sérieusement  contestée,  serait  encore  applica- 
ble aux  lois  spéciales  as-.cz  nombreuses  qui  ont 
conservé  la  formule  insérée  dans  Part.  35  de  la  loi 
«lu  22  juill.  1791  de  l'application  duquel  il  s'agissait 
ici.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'application 
du  double  du  maximum  ne  peut  être,  au  cas  de  ré-  ; 
cidive,  comme  celle  du  maximum  au  cas  d'un  pre-  , 
mier  délit,  qu'une  faculté  que  lo  juge  peut  exercer  1 2 
ou  ne  pas  exercer  : l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
supposa  formellement  ce  principe.  * 

(2)  Un  arrêt  du  24  juill.  1815.  analysé  par  Test*. 
Leneau,  v°  Vente,  n°  20,  juge  qu'il  n'y  a pas  eu 
vente,  lorsque  le  prix  ayant  été  remis  a la  lixation 
d'experts,  ceux-ci  n'ont  procédé  qu'aprés  l'expira- 
tion du  délai,  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  vente 
n'estpas  devenu  exigible.  Celte  décision  est  nianifes-  ! 
terne  ni  inconciliable  avec  l'arrêt  ci-dessus.  En  effet, 
de  ces  deux  arrêts,  l'un  juge  que  In  désignation  du 
prix  i faire  par  des  experts,  suspend  la  vente,  tandis 
que  l'autre  décide  que  cette  même  circonstance  ne  la 
suspend  pas.  — Le  premier  est  coniorme  aux  princi-  I 
pes  du  droit  civil,  auquel  le  droit  fiscal  n 'apporte  sur 
çepointaucune  dérogation.  Dans  la  vente  don!  le  prix  j 
est  laissé  il  l'arbitrage  d’un  tiers.  la  transmission  est  i 
suspendue  par  une  double  cause,  d'abord  par  la  con- 
dition que  l’expert  voudra  ou  pourra  faire  l'estima- 
tion, événement  qui  a le  caractère  de  condition,  ainsi 


que  l'explique  Justinien  aux  Institutes  : Nostra  de- 
ctsio  hoc  construit,  ut  guolies  sic  composites  tii  oen- 
ditio,  quanti  ilte  œstimaterit . sub  hac  condiiione 
staret  contractas. ..  ( lib.  3,  lit.  24).  Le  second  motif 
de  suspension  est  l'incertitude  du  prix,  laquelle 

Firoduil  l'imperfection  du  contrat  : ainsi  la  vente  est 
oin  d'être  parfaite  avant  l'opération  des  experts, 
u La  vente  ne  sera  parfaite,  disait  l'orateur  du  gou- 
« veroeroent,  sur  l’art.  1592  du  Cod.  civ.,qu’aulant 
u que  celle  fixation  (du  prix)  aura  eu  lieu,  m 

Il  reste  à se  demander,  pour  apprécier  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  si  la  circonstance  que  les  parties 
ont  donne  une  estimation  pour  l'enregistrement, 
suffit,  comme  lo  déclare  l'arrêt,  pour  rendre  la  vente 
parfaite.  Assurément  non  : en  faisant  cette  évaluation, 
les  parties  ont  obéi  à l'injonction  de  la  régie  qui  l'exige 
dans  l'h^pothése  dont  il  s'agit,  ou  plutôt  le  notairu  a 
suivi  l'habitude  imprimée  à la  rédaction  des  actes 
par  les  prescriptions  de  la  législation  du  contrôle; 
mais  elles  n'ont  pas  entendu  parfaire  leur  contrat, 
ni  par  conséquent  opérer  la  transmission,  sans  la- 
quelle le  droit  de  vente  ne  saurait  être  perçu.—  /', 
sur  les  caractères  de  la  vente  dont  le  prix  est  laissé 
à l'arbitrage  d’un  lier»,  ses  effets  en  matière  civ  ile  et 
en  matière  d'enregistrement,  et  les  suites  de  cette 
convention,  le  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment de  MM.  Ubampionniére  et  liigaud,  l 3.  n°» 
1888  à (900.  F,  aussi  Merlin,  Jtép.,  v°  Fente,  § 19, 
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un  acte  par  lequel  deux  époux  ont  dittous 

la  communauté  qui  existait  entre  eux , et 

aitiané  un  lot  à la  femme. 

(Hudelot — C.  Delelil.) 

En  1793,  le  Jieur  Delelïs  avait  épousé  Jeanne 
Baiovin.  — Le  6 germ.  an  9,  cette  union,  dont 
étaient  issus  plusieurs  enfans,  fut  dissoute  par 
un  divorce  fait  par  consentement  mutuel  — Par 
des  nctcsdet  si  vend.et  savent.  précédeni,  les  par- 
tiesavaienl  réglé  leurs intéréts.-Parle  preinierde 
ccs  actes,  il  avait  été  déclaré  que  la  communauté 
qui  avait  eiisté  entre  elles,  était  dissoute,  et 
une  partie  des  biens  qui  la  composaient,  avait 
été  assignée  à l'épouse,  pour  en  jouir  et  disposer 
en  toute  propriété  ; et  le  second  acte  portait  que 
le  sieur  Deletis  demeurait  seul  chargé  de  la  nour- 
riture et  entretien  des  enfans,  et  que  Marie  Ba- 
iovin n'aurait  que  la  jouissance  viagère  des  biens 
qui  lui  avaient  été  attribués  par  l'acte  de  vend, 
an  9. — Depuis,  le  sieur  Delelis  et  Marie  Barovin 
se  sont  l'un  et  l'autre  remariés. 

En  l'an  19,  Marie  Baiovin,  devenue  femme 
Hudelot,  a formé  une  demande  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion  énorme,  des  actes  de  vend, 
et  vent,  an  9. 

*3  mess,  an  1*.  jugement  par  défaut , par  le- 
quel le  tribunal  de  première  instance  de  Lille 
lui  adjuge  ses  conclusions. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Delelis  a soutenuque  l'acte 
du  *1  vend,  an  9 était  un  forfait  de  commu- 
nauté, et  par  suite  une  transaction  ; que,  par 
conséquent,  cet  acte  ne  pouvait  être  attaqué 
pour  cause  de  lésion,  et  que  celui  du  23  vent,  an 
9 devoll  être  considéré  comme  ratifiant  le  pre- 
mier 

La  dame  Hudelot  a soutenu  de  son  cMé,  que 
l'acte  de  vend,  an  9 n'était  qu’un  partage  suscep- 
tible de  rescision  pour  cause  de  lésion. 

SI  prair.  an  13,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai  déclare  qu'il  a été  mal  jugé  par 
le  tribunal  de  première  instance,  et  proscrit 
la  demande  de  la  dame  Hudelot  : « Attendu 
que  l'acte  du  SI  vend,  et  celui  du  SS  vent,  an  9, 
sont  antérieurs  à la  promulgation  du  Code  civil  ; 
que  le  premier  de  ces  deui  actes  contient  un  for- 
fait de  communauté,  et  est  par  conséquent  une 
véritable  transaction , d’autant  que  la  jurispru- 
dence, dans  l’ancien  ressort  du  ci-devant  parle- 
ment de  Flandre,  conforme  au  droit  romain  et 
différente  de  celle  suivie  dans  l'intérieur  de  la 
France,  établit  pour  principe  que  toutes  les  fois 
qu’il  y a un  règlement  entre  des  parties  qui  pou- 
vaient craindre  un  procès , cet  acte  est  alors 
transaction , quoique  les  parties  n'aient  pas  ei- 
primé  qu’elles  voulaient  transiger , dès  que  dans 
cet  acte  on  ; trouve  l’essence  de  la  transaction, 
c'est-à-dire  le  datum  et  le  rétention,  et  qu'une 
transaction  a une  telle  force , qu’il  n'esiste  pas 
de  lésion  qui  suffise  seule  pour  la  faire  rescinder.» 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  la 
lot  du  contrat. 

La  demanderesse  soutenait  que  la  Cour  d'ap- 
pel avait  mal  à propos  qualifié  de  forfait  de  com- 
munauté l’acte  du  Si  vendémiaire  an  9,  puis- 
qu'une convention  de  celle  nature  ne  pou- 
vait être  faite  que  par  contrat  de  mariage;  que 
cet  acte  ne  pouvait  non  plus  élre  qualifié 
de  transaction  , puisque  aucune  des  expres- 
sions qui  y sont  employées  ne  porte  à croire 
qu'il  y eût  entre  les  parties  quelque  contestation 
subsistante  ou  à craindre,  et  que  ce  même  acte 

(1)  La  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus  est  devenue 
sans  objet  en  présence  de  l’avis  du  conseil  d’Etat, 
du  2 1 sept.  1810,  qui  refuse  à la  régie  tout  droit  de 
suite  sur  les  biens  héréditaires;  nous  éliminerons 
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ne  contenait  qu'un  simple  partage  des  biens  de 
la  communauté  qui  avait  eiisté  entre  elle  et  le 
sieur  Delelis. 

Le  défendeur  répondait  qu'il  avait  traité  à for- 
fait, puisqu’une  partie  des  biens  avait  élé  filée, 
au  moyen  de  laquelle  il  y avait  renonciation  au 
partage  , et  que , selon  la  jurisprudence  du  pays 
de  Flandre,  après  une  transaction  même  en  fait 
de  partage,  il  n'y  avait  pas  lieu  à rescision  pour 
cause  de  lésion.— Il  ajoutait,  au  surplus,  que  U 
Cour  d’appel  de  Douai  n’avait  fait  qu'interpréter 
un  acte  pour  en  déterminer  la  nature , et  que, 
parti,  elle  aurait toutau plus  maljugé.sans  avoir 
violéaucune  loi. 

airSt. 

LA  COUR;— Vu  les  lois  romaines  relatives  à 
l'exécution  des  contrats;— Vu  pareillement  l'art. 
SOU  du  Code  civil,  ainsi  conçu  ; « La  transac- 
tion est  un  contrat  par  lequel  les  parties  termi- 
nent une  contestation  née , ou  préviennent  une 
contestation  à naître  ; »—  Attendu.  1”  que  l'acte 
du  St  vend,  an  9 n'a  pu  être  qualifié  de  forfait 
de  communauté,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
par  contrat  de  mariage , soit  parce  que  l'un  des 
époux  communs  ne  prend  pas  sur  lui  les  répéti- 
tions qui  pourraient  être  faites  contre  la  commu- 
nauté; qu'ainsi  il  ne  reste  qu'un  partage,  dont 
le  premier  lot  est  composé  des  articles  désignés, 
et  l’autre  comprend  le  surplus  des  biens  com- 
muns ; — Attendu,  2“  qu’il  y a une  fausse  appli- 
cation manifeste  de  l’article  cité  (qui  ne  fait  au 
surplus  que  rappeler  les  lois  antérieures),  quand 
l’arréi  a qualifié  transaction  un  acte  dans  lequel 
les  parties  n'ont  exprimé  aucune  intention  de 
terminer  ou  de  prévenir  un  procès  ; — Casse,  etc. 

Du lt  avril  1807.— Prés. , M.  Vieillit—  Happ., 
31.  Brillat-Savarin.  — Plaid.,  MM.Gérardin  et 
Cbabroud. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Tutus  scqtié- 

RECR. 

Les  revenus  des  biens  d'une  succession  passés 
entre  les  mains  d’un  tiers  acquéreur , ne  res- 
tent pas  affectés  au  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès , lorsque  le  tiers  acqué- 
reur a payé  son  prix  d'après  un  ordre  de 
collocation  que  la  régie  n'a  point  attaqué 
par  les  voies  de  droit  (1). 

(Enregistrement— C.  Malvielle.) 

AitnÊT  ( après  plusieurs  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  résulte  de  l’art. 
3*  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7 que  lei  immeubles 
dépendant  d'nne  succession  ne  peuvent,  en  pat- 
santaux  mains  d’un  tiers  acquéreur  volontaire  ou 
adjudicataire  en  justice,  être  soustraits  à l'action 
«le  la  régie  pour  le  droit  de  mutation  par  décès  ; 
mais  qu’on  ne  peut  méconnaître  l'attention  des 
lois  à concilier  l'intérêt  des  tiers  avec  ceux  du 
trésor  public;  que  des  adjudicataires  en  justice, 
qui  ont  payé  conformément  aux  bordereaux  de 
collocation  délivrés  d’après  l'homologation  d'un 
procès  verbal  d’ordre,  sans  qu’il  y eût  appel  de  la 
part  de  la  régie,  en  ce  qu'elle  n'était  pas  colloquée, 
ni  opposition  à ceque  les  adjudicataires  payassent 
au  préjudice  de  sa  non-collocation,  doivent  avoir 
payé  en  sûreté;  d’où  résulte  que  la  demande  de 
la  régie  contre  les  défendeurs,  a pu  être  écartée 
sans  contravention  à l'art.  32  de  la  loi  du  12  frim. 
an  7 Rejette,  etc. 

Du  !5  avril  1807.— Sect.  dv.—Prés.,  M.  Viel- 


cet  avis  en  rapportant  l’arrêt  du  3 janv.  1809.  V. 
Merlin,  Rép.y  ?°  Enregistrement  (droit  «P), 
§40. 
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lart.— Rapp.,  M.  Gandon.—  Concl.,  M.  Jour  de, 
aubit.  

RENTE  FÉODALE.  — AaouTios.  — ÉcBAîfGï. 
L'art  M, lit. idc  la  loi  des  15-iH  mort  1790  (fut  dé- 
claré les  rentes  foncières  anéanties  par  le  seul 
fait  de  l'anéantissement  des  droits  féodaux 
dont  elles  formaient  le  prix),  est  applicable  à 
la  rente  foncière  qui  a été  constituée  dans 
un  acte  quali/lé  d'echange,  et  dans  lequel  des 
droits  aujourd'hui  supprimés  ont  été  concédés 
moyennant  cette  rente. 

(Hospices — C.  Personne.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  38,  tit.  8,  de 
la  loi  du  38  mars  1790,  dispose  en  termes  formels 
que,  dans  le  cas  où  le  baila  rente  ne  comprendra 
que  des  droits  abolis,  les  preneurs  seront  déchar- 
gés des  rentes;  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant 
que  le  ci-devant  seigneur  de  Sougeans  n'avait 
reçu  du  chapitre  que  des  droits  depuis  abolis 
comme  seigueuriauv , et  que,  pour  pris  de  ces 
droits,  ilavailronstilué  au  profit  du  chapitre,  tant 
sur  les  droits  cédés  que  sur  ses  propres  ronds,  une 
rente  perpétuelle  et  non  rachetable;  — Attendu 
qu'un  arrangement  de  cette  espèce,  quelque  dé- 
nomination qu’il  ait  plu  aui  parties  de  lui  donner, 
est  au  fond  un  bail  à rente,  et  que  par  conséquent, 
en  déclarant  cette  rente  supprimée,  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens  a fait  une  juste  application  de  l'art. 
38  ci-dessus  cité  Rejette,  etc. 

Du  15  avril  I80T.—  Sect.  req.— Pris.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Henrion.— ConcL,  M.  Pons, 
aubst. 

1°  TÉMOINS  EN  MAT,  CRIM.  - Pa«ti*  a- 

VILS. 

3°  Interprète.— Serment. 

1 °La  partie  civile  qui  s'est  désistée  desaplainte 
veut  être  entendue  comme  témoin,  encore 
bien  que  le  désistement  n’ait  été  fait  qu’après 
les  34  heures.  (C.  3 brum.an  4,  art. 93  et  358., (!) 
8° Le  vœu  de  l’art.  368  du  Code  duZbrum.  an  4# 
qui  impose  à l'interprète  le  serment  de  tra- 
duire fidèlement  et  suivant  sa  conscience 
les  discours  des  témoins  qui  parlent  un  lan- 
gage différent , est  rempli  lorsque  cet  inter- 
prète a prêté  serment  de  traduire  fidèlement 
ces  discours  : ce  serment  contient  implicite- 
ment celui  de  traduire  suivantes  conscience(8) . 

(Dewilde  etGay— C.  Lhérault.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  le  sieur  Lhérault 
ne  s'est  pas  désisté  de  sa  plainte,  dans  le  délai  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  98  , pour  s’af- 
franchir des  frais  de  la  poursuite,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'après  ce  désistement,  il  ne  pouvait 
être  entendu  comme  partie  plaignante,  et  qu’il  a 
pu  l'étre  comme  dénonciateur,  d’après  l’art.  358, 
sa  dénonciation  n'étant  pas  dans  le  cas  d’étre  ré- 
compensée pécuniairement  par  la  loi,  ni  d'aucune 
autre  maniéré; 

Attendu  que  si  l'interprète  a prété  le  serment 
de  traduire  fidèlement  les  discours  à transmettre 
entre  ceux  qui  parleraient  un  langage  différent, 
sans  ajouter  suivant  sa  conscience . le  vœu  de 
l'art.  368  n'en  a pas  moins  été  rempli,  parce  que 
ja  promesse  de  traduire  fidèlement  contient  iin- 

(1)  Il  résulte  de  la  jurisprudence,  assez  peu  ex- 
plicite sur  ce  point,  que  la  partie  lésée  peut  être 
entendue  comme  témoin,  et  avec  prestation  de  ser- 
ment, tant  qu’elle  ne  s’est  pas  constituée  partie  ci- 
vile; mais  que  lorsqu’elle  a pris  cette  qualité,  elle  ne 
peut  plus  être  entendue  qu'à  titre  de  renseigne- 
mens.  V.  sur  ce  point  les  noies  qui  accompagnent 


plicitementeelle  de  traduire  suivant  sa  conscience; 

—Rejette,  etc. 

Du  16  avril  1807.  - Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Vermeil.  — ConcL,  M.  Lecou- 
tour,  subst. 

DÉLIT  FORESTIER.— Feuilles  mortes. 
L’enlèvement  de  feuilles  mortes  dans  une  forêt, 
constitue  un  délit  forestier.  (Ord.  de  1669, 
tit.  3,  art.  18.)  (3) 

(Forêts— C.  Faul.) — arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  18,  tit.  3;  11,  tit.  87, 
et  13,  lit.  33  de  l'ordonn.  de  1669;  — Et  attendu 
que  ces  dispositions  répétées  démontrent  la  sol- 
licitude du  gouvernement  pour  la  conservation 
desicuncs  plants,  des  fruits  et  graines  qui  les 
produisent,  et  qui  contribuent  ail  repeuplement 
des  forêts;— Que  les  feuilles  tombées  au  pied  des 
arbres  sont  non-seulement  un  engraisque  la  na- 
ture leur  donne,  mais  qu  elles  défendent  les  jeu- 
nes plants  de  la  voracité  des  animaux;  qu’elles  les 
défendent  contre  les  grands  froids  et  contre  les 
ardeurs  dévorantes  des  étés;  qu’elles  forment  un 
terreau  dans  lequel  germent  les  glands,  les  faines 
et  les  graines  ; qu'en  enlevant  ces  feuilles,  et  plus 
encore  a l'aide  du  râteau,  on  déracine  et  enlève 
ce  qui  est  déjà  germé,  on  enlève  les  fruits  et  les 
graines  qui  doivent  germer  a la  première  saison; 
—Que  cette  opération  désastreuse  est  comprise 
dans  les  prohibitions  portées  par  les  articles  de 
l’ordonn  de  1669  ci-dessus  cités  ; que  s'il  est  des 
cas  où  elle  puisse  être  permise , ce  n’est  que  sur 
l’approbation  de  l'autorité  administrative,  d’après 
l’art.  1er  de  la  loi  du  38  vent,  an  11  ; —Que  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Monl- 
Tontierre,enacquiUantQenri  Faul,  a contrevenu 
aux  articles  de  l'ordonn.  de  1669  ci-dessus  cités; 
—Casse , etc. 

Du  16  avril  1807.— Sect.  crim.— Près..  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Scignelte.— Concl.,  M.Tburiot, 
subst. 

ÉMIGRÉ.  — Compétence.  — Donation. 
Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer 
(entre  particuliers)  sur  la  validité  de  la  do- 
nation qu’une  femme  d’émigré  a faite  de  sa 
dot  à la  république. 

(Peliniau— C.  Lestrade.) 
Anne-Pauline  Ardillier,  femme  divorcée  de 
Louis-Gaspard  de  Lestrade,  émigré,  était  créan- 
ciérede  ce  dernier,  pour  unesommede  108,7601. 
montant  de  sa  dot.  — Durant  la  révolution , sa 
qualité  de  femme  d’émigré  lui  faisant  craindre 
des  persécutions,  elle  se  détermina  a faire  don 
de  cette  créance  à la  république.  — Au  mois  de 
flor.  an  3,  elle  adressa  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  une  lettre  dans  laquelle  elledécla- 
rait  faire  don  à la  république  de  108,760  liv.,  et 
ce  don  fut  mentionné  dans  le  procès-verbal  de 
la  Convention,  du  30  mess,  an  3.  — Le  9 therm. 
arriva  ; et  la  crainte , qui  avait  dicté  à la  demoi- 
selle Ardillier  le  don  fait  à la  république,  fil 
place  a des  regrets.— Au  mois  de  germ.  suivant, 
elle  écrivit  donc  il  son  fondé  de  pouvoir,  à Paris, 
de  tâcher  d'obtenir  que  son  don  fût  regardé 
comme  non  avenu,  et  que  les  titres  de  ses  créan- 
ces lui  fussent  remis.  Ce  fondé  de  pouvoir  se 
présenta,  le  36  du  même  mois,  ou  bureau  de  la 

deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6 niv.  et  7 
fruct.  an  8. 

(2)  L’art.  332  du  Cod.  d’instr.  crim.  limite  le 
serment  de  l’interprète  à la  seule  promesse  de  tra- 
duire fi  delement. 

(3)  Cette  question  so  trouve  aujourd’hui  résolue 
dans  le  même  sens,  par  l’art.  144  du  Cod.  forestier. 
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liquidation  générale , pour  demander  la  restitu- 
tion de  ces  titres,  qui  lui  furent  remis  sans  diffi- 
culté. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lors  du  décès  de 
la  demoiselle  Ardillier,  arrivé  en  plnv.  an  4. 

Elle  laissa  pour  héritier  dans  la  ligne  pater- 
nelle , le  sieur  Jean-Baptiste-Joseph  Pctiniau. — 
tel  héritier  réclama  de  la  famille  l.estrade  les 
108,760  liv.  de  la  dot.  — La  famille  Lestrode  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que 
Pauline  Ardillier,  avant  fait  don  a la  république 
de  sa  créance  de  108,760,  liv. , cette  créance  ne 
faisait  plus  partie  de  son  patrimoine  à l'époque 
de  son  décès. 

27  prair.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Périgueux , qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir. 

Le  sieur  Pcliniau  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment; et  en  même  temps  se  pourvut  au  conseil 
d'Etat,  pour  faire  prononcer  sur  l'invalidité  de 
In  donation  faite  à la  république  par  Pauline  Ar- 
dillier.  — Devant  la  Leur  d’appel , il  excipa  de 
diverses  lettres  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances , portent  qu’il  avait  été  fait  un  projet  de 
rapport  sur  sa  demande,  que  le  travail  avait  été 
renvoyé  a la  section  des  finances,  et  que  le  con- 
seil d’Etat  était  sur  le  point  de  rendre  sa  déci- 
sion— Il  demandait  en  conséquence  le  renvoi  de 
sa  cause  devant  l’autorité  administrative. 

17  mars  1806,  arrêt  qui,  sans  avoir  égard  au 
déclinatoire , confirme  le  jugement  doit!  était 
appel:— « Attendu,  1°  que  la  cause  est  purement 
de  la  compétence  de  l’autorité  judiciaire  ;-2°  Que 
le  don  fait  par  Pauline  Ardillier,  À la  république, 
subrogée  aux  droits  de  son  mari,  et  qui  le  repré- 
sentait, équivaut  à une  remise  de  la  dette:  que 
l'effet  de  cette  remise  est  de  libérer  tous  les  débi- 
teurs solidaires,  et  d’éteindre  la  créance;  que. 
par  conséquent.  Pauline  Ardillier  cessa  d’être 
créancière  des  108,760  liv.  dont  elle  fit  don  Ü la 
république,  le  jour  même  que  ce  don  fut  ofTert, 
et  que  la  Convention  en  décréta  l’insertion  au 
Bulletin.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux 
lois  qui  règlent  la  compétence  de  l’autorité  judi- 
ciaire et  de  l’autorité  administrative;  -Notamment 
A la  loi  des  16-24  août  1790,  à la  loi  du  16  frucl.an3, 
à la  loi  du  19  niv.  an  4,  et  aux  arrêtés  du  gouver 
nement,  du  19  therm.  an  9 et  du  13  bruni,  on  10. 

LA  COUR;  — Vu  le  décret  Impérial  du  30 
therm.  an  lS.dontundes motifs estainsi  énoncé: 
«Considérant  que  le  jugement  des  contestations 
résultant  de  l’exercice  des  droits  dans  lesquels 
le  fémigrés  rayés,  éliminés  ou  amnistiés  ont  été 
restitues,  appartient  aux  tribunaux,  sous  la  seule 
condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
administratifs,  etc. ; » Kl  attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, loin  de  contredire  la  validité  «le*  la  donation 
laite  par  la  dame  de  l.estrade  â la  république,  la 
prétention  du  sieur  Lestrode, son  héritier,  n’avalt 
d’autre  objet  que  de  s'en  appliquer  l’effet,  en 
soutenuut  que,  p.ir  l’effet  de  la  confiscation  de 
ses  biens  au  profil  de  la  république,  par  le  fait  de 
son  émigration,  il  s’était  opéré  une  confusion  qui 
avoil  anéanti  les  droits  de  la  dame  de  Lcslrade 
ou  de  ses  héritiers,  relativement  aux  reprises  ré- 
sultant de  son  contrat  de  mariage;  d’où  il  suit 
que  la  Cour  d’appel,  en  se  refusant  au  renvoi  pro- 
posé par  le  demandeur  devant  l’autorité  adminis- 
trative, n’n  fait  qu'une  juste  application  des  lois 
de  la  matière;—  Rejette,  etc. 

(1)  La  même  règle  a été  consacrée  par  l’art.  185 
du  Cod.  forest.,  »auf  les  distinctions  des  art.  45,  47, 
50,  51  et  82  de  ce  Code.  — V.  le  réquisitoire  de 
Merlin  dans  cette  affaire,  Rép.,i0Déhi  /or.,§13,n°5. 
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Du  17  avril  1807. — Sert,  req.— Pré#.,  M.  Hcn- 
rlon  — Rapp., M.  Pajon  — Concl.,  M-  Ciraud, 
subit.— Pi.,  M.  Chabroud. 


TRIBUNAUX  SPECIAUX.  - Instruction.  — 
Diuk  iklu  du  jcky. 

Sous  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  V instruction  faite 
par  le  directeur  du  jury  était  nulle . lorsque 
U délit  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
spéciaux.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  2 et  23.) 
(Bézenval.) 

Du  17  avril  1807.  — Sort,  frira.  — Rapp.,  M. 
Aumont.— Concl.,  M.  Lecoulour,  subst. 


BÉLIT  FORESTIER.— PttKscnipTioN.— Adju- 
dicataire.—Malversations. 
ta  prescription  de  trois  mois  établie  par  Vart. 
8 du  tit.  9 de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  s'ap- 
plique â toute  espece  de  délits  forestiers,  sans 
distinction  des  malversations  commises  par 
les  adjudicataires  dans  leurs  coupes ( 1). 
te  délai  apporté  par  les  agens  de  l'adminis- 
tration à donner  le  congé  de  cour,  ne  peut 
prolonger  la  durée  de  Portion  pour  des  dé- 
lits déjà  reconnus  par  des  procès-verbaux. 
L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est  né- 
cessairement réputé  l'auteur  des  délits  qui 
p sont  commis. 

(Vincent.)— AttnfeT. 

LA  COUR;  —Attendu,  1"  que  l’art.  8,  lit.  9, 
de  la  lofdu  29  sept.  1791  , qui  fixe  le  terme  au 
delà  duquel  les  actions  en  réparation  des  délits 
forestiers  ne  peuvent  plus  être  formées,  auquel 
elles  sont  éteintes  et  prescrites , contient  une 
disposition  générale,  sans  distinriion  de  lu  na- 
ture des  délits,  des  agens  qui  les  ont  constatés, 
ni  de  ceux  qui  doivent  vu  faire  la  poursuite; 

Attendu,  2°que,  lecongéde  cour  pouvant  être 
indéfiniment  différé  parles  agens  de  l'adminis- 
tration, le  délai  par  eux  aparté  ne  peut  prolon- 
ger la  durée  de  l’action  pour  des  délits  déjà  re- 
connus par  les  procès-verbaux; 

Attendu  3®  que  Vincent  était  adjudicataire  de 
la  coupe  de  bois;  que  le  procès-verbal  constatant 
la  coupe  des  si#  chênes  a été  fait  avec  lui  ; que 
lui  seul  était  réputé  auteur  du  délit;  qu’il  était 
responsable,  non-seulement  des  dommages-inté- 
rêts, mais  encore  de  l’amende  ; qu’aiusi  le  délin- 
quant était  parfaitement  désigné;— Rejette,  rtc. 

Du  17  avril  1807.  — Sert.  mm.  — Rapp.,  M. 
Selgnette. — Concl.,  M.  Merlin,  prot.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Présomption  dk  mu- 
tai ion. —Société. 

Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  adjudicataire 
seul  d’un  immeuble,  et  que  postérieurement 
un  tiers  fait  acte  de  propriétaire  sur  cri 
immeuble  en  le  constituant  en  société,  il  y 
a présomption  de  mutation  secrète  du  pre- 
mier au  second  (2) 

(Enregistrement— C.  Coudére.) 

Le  8 genn.  an  12,  le  sieur  Revel  se  rend  adju- 
dicataire du  domaine  de  Lasallc;  le  12  germ-  an 
13,  est  présenté  à l’enregistrement  un  acte  sous 
seing  privé,  daté  du  même  jour  que  l’adjudîea- 
tlon,  et  dans  lequel  il  était  dit  qu’un  sieur  Cou- 
dére associait  â l'acquisition  du  domaine  de  La- 
salle,  les  sieurs  Martre,  Delmas,  Edaim  et  Re- 
vel, chacun  pour  un  cinquième.  Sur  cet  acte,  la 

(2)  f.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  16  oct. 
1810,  et  le  Traité  des  droits  d' Enregistrement  de 
MM.  Chiinpioiinicre  et  Rigaud,  1.2,  n°  1713. 
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régie  a décerné  unr  contrainte  contre  Coudère,  à 
raison  d'une  mutation  présumée  entre  itevel  et 
lui  : jugement  qui  l’aunulle,  attendu  qu’il  résulte 
de  l acté  d'association  passé  avant  l'adjudication, 
que  l'acquisition  avait  eu  lieu  pour  la  société* 
Pourvoi. 

AUltÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art . 1 2 de  la  loi  du  22  frirn . 
an  7;— Attendu  que.  d après  les  principes  posés 
par  cette  loi,  la  mutation  opérée  était  évidemment 
constatée,  puisque  étant  prouvé  par  l'acte  d'ad- 
judication que  c’était  Jean  Itevel  qui  avait  acquis 
le  domaine  de  Losalle,  il  ne  l'était  pas  moins  par 
le  traite  sous  seing  privé  que  c'était  Jean  Cou- 
dère qui  revendait  le  même  immeuble  au  même 
Jean  Kevcl  et  aux  trois  autres;  que  l’existence 
de  ces  deux  actes  suppose  nécetsairemenl  une 
mutation  intermédiaire;  - Que  c’est  contre  tous 
les  principes  que  le  tribunal  d'AurilIac  a supposé 
ces  deux  actes  comme  étant  du  même  jour,  puis- 
qu'ils ont  été  enregistré#  a plusieurs  mois  de  di- 
stance 1 un  de  l’autre,  et  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  peuvent  avoir  de  date  que  par  leur  en- 
registrement;—Que  c’est  aussi  en  résistant  a la 
lettre  de  ce  traité,  qu’il  a été  regardé  comme  ren- 
fermant une  société,  tandis  qu'il  contient  une 
vente  avec  transmission  de  propriété  et  fixation 
de  prix; — Qu’amsi  c'est  par  contravention  à la  lot 
citée  quel»  régie  a été  déboutée  de  ses  demandes; 
— Casse,  etc. 

Du  20  avril  1807.— Sert,  civ.—  Prés.,  M.  Viel- 
lart Jfopp.,  II.  Brillat-Savarin.  — Concl  , M. 
Daniels,  subst. 

MUTATION  PA  B DÉCÈS.  — Militaire.  — 

l’RKSCRIPTIOX.  ' 

Lorsqu'un  militaire  est  décédé  en  activité  de 
service  hors  de  son  département , la  pres- 
cription du  droit  de  mutation  ne  commence 
a courir  que  du  jour  où  la  régie  a connu 
son  décès  (1). 

(La  régie  de  l'enregistrement  — C.  les  héritiers 
Méréadier.) 

François  Méréadier  est  décédé  le  21  niv.  an  3, 
en  activité  de  service,  à l'hôpital  de  Dax,  hors 
de  son  département.— Ce  décès  n’a  été  connu  du 
receveur  de  l'enregistrement  de  Gaillac,  que  par 
le  contrat  de  mariage  du  sieur  Roudel  avec  la 
demoiselle  Méréadier,  passé  devant  notaire  le  & 

firair.  an  8,  par  lequel  elle  s'est  constitué  en  dot 
es  biens  à elle  échus  du  chef  dudit  François  Mé- 
réadier son  frère. 

Le  17  niv.  «n  11,  la  régie  a donné  contrainte 
contre  ies  héritiers  de  François  Méréadier,  pour 
le  paiement  du  droit  de  mutation  dù  pour  raison 
de  sa  succession. 

Jean  Méréadier,  l'un  des  héritiers  dudit  Fran- 
çois, tant  en  son  nom  qu'en  relui  de  ses  autres 
frères  et  sœurs,  s’est  opposé  a celle  contrainte, 
cts’esl  fondé  sur  ce  que  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art. 61  de  h loi  du  22  frim.  an  7, 
étant  acquise.  In  régie  était  non  recevable  dans 
sa  demande. 

La  cause,  portée  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gaillac.  celle  fin  de  non-recevoir  a été 
accueillie  par  jugement  du  28  flor.  an  11. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
François  Méréadier,  frère  de  Jean  Méréadier, 

( I ) y • dans  le  même  sens , les  arrêts  des  29  avril 
1818  et  5 nov.  1821;  Y. aussi  nos  observations  sur 
l’arrêt  du  19  thenn.  an  13. 
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défaillant,  défenseur  de  la  patrie,  est  décédé  en 
activité  de  service,  hors  de  son  département; 
que,  dès  lors,  la  prescription  de  la  demande, 
pour  le  droit  de  mutation,  n'a  pu  courir  que  du 
jour  de  son  décès  connu;  que  ce  décès  ne  l a été 
que  par  le  contrat  de  mariage  de  Jeanne-Marie 
Méréadier  sa  sœur,  passé  devant  notaire  le  5 
prair.  an  8;  que  la  r<  •Irninle  de  la  régie  con- 
tre ledit  Jeun  Méréioîicr  u été  décernée  le  17 
niv.  an  11;  qu’ai nai  il  s'eu  fallait  de  beaucoup 
que  les  cinq  ans,  pour  opérer  la  prescription , 
fussent  révolus;  que  cependant  le  liibunul  de 
remiére  instance  de  Guillac,  en  se  fondant  sur 
art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a juge  que  la 
prescription  de  cinq  ans,  pour  le  droit  de  muta- 
tion, était  acquise;  qu'en  prononçant  ainsi,  il  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  et  violé 
l'article  21  de  la  même  loi  ci-devant  citée;  — 
Lasse,  etc. 

Du  20 avril  1807. — Secl  civ. — Prés.,  M.Viol- 
larl.  — liapp  , M.  Dulocq.— Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 

TRIAGE.— l'HOPRIKTÈ.— COMMISE. 

En  révoquant  les  triages  exercés  postérieure- 
ment a l’ordonnance  de  1669,  la  loi  du  28 
août  1792  n’a  pas  entendu  dépouiller  les  ci- 
devant  seigneurs  des  droits  de  propndé 
qu'ils  pouvaient  avoir  acquis , soit  avant , 
soit  depuis  cette  ordonnance,  dans  des  biens 
indivis  entre  eux  et  des  communes  (2). 
(Loppin  de  Alootniort— C.  Commune  de  Givry.) 

Le  bois  des  Tremblota  formait  aucienucmeiit 
une  propriété  indivise  entre  le  seigneur  et  les 
habitait»  de  Givrj.  Celte  indivision  a duré  jus- 
qu’en 1743,  époque  à laquelle  elle  n cessé  par 
I effet  d’un  partage  qui  u assigné  n chacun  des 
propriétaires  sa  part  lespeclive. 

En  1793.  la  commune  de  Givry  a revendiqué 
contre  le  sieur  Loppin  de  Montrnorl,  qui  était 
aux  droits  des  anciens  seigneurs,  les  trente  ar- 
pens  attribués  au  seigneur  pur  ce  partage;  une 
sentence  arbitrale  du  27  vent,  an  2,  les  lui  u ad- 
jugés, en  se  fondant  sur  l’art.  1"  de  la  loi  du 

28  août  1792  , qui  annuité  tous  les  triages  faits 
en  exécution  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669. 

Pourvoi  en  rassation  par  le  sieur  Loppin  du 
Montnmrl , pour  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle , en  ce  que  les  arbitres  oui  regardé  connue 
un  triage  opéré  en  1743,  ce  qui  u’élait  qu’un 
partage  d'une  propriélé  indivise  entre  le  seigneur 
et  les  habitons  de  Givry. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  l*r  dp  la  loi  du  28  août 
1792;— Attendu  que  les  trente  arpeus  de  bois 
dit  des  Tremblota , réclamés  par  le  demandeur 
en  cassation,  faisaient  partie  d’une  propriété 
indivise  entre  lui  et  la  commune  do  Givry  , ainsi 
qu’il  est  justfié  , entre  autres  odes,  par  denv 
procès-verbaux  d'adjudication  des  12  jany.  lfitil 
et  7 mars  171 1 ;que,  dès  lors , ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  révocation  de  l'art.  l*r  de  la  loi  du 

29  août  1792,  ci-dessus  cité,  qui  ne  concerne 
que  les  triages;  que  cependant  les  arbitres , par 
leur  jugement  du  27  vent,  an  2,  en  se  fondant 
sur  ledit  article,  ont  réintégré  cette  commune 
dans  la  propriété  et  jouissance  desdils  trente  ar- 
pens  de  bois,  sous  le  prétexte  qu'ils  provenaient 
d’un  triage  fait  depuis  l'nrd.  de  1669,  et  qu'm 
jugeant  ainsi , ils  ont  fait  une  fausse  application 
de  l’art.  1er  dix  la  loi  du  28  août  1792  ;-Casse,  etc. 


(2)  Y.  conf.,  Merlin,  tlépcrl..  v°  Triage,  n°  7 ; 
Guichard,  Traité  des  landes,  ch.  17,  nq  8. 
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Du  20  avril  1807.—  Sect.  ci?.— Pris.,  M.  Viel- 
Hrt. — Rapp.,  M.  Dutocq. — Concl.,  M.  Daniels, 
fubst. — PI.,  MM*  Guichard  et  Leroy  de  Neuf- 
villette. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  indéter- 
minés.— Question  préjudicielle. 
Lorsqu’une  demande  au-dessous  de  1,000  francs 
est  subordonnée  à la  décision  d’une  question 
préjudicielle  de  valeur  indéterminée  ou  au- 
dessus  de  1,000  francs,  les  tribunaux  d ar- 
rondissement ne  peuvent  statuer  en  dernier 
ressort. — Ainsi , lorsqu  une  partie  demande 
une  somme  moindre  de  1,000  francs,  à titre 
de  supplément  de  prix  d'une  vente  çm  est 
contestée,  il  y a lieu , dans  ce  cas,  de  ne  pro- 
noncer qu’à  charge  d'appel  (1). 

(Scnmit—  C.  Tsebaurn.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  selon  la  loi  du 
SI  août  1790,  un  tribunal  civil  d'arrondissement 
lie  peut  prononcer  en  dernier  ressort , mais  seu- 
lement à charge  de  l'appel , lorsque  la  voleur  du 
procès  excède  la  somme  de  1,000  fr.  ; — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  le  véritable  point  a décider 
était  de  savoir  si  la  vente  était  valable  . puisque 
les  5 cent,  par  franc  qui  faisaient  l’objet  des  con- 
clusions de  Schmit,  n'étaient  qu’un  accessoire 
ou  plutôt  une  partie  du  prix  de  celte  vente;  d’où 
il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Belfort  n’a  pu  pro- 
noncer en  dernière  instance  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir; — Casse,  etc. 

Du  21  avril  1807.— Sect.  chr.— Près.,  M.  Viel- 
tort. — Rapp .,  M.  Doulrepont.  — Concl.,  M.  Da- 
niel*, subst. 


CASSATION  (Pourvoi'en).— Arrêt  par  dé- 
fait. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  par  dé  faut, n'est  pasrecevable  si, sur 
l'opposition,  l'exécution  de  cet  arrêt  ou  ju- 
gement a été  ordonnée  par  un  arrêt  ou  iu • 
gement  non  attaqué  en  temps  utile.  (Régi, 
de  1738,  Impartie,  tit.  4;  L.  14  brum.  an  5, 
art.  1".)  (2) 

(Moulard— C.  Lombard.) 

Les  sieurs  Moulard  ont  attaqué  tout  à la  fois 
par  la  voie  d’opposition  et  par  la  voie  de  cassa- 
tion, un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  eux,  au 
profit  du  sieur  Lombard,  par  la  Cour  d'appel 
d’Aix. — Sur  l'opposition  intervient  un  nouvel 
arrêt  du  13  therm.  an  13,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion du  premier. 

Ce  nouvel  arrêt  n’ayant  pas  été  attaqué  dans 
les  trois  mois  de  sa  signification , le  sieur  Lom- 
bard a tiré  de  celte  circonstance  une  fin  de  non- 


(1)  P.  en  ce  sens,  Cass.  8 niv.  an  8,  et  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt. 

(2)  La  question  de  savoir  si  les  jugemens  ou  ar- 
rêts par  défaut,  rendus  en  dernier  ressort,  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation, 
exige  quelques  distinctions.  — Si  le  jugement  nu 
l'arrêt  est  encore  susceptible  d'opposition,  le  pourvoi 
est  non  recevable,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis d'employer  les  voies  extraordinaires  do  recours, 
tant  que  les  voies  ordinaires  sont  encore  ouvertes. 
V.  Cass.  28  niv.  an  8,  et  10  frira,  an  13;— Merlin, 
Rêperl.,  v°  Cassation , § 3,  n°87. — Si,  au  contraire, 
lo  jugement  par  défaut  n'est  plus  susceptible  d'op- 
position, le  recours  en  cassation  est  permis.  P.  Cass. 
I"  frira,  an  12,  et  la  note; — Merlin,  loc.eit. — S’il  y 
a eu  opposition  au  jugement  ou  h l’arrêt  par  défaut, 
le  pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  ou  cet 
arrêt  est  non  recevable  ou  inutile:  non  recevable 
ai  on  n’attaque  pas  le  jugement  ou  l'arrêt  de  débouté, 
qu’il  ait  ou  non  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
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recevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  l’arrêt  par  défaut.  L’arrêt  de  débouté 
d’opposition,  disait-il,  a acquis  l'autorité  de  !« 
chose  jugée,  et  comme  il  ordonne  l’exécution  du 
premier  dont  il  s'approprie  les  dispositions , la 
cassation  de  celui-ci  serait  sans  aucun  intérêt. — 
Une  seconde  fin  de  non-recevoir,  sur  laquelle  la 
Cour  s’est  trouvée  dispensée  de  statuer  par  l’ad- 
mission de  la  première,  était  tirée  de  ce  que  le 
pourvoi  en  cassation  avait  été  formé  dans  le  délai 
pendant  lequel  l'arrêt  attaqué  était  encore  su*- 
ceptible  d'opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  le  pourvoi  n’ayant 
été  exercé  que  contre  l'arrêt  par  défaut  de  la 
Cour  d’appel  d’Aix,  du  23  messid.  an  13,  le* 
demandeurs  ne  pourraient  tirer  aucun  avantage 
de  la  cassation  de  cet  arrêt , puisque  celui  rendu 
le  13  therm.  suivant , qui  a confirmé  le  premier  t 
n’ayant  pas  élé  attaqué , devrait  avoir  son  exé- 
cution;— Déclare  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  pourvoi,  etc. 

Du  21  avril  1807.  -Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
l®rt.— Rapp.,  M.  Liburel. — Concl.,  M.  Daniels, 
subst. — PI.,  MM.  Mailhe  et  Raoul. 


AVEU. — INDIVISIBILITÉ. 

. Dti  82  avril  1807  (aff.  Gorlay).—V.  cet  arrêt 
a la  date  du  28  du  même  moi*. 


ARBITRAGE.  — Compromis.  — Jugement.  — 
Appel. 

Sous  l’empire  de  ta  constitution  de  Fan  3 , 
comme  sous  l’empire  de  la  loi  du  24  août 
1790,  lorsque  les  parties  soumettaient  une  con- 
testation à des  arbitra*,  la  réserve  de  l’appel 
insérée  dans  le  compromis,  n'était  valable 
u autant  qu’il  y avait  désignation  du  tri - 
unal  auquel  l'appel  serait  déféré  (3). 

(Cocquebert— C.  le  Scellier.) 

Du  22  avril  1807.— Sect.  civ.-Pré*.,  M.  Viel- 
lart .—Rapp.,  M.  Botlon  Caslellamonle.— Concl., 
M.  Daniels,  subst.— PL,  M.  Dupont. 


INSCRIPTION’  HYPOTHÉCAIRE.  - Indica- 
tion DE  PAIEMENT. 

Lïnjcrip/ton  d'office  faite  par  le  conservateur , 
aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  effet  au 
profil  des  créanciers  du  vendeur  en  faveur 
desquels  il  y a eu  indication  de  paiement ; ces 
créanciers  doivent  prendre  une  inscription 
individuelle  (4). 


fiarce  qu’en  vain  ferait-on  casser  le  jugement  par  dé- 
aut  si  celui  qui  le  maintient  continuait  à subsister  ( V. 
indépendamment  de  l'arrêt  ci-dessus,  Cass.  14  flor. 
an  10,  et  24nov.  1823;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v* 
Cassation,  g 8,  et  Inscript,  de  faux , g 1*T);  inutile, 
si  on  attaque  le  jugement  ou  l'arrêt  de  débouté,  car 
il  suffit  au  demandeur  d'obtenir  la  cassation  de  cet 
arrêt,  pour  que  la  Cour  à laquelle'l'a (faire  sera  ren- 
voyée, soit  appelée  à statuer  sur  le  mérite  de  Pop- 
position  , et  par  conséquent  i examiner  complète- 
ment Parfaire  [V.  Cass.  22  therm.  an  9). 

(3)  V . conf.,  Cass.  1"  mess,  an  9,  et  la  note. 

(4)  Conf.,  Cass.  15  frira,  an  12.  — S'il  y avait 
eu  délégation  acceptée  par  les  créanciers  délégués, 
ces  créanciers  seraient  subrogés  aux  droits  du  ven- 
deur, et  dès  lors  l’hypothèque  aurait  effet  à leur 
profit  sans  qu’ils  eussent  besoin  de  prendre  une 
inscription  individuelle.  V.  Troplong , Privil.  el 
hypolk.,  n°*  370  et  suiv. 
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(llalbout  et  Haye*— C.  Bazin.) 

Halbout  et  Haye*  étaient  créanciers  de  Bou- 
try-Rouvel  , pour  15,200  liv.  Celui-ci  vendit  le 
domaine  d’Arciais,  et  chargea  l'acquéreur  de  les 
payer.— Le  contrat  de  vente  fut  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques,  et  le  conservateur  prit  in- 
scription d’offlee. 

Tout  ceci  se  passait  sous  l'empire  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7. 

Halbuui  et  Haye*  n’avaient  point  pris  eux-mê- 
mes d’inscriptions  hypothécaires  sur  le  domaine 
d’Arciais.  — Au  contraire,  d'autres  créanciers 
de  Boutry-Rouvel  avaient  pris  celte  précaution. 

De  celte  différence  dans  la  position  de  ces  di- 
vers créanciers  , est  née  une  contestation  dans 
Tordre , pour  la  distribution  des  deniers  de  la 
vente  faite  par  Boutry-Rouvel. 

Les  créanciers  inscrits  prétendaient  devoir  pri- 
mer les  autres,  attendu  que  les  hypothèques  ont 
efTel  selon  l'ordre  ou  la  priorité  des  inscriptions. 
Halbout  et  Hayes  soutenaient  que  si  de  leur  part 
il  n’y  avait  pas  eu  inscription  hypothécaire,  il 
devait  leur  suffire  de  l'inscription  d’office  faite 
pour  eux  par  le  conservateur.— Ils  disaient  d’ail- 
leurs que  le  vendeur  ayant  chargé  l’acquéreur  de 
les  payer,  il  leur  avait  transmis  ses  droits; 
qu'ainsi,  l’inscription  d’office  que  la  loi  veut  être 
profitable  au  vendeur,  devait  leur  profiter  à eux, 
les  ayans  cause  du  vendeur.  — Enfin  ils  préten- 
daient avoir  non-seulement  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  créanciers  inscrits  personnellement, 
mais  encore  une  action  directe  à exercer  contre 
l'acquéreur  (Bazin-Duclos),  attendu  que,  ayant 
accepté  la  délégation  faite  par  le  vendeur , 
à leur  profil , il  était  devenu  leur  débiteur  per- 
eonnel. 

A quoi  Bazin-Duclos  répondait  qu’il  avait  ac- 
cepté la  délégation,  en  supposant  la  validité  ou  ef- 
ficacité du  titre  des  créanciers  délégués;— Que  si 
ceux-ci,  lors  du  débat  avec  les  autres  créanciers, 
ae  trouvaient  avoir  des  droits  moins  favorables 
aux  yeux  de  la  loi , il  ne  pouvait  être  tenu  de 
leur  faire  un  paiement  qui  tournerait  à son  pro- 
pre préjudice. 

Jugement  du  tribunal  d’arrondissement  de  Fa- 
laise, qui  donne  la  préférence  a llalbout  et 

Hayea. 

Appel.  — Et,  le  16  germ.  an  13 , arrêt  qui 
infirme  : — «Considérant,  1°  que  lu  clause  du 
contrat  relative  aux  créanciers  du  sieur  Boutry- 
Rouvel,  ne  comporte  que  de  simples  indications 
oui  n'ont  attribué  aux  créanciers  iudiqués  aucun 
aroil  d’action  contre  l'acquéreur,  ni  de  préfé- 
rence sur  les  sommes  exprimées  dans  ces  indica- 
tions ; 2°  que,  par  la  transcription  , la  propriété 
de  l’immeuble  vendu  a été  transmise  à l'acqué- 
reur, seulement  avec  les  dettes  et  hypothèques 
conservées;  3a  qu’aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  les  inscriptions  d'office  ne 
doivent  être  Tailes  que  pour  les  sommes  dues  au 

Rrécêdent  propriétaire  de  l’immeuble  vendu , 
lesquelles  «ont  constatées  par  le  titre  de  muta- 
tion, et  qu’elles  ne  peuvent  profiter  qu’à  lui  ou  à 
tes  ayaus  cause;  *°  que  celles  invoquées  par  les 


(I)  La  jurisprudence, qui  d’abord  s’était  prononcée 
pour  1a  nullité  de  toute  inscription  hypothécaire  dans 
laquelle  on  avait  omis  la  plus  indifférente  des  formali- 
tés prescrites  par  Part.  21 48  du  Cod.  civ . , est  revenue 
plus  tard  de  cette  extrême  rigueur,  et  a consacré  géné- 
ralement la  distinction  établie  par  les  auteurs  entre 
les  formalités  substantielles  et  les  formalités  secon- 
daires. Mais  si  l’on  est  d'accord  sur  le  principe,  on 
ne  l’est  pas  sur  son  application  , et  il  reste  toujours 
à déterminer  quelles  sont  les  formalités  substan- 
tiel^ , quelle!  sont  celles  qui  ne  sont  que  secon- 


sieurs  Hayes  et  nalboiil,  ne  se  trouvent  nas  dan1 
le  cas  prévu  par  la  loi;  5®  que  les  indications 
énoncées  au  contrat  ne  peuvent  avoir  d’autre  ef- 
fet que  celui  de  mettre  les  créanciers  indiqués  à 
la  place  du  vendeur  ; et  que  les  inscriptions  d'of- 
fice faites  sous  ce  rapport , ne  peuvent  attribuer 
aux  sieurs  Hayes  et  Halbout  plus  de  droit,  vis-a- 
vis l’acquéreur,  que  n’en  aurait  le  vendeur  lui- 
mëme  ; que  conséquemment  l’acquéreur  serait 
fondé  à leur  opposer  l’exception  du  paiement 
constaté  par  l’acte  de  mutation,  comme  il  pour- 
rait l’opposer  au  vendeur,  s’il  lui  demandait  tout 
ou  partie  du  prix  du  contrat.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Hol- 
bout  et  Hayes , pour  contravention  à l’art. 
29  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  en  ce  que 
l’arrêt  leur  avait  refusé  le  droit  de  préférence  qui 
leur  est  accordé  par  cet  article  en  leur  qualité 
d’ayant  cause  du  vendeur,  subrogés  a ses  droits 
pour  la  somme  à eux  due. 

Le  défendeur  a soutenu  que  , dans  le  sens  de 
la  loi,  le  mot  ayans  cause  s'entendait  unique- 
ment de  ceux  qui . comme  le  vendeur  , avaient 
un  privilège  sur  l’immeuble  vendu  ; or,  la  délé- 
gation faite  au  profit  de  llalbout  et  Hayes  n’avait 
pas  étendu  les  avantages  de  leur  titre  de  créance, 
au  point  de  leur  donner  un  privilège;  après 
comme  avant  la  délégation , ils  n'étaient  que  de 
simples  créanciers  indiqués  ; et  quand  la  délé- 
gation eût  été  une  subrogation  à tous  les  droits 
du  vendeur , Halbout  et  Hayes  n’auraient  pas  pu 
en'faire  dériver  un  privilège  a leur  profil,  puis- 
qu'étrangers  à l’acte,  ils  n’avaient  pas  accepté 
cette  délégation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  suivant  l’art.  29  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  les  créances  que  le  con- 
servateur doit  inscrire  sont,  non  pas  toutes  celles 
mentionnées  dans  l’acte  que  l’on  présente  à la 
transcription,  mais  celles-la  seulement  qui  em- 
portent un  droit  de  préférence  par  leur  nature  : 
tel  celui  du  vendeur,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  du 
pris;  tel  celui  du  prêteur  de  fonds,  pour  le  paie- 
ment du  bien  acquis,  et  qui  est  subrogé  aux  droits 
du  vendeur; — Que,  dans  l’espèce, les  demandeurs, 
simples  créanciers  indiqués,  n’ont,  par  là  même, 
aucun  droit  de  préférence  ; que,  dès  lors,  en  ju- 
geant que  les  créances  des  sieurs  Hayes  et  llal- 
bout n élaient  pas  dans  le  cas  d'élre  inscrites 
d'office,  et  que  l’inscription  faite  à leur  profit  par 
le  conservateur  ne  pouvait  leur  servir,  l’arrêt 
attaqué  n’est  en  contravention,  ni  à l’art.  29  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7 , ni  à aucune  loi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  22 avril  1807.— Sect.  civ. —Prés.,  M.  Male- 
ville.— Rapp.y  M.  Vallée.— PL,  MM.  Leroy  de 
Neuvillelle  et  Musnier-Descloscaux. 


INSCRIPTION  HYPOTUÉCAIRE.-Date  DU 

TITRE.— Boni)  ERE  AU. 

Une  inscription  hypothécaire  doit  contenir , 
à peine  de  nullité,  la  date  du  titre,  ou,  à dé- 
faut de  la  date  du  titre,  l’époque  à laquelle 
Y hypothèque  a’pris  naissance  (I). 


daires,  et  c’est  ici  que  les  opinions  se  divisent  et  sq 
nuancent  à l’infini.  La  Cour  de  cassation  a regardé 
comme  substantielles  presque  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  2148.  L’un  des  membres  les 
plus  éminens  de  celte  Cour,  M.  Troplong  ( Hypoik.t 
t.  3,  n°  666  et  suiv.),  pense,  au  contraire,  qu'on 
doit  faire  dépendre  la  validité  de  J'inscripiion,  de  la 
question  de  savoir  si  l'omission*qui  lui  est  repro- 
chée, a lésé  un  intérêt  que  la  publicité  devait  éclai- 
rer. Nous  aurons  de  nombreuses  occasions  do  signa- 
ler à nos  lectcursje#  hésitations,  les  fluctuations  et 
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vrait  que  toute  inscription  serait  valable  et  main- 
tenue, bien  qu  elle  fût  irrégulière  et  vicieuse; 
bien  qu’elle  rôt  contraire  a l'ordonnance  et  à l'in- 
lenlion  du  législateur;  ainsi  la  loi  serait  oiseuse 
et  impuissante.  La  conséquence  révolte  : donc  il 
faut  repousser  le  principe,  et  tenir  pour  certain 
qu'en  celte  matière,  toutes  les  formalités  sont  de 
rigueur;  en  sorte  que  leur  inobservation  emporte 
nullité.  — L'hypothcque  est  de  droit  Civil ; elle 
est  conférée  par  le  législateur  ; elle  ne  peut  donc 
exister  que  par  la  stricte  observation  des  forma- 
lités établies  pour  lui  donner  l'étre. 

Le  demandeur  en  cassation  rappelait  que,  par 
arrêt  du  i frim.  au  fl,  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  M.  Sieyès,  sur  le  pourvoi  rejeté  des 
sieur  et  dameGrelel,  la  Cour  avait  consacré  en 
principe  que  les  formalités  prescrites  pour  les  in- 
scriptions hypothécaires,  devaient  être  observées, 
à peine  de  nullité,  même  relativement  à l'indica- 
tion d'exigibilité  de  la  créance  — Ce  point  de  Ju- 
risprudence, consacré  par  la  Cour  sur  la  mention 
de  l’exigibilité,  doit  d’autant  plus  faire  régie,  que 
le  conseil  d'Etat  l’a  adopté,  cl  va  publier  un  avis 
qui  autorisera  les  créanciers  à rectifier  leurs  in- 
scriptions : tant  il  est  vrai  que  dans  In  pensée  du 
conseil  d’Etél,  comme  de  In  Gourde  cassation 
les  formalités  de  l'inscription  sont  toutes  essen- 
tielles, et  doivent  être  observées  à peine  de  nul- 
lité. 

Le  défendeur  rappelait  qu'il  avait  fait  sop  bor- 
dereau très  régulièrement.— Que,  s’il  y avait  eu 
erreur  dans  l’inscription,  cette  erreur  n'avait  été 
aucunement  préjudiciable.  Il  pensait  donc  que, 
dans  l’espèce,  on  avait  dû  ne  pas  prononcer  la 
nullité,  a moins  de  consacrer , en  principe  ab- 
solu. que  la  moindre  inobservation  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  tt  bruin.  an  7,  em- 
porte In  nullité  de  l'inscription  : or  il  est  impos- 
sible d’entendre  la  loi  dans  un  sens  tellement 
rigoureux,  que  l’omission,  par  exemple,  du  pré- 
nom, ou  delà  profession, ou  du  domiciledu  créan- 
cier, emporte  la  nullité  de  l'Inscription,  même  à 
l’égard  de  ceux  qui,  évidemment,  ou  de  leurpro- 
pre  aveu , n'ont  pas  souffert  de  l'omission. 

M.  Daniels,  substitut  du  procureur  général,  a 
pensé  que,  de  leur  nature,  les  formalités  pres- 
crites pour  rinsrrinilon  hypothécaire  devaient 
être  observées  à peine  de  nullité.  Mais  il  a cru 
impossible  de  ne  pas  admettre  quelques  excep- 
tions. 

Il  n dit  que  l'hypothèque  a sa  source  première 
dans  la  volonté  du  débiteur  qui  consent  l’affec- 
tation de  son  immeuble;— Que  si  le  législateur 
règle  les  formalités  de  l’hypothèque,  c’est  pour 
assurer  les  droits  et  intérêts  individuels  des 
divers  créanciers;  que  toutes  les  formalités  par 
lui  établies  sont  autant  île  moy  ens  pour  atteindre 
ce  but;— Que  le  hui  étant  atteint,  en  ce  sens  que 
les  intérêts  des  créanciers  n’ont  pas  été  blessés, 
l’observation  du  moyen  est  moins  importante. 

Al.  Daniels  pensait  donc  que  la  seule  distinc- 
tion admissible  dans  la  pensée  du  législateur, 
était  la  distinction  du  cis  dé  l'équité  avait  souf- 
fert , et  du  cas  ou  l’irrégularité  n'avait  pas  été 
dommageable  : qu  ainsi,  dans  l’espèce  ( où  il  est 


(l)ê'.  eonf.,  Merlin,  Rép.,  v°  Surenchère,  § 4; 

Carre,  /."><  de  là  / , t.  S,  n"  2837. — Mais  d en 

serait  autrement  si  l’offre  de  désintéresser  les  créan- 
ciers inscrits  était  faite  sans  réserve  de  discuter  la 
légitimité  des  créances.  V.  Gass.  3 février  1808, 
12  juill.  1809  , 3t  mai  1831  (Volume  de  1831); 
Carré,  loe.  Ht.',  Grenier,  Ilypoth.,  t.  2,  n° 
464  ; Troplong  , Ilypoth. , loin.  4 , n“  956.  — 
Nous  devons  faire  remarquer  avec  M.  Merlin, 
Répert.,  v°  Surenchère,  g 5,  qu’il  ne  faut  pas 


constant  que  l'omission  n’a  pas  été  dommagea" 
ble  ) , la  nullité  u’élanl  ni  prononcée  par  le  telle 
de  la  loi,  ni  conseillée  par  l’équité,  premier  objet 
du  législateur,  les  juges  avaient  pu  se  dispenser 
d’annuler. 

arrêt  {après  délibéré  en  ch.  du  cons.), 

LA  COU  H Vu  les  art.  2,17  ci  18  de  la  loi 

du  11  bruni  an  7;  — Considérant  que  les  forma- 
lités qui  tiennent  à la  substance  des  actes  sont 
de  rigueur  et  doivent , même  dans  le  silence  de 
la  loi,  être  observées  à peine  de  nullité;— Que 
ce  principe,  vrai  en  toute  matière,  reçoit  plus 
particulièrement  son  application  dans  l'espèce, 
où  il  s’agit  des  lois  hy  pothécaires , dont  la  stricte 
exécution  intéresse  essentiellement  l’ordre  public; 
— Considérant  qu' 'aux  termes  de  l'art  18  ci-des- 
sus , il  faut,  pour  la  validité  d’une  inscription 
hypothécaire , que  le  registre  du  conservateur 
fasse  mention  du  contenu  aux  bordereaux  , et 
par  conséquent  mention  de  ceque  les  bordereaux 
contiennent,  aux  termes  de  l'art.  17,  touchant 
la  date  du  titre,  cl  à défaut  de  titre,  touchant 
l'époque  à laquelle  l’hypothèque  a pris  naissance; 
—Considérant  que  cette  énonciation  de  la  date 
du  titre  ou  de  l'hypothèque  est  de  l'essence  d’une 
inscription  : car,  s’il  importe  au  public  de  con- 
naître celles  qui  sont  prises  sur  un  immeuble, 
il  ne  lui  importe  pas  moins  de  pouvoir  vérifier 
si  elles  ont  une  cause  légitime,  ce  qu’il  ne  peut 
faire  qu'autant  qu'il  existe,  dans  un  registre 
public,  une  indication  précise , non-seulement 
du  titre  de  créance,  mais  de  sa  daieou  de  celle 
de  l'hypothèque,  à défaut  de  litre  ;— Considé- 
rant que  l’inscription  faite  par  Coune,  sur  le 
registre  du  conservateur,  ne  renferme  aucune  de 
ces  indications  prescrites  par  la  loi  ; 

Considérant  que  ta  bordereau  de  Coune  ne  peut 
suppléer  a l'insuffisance  du  registre,  puisque. diine 
part,  Tari.  2 ci-dessus  déclare  que  « Hypothéqué 
ne  prend  rang  que  par  son  inscription  dans  les 
registres  du  conservateur;»  puisque,  d’autre  part, 
nul  article  de  la  loi  n’oblige  le  conservateur  à 
délivrer  copie  des  bordereaux  qu’il  détient;  — 
Considérant  qu  il  est  indiffèrent  que  l'arrêt  in- 
tervenu en  l'an  7.  entre  les  parties,  ait  fait  con- 
naître à la  demoiselle  Lahaye  et  compagnie  la 
date  de  l’hypothèque  de  Coune;  car  dès  qu’il  est 
établi  que  l'inscription  de  Coune  est  nulle  à l’é- 
gard des  créanciers  régulièrement  inscrits,  elle 
ne  peut  être  validée  par  aucuue  considération  ; 
—Casse , etc. 

Du  22  avril  1807.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Viel- 
lart. — Itapp.,  M-  Zangiacoml. — Coucl.,  Al.  Da- 
niels, subsl.— PI.,  Alii.  Costcet  Guichard. 

SURENCHÈRE.— Acquéreur.  — Créanciers 

inscrits. 

Lorsque , aux  termes  deVart.  2183  duCod.civ., 
un  acquéreur  a notifié  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  et  qu'il  y a eu  suren- 
chère, cet  acquéreur  ne  peut  se  soustraire 
aux  suites  de  la  surenchère,  en  offrant  dé 
payer  toutes  tes  créances  inscrites  sous  la 
réserve  d'une  discussion  préalable  de  leur 
validité.  (L.  11  bruni,  an  7,  art.  30  et  35.)  (ty 

prendre  au  pied  de  la  lettre  la  proposition  énoncée 
dans  l’arrêt  que  nous  recueillons , « qu’un  titre  ap- 
parent, quel  qu’il  soit,  donne  droit  de  surenchérir.» 
Il  est  certain  au  contraire,  qu’un  créancier  ne  pour- 
rait pas  être  admis  à surenchérir  en  vertu  d’une 
inscription  hypothécaire  qu’il  aurait  prise  indûment. 
C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  n >olcnncl!ement 
jugé  par  arrêt  du  28  déc.  1808.  V.  dans  le  mètnc 
sens,  Persil,  Ht  g.  hypoth.,  t.  2,  p.  345,  n°  3,  el 
Dohrincourt,  Droit  dut,  L 3,  p.  168,  note  5, 
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(Dabernard— C.  Gayral.} 

7 frim.  an  10,  conlratd’échange  entre  les  sieurs 
TreboselDabernard  Par  ce  contrat,  Trebos  cède 
à Dabernard  un  domaine  estimé  18,000  liv.,  etrc- 
çoil  en  contre-échange  une  maison  sise  a Tou- 
louse: de  plus,  on  convient  d’unesoulte  de  4,000 1. 
au  profit  de  Trebos. — Le  domaine  donné  en 
échange,  élaitgrevé  dun  grand  nombre  d’inscrip- 
tions, montants  59,355  fr.  25  cent.  Dans  ce  nom- 
bre figurait  la  dame  Gayral,  femme  Trebos,  pour 
ses  reprises  matrimoniales.  Mais  elle  intervient 
au  contrat,  et  y déclare  consentir  que  son  hypo- 
thèque soit  transférée  sur  la  maison  cédée  à son 
mari;  en  conséquence,  elle  doune  mainlevée 
de  son  inscription. 

Le  14  niv.  un  10,  Dabernard  fait  transcrire  son 
contrat,  et,  le  lâpluviôse,  il  fait  à tous  lescréan- 
ciers  inscrits  ( sans  en  excepter  la  daine  Trebos, 
dont  l'inscription  n'était  pas  encore  radiée)  la 
notification  prescrite  par  l’art.  2183  du  Code  ci- 
vil, avec  déclaration  qu’il  est  prêt  a payer  les 
4,000  liv.,  soulte  de  l'échange. 

Le  22  ventôse,  la  daine  Trebos  déclare  suren- 
chérir d'un  diiième  sur  le  prix  stipulé,  requiert 
l'adjudication, et  offre  de  donner  caution.— Le  10 
thermidor,  une  ordonnance  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  nomme  un  commissaire  pour  la  récep- 
tion de  la  caution. 

Dabernard,  a qui  celte  ordonnance  estsignifiée, 

Îr  forme  opposition,  et  proteste  de  la  nullité  de 
a surenchère  de  la  dame  Trebos,  fondée  sur  ce 
qu'ayant  donné  mainlevée  de  son  inscription, 
elle  était  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  suren- 
chérir. 

Mais,  pour  mettre  fin  à toute  discussion, il  fait 
ofTre  de  payerl’intégralité  des  créances  inscrites, 
en  se  réservant  toutefois  l’examen  préalable  de 
leur  légitimité,  et  son  recourscontre  Trebos,  son 
vendeur. 

11  fév.  1806,  jugement  qui,  sans  égard  aux 
conclusions  et  offres  de  Dabernard  , renvoie  les 
parties  au  greffe  pour  y procéder  à la  réception 
de  la  caution. 

Appel.  — Et,  le 21  avril  1806,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Toulouse,  quiconlirme  le  jugement  de 
1T#  instance:  « Attendu  que  l’art.  2185,  C.civ. 
donne  à tout  créancier  hypothécaire  le  droit  de 
requérir  la  mise  aux  enchères,  lorsque  l'acqué- 
reur a notifié  son  contrat,  et  déclaré  qu’il  n'en- 
lend  payer  les  créances  hypothécaires,  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  convenu  entre  lui  et  le 
vendeur  ; — Attendu,  sur  l’offre  faite  par  Daber- 
rard,  qu’il  n’a  pas  encore  payé  les  créanciers  hy- 
pothécaires, ni  même  l'un  d’entre  eux  , nonob- 
stant qu’il  lui  ail  été  fait  deux  comtnandemens  en 
expropriation;— Attendu  qu’il  est  possible  qu'il 
soit  plus  avantageux  aux  créanciers  de  vendre 
l’immeuble  en  ce  moment  ;— Attendu  enfin,  que 
Dabernard  n’a  offert  de  payer  toutes  les  créances 
Inscrites,  que  sous  la  réserve  d’en  examiner,  d’en 
discuter  la  validité,  la  légitimité.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Dabernard.  — Il 
soutient  que,  même  après  avoir  usé  de  la  faculté 
qui  lui  était  accordée  par  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  il 
avait  encore  le  droit  de  renoncer  aux  conséquen- 
ces de  ses  notifications,  et  de  se  replacer  dans  la 
situation  prévue  par  les  art.  2166  et  suivans,  qui 
lui  donnent  le  droit  de  conserver  l’immeuble, en 
payant  tous  les  créanciers  inscrits. 

Pour  refuser  au  sieur  Dabernard  un  droit  si  lé- 
gitime, la  Cour  d’appel  s’est  fondée  sur  plusieurs 
motifs,  dont  deux  seulement  peuvent  exiger  une 
réponse.— Le  premier,  pris  de  ce  que  l’art.  2185 
donne  a tout  créancier  hypothécaire  le  droit  de 
surenchérir.— Mais  pourquoi  lui  donne-t-il  ce 
droit  7 C’est  et  ce  ne  peut  être  que  pour  la  con- 


servation deson  intérêt,  pour  assurer,  autant  que 
possible  , le  paiement  intégral  de  sa  créance; 
mais,  du  moment  que  l’acquéreur  offre  ce  paie- 
ment intégral , et  que  l'immeuble  reste  sous  la 
main  du  créancier  jusqu’à  ia  réalisation  de  celte 
offre,  le  créancier  n’a  plus  d’intérét  a surenché- 
rir, et  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  donner  le  moyen 
de  tourmenter  un  acquéreur,  de  compromettre 
ses  intérêts  sans  aucun  motif. 

Un  deuxième  motif  de  la  Cour  d’appel  est  que 
Dabernard  n’a  offert  de  payer  les  créances  inscri- 
tes, que  sous  la  réserve  d’en  examiner,  d’en  dis- 
cuter la  validité,  la  légitimité;  ce  qui  n’offrait 
aux  créanciers  qu'une  perspective  de  procédures 
sans  fin  - Mais  cette  réserve  n’étaitpas  nécessaire, 
elle  était  de  plein  droit  et  ne  devaitavoir  aucune 
influence  sur  la  cause.  — En  effet,  que  ce  soit  le 
sieur  Dabernard  qui  examine  la  légitimité  des 
créances  inscrites,  ou  que  cette  légitimité  ne  soit 
examinée  que  dans  le  règlement  de  l’ordre  après 
l’adjudication  qui  aura  lieu  par  suite  delà  sur- 
enchère, qu’importe?  Il  faudra  toujours  qu’elle 
soit  examinée,  jugée,  et  chaque  intéressé  aura  le 
droit  de  provoquer  cet  examen.  — Rien  donc  de 
plus  futile  que  les  motifs  de  la  Cour  d’appel.  — 
Elle  a,  sans  aucun  fondement,  privé  Dabernard 
du  droit  qu'il  avait  de  conserver  l’immeuble  par 
lui  acquis,  en  acquittant  les  créances  dontil  était 
grevé  : et  par  la  non-seulement  elle  a faussement 
appliqué  l’art.  2185  du  Code  civil,  mais  elle  a 
encore  contrevenu  directement  aux  art.  2166, 
2167,  2168,  2169,  2170  et  2173,  qui  ne  donnent 
aux  créanciers  hypothécaires  que  le  droit  défaire 
vendre  l’immeuble  dans  le  cas  de  non-paiement, 
et  qui  laissent  encore  à l'acquéreur  le  droit  de 
reprendre  l’immeuble  après  le  délaissement , en 
pay  ant  toutes  les  dettes  et  les  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  2185  du  Code  civil,  lorsque  l'acquéreur  a 
fait  notifier  son  contrat,  avec  offre  d’acquitter 
sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
jusqu’à  concurrence  du  prixportéau  contrat,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
ia  mise  de  l'immeuble  aux  enchères,  en  donnant 
caution;  — Considérant  que,  dans  l’espèce,  le 
titre  de  la  dame  Gayral  était  encore  inscrit,  et 
que  ce  titre  apparent,  quel  qu’il  fût,  lui  donnait 
le  droit  de  surenchérir,  d’autant  plus  que  ledit 
Dabernard  lui  avait  fait  signifier  à elle  son  contrat 
comme  créancière,  avec  déclaration  qu’il  n’en- 
tendait rien  payer  au  delà  du  prix  convenu;  — 
Considérant  que  les  offres  postérieures  dudit 
Dabernard  de  payer  la  totalité  des  créances  in- 
scrites, sauf  la  discussion  préalable  de  la  validité 
ou  invalidité  desdites  créances , n'offrait  aux 
créanciers  que  la  perspective  'd'autant  de  pro- 
cès , pendant  lesquels  ledit  Dabernard  aurait 
Joui  de  l'immeuble,  sans  en  payer  le  prix;  — 
Rejette,  etc. 

Du  22  avril  1807.— Sect.  req.— Rapp..JA.  La- 
saudade.— Pl.f  M.  Mailhe. 


DOUANES  (Préposés  dfs).— Violences. 

— ■ COMPÉTENCE. 

Les  violences  et  voies  de  fait  commises  avec 
armes  contre  des  préposés  des  douanes  placés 
dans  un  poste  d'observation  et  par  consé- 
quent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , sont 
de  la  compétence  des  Cours  spéciales,  lors 
même  qu’elles  n'ont  point  été  commises  à 
raison  de  leurs  fonctions.  (L.  19  pluv.  an  13, 
art.  !".)(!) 


(1)  K . sup.}  deux  arrêts  de  Casi.au  l Dinars  1807. 
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Planeurs  préposés  des  douanes  étaient  en 
embuscade,  lorsqu'ils  furent  assaillis  par  des 
individus  armés  de  bâtons  qui  se  portèrent  en- 
fers eux  à des  violences.— La  Cour  spéciale  de 
Mont-Tonnerre  se  déclara  incompétente  pour 
en  connaître,  par  le  motif  que  si  les  prévenus 
avaient  frappé  les  préposés  dans  l’eiercice  de 
leurs  fonctions , ce  n'était  point  a raison  de  cet 
exercice,  et  qu  ainsi  le  fait  n’appartenait  point 
aux  Cours  spéciales.— Cet  arrêt  a été  déféré  à la 
Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  dispositions  de  l’art.  1* 
de  la  loi  du  19  pluv.  an  13;— Et  attendu , d'une 
part , que  les  préposés  au  service  des  douanes 
font  partie  de  la  force  publique  , et , de  l’autre, 

3u’il  résulte  en  fait  que  les  préposés  rédacteurs 
u procès-verbal  du  8 mars  étaient  dans  l’exer- 
cice  de  leurs  fonctions , lors  des  voies  de  fait  et 
violences  exercées  contre  eux;— Qu’ainsi  la  loi 
saisissait  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale de  la  connaissance  exclusive  de  ce  délit;— 
Casse , etc. 

Du  t3  avril  1807.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Vasse- —Conc/.,  M-  Thuriot,  subst. 


ESCROQUERIE. — Caractères. 

L'abus  de  crédulité  ne  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie, qu  autant  qu’il  est  accompagné  de 
circonstances  ourdies  avec  assez  d’art  pour 
tromper  de  bons  esprits.  (L.  ii  juill.  1791, 
art.  35.1  (1) 

Ainsi,  celui  qui,  sous  la  promesse  ultérieure- 
ment réalisée  de  faire  réintégrer  dans  son 
emploi  un  conducteur  de  diligence,  lui  a em- 
prunté une  somme  d'argent  qu'il  n'a  pas 
restituée,  mais  dont  il  a fait  une  reconnais- 
sance, ne  commet  pas  un  abus  de  crédulité 
constitutif  de  l'escroquerie. 

H ne  suffit  pas  que  le  tribunal  correctionnel 
déclare  que  le  prévenu  s’est  rendu  coupable 
d'escroquerie  par  le  moyen  d'un  crédit  ima- 
ginaire et  d'allégations  mensongères  ; il  est 
nécessaire  que  les  faits  d'où  résulte  une  pa- 
reille induction,  soient  précisés  dans  le  ju- 
gement. 

(Goret.) 

Goret  avsit  été  condamné  par  la  Cour  de 
Justice  criminelle  de  la  Loire-Inférieure,  a quinze 
Jours  d’emprisonnement , comme  coupable  d’es* 
croquerie.  L'arrél  portail  que  dans  un  voyage 
que  faisaient  ensemble  Gord  et  Langlois,  le 
premier  se  targua  d'un  crédit  imaginaire  auprès 
du  sieur  Sitlardière,  entrepreneur  de  messa- 
geries , et  donna  a Langlois  l’espérance  chimé- 
rique de  le  faire  réintégrer  dans  sa  place  de 
conducteur  de  diligence  dont  il  venait  d’élre 
destitué;  qu  au  moyen  de  ce  crédit  imaginaire 
et  de  plusieurs  allégations  mensongères,  il  par- 
vint a abuser  de  la  crédulité  de  Langlois  et  de 
celle  de  sa  femme,  et  a leur  escroquer  un  billet 
de  450  liv.  ; qu'à  l'aide  d'un  crédit  imaginaire 
sur  une  autre  personne,  il  avait  également  es- 
croqué une  somme  de  36  liv.  à la  dame  Fou- 
cbard. 

Pourvoi. 


arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  l°qn’en  pointde  droit, 
pour  déterminer  la  compétence  de  la  justice  cor- 
rectionnelle en  matière  d’abus  de  crédulité  , il 
faut  distinguer  entre  l’abus  de  crédulité  simple, 
praticable  vis-à-vis  d'un  homme  ordinaire  , et 
l’abus  de  crédulité  avec  circonstances  aggra- 
vantes , ourdies  avec  un  art  propre  a tromper 
même  de  bons  esprits . telles  qu  elles  sont  dési- 
gnées par  l’art.  35  de  la  loi  du  if  juill.  1791;  qae 
le  premier  genre  d’abus  est  un  doldont,  sui- 
vant les  art.  Il  16 et  1117  du  Code  civil,  la  con- 
naissance appartient  à la  juridiction  ordinaire  , 
et  que  le  second  genre  d’abus  est  soumis  à U ju- 
ridiction correctionnelle; 

Qu’il  ne  suffit  pas  non  plus  à un  tribunal  cor- 
rectionnel et  a une  Cour,  pour  justifier  sa  com- 
pétence, de  dire  que  le  prévenu  s'est  rendu  cou- 
pable d'escroquerie  par  la  jactance  d’un  crédit 
imaginaire  , et  par  des  allégations  mensongères, 
comme  l'a  fait  la  Cour  criminelle  dont  l’arrêt  est 
attaqué;  qu'il  faut  encore  préciser  les  faits  d’où 
doit  résulter  une  pareille  induction  ; 

i°  Qu’en  fait,  Goret  n’a  pas  trahi  la  confiance 
de  Langlois  en  lut  promettant  de  s'intéresser 
pour  lui  auprès  du  sieur  billardiére,  pour  le  faire 
réintégrer  dans  sa  place,  puisqu'il  est  établi  au 
roeés,  par  deux  lettres,  l’une  de  Goret , et 
autre  de  Sillardière,  que  le  premier  a sollicité, 
et  que  le  second  a accordé;  — Que  la  remise  du 
billet  à ordre  de  450  liv.  k Goret  n'a  pas  été  non 
plus  le  prix  de  ce  service;  que  la  femme  Lan- 
glois , entendue  comme  témoin  le  4 déc.  1806, 
ne  l’a  pas  prétendu;  qu’elle  ne  s’est  plaint  que 
d'un  simple  abus  de  confiance , en  ce  que  Goret 
avait  promis  qu’il  lui  restituerait  le  montant  de 
ce  billet  sur  une  somme  de  900  liv.  qu'il  atten- 
dait de  Rennes;  que  ce  remboursement  n'ayant 
pas  été  fait , et  son  mari,  dans  une  rencontre 
u'il  fit  de  Goret,  lui  ayant  demandé  le  montant 
e ce  billet,  celuicilul  dit  qu’il  allait  lui  donner 
satisfaction;  qu’ils  entrèrent  chez  un  épicier,  où 
Langlois  accepta  une  reconnaissance  que  lui  fit 
Goret,  de  450  liv.,  et  à laquelle  il  ajouta  50  liv. 
pour  les  intérêts  du  retard;— Attendu  d’ailleurs 
que  la  femme  Langlois  a joint  a sa  déposition 
une  lettre  de  Goret,  du  4 prair.  an  13  , par  la- 
quelle il  s'excuse  d'élre  parti  sans  la  voir,  et  lui 
promet  de  lui  envoyer,  par  le  prochain  courrier, 
une  traite  pour  la  mettre  a portée  de  recevoir 
les  450  liv.  par  lui  dues;— Que  ces  promesses  do 
Goret,  demeurées  sans  effet,  sont  le  langage 
ordinaire  des  emprunteurs  qui  n’ont  pas  de  fa- 
cultés connues  , mais  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
qu’à  une  action  purement  civile;  — Casse,  sauf, 
contre  Goret , l'action  civile  à qui  et  ainsi  qu’il 
appartiendra,  etc. 

Du  24  avril  1807.  — Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Vermeil.— Cond.,M.  Thuriot,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D'ARG.— 
Horlogbr.— Poinçon.— Resistbi. 
ün  horloger  qui  ne  fait  que  réparer  des  mon- 
tres, doit,  à peine  d’amende,  comme  tout 
autre  marchand  et  fabricant  d’ouvrages  d'or 
et  d'argent,  tenir  un  registre  sur  lequel  il 
est  obligé  d'inscrire  les  montres  qui  lui 


(l)L’ai>précialion  des  mnrusuvret  frauduleuses  qui 
Servent  d'élément  au  délit  d’escroquerie, est  abandon* 
née  à la  conscience  des  juges.  Mais  il  n’est  peut-être 
pas  exact  de  dire,  comme  lofait  l’arrêt  ci-dessus, 
que  le  caractère  de  ces  manœuvres  doit  être  tel 
qu’elles  soient  de  nature  à faire  impression  sur  de 
bous  esprits  : cette  condition  restreindrait  trop,  à 
notre  avis,  les  termes  de  l'incrimina  lion;  il  s'ensttH 

IY.-r*  rum. 


vrait  que  les  manœuvres  grossières  échapperaient  à 
la  loi , lors  même  qu’elles  auraient  trouvé  des  du- 
pes parmi  des  esprits  simples  et  crédules.  Les  ma- 
nœuvres sont  coupables  par  cela  seul  qu’elles  sont 
frauduleuses,  et  qu’elles  ont  eu  pour  effet  la  sous- 
traction de  la  fortune  d'autrui.  P.  dans  ce  sens,  Cass. 
3 août  15U. 
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sont  confiées.  (L.  19  brum.  an  6,  art.  71.)  (1) 
tes  munira  qui  sont  trouvées  chez  un  horlo- 
ger et  qui  ne  sont  pas  inscrites  sur  ion  re- 
^ gistre,  sont  réputées  lui  appartenir  et  doi- 
vent être  saisies  et  confisquées  si  elles  ne 
sont  pas  revêtues  du  poinçon  déterminé  par 
la  loi  (9). 

(Droits  réunis — C.  Hiuorf.)—  subêt. 

LA  COUR;  -Vu  1rs  art.  7i,  80  et  107  de  la  loi 
du  19  brum.  an  6;  la  déel.  de  17*9,  art.  15  ; — 
Et  attendu  qu'il  résulte  de  ces  different  telles  de 
Ml,  que  l'horloger,  ne  fùt-il  que  racrommodeut 
de  montres,  doit,  a peine  d amende,  comme  tour 
autre  marchand  et  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d’ar- 
gent, tenir  registresurlequel  il  est  obligé  d’inscrire 
mémo  les  montres  qui  lui  sont  confiées  pour  les 
réparer,  et  qu'a  défaut  de  cette  inscription  , cet 
montres  sont  dans  le  cas  de  la  saisie  et  delà  con- 
•acation,  si  elles  ne  sont  pas  revêtues  du  poinçon 
déterminé  par  la  loi; 

Attendu  qu'aucune  des  montres  saisies  chez 
l’horloger  Hiltorf,  et  qu'il  prétend  ne  s’èlre 
trouvées  dans  ton  domicile  qu'a  titre  de  raccom- 
modages . n'était  inscrite  sur  aucun  regis- 
tre, et  qu'il  amémedéclarén  cn  point  tenir;— Que 
ces  montres,  quoique  de  matière  d'or  etd’argens, 
ne  se  trouvèrent  revêtues  d’aucune  marque  ; — 
Attendu  que  vainement,  pour  s’escuser,  llittnrfa 
prétendu  que  ces  montres  ne  lui  appartenaient 
pas;  et  qn  a défaut  de  leur  inscription  sur  aucun 
registre,  elles  étaient  réputées  former  sa  proprié- 
té et  ne  point  exister  chez  lui  pour  y être  rac- 
commodées;—Attendu  qu’en  cet  état  il  y avait 
lieu  non-seulement  à l’amende  de  MO  fr.  pour 
défaut  d’inscription  de  ces  montres  sur  le  regis- 
tre que  llittorf  devait  tenir,  mais  encore  à leur 
saisie  et  confiscation  pour  défaut  de  la  marque 
requise  ; — Que  cependant  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle dont  l’arrêt  est  attaqué,  au  lieu  d’ac- 
cueillir cette  saisie  et  de  prononcer  celle  confis- 
cation et  cette  amende , a annulé  la  saisie  et  or- 
donné la  restitution  des  montres  sur  lesquelles 
elle  frappait,  et  qu'en  le  faisant , elle  a violé  les 
dispositions  des  articles  ci  - dessus  cités  ; — 
Casse,  etc. 

Du  S*  avril  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.  , 
U.  Barris.  —Rapp.,  M.  Babille.  — Concl. , 
M.  Thuriot,  subsl. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — MimSTtnn  FO- 

BLIC.— A EDITION. 

L'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  met 
un  prévenu  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion, doit,  à peine  de  nullité , être  précédée 
des  conclusions  du  ministère  public  et  ne 
peut  être  executée  que  de  son  autorité.  (C. 
8 brum.  an  4,  art.  222;  L.  29  therm.  an  4, 
art.  4.)  ( 3 ) 

La  mise  en  liberté  provisoire  d’un  prévenu 

(1)  F.  Merlin,  Répert.,  v°  Marque,  § 3,  nw  1. 

(2)  F.  couf. , Cass.  2 janv.  1806. 

(3)  Conf.,  Cass.  27  therm.  an  7;  1/pluv.  an  10, 
et  les  notes. — F.  aussi  inf.,  8 mai  1807. 

(4) 11  en  est  encore  ainsi  d’après  l’art.  114  du  Code 
d'inslr.  crim.  Toutefois  notre  ancienne  législation 
avait  établi  dans  certains  cas,  la  simple  cautionjuro- 
toire  de  se  représenter  à toutes  assignations  de  jus- 
tice ^ Jousse,  Just.  crim.,  t.  2,  p.  669);  l'accusé 
élargi  n'élail  même  obligé  à donner  caution,  que 
dans  le  cas  où  cette  caution  était  demandée  par  la 
partie  civile,  pour  sûreté  de  ses  dommages-intérêts. 
(Ordonn.  de  1539,  ait.  150;— JuliuiClarus,  quasi. 


Cour  de  cassation.  ( 27  avril  1607.  ) 

de  délit  correctionnel , ne  peut  être  accordée 

qu  en  fournissant  caution  (4). 

(François.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  dispositions  delà  loi  du 
7 pluv.  an  9,art.  !«*,  2,  3,  4, 5, 6,  7, ».  12, 13, 15,16, 
22  et  26,  et  de  la  loi  du  2»  lhermui.  an  4,  art.  4; 
—Attendu,  1°  que  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  justice  criminelle , ont  été 
institués  non-seulement  pour  la  recherche  et  la 
poursuite  de  tous  les  délits,  mais  aussi  pour  acti- 
ver et  surveiller  la  marche  de  C instruction , dont 
la  loi  charge  les  directeurs  du  jury  ; que  les  sub- 
stituts doivent  coopérer  avec  ceui-ci . par  leurs 
réquisitions , aux  actes  qui  sont  l'objet,  l'effet  ou 
la  suite  de  cette  instruction  ; que  ce  principe 
coordonnateur  résulte  notamment  des  art.  lc*t 
12,  15  et  22  de  la  lot  du  7 pluv.  an  » ; — Que  les 
ordonnances  de  mise  en  liberté  provisoire,  loin  de 
pouvoir  être  considérées  comme  étrangères  a la 
procédure  et  a l’ instruction, en  sont  évidemment  te 
résultat  important  ; qu 'ainsi  elles  ne  peuvent  être 
rendues  que  sur  les  conclusions  du  subslituictue 
peuvent  elre  exécutées  que  de  soa  autorité,  ainsi 
qu'il  est  littéralement  prescrit  par  ladite  loi  ; que^ 
par  conséquent,  l'ordonnance  par  laquelle  le  di- 
recteur du  jury  du  département  de  la  Seine  , sans 
avoir  entendu  préalablement  le  substitut,  a pro- 
noncé, le  17  janv.,  la  liberté  provisoire  de  Jean- 
Charles  François,  est  un  véritable  excès  de  pou- 
voir et  une  violation  manifeste  de  la  disposition 
littérale  de  l'art.  12  de  la  lot  du  7 pluv.  an  »,  et 
du  vœu  de  l’art.  16,  même  loi  ; 

Attendu,  2°  qu'aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  222  du  Code  du  3 brum.  au  4.  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  2»  therm.  même  année  , la  mise  en 
liberté  provisoire  d'un  prévenu  de  délit  empor- 
tant peine  correctionnelle,  ne  peut  être  accordée 
qu  en  fournissant  un  cautionnement;  que,  néan- 
moins, le  directeur  du  jury,  par  sadile  ordon- 
nance du  17  janv.,  a ordonné  et  (ait  exécuter  la 
mise  en  liberté  provisoire  dudit  Jean-Charles 
François,  prévenu  d'un  délit  correctionnel,  sans 
eu  exiger  de  caution  ; et  que,  sous  ce  rapport,  il 
a contrevenu  a ladite  loi  du  2»  therm.  au  4;— 
Casse,  etc. 

Du  24  avr.1807.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Barris. 
— Rapp.,  AI.  Fasse.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS  — Absent.— Succes- 
sion.—Possession. 

Il  suffit  que  les  héritiers  <f un  absent  se  soient 
mis  en  possession  de  ses  biens,  pour  que  ce# 
héritiers  doivent  un  droit  de  mutation  et 
soient  tenus  en  conséquence  défaire  leur  dé- 
claration dans  les  six  mois  (b). —A  cet  égard , 
on  ne  peut  exiger  de  la  régie  quelle  établisse 
d’une  manière  légale  le  décès  de  l'absent. 
(Enregistrement— C.  les  héritiers  Kaj  rôles.) 

Le  tribunal  d’Espalion  avait  jugé  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  que  Pierre  Kayroles  et  Catherine  Kay* 

46,  num.  18.)  En  Allemagne,  la  caution  juratoire 
est  encore  acceptée  dans  les  délits  peu  graves;  les 
lois  des  l)ou\-.Sicile*  admettent  également  la  mise 
en  liberté  provisoire  du  prévenu,  dans  un  lieu  dé- 
terminé, sans  caution.  * 

(5)  L'art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sur 
lequel  celle  décision  était  fondée  , a été  mo- 
dilié  par  l'art.  40  de  la  loi  du  20  avril  1816,  aux 
termes  duquel  les  héritiers  d'un  absent  doiv  ent  faire 
leur  déclaration  dans  le  délai  de  six  mois  du  jour 
de  l'envoi  en  possession  provisoire.  F.  pour  la  nou- 
velle jurisprudence  sur  ce  point,  les  arrêts  des  9 
nov.  1819,  et  2 avril  1823.  K,  aussi  Merlin,  R<f< 
v°  Succession,  sect.  3# 
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foie»,  femme  Teypedre , se  fussent  mil  en  pos- 
session delà succession  deleurfrère  abienl;  nuis 
ne,  ponr  exiger  les  droits  de  mutation,  la  régie 
e l’enregistrement  devait  établir,  d’une  manière 
légale,  ledécèlde  la  personne  abiente. — Pourvoi 
pour  violation  de  l’art  34  de  la  loi  du  13  frim. an  T. 

UriT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  34  de  la  Ini  du  33  frim. 
an  7 ; — Attendu  que,  par  le  contrat  public  du  3 
tnessid.  an  10,  les  défendeurs  ont  suffisamment 
annoncé  qu'ils  s’étaient  mis  en  possession  de  la 
succession  de  leur  frère  absent  : or,  selon  l’article 
cité,  le  délai  de  sia  mois  pour  faire  la  déclaration 
de  cette  succession,  à l'effet  de  payer  les  droits  de 
mutation,  court  du  jour  de  la  mise  en  possession; 
Cl  conséquemment  ces  droits  sont  dus  dès  ce  jour, 
soit  que  Guillaume  Kayroles,  absent,  soit  ou  ne 
soit  pas  décédé  : ainsi  le  jugementattaqué  a violé 
Part.  34  de  la  loi  du  3*  frim.  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  S7  avr.  1807.— Sect.  civ.— Jf app.,  U.  Don- 
trepont. — Conef.,  U.  Jourde,  subst. 

INTERPRÉTATION  DES  JUGEMEN9  — Co*- 
rtma. 

lot  jugement  définitif s ne  peuvent  être  réfor- 
mée ni  régularisée  sous  forme  d'interpréta- 
tion, par  les  juges  qui  les  ont  rendus  ( I ). 

(Cabours — C.  Laumonier.) 

Le  34  vent,  an  13 , Jacques  Nigault  tira  sur 
Laumonier  une  lettre  de  change  de  300  fr.,  que 
celui-ci  accepta.— Cette  lettre  étant  parvenue  au 
sieur  Cahours , et  ayant  été  protestée  faute  de 
paiement,  il  fut  rendu,  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Vire,  un  jugement  par  défaut  en  date 
du  17  fruct.  an  13,  qui  condamna  Laumonier  à 
payer  la  somme  de  300  livres  par  toutes  voies, 
même  par  corps.— Laumonier  ayant  été  arrêté  en 
vertu  de  ce  jugement,  y forma  opposition  le  13 
vend,  an  14.— Le  17  du  même  mois,  l’affaire  fut 

K tablée  contradictoirement  ; il  Tut  ordonné  que 
is  pièces  seraient  mises  sur  le  bureau  , et  le  34 
1)  intervint  jugement  par  lequel  celui  du  17  fruct. 
précédent  fut  annulé,  et  il  fut  ordonné  que  Lau- 
monier serait  élargi.— Mais  ce  dernier  jugement 
était  lui-même  nul  pour  avoir  été  rendu  sous 
l’assistance  d'un  juge  qui  n'avait  pas  entendu  les 
plaidoiries,  de  sorte  que  Laumonier  s’en  départit, 
•t  amena  Cahours  a uneaudience  extraordinaire, 
pour  voir  prononcer  de  nouveau  sur  les  conclu- 
sions d’opposition  qu'il  avait  précédemment  pri- 
ses. — Cabours  s’opposait  a ce  que  la  cause  fût 
jugée  une  seconde  fois,  et,  acceptant  le  désiste- 
ment donné  par  Laumonier  du  jugement  du  34 
vend.,  il  soutenait  que  celui  du  17  fruct.  devait 
reprendre  son  effet. 

36  vend .,  jugement  par  lequel  il  a été  donné  acte 
à Laumonier  de  la  déclaration  par  lui  faitedene 
pas  vouloir  user  dujugementdu  34  du  roémr  mois, 
et  faisant  droit  sur  le  surplus  deses  conclusions, 
le  jugement  du  17  fruct.  an  13  a été  de  nous  eau 
annulé,  et  il  a été  ordonné  que  Laumonier  serait 
élargi,  et  Cabours  condamné  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  par  Cahours  pour  viola- 
tion des  lois  romaines,  et  notamment  de  la  loi  63, 
au  ff.,  de  rejudicatâ  : cum  queerebatur,  judex, 


si  perperam  judicâssét , an  posstl  codent  dit 
iterum  judicare;  respondil  non  poste. 

Le  défendeur  répondait  que  les  parties  avalent 
de  nouveau  comparu  a l’audience,  et  que  les  juges 
n’avaient  pat  réformé  leur  première  décision, 
mais  seulement  ravaientrégulanaéeeten  avaient 
rendu  une  tout-à-fait  semblable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  lois  romaines  qui  inter- 
disent aui  juges  toute  connaissance  ultérieure  de 
l’affaire  qu'ils  ont  une  fois  jugée,  notamment  U 
loi  63,  ff. , de  Rejudicatâ,  et  la  loi  37,  même 
titre; — Attendu  que  Cahours  n'a  comparu,  le  36 
vend.,  que  pour  accepter  le  désistement  de  Lau- 
monier, et  réclamer  les  droits  qui  lui  résultaient 
de  ce  désistement  ; — Attendu  que  ce  n’est  que 
par  excès  de  pouvoir  et  en  contravention  aux  lois 
ci-dessus  indiquées,  que  les  jngesdu  tribunal  de 
commerce  de  Vire  ont  connu  une  seconde  fois 
d'une  affaire  dans  laqueUeilsavaienlépuiséleor 
juridiction  ;— Casse,  etc. 

Du  37  avr.  1807.— Seet.  civ.— Pris.,  M.  Viel- 
larl.  — Rapp.,  M.  Brillat-Savarin.  — Conel.,  IL 
Jourde. 

ENREGISTREMENT. -Exêrrtise.  - Cbom 
s nain. 

En  matière  d’enregistrement , iexpertiee  ne 
peut  jamais  être  demandée  que  par  la  régit 
si  dans  ton  intérêt  (3). 

Lorsque  la  régie  a nomme'  un  expert,  lequel  a 
été  agréé  par  le  tribunal,  ce  tribunal  ns 
peut , sans  violer  la  chote  jugée , nommer 
d'office  un  autre  expert  à la  régie,  en  pfaos 
du  premier. 

(L’enregistrement— C.  Colin.) 

Le  régie  de  l’enregistrement  s’est  pourvue  en 
cassation.  1°  contre  une  ordonnance  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  en  date  du  38 
germ.  an  13,  qui,  pour  fixer  le  valeur  d'un  droit 
d'enregistrement,  ordonne  l’expertise  de  biena 
compris  dans  un  acte  d'échange  du  18  pluv.  an 
11,  et  de  ceux  compris  dans  un  acte  de  vente  du 
3 frim.  an  13,  actes  tous  deux  passés  au  profil  du 
sieur  Colin.  Il  est  à remarquer  que  l’expertise 
des  biens  compris  dans  la  vente  avait  été  provo- 
quée par  la  régie  ; mais  que  l’expertise  des  biens 
compris  dans  l’échange  n'avait  été  demandée  que 
par  le  sieur  Colin. 

La  régie  s’est  pourvue,  3°  contre  une  ordon- 
nance du  même  tribunal,  en  date  du  9 flor.  an 
13,  qui,  pour  procéder  a cette  expertise,  nomme 
d’office  un  eipert  pour  la  régie,  bien  que,  par  un 
jugement  antérieur  du  17  frim.,  le  tribunal  eût 
agréé  la  nomination  que  la  régie  avait  faite  de 
son  expert. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’ordon- 
nance du  38  germ.  : — Vu  les  art.  17  et  <9  de 
la  loi  du  33  frim.  an 7;  — Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  ces  articles  que  l'expertise  ne  peut  ja- 
mais être  ordonnée  que  sur  la  demande  de  la 
régie  et  dans  son  intérêt; — Considérant  que  l’or- 
dunn.  du  38  germ.  a non-seulement  admis  t’ex- 
pertise, originairement  provoquée  par  la  régie, 
des  biens  compris  dans  la  vente  de  l’an  tl,  mais 
qu’elle  a admis  l’expertise  des  biens  compria 


(1)  f.  anal.,  en  ce  sons,  Cass.  26  brum.  an  8,  et  par  la  voie  de  l’experliae  , que  lo  prix  exprimé 

te  note.  dans  Tarte  est  supérieur  à la  valeur  vénale  de 

Timmenble , et  qu’il  ne  peut  refuser  de  se  sou- 
(31  C’est-là  un  principe  général,  consacré  par  une  meure  a la  déclaration  prescrite  par  Part.  16 

nombreuse  jurisprudence,  el  notamment  par  le#  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 V.  sur  ce  point 

arrêts  des  1er  avril  et  18  août  1829, quoique  la  Cour  MM.  Cbampionnière  et  Higaud,  Traité  des  droite 

•omble  l’avoir  quelquefois  perdu  de  vue.  Il  en  ré-  d' Enregistrement,  n"'  3271  et  3433,  et  Merlin,  Réf., 

suite  que  l’acquéreur  ne  peut  être  admis  à prouves  v°  Chose  jugée,  § 17. 

80* 
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dans  l’échange  de  l'an  11  ; — Considérant  que 
l’expertise  des  biens  compris  dans  cet  échange 
n'a  jamais  été  demandée  par  la  régie,  mai*  uni- 
quement par  le  sieur  Colin,  et  qu'aux  termes  des 
articles  ci-dessus,  cette  demande  du  sieur  Colin 
était  évidemment  non  recevable; 

En  ce  qui  concerne  l'ordonn.  du  9 flor.  Con- 
sidérant que,  par  une  première  ordonnance  du 
17  frira.,  le  tribunal  avait  agréé  la  nomination 
que  la  régie  avait  faite  de  son  expert;  qu’ainsi 
il  n’a  pu  lui  en  nommer  un  d'office  par  l'ordonn. 
du  9 flor.,  sans  contrevenir  h la  chose  précédem- 
ment jugée; — Considérant  enfin  que  ces  deux 
ordonn.  des  28  germ.  et  9 flor.  sont  é\  idemmeot 
définitives,  puisque  la  première  subordonne  irré- 
vocablement le  sort  du  procès  à une  expertise, 
et  que  la  seconde  prive  sans  retour  la  régie  d’un 
expert  qu’elle  avait  nommé;— Sans  s'arrêter  au 
pourvoi  de  la  régie  contre  le  jugement  du  28 
flor.  Casse,  etc. 

Du  27  avril  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Happ. , M.  Zangiacomi-  — Concl. , M 
lourde,  subst. 

SAISIE-ARRÊT.  — Reute.  — Abbéb  âges.  — 
Chose  jcgér. 

Lorsqu'on  statuant  sur  une  saisie-arrêt  formée 
entre  les  mains  des  fermiers  du  debiteur 
d’une  rente  viagère,  un  jugement  en  dernier 
ressort  a condamné  les  fermiers  à vider 
leurs  mains  entre  celles  des  créanciers , jus- 
qu'à concurrence  des  fermages  échus , et  à 
leur  payer  également  les  fermages  à échoir 
jusqu’à  l'extinction  de  la  créance,  le  débi- 
teur de  la  rente  à gui  les  dispositions  du  ju- 
gement ont  été  rendues  communes,  n'est  plus 
recevable  à plaider,  sans  prouver  par  quit- 
tance que  la  rente  viagère  a été  remboursée, 
qu’il  tien  est  pas  dû  d’arrérages,  et  qu  elle 
ne  doit  plus  être  payée  à l'avenir.  (Cod.  civ., 
art.  1351.)  (1) 

(De  Rohan  Guémenée  — C.  Bouret  de  Vczelay.) 

Le  sieur  Bouret  de  Vezelay , créancier  du 
prince  et  de  la  princesse  Rohan  Guémenée. 
d'une  rente  viagère  de  24,000  liv.,  consumée  à 
son  profit  le  12  août  1774  par  trois  actes  notariés, 
fit,  le  27  pluv.  an  8,  plusieurs  saisies-arrêts  sur 
les  fermiers  de  la  datne  de  Guémenée,  pour  qua- 
torze années  d'arrérages  de  ladite  rente. 

22  therm.  an  9,  jugement  qui  déclare  les  sai- 
sie»—arrêts  valables , et  condamne  les  fermiers  à 
vider  leurs  mains  dans  celles  du  sieur  Bouret; 
déclare  en  outre  ce  jugement  commun  avec  la 
dame  de  Guémenée  défaillante. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Guémenée.  — 
Et,  le  7 pluv.  an  10,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

Le  sieur  Bouret  et  la  dame  Delambre.  à qui  il 
•YuiL  cédé  une  partie  de  ses  droits,  poursuivi- 
rent l'expropriation  de  l'hôtel  de  Sou  bise  appar- 
tenant à la  dame  de  Guémenée.  La  dame  de 
Guémenée  demanda  la  nullité  des  poursuites, 

firétendantla  rente  du  sieur  llouret  éteinte.  Mais 
e tribunal  de  première  instance  de  Paris,  et 
ensuite  la  Cour  d’appel , sons  avoir  égard  aux 
moyens  allégués  par  la  dame  de  Guémenée,  or- 
donnèrent qu'il  serait  passé  outre  h ('expropria- 
tion : « attendu  que  la  dette  de  la  dame  de 
Guémenée  a été  jugée  par  l’arrêt  du  7 pluv.  on 
10;  et  qu’elle  a étéavouée  par  ellelorsde  cet  arrêt.» 

(1)  V.  en  ce  sens,  le  réquisitoire  de  M.  Merlin 
dans  cette  affaire,  Bépert.,  v°  Chose  jugée,  g 17. 
(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  juill.  1808, 
v 9 juin  et  2 déc.  1812  ; -Merlin,  Jtÿcrf7  v°  Confei- 


POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
de  Guémenée,  fondé  entre  autres  moyens  sur  U 
violation  de  la  loi  23,  fT, de  Exceptions  reijudic., 

3ui  porte  que  le  jugement  rendu  sur  les  intérêts 
'une  créance  ne  peut  point  avoir  l’autorité  de 
la  chose  jugée  relativement  au  capital.  — Devant 
le  Itibunal  de  Pontoise,  disait  la  demanderesse, 
le  sieur  Bouret  n'avait  réclamé  que  le  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  viagère , la  condamna- 
tion ne  portait  que  sur  res  arrérages;  la  Cour 
d’appel  de  Paris  ne  pouvait  donc  décider  que  la 
dette  de  la  dame  Guémenée  avait  été  jugée  par 
l'arrêt  du  7 pluv.  an  10,  sans  contrevenir  a la  loi 
romaine  précitée. 

M.  le  procureur  général  impérial  a pensé  que 
la  dame  de  Guémenée  donnait  une  fausse  inter- 
prétation a la  loi  romaine  invoquée;  que  cette 
loi  n'était  point  applicable  à l’espèce,  mais  seu- 
lement au  cas  où  un  créancier  ayant  été  débouté 
de  sa  demande  en  paiement  des  intérêts,  vou- 
lait réclamer  le  paiement  du  capital;  et  elle  dé- 
cide que  le  créancier  est  bien  fondé,  et  que  le 
jugement  intervenu  sur  les  intérêts  ne  peut  point 
s’appliquer  an  capital. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Considérant , sur  le  premier 
moyen  pris  de  la  fausse  application  des  lois  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  du 
7 pluv.  an  10  n’aurait  dù  être  envisagé  que 
comme  un  arrêt  provisoire;-  Que  cet  arrêt  était 
bien  définiliretdans  ses  termes  et  dans  son  objet; 
— Qu’il  termine  la  contestation  qui  était  née  des 
exécutions  faites  pour  le  paiement  des  arrérages 
éebus  jusqu’alors  de  In  rente  viagère  de  Bouret, 
cl  qu'il  applique  définitivement  le  montant  de 
ccs  arrérages  à la  dame  Delambre,  en  vertu  du 
transport  qui  lui  en  avait  été  fait;— Qu'il  est  in- 
tervenu sur  la  défense  au  fond  de  la  partie  de 
Bccquey-Beaupré  (la  dame  de  Guémenée) , la- 
quelle opposait  alternativement  et  la  novation  et 
la  réduction  de  la  rente;  que  l'arrêt  lui  réserve 
même  l’action  en  réduction  à 21,000  fr.,  ce  qui 
confirme  de  plus  en  plus  sa  disposition  absolue, 
sur  le  surplus,  puisque  la  réserve  eût  été  inutile, 
si  l'arrêt  n’eût  été  que  provisoire;— Ou’enfin,  en 
matière  de  rente  viagère  où  le  capital  est  éteint, 
avoir  statué  sur  le  paiement  de  la  totalité  dea 
arrérages , c’est  avoir  reconnu  et  jugé  l’existence 
de  la  renie  d’une  manière  absolue  et  définitive; 
— Qu’ainsi; l’arrêt  du  7 pluv.  an  10  étant  vérita- 
blement définitif,  l’autorité  de  la  chose  jugée  a 
nécessairement  dù  lui  être  attribuée;  — Re- 
joue, etc. 

Du  27  avril  1807. — Sect.  rcq.— Prés-,  M.  Mu- 
raire.—  Happ.,  M.  Coffinbal.— Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  géii.— PL,  MM.  Becquey-Beaupré  et 
Moreau. 

AVEU.— INDIVISIBILITÉ. 

Lorsqu'une  partie  interrogée  sur  faits  et  ar- 
ticles pour  savoir  si  la  cause  exprimée  dans 
un  contrat  public  est  véritable,  avoue  qu’elle 
ne  l'est  pas,  mais,  en  mime  temps,  assure 
qu’il  y a une  autre  cause  licite  de  l’obliga- 
tion, cet  aveu  est  ituiivisible,  et  le  contrat 
ne  peut  être  annulé  comme  étant  sans  cause 
1 ou  sur  une  fausse  cause.  (C.  civ.,  art.  1356.)  (8) 

(Gorlay— C.  héritiers  Viviers.) 

La  veuve  Viviers  avait  consenti,  le  it  vend, 
an  7,  devant  notaire,  une  obligation  de  la  somme 
de  30,000  fr.,  qu  elle  reconnut  lui  avoir  été  pré- 

I sion , n°  3,  et  Queit.  de  droit , v°  Cause  des  oblig.* 
I g 1",  n®  3;  Duraoton,  L 10,  n°351;  Toullier,  t.  6* 
I n°  176  ; Rolland  de  Villargues,  ilépcrl,  du  nolar 
j v°  Cause  du  oblig.,  u°  CO. 


(JM  avril  1807.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 19  avril  1807.)  489 


tée  dans  le  besoin  , par  Goriay  , ladite  somme 
remboursable  à la  volonté  du  préteur.— Une  con- 
tre-lettre du  même  jour  proroge  le  délai  du  rem- 
boursement jusqu’après  le  décès  de  la  veuve  Vi- 
viers.— Après  ce  décès,  les  héritiers  contestent 
l'obligation  ; ils  soutiennent  que  Goriay  n’a  rien 
prêté  à la  veuve  Viviers;  que  l’obligation  n’est 
«pie  le  remplacement  d’une  créance  que  Goriay 
avait  sur  Perrat , gendre  de  la  veuve  Viviers; 
qu’ainsi,  ils  se  sont  concertés  tous  les  trois  pour 
procurer,  par  ce  moyen  , un  avantage  indirect  à 
Perrat. 

Goriay  soutint  longtemps  que  la  cause  expri- 
mée dans  l’obligation  était  sincère,  c’esi-a-dirc 
qu’il  avait  réellement  prêté  a la  veuve  Viviers 
les  80,000  fr.;  néanmoins,  pressé  par  les  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles,  il  Unit  par  contenir 
que  Perrat  ne  lui  avait  pas  remboursé  la  créance 
de  89.529  fr.,  qu’il  avait  sur  lui,  en  vertu  d’un 
jugement  du  tribunal  de  commerce;  que  l’ayant 
poursuivi  pour  avoir  paiement  de  celte  somme, 
Perrat  avait  engagé  la  veuve  Viviers  . sa  belle- 
mère,  à se  rendre  sa  caution,  afin  de  lui  faire  ob- 
tenir quelque  délai;  que  celle-ci,  rendue  cbei  le 
notaire,  avait  préféré  s’obliger  personnellement, 
et  qu’en  conséquence  de  cette  obligation,  il  avait, 
lui  Goriay,  donné  quittance  à Perrat. 

Celui-ci,  interrogé  de  son  côté , déclara  s’élre 
acquitté  envers  Gorlav,  dans  les  six  premiers 
mois  de  l’an  6,  et  que  l’obligation  dont  il  s’agit  lui 
était  étrangère,  et  n’avait  absolument  rien  de 
commun  avec  sa  précédente  dette. 

Après  ces  réponses,  les  héritiers  Viviers  n’en 
persistèrent  que  plus  fort  k faire  déclarer  l’obli- 
gation nulle,  soit  parce  qu’il  n’avait  été  fourni 
aucune valeurala  veuve  Viviers,  soit  pareeque  le 
contrat  présentait  un  avantage  indirect  en  faveur 
de  Perrat. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  consi- 
déré que  la  demande  de  Gorlav  reposait  sur  une 
obligation  authentique;  que  la  veuve  Viviers, 
qui  l’avait  consentie,  était  libre  de  ses  droits,  et 
capable  de  contracter;  que  cette  obligation  au- 
rait toujours  une  juste  cause,  soit  qu  elle  résul- 
tât d’argent  prêté  , comme  elle  1 exprime  , soit 
qu’elle  procédât,  comme  Goriay  l’a  déclaré,  de  la 
remise  d’un  litre  de  pareille  somme  ; que,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  valeur  en  ayant 
été  fournie,  l’engasemeot était  légitime;  en  con- 
séquence, il  condamna  les  héritiers  Viviers  a 
payer  les  30,000  fr.,  etc. 

La  Cour  d’appel  de  Paris  a pensé,  au  contraire, 
en  droit,  qu’une  obligation  sans  cause  , ou  sur 
une  fausse  cause,  est  nulle,  et  ne  peut  produire 
aucun  effet  ; et,  en  fait,  que  la  cause  assignée  à 
l’obligation  par  l’acte  du  11  vend,  an  7,  est  au- 
jourd’hui reconnue  fausse  par  Goriay  ; que  la 
cause  qu’il  a indiquée  dans  ses  interrogatoires, 
n’est  pas  justifiée;  que  ces  deux  causes  se  con- 
trarient ouvertement , et  que,  par  la,  Goriay  a 
lui-méme  détruit  la  foi  qui  était  due  a son  obliga- 
tion Par  ces  motifs,  l’appel  et  le  jugement  de 
première  instance  ont  été  mis  au  néant;  cl  les  en- 
fans  Viviers,  déchargés  de  la  demande. 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  de  l’art. 
1856  du  Code  civil. 


(1)  L’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  prononce 
en  général  la  nullité  des  jugemeus  ou  arrêt»  pour 
défaut  de  motifs  ; mais  la  jurisprudence  ne  s’est 
pu  montrée  aussi  rigoureuse  sur  l’application  de 
celte  règle  en  matière  criminelle  qu’en  matière  ci- 
vile. Ainsi  a-t-il  été  jugé,  au  civil,  que  la  simple 
transcription,  dans  les  qualités  du  jugement  d’ap- 
pel, des  mollis  du  jugement  do  première  instance, 


ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1356  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  la  Cour  d’appel  de  Paris  n’a  pu 
considérer  l'obligation  dont  il  s'agit  comme  sam 
cause,  qu’en  adoptant  les  aveux  de  Goriay,  en  ce 
qu’il  avait  reconnu  la  fausseté  de  la  cause  expri- 
mée dans  ladite  obligation,  et  en  rejetant  sa  dé- 
claration, qui  lui  donnait  une  autre  cause  ; d’où 
il  résulte  violation  de  la  loi  précitée,  qui  ne  per- 
mettait pas  de  diviser  l'aveu  judiciaire  fait  par 
Gorlav  Casse,  etc. 

Du  28  avril  1 807.— Sect.  ci v.— Pris.,  M.  Viel- 
lart. — ilapp. , M.  Cbasle.  — Concl.  M.  Jourde, 
subsl.  

JUG  EM  ENT.— M atiêr  b correction  «elle.— 
Motifs. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  arrêts  ren- 
dus en  matière  correctionnelle  n'étaient  pas 
nuis  pour  leseul  défaut  de  motif  s...  Du  moins 
la  nullité  ne  pouvait  être  prononcée  à l’é- 
gard d'un  jugement  d’appel  dans  lequel  les 
motifs  du  jugement  de  première  ins  tance  té 
trouvaient  transcrits.  (Cod.  3 brum.  an  4. 
art.  201.)  (I) 

(Malaspina.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  201  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  qui  veut  que  « les  arrêts 
des  Cours  de  justice  criminelle,  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle, soientmotivés,»  ne 
prescrit  pas  cette  formalité  sous  peine  de  nullité, 
et  que  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l’omission  d’une 
formalité  porteraitcettepeine,quele§2,  del’art. 
456  dudit  Code,  autorise  la  Cour  de  cassation  à 
annuler  les  arrêts  desdites  Cours;— Considérant, 
d’ailleurs,  dans  l’espèce,  que  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  appel  sont  insérés  en  entier  dans 
l'arrêt  attaqué . et  que  si  cet  arrêt  ne  contient 
point  de  nouveaux  motifs  , on  en  peut  conclure 
que  les  motifs  des  premiers  juges  ont  servi  de 
base  a l’arrêt  confirmatif;  qu'aiusi , il  a été,  au 
moins  implicitement,  satisfait  au  vœu  dudit  art. 
801  du  Code  du  3 brum.;— Rejette,  etc. 

Du  88  avril  1807.— Sect.  crim. 


ENREGISTREMENT. — Effet  rétroactif. 
La  disposition  de  l'art.  33  de  la  loi  du  9 vend, 
an  6,  portant  que  la  mutation  d'un  immeu- 
ble en  propriété  ou  en  usufruit,  sera  suffi- 
samment établie  ( pour  la  perception  du  droit 
d* enregistrement)  par  des  transactions  ou 
autres  actes  qui  constateraient  la  propriété 
ou  jouissance  du  nouveau  possesseur  , ne 
s’appplique  pas  à une  mutation  antérieurs 
au  9 vendémiaire  (8). 

(Lachallerie— C.  Enregistrement.) 
arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  1 1 de  la  loi  du  19  déc. 
1790  ; l’art.  33  de  la  loi  du  9 vend,  an  6,  et  enfin 
les  art.  12  et  4 de  la  loi  du  82  frim.  an  7,  et  87 
vent,  an  9; — Attendu  que  toute  demande  en  paie- 
ment de  droits,  doit  être  fondée  sur  la  disposition 
précise  et  textuelle  de  la  loi  ;— Attendu  que  de  la 
combinaison  des  articles  des  lois  sus*énoncées,il 
résulte  que  les  lois  en  vigueur  à l’époque  des  ac- 
tes de  possession  exercés  par  les  demandeurs  en 
cassation,  sur  le  domaine  de  la  Boissière,  en  as- 


sa os  déclarer  que  les  juges  les  adoptent,  ne  remplit 
le  vœu  de  la  loi;  — Cass.  27  déc.  1819. 

(8)  Cet  arrêt  consacre  le  principe  contesté,  qu’en 
matière  d’enregistrement  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, les  lois  n’ont  d’effet  rétroactif  qu’autanl  que 
cet  efTet  leur  est  expressément  attribué.  Teste-Le- 
beau  cite  un  arrêt  conforme  sous  la  date  du  14  nov. 
1808.  K. au  surplus, l’arrêt  du  1 2 brum. an  9,el  la  note. 
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sujettissant  au  paiemenidu  double  droit  les  actes 
fous  seing  privé  contenant  mutation  d'immeubles 
réels,  non  enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur 
date,  lorsque,  passé  ce  délai,  ils  seraient  produits 
en  justice,  ou  énoncés  dans  un  acte  authentique, 
n'ont  pas  prévu  le  cas  où  iesdits  actes  ne  seraient 
ni  enregistrés  dans  les  six  mois,  ni  produits  en 
justice, ou  énoncésdansun  acteaulbentiqueaprés 
ce  délai;— Que  la  loi  du  9 vend  an  6 est  la  pre- 
mière qui,  réparant  cette  omission  , ait  disposé 
(art.  33)  que  la  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  sera  suffisamment  établie, 
relativement  a la  demande  des  droits , soit  par 
des  paiemens  faits  d'après  le  rùle  de  la  contribu- 
tion foncière,  soit  par  des  baux  passés  par  lenou- 
veau  possesseur,  soit  enfin  par  des  transactions 
ou  autres  actes  qui  constateront  sa  propriété  ou 
louissance;—  Attendu,  enfin,  que  ce  seraitdonner 
a cet  article  de  ladite  loi  un  efTct  rétroactif,  qoe 
d'en  faire  l'application  à une  mutation  reconnue 
antérieure  au  9 vend,  an  6; — Casse,  etc 
Du  *9  avril  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Boyer  .—Court.,  M.  Lecoutour,  subst. 


MUTATION  PAH  DÉCÈS.— Enregistrement 
(droit  d'). — Tiers  acquéreur. 

Les  revenus  des  biens  d'une  succession  passés 
tnire  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  restent 
affectés  au  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès,  lorsque  le  tierrn’a  pas  purgé  son 
immeuble  suivant  le  mode  prescrit  par  les 
lois  hypothécaires  (1). 

(Enregistrement— C.  Quesnon.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vidant  son  délibéré  prononcé 
le  13  janvier  dernier,— Donne  défaut  contre  Jac- 
ques-Joseph Quesnon,  défendeur,  défaillant;  — 
Et  considérant  que  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 donne  à la  nation  une  action  sur  les  reve- 
nus des  biens  à déclarer,  en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement; 
d’où  il  suit  que  ces  biens  passent  nécessairement 
entre  les  mains  des  tiers,  grevés  des  droits  d’en- 
registrement non  encore  acquittés;  et  qu’ils  ne 
peuvent  être  affranchis  de  cette  charge  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  lois  hypothécaires;  — Considérant  que,  dans 
l’espèce,  le  tribunal  de  Gand  a déchargé  l’acqué- 
reur de  la  contrainte,  et  déclaré  la  régie  non  re- 
cevable dans  son  action , sans  s'être  occupé  de 
vérifier  si  cet  acquéreur  avait  purgé  ou  non  son 
acquisition;  et  qu'il  n’a  pu  juger  ainsi,  sans  con- 
trevenir à Part.  32  précité  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  — Cosse,  etc. 

Dn  29  avril  1807. — Sect. civ — Prés..M.  Viel- 
lart. — Rapp M.  Genevois.— Conclu  M.  Lecou- 
tour, subst.  ^ 


1°  CASSATION.— A pphéciation  de  faits. 

2°  Defense.  — Plaidoirie.—  Pouvoir  discré- 
tionnaire. 

3°  Chose  jugée.— Action  civile.— Action  pu- 
blique. 

l°£a  décision  des  juges  du  fond  sur  la  perti- 
nence et  l’admissibilité  des  faits  sur  lesquels 
un  interrogatoire  est  demandé  , est  souve- 
raine et  ne  présente  pas  ouverture  a cassa- 
tion. 

É°Les  arrêts  des  Cours  supérieures  ne  peuvent 


(t)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
été  constante  sur  ce  point,  jusqu'à  l'avis  du  conseil 
d'Eut  du  21  sept.  lalO,  qui  l’a  rejetée.  V.  les  ar- 
rêts des  3 vent,  an  11,  et  15  avril  1807  et  le»  notes. 


être  cassés  sous  le  prétexte  que,  dans  det 
affaires  graves  et  compliquées,  ils  ont  été 
rendus  sur  des  plaidoiries  que  les  magistrats 
n’ont  pas  permis  d étendre  au  delà  de  csr- 
taines  bornes. — La  durée  des  plaidoiries  est 
par  sa  nature  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
créli$nnaire  des  magistrats. 

3° Le  jugement  criminel  qui,  antérieurement  à 
la  promulgation  du  Code  civil  ou  par  suite 
d'un  jugement  antérieur  à cette  promulga- 
tion, a décidé , avant  que  la  question  d’icien* 
tité  fut  jugée  civilement,  qu’un  acte  de  décès 
argué  de  faux  par  un  individu  qui  se  pré- 
sente comme  étant  la  personne  prétendue 
morte  n'est  point  faux,  a aujourd'hui  sur 
cette  question  l ’autorité  de  la  chose  jugée  (%). 

(Prétendue  marquise  de  Doubault— C.  deCham- 
pignelles.)  4 

Une  femme,  sortie  de  l’hospice  de  la  Salpé- 
trière (à  Paris)  en  1789,  actionna  le  sieur  de 
Cbampignelles  pour  qu'il  eût  à lui  restituer  l'im- 
mense fortune  qu’il  s’était  appropriée,  disalt- 
elle,  en  la  faisant  passer  pour  morte.  Elle  pré- 
tendit être  Adelaide-Marie  Rogres  de  Lusignan 
de  Cbampignelles , veuve  du  sieur  Louis-Joseph 
de  Doubault  et  sœur  du  sieur  de  Cbampignelles, 
contre  lequel  elle  dirigeait  son  action.  — Le 
sieur  de  Cbampignelles  lui  opposa  un  acte 
de  décès  de  la  dame  veuve  de  Doubault, 
sous  la  date  du  19  janvier  1788. — Elle  sou- 
tint que  cet  acte  de  décès  était  faux,  q ue  sa'morl 
n'avait  été  que  simulée  par  une  léthargie  provo- 
quée en  elle,  et  dont  on  avait  profite  pour  la 
transporter  à l’hospice  de  la  Salpétrière.  — Quoi- 
qu’il en  soit  de  ces  allégations , cette  femme  se 
rendit,  en  oct.  1791  , daus  la  commune  de  Chain 
pignelles,  et  s’y  fit  reconnaître  comme  veuve  du 
sieur  de  Doubault  par  quatre-vingt-seize  habi- 
tons de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Ils  retrouvèrent 
en  elle  les  traits  et  la  taille  de  madame  de  Dou- 
liault.  Ils  trouvèrent  que, comme  celle-ci,  elle 
était  un  peu  boiteuse  et  avait  trois  cicatrices , 
l’une  sur  le  cou  , l’autre  sur  le  sein  et  la  troi- 
sième à la  main.  Soixante  autres  personnes  de 
communes  différentes,  et  notamment  une  an- 
cienne compagne  de  couvent,  un  homme  d'affai- 
res vieilli  au  service  de  madame  de  Doubault,  et 
uu  de  ses  proches  pareris,  confirmèrent  celle  re- 
connaissance en  s’étayant  moins  d'une  ressem- 
blance physique  que  de  souvenirs  qui  ne  pou- 
vaient être  connus  que  de  la  dame  Doubault , et 
que  la  réclamante  leur  rappelait.  Enfin  des  ex- 
perts écrivains  déclarèrent  qu’il  y avait  identité 
entre  l'écriture  de  la  demanderesse  et  celle  de  la 
dame  veuve  Doubault.— Ces  circonstances, toutes 
graves  qu’elles  étaient,  furent  atténuées  dans 
leur  effet  par  certaines  contradictions  dans  les- 
quelles tomba  la  réclamante,  particulièrement 
par  la  déclaration  qu  elle  fil,  dans  un  de  tes  in- 
terrogatoires. qu’elle  était  entrée  à la  Salpétrière 
le  3 janv.  1786  , alors  qu'il  était  notoire  que  la 
marquise  de  Doubault  habitait  encore  a cette 
époque,  et  même  deux  ans  après,  son  château 
de  Chazelet. 

Le  26  mai  1792,  le  tribunal  du  district  de 
Saint-Fargcau,  saisi  de  la  contestation , déclara 
la  demanderesse  non  recevable,  sur  le  motif  que 
l'acte  de  décès  du  <9  janv.  1788  faisait  foi  de  son 
contenu  jusqu'à  inscription  de  faux;  il  refusa 
aussi  de  faire  interroger  le  sieur  de  Cbampl- 


V.  aussi  Merlin,  Rty.,  v°  Enregistrement  ( droit  «T), 

S «0- 

(2)  V.  anal,  dans  ce  9ens,  Paris,  13  frac  an  10, 
et  la  note. 
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guelfes  sur  certains  faits  qu’il  ne  crut  ni  pertl- 
nens  ni  admissibles. 

Appel  par  la  soi-disant  marquise  de  Douhault. 
Mais  bientôt  elle  s’inscrivit  en  faux  contre  l'acte 
mortuaire  du  19  janv.  1788.  Par  suite,  il  inter- 
vint, le  19  niv.  an  5,  au  tribunal  de  la  Nièvre, 
saisi  de  l’appel,  un  arrêt  qui  prononça  un  sursis 
au  Jugement  civil  de  la  question  d’état  Jusqu’a- 
près le  jugement  criminel  sur  la  question  de 
faux.— Le  28  vend,  an  13,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  séant  à Bourges,  jugea  positive- 
ment que  l'acte  mortuaire  du  19  janvier  n’était 
entaché  d’aucun  faux. 

L’instance  civile  fut  reprise  alors , et,  le  25 
prair.  an  13,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  se 
trouva  définitivement  saisie,  par  suite  d’un  rè- 
glement de  juges,  rendit  un  arrêt  confirmatif  du 
jugement  du  tribunal  de  Sl-Fargeau,  par  le  mo- 
tif principal  que  le  décès  de  la  dame  Douhault 
étant  prouvé  par  l’acte  du  19  janv.  11788,  qui 
avait  subi  l’épreuve  de  l’inscription  de  faux, 
toute  présomption  favorable  à la  demanderesse 
devait  céder  devant  une  telle  certitude. 

POUHVOI  en  cassation  parla  prétendue  mar- 
quise de  Douhault.  Elle  a soutenu  que  l’arrêt 
attaqué  contenait , 1°  un  excès  de  pouvoir  en  ce 
que  la  Cour  d’appel  avait  rerusé  de  faire  interro- 
roger  le  sieur  de  Champignelles , malgré  la  de- 
mande par  elle  faite  d’un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ; 2°  violation  des  droits  de  la  défense, 
en  ce  que  la  Cour  d’appel  avait  refusé  d’entendre 
la  réplique  de  l’avocat  de  la  demanderesse,  après 
ne  lui  avoir  accordé  qu’une  audience  pour  sa 
plaidoirie  ; 3°  violation  de  l’art.  326  du  Code  civ., 
en  ce  que,  malgré ret  article,  d’après  lequel  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d’étal , la  Cour  d’appel 
s’était  laissée  influencer , dans  sa  décision,  par 
l’arrêt  criminel  du  28  vend,  an  13.  — D’après  le 
Code  civil,  disailla  demanderesse  sur  ce  dernier 
moyen,  les  Juges  civils  doivent  statuer  eux-mé- 
mes  sur  les  questions  d’état  ; il  ne  leur  est  per- 
mis de  chercher  des  motifs  que  dans  leur  con- 
science, et  conséquemment  ils  ne  peuvent  suivre 
l’Impulsion  qui  leur  arriverait  des  tribunaux  cri- 
minels. A cet  égard,  l’art.  326  n’est  pas  une  in- 
novation législative  : il  consacre  les  anciens 
principes  qui  ont  bien  pu  être  méconnus  quel- 
quefois, mais  qui  n'en  existaient  pas  moins, 
comme  fondés  sur  la  raison  et  l’équité  ; car  de 
tout  temps  il  a dû  être  de  l’essence  d’un  juge- 
ment criminel  qui  acquitte  on  prévenu  , de  lais- 
ser de  l’incertitude  sur  le  fait  matériel , objet  de 
l’accusation.  Ainsi,  dans  l’espece, la  Cour  de  Jus- 
tice criminelle  n’a  pas  vu  assez  de  preuves  d’un 
faux  pour  le  déclarer  constant,  et  de  là  il  résulte 
bien  que  le  faux  n’a  pas  été  suffisamment  prouvé , 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  faux  ne  soit  pas 
réel.  La  Cour  de  Paris  aurait  donc  dû  laisser  à 
l’écart  le  jugement  intervenu  sur  l’Inscription  de 
faux  contre  l’acte  mortuaire,  et  se  dérider  uni- 
quement par  les  preuves  positives  de  l'identité 
entre  ta  demanderesse  et  la  tnarquisede  Douhault. 
C’est  ainsi  que  Jadis  le  parlement  de  Paris, 
dans  la  cause  de  Jean  Mailhard,  déclara  vivant, 
sur  les  conclusions  de  Povorat  général  Bignon, 
celui  dont  la  femme  produisait  l’acte  mortuaire  ; 
et  sur  celles  de  d’Aguesseau  , l’individu  dont  un 
procès-verbal  constatait  la  mort  par  suite  d’assas- 
sinat 

Ces  moyens  ont  été  combattus  par  le  procu- 
reur général  Merlin  (1).  Il  a dit  sur  le  premier, 

uc  la  Cour  d’appel,  en  rejetant  l'interrogatoire 

emandéparla  prétendue  marquise  de  Douhault, 


(f  ) F.  son  réquisitoire  entier,  r»CAoie  jugée j § 15. 
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n’avait  fait  que  se  déterminer  par  une  appré- 
ciation de  faits  pour  laquelle  elle  avait  un  pou- 
voir souverain,  pouvoir  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  pouvait  examiner  comme  étant  étranger 
à ses  attributions,  la  loi  ne  l'ayant  investie  que 
du  droit  de  réprimer  les  violations  formelles  de 
la  loi. — Il  a écarté  le  second,  parle  motif  que  la 
Cour  de  Paris  n’aurait  violé  les  droits  de  la  dé* 
fense  qu’aulanl  que  la  parole  aurait  été  entière- 
ment refusée  a la  demanderesse;  mais  qu’aucune 
loi  n'ayant  déterminé  le  temps  pendant  lequel 
c haque  partie  pourrait  parler,  il  en  résultait  que 
les  juges  avaient  sur  ce  point  un  pouvoir  entiè- 
rement discrétionnaire.  — Sur  le  troisième  en- 
fin, le  procureur  général  a signalé  la  différence 
qui  existe  nécessairement  entre  le  cas  où  le  lu— 
gement  civil  a précédé  le  jugement  criminel,  et 
le  cas  inverse.  «Lorsque  le  jugement  civil  a 
précédé  le  jugement  criminel,  a-t-il  dit,  le  ra- 
mier ne  doit  ni  ne  peut  influer  en  rien  sur  le 
second,  et  le  juge  criminel  doit  prononcer  sur 
le  fait  imputé  à crime  ainsi  que  sur  la  culpa- 
bilité de  la  personne  qui  en  est  accusée,  avec  la 
même  liberté,  avec  la  même  latitude  de  pouvoir 
que  si  le  juge  civil  n'avait  pas  encore  statué  sur 
rune  ni  sur  l’autre  question.  (Cass.7flor.  an  tt.) 
Mais  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire 
lorsque,  sur  un  fait  que  le  ministère  publie  a 
poursuivi  devant  un  tribunal  criminel,  il  est  In- 
tervenu un  jugement  qui  a déclaré  qu'il  y avait 
délit  ou  qu'il  Vf  avait  pas  délit,  et  que  l’accusé 
en  est  ou  n’en  est  pas  coupable,  peut-on  encore 
soumettre  les  mêmes  questions  au  tribunal  ci- 
vil? A cet  égard,  il  faut  encore  distinguer;  car 
si  la  personne  lésée  par  ce  délit  s’est  rendue  par- 
tie civile  dans  le  procès  criminel,  la  négative  ne 
saurait  être  douteuse.  Dans  ce  cas,  il  est  bien 
certain  que  le  jugement  du  tribunal  criminel  a 
pour  elle  et  contre  elle  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  qu’il  est  devenu  une  loi  suprême  pour 
tout  tribunal  civil  devant  lequel  les  mêmes  ques- 
tions seraient  rapportées.— Si  la  partie  lésée  n’a 
pas  paru  dans  le  procès  criminel,  la  difficulté 
devient  plus  grande;  néanmoins,  en  y réfléchis- 
sant, on  reconnaît  que  la  décision  doit  être  la 
même.  En  effet,  l’action  civile  qui  suit  l'action 
publique  n’est  plus  que  l’accessoire  de  celle-ci, 
et  d’après  la  rèsle:  Accessorium  seqnitur  natu- 
ram  principalis,  il  est  impossible  que  le  juge- 
ment de  l’action  publique  n’ait  pas,  sur  le  juge- 
ment de  l’action  civile,  toute  l’influence  qui 
appartient  à l’autorité  de  la  chose  jugée.— Au 
surplus,  il  est  surabondant  d'insister  sur  ce  se- 
cond cas,  la  demanderesse  ayant  été  partie  dans 
l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  spécial  de  Bourges. 
Or,  comme  cet  arrêt  a jugé,  contradictoirement 
avec  elle,  que  l’acte  mortuaire  du  19  janv.  1788 
n’est  entaché  d'aucun  faux,  il  doit  désormais  être 
tenu  pour  vrai , l’inscription  en  faux  incident 
n'étant  plus  admissible.  Par  conséquent,  la  de- 
manderesse ne  peut  plus  soutenir  que  la  dame 
de  Douhault  n’est  pas  morte,  et  si  celle-ci  est 
morte.  Il  ne  peut  exister  d’identité  entre  elle 
et  la  demanderesse.  C’est  cependant  , pour 
avoir  déféré  à cet  arrêt , c’est  pour  l’a- 
voir mis  au  nombre  des  motifs  de  sa  décision, 
que  la  Cour  de  Paris  est  accusée  d'avoir  méconnu 
sa  compétence  en  violant  l'art.  326  du  Code  civil. 
Mais  on  s’abuse  sur  le  sens  et  la  portée  de  cet 
article.  Il  faut  pour  le  saisir,  le  rapprocher  de 
l'article  suivant.  De  ce  rapprochement  il  résulte, 
non  pas  que  désormais  les  tribunaux  civils  qui 
auront  une  question  d’état  à juger,  la  jugeront 
sans  avoir  égard  aux  Jugement  criminels  qui  au- 
raient pu  la  décider  avant  eux,  mais  que  les  tri- 
bunaux criminels  ne  pourront  plus,  en  ce»  mi- 
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tières,  devancer  les  tribunaux  civils;  mais  que 
la  juridiction  des  tribunaux  criminels , en  fait 
de  suppression  d'état,  ne  pourra  commencer 
qu'a  prés  que  les  tribunaux  civils  auront  épuisé 
la  leur  sur  la  question  d'état.  Voilifc  ce  que  disent 
les  art.  326  et  327,  et  ils  ne  disent  pas  autre 
chose.— Conclure  du  premier  de  ces  articles, 
comme  le  fait  la  demanderesse,  que  les  tri- 
bunaux civils  ne  sont  pas  liés  par  les  jugemeus 
criminels  qui  ont  prononcé  sur  les  délits  de  sup- 
pression d élit , avant  la  publication  du  Code 
civil,  ou  même  depuis  sa  publication,  mais  en 
yertu  et  par  suite  d’autres  jugemens  antérieurs 
à cette  époque,  c’est  isoler  cet  article  de  celui 
qui  le  suit,  tandis  qu’il  ne  forme  avec  lui  qu’une 
ceule  et  même  disposition,  qu’un  seul  et  même 
corps  de  loi,  qu’uu  tout  indivisible  ; c’est  faire 
plus  encore,  c'est  donner  a l’art.  326,  ainsi  isolé 
contre  l’intention  manifeste  du  législateur,  un 
effet  rétroactif  expressément  prohibé  par  l’art.  2, 
et  la  chose  est  facile  à sentir.— Avant  la  publi- 
cation du  Code  civil , l’action  eu  réclamation 
d’un  état  prétendu  supprimé,  était,  comme  toute 
autre  action  en  réparation  d'un  dommage  causé 
par  un  délit,  soumise  a U régie  écrite  dans  nos 
anciennes  lois  et  renouvelée  par  l’art.  8 du  Code 
du  3 brum.  an  4;  non-seulement  elle  pouvait 
concourir  devant  le  même  juge  avec  l’action  cri- 
minelle, mais  encore,  lorsque  les  deux  actions 
étaient  en  même  temps  portées  devant  des  juges 
dilTérens,  l’action  criminelle  tenait  l’action  civile 
en  suspens;  et  celle-ci  ne  pouvait  être  jugée 
qu’après  la  décision  définitive  de  celle-la.— Or, 
par  le  jugement  du  19  niv.  an  5,  le  tribunal  de  la 
Nièvre  avait  sursis  a statuer  sur  l’action  en  ré- 
clamation d’état  formée  par  la  demanderesse, 
jusqu  à ce  qu'il  fût  prononcé  par  les  tribunaux 
criminels  sur  le  faux  dont  elle  arguait  l’extrait 
mortuaire.— Ce  jugement  n'nyant  point  été  at- 
taqué, est  passé  en  force  de  chose  jugée. — Il  est 
vrai  que  les  art.  326  et  327  du  Code  civil  ont  été 
promulgués  avant  auc  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle statuât  sur  le  faux,  par  suite  du  renvoi  pro- 
noncé ; mais  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle n’est  qu’une  suite  nécessaire  du  jugement 
du  19  niv.  an  5 qui  était  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  dés  lors,  ou  ne  peut  prétendre  qu’il  a 
été  neutralisé  par  les  art.  326  et  327  du  Code 
civil.» 

An&ÈT. 

Vv  COUR;— Attendu  que  ce  n’est  pas  par  fin 
^an-recevoir,  que  le  tribunal  deSaint-Fargeau 
a rejeté  la  demande  de  la  réclamante  afin  de  faire 
interroger  le  sieur  de  Cbatnpignelles  sur  faits  et 
articles;  qu’il  a déclaré  ces  faits  impertinens  et 
inadmissible» ; et  que  sur  la  pertinence  et  l’ad- 
missibilité des  faits  articulés,  la  loi  s’en  rapporte 
aux  lumières  et  a la  prudence  des  juges; 

Attendu  qu’à  chaque  Iribuual  appartient  la 
police  de  ses  audiences,  et  que  les  juges  ne  doivent 
compte  a personne  de  l’usage  qu’ils  en  font  ; 

(1)  Les  anciens  jurisconsultes  ne  faisaient  au- 
cune distinction,  dans  le  cas  d'évasion  , en  fa- 
veur des  détenus  pour  dettes  : les  uns  et  les 
autres  subissaient  une  peine  : Pœna  ef frac  loris 
earerrum  habet  locum  non  sofùm  ta  detento  pro 
causd  rrimittaii  sed  etiam  tn  delenlo  vru  eau t<1  ci- 
tili.  (Farinaccius,  quæst.  80  nuro.  25.  j La  raison  de 
celle  règle  était  que  l'auteur  de  la  rébellion  est  puni 
non  point  à raison  du  délit  qui  motive  la  détention, 
mais  à raison  de  sa  rébellion  contre  l'autorité  de  la 
justice.  Celte  doctrine  était  adoptée  dans  notre  an- 
cien droit,  ainsi  que  l'atteste  Jousse  (Traité  des 
mal.crim .,  M,  p.86).  Il  n’en  est  point  ainsi  dans  le 
I7«léme  de  notre  Code: «U  suffit,  disent  MM.Cfaau- 


Attcndu  que  l'instruction  en  faux  principal  sur 
laquelle  est  intervenu  l’arrêt  de  la  Cour  criminelle 
de  Bourges,  étant  antérieure  à la  promulgation  du 
Code  civil,  et  basée  sur  des  élémens  légaux  , les 
art.  326  et  327  de  ce  Code  sont  sans  application  à 
l'espèce;  et  aue  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  pla- 
çant au  nombre  des  motifs  de  son  arrêt,  ceux  qui 
naissent  naturellement  (de  l’existence  de  l'acla 
mortuaire  opposé  a la  réclamante,  et  de  l’arrêt 
qui  déclarait  que  cet  acte  n’était  entaché  d'aucun 
faux,  n'a  viole  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  30  avr.  1807.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  Al  Henrion  de  Panse  y. —ConcL, 
M.  Merlin.— PI.,  M-  IIuart-Duparc. 

ÉVASION.— Detrmj  pour  dettes  — Peine. 
L'évasion  d'un  détenu  pour  dettes,  par  T effet 
de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des 
o gens  préposés  à sa  garde,  ne  constitue  au- 
cun délit.  (LL.  4 vend,  an  6,  art.  1 et  6;  18 
pluv.  an  9,  art.  1 et  7.)  (!) 

(Vignier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  f',  2,  6,  7,  8,  9 et  10 
de  la  loi  du  4 vent,  an  6 ; 1er  et  7 de  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  et 456,  § 6,  du  Code  du  3 bruni,  an  4; 
— Considérant  qu  il  résulte  dudit  art.  1"  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  9,  que  les  tribunaux  spéciaux 
établis  par  cette  loi  ne  sont  compétens  que  lors- 
qu’il s'agit  de  la  connaissance  d'un  fait  qui  est 
réputé  délit  par  les  lois  pénales;  — Considérant 
que  l'évasion  d’une  personne  uniquement  déte- 
nue pour  dettes  ne  présente  aucun  caractère  de 
délit,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  l’évasion  de 
celte  personne  n’est  que  l'effet  de  la  négligence 
ou  de  la  connivence  de  ceux  qui  étaient  préposé* 
a sa  garde  ; que  cela  résulte  des  différens  articles 
ci-dessus  cités  de  la  loi  du  4 vend,  an  6,  dont  les 
dispositions  pénales  ne  s’appliquent  qu’au  cas  où 
la  personne  évadée  est  inculpée,  accusée  ou  con- 
damnée a raison  d’un  délit  quelconque  ; d’où  il 
suit  qu’en  se  déclarant  compétente  pour  connaître 
du  fait  d'évasion  dont  il  s’agit  dans  cette  affaire, 
la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement de  l'Hérault  a violé  les  règles  de  com- 
pétence, en  appliquant  faussement  l’art.  7 de  la 

loi  du  18  pluv.  an  9,  et  la  loi  du  4 vend,  an  6 ; 

Casse,  etc. 

Du  30  avr.  1807.—  Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Busschop. — Concl.,  M-  Lecou- 
tour,  subsl. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Langui 

FRANÇAISE. 

Les  notaires  sont  tenus  de  rédiger  en  langue 
française  les  testamens  publics  qu’ils  reçoi- 
vent, encore  que  ces  testamens  leur  soient 
dictés  dans  une  langue  étrangère.  Le  testa- 
ment ne  doit  pas  alors  être  annulé,  sous 
le  prétexte  qu’il  n'a  pas  été  écrit  tel  qu’il  a 
été  dicté.  (C.  civ.,  art.  972;  arrêté  du  24  prair. 

•n  HQ  (*) 

veau  et  Hélie,  de  rapprocher  l’art.  245  des  art.  238 
239  et  240,  pour  se  convaincre  que  ses  dispositions 
ne  s'appliquent  qu’aux  prévenus  de  crimes  ou  de 
délits,  et  aux  condamnés  pour  cea  délita  et  cea  cri- 
mes : c’est  qu'en  effet,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y ait 
désobéissance  et  en  quelque  aorte  rébellion  à la 
justice  de  la  part  du  détenu  qui  s’évade,  il  faut  en- 
core que  celte  évasion  cause  un  préjudice  k l’ordre 
social.  Or,  l’évasion  d’un  prisonnier  pour  dettes  ne 
lèse  que  les  intérêts  de  son  débiteur  ; la  loi  pénale 
n’a  donc  pas  dû  la  comprendre  dans  ses  disposi- 
tions. » ( Théorie  du  Code  pénal,  I.  4,  p.  430.)  F. 
conf.,  Cass.  20  août  1824,  et  30  juin  1827.  * 

(î)  V.  conf.,  Liège,  24  dot.  1806;— Anal,  dise 
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(Brxmmertz— C.  Scheim.) 

Le  13  brum.  an  U,  la  'lame  Scheins  fit  son 
testament  en  la  forme  authentique.  Ce  testament, 
dicté  en  allemand,  fut  écrit  en  français  par  le  no- 
taire. — Après  la  mort  de  la  testatrice,  le  sieur 
Brammertz,  son  héritier  naturel,  argua  ce  testa- 
ment de  nullité,  par  la  raison  qu'il  n’avait  pas  été 
écrit  comme  il  avait  été  dicté. 

20  mars  1804,  jugement  du  tribunal  d’Aix-la- 
Chapellequi  rejette  ce  moyen  et  maintient  le  tes- 
tament attaqué. 

Appel  du  sieur  Brammertz  devant  la  Cour  de 
Liège  qui,  par  arrêt  du  23  juill.  suivant,  confirme 
la  décision  des  premiers  juges  : a Attendu  que 
Tarrété  du  94  prair.  an  11  prescrit,  impérieuse- 
ment et  sans  distinction,  que  tous  les  actes  pu- 
blics soient  rédigés  en  langue  française;  qu'un 
testament  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  est  un  acte  public;  qu’on  ne  peut 
donc  attaquer  la  validité  du  testament  dont  il  s'a- 
git, par  le  motif  qu’il  aurait  étédicté  en  allemand 
par  la  testatrice,  et  écrit  en  langue  française  par 
le  notaire  Quirini,  surtout  dès  qu'il  a été  lu  et  in- 
terprété à la  testatrice,  en  présence  du  second 
notaire  et  des  témoins  y dénommés,  connaissant 
tous  les  langues  allemande  et  française;  d'où  il 
résulte  que  les  formes  prescrites  par  l'art.  972  du 
Code  civ.  ont  été  suffisamment  exécutées,  et  qu’on 
ne  pourrait  adopter  l'interprétation  que  l’appe- 
lant veut  donner  à cet  article,  et  les  nullités  qu'il 
prétend  en  faire  résulter,  sans  contrevenir  aux 
dispositions  de l'arrélé  du  24prair.  au  1 1,  ci-dessus 
mentionné.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Brammertz  pour: 
1°  fausse  application  de  l’arrêté  du2i  prair.  an  11 
et  9«  violation  de  l’art.  972  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  nue  l’arrélé  du  24  prair. 
an  11  porte  qu'un  an  apres  sa  publication,  les 
actes  publics,  dans  les  déparlemens  de  la  ci-de- 
vant Belgique  et  dans  ceux  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  devronttous  être  écrits  en  langue  française; 
— Attendu  que  de  cette  obligation,  prescrite  sans 
distinction  d'aucune  espèce  d’actes,  il  suit  que  foi 
doit  être  ajoutée  aux  te»tarnens  écrits  en  français 
par  les  notaires  qui  les  reçoivent  dans  ces  dépar- 
temens,  même  lorsque  ces  testamens  sont  dictés 
par  des  habitansqui  ignorent  la  langue  française; 
— Attendu  d'ailleurs  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil  ont  été  remplies  dans 
le  testament , dont  la  validité  est  prononcée  par 
l'arrêt  qu’attaque  Daniel  Brammertz;  — Re- 
jette, etc. 

Du  4 mai  1807.— 8ect.  req.  —Prés.,  M.  Mu- 
raire.—  Rapp.,  M.  Bazire.— Concl.,  M.  Giraud, 
xubst.— Pl.f  M.  Guichard. 

MAIRE.— Officier  de  police  judiciaire.— 
Trie,  correct.  — Excès  de  pouvoir. 

Les  maires  et  adjoints  des  communes,  sont 

tout  à la  fois  agent  du  gouvernement  et  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  et  ils  avaient 

le  même  sens,  Trêves,  10  déc.  1806,  et  10  juin  1807. 
— Cette  décision  est  conforme  à une  lettre  du  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  4 therm.  an 
12.  où  on  lit;  «Le  gouvernement  a expressément 
ordonné  que  l’arrêté  du  24  prair.  an  11  serait  exé- 
cuté.... Au  surplus,  la  loi  ne  met  aucun  obstacle  à 
l’exécution  de  cet  arrêté;  lorsqu’elle  dit,  art.  972, 
que  le  testateur  dictera  son  testament,  elle  ne  dit 
point  que  ce  sera  en  français  ; on  ne  peut  forcer 
quelqu  un  i parler  une  langue  qu’il  ne  connaît  pas; 
le  notaire  est  seulement  tenu  de  rédiger  le  testa- 
ment en  langue  française..,,»  — Conf.,  Merlin,  Rép. 


conservé  cette  dernière  qualité , même  sous 
f empire  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9. 

Un  tribunal  correctionnel  excède  ses  pouvoire 
en  s'arrogeant  juridiction  sur  un  maire  ou 
adjoint,  pour  décider  qu'il  n'aurait  pas  con- 
servé la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire 
et  en  lui  faisant  defense  de  la  prendre  dans 
ses  actes  (i). 

(Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Borelly.) — arrêt. 

LA  COUR;  -Vu  l’art.  80  de  la  loi  du  97  vent, 
an  8,  et  l'art.  21  du  Code  du  3 brum.  an  4;  — 
Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Grasse,  dé- 
partement du  Var,  par  ses  jugement  des  28janv. 
et  28  mai  1806 , a commis  divers  excès  de  pou- 
voir, soit  en  dépouillant  le  sieur  Borelly,  adjoint 
à la  mairie  de  Guttières,  de  la  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire,  que  les  lois  lui  défèrent,  soit 
en  s’arrogeant  sur  lui,  sous  le  prétexte  qu'il  n’a- 
vait pas  cettequalité,  une  juridiction  qu’il  n’avait 
pas;— Statuant  sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin, 
procureur  général  impérial;— Casse  dans  I intérêt 
de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  4 mal  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
rai re.—Rapp.,  M.  Sieyès.— Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén. 

JCGESCPPLÉANT.— Majorité.— Jugbmbrt. 

Du  4 mai  1807.— Cass.  (a(T.  Lacroix).— Même 
dérision  que  par  l’arrêt  oe  cassation  du  30  oct. 
181  i (ali.  Prix).  

MUTAT.PAR  DÉCÈS.— Reut*.— Estusatiok. 
Dans  une  tuecetston  qui  se  compose  de  rentes, 
le  droit  de  mutation  est  perçu  sur  te  capital 
réel  des  rentes,  et  non  sur  leur  prix  vénal 
ou  d’estimation  (S). 

(Enregistrement  — C.  les  héritiers  Stréobanll.) 

Jeanne  Stréobanll,  décédée  le  11  frlm.  an  9, 
laissa  dans  sa  succession  plusieurs  renies  con- 
stituées. — Le  11  prair.  an  9,  les  renies  furent 
vendues  à l’enchère . à un  prii  inférieur  aus  ca- 
piiaui  constitués.— Trois  jours  après,  un  fondé 
de  pouvoir  des  héritiers  fit  la  déclaration  de  mu- 
tation; il  y établit  les  rentes  sur  le  taus  des  ca- 
pitaux réels,— Le  receveur  perçut  le»  droits  sur 
ce  pied. 

Au  mois  de  mess,  suivant,  les  héritiers  assi- 
gnèrent la  régie  enreilitution,  prétendant  qu’oo 
n’aurait  dh  percevoir  les  droit»  de  mutation  par 
décès,  que  sur  le  prix  principal  de  la  vente  pu- 
blique qui  venait  d’étre  faite  de  ces  rentes,  et 
non  sur  le  capital  constitué. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  adopta  celte  préten- 
tion, et  condamna  la  régie  i restituer. 

Pourvoi  de  la  régie. 

AniftT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  14 , lit.  9 de  la  loi  du 
29  frim.  an  7,  elles  n«‘6  et  7,  etc.  — Attendu 
u’il  résulte  de  ces  dispositions,  ainsi  que  des 
ifTérens  autres  articles  de  Is  loi , que  le  légis- 
lateur n’a  voulu  ae  référer  à la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  qu’autant  qu’il  D’eiislerait 

V* tangue  française,  D"  5;  Quest.  de  droit,  s*Tes- 
tamenl,  g 17,  art.  4,  2e..  ; Favard,  Bép.,  v°  Lan- 
que  française,  n"  5. 

(!)  F.  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  relie  af- 
faire : Héperi.,  v°  Officier  de  polies  judiciaire, 
o®  2. — Du  reste.  Part.  50  du  Code  d’instr.  erim. 
lève  toute  difficulté  relativement  à la  question  ju- 
gée, et  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  28  mess,  an  13,  et  nos  obter- 
vatiaiu.  F.  aussi  Merlin,  Képerl,,  v°  fiente  consli. 
Me,  g II. 
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pas  d'ailleurs  des  bases  Aies  et  certaines  qui 
pussent  déterminer  la  perception  des  droits , et 
encore,  s’il  s’agit  d’immeubles,  et  si  la  déclaration 
estimative  paraît  inférieure  à la  valeur,  a-t-il 
autorisé  la  voie  de  l'expertise;  — Qu'à  l'égard 
des  rentes,  fl  s'est  exprimé  d'une  manière  si 
positive,  qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  que 
c'est  toujours  le  capital  constitué  et  aliéné  qui 
doit  servir  de  base  à la  perception , et  jamais  le 
prix  vénal  ou  d'estimation,  sauf  le  seul  cas  où  il 
s'agit  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  pas  être 
réglés  par  les  mercuriales,  et  sauf  encore  les 
autres  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  déter- 
miner le  capital , s'il  n'a  été  ni  exprimé  ni  fixé; 
— Casse,  etc. 

Du  4 mai  1807.— Sert.  clv.— Près. , M.  Viel- 
lsrt.— Rapp.,  M.  Chaslc.— Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 


MARIAGE  AVENANT.  — Fiulb  normande. 

— Démission  de  biens. 

La  fille  normande  gui  a reçu  ta  dot  et  ton 
mariage  arenanf.  bien  que  rappelée  à la 
succession  de  son  père  par  la  loi  du  H avril 
1791.  sous  l'empire  de  laquelle  le  père  est 
décédé , ne  peut  demander  la  révocation  des 
avantages  que  ses  frères  ont  reçus  sous  l'em- 
pire des  lois  anciennes , à fifre  de  démission 
de  biens  (|). 

(Mignot— C.  Ilardy.)— akr9.t. 

LA  COUH  ; — Attendu  que  la  dame  Mignot, 
la  coutume  tenant,  n'aurait  pu  faire  prononcer 
la  révocabilité  de  la  donation  en  question,  parce 
quelle  était  irrévocable  à son  égard,  uéUnt  pas 
héritière  et  ayant  reçu  sa  dot,  mariage  avenant; 
parce  que  les  articles  de  la  coutume  par  elle  in- 
voqués aujourd'hui , sous  la  législation  nou- 
velle. lui  étaient  alors  étrangers,  etquelesfrères, 
admis  comme  héritiers,  pouvaient  seuls  les  In- 
voquer en  cette  qualité;— Attendu  que  la  dame 
Mignot,  venant  en  vertn  des  lois  nouvelles  comme 
héritière  à la  succession  de  son  père  ouverte  en 
l’an  8,  doit  nécessairement  se  soumettre  à l'au- 
torité de  res  mêmes  lois,  qui,  comme  celle  du  18 
pluv.  an  5,  dans  son  art.  1er,  ont  maintenu  l’ir- 
révocabilité  acquise  des  donations,  de  la  nature 
de  celle  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  ses  frères  ont  pn 
renoncer  à la  qualité  d’héritiers,  pour  t’en 
tenir  dans  l’espèce  à ladite  donation  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  4 mai  1807.  — Sect.  req.  — Rapp. , M. 
Sieyès.— PI.,  M.  Badin. 

DONATION  DÉGUISÉE— Ménicm. — Vint». 

Rente  viAofcne  — Usufruit. 

Une  vente  faite  à une  personne  que  la  loi  dé- 
clare incapable  de  recevoir  à titre  de  libéra- 
lité, peut  être  annulée  sans  que  la  simulation 
de  la  vente  soit  préalablement  prouvée  (8). 
Singulièrement  : De  ce  que  partie  du  prix  de 
la  vente  consentie  par  un  malade  pendant 
sa  dernière  maladie  au  médecin  qui  ia  soi- 
gné. a consisfé  dans  une  rente  viagère  et 
dans  une  réserve  de  l'usufruit  du  bien 
fendu,  les  tribunaux  ont  pu  juger  en  fait, 
sans  contrevenir  à aucune  loi,  que  la  vente 


(i)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  2 pluv.  an  12  ; — 
Et  comme  analogue,  Cass.  12  niv.  an  12,  et  nos 
observation».  — V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  droit , 
v®  Légitima,  § 9 ; Chabot,  Quest.  transit v°  Dé- 
mission de  biens,  g 3,  in  fine. 

(8  et  3)  En  règle  générale,  c’est  à celui  qui  pré- 
tend faire  annuler  un  acte  pour  cause  de  fraude  à la 
loi,  à prouver  qu’il  est  simulé.  La  présomption  est 
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renfermait  une  libéralité  déguisée.— Ils  ont 

pu,  en  conséquence  et  sans  autre  examen, 

l'annuler,  aux  fermes  des  art.  909  et  911  du 

Code  civil  (3). 

(Lacarriére— C.Truel.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  29  mess,  an  lt, 
le  sieur  Truel , alors  atteint  d’une  hydropisie  de 
poitrine  , vendit  au  sieur  Lacarriére,  son  méde- 
cin, une  maieon  située  à Aurillac.  Le  prix  de  la 
vente  fut  d’une  somme  de  8,000  fr.,  payables  le 
fl*r  niv.  suivant , d'une  rente  de  150  fr.,  au  capi- 
tal de  3,000  fr..  duc  à l'hospice  d' Aurillac,  et 
d une  rente  viagère  de  800  fr.  au  profil  du  ven- 
deur. Celui-ci  se  réserva  en  outre  l usufruilde 
l'immeuble  vendu. 

A sa  mort,  survenue  le  1W  froct.  an  12  , c’est- 
à-dire  un  mois  après  la  date  de  la  vente,  cet  acte 
n'était  pas  encore  enregistré,  mais  il  le  fut  bien- 
tôt après.  Le  sieur  Lacarriére  le  fit  signifier,  le 
27  fruct.  an  12,  à la  dame  Truel,  héritière  de  son 
mari.  — Cette  dame  argua  de  nullité  le  contrat 
dont  s'agit.  Elle  soutint  qu'il  était  nul,  comme 
contenant  une  donation  déguisée  faite  au  profit 
de  son  médecin,  par  un  malade,  pendant  le  cours 
delà  maladie  dont  il  était  mort  (C.civ.art.909  et 
911). 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Aurillac  qui  an- 
nuité le  contrat  du  29  mess,  an  12  par  les  motifs 
suivans:— «Attendu  qu’il  est  constant  que  le 
sieur  Lacarriére  était  le  médecin  du  sieur  Truel 
dans  le  cours  de  sa  dernière  maladie  ; qu  ainsi  il 
n'a  pu  accepter  une  vente  dont  une  grande  partie 
était  représentée  par  une  rente  viagère,  et  par 
une  réserve  d'usufruit,  qui  devaient  être  illu- 
soires, et  qui  étaient  envers  lui  uue  vraie  dispo- 
sition à titre  gratuit , puisqu’il  connaissait  l’é- 
tat de  son  malade.  » 

Appel  du  sieur  Lacarriére  devant  la  Cour  de 
Riom.  — Il  soutient  qu'on  ne  pouvait  regarder 
comme  une  libéralité,  ta  vente  dont  il  s'agit  et 
dont  le  prix  restait  encore  dù;  que  ce  prix  était 
la  représentation  de  la  valeur  réelle  de  la  maison 
vendue,  dont  il  demanda  formellement  l'esti- 
mation. Il  prétendit  enfin  que  le  sieur  Truel 
était  mort,  non  de  l'hydroplsie  de  poitrine  dont 
U était  atteint  au  moment  de  l'acte  du  29  mesi. 
an  12,  mais  d'une  attaque  d'apoplexie. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  qui  confirme 
purement  et  simplement  la  décision  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Lacarriére 
pour  fausse  application  des  art.  909  et  911  du 

Cod.civ.  et  excès  de  pouvoir. —L’art.  909,  a-t-on 
dit  pour  lui,  n'était  point  applicable  a la  cause. 
Cet  article  ne  prive  les  médecins  , chirurgiens  et 
apothicaires  que  de  l'rlTel  des  dispositions  gratui- 
tes faites  à leur  profil , par  actes  entre  vifs 
et  testamentaires;  mais  il  ne  parle  pas  des  ventes 
ou  autres  actes  à lit  je  onéreux,  qui  peuvent  inter- 
venir entre  le  malade  et  son  médecin.  — Or, 
comme  il  n'est  question,  dans  l'espèce , que  d‘un 
acte  de  cette  dernière  nature,  on  doit  donc  écar- 
ter l'acte  909,  qui  n'y  est  nullement  relatif.  — 
I/art.  911  qui  porte  que  toute  disposition  au  pro- 
fil d'un  incapable,  sera  nulle,  soit  qu’on  la  déguise 
sous  forme  d'un  contrat  onéreux  , soit  qu’on  la 

en  faveur  de  Parte , et  la  prohibition  de  donner  à 
une  personne  n’empéche  pas  de  passer  avec  elle 
de»  actes  i litre  onéreux.  (Toullier,  t.  5,  n°*  82  et 
84;  Duranlon.t.  8,  n°  267.)— Néanmoins  les  tribu- 
naux peuvent  voir  la  preuve  de  la  simulation,  dans 
les  présomptions  qui  résultent  des  rapports  établis 
entre  les  parties  qui  ont  traité  ensemble.  V.  en  co 
sens, Toullier,  t.5,  n°  77;  Grenier,  des  Donations,  t. 
2,  u®  133;  Yazeille,  des  Donations,  art.  911  n*  2* 
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fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées,  n’est 
pas  non  plus  applicable  à l'espèce.  — Cet  article 
oe  prononce  pas  la  nullité  des  ventes  consenties 
parle  malade  au  profil  de  son  médecin,  il  pro- 
nonce seulement  la  nullité  des  dispositions  gra- 
tuites déguisées  sous  l’apparence  d’un  contrat  de 
vente,  ou  de  tout  autre  contrat  onéreui.— Or,  la 
vente  dont  il  s'agit  a été  faite  pour  on  prix  réel , 
puisque,  indépendamment  delà  rente  viagère  et 
de  la  réserve  d'usufruit,  l'acquéreur  devait  payer 
8,000  fr.  et  acquitter  une  rente  de  ISOfr. — Cette 
vente  ne  pouvait  donc  être  réputée  dtspostttion 
gratuite— Au  surplus,  avant  d'appliquer  l'art.  91 1 
du  Ci  h j civ. , il  faut  s’assurer  que  l’acte  que  l’on 
attaque  à ce  titre  , n’est  autre  chose  qu’un  acte 
simulé,  qui  cache  une  disposition  gratuite;  —El 
c’est  ce  que  la  Cour  d’appel  n’a  point  fait;  c'est 
même  ce  qu  elle  a refusé  de  faire , puisqu'elle  a 
repoussé  les  oITres  du  sieur  Lacurrière  de  faire 
estimer  la  maison  aliénée.  — La  Cour  d’appel  a 
déclaré  la  vente  nulle,  par  cela  seul  quelle  avait 
été  consentie  par  un  malade  à son  médecin.  Elle 
a donc  jugé,  en  point  de  droit,  qu'une  vente  faite 
par  un  malade  à son  médecin  est  nulle,  et  de 
nullité  absolue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  consta- 
ter que  la  vente  renferme  une  disposition  gra- 
tuite; il  y a là  un  eicès  de  pouvoir  caractérisé, 
puisque  la  Cour  a prononcé  une  nullité  qui  n’est 
établie  par  aucune  loi  ; il  y a en  outre  fausse  ap- 
plication de  l’art.  911  duCod.civ.,quine  déclare 
nulles  que  les  dispositions  gratuites  d’un  malade 
h son  médecin,  déguisées  sous  la  forme  d’uu  con- 
trat de  vente,  et  non  pas  les  ventes  faites  sérieu- 
sement et  de  bonne  foi,  relativement  auxquelles 

11  n’exisle  aucune  prohibition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Kiorri  a pu,  sans  contrevenir  à aucune  loi,  Juger 
en  fait,  d’après  les  faits  et  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause,  que  l’acte  sous  seing  privé, 
daté  du  99  mess,  an  12,  enregistré  seulement  le 

12  fruct.  suivant,  onze  jours  après  le  décès  du 
Sieur  Antoine-Mathieu  Truel,  était,  quoique 
conçu  sous  la  forme  d’une  vente,  une  disposition 
déguisée  faite  par  un  malade  au  profit  de  son  mé- 
decin, pendant  le  cours  de  la  dernière  maladie  du 
disposant;  et  que , d'après  cette  décision  en  fait, 
l'arrél  attaqué  a bien  appliqué  les  art.  909  et  911 
du  Cod.  civ.  ;— Rejoue,  etc. 

Du  5 mai  1807.— Sect.  req.  — Pré#.,  M.  Hen- 
rton .—Rapp.,  M.  Bailly. 


CURATEUR—  Discussion.— Créanciers. 
Sous  l'empire  des  constitutions  sardes,  le  cu- 
rateur nommé  à une  discussion  représentait 
non-seulement  les  créanciers  absens  et  in- 
connus. mais  même  ceux  présens  et  connus. 

(Grassis— C.  Portas.)— arrêt 
LA  COUR,*— Vu  l'art.  22,  lit.  33,  liv.  3 des 
constitutions  sardes  ;— Considérant  que  , d’après 
le  sens  naturel  de  celte  disposition,  un  curateur 
nommé  à une  discussion  représente  non-scule- 
ment  les  créanciers  incertains  et  absens,  mais 
encore  les  créanciers  connus  et  pré3ens , rela- 
tivement à l'administration  des  biens  tombés  en 
discussion  ; — Que  le  paiement  des  dettes  actives 
de  cette  discussion  , soit  qu’il  se  fasse  réellement 
au  curateur , soit  qu’il  sc  fasse  par  dépôt  ou 
consignation  , e*t  toujours  un  acte  de  relie  ad- 
ministration;— Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
relativement  h la  consignation  dont  il  s’agit,  le 
Curateur  Chamoux  avait  qualité  pour  représenter 
les  créanciers  connus  et  présens  d’Antoine  Por- 
tas;—Que  la  Cour  d'appel  de  Grenoble , en  pro- 
nonçant en  sens  contraire , a violé  la  disposition 
d-dessus  transcrite;— Casse , etc. 


Du  5 mai  1807 — Sect.  ci  y.— Prés.,  M-  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Bcaucbau.— Concl.t  M.  Da- 
niels, subst. 


DIVORCE.— Doüaife.— Effets  civils. 

Le  divorce  prononcé  sous  l’empire  du  Code  ci- 
t lit.  ne  donne  pas  ouverture  a un  douaire  sff- 
pulé  anciennement  par  contrat  de  mariage 
sous  r empira  de  la  coût,  de  Normandie. pour 
s’ouvrir  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 
— Ici  s’applique  l’art.  1452  du  Code  civil,  qui 
déclare  que  le  divorce  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  survie  de  la  femme. 

(Lair— C.  Auvray.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  dissolution  du 
mariage  n’a  été  opérée  ni  par  la  mort  civile  ni 
par  la  mort  naturelle  du  mari , seuls  cas  de  dis- 
solution prévus  par  le  contrat  de  mariage  de 
Jeanne-Nicolasse  Lair;— Attendu  que  le  ma- 
riage de  ladite  Lair  n’a  été  dissous  que  par  le 
divorce,  mode  de  dissolution  qui  n’étail  pas 
connu  dans  la  coût,  de  Normandie,  et  qui  n’a 
été  admis  que  par  des  lois  postérieures  au  ma- 
riage. de  la  femme  Lair Attendu , dès  lors, 
que  ni  la  convention  ni  la  coutume  n'étant  appli- 
cables à l’espèce , 1a  Cour  d'appel  de  Caen  a dû 
nécessairement  baser  son  arrêt  sur  l’art.  1452 
du  Code  civil  ; — Rejette , etc. 

Du  5. mai  1807. — Sect.  req.— Happ.,  M.  Ba- 
zire.— PI.,  M.  Jousselin. 


DERNIER  RESSORT. — Rente. — Arrérages. 
Il  ne  peut  être  statué  en  premier  et  dernier 
ressort , sur  la  demande  en  paiement  d’une 
rente  en  grains  qui  n’est  évaluée  en  argent 
ni  quant  à son  capital  ni  quant  aux  arré- 
rages qui  en  sont  prétendus . (L.  16-24  août 
1790,  Ut.  4,  art.  5.)  (1) 

{Marais— C.  Couvert.) 

HVagifsait,  dans  l’espèce,  de  la  demande  en 
paiement  d’une  rente  de  12  boisseaux  blé  fro- 
ment duc  par  le  sieur  Marais  au  sieur  Couvert. 
Le  débiteur  soutenait  qu’elle  était  prescrite. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Caen,  qui,  pro- 
nonçant en  premier  et  dernier  ressort,  ordonne 
le  service  de  la  rente. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Marais  pour  excès  de  pouvoir  et  contravention  k 
l’art.  5 , litre  4 de  la  loi  des  16-24  août  1790  , en 
ce  que  le  tribunal  de  Caen  a prononcé  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  sur  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  5,  lit.  4 de  fa  loi  des 
16-21  août  1790;  — Attendu  que  la  rente  elle- 
même,  dont  la  prestation  avait  été  demandée 
par  le  sieur  Couvert  de  Coulon  , était  l'objet  de 
la  contestation  ;— Attendu  que  la  valeur  de  cette 
rente  était  indéterminée , et  qu  ainsi  le  tribunal 
de  l’arrondissement  de  Caen  n’a  pu  statuer  en 
dernipr  ressort  sur  cette  contestation , sans  vio- 
ler la  loi  ci-dessus  citée;— Casse , etc. 

Du  6 mal  1807. — Sect.  riv.— Prés.,  M.  Viel- 
lart. — Rapp..  M.  Oudart.  — Concl.,  M.  Lecou- 
tour.— Pi.,  MM.  Dupont  et  Cocbu. 


RENTE  FONCIÈRE.  — Titre  primordial.— 
Dotation.— Hospice. 

Pour  établir  la  vérité  de  l'existence  d’une  rente 
foncière  dont  on  se  prétend  propriétaire,  on 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  prair.  an  13; 
16  juin  1807;  25juill.  1S08;  ItterlÎD,  Quest.  de  droit, 
v°  Dernier  ressort , g 21. 
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n’fljf  pai  toujours  obligé  de  représenter  le 
titre  prim  ordial,  c'est-à-dire  le  contrat  de 
eonsfi/udon  ; à défaut  de  ce  contrat,  on 
peut  justifier  de  son  droit  par  des  actes  de 
reconnaissance  qu'ont  passés  les  tiers  déten- 
teurs des  héritages  hypothéqués  (I). 

Les  rentes  créées  pour  servir  de  dotation  à des 
établi ssemens  ecclésiastiques,  ne  peuvent  être 
qualifiées  de  féodales  (2). 

(Hospice  de  Chinon— C.  Chalabre.) 
L'arrélé  des  consuls,  du  15  brui»,  an  9,  ayant 
transporté  aux  hospices  les  rentes  appartenant  à 
la  république,  dont  le  paiement  se  trouvait  in- 
terrompu, les  administrateurs  de  1 hospice  de 
Cbinon  réclamèrent  du  sieur  Roger  de  Cbalabre 
le  paiement  des  arrérages  de  plusieurs  rentes 
dont  il  était  débiteur,  en  sa  qualité  d’acquéreur 
de  la  terre  d'Ussé.  Ils  fondèrent  leur  demande 
sur  divers  actes  contenant  diverses  énonciations 
relatives  a ces  rentes.  — Le  sieur  Chalabre  dé- 
fendit à celle  demande,  en  arguant  ces  litres  d’in- 
suffisance- 

Le  30  fruct.  an  12 , un  Jugement  du  tribunal 
de  première  instance  renvoya  le  sieur  Chalabre 
de  la  demande,  sur  le  motif  qu’elle  n’était  pas  suf- 
fisamment justifiée. 

Appel  de  l'hospice  de  Chinon  devant  la  Cour 
d’Orléans  qui,  par  arrêt  du  25  flor.  an  13,  con- 
firma la  décision  des  premiers  juges  : « attendu 
que  les  indications  faites  a des  fermiers,  de  des- 
servir des  rentes  dont  l'origine,  ni  la  nature,  ni 
l'hypothèque  ne  se  trouvent  déterminées,  ne  sau- 
raient passer  pour  une  reconnaissance  précise 
desdites  rentes.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  l’hospice  de  Chinon, 
pour  violation  du  décret  du  15  brum.  an  9 et  de 
la  loi  du  contrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5,  arrêté  des  consuls 
du  15  brum.  an  9,  ainsi  conçu  : « Toutes  rentes 
appartenant  à la  république,  dont  la  reconnais- 
sance et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus, 
sont  spécialement  affectées  aux  hospices;  »— Vu 
pareillement  les  lois  romaines  et  Vordonn.  de 
1539,  relatives  à l’exécution  des  contrats;  — At- 
tendu que  l'obligation  du  sieur  Chalabre  est  suf- 
fisamment constatée  par  les  baux  produits  par 
l'hospice  de  Chinon,  puisque  ces  baux  se  réfèrent 
aux  actes  d’acquisition  de  la  terre  d'Ussé,  qui  n’a 
été  faite  qu'a  la  charge  de  payer  les  rentes  qui  y 
sont  indiquées; 

Que  ces  rentes  ne  peuvent  pas  être,  en  masse, 
qualifiées  féodales,  puisqu’elles  avaient  pour  but 
primitif  de  servir  de  dotation  à des  élablissemeni 


(1)  V.  décisions  analogues  dans  le  même  sens, 
Cass.  19  déc.  1820;  l«juill.  1829;  Bruxelles,  96 
janv.  1820,  et  I6ocl.  1822;  Poitiers,  28  fév.  1323, 
17  fev.  et  16  mars  1825. 

(2)  F.  décisions  analogues  dans  le  meme  sens, 
Cass.  3 pluv.  an  10,  16  pluv.  an  13,  et  les  notes. 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  tuprà , 24  av.1807. 
— ; Dans  le  système  du  Code  d'instr.  crim.,  le  juge 
d'instruction  n'a  point  d'ordonnance  de  mise  en 
liberté  i rendre,  si  l'inculpé  n'est,  comme  dans 
l'espèce,  sous  les  liens  d'aucun  mandat  : il  lui  suffit 
de  ne  le  placer  dans  les  liens  ni  du  mandat  d’arrêt, 
ni  du  mandat  de  dépôt,  et  la  mise  en  liberté  a lieu 
de  plein  droit.  A cet  égard  le  juge  d'instruction  est 
investi  d’un  pouvoir  discrétionnaire.  V sur  ce  point 
Duvergier,  Manuel  des  juges  d'instruction,  U 1,  n 
216,  et  les  auteurs  qu’il  cite  : Jousse,  Justice  crimi- 
nelleî,  t Ie’,  p.  761  et  suiv.ett.2,  p.  567  ; Serpillon, 
Code  criminel,  lom.  2,  p.  165  et  suivant;  Muvard  de 
Vouglans,  Lois  crim.,  t.  2,  p.  299  etsuiv.;  Legra- 
verend,  Légtsl.  crim.  (édiu  belg.),  L 1,  p.  222;  Car- 


ecclésiastiques;—  Conséquemment,  qu’il  y • vio- 
lation et  fausse  application  dec  lois  indiquées; 
—Casse,  etc. 

Du  6 mai  1807.— Sect.  civ.— Pris.,  M.  Viel- 
la rt.  — Rapp.,  M.  Brillât  - Savarin.  — Concl., 
M.  Daniels.— PL,  MM-  Moreau  et  Saladin. 


MISE  EN  LIBERTÉ.— Directeur  do  jury.— 

MlXISTfcRB  PUBLIC. 

L'ordonnance  du  directeur  du  jury,  qui  met  «m 
prévenu  en  liberté,  doit,  à peine  de  nullité , 
être  précédée  des  conclusions  du  ministère 
public.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  12  et  22.)  (3) 

Les  ordonnances  du  directeur  du  jury  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu} à la  requête  du  mini- 
stère public. 

(Perc  bette.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  12,  15  et  22  de  la  loi 
du  7 pluv.  an  9.— Et  attendu,  Ie  que  le  directeur 
du  jury  de  la  Seine,  après  avoir  interrogé  Per- 
chette,  et  en  ordonnant  ensuite  la  communica- 
tion île  1'inlerrogatoire  au  subst.  do  procureur 
général,  a cependant,  et  sans  attendre  les  con- 
clusions du  substitut , et  par  le  même  acte,  or- 
donné que  Perchette  serait  sur-le-champ  mis  en 
liberté,  s’il  n’était  détenu  pour  autres  causes;  — 
Qu’aucun  motif  ne  peut  justifier  la  précipitation 
de  cette  ordonnance  de  mise  en  liberté,  laquelle 
ordonnance,  d’après  l’art.  12,  et  plus  particuliè- 
menl  encore,  d’après  l’art.  15  de  la  loi  du  7 plur. 
an  9,  ci-dessus  citée,  ne  pouvait  être  rendue  que 
sur  les  conclusions  du  substitut,  et  qui,  même  en 
cas  de  dissentiment  entre  le  directeur  du  jury  et  le 
substitut,  devait  être  soumise  au  tribunal  d’ar- 
rondissement, d’après  l'art.  16  de  la  même  loi  ; 

Attendu.  2°  que  le  directeur  du  jury  de  la 
Seine,  par  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  charge  un 
huissier  de  l'exécution  de  cette  même  ordon- 
nance. ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de 
l’art.  22,  ci-dessus  cité,  d’après  lequel  l’exécution 
des  ordonnances  du  directeur  du  jury,  est  à la 
charge  du  substitut  ;— Casse,  etc. 

Du  8 mai  1867.— Sect.  crim.—  Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Seignette.  — Concl.,  M.  Thu- 
riot,  subst. 


GROSSESSE.—  Mise  eu  jugement. 

La  condamnation  à mort  d'une  femme  n'est 
pas  nulle  parce  qu'elle  n’aurait  pas  été  vi- 
sitée avant  son  jugement,  lorsqu'il  résulte 
d'une  vérification  ordonnée  par  la  Cour  de 
cassation  qu’elle  n’était  pas  enceinte  à cette 
époque.  (L.  23  germ.  an  3.)  (4) 

not,  Just.  crim.,  t.  I,  p.  249;  Rauter,  Droit  crim., 
tome  1 , p.  366.  — Mais  si  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  a été  décerné,  le  juge  d'instruction  ne  peut 
en  ordonner  la  mainlevée;  il  doit  en  référer  à la 
chambre  du  conseil,  où  le  ministère  public  est  alors 
entendu.— Peut-être  cette  limite  que  la  loi  a posée  au 
pouvoir  du  juge  d'instruction,  est-elle  un  vice  dans 
notre  législation.  En  effet f le  juge  d’instruction 
exerce  une  véritable  juridicUon,  et  ^puisqu'il  a le  pou- 
voir de  diriger  l'information  et  de  décerner  les  man- 
dats, la  conséquence  de  ce  pouvoir  semblerait  devoir 
être  celui  de  les  révoquer.  Le  Code  l'a  revêtu  d'une 
puissance  discrétionnaire  pour  ordonner  les  arres- 
tations ; par  quel  motif  cette  puissance  serait-elle 
restreinte  lorsqu'il  doit  les  faire  cesser  ? Ne  serait- 
elle  pas  dans  nombre  de  cas  , le  aeul  moyen 
de  prévenir  le  scandalo  et  les  dommages  quel- 
quefois irréparables  qui  peuvent  résulter  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  trop  légèrement  dé- 
cerné ? * 

(4)  La  loi  du  23  germ.  an  3 portail  ; « qu'aucun* 
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(Beiieyre.) 

Anne  Besseyre , condamnée  à mort  par  arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Haute- 
Loire,  sans  que  l’on  eût  vérifié  si  elle  était  en- 
ceinte , s’est  pourvue  en  cassation  pour  viola- 
tion de  la  loi  du  23  germ.  an  3.  — 96  fév.  4807 , 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  : a At- 
tendu qu'il  n’est  pas  justifié  par  les  pièces  mises 
au  greffe,  qu’il  ail  été  vérifié  qu’Anne  Besseyre 
n’était  pas  enceinte  lorsqu'elle  a été  mise  en 
Jugement,  la  Cour,  avant  de  faire  droit  sur  ce 
moyen,  ordonne  qu’à  la  diligence  du  procureur 
énéral  impérial,  il  sera  fait  rapport  au  greffe 
es  pièces  tendant  à prouver  qu'il  ait  été  vé- 
rifié, avant  la  mise  en  jugement  de  ladite 
Anne  Besseyre,  qu’elle  n’était  point  enceinte; 
et  au  cas  où  celte  vérification  n’aurait  point  été 
faite  , la  Cour  ordonne  que,  dans  les  formes  lé- 
gales, ladite  vérification  sera  faite  t l'effet  de 
constater  si  ladite  Besseyre  était  ou  n’était  pas 
enceinte  lors  de  l’ouverture  des  débats  qui  ont 
en  lieu  contre  elle,  pour  , sur  cette  vérification 
faite  et  rapportée  , être  statué  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra. »— Cet  apport  ayant  été  fait,  la  Cour  a 
statué  somme  suit: 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  du  rapport  des 
trois  officiers  de  santé,  nommés  judiciairement 
en  exécution  de  l’arrêt  interlocutoire  rendu  par 
)a  Cour  le  96  fév.  précédent,  il  résulte  qu'Ànne 
Besseyre  n’était  point  enceinte  lors  de  sa  mise 
en  jugement  le  30  déc.  1806,  et  qu'elle  ne  l'est 
pas  actuellement  ; qu’alnsi  le  moyen  de  cassa- 
tion fondé  sur  la  loi  du  93  germ.  an  3 manque 
dans  son  objet;— Rejette, . etc. 

Du  8 mai  1807.- Sect.  crim. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Appel.  — Ministère 
public.  — Procès-verbal.  — Affirmation. 
— Justice  de  paix  (suppléant  de). 

En  matière  forestière,  le  ministère  public  est 
recevable  à requérir  l’audition , en  appel,  de 
témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  devant 
les  premiers  juges  (1). 

Le  ministère  public  est  recevable  à former  ap- 
pel d un  jugement  rendu  en  matière  fores - 
tière  et  contre  lequel  l’administration  ne 
s’est  pas  pourvue  (9). 

L'affirmation  d’un  procès-verbal  de  délit  fo- 
restier est  valable  lorsqu'elle  a été  reçue  par 
le  suppléant  du  juge  de  paix. 

(VaHei  et  Galtier.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Attendu  qu’à  l'audience  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  , le  procureur  général 


impérial  a requis  l'audition  de  ceux  des  gardes 
forestiers  qui , ayant  concouru  au  procès-verbal 
rapporté  contre  Vailet  et  Galtier,  ne  l’avaient 
pas  affirmé  ; que  cette  audition  eût  rempli  le 
vœu  de  l’art.  14,  tit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  179!, 
et  complété  la  preuvecommencée  parla  déclara- 
tion dûment  affirmée  du  garde  Alolenit  ; que  ni 
1 art.  900  du  Code  du  3 brum.  an  4 , ni  aucune 
autre  loi,  ne  s’opposaient  à ce  que  l'offre  du  pro- 
cureur général  défaire  entendre  des  témoins, 
fût  accueillie;  et  qu’en  la  rejetant,  sur  l’unique 
motif  du  silence  gardé  à cet  égard  devant  les 

Premiers  juges  par  le  procureur  impérial , la 
!our  de  justice  criminelle  a créé  une  fin  de  non- 
recevoir  et  commis  un  excès  de  pouvoir  mani- 
feste ; 

Qu'en  établissant,  dans  son  neuvième  titre, 
des  reeles  pour  la  poursuite  des  délits  forestiers, 
la  loi  du  29  sept.  1791  n’a  pas  exclu  l'action  qui 
appartient  au  ministère  public  pour  la  répres- 
sion de  cette  espèce  de  délit  comme  de  toutes  les 
autres;  que  le  défaut  d'appel  de  l'administration 
forestière  n'a  pu  lier  les  mains  au  procureur  gé- 
néral impérial,  et  lui  interdire  la  faculté d’ap- 

Cîler  d’un  jugement  qui  lui  a paru  contraire  aux 
is  et  à l’intérét  public;  et  que  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  n’a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
induire  du  prétendu  acquiescement  de  l’admi- 
mst ration,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel 
de  ce  magistrat,  appel  textuellement  autorisé 
par  fart.  193,  n°  4 du  Code  du  3 brum.  an  4; 

Que  les  suppléans  des  juges  de  paix  étant  éta- 
blis pour  remplacer  ces  juges  en  cas  d'absence 
ou  autre  empêchement  légitime,  le  suppléant 
du  juge  de  paix  de  la  Guiole  a pu  et  dû , en  Tab- 
sence  de  ce  dernier , recevoir  l'affirmation  du 
garde  Molenat;  et  qu’en  déclarant  le  procès- 
verbal  nul,  sous  prétexte  qu’il  n'a  pas  été  affirmé 
devant  le  juge  de  paix  lui-méme,  quoique  le 
délit  qui  en  est  l'objet  ait  été  commis  dans  1a 
commune  où  réside  ce  juge,  la  Cour  de  justice 
criminelle  a fait  une  fausse  application  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  28  flor.  an  10;  qu'elle  a créé  une 
nullité  qui  n’eai  établie  ni  par  celte  loi,  ni  par 
aucune  autre,  et  qu’il  y a encore,  sous  ce  r»p- 

Srt,  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  attaqué;— 
ase,  etc. 

Du  9 mai  1807.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Bapp. , M.  Aumont.  — Concl. , M. 
Tburiot,  subit. 

PRESCRIPTION.  -Crime. 

Sous  l’empire  du  Cod.  du  3 brum.  an  4.  il  fallait 
le  concours  de  la  connaissance  du  crime  et  de 
sa  constatation  pour  que  la  prescription  pût 
courir.  (Cod.  du  3 bruni,  an  4,  art.  9.)  (3) 


femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine  de 
mort  ne  pourrait  être  mile  en  jugement  qu’il  n’eùl 
été  vérifié  qu’elle  n’était  pas  enceinte.  » Le  but  de 
celle  mesure  était  que  la  femme  enceinte  ne  fût  pas 
soumise  aux  émotions  d’uneaccusation  ou  d’une  con- 
damnation capitale  qui  pourraient  nuire  à sa  défense 
comme  à l’enfant  qu'elle  porterait  dans  son  sein.  (F. 
Carnot,  sur  Part.  27  du  Code  pén.)  C’est  encore  dans 
le  même  but  qu’une  autre  loi  du  31  août  1792  dis- 
pensait de  la  peine  du  carcan  les  femmes  enceintes  : 
Aon  debet  calamites  malris  ei  nocere  qui  in  ventre 
est  (L.  5,  ff.,  de  slatu  hominum).  Mais  si  ces  sages 
recommandations  du  législateur  ayant  été  négligées, 
Bavait  été  réconnu  que  la  femme  n’était  réellement 
pas  enceinte,  on  ne  voit  pas  quel  motif  d’annulation 
« aurait  pu  encore'subsisley?  C’est  donc  avec  raison  que 
la  Cour  de  cassation,  & laquelle  l’infraction  était  dé- 
noncée,! dû  se  borner  ici  à suppléer  à la  négligence  do 
Ja  justice,  et  à ordonner  une  vérification  qui  eut  dû 


précéder  les  débats , mais  qui  était  plus  utile  encore 
avant  l’exécution.  C’est  la  force  même  des  chose* 
qui  lui  donnait  cette  compétence,  qu’un  arrètiste 
nous  semble  avoir  mal  à propos  contestée,  sans  al- 
léguer, du  reste,  aucun  motif  à l’appui  de  son  opi- 
nion. Nous  devons  rappeler,  au  surplus,  que  l’art. 
27  du  Cod.  pén.  a remplacé  ces  diverses  disposi- 
tions, qui  peuvent  encore  être  invoquées  comme 
de  sages  mesures,  mais  non  plus  comme  des  règle» 
impératives.  F.  Cass.  7 nov.  1811.  * 

(Il  V.  conf.,  Cass.  28  mars  1807. 

(2)  Il  résulte  des  art.  182  et  202  du  Code  d’initr. 
crim.,  et  159,  171,  184  et  198  du  Code  forest.,  que 
le  ministère  public  exerce,  concurremmentavec  l’ad- 
ministration forestière, l’action  en  réparation  de  tou» 
les  délits  forestiers  : cette  action  s’étend  aussi  bien 
aux  dommages-intérêts  dus  à cette  administration 
qu’aux  amendes.  V.  Cass.  8 mai  1833. 

(3)  C’a pré»  lot  art.  1 «t  2,  lit,  C du  C«d«  do  1711, 
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(Cornu.) — ARRÊT. 

LÀ  COUR  Vu  l'art.  9 du  Code  des  délits  et 
des  peines  ; — Attendu,  en  point  de  droit,  que, 
par  cette  disposition  du  Code  du  3 bruni,  an  4, 
le  législateur  a évidemment  révoqué  celle  de  l ari. 
3,til.6,lr*  part,  du  Code  pénaldu6ocl.  1791, qui 
faisait  courir  le  délai  du  jour  où  l' existence  du 
crime  avait  été  connue  ou  légalement  constatée  ; 
—Que  par  la,  ce*  conditions,  établies  comme  al- 
ternatives par  le  Code  pénal,  sont  exigées  cu- 
mulativement par  la  dernière  loi  ; — Considé- 
rant, en  point  de  fait,  qu’il  résulte  des  pièces 
énoncées  dans  l'arrêt  rendu  le  SI  avnl  dernier 
par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Seine , que  le  délit  de  Taux  imputé  a l'huis- 
sier Cornu,  dans  la  soustraction  a lui  imputée 
des  copies  d'une  notification  de  la  vente  d’une 
maison  , n’a  pas  été  légalement  constaté;  qu'il 
suit  du  défaut  de  celte  condition  requise  par  l'ar- 
ticle cité, qu'en  admettant  même,  comme  évident 
et  démontré,  que  la  notification  du  piocès-  verbal 
d’ouverture  d’ordre,  fait  le  14  tberrn.  an  11,  eût 
fait  coonatire  le  délit  de  soustraction  des  copies 
de  l’acte  de  vente  du  fonds  sujet  à l’hypothèque 
prétendue  par  les  parties  plaignantes,  il  manque- 
rait, pour  Taire  courir  le  délai  de  trois  années,  la 
formalité  essentielle  de  la  constatation  légale  et 
judiciaire,  sans  laquelle  ce  délai  ne  peut  procu- 
rer la  prescription  ; — Attendu  qu’en  appliquant 
l’article  cité  à l’espèce,  et  en  en  faisant  découler  la 
prescription  d'un  délit  non  légalement  constaté, 
en  faveur  du  prévenu,  cette  Cour  a fondé  sa  dé- 
claration d'incompétence  sur  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  et  a excédé  ses  pouvoirs;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 mai  1807.  — Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Delacoste.— Concl.,  M.  Thurioi, 

saba. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
verbal— Copie. 

En  matière  de  droits  réunis,  le  procès-verbal 
qui  constate  une  contravention  est  nul,  lors - 
que  le  contrevenant  étant  présent  à sa  rédac- 
tion, copie  ne  lui  a été  cependant  délivrée  que 
le  lendemain  de  la  clôture.  (Dé cr.  dul*r  gerra. 
an  13,  art.  34.)  (1) 

(Droits  réunis — C.  Dumoutier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  moyen  proposé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Loire-Inférieure,  et  par  la  régie 
des  droits  réunis,  qu'en  déclarant  nul  un  procès- 
verbal  des  préposés  de  cette  régie , dos  le  *0  déc. 
en  présence  du  prévenu  qui  en  a eu  lecture,  et 
auquel  copie  n’en  a été  délivrée  que  le  lendemain 
il,  le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  et  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  la  Loire-Inférieure  ont 
fait  une  juste  application  de  l'art,  il  du  décret 
du  l«rgerm.  an  13  Rejette,  etc. 

Du  9 mai  t807.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  ÀumonL— Concl.,  M.  Thuriot, 
subst. 


RENTE  FONCIÈRE.— Titre  primordial.— 

Hospice. 

Du  10  mai  1807  (afT.  Hospice  de  Chinon).  — 
F.  cet  arrêt  au  6 du  même  mois. 


la  prescription  courait  à partir  du  jour  où  le  crime 
avait  été  commis  ou  légalement  constaté;  d'après 
Fart.  9 du  Code  du  3 bruni,  an  4,  la  prescription  ne 
courait  que  du  jour  où  ces  deux  circonstances  se 
trouvaient  réunies;  enfin,  d'après  l'art.  637  du  Code 
d'insu,  crim.,  1a  prescription  court  à partir  du  jour 


1° MUTATION  PAR  DÉCÈS  — PHESCRirnoH. 
—Séquestre. 

2°  Compensation.  — Emigré.  — Mutation 
(droits  de). 

1 ° Lorsqu  à l'évoque  de  son  ouverture,  une  suc- 
cession est  frappée  du  séquestre  national,  le 
délai  pour  les  droits  de  mutation  court 
contre  la  régie , non  à partir  du  jour  du  décés 
ni  même  a partir  du  jour  de  la  mainlevée 
provisoire , mais  seulement  à compter  du 
jour  de  la  mainlevée  definitive.— En  d’autres 
termes,  la  prescription  est  suspendue  pendant 
toute  la  durée  du  séquestre  domanial  (3). 
i°Jl  n’y  a pas  lieu  à compenser  le  droit  de  mu- 
tation du  par  une  succession  d'émigré,  avec 
le  prix  des  biens  de  l’emigré  vendue  par 
l’Etat  ou  avec  les  fruits  provenant  des  im- 
meubles séquestrés. 

(Enregistrement— C.  Gohin  de  Montreuil.) 
Pierre-Nicolas  Gohin  de  Montreuil,  père  de 
la  pupille  du  défendeur,  et  Augustin- Pierre  Go- 
hin de  Montreuil,  son  oncle,  tous  deux  portés 
sur  la  liste  des  émigrés  de  leur  département,  le 
10  juill.  1793,  périrent  révoluiiounairemenl  à 
Nantes,  le  38  frim.  an  3. 

Le  séquestre  existait  sur  les  biens  invendus  ; 
le  défendeur  réclama  pour  la  mineure  : le  33flor. 
an  8,  elle  fut  envoyée  et)  possession  provisoire 
des  biens  de  ces  deux  successions;  le  8 pluv.  an  11, 
la  possession  provisoire  fut  convertie  en  défini- 
tive. 

Le  13  mess,  an  13,  notification  à la  mineure 
d’une  contrainte  décernée,  le  8 du  même  mois, 
par  la  régie,  pour  le  paiement  du  droit  de  muta- 
tion. 

Le  tuteur  de  la  mineure  forma  opposition  à 
celte  contrainte, et  soutint  que  le  droit  était  pres- 
crit, parce  que,  depuis  ( époque  de  la  mort  de  son 
pere  ei  de  sou  oncle,  ou  même  depuis  l’envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  de  leurs  succes- 
sions, jusqu’au  jour  de  la  notification  de  la  con- 
trainte, il  s’élail  écoulé  plus  de  cinq  années.  11 
prétendit,  d'ailleurs,  que  le  droit  réclamé  n’étail 
pas  dû,  parce  que  plusieurs  biens  ayant  été  ven- 
dus, et  les  autres  étant  tombés  sous  le  séquestre 
national,  il  s était  opéré  une  compensation  eo  fa- 
veur de  la  mineure,  jusqu'à  due  concurrence,  et 
ce,  en  vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  3 
fior.an  II. 

Le  tribunal  de  Segré  accueillit  cette  défense 
par  jugement  du  39  avril  1806. 

Pourvoi  de  la  régie. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  34  et  61  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7 ; — Attendu  que  , d’après  l’art.  34 
ci-dessus  cité , ce  sont  les  héritiers  qui  doivent 
faire  la  déclaration  y prescrite;  que,  lors  de  U 
mort  des  sieursGohio  de  Moulreuil.ceux-cin'ont 
pas  laissé  de  succession , et  par  conséquent  pas 
d’héritiers,  puisqu'a  celte  époque,  et  comme  in- 
scrits sur  la  liste  des  émigrés , plusieurs  de  leurs 
biens  étaient  vendus  et  le  séquestre  nalioualeiis- 
tait  sur  tous  les  autres;  — Que  l’envoi  de  la  dé- 
fenderesse en  possession  provisoire  des  biens  qui 
avaient  appartenu  à son  père  et  à sou  oncle,  n’a 
pu  également  la  faire  alors  considérer  comme  hé- 
ritière de  ces  derniers,  puisque  cet  envoi,  accordé 
a la  charge  de  rendre  compte  et  de  donner  cau- 


où  le  délit  a été  commis,  ou  s'il  a été  fait  des  pour- 
suites, du  jour  du  dernier  acte  de  ces  poursuites.* 

(1)  F.  Merlin,  Bepert v°  Procès-verbal,  § 4, 

n°  6. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  3 mess,  an  11 : 23  bruni,  aa 
13;  7 janv.  1817. 
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lion,  n'établissait  en  tes  mains  qu'une  possession  j 
absolument  précaire»  qui  pouvait  lui  échapper  en 
définitive;  que  Ton  ne  peut  donc  la  regarder  1 
comme  héritière  de  son  père  et  de  son  oncle,  et 
obligée,  en  celte  qualité  , de  Taire  la  déclaration 
prescrite,  qu'au  moment  où  la  possession  provi- 
soire. convertie  en  définitive, fa  rendue  héritière; 
u' 'ainsi,  en  partant,  soit  de  l’époque  de  la  mort 
es  sieurs  Guhin  de  Montreuil»  soit  de  l’envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  en  question, et  en 
reTusanl  de  partir  de  l’envoi  en  possession  défini- 
tive  des  mêmes  biens,  pour  en  couclure  la  pres- 
cription de  la  demande  du  droit,  le  jugement  at- 
taqué a contrevenu  aux  dispositions  des  articles 
ci-dessus; 

Qu’en  vain  le  tribunal  de  Segré  s’est  appuyé 
sur  l’arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  3 flor. 
an  1 1,  pour  en  tirer  la  conséquence  que  la  nation 
ayant  perçu  les  fruits  des  biens  séquestrés  et  le 
prix  des  biens  vendus,  la  compensation  avait  lieu 
entre  ces  fruits  cl  prix,  elle  montant  des  droits 
réclamés  ; que,  dès  lors,  il  n’y  avait  pas  lieu  k la 
demande  de  ces  droits;— En  efTet,  l’arrêté  invo- 
qué concerne  simplement  les  créances  que  l’Etat 
pouvait  avoir  contre  les  émigrés , et  il  en  admet 
la  compensation  avec  le  prix  des  ventes  des  biens 
des  émigrés  ; mais  ici  il  s’agit  d’un  droit  de  muta- 
tion, d’un  impôt  dont  le  montant  ne  pourrait  être 
compensé  avec  les  fruits  et  prix  perçus,  qu’aulant 
qu'une  disposition  formelle  delà  loi  prononcerait 
la  compensation,  ce  qui  n’est  pas;  qu’ainsià  la 
contravention  oui  articles  ci-dessus  cités,  le  juge- 
ment attaqué  a joint  la  fausse  application  de  l’ar- 
rêté du  3 flor.  un  tl  ; — Prononçant  par  défaut 
contre  le  défendeur, en  sa  qualité;— Casse,  etc. 

Du  11  mai  1807.— Secu  civ.—  Prés.,  M.  Gan- 
don.— Rapp.,  M.  Vallée.— Concl.,  M.  Jourde. 


RÉGLEMENT  DE  JUGES.— Signification.— 
Déchéarci. 

Le  demandeur  en  règlement  de  juges , qui  n’a 
pas  fait  signifier  en  temps  utile  l arrêt  ou 
jugement  portant  permission  d'assigner,  en- 
court la  decheance, et  l'effet  de  cette  déchéance 
est  qu’il  ne  peut  reproduire  le  mime  pourvoi 
en  règlement  de  juges.  (Ordonn.  1737,  lit.  2, 
art.  13.)  (1) 

(1)  F.  Carré,  Procéd.,  art.  366;  Favard,  v°  Rè- 
glement de  juges , sect.  lr%  g 2,  n°  2;  Biocho  et 
Goujcl ,I>ict.  de  procéd., eod.verb.,  n°6l. — Les  art. 
9,  10,11  et  12  du  til.  2 de  Pordonn.  de  1737  fixent 
les  délais  de  signification  des  arrêts  de  soit  commu- 
niqué en  malicre  de  réglement  de  juges;  Part.  13 
est  ainsi  conçu  : « Faute  par  le  demandeur  d’avoir 
« satisfait  à ce  qui  est  porté  par  les  quatre  articles 
a précédons,  il  demeurera  déchu,  de  plein  droil,des- 
« dites  lettres  ou  dudit  arrêt,  qui  seront  regardés 
a comme  non  avenus  ; et  les  parties  contre  lesquelles 
a Us  auront  été  obtenus,  pourront  continuer  leurs 
« poursuites  devant  le  tribunal  qu'elles  avaient  saisi 
ode  leur  contestation,  ainsi  qu'elles  auraient  pu 
a faire  avant  lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt  , sans 
a qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  ainsi  par  ar- 
« rét  de  notre  dit  conseil.  » — Celte  disposition  lais- 
sait quelques  doutes  sur  la  question  do  savoir  si  un 
second  pourvoi  pouvait  être  formé.  L'art.  366  du 
Code  de  procédure  reproduit  la  disposition  préci- 
tée de  l'ordonnance  de  1737. 


(S)  La  question  jugée  par  cet  arrêt  était  controver- 
sée sous  I ancien  droit,  et  la  législation  nouvelle  ne 
Pa  résolue  par  aucun  texte  formel.  L'art  69  du  Cod. 


(Carpentier— C.  Delamarre.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bayeux  avait  été 
1 saisi  par  les  sieur  et  demoiselle  Delamarre,  d’une 
contestation  survenue  entre  eux  et  la  dame  Car- 
pentier: celle-ci  demanda  le  renvoi  de  l’alîaire 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  — Le 
10  niv.  an  14,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bayeux  qui  rejette  le  déclinatoire  et  se  dé- 
clare compétent.— Les  sieur  et  dame  Carpentier 
se  pourvoient  en  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation,  et  obtiennent,  le  2G  fév.  1806, 
un  arrêt  de  soit  communiqué.  Cet  arrêt  n’ayant 
pas  été  signifié  en  temps  utile,  nouveau  pourvoi 
en  règlement  déjugés,  cl  le  11  août  1806,  nouvel 
arrêt  de  soit  commun iqué.  — Les  défendeurs  ont 
contesté  la  validité  du  second  pourvoi  d’après 
Part.  13  du  lit.  2 de  l’ordonu.  de  1737»  et  Part. 
366  du  Code  de  proc.  civ. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  l’ordonn. 
de  1737;  — Attendu  que,  dans  celle  disposition» 
le  législateur  ne  dit  pas  seulement  que  le  deman- 
deur eu  règlement  ea  juges  sera  déchu  de  I arrél 
de  soit  communiqué  qu  il  aura  obtenu;  mais  U 
ajoute  que  les  parties  contre  lesquelles  cet  arrêt 
aura  été  obtenu,  pourront  continuer  leurs  pour- 
suites devant  le  tribunal  qu’elles  avaient  saisi  de 
leur  contestation  : droit  que  le  législateur  donne 
aux  défendeurs  en  règlement  de  juges,  sans  ac- 
corder aux  demandeurs  la  faculté  de  le  leur  ùter 
par  un  secoud  pourvoi  Attendu  que  le  législa- 
teur a expliqué  de  celle  manière  Part.  13,  til.  2 
de  Pordonn.  de  1737 , par  Part.  366  du  Code  de 
procédure  civile  ;— Déclare  les  demandeurs  non 
recevables  dans  leur  seconde  demande  en  règle- 
ment de  juges,  sur  laquelle  ils  oui  obtenu  l'arrêt 
de  soit  communiqué  du  11  août  1806»  lequel  est 
réputé  non  avenu. 

Du  11  mai  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Doulreponl.  — Concl., 
M.  Pons,  subst.  


SUCCESSION.  — Licitation.  — Partagb.  — 

COMPETENCE. 

Les  demandes  en  licitation  de  biens  restés  4a- 
divis  entre  cohéritiers,  après  partage,  doivent 
être  portées  non  au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  mais  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  (2). 


clusivemcnt...  devant  le  tribunal  du  lieu  oàla  succes- 
sion s'eslouverte...;»  mais  faut-il  considérer  comme 
un  partage  définitif,  celui  qui  a laissé  entre  les  cohéri- 
tiers une  partie  delà  succession  indivise?  Est-ce  par 
l'action  en  partage,  familier  erciscunde, qaeles  cohé- 
ritiers pourront  agir  pour  faire  cesser  l'indivision  de# 
biens  restés  communs  eutre  eux,  ou  bien  sera-ce  par 
l'action  commun idividundo?  Voilà  oiiestle  doute,  et 
ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à Paccroitrc.  c’est  la 
contradiction  manifeste  qui  existe  entre  deux  lois 
romaines  qui  prouoncenl  sur  la  question.  La  pre- 
mière est  la  lot  20,  g 4,  !T.t  famil.  ercisc.  : humilies 
ereitcunda,  porte  cette  loi,  judiciv  amphù t quam 
semel  agi  non  polest,  nùi  causé  cogmld.  Qui od  ri 
quadam  resindicttœsuni  rcliclœ,commun  » dicidundo 
de  hie  agi  polest. — La  seconde,  la  loi  tr*,  C.  fam. 
ercisc.,  s'exprime  ainsi  : Si  non  vmnem  pal cr nam 
h<tr éditait  m ex  conteneu  dicisieti , nec  super  ed  re 
tenienlia  dicta  tel  Iraneactio  tubsecula  esl.judieio 
fam  i lue  erciscunda  experiri  potes.  Comme  oo  le 
voit,  dans  la  même  hypothèse,  c'est-à-dire  dans  celle 
où  la  succession  n'a  pas  été  entièrement  partagée,  ces 
textes  autorisent  l'exercice  de  deux  actions  differen- 
tes. Pour  concilier  ces  deux  lois,  Voêl,  sur  lo  Digeste, 
liv.  10,  lit.  2,  n°  30,  dit  que  la  première  a pour  ob- 
jet le  cas  où  le  partage  ion  duquel  les  biens  sont 
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(Paysan-Lafosse— C.  Glaixot.) 

Le  19  ventôse  an  fl,  intervint  entre  les  héri- 
tiers de  Paysan-  Lafosse,  décédé  à Louviers,  le 
partage  de  la  succession  de  celui-ci.  Toutefois, 
les  domaines  de  Bois-Gautier  et  Grimonval  res- 
tèrent indivis,  par  des  raisons  qui  furent  déduites 
dans  l’acte  de  partage.  Le  sieur  Glaizot , l’un 
des  héritiers,  poursuivit  ultérieurement  leurlici- 
lation  devant  le  tribunal  de  la  Seine , dans  l’ar- 
rondissement duquel  les  dou  aines  ci-dessus  se 
trouvaient  situés.  Le  sieur  Pa ) sa n- Lafosse,  autre 
héritier,  déclina  la  compétence  de  ce  tribunal,  et 
demanda  son  renvoi  devant  celui  de  Louviers 
qui  était  à la  fois  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  et  de  son  domicile. 

Le  31  janv.  1807,  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  repoussa  cette  exception. 

POURVOI  du  sieur  Paysan-Lafosse , en  règle- 

flemenl  déjugés,  devant  la  Gourde  cassation. 
I fondait  sa  demande  en  renvoi  sur  l’art.  822 
du  Code  civ.,  et  l'art.  59  du  Code  de  proc.— Le 
sieur  Glaizot  répondait  qu'il  ne  s’agissait  point 
dans  l'espèce,  d'un  partage  de  succession,  mais 
d une  licitation  de  biens  restés  indivis  après 
partage;  que  dès  lors  les  articles  ci-dessus 
étaient  tans  application.— Tou  ta  été  consommé, 
relativement  au  partage  de  la  succession , di- 
sait-il, par  l'acte  du  19  vent,  an  0;  les  domaines 
de  Bois-Gautier  et  de  Grimonval  y ont  été  com- 
pris : seulement  il  a été  convenu  qu’ils  conti- 
nueraient d'étre  possédés  en  commun.  Il  y a 
donc  eu  novation  dans  la  qualité  des  coproprié- 
taires de  ces  deux  domaines.  Ils  ne  les  possèdent 
plus  a litre  de  cohéritiers , en  vertu  seulement 
de  la  succession  de  leur  auteur , mais  a titre  de 
communistes,  par  le  fait  d'une  convention 
intervenue  entre  eux.  — C’est  ici  le  cas  de 
la  loi  30,  S è,iiu  Digeste,  Familia  erciscundœ , 
ainsi  conçue  : « Familia  erciscundœ  judicio 
ampli  ut  auàm  semel  agi  non  potest,  nisi  causé 
coynirà.  Quôd  siauœdam  res  in  divisa  sunt  re- 
lief*, communs  aividundo  de  his  agi  potest.  w 
Le  demandeur  en  réglement  déjugés  prétendait 
à sou  tour,  que  toutes  ces  allégations  étaient  erro- 
nées.—Il  est  faux,  disait— il , que  tout  ait  été 
consommé  relativement  au  partage  de  la  succès- 
lion , par  l’acte  du  19  vent,  an  6. — Cet  acte  n’est 
définitif  que  relativement  aux  biens  dont  il 
opère  le  partage;  11  n’est  que  provisionnel  re- 
lativement aux  autres.  — El  qu’on  ne  veuille 
point  soutenir  que  les  fermes  de  Bois-Gautier 
et  de  Grimonval  ont  été  l'objet  de  cet  acte, 
parce  qu'on  en  a fait  mention  ; on  n'en  a parlé  que 

restés  indivis  a été  fait  eo  jugement,  et  que  la  se- 
conde porte  sur  celui  où  ce  partage  a été  (ail  par 
acte  extrajudiciaire.  Mais  Merlin,  Répert.,  v° 
Licitation,  g 2,n°  2,  repousse  cette  distinction  qui, 
selon  lui,  s’accorderait  dinicilement  avec  le  principe 
que  le  partage  extrajudiciaire  entre  cohériuers  ma- 
jeurs a les  mêmes  effets  que  le  partage  judiciaire. 
■ Il  est  plus  naturel  de  penser,  dit  l’auteur  du  Ré- 
pertoire, que  la  loi  lr*  au  Cod.  fam.  erciscund.  doit 
être  restreinte  au  cas  où  le  partage  extrajudiciaire 
est  resté  imparfait,  non-seulement  en  ce  qu’on  n'y 
a pas  compris  tels  ou  tels  biens,  mais  encore  en  ce 

3u’on  n'a  pas  liquidé  les  dettes,  en  ce  qu'on  n’a  pas 
é terminé  la  part  pour  laquelle  chacun  des  cohé- 
ritiers doit  y contribuer,  ou  enfin  en  ce  qu'on  a, 
d'une  manière  quelconque,  laissé  une  universalité 
indivise  entre  eux.  w A l’appui  de  celte  opinion, 
Merlin  rapporte  l'arrêt  que  nous  recueillons 
comme  ayant  décidé  la  question  en  ce  sens.  Ainsi, 
d'après  ces  deux  autorités,  il  faut  conclure  que  l'on 
»«  peut  agir  par  l'action  en  partage,  familia  ercis~ 
fwida,  çt  p«  conséquent  devant  h tribunal  du  beu 


pour  dire  qu’elles  n’étaient  point  comprise»  danf 
ce  partage , qu’elle»  seraient  l’objet  d’un  nou- 
veau partage— Et  parla,  il  n’y  a point  eu 
de  novation  dans  la  qualité  des  parties.  La  nova- 
tion ne  l’effectue  point  sans  l'intention  de  l'opé- 
rer. Les  parties  n’ont  point  stipulé  une  commu- 
nauté de  biens. — Ce  n’est  donc  pas  le  lieu  d’in- 
voquer la  loi  30,  ff.,  Familia  erciscundœ 
D'abord , cette  loi  ne  peut  plus  avoir  d’influence 
devant  nos  tribunaux  , depuis  que  l’art.  7 de  la 
loi  du  30  vent,  an  13 , et  l'art.  1041  du  Code  de 
proc.  ont  abrogé  les  lois  romaines  « dans  toutes 
les  matières  qui  sont  l’objet  des  Codes  français.» 
—Et  de  plus , il  est  prouvé  que  l'action  du  sieur 
Glaizot  n'est  point  une  action  de  la  nature  de 
celle  appelée  chez  les  Romains  communs'  divi- 
dundo,  mais  bien  une  action  familia  ercis- 
cundœ.— Or,  la  loi  1"  au  Code  Familia  erciscun - 
da , porte  : « Si  non  ommm  paternam  haredi- 
tatem  ex  consensu  divisisti , nec  super  ed  re 
sententia  dicta  vel  transactio  subsecuta  est, 
judicio  familia  erciscundœ  experiri  potest.  » 
— Voilà  bien  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons : l'hérédité  de  notre  auteur  n’a  point  été 
entièrement  divisée  ; il  n'y  a point  de  jugement 
qui  ait  opéré  le  partage  de  ce  qui  restait  indivis  , 
point  de  transaction  sur  ces  objets  indivis  ; il 
faut  donc  suivre  l'action  familia  erciscunda. 

ARRÊT - 

LA  COUR  Considérant  que  la  succession  de 
Charles-Thomas  Paysan  de  Lafosse  a élé  parta- 
gée entre  ses  cinq  héritiers  par  l’acte  du  19  vent, 
an  G ; que,  par  cet  acte,  leurs  droits  comme  héri- 
tiers dans  les  fermes  de  Grimonval  et  de  Bois- 
Gautier,  restées  indivises,  ont  été  réglés  d’une 
manière  absolue  et  définitive;  que,  dès  ce  moment, 
ainsi  qu’on  le  lit  dans  la  loi  20,  § 4,  (T.,  famil. 
erciscund. , il  n'y  a plus  lieu  au  partage  hérédi- 
taire , mais  seulement  à celui  de  l'action  com- 
mun»' dividundo,  dans  le  cas  où  les  héritiers  vou- 
draient faire  cesscrl’indivision;  qu’ainsi  la  partie 
de  Champion  (Paysan-Lafosse)  ne  peut  réclamer 
l’application  ni  de  l’art.  823  du  Code  civ.,  ni  de 
l’art.  59  du  Codede  proc. , lesquels  articles,  rédigés 
dans  les  principes  de  ia  loi  20  ci-dessus  citée , ne 
concernent  que  les  opérations  antérieures  au  par- 
tage de  l'hérédité;  — Sans  s’arrêter  à la  demande 
en  règlement  déjugés  de  la  partie  de  Champion, 
dont  elle  est  déboutée,— Ordonne  que  les  parties 
continueront  de  procéder,  suivant  les  derniers 
erremens,  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  etc. 

Du  11  mai  1807.— Scct.  rcq.— Pris.,  M.  Ma 

où  la  succession  s'est  ouverte,  que  lorsque  le  par- 
tage de  l'hérédité  n'a  été  en  quelque  sorte  aue  oo- 
mencé  ; que,  dans  le  ras  contraire,  c'est-à-dire  lors- 
qu'une partie  des  biens  ont  été  divisés,  que  les  Iota 
ont  été  tirés  au  sort,  mais  qu'il  est  seulement  resté 
une  portion  d’immeubles  indivise  entre  les  cohéri- 
tiers , l’on  doit  agir  par  l’action  de  la  division  de  la 
chose  commune , commun*  diridtmdo , et  devant  la 
tribunal  de  la  situation  des  biens. — Cette  opinion, 
que  nous  croyons  en  effet  la  plus  rationnelle,  peut,  du 
reste, être  étayée  de  l'autorité  de  Toullier:  cet  auteur 
dit  formellement  que  la  demande  en  partage  des 
biens  restés  indivis  entre  les  héritiers  après  le  par- 
tage du  surplus  de  la  succession , doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens;  seule- 
ment il  fait  remarquer  que  cette  action  étant  mixte, 
elle  pourrait  être  également  portée  devant  le  tribu- 
nal au  domicile  du  défendeur.  V.  t.  4,nn4l3.  La 
même  doctrine  est  enseignée  par  Chabot,  des  Suc- 
cèss.,  art.  822,  n°  3 ; Vazeille,  Ibid.,  n®  7;  Duran- 
ton,  t.  7,  n®  137  ; et  elle  a été  consacrée  en  dernier 
lieupuurtl  de  U Cent  de  Ptrii,  du  23  bot.  1838. 


( 1*  mai  1807.  ) Jurisprudence  de  l 

nlrc.—Rapp.,  M.  Poriquet.— Concl.,  Al.  Pons, 
iubsl.  — />/.,  M.  Champion. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARG. 

— PllOCÈS  -VERBAL.  —CONFISCATION. 

Du  18  niai  1807  (aff.  hicoudraye).  — F.  cet 
arrêt  au  38  du  même  mois. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Assigna- 
tion.—Dohicilb. 

L'assignation  pour  procéder  sur  l'appel,  ne 
peut  être  donnée  au  domicile  élu  dans  la 
signification  du  jugement  de  première  in- 
stance. — C’est  un  véritable  exploit  d'ajour- 
nement qui  doit,  à peine  de  nullité  , être 
signifié  à personne  ou  domicile  réel  (1). 

(Duquesnoy— C.  Coypel.)— arcèt. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  l'r,  lit.  3,  de  l’ordonn. 
de  1G67,  portant  : « Les  ajournemens  et  citations 
« en  toutes  matières  et  en  foules  juridictions, 
« seront , etc.;  » — L'art.  3.  portant  : « Tous  ex- 
« ploits  d'ajournement  seront  rails  à personne  ou 
« domicile,  à peine  de  nullité,  etc.  ; »— L'art.  10, 
portant:  « Les  ajournemens  pourront  être  faits 
« par-devanttous  juges, en  cause  principale,  d'ap- 
« pel,  etc.  ;»— Considérant  qu'il  résulte  des  dis- 
positions citées  de  l'ordoun.  de  1667,  que  l'assi- 
gnation puur  procéder  sur  un  appel,  est  un  ajour- 
nement. elque  tout  ajournement  doit  être  signifié 
à personne  ou  domicile,  à peine  de  nullité;— Que 
l’exploit  de  notification  d’un  jugement,  et  le  do- 
micile qui  peut  être  élu  par  cet  exploit  cher 
l’avoué  qui  a obtenu  ce  jugement,  n'ont  pour 
objet  que  de  parvenir  à l’exécution  du  même  ju- 
gement Que  les  élections  de  domicile  ne  peu- 
vent s'étendre  d’un  cas  à un  autre  ; — Qu’il  im- 
porte a toute  partie,  d’être  assignée  a sa  personne 
ou  domicile  ; et  qu'on  ne  peut  être  présumé  par 
induction  avoir  renoncé  à un  droit  utile  et  à un 
avantage  assuré  par  la  loi;  — Que  la  demande- 
resse n'ayant  point  été  ajournée  à personne  ou 
domicile,  ni  à un  domicile  élu  pour  recevoir  un 
ajournement  pour  procéder  sur  appel,  la  Cour  de 
Caen  n'a  pu  refuser  de  prononcer  la  nullité  de 
l’ajournement,  sans  contrevenir  aux  articles  cités 
de  l’ordonn.  de  1667  Casse,  etc. 

Du  13  mai  1807  — Secl.  civ.-Pré#.,  M.  Viel- 
lart. — Rapp.,  M.  Gandon.— Concl.,  M.  Jourde, 
•ubst.— PL,  M.  Badin. 

ÉMIGRÉ.— Rente.-  Arrérages.— Confusion. 

Du  13  mai  1807  (aff.  Gascherie). — Sect.  req.— 
Même  décision  que  par  l'arrêt  du  34  mai  1808 
(•IT.  Cossé  Brissac ). 


1°  CIIAMBRE  DES  NOTAIRES.  - Action 
publique. — Intervention. 

8° et  3°Notaiiie.— Destitution.— Chambre  de 
discipline.—  Ministère  public.—  Appel. 
l°Le  droit  de  surveillance,  de  police  et  de  cen- 
sure, attribué  à la  chambre  de  discipline  des 
notaires  sur  ses  membres,  ne  lui  confère 
point  celui  d’intervenir  dans  les  poursuites 
du  ministère  public  contre  les  notaires  pré- 
varicateurs. 

destitution  d’un  notaire  peut  être  pro- 

(1)  P.  dans  ce  sens,  Cass.  31  fruct.  an  8,  25 
▼end.  an  12,  4 déc.  1806,  28  oct.  1811  ; Paris  , 4 
fruct.  an  tl  , et  Pau,  6 prair.  an  11.— La  question 
est  au  reste  formellement  résolue  aujourd'hui  par 
Tari.  450  du  Code  de  procédure. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 avril  1808^  et 
IV.—  V*  PARTIS, 
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noncée  sur  les  poursuites  d’office  du  minis- 
tère public,  et  sans  avis  préalable  de  la  cham- 
bre de  discipline  (3). 

3°  Le  ministère  public  peut  inferjefer  appel  d'un 
jugement  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  a la  des- 
titution d’un  notaire  qu’il  a provoquée  (3). 

(Champeaux— C.  Min.  publ.) 

Le  sieur  Champeaux  . notaire  a Réaucourt . 
avait,  postérieurement  à l’enregistrement  d’un 
procès-terbal  de  vente,  inséré  dans  la  minute, 
un  art.  de  500  fr.  pour  s’approprier  33  fr.  qu’il 
exigea  de  ('adjudicataire  — Une  plainte  en  faux 
fut  dirigée  contre  lui;  mais  la  Cour  de  justice 
criminelle  spéciale  du  département  des  Ardennes, 
saisie  de  celte  affaire,  jugea  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  lui  infliger  la  peine  de  faux;  et  pensant 
qu’il  était  coupable  seulement  d'escroquerie,  elle 
le  condamna  a 500  fr.  d’amende,  et  à un  an  d’em- 
prisonnement. — Le  sieur  Champeaux  subit  sa 
condamnation , cl  ultérieurement,  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  civil  de  Sedan  , provo- 
qua sa  destitution.  — Ce  tribunal  déclara  qu’il 
n'y  avait  point  lieu  à la  prononcer.  — Le  procu- 
reur impérial  appela  de  cette  décision,  et  la  Cour 
d'appel,  plussevére,  prononça  la  destitution. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Champeaux, 
fondé  sur  ce  que  sa  destitution  avait  été  pronon- 
cée sans  l’avis  préalable  de  la  chambre  de  disci- 
pline, et  sur  ce  que  le  ministère  public  avait  été 
admis  a appeler  du  jugement  qui  l’avait  absous. 
— Relativement  au  premier  moyen,  il  disait '.d’a- 
près les  dispositions  de  l’arrété  du  3 niv.  an  13, 
combinées  avec  celles  de  la  loi  du  35  vent,  an  11, 
Ie  tout  acte  de  discipline  autre  que  la  destitution 
ou  suspension,  émane  de  la  chambre,  seul  juge 
dans  ce  cas;  3°  lorsqu’il  peut  y avoir  lieu  à des- 
titution, la  chambre  n’est  plus  le  tribunal  qui 
doit  prononcer,  mois  son  avis  doit  nécessaire- 
ment précéder  la  poursuite  devant  les  magis- 
trats : si  son  avis  est  favorable  à l’accusé , la 
poursuite  tombe,  ou  plutôt  ne  peut  être  entamée  ; 
si  la  délibération  provoque  la  destitution,  elle 
devient  l'arme  avec  laquelle  le  procureur  impé- 
rial poursuit  l’accusé.  Or,  ma  destitution  a été 
poursuivie  par  le  ministère  public,  et  prononcée 
par  la  Cour  d’appel  sans  l’avis  préalable  do  la 
chambre  de  discipline.— Sur  le  second  moyen,  il 
disait  : l’art.  53  ae  la  loi  du  35  niv.  an  11,  inter- 
dit l’appel  au  procureur  impérial  lors  qu’il  a 
échoué  dans  son  réquisitoire  tendant  à la  desti- 
tution d’un  notaire.  Et  en  effet,  cet  article, 
après  avoir  dit  que  les  suspensions  ou  les  desti- 
tutions des  notaires  seront  prononcées  par  lea 
tribunaux,  ajoute  que  les  jugemens  seront  sujeta 
à l’appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaires.  — Or, 
ne  résulte-t-il  pas  decette  disposition,  que  les  ju- 
gemens en  cette- matière  ne  sont  susceptibles 
d’appel  que  lorsqu'ils  peuvent  être  exécutés  par 
provision  ? Et  quand  peuvent-ils  être  exécutés  par 
provision?  Ce  n'est  point  quand  ils  prononcent 
des  condamnations  pécuniaires,  puisque  l'arti- 
cle même  en  fait  une  exception  formelle.  Ce  ne 
peut  pas  être  non  plus,  lorsqu'ils  déclarent  qu’il 
n'y  a pas  lieu  à la  destitution  ; 'car  dans  ce  cas, 
il  n’y  a rien  a exécuter  par  provision.  — Il  faut 
donc  en  conclure  que  l’appel  contre  de  pareils 
jugemens  n’est  autorisé  que  lorsqu'ils  ont  pro- 
noncé la  destitution  ou  la  suspension.  — Mais 


13  déc.  1810;  Bordeaux,  3 déc.  1827; — Merlin,  Rép., 
vnNolaire,  g 9,  n®  4 ; Favard.  Répert.,  v®  Notaire, 
sect.  10,  n®  3 ; Holland  de  Yillargues,  Rép.  du  no- 
tariat, v°  Destitution , n®  20. 

(3)  F.  dans  le  même  aens,  Carré,  de  la  Compé- 
tence civilet  n°  121, 
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tlori,  ce  n’est  point  le  procureur  impérial  qui 
appelle,  car  il  était  plaignant,  il  a gagné  son  pro- 
cès.— Il  n’y  a donc  que  le  condamné  qui  puisse 
Interjeter  appel;  lui  seul  a celte  faculté  : la  loi  la 
refuse  implicitement  au  ministère  public.— Celle 
solution  est  d’accord  avec  les  principes  des  lois 
pénales,  qui  entourent  les  prévenus  de  tous  les 
moyens  de  défense,  et  accordent  toute  faveur  à 
celui  que  la  justice  a d’abord  jugé  u’étre  point 
coupable. 

arrêt. 

* LA  COUR;— Attendu  que  le  droit  de  surveil- 
lance et  de  police  attribué  à la  chambre  de  dis- 
cipline des  notaires  sur  ses  membres,  par  le  rè- 
glement du  2 niv.  au  12,  est  indépendant  de 
l’action  et  des  poursuites  du  miuislèrc  public 
contre  les  notaires  prévaricateurs,  et  que  la 
chambre  de  discipline,  en  ce  cas,  ne  peut  ni  en 
arrêter  ni  en  modifier  l’exercice;— Attendu  que, 
dans  l’espèce,  le  demandeur,  traduit  d'abord 
par-devant  le  tribunal  criminel  spécial , sur  une 
accusation  en  Taux,  commis  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  , y avait  été  déclaré  convaincu  d'avoir 
ajouté  à l'une  de  ses  minutes  par  interligne,  d’a- 
voir fait  cette  addition  en  fraude  après  l'enregis- 
trement de  ladite  minute;  pour  la  réparation 
duquel  délit  il  avait  été  condamné  aux  peines 
arbitrées  par  ledit  tribunal  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  16  de  la  loi  du 
26  veut,  au  11,  ce  délit  emportait  la  destitution 
de  son  office,  laquelle,  n'ayant  pas  été  prononcée 
par  ledit  tribunal  criminel  spécial , devait  l'être 
par  un  tribunal  civil,  aux  termes  de  l’art.  53, 
même  loi  ; 

Attendu  que,  suivant  les  principes  de  l’ordre 

indiciaire,  tous  les  j use  mens  rcudus  par  les  tri- 
iunaux  de  première  instance  sont  susceptibles 
d'appel,  à l’exception  des  seuls  cas  prohibés  par 
la loi;  que,  dans  l’espèce,  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Metz,  en  appelant  du  ju- 
stement du  tribunal  civil  de  Sedan  qui  renvoyait 
Philippe  Champeaux  de  la  demande  en  destitu- 
tion de  son  office,  dirigée  contre  lui  par  le  pro- 
cureur du  roi  établi  près  ce  tribuual,  n’a  fait 
qu’user  d une  faculté  permise;  d’où  il  suit  que 
l’arrêt  rendu  contre  lui  par  celle  Cour  est  égale- 
ment juste  et  régulier;  qu'il  n'est  point  contre- 
venu à l'art.  11  du  règlement  du  2 niv.  an  12,  et 
qu'il  n'a  été  fait  aucune  fausse  application  de 
l’art.  53  de  la  Iuidu25  vent. an  11  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1807.— Sect.  req.  — Prés .,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,M.Cochard.— ConcL, M.  Daniels. 

RÉMÉRÉ.— Délai.— Früits. 

Des  ju/jes  peuvent  décider,  tans  que  leur  juge- 
U ment  soit  sujet  à cassation,  que,  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse , 
où  la  jurisprudence  prorogeait  la  faculté  de 
rachat  pendant  trente  ans,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  les  renonciations  à 
cette  jurisprudence , en  quelques  termes 

fl)  La  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  conservait  pendant  trente  ans  au  vendeur,  non- 
obstant toute  convention  contraire,  la  faculté  d’exer- 
cer le  rachat  de  l’immeuble  par  lui  vendu,  était  fon- 
dée sur  un  principe  d’équité  : il  arrive  communé 
ment,  en  effet,  que  dans  les  ventes  faites  avec  fa- 
culté de  rachat,  l'acquéreur  a profité  des  besoins  du 
vendeur  pour  acquérir  à vil  prix.  Le  Code  civil 
a néanmoins  proscrit  celte  jurisprudence  d'une  ma- 
nière absolue  : il  a posé  en  principe  que  « le 
terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge  (art.  1661);  que  faute  par  le  vendeur 
d’avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit!  l’acquéreur  demeure  propriétaire  irrévo* 
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qu’elles  fussent  énoncées , n’étaient  jamais  éb 
rigueur  et  n empêchaient  dans  aucun  cas 
l'exercice  du  droit  de  rachat  ( I). 
L’acquéreur  sur  gui  le  rachat  est  exercé,  n'pff 
tenu  de  restituer  les  fruits  de  l’immeublè 
racheté,  qu'à  compter  du  jour  où  le  rachat 
est  consommé  par  le  remboursement  ou  la 
consignation  du  prix  de  la  vente  (2). 
(Rolland— C.  Sarrus  et  Fajon.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  pourvoi  dés  sieurs  Sarrus 
et  Fajon  : — Attendu  qu’il  est  constant  en  prin- 
cipe, que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse prorogeait  la  faculté  de  rachat  durant 
trente  ans  , quoique  par  la  stipulation  elle  eût 
été  limitée  à un  moindre  terme;  — Attendu  que 
l’arrêt  a pu,  sans  donner  ouverture  à la  cassa- 
tion , juger  que  celle  jurisprudence  n'était  point 
abolie  iors  du  contrai  de  vente  du  16  germ.  an 
6,  dont  il  s'agit , puisqu'aucune  loi  nTen  con- 
tient l'abolit  ion  expresse;  — Que  la  loi  du  14 
fruct.  an  3,  invoquée  par  les  demandeurs, 
comme  contenant  celle  abolition,  parle  seule- 
ment de  l'acliou  en  rescision  des  contrats  de 
vente  et  équipollens  à vente,  pour  lésion  d'outre 
moitié;  — Qu  elle  ne  fait  aucune  mention  des 
réserves  de  rachats , ni  des  prorogations  des 
termes  convenus  pour  leur  exercice,  tandis  que 
ces  derniers  cas  ne  reposent  pas  principalement 
sur  la  lésion  intervenue  dans  le  prix  de  la  vente, 
comme  l'action  en  rescision,  mats  sur  la  nature 
même  des  réserves , sur  l’attachement  des  ven- 
deurs à leur  propriété;— Attendu  que,  d’après 
le  principe  consacré  par  celte  jurisprudence,  les 
limitations  de  la  faculté  de  rachat  ë un  terme 
moindre  de  trente  ans  n’étant  pas  de  rigueur , 
mais  simplement  comminatoires  , il  en  est  de 
même  des  renonciations  a cette  jurisprudence, 
et  autres  clauses  apposées  pour  confirmer  cea 
limitations , sans  quoi  ce  serait  s'écarter  du  but 
et  des  motifs  de  cette  jurisprudence,  et  la  rendre 
purement  illusoire;  — Attendu  enfin  qu'en  dé- 
ridant quedans  rmteniion  du  vendeur  ces  clauses 
de  renonciation  n'étaient  point  rigoureusement 
obligatoires  dans  l'espèce,  l'arrêt  n’en  a fait 
qu'une  juste  interprétation,  d'après  l'esprit  de 
la  jurisprudence,  et  d’après  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause;— Rejette  , etc. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Rolland  : — Attendu 
que  l'acquéreur,  sur  lequel  le  rachat  est  exercé, 
n'est  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'a  compter  du 
jour  des  offres  réelles  ou  de  la  consignation  du 
prix  de  la  vente , que  c’est  la  conséquence  né- 
cessaire du  principe  que  le  rachat  n’opérant  la 
résolution  de  la  vente  que  pour  l'avenir,  tout 
ce  qu  'a  produit  jusqu'alors  la  chose  vendue  doit 
appartenir  è l'acquéreur;  que  telle  était  même 
dans  l’espèce  la  convention  expresse  des  parties; 
—Rejette,  tic. 

Du  U mai  1807.  — Sect.  req.  — Prêt.,  M. 
Henrion.— Happ  , M.  Caisaigne. —Concl.,  M. 
Daniels,  subsl. 


cable  fart.  1662).»  P.  du  reste,  Cass.  1"  frim.  an 
1 2,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Duvergier  , de  la  Vente , 
t.  2,  n°  59. — Cet  auteur  enseigne,  Ibid.,  n°  29,  que 
de  simples  offres  réelles , non  suivies  de  consi- 
gnation , ne  suffisent  pas  pour  ravir  à l'acquéreur 
son  droit  aux  fruits  de  l'immeuble  vendu. — L’exer- 
cice du  réméré  n'opérant  la  résolution  de  la  vente 
ue  pour  l'avcqir,  l'acheteur  ne  peut  pas  être  tenu 
e rendre  les  fruits  qu'il  a perçus  jusqu’à  ce  mo- 
ment. Ces  fruits  se  compensent  avec  les  intérêts  du 
prix  dont  le  vendeur  a eu  la  jouissance.  (Favard, 
Hép.,  v°  Faculté  de  rachat,  g 2, a0  4;  Mer  Un,  Rév.. 
y0  Faculté  de  rachat ,n* 7 .) 
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( I*  «Al  iWt.)  Jurisprudence  de  ta 

RENVOI  APRÈS  CASSATION. — Coapi- 
_ Ticrrc*.— -Acquittement. 

Tout  lêt  actes  fait»  en  exécution  d’un  arrêt 
êoumi»  à la  Cour  de  cassation  et  caste  par 
eette  Cour , doivent  être  considéré»  comme 
non  avenu».  Ainti,  lorsqu'une  Cour  spéciale 
• est  déclarée  incompétente  et  a renvoyé  le 
prévenu  en  police  correctionnelle , la  Cour 
Mme  du  renvoi  de  l affaire  après  cassation 
doit  statuer , bien  que  dans  l'intervalle  le  tri - 
nunal  correct  ion  net  ait  acquitté  te  prévenu{  I ). 

(Laurent  et  Verzief.) 

Laurent  et  Verzier  étaient  prévenus  rf avoir 
êtercé  des  violences  et  d'avoir  commis  des  voies 
de  fait  sur  Jacques  Marie , brigadier  de  gen- 
darmerie, et i Trarnoy  , gendarme,  dans  1 eser- 
efee  de  leurs  fonctions.— Traduits  devant  la  Cour 
de  Justice  criminelle  spéciale  du  département  du 
Rhône,  cetteCour  se  déclara  incompétente  par  Br- 
rtt  du  4 mars  1807,  et  renvoya  les  accusés  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Lyon.— Cet  arrêt  fut 
•numis  à la  Cour  de  cassation , et  cassé  le  19  du 
même  mois.— Le  93 , le  tribunal  correctionnel 
de  Lyon  acquitta  Verzier  de  l’arrasatiou  intentée 
contre  lui,  et  condamna  Laurent  à un  mois 
a emprisonnement  et  à 95  Tr.  d'amende. -D'après 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  qui  cassait  l’arrêt 
d'incompétence , et  renvoyait  le»  prévenu»  rle- 
Ttnt  U Cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la 
Loire,  ladite  Cour  criminelle  , sans  avoir  égard 
au  Jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
netle  de  Lyon,  s'est  déclarée  compétente  par 
arrêt  du  6 mai  : «Considérant  que  la  sentence 
du  tribunal  civil  de  la  ville  de  Lyon,  du  93  mars 
peroier,  qui  statue  contre  les  prévenus,  est  pos- 
térieure a l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a 
attribué  le  jugement  de  cette  affaire  à cetteCour; 
au  elle  a été  rendue  par  suite  de  l’arrêt  annulé.  » 
Cet  arrêt  fut  déféré  à la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  de  la  Loire , en  se  décla- 
rant, par  son  arrêt  du  6 mai  présent  mois,  com- 
pétente pour  connaître  des  violences  et  voies  de 
fait  eiercêes  envers  la  gendarmerie  nationale, 
délit  dont  Melcbior  Laurent  et  Thomas  Verzier 
sont  prévenus,  a fait  unej  uste  application  del'art. 
l*r  de  là  loi  du  19  pluv  an  13;  —Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  rendu  en  matière  correctionnelle , du  93 
mars  dernier,  lequel  est  déclaré  comme  non 
avenu , ainsi  que  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été 
fait  en  conséquence  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  Rhône,  du  4 mars 
dernier  , par  lequel  cette  Cour  s'était  déclarée 
incompétente,  arrêt  qui  a été  annulé  par  la  Cour 
le  19  du  même  mois  de  mars;  — Ordonne  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  de  la  Loire , etc. 

Du  15  mai  1807.—  Sect.  crina. — Pris..  M.  Bar* 
ris.—  Rapp.,  M.  Seignetie.— Concl.t  M-  Lecou- 
tour,  subst. 
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LEGS.  — Ministre  nu  culte.  — Iucavacit*. 
L'incapacité , résultant  de  Fart.  909  du  Code 
civil,  en  ce  qui  touche  les  ministres  du  culte 
ne  s'applique  qu’à  ceux  de  ces  ministres  oui 
ont  rempli  les  fonctions  de  leur  culte  auprès 
du  fasfafcur  (*).  r 

(Montlovier— C.  Sainl-Geneyi.) 

P«r  son  testament,  en  date  de  flor.  an  11,  la 
•leur  Denis  Montlovierinstitua  pour  son  héritier 
universel  le  mineur  Louis  Saiol-Genejs , char- 
gea le  sieur  Joseph  Saint-Geneys,  curé  deManas, 
oncle  de  ce  mineur,  d'administrer  la  auccession, 
et  le  dispensa  de  rendre  à en  égerd  aucun 
compte , même  de  faire  aucun  inventaire.  — La 
testateur  était  alors  malade.  U mourut  *0  Jour» 
après. 

Les  sieurs  Gaillard  et  Laurent  Montlovier,  ses 
héritiers  naturels , attaquèrent  son  testament. — 
Ils  soutinrent  que  le  sieur  Sainl-Geneys,  oncle,  e« 
sa  qualité  de  ministre  du  culte,  ayant  rendu  det 
soins  assidus  au  défunt  pendant  ta  dernière  ma- 
ladie, était  incapable  de  profiter  d'aucune  dispo- 
sition faite  a son  profil;  et  ils  virent  dans  la 
clause  du  testament,  qui  le  dispensait  de  rendre 
compte  et  de  faire  inventaire , une  libéralité  du 
recte  faite  à son  avantage.— Le  curé  répondit,  sur 
ce  point,  qu'il  n'étaii  uas  incapable,  attendu  qu'il 
n avau  pas  assisté  le  défunt  dans  sa  dernière  ma- 
ladie, enqualiléde  confesseur. 

Un  Jugement  du  28  Dur.  au  l3débouta  les  hé- 
ritiers naturels  de  leur  demande. 

Appel  de  ceux-ci  devant  la  Cour  de  Grenoble. 
16  avril  1806,  arrêt  de  cette  Cour  qui  confirme 
la  décision  attaquée:»  Considérant  d abord , que 
l’evaiiiage  résultant  pour  le  curé  de  Mânes  de  la 
dispensede  faire  inventaire,  et  de  rendre  compte, 
n’cstqu  une  libéralité eitrémement  modique, qui 
peut  être  considérée  comme  une  des  disposition» 
rémunératoircs,  espressémen  i autorisées  par  l'art. 
909  du  Cod.  civ.;  et  en  second  lieu,  que  la  loi  nou- 
velle , prise  dans  son  véritable  sens,  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu'aus  ministres  du  culte  qui  auraient  di- 
rigé la  conscience  du  lesiaicur  dans  sa  dernière 
maladie  et  au  tribunal  de  la  pénitence.  » 
POURVOI  en  cassation  dea  sieurs  Gaillard  et 
Laurent  Montlovier,  pour  violation  de  l'art.  90» 
du  Cod.  civ.  — Ils  se  sont  attaché»  à établir  que 
l'incapacité  prononcée  per  cet  article  esl  absolue, 
et  contre  loulministrc  d'un  culte  quelconque,  êt 
pour  quelques  fondions  de  son  ministère  qu'il 
ait  remplies  auprès  d'un  malade. 

Ainsi , ont-ils  dit , si  on  limitait  cette  incapa- 
cité aux  confesseur»,  on  ne  pourrait  l'appliquer 
aui  miuislres  des  culte»  protestant , juif,  mabo- 
méian,  chez  lesquels  la  confession  auriculaire 
est  inconnue;  et  cependant  on  ne  peut  douter 
que  l'intention  des  législateurs  n'ait  été  de  com- 
prendre les  prêtres  de  ces  différentes  religions 
dans  l espression  générique,  ministre  du  cuite. 
puisque  c’est  un  principe  de  droit  public  et  posi- 
tif, qu  il  n'y  a point  de  culte  dominant  en  France. 
—Ainsi  eucore  , si  l'on  ne  s'arrête  qu'à  ce  qui 
coucerne  les  ministres  du  culte  catholique , on 


(I)  C« principe  esl  évident,  puisqu’uuarrél  frappé 
ou  susceptible  d'être  frappé  a'uo  pourvoi,  ne  peut 
être  suivi  d'aueuue  exécution  : les  scies  qui  com- 
meacereienl  cette  exécution , avant  qu'il  fût  re- 
vêtu du  caractère  de  la  eboxe  jugée,  seraient  donc 
soumit  à une  condition  suspensive,  suivant  l’événe- 
ment du  pourvoi.  Si,  dana  l’espèce,  l'arrêt  d'incom- 
pétence eût  été  confirmé,  nul  doute  que  l'acquitte- 
ment prononcé  par  le  tribunal  correctionnel,  bien 
qa'ïrrégubérement  prononcé,  eût  été  maintenu; 
mai»  ce  jugement  tombait  nécessairement  avec  l’ar- 


rêt dont  il  n'était  que  la  conséquence  et  l'exécutioa. 
Il  faut  rappeler,  pour  l'intelligence  de  l’espèce,  que 
les  arrêts  de  compétence  dea  Cours  spéciales  étaient 
soumis  de  plein  droit  à la  Cour  de  cassation , et 
n’acquéraient  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'eprei 
avoir  été  confirmés  par  celle  Cour.* 

(*)  r.  dans  ce  sens.  Favard,  Ktp,,  r°  Testament, 
n“  19;  Toullier, ».  5,  n°70;  Duranton,  t.  8,  n“2S9; 
Grenier,  des  Donations , t.  t",  n»  123;  VaxcUle, 
des  Demüoru,  art.  909,  a»  7, 
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devra  avouer  qu'il  est  des  actes  de  leur  proies-  j 
sion  qui  ne  leur  donnent  pas  moins  d empire 
sur  l'esprit  de  leurs  assistés.  que  l'acte  de  la  ton- 
fession;  les  conseils,  les  exhortations , la  prestn- 
lion  de  quelques  sacremens , de  l'extréme-onc- 
lion,  par  eiemple  (le  défunt,  dans  I espece,  avait 
reçu  l'eilréme-onclion  des  mains  de  Samt-Gc- 
nevs  ) doivent  dire  rangés  dans  la  même  classe, 
puisqu’ils  caractérisent  également  le  ministère 
apostolique. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'incapacité  résul- 
tant de  l'art.  BOOduCod.civ.,  en  ce  qui  concerne 
les  ministres  du  cuite,  n'est  point  absolue,  et 
qu’elle  ne  s’applique  qu'à  ceux  de  ces  ministres 
qui  ont  rempli  les  fonctions  de  leur  culte  auprès 

du  testateur;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide 

en  fait  que  Louis  Saint- Geneys  n'a  rempli 
aucune  fonction  de  cette  espèce  auprès  du  sieur 
Monllovicr  ; d'où  il  suit  qu'il  était  capable  de  re- 
cevoir dudit  sieur  Montiovier  toute  espèce  de 
legs  ; ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  deux  au- 
tres moyens  de  cassation; — Rejette,  etc. 

Du  1»  mai  1807.— Sect.  rea.— Prit.,  M.  Mu- 
vaire.— Rapp..  M.  Baxire. — Conei., M.  Giraud, 
subst.— PI-,  M.  Guichard. 


1»  EXTORSION. — CAttACTfeBES. 

S»  JüBY.— DèCLAttATIOS.— SimCHARGES. 
l'L’aasforsi'on  d’un  acte  ou  d'une  signature  ne 
constitue  un  défit,  yu'aulanl  qu  elle  a le  ca- 
ractère d'un  vol  et  qu’elle  a été  commise 
avec  violence.  (C.  de  1791,  lit.  î,  sect.  ï,  art. 
40.) (I)  ... 

9* La  déclaration  du  jury  ne  peut  servir  de  hase 
à une  condamnation,  quand  elle  contient 
des  surcharges  non  approuvées  (9). 

(Dewilde  et  Gay.)— ahiièt. 

LA  COUR;  — Vu  la  lettre  écrite  parle  pro- 
cureur général  impérial  près  la  Cour  de  Justice 
criminelle  du  département  de  l'Escaut,  et  la  nou- 
velle expédition,  par  lui  envoyée,  de  l'arrêt  rendu 
par  celte  Courconlre  les  réclamons;— El  attendu, 
1"  qu'il  résulte  des  renseignemens  donnés  par 
ladite  lettre,  et  de  la  déclaration  des  jurés  avec 
ses  surcharges,  qu’il  n’y  a point  eu  de  leur  part 
de  déclaration  légale  sur  la  moralité  et  la  violence 
employée  par  Devrilde  et  Gay  pour  faire  souscrire 
à Hérault  une  quittance  de  19,750  fr.  ; 

9°  Due  l'art.  40,  sect.  9»,  tit.  9,  9*  part,  du  Code 
pén.,  qui  veulque  «l'extorsion  par  violence,  d'un 
acte  ou  d'une  signature , soit  punie  de  la  même 
peine  que  le  vol  commis  par  violence,  » n'est  ap- 
plicable qu  a l'extorsion  équipollente  au  vol  par 
violence,  ainsi  que  la  Cour  l'a  déridé  par  son  ar- 
rêt préparatoire  du  16  ovr.  dernier;  d'où  il  suit 
que,  la  condamnation  ayant  été  prononcée  sans 
qu'il  y ait  eu  déclaration  légale  du  jury  sur  la 
moralité  de  l'action , il  y a eu,  de  In  part  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Escaut , fausse  application  de  la  loi  et  excès  de 
pouvoir  dans  l'arrêt  attaqué; — Casse,  etc. 
r,  Du  91  mai  1807  — Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ri,  Rapp.,  M.  Vermeil.— Concl.,  M.  Thuriot, 

subst. 


Cour  de  caeeation.  ( 91  mai  1807  ) 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Dklaiisuiebt . — 
OaïuiATlou  pr.aso'ssKLL*. 

Encore  qu'un  tiers  détenteur  n'ait  contracta 
qu'envers  son  vendeur  et  hors  la  présence 
du  créancier,  l’obligation  de  servir  tes  renies 
hypothéquées  sur  I immeuble , il  est  person- 
nellement obligé  au  service  de  cet  rentes  dans 
le  sens  de  l'art.  9179  du  Code  civil,  et  ne 
peut  plus  délaisser  (3). 

lMorel-C.  Campion.) 

Par  contrat  du  90  prair.  an  S,  le  sieur  Barbier 
vend  au  sieur  Vallcry  un  terrain,  pour  le  prix  de 
5,500!iv,  converties  en  deux  rente*.  Letllherm. 
suivant,  Barbier  transporte  ces  deux  rentes  au 
sieur  Campion  , et  le  30  mess,  • n 8 , Vallery  re- 
vend  au  sieur  Morel  le  terrain  qu  il  avait  acquis 
de  Barbier.  Morel  s'oblige  a payera  Barbier  ou 
à ses  représentons  les  deui  rentes-  Mais  ni  Bar- 
bier ni  Campion  nefigurent  dans  l'acte.  Campion, 
à qui  des  arrérages  étaient  dus,  lit,  pour  en  être 
payé,  saisir  les  meubles  de  Morel.  Celui-ci  s op- 
posa a la  saisie  et  en  demanda  mainlevée,  sur  le 
fondement  que  jamais  son  contrat  d'acquisition 
n'avait  reçu  d’eiécution,  et  que  d ailleurs  ce  con- 
trat était  étranger  à Campion. 

44flor.  anli,  jugement  qui  accorde  main- 
levée de  la  saisie,  au  moyen  du  délaissement  de 
l’immeuble  hypothéqué. 

Appel  par  Campion. — Et  le  14  juill.  1806,  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Rouen  qui  infirme,  par  le 
motif  que  Morel  avait  pris  l’engagement  person- 
nel de  servir  les  deux  rentes,  ce  qui  l’avait  im- 
médiatement constitué  débiteur,  envers  Campion, 
des  arrérages  courus  depuis  la  vente  et  de  leur 
prestation  pour  l’avenir. 

POURVOI  en  cassation,  par  Morel,  pour  vio- 
lation des  art.  2168,  4169  et  4172  du  Code  civ.  — 
Il  résulte  de  ces  articles,  disait-on  dans  son  in- 
térêt, que  les  créanciers  ne  peuvent  agir  contre  les 
tiers  détenteurs,  qui  ne  sont  pas  personnellement 
obligés  à leur  créance, que  par  voie  d’expropriation. 
Nul  doute,  dans  l’espèce,  que  Morel  ne  fût  que 
tiers  détenteur.  C'était  Barbier  qui  avait  vendu 
a Vallery,  et  celui-ci  avait  transmis  l’immeuble  à 
Morel.  11  n’était  point  non  plus  obligé  pertonntlr- 
lement  envers  Campion  , puisque  celui-ci  n’était 
pas  intervenu  dans  le  contrat  passé  entre  Morel 
et  Vallery.  Campion  ne  pouvait  donc  a voir  aucune 
action  personnelle  contre  lui.  La  Cour  d'appel  a 
jugé  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  Morel 
avait  été  chargé,  par  le  contrat,  d'acquitter  les 
deux  rentes  à Barbier  ou  a ses  représentons.  Mais 
ce  n’était  là  qu'une  indication  de  paiement,  que 
Vallery  pouvait  révoquer  a son  gré.  Barbier  et 
ses  représentans  n’étaient  la  que  ce  qu’on  appelle 
en  droit  adjecti  solutiotiis  causa;  mais,  en  cette 
qualité,  ils  n’étaient  pas  moins  étrangers  au  con- 
trat, dans  lequel  ils  ne  figuraient  pas  comme  par- 
ties. Morel  n’a  donc  pu  être  privé  de  l'effet  du 
délaissement  par  hypothèque , et  être  condamné 
à servir  les  deux  renies  dont  il  s’agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  par  le  contrat 
du  30  mess,  an  8,  le  sieur  Morel,  qui  a pris  pos- 
session et  s'est  lui-méme  qualiGé  propriétaire 
des  immeubles  y énoncés,  s'est  obligé  à servir  et 
payer  les  deux  rentes  qui  ont  été  l’objet  des  pour- 


(t)  Le  Code  do  1701  portail  que  le  coupable  se- 
rait puni  comme  voleur  à force  ouverte,  et  par  vio- 
lence! envers  les  ver  sonnet.  L’art.  400  du  Code  pénal 
n’a  point  reproduit  celte  disposition  ; mais  tout  ce  s 
qui  résulte  do  celle  différence,  c’est  que  le  jury  n’a 
plus  à s’occuper  d’examiner  si  l’extorsion  a les  ca- 
ractères d’un  toi,  et  qu’il  suffit  que  le  crime  ren- 
ferme les  conditions  qçicrminêe»  par  cet  article. 


Car,  au  fond,  ce  crime  n’a  pas  cessé  d’avoir  le  mémo 
caractère,  celui  d’un  toi  atec  violence,  et  telle  a 
été  aussi  la  pensée  du  législateur,  puisqu’il  l’a  classé 
dans  la  section  des  vols.  * 

(4)  Conf.,  Cass.  4 bruni,  an  7,  et  la  note. 

(3)  F.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  9 ûor.  an  U 
et  1a  note. 


(fl  MÀll&OT.) 

initei  du  sieur  Campion  ; qu’ainsi  il  en  est  de- 
venu débiteur  personnel  ; d'où  U suit  que , loin 
d’étre  contrevenue  au  Code  civil,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  s’est  littéralement  conformée  à son  art. 
S 172,  qui  n'autorise  le  tiers  détenteur  à délaisser 
l'immeuble  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à la  dette;— Rejette,  etc. 

Du  21  mai  1807.— Sect.  rea.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.— itapp.,  M.  Bailly.— Concl.,  M.  Daniels, 
subst.— PI.,  M.  Mathias  fils. 
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MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS.— A UTORISATION  NOMINATIVE. 
—Adjoint  db  maire.— Secrétaire  général 

DE  PRÉFECTURE. 

L'injonction  donnée  par  le  gouvernement  à 
une  Cour  spéciale  de  connaître  d'un  crime 
de  faux , et  au  procureur  général  d'en  pour- 
suivre les  auteurs  et  complices,  ne  renferme 
pas  une  autorisation  suffisante  de  mettre  en 
jugement  les  agens  du  gouvernement  qui  se- 
raient ultérieurement  impliqués  dans  la 

Cursuite,  à raison  d'actes  commis  dans 
trs  fonctions.  (Const-  22  frim.  an  8,  art.  75.) 
L’autorisation  générale  de  poursuivre  les  au- 
teurs et  complices  d'un  crime,  fussent-ils 
agens  du  gouvernement , est  suffisante  , 
quoiqu’ils  n'y  fussent  pas  nominativement 
désignés  (1). 

I7n  secrétaire  général  de  préfecture  et  un 
adjoint  du  maire  sont  dans  la  classe  des 
agens  du  gouvernement  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation , a raison  de 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions administratives. 

(Huet  et  Arreau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — V u l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4;  — Vu  aussi  l’art.  75,  acte  const.  22  frim. 
an  8;— Et  attendu  que  Huet  est  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure;  qu’Arreau  est  adjoint  de  la  mairie 
de  Nantes;  qu'ils  sont  conséquemment,  l'un  et 
l’autre  , dans  la  classe  des  agens  publics  qui  ont 
été  l’objet  de  la  disposition  du  susdit  art.  75  ;— 
Que  les  délits  qui  leur  sont  imputés,  et  sur  les- 
quels la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  de  la  Seine  s’est  déclarée  compé- 
tente h leur  égard,  ne  pourraient  avoir  été  com- 
mis par  eux  qu'à  raison  de  leurs  fonctions  et 
dans  leur  exercice  ;— Qu’il  n’est  intervenu  néan- 
moins d'autre  autorisation  de  poursuites  dans 
cette  affaire,  que  celle  qui  est  portée  dans  le  dé- 
cret impérial  du  2 complémentaire  an  13,  par 
lequel  il  est  enjoint  à la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  département  de  h Seine  de 
connaître  des  faux,  grattages  et  altérations  com* 
mis  sur  les  registres  de  la  comptabilité  de  Gor- 
lier,  ex-receveur  général  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  et  au  procureur  général  impé- 
rial près  cette  Cour,  de  poursuivre  les  auteurs, 
fauteurs, complices  et  adhérens  desdits  faux;  — 
Que  si , dans  cette  injonction  de  poursuites , il 
avait  énoncé  qu  elles  seraient  faites  contre  les 


auteurs,  fauteurs , complices  et  adhérens  dcsdilf 
faux,  fussent-ils  agens  du  gouvernement,  elles 
auraient  pu  sans  doute  être  dirigées  contre  Huet 
et  Arreau , quoique  non  nominativement  dési- 
gnés dans  le  décret  impérial  ; mais  que  ce  décret 
ne  renferme  pas  cette  extension;— Que,  dès  lors, 
ses  dispositions  générales  ne  pouvaient  être  in- 
définiment appliquées , par  la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  de  la  Seine, 
à tous  ogens  publics  que  l'instruction  aurait  pu 
indiquer  comme  auteurs,  fauteurs,  complices  et 
adhérens  des  faux  quelle  devait  poursuivre;  — 
Qu’uneapplieation  aussi  indéfinie  pouvait  mettre 
ces  poursuites  en  opposition  avec  la  volonté  de 
l'autorité  suprême , dont  elles  ne  devaient  être 
pourtant  que  l'exécution;— Qu’elle  pouvait  même 
paralyser  ou  entraver  l’action  administrative  du 
gouvernement;— Qu’elle  pouvait  d’autant  moins 
être  faite  à Huet  et  à Arreau,  que,  lors  du  décret 
impérial  du  2' complémentaire  an  13  , ces  deur 
fonctionnaires  n'avaient  pas  été  désignés  à l’au- 
torité impériale  comme  prévenus  de  complicité 
dans  les  faux  dont  elle  ordonnait  la  poursuite  • 
Que  la  prévention  qui  a paru  à la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  s’élever  contre  eux,  devait 
donc  être  dénoncée  au  gouvernement,  et  que  let 
poursuites  ne  pouvaient  être  faites  à leur  égard, 
jusqu'à  ce  que  sa  volonté  se  fût  expliquée  et  les 
eût  ordonnées;  — Que  des  ordres  spéciaux  ou 
une  autorisation  personnelle  de  l’empereur  de 
poursuivre  lesdits  Huet  et  Arreau,  quoique  in- 
tervenus sans  la  délibération  préalable  du  con- 
seil d'Etat,  étaient  suffisais  sans  doute,  mais 
qu'ils  étaient  nécessaires  et  devaient  être  atten- 
dus ; — Qu'en  procédant  à un  interrogatoire  , en 
décernant  des  mandats  d'amener  et  d’arrêt,  et  en 
se  déclarant  compétente  contre  eux  avant  d’j 
avoir  été  autorisée  par  un  décret  personnel  de 
l’empereur  ou  par  une  décision  de  son  conseil 
d'Etat,  par  lui  approuvée,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  de  la  Seine  a 
contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  75,  acte 
const.  22  frim.  an  8,  et  a commis  un  excès  de 
pouvoir; — Casse,  etc. 

Du  2!  mai  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.  

RÉBELLION.  — Contributions  indirectes.— 
Tribunaux  spéciaux. 

Les  violences  exercées  contre  les  préposés  des 
droits  réunis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ne  sont  pas  considérées  comme  des  vio- 
lences envers  la  force  armée.  En  conséquence , 
les  auteurs  de  ces  violences  n'étaient  pas 
justiciables  des  Cours  spéciales.  (L.  19  pluv. 
an  13,  art.  l#,.)(f) 

(Ragon  et  Gordat.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  1”  de  la  loi 
du  19  pluv.  an  13,  qui  attribue  aux  cours  spé- 
ciales la  connaissance  des  délits  de  violences  exer- 
cées contre  la  gendarmerie  et  la  force  armée, 
n'est  point  applicable  à l’espèce  jugée  par  la  Cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 


(!)  Cette  décision,  quoiqu'exprimée  dans  des  ter- 
mes assez  peu  explicites,  résulte  cependant  de  l’ar- 
rêt. Elle  ne  doit  pas  être  prise  pour  régie  : les  or- 
donnances qui  autorisent  la  mise  en  jugement  des 
agens  du  gouvernement, sont,  en  quelque  sorte,  des 
jugemens  préparatoires;  elles  ne  sont  rendues qu’a- 
pres  un  examen  des  élémens  de  la  poursuite,  une 
appréciation  du  délit  commis,  et  de  la  défense  de 
l'inculpé;  elles  ne  peuvent  donc  être  que  person- 
nelles et  nominatives.  Telle  est  aussi  la  jurispru- 
dence constamment  suivie  par  le  conseil  d'Etat  : 


toutes  ses  décisions  portant  qu'il  y a lieu  ou  qu'il 
n'y  a pas  lieu  de  continuer  les  poursuites  commen- 
cées contre  des  fonctionnaires,  sont  nominatives 
pour  chacun  de  ces  fonctionnaires.  * 

(2)  Mais  si  les  préposés  des  contributions  indirec- 
tes ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  force  armée , ils  sont  réputés  agens  de  la  force 
publique,  dans  le  sens  de  Part.  230  du  Code  pénal, 
et  dés  lors  les  violences  commises  contre  eux,  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions , rentrent  sous  l’appli- 
cation de  cet  article.  K Cass.  14  déc.  1821.  * 
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do  l’Indre,  le  21  êwr.  |807,  puisque  les  employés 

des  droits  réunis  ne  sont,  par  aucune  loi,  soumis, 
comme  force  armée,  à être  requis  pour  la  sùrelé 

Ïînérale,  ou  pour  aider  l'exécution  des  mesures 
e police,  ni  des  lois  d'ordre  public; — Casse,  etc. 
Du  21  mai  1807.  — Sect.  crim.  — Pré*.,  M. 
Barris.  — llapp.y  M.  Oudot.  — Concl. , M.  Thu- 
xiot,  subst. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Feuillus  moutrs. — 
EnlBVBMEMT. 

l'e nlévement  de*  feuillet  morte*  dan * une 
forêt  constitue  un  délit  forestier  (1). 

(SchealTer— C.  Forêts.) 

Du  22  mai  1 807  .—Sect . crim  — fiapp .,  M . Buss- 
Cbop .—Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


FAUX.— Certificat. 

La  fabrication  d'un  faux  certificat  sous  le 
nom  d'un  officier  de  santé,  pour  faire  ex- 
traire  un  détenu  de  la  prison,  le  faire  trans- 
férer dans  un  hospice, et  le  soustraire  ensuite 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  présente 
les  caractères  du  crime  de  faux  (2). 

(Lagier.) 

Lagier,  instituteur  a Boulogne,  et  Massa,  chef 
de  timonnerie,  étaient  poursuivis  à la  Cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  départernent  du 
jPas-de-Calai»,  comme  auteurs  ou  complices  de 
faux  en  écritures  publiques.— Le  faux  consistait 
dans  la  fabrication,  sous  le  nom  d'un  officier  de 
tanté,  d’un  certificat  tendant  à faire  sortir  un 
détenu  de  prison  pour  le  faire  transférer  à l’hô- 
pital.— Ce  détenu  était  un  conscrit  garde-côte, 
•rrété  comme  déserteur. 

La  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  avait 
considéré  ce  certificat  comme  faux,  mais  comme 
De  portant  pas  le  caractère  d’un  faux  punissable 
par  le  Code  pénal,  et  conséquemment  elle  s'était 
déclarée  incompétente. — Cet  arrêt,  soumis  à la 
Cour  de  cassation,  « été  cassé  par  les  motifs  sui- 
vons : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456 du  Code  des  délits 
et  des  peines,  nu  6,  et  l'art.  2 de  la  loi  du  23  flot* 
an  10;— Attendu  que  la  prévention  de  fabrica- 
tion d'un  faux  certificat,  sous  le  nom  d'un  offi- 
cier de  sauté,  pour  extraire  un  prévenu  des  pri- 
sons et  le  faire  transférer  dans  un  hospice,  pré- 
sentait non  seulement  le  caractère  d’un  faux 
matériel , mais  encore  celui  d’un  faux  commis 
méchamment  et  è dessein  de  soustraire  un  cons- 
crit garde-côte,  arrêté  comme  déscrleur , à la 

fioursuite  et  a la  punitiond’un  délit  qui  intéresse 
e bien  de  l’Etat,  et  par  conséquent  a dessein  de 
nuire  à autrui;— Considérant  qu'en  se  déclarant 
incompétente  pour  connaître  de  cette  prévention 
de  faux  et  en  motivant  cette  déclaration  d’incom- 


fl)  V.  ident.  Cass.  16  avril  1807. 

(2)  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  péruti  en- 
seignent qu'il  en  serait  de  même  sous  l'empire  delà 
législation  actuelle  : « Dans  l’espece  de  cet  arrêt, 
disent-ils,  le  certificat  a pour  but,  non  d’obtenir  la 
dispense  d’un  service  public  , mais  l'inexécution 
d’une  peine.  Or,  il  est  impossible  de  confondre  ces 
deux  résultats  : on  méconnaît  ses  devoirs  de  ci- 
toyen en  s’exemptant , par  la  fraude,  d’un  service 
public;  on  blesse  profondément  l’ordre  social  en 
soustrayant  un  condamné  à l’expiation  de  son  délit. 
L’art.  159  n’a  infligé  les  peines  correctionnelle# 
qu’il  prononce,  qu’aux  auteurs  des  certificats  qui  ont 
pour  objet  de  se  rédtmer  ou  d'affranchir  des  tiers 
d’un  service  public;  ces  termes  ne  doivent  être  ni 
restreints  ni  étendus.  Les  certificats  qui  s'appliquent 


péteoce  sur  un  motif  tiré  de  ce  que  ce  certifiai» 
quoique  faux,  ne  lui  paraissait  pas  porter  le  ca- 
ractère d'un  faux  prévu  et  punissable  par  le  Code 
pénal,  celle  Cour  a violé  l'art.  2 de  la  loi  du  23 
flur.  an  10  et  l’article  cité  du  Code  pénal,  et  • 
contrevenu,  par  une  fausse  interprétation  de  la 
loi  qui  régie  sa  compétence,  a ce  règlement 
Casse,  etc. 

Du  22  mai  1807.— Sect.  crim.— Pré*,,  M.  ta- 
ris.—Jtapp.,ftl.  Delacoste.— Concl., M - Thuriot, 
subst. 


OCTROI.  — PüOCÈS- VERBAL RÉDACTION.  — 

Affirmât  ion. 

Un  procès-verbal  de  contravention  en  ma- 
tière d’octroi,  ne  peut  être  annulé , sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  p a*  été  rédigé  par 
le*  préposé s saisissant , mais  par  le  fermier 
de  l'octroi,  lorsque  les  préposé * seul * ont 
signé  dans  le  procès-verbal  (3). 

Un  procès-verbal  en  cette  matière  n’est  pat  nul 
parce  que  l'acte  d'affirmation  n’a  pas  été  lu 
aux  saisis. 

(Droits  réunis— C-  Cortassa  et  Roaso.)— arbèt. 

LA  COI' R ;— Vu  l’art.  456,  n°  6,  du  Code  dec 
délits  et  des  peines;  l’art.  19  du  réglement  de 
l’octroi  de  la  ville  de  Raconis  ; — Considérant  qu'il 
est  établi  par  le  procès-verbal  du  3 sept.  1806, 
dressé  cl  signé  par  les  préposés  à l’octroi  de  la 
commune  de  Raconis,  que  ces  préposés  ont  pro- 
cédé à la  saisie  de  dix-neuf  caisse»  de  vin,  en 
exécution  du  règlement  de  l’octroi  de  ladite  com- 
mune; que  ces  préposés  ont  affirmé  le  lendemain 
ce  procès-verbal  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Raconis;  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Stura  a annulé  ce  procès-ver- 
bal, sons  prétexte  qu’il  n'avait  pas  été  rédigé  par 
les  préposés,  mais  bien  par  le  fermier  du  dro»4 
d'octroi;  qu’il  était  néanmoins  bien  constant 
que  les  préposés  seuls  avaient  6igné  dans  le  pro- 
cès-verbal; qu’il  était  néanmoins  bien  constant* 
en  outre,  que  ce  procès-verbal  avait  été  unique- 
ment signé  par  les  préposés  saisissan»  et  par  un 
dessaisis,  et  nullement  par  le  fermier; 

Considérant  que  ce  procès-verbal  a été  annulé, 
en  outre,  sous  prétexte  qu'il  n’avait  pas  été 
donné  lecture  aux  saisis,  de  l'affirmation;— Cou» 
sidérant  que  cette  formalité  n’est  prescrite  par 
aucune  des  lois  ni  par  aucun  des  règlemens  re- 
latifs aux  éiablissemens  des  octrois  municipaux; 
—Que,  par  conséquent,  en  créant  de  semblable# 
nullités,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Stura  a commis  un  véritable  excéf 
de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  22  mai  1807.— Sect.  crim— üopp.,  M.Verr 
gès.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


à un  tout  autre  objet  qu’à  on  service  public,  ne  ren- 
trent donc  pas  daus  cette  classe,  et  l’on  peut  dès- 
lors  voir  dans  leur  falsification  tes  caractères  d’un 
faux  commun,  si  d’ailleurs  elle  entraîne  le  préjudice 
dont  parle  l’art.  16*2.  a (T.  4,  p.  35.) 

(3)  L’article  84  de  la  loi  du  5 ventôse  an  13 
exige  seulement  que  les  procès-verbaux  soient  si- 
gnes de  deux  employés.  En  principe,  un  procés- 
verbal  peut  être  écrit  par  toutes  personne»  indiffé- 
remmeut;  il  suffit  qu’il  soit  signé  par  le  fonctionnaire 
ou  préposé  dont  il  émane;  car  il  n’est  pas  permis 
d’imposer  aux  procès-verbaux  d’autres  formalités 
que  celles  prescrites  par  la  loi  qui  les  concerne  spé- 
cialement (Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
n<>  22).  * 


( Si  MAI  1807.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( ss'mai  1807.  ) 487 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARG.— 
Procès-verbal.  — Officier  municipal.  — 
Confiscation. 

En  matière' de  garantie  des  matières  d'or  et 
d’argent , le  procès-verbal  est  nul  si  les  em- 
ployés saississans  n étaient  pas  assistés  d'un 
officier  municipal.  (L.  19  brum.  an  6.  art.  101 

et  l 05  )(1) 

Mais  la  nullité  du  procès-verbal  pour  vice  de 
forme,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  la  confis- 
cation des  ouvrages  saisis  soit  prononcée  (S). 

(Droits  réunis— C.  Lacoudraie.) 

Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunisse 
font  transportés  chez  le  sieur  Lacoudraie,  orfè- 
vre à Honfleur  , où  ils  ont  trouvé  trois  coeurs 
d'or,  qui  n’étaient  revêtus  d’aucune  marque.  Ils 
en  ont  fait  la  saisie.  lacoudraie  a été  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  Pont-l’Evéque,  qui  l'a  con- 
damné à la  confiscation  et  à l’amende,  quoiqu'il 
eût  fait  valoirque  le  procès-verbal  de  saisie  avait 
été  rédigé  sans  l’assistance  d’un  officier  muni- 
cipal. 

Appel,  et  arrêt  de  la  Courde  justice  criminelle 
du  Calvados,  qui  admet  le  moyen  de  nullité  et 
infirme  le  jugement,  sans  même  réserver  la  con- 
fiscation demandée  par  la  régie. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si  la  Courde  justice 
criminelle  du  département  du  Calvados  a fait 
une  juste  application  de  l'art  101  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  dans  la  disposition  de  son  arrêt  qui 
annulle  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  comme 
n’ayant  point  été  fait  en  présence  d un  officier 
municipal,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  dispo- 
sition par  laquelle  elle  a rejeté  la  demande  en 
confiscation  formée  par  la  régie;  — En  consé- 
quence, faisant  droit  sur  son  pourvoi , vu  l’art. 
84  du  décret  du  rrgerm.  an  13;  — El  attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'instruction  et  par  l’étal 
matériel  des  trois  cœurs  d’or  saisis , qu'ils  n’é- 
taient point  marqués  du  poinçon  de  garantie, ce 
au!  emportait  la  peine  de  confiscation,  suivant 
lart.  107  de  ladite  loi  ; d’où  il  résulte  qu  il  y a 
contravention  à la  loi  dans  la  seconde  disposition 
de  l’arrêt  Casse  et  annulle. 

Du  St  mai  1807. — Sect  crim.— /tapp.,M.Yer- 
meii.— Concl.tM.  Tburiot,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARG.— 
Droits  réunis.— Appel. 

L’administration  des  droits  réunis  a qualité 
pour  appeler  d’un  jugement  qui  acquitte  un 
prévenu  de  contravention  aux  lois  de  ga- 
rantie. (L.  19  bruni,  an  6,  art.  80  et  81.)  (3) 
(Droits  réunis— C.  Bay.) 

Saisie  chez  Bay,  orfèvre,  par  les  préposés  du 


(1)  F.  conf.,  Cass.  18  niv.  an  9,  17  vent,  an  13, 
5 sept.  1806,  19  nov.  1807,  2 oct.  1818;  Merlin, 
Bép.,  v°  Marque  et  contrôle,  g 3;  Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux,  n°  227.  * 

(!)  En  matière  de  contributions  indirectes,  fart. 
34  du  décret  du  1er  germ.  an  13  oblige  les  tribu- 
naux à prononcer  non-seulement  la  coniiscation  des 
choses  prohibées , mais  encore  la  confiscation  de 
tous  objets  saisis  en  contravention  , nonobstant  la 
nullité  du  procès-verbal  de  saisie,  si  la  contraven- 
tion se  trouve  suffisamment  con-latée  par  l'instruc- 
tion. Il  en  est  de  même  en  matière  de  garantie  des 
ouvrages  d’or  et  d'argent,  puisque  le  décret  du  l*r 

Îerm.  an  13  est  commun  à ces  matières.  — V.  conf. 
!ass.  18  niv.  an  9. 

(3)  Merlin  dit  eu  rapportant  cct  arrêt  : a Pour- 


bureau  de  garantie , de  plusieurs  ouvrages  d’or 
et  d’argent  non  poinçonnés. — Jugement  du  tri- 
bunal correctionnel,  qui  déclare  que  la  contra- 
vention n’est  pas  constante.— Appel,  par  la  régie 
des  droits  réunis.  — Arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Slura  , qui  rejette  cet  appèl,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  régie  n’avait  pas  eu  le 
droit  d'interjeter  appel,  parce  que  la  poursuite, 
dans  cette  matière , appartenait  exclusivement 
au  ministère  public.— Pourvoi. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  102  de  la  loi  du  19 brum, 
an  G,  ell’nrt.  31,  cliap.  7,  du  décret  du  l*rgerm. 
an  13;  — Vu  pareillement  le  décret  du  28  flor. 
suivant  ; desquels  il  résulte  que  les  préposés  de 
la  régie  des  droits  réunis  ont,  concurremment 
avec  le  ministère  public,  la  faculté  de  constater 
les  contraventions  a la  toi  du  19  brum.  an  6 , et 
de  poursuivre  la  condamnation  dos  peines  "en- 
courues, d’où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Justice  criminelle  du  dépaitcmcnl  de  In  Sturn , 
du  10  avril  dernier,  est  contrevenu  a ces  lois,  en 
rejetant  l’appel  interjeté  par  la  régie,  sous  pré- 
texte qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  poursuivre 
en  son  nom  les  contraventions  Casse,  etc. 

Du 22  mai  1807.— Sect.  crim.  Rapp.,  M.  Ver- 
meil.— Concl.,  M.  Tburiot,  subst. 


1°  FORMULE  EXÉCUTOIRE.  — Exécution. 
8°  Expropriation  forcée. — Dette  liquidb. 

3°  Dépens.— Distraction. 
l#Sous  le  régime  des  lois  de  la  révolution,  un 
titre  n’a  pu  être  déclaré  non  exécutoire , 
par  cela  seul  qu’il  n'était  pas  revêtu  de  la 
formule  prescrite  par  l’art.  14  de  la  loi  du 
6 oct.  1791  (4). 

3°  Un  immeuble  peut  être  saisi  pour  créances 
consistant  en  denrées  non  liquidées  en  de- 
niers par  la  justice,  mais  évaluées  par  les  ac- 
tes de  poursuites  d'après  les  mercuriales  (5). 
3°La  distraction  des  dépens  prononcée  auprofit 
d'un  aêouè,  u empêche  pas  la  partie  de  conti- 
nuer d'être  debitrice  de  son  avoué  et  créan- 
cière de  la  partie  condamnée  aux  dépens.  — 
En  conséquence , la  partie  condamnée  ne 
peut  exciper  de  la  distraction,  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  dirigées  contre  elle 
par  son  adversaire , a moins  que  l’avoué  ne 
lui  notifie  la  distraction  ordonnée  à son 
profit  ou  n'arrête  les  dépens  entre  su 
mains  (6). 

(Paris— C.  Ladeux.) 

Le  sieur  Paris  était  créancier  des  époux  La- 
deux  , en  vertu  de  deux  actes  des  6 niv.  an  4 et 
5 therm.  an  8,  de  plusieurs  termes  d'un  prix  de 
bail.  Il  leur  fit  commandement  d'avoir  à le  payer, 
et,  a défaut  de  paiement,  il  poursuivit  contre  eux 

quoi  la  régie  n’aurail-elle  pas  ce  droit?  Elle  a qua- 
lité pour  poursuivre  le  prévenu  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ; elle  l’a  donc  nécessairement 
aussi  pour  attaquer  le  jugement  qui  rejette  ses 
poursuites.  » (Ripert.,  v"  Marque  et  contrôle,  g 3.) 

(4)  V.  décisions  analogues,  Cass.  21  vend,  an 
Il  ; Besançon,  7 germ.  an  9;  Bruxelles,  19  vend, 
an  11. 

(5)  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  que 
pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées  , la  poorsuile  est  valable, 
mais  l’adjudication  ne  peut  avoir  lien  qu'aprés  la 
liquidation  (C.  civ.,  art.  2213). 

(6)  F.  decision  analogue  en  ce  sens,  Paris,  8 
therm.  an  8 , et  nos  observations. — F.  aussi  Mer- 
lin, Répert.,  v°  Distraction  de  dépens,  n°  b;  Carré , 
Lois  de  la  proc .,  n°  569. 
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l'expropriation  d'une  maison.  Ceux-ci  formèrent 
opposition  à la  saisie,  Aur  le  motif  que  les  acics 
des  6 niv.  an  4 et  5 therm.  an  8 n'étaient  pas 
exécutoires,  faute  d'étre  revêtus  de  la  formule 
d’exécution. 

10  mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  deSen- 
Iia,  qui  rejette  cette  exception,  et  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites.— Après  cassation  d’un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  et  renvoi  de  la  Cour 
aupréme,  il  intervint,  à la  date  du  1*r  mess,  an 
13,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  qui  con- 
firma le  jugement  du  tribunal  de  Senlis,  et  con- 
damna les  sieur  et  dame  Ladeux  aux  dépens, 
dont  distraction  fut  ordonnée  au  profit  de  l’avoué 
du  sieur  Paris.— Cet  avoué  ne  poursuivant  point, 
le  sieur  Paris  se  fit  délivrer  un  exécutoire  de  dé- 
pens, et  le  notifia  aux  époux  Ladeux,  avec  un 
nouveau  commandement  tendant  a saisie-exécu- 
tion. Ceux-ci  y formèrent  opposition. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Senlis  les  en  dé- 
bouta. 

Appel  de  leur  part  devant  la  Cour  d'Amiens 
qui,  par  arrêt  du  80  mai  1800  , infirma  le  juge- 
ment attaqué,  et  déclara  nul  le  commandement 
qui  avait  précédé  les  poursuites,  sur  le  motif,  1* 
que  les  titres  des  G niv.  an  4 et  5 tbcrm.  an  8 
étaient  non  exécutoires,  à défaut  de  la  formule 
prescrite  par  l’art.  14  de  la  loi  du  6 oct.  1791  ; 8° 
que  l’exécutoire  de  dépens  délivré  au  sieur  Paris 
ne  pouvait  justifier  sa  poursuite,  à raison  de  la 
distraction  ordonnée  au  profit  de  son  avoué;  et 
3°  que  le  til.  33  de  l’ordonn.  de  1G67  ne  permet- 
tait la  saisie-exécution  que  pour  objets  appréciés 
en  argent , et  qu'ici  les  poursuites  avaient  pour 
cause  le  paiement  de  94  hectolitres  de  blé  non 
évalués  en  espèces. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Paris,  pour  con- 
travention à l'art.  5,  titre  87  , de  l'ordonn.  de 
1667,  fausse  application  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
6 oct.  1791,  violation  de  la  chose  jugée  et  excès 
de  pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  fart.  5,  lit.  87  de  l’ordonn. 
de  1667  Considérant,  1°  qn’il  était  irrévoca- 
blement jugé  queles  titres  du  demandeur  étaient 
exécutoires,  puisque  le  jugement  du  10  therm. 
an  10,  qui  en  porte  formellement  la  disposition, 
et  l’arrêt  confirmatif  de  la  Courd’appel  de  Paris, 
du  !>r  mess,  an  13,  ordonnaient  la  continuation 
des  poursuites  commencées  en  vertu  de  ces  titres; 
qu ‘ainsi,  en  annulant  ces  poursuites  par  le  mo- 
tif que  ces  titres  n’étaient  pas  exécutoires,  l’ar- 
rêt attaqué  a méconnu  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  ; 

8°  Que  le  jugement  de  l’an  10  et  l'arrêt  de  l’an 
13  cités,  les  actes  des  6 niv.  an  4 et  & therm.  an 
8,  ainsi  que  l’exécutoire  de  dépens  en  vertu  du- 
quel a été  fait  le  commandement  du  4 complé- 
ment. 8n  13,  comprennent  tous,  des  créances  cer- 
taines; que  toutes  ces  créances  sont  également 
liquides;  que.  si  les  quatre-vingt-quatorze  hec- 
tolitres de  blé  n'ont  pas  été  liquidés  en  deniers 
par  la  justice,  leur  évaluation  faite  parle  deman- 
deur, suivant  les  mercuriales  qui , dans  tous  les 
cos,  devaient  être  la  base  de  la  liquidation,  ne 
laissaient  aux  défendeurs  que  le  droit  d'en  de- 
mander la  réduction,  s’ils  s'y  croyaient  fondés; 

Qu'enfin  ia  distraction  de  dépens  au  profild’un 
avoué  n'empéchepas  la  partie  d'étre  débitrice  de 
son  avoué,  et  créancière  de  la  partie  condamnée 
aux  dépens,  et  que  celle-ci  ne  peut  exciper  de  la 
distraction  pour  se  dispenser  de  payer,  lorsque 


(1)  V.  décisions  analogues  de  laCourdecass.de 
Ififlor.  an  7 j 20  pluv.  an  11}  28  oct.  I807j  16  ma* 
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l'avoué  ne  la  lui  a pas  fait  notifier, ou  fait  saisir 
les  dépens  entre  ses  mains; — Casse,  etc. 

Du  85  mai  1807.-'  Sert,  civ.-r  Rapp.,  M. 
Schwendt.— Concl.,  M.  Jourdc,  subst. 

ÉMIGRÉ. — Paiement. — Compétence. 

V autorité  administrative  peut  seule  connaître 
d'une  contestation  sur  tes  effets  d’un  paie- 
ment fait  à la  nation,  comme  représentant 
d’un  émigré , encore  que  ee  paiement  soit 
devenu  étranger  a l Etat  (1). 

(Breuillard— C.  N.....)— arbêt  (après  délib.  en 
ch.  du  cons  ). 

LA  COUR;  — Vu  la  disposition  finale  de  la  loi 
du  16  fruct.  an  3;  l’art.  4 de  la  loi  du  88  pluv. 
an  8,  et  l'arrêté  des  consuls  du  5 frucl.  an  9;  — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  s'agissait  d’appré- 
cier le  mérite  et  les  effets  du  paiement  fait  par  le 
sieur  Breuillard  au  receveur  du  districtd' A vallon, 
le  19  flor.  an  4,  et  de  déterminer  la  valeur  de  la 
quittance  donnée  par  ce  receveur,  quittance  que 
le  demandeur  présentait  comme  définitive  et  li- 
bératoire, tandis  que  les  communes  défenderesses 
soutenaient  qu'elle  ne  pouvait  être  prise  que 
comme  partielle,  ci  constatant  un  simple  paie- 
ment à compte;—  (Jue,  dans  cet  état,  la  contes- 
tation ayant  pour  objet  une  opération  adminis- 
trative, un  acte  émané  d'un  agent  administratif, 
les  tribunaux  étaient  incompclens  pour  en  con- 
naître;—Casse.  etc. 

Du  85  mai  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M Viel- 
lart.— Rapp.,  M.  Boyer.— Concl.,  M.Lecoutour. 
—PI.,  MM.  Moreau  et  Leroy  de  NeufrlUetle. 


DIFFAMATION.— Distributeur  b écrits.  — 
Avoué.— Mêmoi ue  injurieux. 

Le  distributeur  décrits  injurieux  et  diffa- 
matoires peut  être  condamné , même  avant 
le  jugement  des  auteurs  ou  signataires  de  ces 
écrits. 

Ainsi,  l'avoué,  qui  a distribue  aux  juges,  pour 
son  client,  un  mémoire  que  celui-ci  a seul  si- 
gnè  peut  (si ce  mémoire  contient  des  injuret 
contre  un  des  juges)  être  actionné  par  le  juge 
injurié , avant  même  que  le  signataire  du 
mémoire  ait  été  attaqué. 

(Poulain— C.  Poulletier  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant  au 
procès  que  la  distribution  du  mémoire  contenant 
les  inculpations  les  plus  graves  contre  le  prési- 
dent du  tribunal,  ce  qui  n'est  point  dénié,  a été 
faite  à l’audience  du  3 pluv.,  plusieurs  jours  après 
le  déport  effectué  du  juge  récusé;  qu’il  est  bien 
évident,  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  d'appel,  que 
le  fait  particulier  de  celle  distribution  n’a  eu, 
et  n’a  pu  avoir,  de  la  part  de  l’avoué,  d’autre  mo- 
tif que  celui  de  nuire , injurier  et  diffamer  ; que 
de  là  il  en  est  résulté,  comme  s’en  est  plaint  le 
juge  président,  un  délit  particulier  et  personnel 
audit  avoué,  délit  absolument  distinct  et  indépen- 
dant de  l'autre  délit  relatif  à la  composition  et 
rédaction  dudit  mémoire,  commun  à la  partie  et 
audit  avoué;  qu'oinsi  la  Cour  d’appel  a donc  pu 
ne  considérer  que  ce  délit  particulier,  et  condam- 
ner, comme  il  est  dit  dans  le  dispositif  de  i'arrét, 
l’avoué,  pour  le  fait  de  cette  distribution,  à des 
dommages-intérêts,  à l'impression  et  a l'affiche., 
et  qu’en  cela  elle  n'a  contrevenu  à aucune  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  85 mai  1807.— Sect.  req.— Rapp.,  M Ilen- 
rion.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


1809,  et  du  conseil  d'Etat  du  16  juin  1808-— P. sue» 
Merlin,  Réperl.,  v°  Pouvoir  judiciaire,  g 2,  n«  L 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Hypo- 

TBfeQUK  ANCIENNE. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  il  brum.  an  7,  entre 
deux  créanciers  ayant  une  hypothèque  an- 
cienne, et  qui  étaient  convenus , avant  la 
publication  de  cette  loi,  que  l’un  des  deux 
serait  préféré  à Vautre , l'effet  de  cette  con- 
vention a été  de  disjtenser  celui  en  faveur  du 
quel  lapriorité  d* hypothèque  était  consentie, 
de  prendre  inscription  dans  les  délais  fixés 
par  l"ar( . 36  de  la  loi  du  11  6rum.  an  7,  pour 
conserver  le  rang  que  le  contrat  lui  assurait 
sur  son  adversaire  (1). 

(Kaufmann— C.  Forlivezy.)— AnnÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Ici  art.  1131  et  1135  du  Code 
ciYil : — Attendu  que  l’objet  du  procès  n’était 
pas  de  régler  l’ordre  et  le  rang  dans  lesquels 
dussent  être  colloquées  les  parties , d’après  les 
titres  de  leurs  créances  et  les  inscriptions  prises 
en  conséquence,  mais  simplement  de  décider  si 
la  convention  qu'elles  avaient  faite  en  jugement 
devant  la  justice  de  Bonn  , le  26  mars  1789  , par 
laquelle  Forlivezy  avait  abandonné  la  préférence 
à Kaufmann , et  consenti  a ne  prétendre  son 
remboursement  qu’aprèslui,  devait  recevoir  son 
esécution,  indépendamment  du  fait  que  Kauf- 
mann n’avait  pris  son  inscription  qu’aprés  Pex- 
piralion  du  délai  prescrit  par  la  loi  de  brum. 
an  7;  — Attendu  que  le  retard  de  l'inscription 
prise  par  Kaufmann  n’a  porté  aucun  préjudice 
aux  intérêts  de  Forlivezy  ; qu’aucune  inscription 
nouvelle  de  la  part  d’autres  créanciers  des  débi- 
teurs convenus,  n’est  venue  troublerl’ordre  dans 
lequel  les  parties  s'étaient  placées  par  leur  traité 
du  26  mars  1789,  et  qu'aucune  circonstance  ul- 
térieure lie  les  prive  du  rang  qu’elles  se  sont 
réciproquement  assigné;  qu'ainsi , la  Cour  d’ap- 
pel de  Trêves  aurait  dû  prendre  pour  règle  de  sa 
décision,  les  lois  qui  prescrivent  le  maintien  des 
conventions  légalement  formées,  et  ne  pas  ap- 
pliquer à celle  qui  fait  l’objet  du  procès  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  lui  sont 
tout-à-fait  étrangères  Casse , etc. 

Du  26  mai  t807.— Sect.  civ — Pris.,  M.  Viel- 
lart. — Rapp.,  M.  Chasles.— Concl.,  M.  Jourde, 
aubst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS  — Gaie  de  survie. 
Les  avantages  stipulés  entre  époux  au  profit 
du  survivant,  sont,  lors  du  décès  de  l’un  des 
époux,  passibles  du  droit  de  mutation , même 
depuis  la  publication  des  dispositions  du 
Code  civil  sur  le  préciput  conventionnel  (2). 

, (Enrcgistrem.— C.  Kampenéers.) 

Par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Kam- 
penéers , du  19  août  178i , il  avait  été  stipulé 
que  les  meubles  et  une  maison  appartiendraient 
à l'époux  survivant,  sans  autre  désignation. 

Après  le  décès  de  la  dame  Kampenéers,  ar- 
rivé en  Tan  13 , il  a été  décerné  une  contrainte 
contre  le  mari , pour  le  paiement  du  droit  de 
mutation , à raison  des  biens  qu’il  avait  recueil* 
iis  par  le  prédécès  de  sa  femme. 

Le  sieur  Kampenéers  a formé  opposition  à la 
contrainte,  et  demandé  à en  être  déchargé,  sur 
le  fondement  que  les  meubles  et  la  maison  lui 
appartenaient , aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  s'était 
opéré  par  le  décès  de  sa  femme  aucune  mutation 
en  sa  faveur. 

(1)  Y.  Merlin , Ripert v°  Inscription  hypoth., 

s 10- 

(9)  Conf.,  Casa.  20  frim.  an  14, 19  août  et  5 nov. 
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Le  troisième  jour  complémentaire  an  13 , le 
tribunal  civil  de  Gand  a Jugé  que  ce  droit  n’é- 
tait pas  dû,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  la 
nature  du  douaire  et  la  définition  du  précjput 
conventionnel  consacré  par  les  articles  1515, 
1516  et  1525  du  Code  civil , la  stipulation  entre 
époux, d'avantages  au  profit  du  survivant,  n'était 
qu'une  convention  de  mariage  et  entre  associés , 
et  qu’il  ne  s'opérait  aucune  mutation,  lorsque 
l'époux  survivant  ne  renonçait  pas  à la  succes- 
sion de  l'époux  prédécédé. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  69 , § 6 , n°*  fr  et  3 de 
la  loi  du  22  frim.  nn  7;— Considérant,  1°  que  les 
avantages  stipulés  entre  époux  sont  éventuels , 
et  ne  s’ouvrent  au  profit  du  survivant  qu’au  dé* 
cès  de  l'autre  époux;  — Que  ce  n’est  donc  qu’à 
cette  époque  que  la  transmission  peut  s’opérer  ; 
—Que  la  loi  ne  porte  aucune  exception  pour  lea 
gains  de  survie  ou  autres  avantages  du  surv  ivant  ; 
qu'ainsi  elle  devait  recevoir  son  applicjtion  dans 
l'espèce  , la  transmission  stipulée  n’ayant  pu  s’ef- 
fectuer qu'au  décès  de  la  femme  ; — 2°  Que  lea 
dispositions  des  art.  1515,  1516  et  1525  du  Cod. 
civ.,  en  réglant  les  conventions  qu’elles  rappel- 
lent, et  en  les  exceptant  des  règles  relatives  aux 
donations,  ne  portent  aucune  dérogation  à la  loi 
citée,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  application 
relativement  aux  droits  dus  pour  la  transmission 
des  avantages  stipulés  en  faveur  du  survivant, 
dont  l’art.  1517  fixe  l’ouverture  à la  mort  na- 
turelle ou  civile  ; — Qu'ainsi , il  a été  fait 
une  fausse  application  de  ces  dispositions  ; — 
Casse,  etc.  _ , „ . 

Du  26  mai  1807.— Sect.  civ.—  Près-,  M.  Viel- 
lart.—/iapp.,M.Schwendt.— Concl. ,M.  Jourde, 
subst.  

ENREGISTREMENT.  — Refus  du  receveur. 

— Notaires. —A  VAWCE8. 

Si  le  receveur  refuse  ou  néglige  d' enregistrer 
les  actes  que  lut  présente  un  notaire  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  le  notaire  doit  .dans 
ce  délai,  faire  constater  le  refus  ou  la  négli- 
gence. . 

Les  sommes  qu’un  notaire  a pritees ouavancées 
au  receveur  ne  peuvent  être  réputées  avoir  été 
données  en  paiement  des  droits  dus  par  ce 
notaire  pour  l’enregistrement  des  actes  qu  il 
lui  a présentés  pour  les  faire  revêtir  de  cette 
fonnalité- 

(L’enregistrement  — C.  Capion.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  20. 29,  30  et  59  de  la 
loi  du  22  frim  an  7;  — Considérant , en  droit , 
que  les  notaires  sont  tenus  de  faire  donner,  dans 
le  délai  prescrit , la  formalité  de  l’enregistre- 
ment aux  actes  qu’ils  rapportent,  etd’avancer  les 
fonds  nécessaires  pour  cela;  que  l'omission  du 
devoir  qui  leur  est  imposé  ne  peut  être  excusée 
en  alléguant  le  refus  ou  la  négligence  du  rece- 
veur, à moins  qu'ils  ne  l’aient  légalement  fait 
constater  dans  le  délai  utile;  que,  sans  cela  , II 
leur  est  rnéme  Impossible  de  justifier  qu’ils  ont 
présenté  leurs  actes  a l'enregistrement  dans  ce 
délai  ; — Considérant,  en  fait,  que  la  faute  grave 
de  Capion  est  évidente;  qu’on  a trouvé  dans  son 
étude,  des  actes  des  années  6,  7,  9, 10 et  11  sans 
enregistrement;  qu'on  en  a trouvé  vingt-neuf  au- 
tres parmi  les  papiers  de  Baral , tous  datés  dans 


1806.— V.  aussi  le  Traité  des  droits  d’enregistre- 
ment., do  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.4,  n" 
2903  et  suit.,  et  Merlin,  Répert.y  v°  Enregistre* 
ment  (droit  d’) , g 49. 
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l’intermédiaire  du  *3  an  30  fruct.  an  10,  qui 
également  n’araient  |>oint  reçu  la  formalité  ; 

Considérant  encore,  que  les  somme*  qu’un  no- 
taire à pu  prêter  ou  avancer  à un  receveur 
d'enregistrement,  ne  peuvent  être  données  en 
paiement  ou  en  compensation  des  droits  dus  par 
ce  notaire  pour  l’enregistrement  des  actes  qu’il 
rapporte,  sausquoi  les  recou  vremens  seraient  ex- 
posés à mille  entraves  ; et  enfin,  que  le  jugement 
attaqué  a dispensé  Capion  des  peines  encourues 
et  en  a suspendu  le  recouvrement , en  quoi  il  a 
contrevenu  aux  articles  de  la  loi  citée;  — Donne 
défaut , et , pour  le  profit  ; — Casse,  etc. 

Du  16  mai  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  H.  Viel- 
lart .—Rapp.,  M.  Gandon— Coricf.,  M.  lourde, 
subst. 

RENTE  DOMANIALE.  - Autorité  admi- 
kiütrativk.  — Autorité  jumuairr. 

Les  tribunaux  sont  incompétent  pour  statuer 
en  matière  de  rentes  cédees  par  l’Etat  a des 
particuliers.  — A cet  égard  , l’ incompétence 
des  tribunaux  est  absolue,  et  peut  être  invo- 
quée même  par  les  debiteurs  condamnés  à 
servir  les  rentes  (1). 

(Morel  — C.  Welter  et  Leconte.) 

Le  sieur  Morel  était  débiteur  d’une  rente  en 
grains,  constituée,  en  1681,  par  scs  auteurs,  au 
profil  des  ci-devant  jésuites  du  collège  de  Po- 
retiiruy  — La  nation , aux  droits  de  ces  derniers , 
ayant  cédé  cette  rente  aux  sieurs  Welter  et  Le- 
conte, et  ceux-ci  en  ayant  exigé  le  paiement , 
le  sieur  Morel  a soutenu  qu’elle  était  supprimée 
par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  — Le  16 
frim.  an  18,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Porenlruy  a jugé  que  la  rente  dont  il  s’agit  devait 
être  réputée  purement  foncière , et  que , comme 
telle,  elle  était  exceptée,  de  l’abolition  ; il  a , en 
conséquence,  condamné  le  sieur  Morel  à en  payer 


les  arrérages  échus , et  à la  servir  à l'avenir*  -r 
Appel. 

La  Cour  de  Colmar  a confirmé  ce  jugement  par 
arrêt  du  31  vent. an  13. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  les  juges  de  première  instance  et  d’appel 
avaient  statué  sur  une  contestation  qui  rentrait 
dans  les  attributions  de  l’autorité  administra- 
tive. 

ARnÉT. 

LA  COUR;— Vu  la  disposition  finale  de  la  loi 
du  16  fruct.  an  3 , et  l'arrêté  des  consuls  du  5 
fruct.  an  P;— Considérant  que  la  compétence  des 
tribunaux  est  indépendante  de  ln  manière  dont 
ils  peuvent  prononcer;  qu’ils  sont  sans  pouvoir 
pour  condamner,  dans  les  matières  où  ils  n’en  ont 

Cpour  décharger  delà  demande;  — Que,  dans 
pèce,  il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  validité 
et  sur  l’exécution  immédiate  d'un  acte  de  l’auto- 
rité administrative  , ce  qui  était  interdit  aux  tri- 
bunaux par  la  loi  et  par  l'arrété  ci-dessus  cités; 
—Casse,  etc. 

Du  36  mai  184)7.— Sect.  civ.— Rapp  ,M.  Gan- 
don  — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


DIVORCE.— Fait»  rouvbaüx.— Jugement.— 
Sursis.— Appui..- Enquête. — Témoins. 

Les  tribunaux  peuvent  admettre,  à l'appui  de 
la  demande  en  divorce,  des  faits  postérieurs 
a cette  demande  (9). 

En  usant  de  la  faculté  de  suspendre , pendant 
une  année  , la  prononciation  du  divorce , 
les  juges' peuvent  reconnaître , dès  lors. que  la 
demande  en  divorce  est  suffisamment  justi- 
fiée. (C  civ.,  art.  389.)  (3) 

La  Cour  d’appel,  saisie  de  la  demande  en  di- 
vorce, peut  faire  procéder  à une  enquête 
devant  elle  (4). 

La  partie  gui  n'a  point  réclamé , en  cause 


fl)  V.  conf.,  Cass.  13  fêv.  1806,  et  la  note;  3? 
jnill.  1807;  Turin,  30  juin  1807. 

(9)  Le  contraire  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  18  air.  an  13;  tuai»  celte  decision  a été 
réprouvée  unanimement  par  la  jurisprudence  et 
par  les  auteurs.  Ainsi  on  peut  voir  dans  le  tans 
de  i’Rrrél  que  nous  recueillons  : Besançon  , 0 avril 
1808;  Rennea,  19  mai  1813;  Limoges,  16  janv. 
1817;  Dijon,  Il  Tév.  1819;  Metz,  8 juill.  1834  ; 
Poitiers,  13  fer.  1829;  Bruxelles,  14  oct.  1830.  Il 
est  à remarquer  que  tons  ces  arrêts,  moins  ceux  de 
Besançon  et  de  Rennes,  sont  intervenus  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps;  or,  il  en  doit  être  de 
mémo  S plus  forte  raison  en  matière  de  divorce  où 
une  procédure  toute  spéciale  a été  établie  par  la  loi. 
V.  encore  dans  le  même  sens.  Carré,  Lois  de  le 
procédure , n°3966;  Duranlon.l.  2,  n"  600 et 601; 
Yaieille,  Traité  du  mariage,  t.  2,  n°  582. 

(3)  F.  décisions  analogues  : Besançon  , 16  germ. 
an  13;  Trêves,  11  juin  1806;  Paris,  20  mars  1810. 

(4)  « Cette  solution,  dit  Merlin , Quetl,  de  droit , 
v°  Appel , S H,  art.  I*r,  n°  6,  ne  pouvait  être  dou- 
teuse avant  le  Code  df  procédure.  En  cfTct,  à cette 
époque  il  n'y  avait  aucune  disposition  législative  qui 
•'opposât  à ce  qu'un  tribunal  d'appel,  en  infirmant 
pour  mal  jugé  une  sentence  qui  avait  terminé  b 
procès,  et  par  là  épuisé  entièrement  le  premier  de- 
gré de  juridiction  , ordonnât,  avant  de  statuer  lui- 
même  sur  le  fond , les  actes  d'instruction  qu'il  ju- 
geait nécessaires  ; car  on  ne  pouvait  pas  dire  que 
celle  manière  de  procéder  fût  condamnée,  soit  par 
Part.  149  de  Pordonn.  de  1579,  soit  par  l'art.  9, 
lit.  6,  de  Pordonn.  de  1667,  puisque  l'un  et  l'autre 
ne  défendaient  aux  tribunaux  d'appel  que  d’évoquer 


le  principal  sans  le  juger  sur-le-champ,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  y avoir  d'évocation , lorsque  le  princi- 
pal avait  été  décidé  en  première  instance  par  un 
jugement  régulier  dans  la  forme,  et  rendu  compè- 
temment.  m— Mais,  doit-il  en  être  de  même  depuis 
la  promulgation  du  Code  de  procédure?  L'art.  473 

Crte  : « Lorsqu'il)1  aura  appel  d'un  jugement  inler- 
; moire,  si  le  jugement  est  infirmé,  etque  la  matière 
soit  disposée  à recevoir  une  décision  définitive,  les 
cours  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond  definitivement  par  un  seul 
•t  même  jugement.  — Il  en  sera  de  mémo , ajoute 
l'article  , dans  les  cas  où  le»  cours  ou  autres  tribu- 
naux d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme, 
•oit  pour  toute  autre  cause,  des  jugemens  definitifs.» 
D'après  cel  article,  dit  Carré,  Lois  de  la  proc M 
n°  1706:  « Lorsque  les  tribunaux  d'appel  infirment , 
c'est-à-dire  invalident  lu  jugement  de  première  in- 
stance pour  un  vice  quelconque,  soit  de  compétence, 
•oit  d'excès  de  pouvoir,  ils  peuvent  statuer  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  jugement.  Mais  si  cet 
tribunaux,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  des 
parties,  estiment  qu'il  n'y  a pas  lieu  à infirmer  ou 
invalider  la  décision  attaquée,  s'ils  pensent  seule- 
ment qu'il  pourrait  y avoir  lieu  à la  réformer  pour 
erreur  de  fait  ou  injustice,  dans  le  cas  où  tel  fait 
serait  prouvé,  telle  vérification  faite,  tel  préliminaire 
rempli,  il  est  incontestable  qu'ils  peuvent  ordonner 
la  preuve  de  ce  fait,  la  vérification  jugée  utile  et 
telle  autre  opération  préliminaire  qu'aurait  pu  ou 
du  ordonner  le  tribunal  de  première  instance  pour 
s'éclairer.  La  raison  de  décider  ainsi,  est  que  lea 
tribunaux  d'appel  sont  tenus  de  faire  ce  que  la* 
premiers  juges  auraient  dù  faire,  et  n’onl  pas  fait.  » 
Sic,  Cass.  7 Kt.  1809;  Berriat,  p.  432,  n°  111* 


logle 


(*•■*11891.)  Juritprvdtm*  U U Cm m <U  uuiatio»,  («Ml»!.)  «1 

quat  a il*  fiai  pu  lesdit*  arbitrai  de  famille  e* 
payé  p*r  Rollet,  avec  remise  de  loules  les  pièces 
justificatives  entre  les  mains  du  tuteur  subrogé 
qui  en  a donné  quittance  et  décharge  Re- 
jette, etc. 

Du  86  mai  1807.— Sect.  req.— Prit.,  M Mu«- 
raire.— Jtapp.M.  Losaudade.—  Concf.,M.Pons, 
subst.— PL,  M.  Mathias. 


d’appel,  contre  l'audition  dee  témoins  sur 
des  faits  nais  compris  dans  l’arrêt  W a ppo in- 
ternent, est  non  recevable  à te  plaindre 
devant  U Cour  de  cassation. 

(Lapourielle — C.  sa  femme.)— iJLifcT. 

LA  COUR;  — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  qu'aucun  des  articles  invoqués  du  Code 
eivil  n'a  défendu  d’admettre,  quoique  posté- 
rieurs à la  plainte  en  divorce,  des  faits  d’injures 

5 raves,  qui  d'ailleurs  seraient  pertinent;  que,  loin 
e contenir  une  pareille  défense,  les  art.  847  et 
auiv.  veulent  que  «ce  soit  à l’audience  à huis 
clos , postérieure  à celle  plainte,  que  le  de- 
mandeur expose  les  motifs  de  sa  demande,  et 
nomme  ses  témoins; 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  les 
Cours  d’appel  ont  essentiellement  le  droit  d’or- 
donner et  de  retenir  le  complément  dinstrue- 
tton  qu’elles  estiment  nécessaire  i>our  arriver  à 
la  décision  des  demandes  en  divorce,  dont  la 
connaissance  leur  a été  dévolue  par  des  appels 
légalement  interjetés; 

Sur  le  troisième  moyen,  considérant  qu'a  la 
vérité  les  trois  faits  qui  lui  servent  de  base  ne 
•ont  point  énoncés  dans  l’arrêt  d appointement 
de  contrariété  du  19  juin,  et  que  les  sixième  et 
septième  témoins  en  ont  parlé  dans  leurs  dépo- 
sitions; mais  que  ces  témoins  ont  été  produits 
par  le  sieur  de  Lapourielle,  de  même  que  par 
ton  épouse;  que  leurs  dépositions,  faites  en 

Présence  du  sieur  de  Lapourielle , n'ont  été 
objet  d’aucune  réclamation  de  sa  part,  en  ce 
qu'elles  portaient  sur  ces  faits;  et  que  , loin  de 
s’en  plaindre  . il  a fait  expliquer  le  sixième  té- 
moin sur  l’un  de  ces  faits;  de  tout  quoi  il  résulte 
qu’il  est  non  recevable  à proposer  sa  troisième 
ouverture  de  cassation; 

Considérant  que  l’art.  859  du  Code  civil,  en  au- 
torisant les  juges  à ne  pas  admettre  immédiate- 
ment le  divorce  pour  cause  d'injures  graves,  en- 
core que  le  demande  soit  bien  établie , est  loin 
de  leur  avoir  défendu  de  déclarer  qu’lis  ont 
trouvé  celle  demande  bien  établie  , en  même 
temps  qu’lis  usent  de  la  faculté  de  renvoyer  à 
prononcer  le  jugement  définitif  d'admission  du 
divorce,  après  l’année  d'épreuve,  sur  laquelle 
la  loi  s’en  rapporte  à leur  sagesse;—  Rejette,  etc. 

Du  86  mai  1807.— Sect.  req.— Rapp. , M 
Bailly  .—PI.,  M.  Grisard. 

COMPTE  DE  TUTELLE.— Teibuwal  de  fa- 
mille. 

Les  comptes  de  tutelle  rendus , avant  le  Code 
civil , devant  des  arbitres  de  famille,  confor- 
mément à fart.  18 , fit.  10,  de  la  loi  du  84 
août  1790,  sont  censés  judiciairement  rendus, 
et,  par  suite,  sont  à l'abri  de  toute  atteinte , 
encore  quils  n’aient  pas  été  homologuée  par 
Use  tribunaux  d'arrondissement. 

(Froment— C.  Rollet.)— aaiAt» 

LA  COUR;— Considérant  que  le  compte  dont 
11  s'agit  n’est  pas  produit;  qu’il  a été  reconnu 
par  l'instruction  et  reconnu  par  la  Cour  d’appel, 
que  ce  compte  a été  rendu  judiciairement  devant 
des  arbitres  de  famille,  conformément  à l’art. 
18,  litre  10,  de  la  loi  du  Si  août  1790  ; qu’il  a été 
procédé  à l’examen  et  à l'apurement  de  ce  compte 
article)  par  article  sur  pièces  vues;  que  le  reli- 

) F.  dans  ce  sens,  Colmar,  14  juin  1811. 

) F.  en  sens  contraire,  Cass.  19  iberm.  an  il, 
et  la  note. 

f 3}  L’art.  457  du  Code  de  proc.  dispose  ; « L’ap- 
pel des  jugement  définitif*  ou  interlocutoires  sera 
suspensif » Mais  on  comprend  qu’il  faut,  pour 


.»! 


EXPROPRIATION  FORCEE.  — Commamdb- 
mekt.— Saisie-arrêt.— Appel. 

Des  procédures  en  expropriation  forcée,  com- 
mencées sous  l'empire  de  la  loi  au  1 1 brum. 
an  7,  et  continuées  depuis  la  publication  du 
Code  eivil,  ne  peuvent  être  annulées , par 
esta  seul  que  l’expropriation  aurait  été  pour- 
suivie pour  une  plus  forte  somme  que  celle 
due  au  poursuivant.  (C.  civ.,  art.  8816.)  (1) 
Des  procédures  en  expropriation  forcée  ne  peu- 
vent être  déclarées  nulles  sur  le  fondement 
d’une  saisie  arrêt,  faite  entre  les  mains  du 
débiteur,  qui  l'aurait  empêché  de  payer , si 
d'ailleurs  ce  dernier  n’a  ni  fait  des  offres  ni 
consigné  les  sommes  par  lui  dues  (i). 

Les  poursuites  d’expropriation  ne  sont  pas 
suspendues  par  l’appel  qu'aurait  interjeté  le 
débiteur,  d'un  jugement  qui  a levé  les  de  fentes 
par  lui  obtenues  de  continuer  les  poursui- 
vi*)- 

(Lagrange— C.  Dallier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1er de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  portant  que  « nul  ne  peut  poursuivre  la 
« vente  forcée  d’un  immeuble,  qu’en  venu  d’un 
a titreexécutolre  ;» — Vu  aussi  les  art.  8813, 8815 
et  8816  du  Cod-  civ.;— Considérant  que  la  pour- 
suite en  expropriation  a été  commencée  sous 
l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 et  qu’elle  a 
été  continuée  depuis  la  publication  du  litre  du 
Code  civil  sur  l’expropriation  forcée  ;— Consi- 
dérant que,  suivant  l’art.  l*r  de  la  loi  de  brum. 
•n  7 et  les  art.  8813  et  8815  du  Code  civil,  tout 
créancier  peut,  en  vertu  d’un  titre  exécutoire, 
poursuivre  la  lente  forcée  des  biens  de  son  dé- 
biteur et  qu'aux  termes  de  l'art.  8816  du  même 
Code,  la  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  pré- 
texte qu’elle  aurait  été  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  due  au  poursuivant; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  l’acte 
public  du  80  avril  1781  et  de  la  sentence  d'ordre 
du  84  nov.  1788,  confirmée  par  jugement  du  6 
flor.  an  3,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et,  par 
conséquent,  en  vertu  de  titres  essentiellement 
exécutoires  ; que  le  demandeur  en  cassation  • 
poursuivi  l'expropriation  d'un  immeuble  appar> 
tenant  à son  débiteur  ; que  celui-ci,  depuis  U 
saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains,  ne  s'étant  pas 
libéré  par  la  voie  des  offres  et  de  la  consignation, 
est  resté  passible  de  cette  poursuite  ; 

Que  l'appel  des  jugeuiens  qui  ont  levé  les  dé- 
fenses obtenues  par  le  débiteur,  n’a  pu  avoir  un 
effet  suspensif  de  la  poursuite,  puisqu'elle  n’a- 
vait pas  pour  base  ces  jupemens,  et  qu'en  suppo 
aanl  qu'elle  eût  été  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  était  due  au  demandeur 
en  cassation  , elle  ne  pouvait,  sous  ce  prétexte, 
être  annulée;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant  nulle 
la  procédure  d’expropriation,  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  a violé  l'art.  l*r  de  la  loi  du  11  brum.  an 

que  l’appel  suspende  les  poursuites , que  le  juge- 
ment attaqué  par  cette  voie  porte  sur  le  fond  du 
droit.  S’il  porte  sur  un  jugement  réglant  une  simple 
ferme  de  procédure , l’appel  ne  peut  rien  chan- 
ter à l’action  en  efie-mème,  qui  lui  est,  pour  ainsi 
dire,  étrangère. 
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7 et  lei  art.  1213,  *115  et  *110  du  Code  civil;— 
Casse,  etc. 

Du  16  mai  1807.— Sect.  cl v.—Rapp.,  M.  Bril- 
lat-Savarin. — Concl .,  M.  lourde. 


INCENDIE.  — Mexace.  — Lettre  axoxymb. 

Du  17  mai  1807  (aff.  Daigre).  — V.  cet  arrêt 
au  17  mai  1808. 


APPEL.— Délai.— Mixeur. 

Sous  l'empir»  de  la  loi  det  16-14  août  1790,  le 
délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel 
courait  contre  les  mineurs  (1). 

(Belon— C.  Devaux.) 

Le  sieur  Devaux,  mineur,  est,  concurremment 
avec  sa  femme,  condamné  à payer  au  sieur  Belon 
le  montant  de  deui  lettres  de  change.  Le  juge- 
ment portant  cette  condamnation , leur  est  signifié 
le  7 flor.  an  11  —Le  3 flor.  an  13,  ils  interjettent 
appel.  — Le  sieur  Belon  leur  oppose  une  fin  de 
non-recevoir , tirée  de  l'expiration  du  délai. 
Toutefois  la  Cour  de  Besançon,  considérant 
ue  le  sieur  Devaux  était  mineur  et  qu'a  raison 
e cette  circonstance,  le  délai  de  trois  mois  fixé 
par  Part.  U.  lit.  5,  de  la  loi  des  1614  août  1790, 
n a pu  courir  ni  contre  lui  ni  contre  sa  femme, 
reçoit  leur  appel. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Belon,  pour  vio- 
lation de  l’art.  14,  tit.  5,  de  la  loi  des  16-14  août 
1790. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  14,  lit.  5,  de  la  loi  des 
16-14  août  1790  ;— Considérant  que  le  jugement 
rendu,  le  21  germ.  an  11,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  séant  a Dôle,  a été  signifié,  tant 
au  défendeur  qu'à  son  épouse,  le  7 flor.  suivant  ; 
—Que  ceux-ci  n’en  ont  interjeté  appel  que  le  3 
flor.  an  13;  — Que  la  Cour  de  Besançon  n’a  pu 
admettre  cet  appel  sans  violer  l’art.  14  ci-dessus 
CUé  Casse,  etc. 

Du  *7  mai  1807.— Sect.  civ.— Prêt.,  M.  Viel- 
lart.—  Rapp.,  M.  Bauchau.— Concl.,  M.  Jourde, 
subst. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS, -Élaugissemekt. 
—Paiement  partiel. 

Des  offres  non  intégrales  et  d'ailleurs  condi- 
tionnelles , ne  peuvent  autoriser  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  débiteur  emprisonné  (1). 

(Winther— C.  Reverdun.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ;— Vu  l’art.  33,  lit.  13  de  l’ordonn. 
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de  1870;— Attendu  que  la  somme  consignée  était 
inférieure  aux  sommes  dues  par  le  débiteur  in- 
carcéré; que  celui-ci,  en  consignant  celle  somme, 
avait  apposé  des  conditions  a la  remise  de  la 
somme  consignée  ; d’où  il  suit  que  la  deman- 
deresse a été  empêchée , par  le  fait  du  débiteur 
lui-même,  de  se  faire  délivrer  celle  somme 
Que  l’ordonnance  du  juge  de  l'amirauté  du  Ha- 
vre n’a  statué  que  sur  la  contrainte  par  corps; 
qu’elle  n’était  au' une  mesure  provisoire  , et 
qu’elle  ne  pouvait  faire  déclarer  valable  et  libé- 
ratoire en  définitive,  une  consignation  non  inté- 
grale et  conditionnelle;  — Donne  défaut  contre 
Reverdun;— Casse,  etc. 

Du  17  mai  1807.— Sect.  clr.—Bapp.,  M.  Ou- 
dart.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst.  — PL,  M. 
Troussel. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Ecrituri. 

— Mextiox. 

La  déclaration  du  notaire  que  le  testament  lui 
a été  dieté , qu’il  Va  rédigé,  fait  et  dressé , et 
qu'il  en  a donné  acte,  ne  peut  suppléer  la 
mention  textuelle  que  c'est  lui  qui  l’a  écrit. 
(C.  civ.,  art.  972  et  1001.)  (3) 

(Gally,  Blanquin  et  autres— C.  DefTey.) 

Dans  le  testament  authentique  de  la  dame 
Dciïey,  on  lit  la  mention  suivante  : a A person- 
nellement comparu  par-devant  nous , notaire 
soussigné....,  Anne  Dcffey  , laquelle  nous  a re- 
quis de  rédiger  en  acte  authentique  son  présent 
testament,  par  elle  dicté  comme  suit  : J’or- 
donne  De  quoi  requis,  j’ai  donné  acte  el 

dressé  le  présent,  que  j’ai  fait,  lu  et  prononcé.» 
—Les  héritiers  légitimes  de  cette  dame  ont  atta- 
qué cct  acte  de  dernière  volonté , sur  le  motif 
u’il  ne  contient  pas  la  mention  expresse  qu'il  a 
té  écrit  par  le  notaire , et  que  cette  mention  ne 
peut  être  suppléée  par  des  équipollens. 

Jugement  du  tribunal  d’Aoste  qui  rejette  le 
moyen  de  nullité  et  ordonne  l’exécution  du  tes- 
tament. 

Appel  de  ces  mêmes  héritiers  devant  la  Cour 
de  Turin,  qui,  par  arrêt  du  22  févr.  1806,  infirme, 
et  déclare  le  testament  dont  II  s’agit  nul  et  de 
nul  effet  Attendu,  1 - que  lorsque  la  loi  exige, 
à peine  de  nullité,  dans  un  testament  public. la 
mention  expresse  qu’il  a été  écrit  par  le  notaire, 
elle  ne  permet  pas  que  l’exécution  de  cette  for- 
malité soit  présumée  sur  des  jtériphrases,  ou  d’a- 
près le  contexte  général  de  l’acte;  — 2*  que  la 
mention  voulue  par  la  loi  ne  peut  être  suppléée 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  30  juin  1806;  Angers, 
Il  avril  1821.  — D’après  l'article  444  du  Code  de 
proc.,le  délai  de  l'appel  court  contre  le  mineur 
non  émancipé  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment au  tuteur  el  au  subrogé-tuteur. 

(2)  D’après  Part.  18  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 

« toute  personne  légalement  incarcérée  pouvait  ob- 
tenir son  élargissement  : Ie...,  2° 3°  par  le  paie- 

ment du  tiers  de  la  dette,  el  nne  caution  pour  le 
surplus,  consentie  par  le  créancier,  ou  régulière- 
ment reçue  par  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  juge- 
mentd’exéeution....» — Le  Code  de  procédure  a mo- 
difié celte  disposition.  L’art  798  porte  : « Le  débi- 

^ teur  sera  mis  en  liberté  en  consignant  entre  les 
mains  du  geôlier  de  la  prison,  les  causes  de  son  em- 
prisonnement et  les  frais  de  la  capture.  » L’art.800 
ajoute  : « Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtien- 
dra son  élargissement....;  2°  par  le  paiement  ou  la 
consignation  des  sommes  dues  tant  au  créancier  qui 
a fait  emprisonner  qu’au  recommandant , des  inté- 
rêts échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprison- 
nement, etde  la  restitution  des  alimens  consignés...» 
—La  loi  du  17  avril  1832  est  venue  à sou  tour  poser 


de  nouvelles  règles  plus  favorables  à la  liberté  in- 
dividuelle que  celles  admises  par  le  Code  de  procé- 
dure, et  qui  sont  4 peu  de  chose  près  la  reproduc- 
tion de  celles  de  la  loi  de  l'au  6.  L’art.  24  porte  : 
h le  débiteur),  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
été  prononcée  pour  dette  commerciale,  obtiendra 
son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en 
donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par 
le  créancier  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.  » — On  peut 
voir  par  cet  exposé  rapide  de  la  législation,  quelle 
application  on  peut  faire  aujourd'hui  de  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici.  Il  n'est  pas  douteux  que  des 
offres  faites  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  17  avril  1832,  sont  efficaces,  lorsqu’elles  sont 
pures  et  simples , et  suivies  de  consignation.  Mais 
des  offres  conditionnelles,  et  non  suivies  de  consi- 
gnation , ne  sauraient  amener  l’élargissement  du 
débiteur. 

(3)  V.  sur  celte  question,  Cas»,  16  Utérin,  an  18, 
et  la  note. 
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que  par  des  eiprcssions  synonymes  et  identiques 
avec  celles  qu  elle  prescrit;— 3*  que  dans  le  tes- 
tament dont  il  s'agit,  le  notaire  n'a  pas  f.iil  men- 
tion «presse  qu'il  l'ait  écrit;  — 4°  que  les  mots 
iosérésau  commencement  de  l'acte,  joints  a ceux 
qu'on  lit  a la  fin,  n'amènent  pas  la  conséquence 
nécessaire  et  irrésistible  que  le  notaire  ait  écrit 
l'acte  de  sa  propre  main  ; car  les  mots  rédiger, 
dresser,  faire,  ni  isolés,  ni  réunis,  n’équivalent 
au  mol  écrira;  et  il  arrive  tous  les  jours  qu  un 
tiers  écrit  de  sa  main  tel  acte,  qu'un  autre  rédige, 
dresse  ou  fait,  ces  mots  étant  même  employés 
dans  plusieurs  passages  du  Code  civil , lesquels, 
en  ordonnant  à quelqu'un  de  rédiger,  de  dresser, 
de  Taire  tel  ou  tel  autre  acte,  ne  lui  imposent  cer- 
tainement pas  l'obligation  de  l'écrire  de  sa  propre 
main  ; 5°  Quentin  tout  ce  qu'énonce  l’acte  en 
question  n'ciclul  pas  d'une  manière  péremptoire 
la  possibilité  que  l'acte  ail  été  écrit  de  toute  autre 
main  que  de  celle  du  uotaire;  possibilité  qui  suffit 
pour  le  rendre  nul.» 

Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Gally,  Blanquin 
et  autres  légataires,  pour  violation  des  art.  973 
et  1001  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  973  et  1001  du  Code 
civil , qui  exigent  impérieusement  que  le  testa- 
ment soit  écrit  de  la  main  du  notaire,  et  qu'il  en 
•oit  fait  mention  expresse , à peine  de  nullité; — 
Considérant  que,  dans  le  testament  dont  il  s’agit, 
il  n’est  point  Tait  mention  expresse  que  le  testa- 
ment ait  été  écrit  de  la  main  du  notaire;  que  la 
loi  qui  exige  la  mention  expresse,  ne  permet  point 
d'admettre  d'équipollence,  et  qu'en  se  confor- 
mant strictement  aux  expressions  de  la  loi,  la 
Cour  d'appel  en  a fait  une  juste  application  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  37  mai  1807.— Sect.  req.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Lasaudade.  — Conel .,  M. 
Pons.— PL,  M.  La  vaux. 

VOL.— Propriétaire.— Fermib*.— Question 

PRÉJUDICIELLE. 

Du  37  mai  1807  (afT.  Moyens),—  Y.  cet  arrêt 
à la  date  du  37  mars  1807. 


EAU  ( Cours  d’).—  Moulins.  — Autorité 

ADMINISTRATIVE.  — TRIBUNAL  DR  POLICE.  — 

Compétence. 

L'autorité  administrative,  qui  a permis  réta- 
blissement d'un  déversoir  pour  le  service 
d'un  moulin,  peut  seule  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à la  position  et  à la  hau- 
teur de  ce  déversoir.  (L.  38  sept. -6  ocl.  1791, 
lit.  9,  art.  16.)  (1) 

(Richard  Le  Loup— C.  Beaunier.) 

Richard  Le  Loup,  marchand  tanneur  à Coulait- 
ces,  propriétaire  d'un  moulin  sur  la  petite  rivière, 
dite  ta  Planche-Maurice, avait  dirigé  des  pour- 
suites contre  Pierre  Beaunier,  propriétaire  rive- 
rain, parce  que  ce  dernier  avait  enlevé  des  pierre» 
formant  déversoir  et  conduite  des  eaux  au  moulin. 
Le  tribunal  de  police  avait  été  saisi  de  cette  ac- 
tion; mais  Pierre  Beaunier  avait  prétendu  que 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  29  brum.  an  9,  et 
nos  observations. 

(2)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  oct.  1 806.—  Le 
premier  élément  du  délit  de  rébellion  prévu  par 
l'article  209  du  Code  pén.,  est  que  l'attaque  ou  la 
résistance  soit  effectuée  avec  violences  et  voies  de 
fait.  Ces  violences  sont  de  l'essence  du  délit;  sans 
elles  on  ne  pourrait  concevoir  de  rébellion.  Ainsi 
les  outrages  et  les  simples  menaces  peuvent  consti- 
tuer des  délits  particuliers, mais  ne  forment  point  le 
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Richard  Le  Loup  n’avait  pas  le  droit  d’arrêter  et 
déverser  les  eaux  du  ruisseau;  qu’en  mettant  obs- 
tacle h leur  libie  cours,  il  portail  préjudice  à la  prai- 
rie supérieure,  et  l'empêchait  d'assécher  dans  cer- 
taines saisons  : il  concluait  en  conséquence,!  ceque 
Richard  Le  Loup  fût  tenu  de  rendre  libre  le  cour» 
des  eaux;  alors  l'objet  de  la  contestation  sortait 
du  cercle  de  la  compétence  du  juge  de  police,  et 
Richard  Le  Loup  proposa  le  déclinatoire-  — Cepen- 
dant le  juge  de  paix,  sans  avoir  égard  au  déclina- 
toire, rejetant  l'action  de  Richard  Le  Loup  et  ac- 
cueillant celle  de  Pierre  Beaunier,  a fait  défense 
au  premier  d'opposer  arrêt  au  libre  cours  de  l’eau, 
l'a  condamné  a une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  et  aux  dépens.  — Contre  ce 
jugement  du  tribunal  de  police,  du  30  avr.  1807, 
Richard  Le  Loup  s’est  pourvu  : il  a reproduit  le 
moyen  d'incompétence  et  d’excès  de  pouvoir,  en 
ceque,  1° l'autorité  administrative  avait  autorisé 
l'établissement  de  son  usine,  et  le  déversoir  utile 
au  service  de  l'usine,  dès  l'an  4;  qu'ainsi  il  n’y 
avait  pas,  de  sa  part,  de  délit;  3°  que  la  même 
autorité  pouvait  seule  statuer  sur  la  position  et 
l'élévation  du  déversoir. — L'entreprise  du  tribu- 
nal de  police  a été  réprimée  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion dont  la  teneur  suit  : 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  98  sept.  1791,  lit. 
3,  art.  16;  — Attendu  que  le  tribunal  du  canton 
de  Coutances,  par  son  jugement  du  30  avril 
1807,  a entrepris  de  prononcer  sur  la  contesta- 
tion agitée  entre  Richard  Le  Loup , possesseur 
d’un  moulin,  et  Pierre  Beaunier,  propriétaire  ri- 
verain, sur  le  fait  du  déversoir  de  ce  moulin, 
lorsqu’il  appartenait  a l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  la  position  et  l’élévation  du  déver- 
soir; qu'ainsi  Je  tribunal  de  police  a excédé  son 
pouvoir  et  est  contrevenu  à la  disposition  de  la 
loi  citée;— Casse,  etc. 

Du  38  mai  1807.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M-  Vasse.— Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subsl. 

RÉBELLION.  — Gendarmerie  — Menaces.— 
Violences. 

Les  individus  qui  se  portent  sur  des  gendar- 
mes avec  des  fourches  quils  tiennent  levées 
sur  eux,  sans  néanmoins  les  frapper,  et  qui 
les  ont  ainsi  empêchés  de  saisir  un  déserteur, 
se  rendent  coupables,  non  pas  seulement  de 
menaces  verbales,  mais  de  rébellion  à main 
armée ; et  dés  lors  la  Cour  spéciale  était  seule 
compétente  pour  connaître  de  se  délit.  (L. 
19  pluv.  an  13.  art.  f*r.)  (9) 

(Coaert.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  !•*  de  la  loi  du  19  pluv. 
an  13;  — Attendu  qu’en  accourant  sur  le  gen- 
darme Gajr,  armés  d'une  fourche  et  d’une  bécbe 
qu'ils  tenaient  levées  et  dont  ils  étaient  prêts  à 
le  frapper,  et  en  l’empêchant  ainsi  de  continuer 
à poursuivre  un  conscrit  réfractaire  qui  est  par- 
venu à s'évader,  les  prévenus  se  sont  rendus 
coupables  de  voies  de  fait  exercées  avec  armes 
contre  la  gendarmerie  en  fonctions,  délit  prévu 
par  la  loi  citée  du  19  pluv.  an  13,  qui  en  attribue 


délit  de  rébellion,  car  ce  ne  sont  point  U des  voies 
de  fait.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
coups  aient  été  portés  : si  les  agensonlété  couchés 
en  joue  par  des  rebelles  armés  de  fusils  (Cass 
28  juill.  1808),  si,  comme  dans  l'espèce,  ils  ont 
été  menacés  arec  des  armes  suspendues  sur  leurs 
têtes,  il  faudrait  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  ces  faits  constituent  des  violences  suffisan- 
tes pour  l'existence  du  délit.  P.  en  ce  sens,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  4,  p.  305  et  306.  * 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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exclusivement  la  conntiisiwe  aux  Cour*  de  Jw- 
tice  criminelle  spéciales;— Casse,  etc. 

Do  28  mal  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aunioot.—  Concl.,  AI.  Lecoutour,  subsl. 


VOL  .■ — Doh  rsticité  . 

On  doit  considérer  comme  domestique  à gages, 
et,  dès  lors,  comme  coupable  de  vol  domesti- 
que , celui  qui  a commis  un  vol  dans  une 
auberae  où  il  avait  engagé  ses  services  sous 
la  seule  condition  d' être  nourri  et  logé,  et  de 
partager  avec  les  autres  domestiques  les 
libéralités  des  voyageurs.  { L.  115  frim.  an  8, 
art.  t.)  (1) 

(Srhoteteni.) 

Louis  Schotetens  avait  été  condamné  àbuitani 
de  fers,  sur  la  déclaration  du  jury  portant  qu’il 
était  convaincu  d'avoir  volé  un  aubergiste  de 
Courtrai,  chez  lequel  il  était  employé  sous  les 
seules  conditions  de  la  nourriture  et  du  partage 
des  gratifications  des  voyageurs  avec  les  autres 
domestiques.— Pourvoi., 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  des  faits  déclaré» 
constans  par  le  jury,  il  résultait  que  le  réclamant 
était  réellement  domestique  a gages  des  plai- 
gnant;— Rejette,  rtc. 

Du  28  mai  1807.  — Sect.  crlm.  — Rapp.,  At. 
Carnot.— Concl.,  AI.  Tburiot,  subst. 


PURGE.  — HvpoTHfeQi’K.  — Transcription. 

Sous  l'empire  de  lu  loi  du  1 1 brum.  an  7,  la 
transcription  de  son  contrat  par  le  dernier 
acquéreur,  avait  l'effet  de  purger  non  seule- 
ment les  hypothèques  existantes  sur  fim- 
mcuble  du  chef  du  tendeur  immédiat,  mais 
encore  celles  qui  existaient  du  chef  d’un 
écédent  vendeur  et  qui  n'avaient  pas  été 
serties  (9). 


(t)Le  principe  que  consacre  cet  arrêt,  sert  encore 
de  règle  ‘sur  celle  question  qui  s’est  fréquemment 
représentée  dans  la  pratique.  V.  Merlin , Hépert ., 
V®  Vol,  sect.  2%  § 4,  dist.  8. 

(9)  Sons  l’empire  du  Code,  l’action  de  pnrger  les 
hypothèques  consiste  moins  dans  la  transcription 
que  dans  la  notification  du  contrat  d’acquisition.  En 
conséquence,  bien  que,  pour  purger,  l’acquéreur 
doive  nécessairement  notifier  son  contrat  anx  créan- 
ciers inscrits  sur  tous  les  propriétaires  antérieurs, 
il  n’est  cependant  pas  oblige  de  transcrire  les  con- 
trats par  lesquels  ses  devanciers  sont  devenus  pro- 
priétaires ; il  n’est  tenu  de  transcrire  que  son  propre 
contrat  d’acquisition  (Cass.  13  déc.  1813,  et  Du- 
ranton,  1. 20,  n°  360.)  — M.  Tatrible,  au  Hépert.  de 
Merlin,  v°  TrmmripStùm,  g 3,  n°  2.  pense  au  con- 
traire « que  tout  acquéreur  oui  a l’intention  de  pur- 
ger toutes  les  hypothèques  dont  l’immeuble  acquit 
est  grevé,  doit  commencer  par  transcrire  son  propre 
litre  d’acquisition, et  qu’il  doit  en  même  temps  tran- 
scrire le  titre  d’acquisition  de  son  auteur,  lorsque 
celui-ci,  apres  avoir  acquis  lui-même,  n’a  pas  purgé 
les  hypothèques  existantes  sur  son  propre  vendeur.» 
Le  motif  de  cette  opinion  est  que  nen  ne  peut  rem- 
placer, dans  le  sens  de  la  publicité , la  transcription 
entière  des  actes  dans  un  registre  public.— Merlin, 
Hépert.,  eod,  en  note,  dit  : « Cette  doctrine,  quoi- 
que étayée  de  raisonnemens  très  sérieux,  n’est  pu 
admise  dans  l’usage  ; et  tous  les  jours,  au  contraire, 
on  regarde  les  hypothèques  prises  sur  tous  les  pré- 
eédens  propriétaires,  comme  suffisamment  purgées 
par  la  transcription  du  contrai  du  dernier  acqué- 
reur, suivie  de  la  notification  et  des  autres  formalités 
proscrite#  à cet  effet,  peorvo  qu’wi  y rappelle  eu* 


(RobineaB — C.  Grelet.) 

Le  21  vend,  an  9,  le*  éponx  Robineau  vendent 
i Lemaigre  pour  le  prix  de  4,040  fr.  deux  pièce! 
de  pré  qui  étaient  grevées  depuis  1778 , d'une 
rente  hypothèque  de  150  fr.  envers  un  sient 
Beauregard.  En  conséquence,  il  fut  convenu  au# 
le  lieur  Lemaigre  ne  paierait  sur  son  acquisi- 
tion que  1,040  fr.  et  garderait  entre  ses  maint 
les  autres  3,000  fr.  pour  le  service  de  la  renté. 

Le  sieur  Lemaigre  ne  fit  point  transcrire  son 
contrat,  et  aucune  Inscription  ne  fut  prise  an 
nom  des  époux  Robineau  pour  garantie  de  l'obli- 
gation qu’ils  avaient  imposée  h leur  acquéreur. 

Le  15  pluv.an  10,  le  sieur  Lemaigre  a revend* 
aux  sieur  et  dame  Grelet,  son  gendre  et  sa  flllêj 
les  deux  pièces  de  pré  dont  il  s’agit,  et  ceux-ci 
ont  fait  immédiatement  transcrire  leur  contrat 
d’acquisition  dans  lequel  il  n’était  fait  aucun* 
mention  de  la  rente  de  150  fr.  due  au  sieur 
Beauregard  ou  aux  époux  Robineau. 

Plus  tard,  la  rente  de  150  fr.  n’ayant  point 
été  payée  au  sieur  Beauregard,  celui-ci  a recouru 
contre  les  époux  Robineau  qui , à leur  tour,  ont 
assigné  les  époux  Grelet  tiers  détenteur»  en  dé- 
claration d’hypothèque. 

Ceux-ci  ont  prétendu  avoir  purgé  leur  acqui- 
sition par  la  transcription  qu'ils  avaient  fait 
faire  ae  leur  contrat , sans  qu'il  se  fût  trouvé 
d'hjpolhèque  inscrite.  Mais  on  lenr  a répondu 
que  cette  transcription  avait  bien  pu  purger  le# 
hypothèques  du  chef  du  sieur  Lemaigre , leur 
vendeur  Immédiat;  mais  non  celles  qui  pou- 
vaient exister  du  chef  du  précédent  vendeur,  el 
notamment  le  privilège  qui  appartenait  à ce 
dernier  en  celte  qualité. 

9 germ . an  1 3,  jugement  du  tribunal  civil  de  Joi- 
gny  qui  rejette  la  demande  des  époux  Robinet* 
sur  le  motif  : ce  Que  la  transcription  du  second  con- 
trat,sansla  transcription  du  premier, doit  produire 
le  même  effet  que  si  le  premier  était  transcrit,  a 

Appel  du  sieur  Robineau  devant  la  Cour  de 

tentent  les  noms  de  tons  les  propriétaires  précédens 
dont  les  titres  d’acquisition  n’ont  pas  encore  été 
urgés.  » — Comme  on  le  voit.  Merlin  n’adopte  ai 
opinion  de  M.  Tarrible,  ni  celle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Il  distingue  entre  le  cas  où  le  dernier  contrat 
renferme  la  nomenclature  exacte  de  tons  les  précé- 
dées vendeurs,  eteelui  où  ce  dernier  contrat  ue  con- 
fient pas  cette  nomenclature.  Dans  le  premier  cal, 
il  pense  que  ta  transcription  du  dernier  contrat  suf- 
fit pour  donner  l’éveil  i tous  les  créanciers  sans 
exception  ; dans  le  second,  il  pense,  au  contraire, 
’ü  faut  transcrire  tous  les  contrats  antérieurs, 
tle  distinction  est  adoptée  par  la  généralité  des 
auteurs,  el  notamment  par  Grenier,  des  Hypothè- 
ques, t,  2,  n<*  365;  Delvincourt,  l.  3,  p.  363,  n°  2; 
•t  Troplong,  des  Privilèges  et  hypoth.,  n°  913,  où 
ce  dernier  auteur  fait  l'observation  suivante  : a II 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qne,  dans  l'obscurité  de 
ta  loi,  on  doit  chercher  h concilier  les  intérêts  de  I* 
publicité  avec  le  besoin  d’économiser  les  frais  et  le* 
peines  qni  pèsent  sur  celai  qui  vent  purger  un  h*- 
meuble.  Rien  ne  serait  plus  inutile  et  néanmoine 
plus  onéreux,  que  de  forcer  un  tiers  détenteur  A 
transcrire  tous  les  contrats  qui  successivement  ont 
fait  passer  l’immeuble  de  possesseur  en  possesseur 
jusqu’à  lui,  lorsque  par  une  nomenclature  exact* 
de  toutes  ces  transmissions  diverses,  il  excite  Pat- 
lenlion  des  créanciers  qui  attendent  le  moment  d* 
ta  transcription  pour  se  faire  inscrire.  Mais  aussi 
rien  ne  serait  pins  injuste,  plus  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  publicité,  que  de  prononcer  la  déchéance 
contre  un  créancier  qui  n'aurait  été  mis  en  demeure 
que  par  la  transcription  d'un  aele  où  1*  nom  de  $t>o 
utbrtçoi  po  serait  pu  r*ppoH....  » 


( Î9  mai  1807.  ) • Jurisprudence  dé  ta  Coût  de  cûssaUon.  ( «9  bai  180t.  ) 4M 


Paris  qui,  par  arréi  du  89  août  1806 , confirme  le 
jugement  attaqué,  dont  elle  adopte  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Robineau.pour 
violation  des  art.  96  et  88  de  la  loi  du  11  brutn. 
an  7.  — On  dit  pour  lui  : avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  t!  brum.  an  7,  il  fallait,  pour  purger 
les  hypothèques,  obtenir,  aux  tenues  de  l'édit  de 
1771,  des  lettres  de  ratification  ; mais  ces  lettres 
n'ajoutaient  rien  a la  vente,  qui  était  parfaite  sans 
leur  intervention;  elles  garantissaient  seulement 
l'acquéreur  de  toutes  recherches  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur,  à l'occasion  du  prix  de  la 
vente.  La  loi  du  11  brum.  an  7 a changé  complè- 
tement cet  état  de  choses.  Aui  lettres  de  ratifi- 
cation, elle  a substitué  la  transcription  du  contrat 
de  vente.  Et  cette  transcription  n'a  pas  eu  seule- 
ment pour  but  d'affranchir  l 'acquéreur  des  pour- 
suites par  lesquelles  les  créanciers  du  vendeur 
auraient  voulu  le  forcer  à payer  plusieurs  fois  le 
prix  de  son  acquisition,  elle  a eu  aussi  pour  objet 
de  compléter  la  vente  vis-à-vis  du  vendeur  lui— 
même  ; tellement  que,  d'après  l'art.  96,  tant  que 
la  transcription  n'est  pas  effectuée,  l'acquéreur 
n'est  pas  saisi  légalement  et  que  le  vendeur  n'est 
pas  dessaisi  de  f immeuble  vendu.  Celui-ci  peut 
encore  le  vendre  et  l' hypothéquer  valablement. 
La  seconde  vente,  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques, ser.i  préférée  a la  première  non  trans- 
crite. L'hypotncque  consentie  postérieurement  à 
la  vente  sera  valable,  si  elle  est  inscrite  antérieu- 
rement à la  transcription  de  cette  vente.  L’art.  18 
achève  de  prouver  la  vérité  de  ces  déductions.  Et, 
ai  tout  cela  est  vrai, il  eslinconteslablequelesicur 
Lernaigrc  père  n’a  jamais  eu,  a son  profit,  la  tra- 
dition légale  des  prairies  qui  lui  ont  été  vendues 
par  les  époux  Robineau;  qu'il  n’a  pu  transmettre  a 
ses  enfans  des  droits  qu’il  n'avait  pas  lui-méme. 
Dés  lors,  a quoi  peut  servir  la  transcription  faite, 
dans  l’intérêt  de  ceux-ci,  de  leur  acte  d acquisi- 
tion? Vis-e-vis  du  sieur  Robineau,  les  époux 
Grelel  ne  sont  jamais  devenus  propriétaires  des 
deux  prairies  qui  ont  fait  l'objet  des  ventes  des 
91  vend,  an  9 et  15  pluv.  an  10. 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  Robineau,  pre- 
miers vendeurs,  réclamaient  de  leur  chef,  seule- 
ment le  prix  restant  dù  du  bien  vendu;  qu’ils 
n'avaient  pris  aucune  inscription  ; que  les  sieur 
et  dame  Grelet  (enfans  Lemaigre) , seconds  ac- 
quéreurs, avaient  fait  transcrire  leur  acte,  et 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
de  bruin.,  lit.  t,  du  Mode  de  consolider  et  pur- 
ger les  expropriations  ; et  qu’il  n'existe  dans 
cette  loi  aucune  disposition  expresse  qui  les  ren- 
du responsables  du  défaut  de  transcription  des 
titras  du  précédent  vendeur  .—Rejette,  etc. 

Du  88  mai  1807.  — Sect.  req. — Happ.,  M. 
Sieyès. — PI.,  M.  Guichard. 

DOUANES.  — Rayon  front iêre.  — Saisie. 
Il  suffit  qu'un  bureau  de  seconde  ligne  soit 
établi  dans  une  tille , pour  que  cette  ville 
fasse  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit  le 
territoire  prohibé  , dans  toute  son  étendue , 
et  quelle  que  soit  sa  distance  de  l'extrême 
frontière  (1). 

En  conséquence  , la  saisie  de  marchandises 
prohibées,  faite  dans  la  ville  où  se  trouve  un 


(I)  Y.  Cass.  2*  brum.  an  8;  8 vent,  an  8;  18 
therra.  an  11,  et  28  pluv.  an  12.  Ces  divers  arrêts 
ont  fixé  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  rayon  fron- 
tière : l'arrêt  que  nous  rapportons  juge  un  point 
entièrement  nouveau,  en  déclarant  que  non-seule- 
ment le  bureau  est  compris  dans  ce  rayon,  bien 
qu'à  plus  da  deux  lieues  de  1a  frontière/  nais  que 


bureau  de  seeonde  ligne , est  valable , encor0 
bien  qu’elle  ait  été  faite  en  deçà  du  bureau 
et  hors  du  rayon  de  deux  lieues  limitrophes 
des  frontières. 

(Douanes— C.  Loêb  Jacob.) 

Des  individus,  porteurs  de  ballots,  Turent  aper- 
çus par  la  gendarmerie,  sortant  la  nuit  de  Sim- 
mern  et  se  dirigeant  vers  l’intérieur.  A la  vue 
des  gendarmes,  ils  jetèrent  les  ballots  et  se  sau- 
vèrent. Un  autre  particulier  fut  également  ren- 
contré plus  loin,  et  abandonna  son  cheval  chargé 
de  deux  ballots.  Loéb  Jacob  réclama  ce  cheval 
et  les  ballots;  il  soutint  la  nullité  de  la  saisie 
comme  faite  en  dehors  du  rayon  frontière.  La 
Cour  de  justice  criminelle  ordonne  un  toisé  qui 
Justifie  ce  fait;  alors  la  saisie  est  déclarée  nulle. 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’arrété  du  directoire  exécu- 
tif du  17  lherm.  an  4;- Et  attendu  qu’il  y a un 
bureau  de  seconde  ligne  dans  la  ville  de  Sim- 
mern;  que,  par  conséquent,  cotte  ville,  dans 
toute  son  étendue,  quelle  que  soit  sa  distance  de 
l’extrême  frontière . fait  partie  de  la  ligne  qui 
circonscrit  le  territoire  prohibé;  que  la  grande 
rue  de  cette  ville,  dite  rue  de  Kirchberg,  fait 
partie  de  la  ville;  que  le  château  en  fait  égale- 
ment partie  ;— Que  le  procès-verbal  constate  que 
la  saisie  de  deux  ballots,  faite  sur  un  cheval,  l'a 
été  dans  la  grande  rue  dite  Kirchberg,  par  con- 
séquent dans  la  ville  de  Simmern  ; que  les  quatre 
ballots  abandounés  a la  vue  des  gendarmes  par 
les  portefaix,  près  le  château  de  Simmern,  ve- 
naient de  la  ville;  que  les  gendarmes  ont  vu 
ceux  qui  les  portaient  se  dirigeant  de  la  ville  vers 
l'intérieur;  que  ces  ballots  abandonnés  compo- 
saient, avec  ceux  qui  ont  été  saisis  sur  un  cheval 
dans  la  ville,  une  seule  et  même  partie  de  mar- 
chandises, ce  qui  résulte  particuliérement  de  la 
réclamation  que  Loéb  Jacob  a faite  de  la  totalité; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Kbin-et-Afoselic,  en  ordonnant 
le  toisé,  par  son  arrêt  du  19  mai  1806,  pour  con- 
naître si  la  saisie  avait  été  faite  dans  le  rayon 
prohibé,  a méconnu  le  principe  établi  par  l'arrété 
du  directoire  exécutir  du  17  tbenn.  au  a,  et  en 
ne  prononçant  pas  les  peines  portées  par  la  loi 
du  10  brum.  an  5,  est  conirevenue  h celle  même 
loi;— Casse,  etc. 

Du  29  mai  1807.— Sect.  crim.— Happ.,  RI . Sel- 
gnette.— Concl.  conf,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


DOUANES.  — Rayon  frontiêrk.  - Saisie. 
Il  suffit  qu'un  bureau  de  seconde  ligne  soit 
établi  dans  une  ville,  pour  que  cette  ville 
fasse  partie,  dans  toute  son  étendue,  et  quelle 
que  soit  sa  distance  de  la  frontière,  de  la 
ligne  qui  circonscrit  le  territoire  prohibé  (1). 
L'art.  35  du  fit.  13  de  la  loi  du  99  août  1791 

Îui  autorise  les  préposés  a saisir  en  deçà  de 
a ligne  de  démarcation,  les  marchandise» 
qu'ils  ont  vu  sortir  de  cette  ligne,  s’applique 
aux  marchandises  qu'ils  ont  vu  sortir  dune 
ville  où  un  bureau  de  seeonde  ligne  est  établi , 
bien  qu'en  dehors  du  rayon  frontière  : iis 
peuvent  donc,  dans  ce  cas,  saisir  même  en 
dehors  de  cette  ville  (3). 

toute  la  ville  où  se  trouve  ce  bureau , suit  nécessai- 
rement son  tort,  et  se  trouve  comprise  dans  le  mémo 
rayon.  * 

(2)  f.  Panât  précédent  du  29mail807,  et  la  note. 

(3)  Cet  arrêt  statue  dans  une  autre  espece  que 
l’arrêt  précédent.  La  saisie  n'a  plus  été  fai.e  dans  la 
Tille,  imu  â quatre  cents  pu  de  la  ville,  à 1 intérieur) 
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(Douane*— C.  Moïse  et  Gerson.) 

Les  préposés  de  la  douane , en  surveillance  à 

3uatre  cents  pas  de  la  ville  de  Sinmiern,  du  côté 
e l’Intérieur,  virent  sortit  de  cette  ville  où  se 
trouve  un  bureau  de  seconde  ligne,  deux  hom- 
mes portant  chacun  un  sac.  La  saisie  en  est  faite, 
comme  renfermant  des  marchandises  anglaises; 
mais  cette  saisie  fut  attaquée  comme  faite  en 
dehors  du  rayon  prohibé,  et  la  Cour  de  justice 
criminelle,  après  avoir  ordonné  un  toisé,  déclara 
la  saisie  nulle.— Pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu l'arrété  du  directoire  exécu- 
tif du  17  tberm.  an  4;— Et  attendu  qu'il  y a un 
bureau  de  seconde  ligne  dans  la  ville  de  Siin- 
mern;  que,  par  conséquent,  cette  ville,  dans 
toute  son  étendue,  quelle  que  soit  sa  distance  de 
l’extrême  frontière,  fait  partie  de  la  ligne  qui 
circonscrit  le  territoire  prohibé  Qu’il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal,  que  les  préposés  de  la 
douane  ont  vu  sortir  de  la  ville  de  Simmern  les 
deux  hommes  porteurs  des  marchandises  répu- 
tées anglaises,  non  comprises  au  passavant  et 
qui  font  l’objet  de  la  saisie;  qu'ainsi , d’après 
l’art.  35,  litre  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  cette 
saisies  pu  être  opérée  en  deçà  de  la  ligne  de  dé- 
marcation ; d’où  il  suit  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Rhin-et-Moselle, 
en  ordonnant  le  toisé  pour  connaître  si  la  saisie 
a été  faite  dans  le  rayon  prohibé,  a méconnu  les 
principes  et  la  règle  établis  par  l’arrété  du  17 
therm.  an  4 et  par  l’art.  35,  lit.  13  de  1a  loi  du 
Si  août  1791,  et  en  ne  prononçant  pas  les  peines 
portées  par  la  loi  du  10  brum.  an  5,  est  contre- 
venue  à celle  même  loi;— Casse,  etc. 

Du  19  mai  1807.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Sei- 
gnelte.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


une  somme  d’argent,  il  ne  s’est  pas  entremêlé 
dans  ce  qui  a pu  suivre  et  n’a  reçu  ni  directe- 
ment ni  indirectement  aucune  somme  d’argent, 
sous  promesse  de  s’interposer  en  faveur  des  con- 
scrits. «—Pourvoi. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1er,  lit.  3,  2*  part., 
de  la  loi  des  25  sept.-6  ort.  1791  ; — Et  attendu 
que,  par  le  jflgement  de  police  deSarregueminea, 
du  7 mars,  Charles- Antoine  Marchai  est  déclaré 
convaincu  d’avoir  reçu  de  plusieurs  conscrit! 
différentes  sommes,  sous  l’appât  de  leur  faire 
procurer  des  congés  de  réforme  par  le  conseil  de 
recrutement;  que  la  condamnation  prononcée 

f>our  ces  faits  parle  tribunal  correctionnel  contre 
edit  Marchai,  a été  confirmée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  delà 
Moselle,  du  2 mai  présent  mois;  — Que,  d’une 
autre  part,  la  Cour  de  justice  criminelle,  en  ac- 
quittant Gribeling,  et  réformant,  quanta  lui, le 
jugement  correctionnel,  déclare  cependant  que 
Gribeling  a indiqué  à trois  conscrits  un  inconnu 
qui  pouvait  leur  procurer  leur  congé  moyennant 
une  somme  d’argent;  que  la  procédure  apprend 
que  l’individu  que  l’arrêt  désigne  comme  un  in- 
connu, n’est  autre  que  Marchai  ; que  de  ces  faits 
il  résulte  que  Gribeling  était  l’agent,  le  proxé- 
nète de  Marchai  ; qu’il  a aidé  et  assisté  le  cou- 
pable dans  les  faits  qui  ont  aidé  ou  facilité  l’exé- 
cution du  crime  pour  lequel  Marchai  est  con- 
damné ; que  la  culpabilité  de  Gribeling  résulte 
du  même  fait , qu’on  ne  peut  excuser  en  disant 
que  Gribeling  ne  s’est  mêlé  en  rien  de  ce  qui  a 
pu  suivre,  qu’il  n’a  reçu  aucune  somme  des  con- 
scrits;—Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  29  mai  1807.— Sect.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris. — Rapp. , M.  Seignelte.  — GoncL  conf 
M.  Merlin,  proc.  gén. 


COMPLICITÉ.— Escroquer». 

Celui  qui  sert  d'agent  aux  auteurs  d'une  escro- 
querie en  leur  adressant  des  dupes,  doit  être 
réputé  les  avoir  aidés  dans  les  faits  qui  ont 
facilité  l’exécution  du  délit , et  dès  lors  doit 
être  puni  comme  complice.  (Cod.  de  1791,  2* 
part.,  lit.  3,  art.  1*0(1) 

(Gribeling.) 

Marchalétait  poursuivi  pour  avoir  reçu  de  plu- 
sieurs conscrits  différentes  sommes  pour  leur 
faire  obtenir  leur  congé  ; Gribeling  était  prévenu 
decomplicitédu  même  délit,  pour  avoir  indiqué  â 
trois  conscrits  Marchai  comme  ayant  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  leur  procurer  leurcongé 
et  pouravoirreçu  de  ces  conscrits  troislouis  qu’il 
avait  portés  â Marchai.  La  Cour  de  justice  de  la 
Moselle  mit  Gribeling  hors  de  cause,  par  le  motif 
que:  «S'il  a indiqué  à trois  conscrits  un  inconnu 
qui  pouvait  leur  procurer  leur  congé  moyennant 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Distraction.— 
Appel. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  le  tribunal 
qui  rejette  une  demande  en  distraction,  ne 
eut  passer  outre  à l’adjudication,  avant  la 
uitaine  pendant  laquelle  le  saisi  ne  peui 
interjeter  appel.  (L.  11  bruni,  an  7,  art. 
29.)  (2) 

(Toulaville— C.  Colette.) 

Les  mineurs  Colette,  créanciers  du  sieur  Tou- 
laville, ont  poursuivi  l'expropriation  forcée  des 
biens  de  leur  débiteur.  — Les  enfans  Toulaville 
ont  revendiqué  une  partie  de  ces  biens,  comme 
ayant  été  abandonnée  à leur  mère  , pour  son 
douaire. 

Mais,  par  un  premier  jugement  du  24  pluv.  an 
13.1e  tribunal  civil  de  Pont-l'Evéque  a rejeté  leur 
revendication;  cl  par  un  second  jugement  rendu 
â la  môine  audience,  ce  tribunal  a ordonné  qu'il 


ainsi,  cette  saisie  est  faite,  bien  plus  que  la  précé- 
dente, en  dehors  du  rayon  et  à une  plus  grande 
distance;  mais  la  même  règle  régit  les  deux  espè- 
ces : la  ville  est  réputée  tout  entière  faire  partie  du 
rayon,  et  dès  lors  non-seulement  la  saisie  faite  dans 
son  sein  est  valable,  mais  aussi  celle  faite  en  dehors, 
de  marchandises  prohibées  qui  ont  été  vues  en 
sortir.  * 

(1)  Conf.,  Cass.  18  juin  1807.  — M.  Merlin, 
dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  cet  arrêt,  a 
dit  : « En  indiquant  Marchai  à trois  conscrits, 
comme  pouvant  leur  procurer  leurs  congés  pour 
de  l'argent,  Gribeling  l'a  évidemment  assisté  dans 
Us  faits  qui  ont  préparé  et  facilité  C exécution  : 
il  lui  a évidemment  servi  en  cela,  de  médiateur 
et  de  proxénète;  il  a évidemment  fait,  pour  l'ai- 
der à commettre  sou  escroquerie,  ce  que  ferait 


pour  aider  un  assassin  â commettre  un  assassinat , 
celui  qui  indiquerait  à la  victime  qu'il  aurait  en  vue, 
la  démarche  qu'elle  aurait  à faire  ou  la  roule  qu'elle 
aurait  4 prendre  pour  tomber  dans  ses  mains  Homi- 
cides. » (Ripert.,  v°  Complice . n°  3).  Il  faut  pren- 
dre garde  que  ce  raisonnement  manquerait  entière- 
ment de  justesse,  si  le  prévenu  n'avait  pas  agi 
sciemment,  avec  connaissance  du  dessein  de  l’auteur 
du  délit,  auquel  il  adressait  une  victime.  O ni  le 
réquisitoire  de  M.  Merlin,  ni  l'arrêt  ne  font  mention 
de  celle  circonstance,  que  l'arrêt  attaqué  déniait  for- 
mellement , et  que  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait 
supposer,  et  n'avait  pas  mission  pour  rechercher. 
Sous  ce  rapport,  l'arrêt  ci-dessus  peut  être  i'obje 
d'une  critique  fondée.  * 

(2)  V.  Conf.,  Cass.  8 vent,  an  13,  et  la  note. 


( i iülü  1807.  ) Jurisprudence  de  la 

lirait  passé  outre  à l'adjudication  tant  des  biens 
non  revendiqués  que  de  ceux  réclamés  a litre  de 
douaire  ou  de  tiers  coutumier.— En  conséquence, 
il  a été  procédé  de  suite,  et  le  même  jour,  il  pluv. 
an  13.  à l'adjudication  des  biens  dont  l'expropria- 
tion était  poursuivie. 

Surl'appel,  les  jugemens  de  première  instance 
ont  été  confirmés  en  leur  entier,  par  La  Cour  de 
Caen. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  de  l’art. 
*9  de  la  loi  du  11  bruin.  an  7,  sur  les  expropria- 
tions forcées. 

ARRÊT. 

Là  COUR;— Vu  l’art.  Ï9  delà  loi  du  11  bruni, 
an  7;— Considérant  que  cet  article  veut,  en  ter- 
mes généraux  et  sans  exception,  que  « toutes  les 
fois  qu'il  y a une  revendication,  il  soit  sursis  à 
l'adjudication  des  biens  revendiqués;  » que  cette 
volonté  serait  illusoire,  si,  desuilc  aprèj  le  rejet 
de  la  revendication  par  un  tribunal  de  première 
instance,  ce  tribunal  pouvait  procéder  à l’adjudi- 
cation, au  mépris  de  la  faculté  d’appeler  de  ce  re- 
jet, laquelle  ne  peut  être  exercée  qu’aprésla  hui- 
taine ; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  y avait 
une  revendication  de  la  part  du  sieur  Bessières 
de  la  Jonquières,  agissant  au  nom  de  son  épouse; 
que  cette  revendication  portait  sur  une  partie 
considérable  des  biens  dont  l'expropriation  était 
poursuivie,  ce  qui  rendait  nécessaire  lesursisor- 
donné  par  l’art.  89  précité;  que  c’est  au  mépris 
de  cette  disposition  que  l’arrél  attaqué  a confir- 
mé le  jugement  d’adjudication  dont  il  s'agit;— 
Casse,  etc. 

Du  l«r  juin  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Boyer.— Concl.,  M.  Jourdc,  subst. 

1*  BIENS  D’ÉGLISE.  — Bail. — Loi  db  l’épo- 
que. 

8®  Juge  suppléant.— Incompatibilité. 

1 °Un  bail  de  biens  ecclésiastiques  fait  pour 
neuf  années  dans  le  ci  * devant  Piémont , 
avant  sa  réunion  à la  France,  a pu,  sous 
l'empire  du  Code  civil , être  annulé  pour 
avoir  été  fait  sans  l’autorisation  apostoli- 
que exige e par  les  lois  en  vigueur  à l'épo- 
que du  contrat  (1) 

S*  Les  fonctions  de  commissaire  de  police  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  suppléant  déjugé. 

(Ferragata— C.  Canaverl.) 

90  oct- 1799 , bail  de  neufannées  d une  portion 
des  domaines  de  la  manse  épiscopale  de  Ver- 
ceil , consenti  par  M.  Martiniana  , alors  évéque, 
en  faveur  du  sieur  Ferragata.— Il  est  important 
d’observer  que,  d’après  les  constitutions 'pié- 
montaises,  un  bail  de  biens  ecclésiastiques  fait 
pour  plus  de  trois  ans  ne  pouvait  recevoir  d’exé- 
cution au  delà  de  ce  terme , a moins  d'une  auto 
risation  apostolique  ; or,  celui  consenti  a Fer- 
ragata  n’avait  pas  été  revêtu  de  celle  autorisa- 
tion.—Au  mois  de  fruct.  an  to,  le  Piémont  fut 
réuni  à la  France  ; les  lois  françaises  y furent 
promulguées , et  devinrent  obligatoires  pour  ce 
pays. — En  l’an  13,  Canaveri  fut  promu  à l’évéché 
de  Verceil , et  le  18  prair.  de  la  même  année,  il 
donna  congé  à Ferragata  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  bail  n’avait  pas  été  autorisé.  — Ferragata 
répondit , par  acte  extrajudiciaire . qu'il  avait  un 
bail  de  neuf  années , lequel  devait  recevoir  son 

(1)  V . anal  dans  le  m*me  sens,  Turin,  7 mars 
1806;  Conf.,  Chabot,  Quest.  Irons.,  \°  Contrat,  t. 
I,  p.  136;  Anal,  en  sens  contraire  , Bruxelles,  18 
mars  1807. — En  France,  les  évêques  avaient  la  libre 
administration  des  biens  de  la  manse  épiscopale,  mais 
IV.— 1"  JPARTIK, 
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| exécution,  parce  que  la  loi  du  18  juin  1791 , ar- 
ticle 5,  loi  qui  avait  été  promulguée  en  Piémont, 
ayant  déclaré  que  la  durée  et  les  clauses  des 
baux  des  biens  de  campagne  seraient  purement 
conventionnelles,  était  censée  avoir  abrogé  les 
anciennes  lois  du  Piémont;  de  là,  il  concluait 
qu’il  y avait  lieu  d’appliquer  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  le  contrat  de  louage , dont  aucune 
ne  donnait  a M.  Canaveri  le  droit  de  résilier  son 
bail. 

Deuxième  jour  complémentaire  an  13,  juge- 
ment du  tribunal  d’arrondissement  de  Verccil 
qui  déclare  le  bail  résilié  : — « Attendu  que  le 
nouveau  Code  ayant  formellement  déclaré  les 
biens  des  élablissemens  publics , tels  que  sont , 
sans  contredit,  les  évéchés,  soumis  a des  règle- 
rnens  particuliers,  art.  1719,  il  s’ensuit  que 
toutes  les  dispositions  générales  publiées  sous  le 
titre  du  contrat  de  louage  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables ;—  Qu’il  est  hors  de  contestation  que, 
suivant  1a  jurisprudence  en  vigueur  au  mois 
d’oct.  17D9  (époque  de  la  passation  du  bail  de 
Ferragata) , les  baux  des  biens  ecclésiastiques  ne 
pouvaient  être  validement  et  efficacement  con- 
tractés pour  plus  de  trois  ans  sous  l'autorisation 
apostolique;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  bail 
même  dont  il  s’agit  n’a  été  stipulé  que  sous  la 
réserve  de  celte  autorisation  ; qu'il  ne  résulté 
cependant  point  avoir  été  rapportée.  » 

Appel  de  Ferragata.— 11  fév.  1806 , arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Turin  qui , par  les  mêmes  mo- 
tifs , déclare  le  bail  résilié. 

POURVOI  en  cassation , pour  contravention 
aux  dispositions  du  Code  civil , sur  le  contrat  de 
louage.  — Le  demandeur  en  cassation  soutenait 
que  l'effet  de  la  réunion  du  ci-devant  Piémoni  à 
la  France,  avait  été  d'affranchir  cet  Etat  des  lois 
qui  le  régissaient  auparavant  Que , depuis  sa 
réunion  , le  Piémont  avait  dù  incontestablement 
être  régi  par  les  lois  françaises;— Que  la  loi  du  19 
juin  1791  avait  déclaré  que  la  durée  et  les  clauses 
des  baux  étaient  purement  conventionnelles,  et 
que  celte  lot  ayant  été  promulguée  en  Piémont 
pendant  le  cours  des  années  pour  lesquelles  le  bail 
du  90  oct.  1799  avait  été  consenti,  elle  avait  eu 
l'effet  de  soumettre  l’exécution  de  ce  bail  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  contrat  do 
louage;  qu'ainsi  avoir  déclaré  ce  bail  résilié  pour 
une  cause  que  le  Code  civil  n’admet  point, 
c’était  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  ce 
même  Code. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  bail  dont 
s'agit  étant  antérieur  a la  réunion  du  Piémont , 
sa  validité  ou  invalidité  a dû  être  jugée  d'après 
la  loi  du  Piémont  alors  en  vigueur  ; qu  aux 
termes  d'icelle,  le  bail  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
excéder  la  durée  de  trois  années,  à moins  d’une 
autorisation  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce  ; 
— Rejette , etc. 

Nota.  Dans  la  même  affaire,  la  Cour  a jugé 
que  les  fonctions  de  commissaire  de  police  n’é- 
taient pas  incompatibles  avec  celles  de  sup- 
pléant déjugé;  quelles  ne  l'étaient  qu'alors  que 
le  suppléant  devenait  juge  , par  la  mort , la  dé- 
mission ou  la  destitution  de  l'un  des  juges  qu’il 
était  appelé  a suppléer  (art.  9 de  la  loi  des  6-87 
mars  1791 , et  art.  4 , lit.  4 de  la  loi  du  84  ven- 
démiaire an  3). 

Du  8 juin  1807.— Sect.  req.-  Prés.,  M.  Hen- 

ils  ne  pouvaient  en  passer  bail  que  pour  trois  ans. 
Y.  bicl.de  droit  canon,  do  Durand  de  Maillant*,  v* 
Administration,  et  ttousscaud  de  Lacombo,  Jurisp. 
canon.,  v°  Bail,  art.  4. 
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rion .—Rapp.,  M.  Lasaudade. — Concl.,  M.  Gi- 
raud.—Pi.,  Al.  Saladin.  . 

POSTE  AUX  LETTRES.  — Soüstr action. 
La  soustraction  des  lettres  confiées  a la  poste, 
ne  constitue  un  délit  punissable  , que  lors- 
qu'elle est  commise  volontairement  et  sciem- 
ment. (C.  du  3 brum.  an  4,  art.  638.)  (I) 
(Thomas  Croce.) 

Thomas  Croce  était  prévenu  d'avoir  soustrait 
des  mains  du  facteur  de  la  poste,  une  lettre 
adressée  au  chanoine  Luchetti.  La  Cour  de  jus* 
lice  criminelle  des  Apennins  l'a  condamné  , 
mais  sans  déclarer  qu'il  avait  agi  avec  connais- 
sance de  cause.— Pourvoi. 

akuêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  4:>ô,  n°  W,  du  Code 
des  délilsetdes  peines;— Et  attendu  que  l'art.  638 
du  Code  des  délits  e«  des  peines,  dont  applica- 
tion a été  faite  au  réclamant  par  l’arrêt  attaqué, 
ne  punit  la  soustraction  des  lettres  confiées  a la 
poste,  que  quand  cette  soustraction  a été  faite  vo- 
lontairement et  à connaissance  de  cause;  — At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué  s'est  borne  a déclarer, 
en  fait,  qu'il  y avait  eu,  de  la  part  du  réclamant, 
soustraction  des  mains  du  facteur  de  la  poste, 
d'une  lettre  adressée  au  chanoine  Luchetti , sans 
décider  s'il  avait  sgi  volontairement  et  à con- 
naissance de  cause;  — Attendu  que  la  moralité 
de  l’action  n'étant  pas  ainsi  déclarée,  l'arrêt  atta- 
qué a fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale; 
— Casse,  etc. 

Du  4 juin  1807.— Sect.crim — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Carnot.  —Concl.,  M.  Thurioi, 
•ubst.  

FAUX Écriture  publique.  —Receveur. 

Le  receveur  de  l’enregistrement  qui,  au  moyen 
de  différentes  altérations  faites  sur  ses  re- 
gistres , a dissimulé  ses  véritables  recettes, 
à l'effet  de  s’approprier  une  partie  des  deniers 
dont  tl  aurait  dû  faire  le  versement  au  tré- 
sor, commet  un  faux  en  pièces  de  comptabi- 
lité intéressant  le  trésor  public,  dans  le  sens 


(1)  Conf.,  F.ivard  , v°  Poste , sect.  lr*,  g 2, 
n°  2.— Cet  arrêt  donne  lieu  4 une  double  observa- 
tion. Nous  remarquerons , en  premier  lieu , que 
M.  Merlin  en  le  rapportant  (Répert.,  v°  Intention ) 
ajoute  cette  réflexion  : « L'art.  1*7  du  Code  pénal 
do  1810  ne  permettrait  plus  aujourd'hui  de  juger 
de  même.  Ce  n'est  pas  qu  aujourd  hui  on  puisse 
condamner  comme  coupable  d’avoir  décacheté  une 
lettre  confiée  a la  poste,  un  préposé  de  la  poste  elle- 
même  qui  prouverait  qu'il  ne  l'a  décachetée  que  de 
bonne  foi.  11  est  certain,  au  contraire,  qu'en  pareil 
cas,  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  préposé  devrait 
le  faire  acquitter.  Mais,  celte  preuve,  ce  serait  à loi 
h la  faire;  et  Ton  n'aurait  plus  besoin  pour  le  con- 
damner, d'une  preuve  positive  de  sa  mauvaise  foi. 
Sa  mauvaise  foi  serait  présumée  par  cela  seul  qu'il 
aurait  commis  le  fait  materiel  auquel  la  loi  attache 
la  peine.»  Celte  observation  eslévideounenterronée. 
La  suppression  ou  l'ouverture  de  lettres  confiées 
k la  poste , est  un  délit  ordinaire  qui  se  compose  du 
fait  e de  l'intention  ; or,  le  ministère  publie  qui  en 
poursuit  la  répression  doit  établir  la  culpabilité  du 
prévenu,  et,  par  conséquent,  l'existence  a sa  charge 
des  deux  életnens  du  délit.  L'opinion  de  M.  Merlin 
est  une  application  des  doctrines  de  notre  ancien 
droit  criminel,  qui  distinguait  les  preuves,  les  pré- 
somptions et  les  séini-présomptions,  et  établissait 
les  cas  ou  ces  preuves  ou  demi-preuves  étaient  à la 
charge  de  la  partie  publique  ou  du  prévenu. — No- 
tre deuxième  observation  est  relative  au  fait  qui  est 
l'objet  de  l'arrêt.  L'art.  638  du  Code  du  3 brum. 


(«juin  1807.  ) 

de  la  loi  du  2 flor.an  ll,«f  comme  tel  n’a  pu 
être  traduit  que  devant  la  Cour  criminelle 
spéciale  de  la  Seine,  créée  par  cette  même 

loi  (2). 

(Dessablons.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  de  la  loi  du  2 flor. 
an  11;— Attendu qu’encore  qu'a  raison  de  la  pré- 
vention de  faux  dirigée  contre  Dessablons,  ex-re- 
ceveur de  l'enregistrement  de  Vergt,  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
la  Dordogne  put  paraître  competente  ralione 
materia , néanmoins  elle  aurait  dû  reconnaître 
dans  l’espèce  particulière,  quelle  cessait  de  l'étre, 
d’après  l'attribution  faite  exclusivement  a la  Cour 
spéciale  du  département  de  la  Seine,  par  l’art.  l*r 
de  la  loi  du  2 flor.  an  11  ci-dessus,  de  tous  les 
fit  U \ commis  soit  eu  elTels  nationaux,  soit  sur  des 
pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  pu- 
blic, puisque,  de  fait,  la  prévention  établie  contre 
Dessablons  l'atteignait,  comme  ajaut,  en  sa  qua- 
lité de  receveur  de  reurcaislreineiil  a Vergt,  el 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , commis  divers 
faux  sur  des  registres  qui  sont  pièces  de  compta- 
bilité, à l'effet  uedélouriier  a sou  profit  partie  des 
fonds  publics  versés  entre  ses  mains  en  sadita 
qualité,  en  diminuant  le  véritable  montant  de  sa 
recette,  au  préjudice  du  trésor  public;— Atteudu 
que,  dans  une  semblable  position,  la  Cour  de  jus- 
tice criuiiuelle  et  spéciale  du  dépaiiement  de  la 
Dordogne  a violé  les  régies  de  compétence  et 
commis  uu  excès  de  pou  voir  évident,  en  se  décla- 
rant compétente  pour  instruire  cl  prononcer  sur 
une  accusation  dont  elle  devait,  en  obéissant  a la 
loi  précitée,  renvoyer  l’appréciation  a la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département  fie 
la  Seine  , seule  compétente  pour  statuer  ; — 
Casse , etc. 

Du  5 juin  1807.— Sect.crim. — Rapp.,  M. Mi- 
nier. — Concl.,  Al.  Thurioi,  subst. 


FAUX.— Lettre  de  ciiaxoe.— Failli. 

Il  y a crime  de  faux  en  écritures  de  commerce 
de  la  part  du  failli  qui,  par  une  antidate  et 
la  substitution  d'un  nouvel  endossement  aux 


an  4 distinguai!  si  la  soustraction  avait  été  commise 
par  un  préposé  ou  par  un  simple  particulier,  et  éta- 
blissait pour  ces  deux  hypothèses  deux  degrés  dans 
la  peine.  L’art.  187  du  Code  penal  u’a  conservé 
que  la  moitié  de  celte  disposition  ; il  ne  punit  la 
soustraction  ou  la  violaliou  des  lettres,  que  lors- 
qu'elle est  l'œuvre  d'un  fonctionnaire  ou  agent  du 
gouvernement.  Ainsi,  le  fait  dont  il  s'agit  dau»  l'es- 
pèce de  l'arrêt,  ne  constitue  aujourd'hui  aucun  délit; 
il  reste  dans  la  classe  des  faits  immoraux  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  punir.  ( Théorie  du  Code  penal , t.  A, 
p.  237  et  238.) 

(2)  Un  pareil  faux  devrait  aujourd'hui  être  consi- 
dère comme  un  faux  en  écriture  publique,  commis 
par  un  fonctionnaire  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  di- 
sent à ce  sujet  : a Les  comptables  des  deniers  pu- 
blics qui  altèrent  les  écritures  des  registres  ou  des 
pièces  de  comptabilité  pour  s'approprier  une  partie 
des  fonds  dont  ils  sont  depositaires,  rentrent  dans 
les  termes  du  3*  paragraphe  de  l'art.  1 45, C.pén. Celte 

aosilion  ne  peut  soulever  aucun  doute:  et  il 
ra  juger  encore,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  cas- 
sation avant  le  Code  péual  par  sou  arrêt  du  5 juin 
I8U7,  que  le  receveur  de  l'eurcgistremeul  qui,  au 
moyen  de  differentes  alterations  commises  sur  ses 
registres  d'enregistrement,  a dissimule  ses  vérita- 
bles recettes,  afin  de  distraire  une  partie  des  deniers 
qu'il  devait  verser  au  trésor  public,  a commit»  un 
crime  de  faux  eu  écritures  publiques,  dans  l'exercice 
de  scs  lonuous.  » (T.  3,  p.  349.)  * 
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mots  pour  acquit , donne  une  valeur  frau - | 
duleuse  à des  traites  nulles,  dans  le  but  de 
préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers  légi- 
times. 

(Claro.) — ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  456 . n»  6 du  Code  des 
délits  et  des  peines,  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10;— Considérant  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  de  Jemmapes 
ne  s'est  déclarée  incompétente,  par  son  arrêt  du 
13  mars  1807,  que  parce  qu  elle  a décidé  que 
l’instroction  n’oflTrait  des  traresd’aucunfaux  ma- 
tériel;— Que,  par  suite  de  cette  décision,  cette 
Cour  a déclaré  qu’il  ne  pouvait  exister  ni  des 
auteurs  ni  ries  complices  de  ce  faux; — Considé- 
rant néanmoins  qu’il  est  établi  et  reconnu  que 
la  maison  Pestrelle  a suspendu  ses  paiemens 
le  30  frim.  an  12,  et  convoqué  ses  créanciers  le 
4 niv.  suivant;  — Qu’il  est  également  reconnu 
que  la  maison  rlecommerce  des  frères  Claro  s'est 
reconnue  en  étal  de  faillite  le  5 plur.  de  la  même 
année;  Qu’il  résulte  de  l'instruction,  que  les 
sept  effets  dont  s’agit  ou  procès,  avaient  été  ori- 
ginairement tirés  par  les  frères  Claro  sur  divers 
Individus*  et  passés  par  les  mêmes  Claro  a l’ordre 
de  Pestreüe,  quoique  Pestrclle  n’en  eût  pas  remis 
le  montant;  qu’il  en  résulte  aussi  que  parmi  ces 
sept  effets,  quatre  étaient  revêtus  des  motspour 
acquit  et  de  la  signature  Pestrclle.  apposéeen  cas 
de  paiement  de  la  part  des  individus  sur  lesquels 
ces  effets  étaient  tirés,  ce  qui  ne  s’est  pas  vérifié; 
que  deux  autres  desdits  effets  étaient  revêtus  de 
la  signature  en  blanc  dudit  Pestrclle;  que  cet 
état  matériel  des  traites  a été  changé;  que,  le  25 
frim.  an  14,  il  a été  adressé  une  lettre  par  Pes- 
trelle  a Laurent  ; qu’il  a été  déclaré  dans  celte 
lettre,  que  les  sept  traites  avaient  été  envoyées 
le  30  frim  an  12,  à Laurent , tandis  qu*il  est 
établi  qu’elles  lui  avaient  été  remis***,  de  la  main 
à la  main,  le  12  fruct.  an  13;  qu'afin  de  simuler 
cet  envoi,  celte  lettre  a été  antidatée  du  30  frim. 
an  12;  que  le  même  jour,  25  frim.  an  14,  Pes- 
trelle  a apposé  sa  signature  en  blanc  sur  un  autre 
desdits  effets  qui  n’en  était  pas  encore  revêtu  ; 
que  postérieurement,  et  à l’aide  de  cette  lettre 
ainsi  antidatée,  les  mots  pour  acquit , qui  se 
trouvaient  sur  quatre  desdites  traites,  ont  été 
grattés,  raturés  et  surcharges;  qu’on  a substitué 
à ces  mots,  un  ordre  en  faveur  de  Laurent;  qu’il 
a été  également  ajouté  un  ordre  au  profit  de 
Laurent  sur  les  trois  autres  effets;— Qu’il  résulte 
de  l’instruction  , que  ces  altérations,  ces  sur- 
charges, ces  ratures  et  cette  antidate  ont  eu  pour 
objet  de  préjudicier  aux  intérêts  «les  créanciers 
légitimes;  qu’il  est  en  effet  établi  que  lesdites 
traites  étaient  regardées  réciproquement  par  la 
maison  Pestrelle  et  la  maison  Claro  comme  des 
valeurs  mortes; — Que , par  la  cession  desdites 
traites  et  par  le  résultat  dcsdiles  opérations  , on 
a cherché  à donner  une  valeur  a ces  traites,  au 
préjudice  des  créanciers  légitimes  «les  deux  mai- 
sons faillies;— Qu’en  supposant  même , au  con- 
traire, qu’on  eût  été  fondé  a penser  qu’on  pou- 

(I)  La  Cour  de  cassation  a constamment  décidé, 
ue  la  validité  d’un  procès-verbal  n'était  pas  s-ubor- 
onnée  à la  précaution  que  le  rédacteur  aurait  prise 
de  se  couvrir  des  insignes  de  ses  fonctions.  En  effet, 
ainsi  qne  le  fait  observer  M.  Mangin,  ce  n’est  pas 
d’eux  qu’il  reçoit  les  pouvoirs  nécessaires  pour  in- 
strumenter; ce  n’est  pas  en  eux  que  gil  ;<on  carac- 
tère d’officier  public  ( Traité  des  proect-verhaux, 
n»  17).  Les  arrêts  rendus  sur  cette  question  sont 
en  grand  nombre;  V . Cass.  10  mars  1815,  Il  oct. 
1821, 11  nov.  1826.— La  même  réglé  s’applique  aux 
délits  d'outrage  ou  de  résistance  dout  les  olticiers 
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vait  tirer  parti  de  ces  traites  contre  la  maison 
Claro  , leur  cession  aurait  encore  eu  pour  objet 
de  nuire  aux  créanciers  de  la  maison  Pestrelle; 
Considérant  qu’il  a été  fait  usage  de  ces  traites 
lors  des  procès-verbaux  d’allirmation  des  cré- 
ances sur  les  frères  Claro;  qu'il  en  a été  fait  usage 
aussi  a l’effet  de  lâcher  d’obtenir  un  dividende  à 
lu  masse  «les  créanciers  de  Pestrelle;— Considé- 
rant qu’il  résulte  par  conséquent  de  l’instruction, 
qu’il  a été  commis  une  antidate  sur  ladite  lettre 
du  25  frim.  an  14,  et  qu'il  a été  commis  des  faux 
matériels  sur  des  effets  de  comrqerce,  posté- 
rieurement aux  faillite» de  la  maison  Pestrelle  et 
de  la  maison  Claro;  qu'il  résulte  également  de 
l’instruction,  que  ces  faux  ont  été  commis  avec 
intention  de  nuire  à autrui , et  qu’il  a été  fait 
usage  de  ces  effets  de  commerce  avec  la  même 
intention;  — Que,  par  njnséquenl , la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
Jeminapes,  an  se  déclarant  incompétente  . sous 
prétexte  qu’il  n’existait  pas  de  faux  matériels  , a 
violé  les  règles  de  compétence  dont  l'instruction 
déterminait  l'application;  — Que  cette  Cour  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l’art.  2 de 
la  loi  du  23  flor  an  10;— Sans  s’arrêter  au  pourvoi 
de  la  partie  plaignante,  qui  est  déclaré  non  rece- 
vable;— Casse , etc. 

Du  G juin  1807.  — Sert,  crim.— Prés. , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Vergés.— Cond. , M.  Thu- 
riot,  suhsi. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — Autorité  MO- 
nicipalb— Maire  (adjoint  de).— Costume. 
—Assistance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l’adjoint  d’un  maire 
soit  revêtu  de  son  écharpe  , pour  constater 
une  contravention  de  police  (f). 

Le  procès-verbal  qui  constate  une  contraven- 
tion est  régulier,  bien  que  l'officier  de  polies 
ne  se  soit  pas  fait  assister  de  deux  voisins  (2). 
Un  arrêté  municipal , pris  dans  le  cercle  des 
attributions  du  maire , a force  de  loi  tant 
qu’il  n est  pas  révoqué  par  l'administration 
supérieure  ; ainsi  le  tribunal  ne  peut  refuser 
d’en  faire  l’application, sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  été  homologué  par  cette  administration. 

(Planche.) 

Un  arrêté  de  la  mairie  de  Nyons  avait  fait  dé- 
fense à toutes  personnes  de  porter  dans  les  rues 
des  morceaux  de  bois  allumés,  lisons  ardens  et 
autres  objetscombustibles.  Claude  Planche,  pré- 
venu de  contravention  a cet  arrêté,  fut  acquitté, 
1°  parce  que  l'adjoint  n’était  pas  revêtu  de  son 
écharpe  au  moment  où  il  avait  constaté  le  fait; 
2°  parce  qu’il  ne  s’était  pas  fait  assister  de  deux 
voisins;  3°  parce  que  l’urrété  n’avait  pas  été 
homologué  par  l’autorité  supérieure. 

Pourvoi. 

AltRÈT. 

LA  COUR;—  Vu  l’art.  456.  n°6,  et  l’art.  130 du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Considérant  que 
le  tribunal  de  police  a déclaré  qu’il  ne  pouxalt 

publics  sont  l’objet  : ces  délits  ns  sont  pas  moins 
censés  commis  envers  des  officiers  publics,  bien  que 
ceux-ci  ne  fussent  point  revêtus  des  insignes  de 
leurs  fonctions  (Th.  duCode  pén.,  t.  4,  p.  325).  * 
(2)  La  loi  du  22  jjuill.  1791,  lit.  1er,  art.  12,  avait 
exigé  «les  commissaires  de  police  de  ne  constater  les 
contraventions  qu’en  présence  des  deux  plus  pro- 
ches voisins  des  prévenus,  et  de  leur  faire  signer 
leurs  proces-verbaux.  Cette  obligation,  ne  leur 
ayant  pas  été  imposée  par  le  Code  du  3 brum.  an  4, 
ni  par  le  Code  a'inslr.  crim.,  n’existe  plus  aujour- 
d'hui. Y.  coûf.,  Cass.  28  août  1807.  * 

ni 
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avoir  égard  au  procès-verbal  dressé  par  l’ad- 
joint à la  mairie  de  Nyons,  le  30  avr.  1807,  sous 
prétexte  que  cet  adjoint  n'était  pas  décoré  de 
f écharpe,  et  sous  préleilc,  en  outre,  qu’il  ne 
s’était  pas  Tait  assister  de  deux  voisins  ; — Con- 
sidérant que  quoique  cet  adjoint  ne  fût  pas 
revêtu  de  r écharpe,  il  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  constater  une  contravention  accidentelle  à 
l’arrêté  delà  mairie; 

Considérant  que  cet  adjoint  n'était  pts  tenu 
de  se  faire  assister  de  deux  voisins,  cette  forma- 
lité ayant  cessé  d'être  en  usage  lorsque  le  Code 
de  brum.a  fixé  les  attributions  des  commissaires 
de  police; 

Considérant  enfin  que  l'arrélé  de  la  mairie  de 
Nyons  défend  à toute  personne  de  porter,  soit 
de  nuit,  soit  de  jour  , dans  les  rues,  des  mor- 
ceaux de  bois  allumés,  tisons  ardons,  et  autres 
objets  combustibles,  à peine  d’être  puni  con- 
formément à la  loi,  comme  contrevenant  aux  ar- 
rêtés de  police;— Que  néanmoins  le  tribunal  de 
police  a refusé  de  faire  l’application  de  cet  arrêté, 
sous  prétexte  qu’il  n'avait  pas  été  homologué  par 
l’administration  supérieure;  — Considérant  que 
cet  arrêté  avait  force  de  loi,  tant  qu'il  n’était  pas 
révoqué  par  l'administration  supérieure;— Que 
le  tribunal  de  police  ne  pouvait,  parconxéquenl, 
refuser  d’ordonner  l’exécution  de  cet  arrêté, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  6 juin  1807.—  Sert.  crim.  — Prés. . M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Vergés.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  subst.  

HÉRITIER.— Assignation.— Qualité. 
Donner  une  assignation  au  successeur  univer- 
sel pour  qu'il  ait,  en  sa  qualité,  a reconnaître 
l’écriture  de  son  auteur,  ce  n'est  pas  le  con- 
traindre à prendre  qualité  , dans  le  sens  de 
l’art.  797  du  Code  civil. 

En  conséquence,  l’assignation  ne  peut  être  dé- 
clarée nulle,  sous  prétexte  que  ['héritier  est 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer; seulement  l'héritier  peut  arrêter  les 
poursuites,  en  excipant  des  délais  dans  les- 
quels il  se  trouve  — Dans  ce  cas,  l'exception 
est  purement  dilatoire  (1). 

(Gérés— C.  Puységur.) 

Le  sieur  Gérés  était  porteur  de  billets  souscrits 
par  feu  le  président  Picbard,  pour  une  somme  de 
106,000  liv.  — Il  lui  importait,  ou  de  sc  faire 
payer,  ou  de  prendre  ses  sûretés,  et,  dans  ce 
but , de  faire  reconnaître  la  signature  du  débi- 
teur. — Mais  le  débiteur  originaire  était  mort 
sur  l'échafaud  révolutionnaire  ; il  avait  laissé 
une  tille  unique  appelée  a être  son  héritière;  et 
cette  fille  uuique  était  elle-même  décédée,  lais- 
sant à son  mari,  le  sieur  de  Puységur,  le  titre  de 
donataire  universel.— A cet  égard,  il  faut  obser- 
ver que  le  sieur  de  Puységur  était  encore  dans 
les  délais  pour  délibérer  s'il  accepterait  l'héré- 
dité. — C’est  de  cette  circonstance  qu'est  née  la 
question  à juger. — Par  exploit  du  16  niv.  an  10, 
le  sieur  Gérés  fit  citer  eu  conciliation  le  sieur 
de  Puységur,  en  qualité  de  successeur  à titre 
universel  de  sa  femme,  pour  reconnaître  la  si- 
gnature du  sieur  Picbard,  et  pour  le  paiement 
des  106,000  liv.  portées  par  les  billets. 

Le  sieur  de  Puységur  observa  qu’il  était  dans 
le  délai  pour  délibérer.  Cette  observation  enga- 
gea le  sieur  de  Gérés  à restreindre  l'objet  de  ses 
conclusions.  Par  acte  du  28  niv.  an  10,  il  n'assi- 
gna le  sieur  Puységur  qu'aux  fins  de  reconuais- 
sance  de  la  signature.  — Il  parut  au  sieur  de 
Puységur,  que  celte  assignation  a lui  donnée  en 

(1)  V . couf.,  Grenoble,  1“  fior.  an  9,  et  la  note. 


Sualité  de  successeur  h litre  universel,  aux  fins 
e reconnaissance  de  la  signature,  était  contraire 
au  vœu  de  l'art.  797  du  Code  oivil,  portant  que, 
pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint 
à prendre  qualité,  etc. 

Et  le  tribunal  d’arrondissement  de  Bordeaux , 
appliquant  I art.  797  du  Code  civil,  déclara  Gérés 
non  recevable. 

Sur  l’appel  émis  par  le  sieur  de  Gérés,  la  Cour 
a confirmé,  cette  décision  : a Considérant  que  le 
sieur  de  Gérés,  en  dirigeant  contre  le  sieur  de 
Puységur  sa  demande  en  avération  de  signature, 
l a non-seulement  contraint  par  là  a prendre  qua- 
lité , mais  la  lui  a déjà  assignée , en  ie  caractéri- 
sant de  successeur  a titre  universel  de  feue  dame 
de  Puységur,  sou  épouse;  que  le  sieur  de  Puysé- 
gur étaui  donataire  à titre  universel  des  biens 
que  sou  épouse  lai»serait  a son  décés,  et  ce  décès 
étant  arrivé  sous  l’empire  du  Code  civil,  les  effets 
de  celte  donation  doivent  être  réglés  d’après  les 
dispositions  de  celte  loi;  qu'aux  termes  de  l’art. 
1006  du  Code  civil,  l’institué  à titre  universel  est 
saisi  de  plein  droit,  sans  être  tenu  de  demander 
de  délivrance,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  pré- 
sente, il  n'y  a point  d’héritier  auquel  une  quotité 
de  biens  soit  réservée;  — Qu’il  suit  de  celte  sai- 
sine légale,  qu’il  représente  activement  et  passi- 
vement le  défunt , et  qu’il  est  en  tout  assimilé  d 
l’héritier;  qucc’csldonc  avec  raison  que  le  sieur 
de  Puységur  s’est  renfermé  dans  l’exception  in- 
troduite par  la  loi  en  faveur  de  l’héritier,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  797  du  Code  civil , et  excès  de  pouvoir 
en  prononçant  une  nullité  que  la  loi  n’a  pas  éta- 
blie. 

arkêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  797,  798  et  2259  du 
Cod.  civ.; — Vu  les  art.  I«r  et  2.  du  lit.  9 de  l’or- 
doiin.de  1667,  ainsi  conçus:  «Celui qui  auraplu- 
sieurs  exceptions  dilatoires,  sera  tenu  de  les  pro- 
poser par  un  même  acte;  si  néanmoins  un  héri- 
tier  est  assigné , il  ne  sera  tenu  de  proposer 

les  autres  exceptions  dilatoires  qu'a  près  le  terme 
pour  délibérer  expiré;»»— Et  aitenduique  l’art.  797 
du  Cod.  civ.  défend  seulement  de  contraindre 
l’héritier  à prendre  qualité,  et  d'obtenir  des  con- 
damnations contre  lui  ; — Que,  dans  l’espèce,  le 
demandeur,  lorsqu'il  a donné  au  défendeur  le  ti- 
tre de  successeur  à litre  universel,  ne  l’a  poiut 
contraint  a prendre  cette  qualité , ni  celle  d’hé- 
ritier , et  que , d’ailleurs  , il  n’a  pas  demandé  de 
condamnation  ; — Qu’aucune  loi  ne  défend  à un 
créancier  de  ta  succession,  d'assigner  en  juslice- 
l’héritier,  même  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer;  — Qu'au  contraire , 
l’art.  798  précité  suppose  nécessairement  que  de 
pareilles  assignations  sont  permises  , sauf  a l'hé- 
ritier d’arrêter  le  cours  des  poursuites  , en  exci- 
pant des  délais  dont  il  s'agit  : exception  qui  n'est 
que  dilatoire  , soit  d'après  l’ordon.  de  1667,  soit 
d'après  le  § 8,  liv.  2 du  Cod.  de  procéd.;  — Que, 
auoiqu'au  bureau  de  roncilation  le  défendeur  eût 
déjà  excipé  qu’il  était  dans  le  délai,  la  citation  en 
conciliation  n’aurait  pas  suffi  pour  interrompre  le 
cours  de  la  prescription,  si  la  citation  n’avait  pas 
été  suivie  de  l'assignation  ; — Qu’il  suit  de  rcs 
observations  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  en 
déclarant  nulle  l’assignation  dont  il  s'agit,  a fait 
une  fausse  application  de  Part.  797  précité , et 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nul- 
lité qu’aucune  loi  ne  prononce;  — Casse,  etc. 

Du  10  juin  1807.— Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Bol- 
ton  de  Coslcllamonte. — Concl.  ,M.  Daniels,  subst. 
—PL,  MM.  Tripier  cl  Dclaïualle. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Sbptcagb- 

TVAIBB. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  comme 
sous  la  loi  du  15  germ.  an  6,  les  septuagénai- 
res qui  ont  signé  des  lettres  et  billets  de 
change,  sont  sujets  à la  contrainte  par  corps. 
— En  d’autres  termes  : l'exception  en  faveur 
des  septuagénaires,  portée  dans  l’art.  5 , fit. 
l#r  de  la  loi  de  germinal  n'est  applicable 
qu’aux  contraintes  par  corps  en  matière 
civile,  et  «on  en  matière  de  commerce  {!). 

(Canalès-Oglou  — C.  Tremblay .)— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du  15 
gerrnin.  an  6,  quia  rétabli  la  contrainte  par 
corps , n'en  a exempté  les  septuagénaires  qu’en 
matière  purement  civile,  et  non  en  matière  de 
commerce;  que  celte  loi  est  maintenue  par  l’art. 
*070  du  Code  civil  ; et  que  l’art.  800  du  Code  de 
procéd.,  ne  renfermant  point  de  dérogation  a 
cet  art,  *070  du  Code  civil,  il  doit  être  entendu 
dans  ses  rapports  avec  les  lois  antérieures  subsi- 
stantes;— Re jette,  etc. 

Du  10  juin  1807.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Bail! y. — Pl.t  M.  H.  Camus. 


(1)  V.  conf.,  Paris,  8 plu?,  an  10,  et  la  note.  — 
Aujourd’hui,  et  d'après  Part.  4 de  la  loi  du  17  avril 
1832,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  le*  septuagénaires , même  en  matière  de 


(2)  « Ils  le  peuvent  indubitablement,  dit  M.  Mer- 
lin, en  citant  cet  arrêt,  puisqu'ils  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  prohibition,  a ( Ripert.,  v°  Témoin  ju- 
diciaire, g 1«,  art.  3,  n®  9.)  En  effet.  Part.  358  do 
Code  du  I brum.  an  4,  et  Part.  322  du  Code  d'instr. 
crim,  n'étendent  la  prohibition  qu'aux  ascendans, 
aux  descendans,  à la  femme  ou  au  mari,  aux  frères 
et  soeurs,  ou  aux  alliés  des  mêmes  degrés. 

(S^C’est  ce  qui  résulte  formellement  d’un  avis  du 
conseil  d’Etat,  du  26  juill.  1806,  approuvé  le  31. 
V.  Legraverend  (édit,  bel*.),  t.t",p.355;  Carnot, 
instr.  crim.,  t.  3,  p.  43;  Bourguignon,  J uni.  des 
Cod.  crim.,  t.  1",  p.  209. 

(4)  Celle  solution  touche  à une  des  plus  déli-» 
cales  questions  do  la  matière  des  hypothèques;  celle 
de  savoir  si  ('hypothèque  consentie  par  un  débiteur 
sur  un  bien  dont  il  nn'est  pas  cejore  propriétaire, 
peut  devenir  valable  par  l'acquisition  que  ce  débi- 
teur aurait  faite  plus  lard  de  ce  bien. — la  question 

Eut  se  présenter  sous  deux  points  de  vue  tout-è- 
l différons,  à Pégard  du  debiteur  lui-même  et  à 
l'égard  des  tiers. 

Mais  avant  de  l'envisager  sous  ces  deux  points  de 
vue  particuliers,  il  importe  de  l'examiner  en  soi,  c'est- 
à-dire  de  se  fixer  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut 
hypothéquer  le  bien  d'autrui. 

Dans  le  droit  romain,  bien  qn'on  pût  vendre  la 
chose  d’autrui,  on  ne  pouvait  consentir  hypothèque 
sur  une  chose  dont  on  n'était  pas  propriétaire  ; cela 
résulte  des  L.  15,  g I”,  ff.,  de  Pignor.  et  Hyp.; 
L.  23,  ff.,  de  Probationibus  ; L.  6,  C.  si  aliéna  ret 
pign.  datant. — Depuis,  cette  régie  s'est  maintenue 
dans  notre  ancien  droit  français,  et  jusque  sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  « [/hypothè- 
que étant  un  droit  dans  la  chose,  dit  Pothier  (Hyp  , 
ch.  1«,  sect.  2,  g 2),  c'est  une  conséquence  qu’il  ne 
peut  être  accordé  que  par  celui  à qui  la  chose  ap- 
partient, et  qui  en  est  propriétaire...  nf'.  aussi  Bas- 
nage,  Hyp., ch.  3,p.6.— Quant  à la  loi  du  11  hr.,  elle 
portait  (art.  4)  que  ('hypothèque  ne  peut  comprendre 
que  des  biens  appartenant  au  débiteur  lors  de  la  sti- 

Pulation.— Ces  principes  ont-ils  été  maintenus  sous 
empire  du  Code  civil  ? On  a élevé  sur  ce  point  des 
doutes  sérieux.  L’art.  2129  du  Cod.  civ.,  qui  parait 
ne  point  admettre  une  telle  stipulation,  est  bien  loin 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Parbhs. 

Les  neveux  et  nièces  de  T accusé  peuvent  être 
entendus  en  témoignage  pour  ou  contre  lui. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  358.)  (2) 

(Willame) 

Du  11  juin  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vermeil. 

MISE  EN  JUG.  DES  FONCT.  PUBLICS.— Of- 
ficie** de  l’état  civil. 

Les  maires  et  adjoints,  lorsqu’ils  sont  pour- 
suivis à raison  de  leurs  fonctions  d'officiers 
de  l’état  civil,  peuvent  être  traduits  devant 
les  tribunaux,  sans  autorisation  du  conseil 
d’Etat  (3). 

(Faure.) 

Du  11  juin  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp M. 
Aumont. 

HYPOTHÈQUE.  — Prophiété  d'autrui.  — 
Ordre.  — Affiches. 

L’inscription  prise  avant  que  le  débiteur  fût 
propriétaire  de  l’immeuble,  ne  produit  aucun 
effet  à l’égard  du  vendeur  de  cet  immeuble  (4). 

d’être  aussi  précis  que  Tandon  droit  romain  ou  fran- 
çais, et  surtout  que  la  loi  du  11  brum.  an  7.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : « Il  n’y  a d’hypothèque  va- 
lable que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  postérieur,  déclare  spé- 
cialement la  nature  et  la  situation  de  chacun  des 
immeubles , actuellement  appartenant  au  débiteur , 
sur  lesquels  il  consent  l’hypothèque  de  la  créance...» 
Quel  est  le  sens  de  ces  mots  appartenant  actuelle- 
ment au  débiteur?  M.  Merlin  ( Quest.,  v°  Uyp.f 
g ♦ éu , n°  6),  s’en  explique  en  ces  termes  ; « On 
pourrait  soutenir  que  les  termes  appartenant 
actuellementau  débiteur  ne  sont  pas  placés,  dans  cet 
article,  comme  établissant  une  condition  expresse  de 
la  validité  de  la  stipulation  d'hypothèque  ; que  cet 
article  ne  présente,  comme  condition  expresse  de 
cette  validité,  que  la  déclaration  spéciale  dans  un 
acte  authentique  de  la  nature , et  oe  la  désignation 
des  immeubles  que  Ton  veut  hypothéquer  ; qu’il  sup- 
pose bien  que  ces  immeubles  appartiennent  an  dé- 
biteur, et  que  c’est  ee  qu’il  fait  entendre  par  ces 
mots  appartenant  actuellement  ; mais  que  supposer 
n'est  pas  disposer;  qu’au  surplus  ces  mots  ne  sont 

ftlacés  lé  que  par  opposition  aux  biens  é venir,  que 
e même  article  déclare  ne  pouvoir  pas  êlrehypolhé- 

?ués  convenlionellement ; et  qu’en  effet,  Terrible 
Ripert.,  v°  Hyp.,  sect.  2,  g 3,  art.  6,  n°  6),  dit 

3ue  l’esprit  de  la  loi,  en  employant  ces  mots,  est 
'exclure  les  biens  à venir.  » — Ces  raisonnemens, 
nous  l’avouerons , nous  semblent  peu  concluans. 
Quelle  que  soit  l'insuffisance  du  texte  du  Code,  nous 
croyons  que  la  pensée  du  législateur  ne  laisse  pas 
que  de  s’y  révéler,  lorsque  Ton  voit  dans  l’art.  1599 
la  vente  de  la  chose  d’autrui  frappée  de  nullité  ; 
lorsque  Ton  voit  dan*  l’art.  2129  la  prohibition  for- 
melle d’hypothequer  les  biens  d eenir....  Aussi  la 
solution  négative  delà  question,  est-elle  adoptée  par 
la  généralité  des  auteurs:  V.  Grenier,  Hyp.,  t.  1er, 
n°  51  ; Troplong,  Hyp.,  lom.  2,  n°  521;  Dnranton, 
t.  19,  n°  367  ; Zachariæ,  Cours  de  droit  cio.,  t.  2, 
g 266,  p.  136.  Ce  point  nous  semble  donc  é l'abri 
de  toute  controverse  sérieuse. 

Mais  que  faut-il  décider,  lorsque  le  débiteur  est 
devenu  propriétaire  de  la  chose  qu’il  avait  hypothé- 
quée par  anticipation  ? Tourra-t-il  encore  se  préva- 
loir de  la  nullité  de  l'hypothèque?  Non,  répondent 
la  plupart  des  auteurs  : rhypotnèque,de nulle  qu'eü© 
était,  devient  valable  par  une  sorte  de  ratification 
tacite  qu’en  droit  romain  Ton  nommait  reconaliatio 
pignoris,  laquelle  s'opère  au  moment  de  Tacqoui- 
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Peu  importe  que  , dans  l'affiche  dressée  p 
celui-ci  pour  arriver  à l'ordre  de  distribu- 
tion du  prix,  il  eût  placé  avant  lui  le  créan- 
cier dont  l'inscription  avait  été  prise  par 
anticipation. 

(Putot  — C.  Mitamhet.) 

Le  sieur  Àltianchei  avait  acheté  des  sieur  et 
dame  Lailly  plusieurs  héritages,  moyennant  un 
pris  en  argent  comptant  et  une  rente  viagère  de 
5U0  francs.  Parmi  ces  biens  se  trouvait  une  mai- 
son louée  aux  époux  Gindre,  que  le  sieur  Milan* 
chel  leur  vendit  en  les  chargeant  du  service  de 
la  rente  ringére.  — Mais  des  avant  celte  vente 
qui  eut  lieu  par  contrat  authentique  du  4 piuv. 
an  11,  un  sieur  Putot,  créancier  des  époux  Gin- 
dre, avait  pris  inscription  sur  la  maison  dont  il 
s’agit. 

Gindre  et  sa  femme  ne  servirent  point  la  rente 
viagère,  et  Mitanchcl  continua  de  la  payer. 

Le  9 vent,  an  11,  Milancliel  prit  inscription 
sur  les  époux  Gindre  pour  la  somme  de  0,000  fr. 
résultant  du  capital  de  la  rente  viagère,  et  bien- 
tôt après  il  poursuivit  l'expropriation  forcée  de 
l’immeuble  qu’il  leur  avait  vendu.  — Dans  l’af- 
fiche où  il  lit  insérer  1 extrait  des  inscriptions 


lion,  et  fait  remonter  l'existence  do  l'obligation  hy- 
pothécaire au  jour  où  elle  a été  contractée.  Celte 
ratification  est  même  forcée  ; car  il  est  impossible  à 
celui  qui  devient  plus  tard  propriétaire,  de  revenir 
contre  son  propre  fait  sans  se  reconnaître  coupable 
de  do!  et  de  stetlional.Tello  est  l'opinion  de  M. Trop- 
long,  Hyp.y  t.  2,  u°  .’iil  et  suiv.,  qui  cite  sur  ce 
point  les  lois  S,  § 2,  fT  ad.  S.  G.  J taced.;  41,  eod.de 
pign.  ad.;  5,  C.  Si  aliéna  res.;  l'autorité  du  prési- 
dent Favre  et  celle  de  Pothier,  Punit.,  tom.  t", 
p.  55%  u”  19;  Adde,  Basnage,  Uyp.y  toc.  cil.,  et 
pour  le  droit  nouveau,  Merlin,  Quest.,  toc.  cil.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
Bordeaux,  par  un  arrêt  du  21  déc.  1832  ( Volume 
1833),  et  la  Cour  de  Metz,  par  un  arrêt  du  20  avril 
1836  ( Volume  1836).  — Disons,  toutefois,  que 
l'opinion  contraire  est  professée  par  Grenier,  Uyp.y 
t.  1«,  n"  51  ; Durauton,  t.  19,  n°  367;  Zachariæ, 
loc.  cil .,  et  qu’elle  a été  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  1 1 juin  1817.  (V.  à cette  date.) 

Si  l'on  s'arrête  k l’opinion  de  la  validité  de  l'hy- 
pothéque  à l'égard  du  débiteur  devenu  ex  potl  facto 
propriétaire  de  la  chose  hypothéquée,  par  la  même 
raison  faudra-t-il  décider  que  l'hypothèque  est 
également  valable  à l'écard  du  tiers  auquel  ce  débi- 
teur aurait  revendu  l'immeuble,  puisque  ce  tiers  le 
représente,  qu'il  ne  tient  ses  droits  que  de  lui , et 
que  d'ailleurs  il  n'a  pu  être  trompé  en  achetant,  l'é- 
tat des  inscriptions  existant  sur  l'immeuble,  ayant 
dù  lui  faire  connaître  qu'il  était  déjà  hypothéqué  du 
chef  de  son  vendeur.  Sic,  Troplong,  n4,‘  522,  523  et 
524,  qui- cite  à l'appui  de  cette  opinion,  Cujas,  Voet, 
Corvinius,  etc. 

La  question  devrait  encore  recevoir  la  même  so- 
lution a l'égard  d'un  créancier  liy  polli  raire,  iuscrit 
postérieurement  à l'acquisition  faite  par  le  dèbilcur  : 
d est  également  évident  que  ce  créancier  ne  lient 
ses  droits  que  du  debiteur  lui-même,  qu'on  peut 
donc  faire  valoir  contre  lui  tous  les  mêmes  droits 
que  l’on  a lirait  pu  faire  valoir  contre  ce  dernier,  et 
qu'enfmle  créancier  inscrit  après  l'acquisition  de  l'im- 
meuble par  le  débiteur,  ne  peut  pas  plus  se  plaindre 
d’avoir  été  induit  en  erreur  que  ne  le  pourrait  un 
nouvel  acquéreur,  puisque,  pour  l’un  comme  pour 
l'autre,  Pelât  des  inscriptions  existant  sur  l'immeu- 
ble a été  un  avertissement  suffisant.  T.  encore  dans 
ce  sens.  Merlin,  loc.  cit.;  Troplong,  n"  524  bis  et 
524  1er,  et  les  arrêts  précités  de  Bordeaux  et  de 
Meta  ; — Contra , Grenier,  loc.  eit. 

Mais  nous  pensons  qu'ü  doit  en  être  autrement, 
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qui  pesaient  sur  l’immeuble,  il  plaça  en  premier 
et  second  ordre  le  sieur  Putot.  — Quant  à lui,  il 
se  plaça  au  troisième  et  quatrième  rang.  — Le 
sieur  Mitanchel  ajouta  en  outre,  comme  charge 
de  l'adjudication,  que  l'acquéreur  serait  tenu  de 
lui  payer  un  capital  de  6,0UU  fr-,  lequel  resterait 
aliéné  entre  scs  mains  pour  le  service  de  la  rente 
viagère. 

Le  sieur  Putot  se  rendit  adjudicataire;  un 
ordre  » ouvrit,  dans  lequel  le  sieur  MUaucbel  de- 
manda à être  colloqué  au  premier  rang  par  pré- 
férence au  sieur  Putot.  Celui-ci  s’y  opposa  , sou- 
tenant que  l’affiche  dressée  par  le  sieur  Mitan- 
chcl lui-même  devait  régler  le  rang  des  colloca- 
tions et  lui  faire  obtenir  la  priorité. — Mitanchet 
répondit  que  Tiuscriplion  du  sieur  Putot  étant 
antérieure  a l'acquisition  faite  par  les  époux 
Gindre,  du  domaine  exproprié,  il  s'ensuivait 
qu  elle  ne  devait  avoir  aucun  effet  a son  égard. 

Jugement  qui  accueille  ce  dernier  sylème,  et 
colloque  le  sieur  Mitanchet  au  premier  rang.  Le 
même  jugement  décide  en  outre,  que  le  sieur 
Putot  sera  tenu  de  payer  les  6,000fr.  pour  le  ser- 
vice annuel  de  la  rente  due  aux  sieur  et  dame 
Lailly. 


lorsqu'il  s'agit  d'un  créancier  du  propriétaire  origi- 
naire. inscrit  sur  l'immeuble  avant  la  vente  faite  au 
débiteur  qui  a hypothèque  l'immeuble  par  anticipa- 
tion, c'est-à-dire  dans  l'iutervalle  delà  dation  d'hy- 
potheque et  de  la  vente.  Kn  effet,  s'il  est  vrai  que 
l'acquisition  de  l'immeuble  par  le  débiteur , opéré 
une  rauliraüou  tacite  de  l'hypothèque  qu'il  avait 
consentie  antérieurement,  et  que  celle  raùtication 
remonte  au  jour  du  contrat,  il  est  vrai  aussi  qu'elle 
n'a  eflèl  que  sans  préjudice  des  droits  acquis  à des 
tiers  dans  l'intervalle  (Cod.  ci v.,  art.  1338);  or,  dans 
notre  hypothèse,  il  y a évidemment  droit  acquis  par 
le  créancier  du  propriétaire  originaire,  qui  a inscrit 
avant  que  l'immeuble  ne  devint  la  propriété  du  dé- 
biteur qui  l'avait  déjà  hypothéqué  : cette  hypothè- 
que, nulle  dans  son  principe,  ainsi  que  l'inscription 
qui  l'aurait  suivie,  n'ayant  pu  empêcher  une  tnscrtp* 
lion  sur  le  propriétaire  qui  ne  s'était  pas  encore 
dessaisi  de  l'immeuble. 

Celle  solution  noua  parait  incontestable,  et  c'est 
d’après  les  principes  sur  lesquels  die  repose,  qu'il 
nous  semble  qu'on  doit  interpréter  l'arrêt  que  dous 
rapportons  ici,  et  qui,  au  premier  abord,  et  d'aprèf 
le  texte  littéral  de  ses  motifs,  semblerait  juger  que 
l'hypothèque  donnée  sur  le  bien  d'autrni  est  nulle 
à l egard  des  tiers....  Mais  il  faut  remarquer  que 
le  tiers  dont  il  s'agit,  est  le  vendeur  ou  propriétaire 
originaire , lequel  réclamait  préférence  pour  son 
hypothèque  ou  privilège  de  vendeur,  sur  le  créan- 
cier du  debiteur,  qui  avait  inscrit,  il  est  vrai,  avant 
lui,  mais  à une  . poque  où  la  dation  anticipée 
d'hypothèque  par  le  debiteur,  n'avait  pas  encore  été 
ratifiée  par  l'acquisition  de  l'immeuble  hypothéqué, 
ür,  par  le  fait  de  la  vente,  le  propriétaire  originaire 
se  trouvait  acquérir  un  privilège  ou  une  hypotheque, 
avant  que  celle  vente  pût  opérer  à l'égara  de  l'ao 
quéreur  et  de  son  créancier  la  ratification  de  l’by- 
polhéque  donnée  par  anticipation;  l'existence  de 
l'hypothèque  du  vendeur  précédait  donc  l’existence 
de  l'hypothèque  du  créancier  de  l'acquéreur;  elle 
devait  donc  lui  être  préférée;  la  Cour  de  cassation 
a donc  pu  le  juger  ainsi,  dans  l'espèce,  sans  porter 
aucunement  atteinte  au  principe  qui  semble  admit 
par  la  généralité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Metz,  que  l’hypothèque 
consentie  d'avance  parle  debiteur  sur  le  hiend'au- 
: trui.el  ratifiée  licitement  par  l’acquisition  ultérieure 
qu'il  a faite  de  l'immeuble, peut  être  opposée  au*  tiers 
| qui  ont  contracté  plus  tard  avec  ce  même  débiteur. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
ar 
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Appel.— Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Be- 
«ançon. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Putol 
fondé  sur  deux  moyens  : — 1°  Violation  de  lu  loi 
du  contrat,  en  ce  que  l’ordre  de  collocation  dé- 
terminé dans  l'affiche  par  le  sieur  Mitanchel  lui- 
vnéme,  n’avait  pas  été  observé.  A l’appui  de  ce 
moyen,  le  demandeur  faisait  observer  que  quoi- 
que la  rédaction  authentique  du  contrat  d'ac- 
quisition des  époui  (i indre  fût  à la  date  du  4 
pluv.  an  II , il  n’en  était  pas  moins  certain  que 
la  vente  était  antérieure,  et  que  l’hjpoihéque 
n’avait  été  conférée  p.ir  ces  derniers  que  lors- 
qu'ils étaient  déjà  acquéreurs  de  fait  et  en  pos- 
session de  l’immeuble  h)  polhéqué  ; — 2°  Violation 
de  Part.  15  de  la  loi  du  U bruni,  an  7,  en  ce  que 
l’arrêt  avait  ordonné  le  paiement  d’une  somme 
de  6.000  fr.  avant  son  exigibilité.  — Ce  mojen  a 
dégénéré  eu  une  question  de  fait  ou  d'exécution 
de  contrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  attendu 

Îue  l'inscription  prise  par  Pulol,  sur  les  sieur  et 
une  Oindre,  étant  antérieure  au  contrat  qui  a 
rendu  lesdits  Oindre  propriétaires  de  la  maison 
sur  laquelle  frappait  cette  inscription , la  Cour 
d’appel  a dû,  comme  elle  l'a  fait,  la  déclarer 
nulle  et  sans  effet  contre  les  tiers  ; — Sur  le 
deuxième  moyen,  attendu  que  la  disposition  de 
k’arrét  attaquée  parce  moyen,  est  conforme  aux 
conditions  imposées  par  l’affiche  d’adjudication  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1807.— Sert,  req.— Prés.,  RI.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  RI  Hcnrion. — Concl.,  RI. 
Pons,  subit  — PI.,  RI.  Musuier. 


FAUX.—' Tentative.— Acte  de  l’état  civil. 
Celui  qui  a pris  devant  l officier  de  l'état  civil 
la  fausse  qualité  de  père,  qui  a donné  en  cette 
fausse  qualité  son  consentement  à un  ma- 
riaae  et  ne  s’est  retire  qu’a  prés  la  rédaction 
de  l’acte,  s’étant  aperçu  qu'il  était  reconnu 
par  l’officier  publie , se  rend  coupable  d’une 
tentative  de  faux  en  écritures  publiques. 

(Rlartin  de  Coen.)— arrêt. 

LA  COliR;  — Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  83  flor. 
an  10  ; — Vu  la  loi  du  82  prair.  an  4 ; — Considé- 
rant qu’il  est  reconnu  que,  le  7 fév.  1807,  a quatre 
heures  de  l’aprés-midi,  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  de  Sothoigenn  a rédigé  un  acte  de 
mariage  entre  Jean-Uaptisle  Van  Lierde,  d'une 
part,  et  Natalie  Pleire,  «l’autre  part  Qu’à  celte 
époque,  Rlartin  de  Coen  a pris  devant  ce  magis- 
trat, la  fausse  qualité  de  pere  de  Van  Lierde  , et 
a donné,  en  cette  fausse  qualité,  son  consentement 
à ce  mariage; — Que  ledit  Murtin  de  Coen  ne  s’est 
retiré  qu’après  Ta  rédaction  de  l’acte,  s’étant 
aperçu  qu’il  était  reconnu  pur  l’officier  public  ;— 
Considérant  que  cette  fausse  déclaration,  relative 
à un  consentement  qui  formait  une  clause  essen- 
tielle et  nécessaire  de  ce  contrat,  présente  une 
tentative  de  faux  en  acteauthentique,  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commen- 
cement d’exécui ion  , méchamment  et  a dessein 
de  nuire  a autrui; — Que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Escaut  a vainement 
considéré, que  l’emploi  d’un  fuuxnomnecon'liiue 
le  crime  de  faux  que  lorsque  le  faux  nom  est  pris 


(1)  V.  conf..  Il  déc.  1807  et#  avril  1813. — C’est 
une  règle  commune  aux  proces-verbaux  de  toute 
nature.  Y.  Mangin,  Traité  des  procès -ter baux,  n°* 
31,  32  et  265. 

(2)  La  circonstance  que  l’auteur  du  vol  aurait  été 


par  écrit,  et  qu’il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il 
n'est  pris  que  verbalement;— Considérant  que  ce 
principe  n e aucune  application  à l'espèce;  qu’il 
ne  s’agissait  pas,  dans  l’espèce,  d'un  faux  nom 
pris  simplement  verbalement  et  dont  il  ne  dût 
rester  aucune  (race;  mais  bien  d'un  faux  nom  pris 
dans  un  acte  qui  serait  devenu  authentique  par 
la  signature  des  parties  et  de  l’officier  de  l'état 
civil,  et  à défaut  de  la  signature  des  parties,  par 
la  seule  signature  de  l’officier  de  l’état  civil;  — 
Considérant  qu'il  est  établi  que  ledit  Rlartin  de 
Coen  s'est  retiré  pendant  la  lecture  de  l’acte,  lors- 
qu'il s’est  aperçu  qu'il  était  reconnu  par  l'officier 
public;  — Que,  sous  ce  rapport,  la  tentative  du 
crime  n’a  été  suspendue  que  par  une  circonstance 
fortuite,  indépendante  de  sa  volonté;  — Que  par 
conséquent,  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  l'Escaut,  en  se  déclarant 
Incompétente  pour  connaître  d'une  tentative  du 
crime  de  faux  en  acteauthentique,  a violé  la  loi 
du  28  prair.  an  4,  et  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10; — Casse,  etc. 

Du  18  juin  1807.  — Sert.  erim.  — Rapp.,  M. 
Vergés. —Concl.,  RI.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— Procès-verbaux.— Preuve. 
Les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes 
ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que 
des  faits  de  contravention  et  de  fraude,  et 
non  des  excès,  violences  et  injures  envers  les 
préposés  (1). 

(N.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  procès- 
verbaux  des  préposés  aux  douanes  ne  font  foi  jus- 
qu’à inscription  de  faux,  qu’autant  qu'ils  consta- 
tent des  faits  de  contravention  et  de  fraude  ; que 
qudnd  ces  procès-verbaux  ne  constatent,  par 
exemple,  que  des  excès,  violences,  voies  de  fait 
et  injures  envers  les  préposés,  la  preuve  contraire 
est  admissible  dans  tous  les  cas  ; — Que  , dans 
l’espèce,  le  procès-verbal  dressé  par  les  préposés 
aux  douanes  constatait  des  faits  graves  , tels  que 
mauvais  traitemens,  pour  la  répression  desquels 
leurs  auteursavaicnlélé  traduits  devant  uneCour 
spéciale  criminelle;  qu’en  cet  état,  cette  Cour  a 
pu  se  i élcrminer  sur  des  preuves  contraires  au 
contenu  en  ce  procès-verbal , quoique  non  argué 
de  faux  ; d’où  il  suit  que  nulle  loi  n u été  violée  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1807.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ba- 
bille. 


VOL.— Maison  habitée.  — Hospitalité.  — 

N L IT. 

Le  vol  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
par  une  personne  qui  y est  reçue  à titre 
d’hospitalité,  est  passible  de  la  peine  de  dix 
années  de  fers  lorsqu'il  est  commis  la  nuit. 
(Cod.  de  1791,  lit.  8.  sect.  2,  art.  13  et  14;  L. 
25  frim.  an  8,  art.  2 ) (8) 

(Genty.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  13  et  IL  sect.  2«,  tiL 
2,  2e  part.,  du  Code  pén.;  — Vu  aussi  l'art.  456f 
n°  rr,du  Code  desdélitseldes peines;— El  allen, 
du  que  le  vol  dont  la  réclamante  est  déclarée*  on_ 
vaincue,  est  le  vol  commis  dans  l'intérieur  d’une 
maison,  par  une  personne  qui  y est  admise,  a uire 
d'hospitalité;  que  si  ce  vol , commis  le  jour,  es 

-t 

reçu  dans  la  maison  à titre  d’hospitalité,  n’est  poin 
une  circonstance  aggravante,  dans  le  système  du 
Code  pénal.  Mais  le  vol  dout  il  s’agit  dans  l'espèce, 
étant  accompagné  des  deux  circonstances  de  nuit  et 
de  maison  habitée,  rentrerait  dans  les  termes  du 
no  i«  d0  Part.  386,  et  serait  puni  de  la  réclusion.  * 
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mis,  par  l'art.  2 de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  au  rang 
des  délits  punissables  de  peines  correctionnelles, 
il  reste,  lorsqu'il  a eu  lieu  la  nuit,  soumis  aux  dis- 
positions du  Code  pénal;  que  les  dispositions  de 
ce  Code  concernant  le  voldont  il  s’agit,  sont  dans 
ces  art.  13  et  14.  et  que  la  peine  qu'ilsétablissent 
est  celle  de  dix  ans  de  fers;  qu  ainsi.en  ne  con- 
damnant Marte-Anne  Genty  qu'à  huit  ans  de  ré- 
clusion, la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale; — Casse,  etc. 

Du  12juin  1807.— Secl.  crim.— Pris.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subst. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation. 
Ces  termes,  dans  une  correspondance  entre  né- 
gocions : Les  traites  recevront  le  meilleur  ac- 
cueil de  notre  part,  ne  sont  pas  tellement 
clairs,  que  des  juges  ne  puissent,  sans  que 
leur  décision  soit  sujette  à la  cassation , re- 
fuser  d'y  voir  une  acceptation  de  lettre  de 
change  (!)• 

(Albrecbt  et  Dclbruck  — C.  Feronce  et  Crayen.) 

Les  sieurs  Albrecht  et  Dclbruck,  négocians  de 
Bordeaux,  étaient  créanciers  d’une  somme  de 
10,000  fr.  de  Philippe  Couve  de  Marseille.  Ce 
dernier  engagea  les  sieurs  Albrecht  et  Delbruck 
à tirer,  pour  cette  somme, surFemnccet  Crayen, 
de  Lyon. — Les  sieurs  Albrecht  et  Delbruck  tirè- 
rent en  effet  deux  lettres  de  change  de  5,000  liv. 
chacune  , et  en  donnèrent  avis  à Feronce  et 
Crayen,  qui  répondirent  que  les  deux  traites 
recevraient  le  meilleur  accueil  de  leur  part  — 


(1)  L'arrêt  aue  nous  recueillons  ici,  a été  rendu 
sous  l'empire  ae  l’ordonn.  de  1673.  D’après  le  Code 
de  commerce , l'acceptation  d’une  lettre  de  change 
est  exprimée  par  le  mol  accepté  (art.  122).  Cepen- 
dant, ce  terme  n’est  pas  tellement  sacramentel  qu'il 
ne  puisse  être  remplacé  par  aucun  autre.  Il  suffit  que 
les  expressions  employées  soient  équipollentes  à 
celle  qu’indique  la  loi,  qu’elles  aient  la  même  signi- 
fication, et  ne  permettent  aucun  doute  sur  l’existence 
d’un  engagement  de  la  part  de  l’accepteur. — F.  en 
ce  sens,  Turin,  8 nov.  1809;  Pardessus,  Cour*  de 
droit  commercial , n°  366  ; Nouguier,  Lettre  de 
change , liv.  3,  ch.  7,  secU  t,  § 5,  n°  3;  Per- 
■il,  ibid.,  sur  l’article  122,  n°  4.  — F.  néan- 
moins en  sens  contraire,  Vincen»,  liv.  8,  ch.  5,  n°  10. 
— Mais  l'acceptation  peut-elle  être  donnée  autre- 
ment que  sur  la  traite  elle-même,  et  spécialement, 
peut-elle  être  faite  par  lettre  missive  ? Celte  ques- 
tion, sur  laquelle  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
•ont  divisés  , n'a  pas  été  expressément  résolue 
par  l'arrêt  ci-dessus.  L’affirmative  pourrait  cepen- 
dant s'en  induire;  car  la  Cour  de  cassation  s’étant 
bornée  à décider  que  les  expressions  contenues  dans 
la  lettre  de  l’accepteur  prétendu,  n'étaient  pas  telle- 
ment claires  qu'on  y dût  voir  une  acceptation,  on 
poiirrailcondure  quel’engagement  eût  clé  tenu  pour 
valable,  quoique  contracté  par  lettre  missive,  si 
les  termes  d'ou  l’on  avait  prétendu  le  faire  résulter 
eussent  été  plus  explicites.  Au  surplus,  cette  solu- 
tion offrait  peu  de  difficulté  sous  l'empire  de  l’or- 
donn.  de  1673  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ré- 
gissait le  procès  jugé.  L'art  2,  lit.  5,  disposait , en 
effet,  que  « les  lettres  de  change  seraient  acceptées 
par  écrit,  purement  et  simplement.  » D’où  l’on  pou- 
vait conclure,  que  du  moment  où  il  y avait  accepta- 
tion écrite,  l'engagement  était  obligatoire  pour  l’ac- 
cepteur, soit  qu'il  l'eût  pris  dans  une  lettre  missive, 
•oit  qu'il  l'eût  énoncé  sur  la  traite  elle-même,  puis- 
que l'ordonnance  ne  faisait,  à cet  égard,  aucune 
distinction.— La  question  est  plus  délicate  sous  i'em- 


Cour  de  cassation.  ( 16  /cm  1807.  ) 

A l’époque  de  l’échéance, Philippe  Couve  de  Mar- 
seille était  en  faillite;  les  traites  furent  présen- 
tées a Feronce  et  Crayen,  qui  refusèrent  de  Ici 
acquitter.— Lu  conséquence,  protêt;  puis  ■«*- 
gnation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
en  paiement  de  10,000  liv.,  attendu  que  ces  mol», 
les  traites...  recevront  le  meilleur  accueil  de 
notre  part,  étaient  une  véritable  acceptation. 
Feronce  et  Crayen  répondirent , en  droit,  Qjj* 
rien  ne  pouvait  suppléer  l’acceptation  formelle 
voulue  par  l’art.  2,  lit.  5,  de  l’ordonn.  de  1673; 
en  fait,  que  l’usage  constant  des  négocians  de 
Lyon  étant  de  ne  jamais  accepter  les  lettres  de 
change  tirées  sur  eux,  on  ne  pouvait  pas  induire 
une  acceptation  de  ce  qui  n’avait,  été  qu’une  po- 
litesse de  leur  part. 

Néanmoins,  unjugement  condamne  les  *'euf* 
Feronce  et  Crayen,  au  paiement  de  la  lorame  de 
10,000  livres.  „ „ , 

Appel.— 5 pluv.  an  13,  arrêt  de  la  Gourd  appel 
de  Lyon,  qui  infirme  : « attendu  qu’il  MréwJ- 
tail  point  de  la  correspondance  entre  Albrecht 
et  Dclbruck,  et  Feronce  et  Crayen,  que  les  pre- 
miers aient  consulté  les  seconds  sur  une  opéra- 
tion qu’ils  avaient  déjà  consommée;  ni  delà  ré- 
ponse de  Feronce  et  Crayen,  qu’ils  aient  contracté 
aucun  engagement  envers  Albrecht , avec  qui 
ils  correspondaient  pour  la  première  fois;  que 
l’ordonn.  de  1673  exige  impérativement  que  b ac- 
ceptation d'une  lettre  de  change  soit  pure  et 
simple,  et  ne  puisse  être  suppléée  par  aucune 
stipulation  ; que  Feronce  et  Crayen  n'ont  point 
accepté  les  traites  en  question.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  a la 
loi  2,  fT. , de  oblig.,  portant  que  l’on  peut  s’obli- 

pire  du  Code  de  tomm.  D'une  pari,  l'art.  122,  en 
disant  quo  l’acceptation  serait  exprimée  par  le  mot 
accepté,  suppose  nécessairement  que  l’acceptation 
sera  donnée  sur  la  trait©  elle-même.  D'une  autre 
part,  l’art.  12:»  confirme  cette  interprétation,  lorsqu’il 
dit  que  la  lettre  de  change  doit  être  accepté©  à «a 
présentation,  ou  au  plus  lard  dans  le»  vingt-quatre 
heures,  et  rendue  dans  le  même  délai,  acceptée  ou 
non  acceptée.  Mai»  ces  article*  doivent-ils  être  en- 
tendus en  ce  sens  seulement  qu’ils  ont  prévu  le  ca* 
le  plus  habituel  dans  les  usages  du  commerce,  celui 
de  la  présentation  du  titre  même?  Ou,  au  contraire, 
doit-on  les  considérercomme  ayant  consacré  une  régie 
absolue,  et  exclusive  de  tout  autre  mode  d’accepta- 
tion? C’est  en  cela  que  réside  la  difficulté.  La  juris- 
prudence adopte  cette  dernière  interprétation.  Par 
suite,  elle  a formellement  proscrit  l'rfcceptation  par 
lettre  missive  (Cass.  16  avr.  1823;  Bruxelles,  23 
déc.  1809);  ou  bien  elle  n’y  a tu  que  le  principe 
d’une  obligation  civile  (Cass.  16  mars  1825)  et  non 
susceptible  de  soumettre  l'accepteur  à la  juridiction 
commerciale  (Paris,  22  mars  1836). 

Toutefois, l’opinion  contraire  s’appuie  sur  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat,  où  il  fut  expressé- 
ment dit,  à l’occasion  de  l’art.  1 22  du  Codede  comm., 
que  « puisque  cet  article  n'excluait  pas  l'acceptation 
par  lettre  missive,  on  en  conclurait  naturellement 
qu’il  la  permettait.  » (é\  Locré,  Etp.  du  Code  de 
comm.,  t.  1,  p.  107.)  Elle  s’appuie  encore  sur  une 
analogie  tirée  de  l'aval,  qui.  s'identifiant  avec  la  lettre 
de  change  aussi  intimement  que  les  autres  stipula- 
tions qui  la  complètent,  peut  cependant  être  donné 
par  acte  séparé, et  au  moyen  d’une  lettre  missive.—  F. 
en  ce  sens,  Merlin,  qui  cite  à l’apptiide  cette  opinion 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  dans  les  pays 
les  plus  commerçans,  Répert .,  v°  Lettre  de  change , 
S 4,  n"  10.  Sr.  aussi  Pardessus,  loc.  cil.,  n°  367  ; 
Yincens,  ibid.,  n°  18;  Nouguier,  ibid.,  n°  2. — K. 
néanmoins  en  $ens  contraire,  Persil,  loc,  cit.f  n»  7. 


16  juin  1807.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 18  juin  1807.  ) 505 


ger  par  correspondance , per  epistolam  vel  per 
nuntium....  et  pour  fausse  application  de  l’art  8 
du  Ut.  5del  ordonn.de  1673. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Us  termes  conte- 
nus dans  U lettre  des  sieurs  Feronce  et  Crayen, 
les  traites  recevront  le  meilleur  accueil  de  no- 
tre part,  ne  sont  pas  tellement  clairs  qu'ils  ne 
soient  susceptibles  de  l'interprétation  que  leur 
a donnée  la  Cour  d’appel  de  Lyon  ; — Attendu 
que  celte  interprétation  est  surtout  fondée  sur 
l'usage  public  où  sont  les  négocians  de  Lyon.de 
ne  pas  accepter  les  lettres  de  change  tirées  sur 
eui,  ce  qui  exclut  toute  idée  que  les  sieurs  Al- 
brechl  et  Delbruck  aient  pu  compter  sur  une  ac- 
ceptation qui  n’était  pas  faite  en  termes  formels; 
— -Qu’ai nsi,  il  n’Y  a eu  violation  ni  de  l’ordonn. 
de  1673.  nt  des  lois  qui  assurent  l'exécution  des 
contrats-, — Rejette,  etc. 

Du  I6juin  1807.  — Sert.  civ.— Rapp.,M.  Bril- 
lat-Savarin.  — Concl.,  M.  Daniels.  — PI.,  MM. 
Granié  et  Lavaux. 


sans  plaidoiries,  n’est  établie  que  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  et  non  pour 
des  affaires  de  la  nature  de  celle  dont  il  s agit 
qui  n’a  pas  pour  objet  unecontribulion  indirecte, 
et  qui  aurait  dû  parcourir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, si  elle  avait  excédé  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  en  dernier  res- 
sort, pour  les  matières  ordinaires; 

Considérant,  sur  le  deuxieme  moyen,  que 
l'extrait  de  chassrreau  n'étant  pas  signé  d'un 
fonctionnaire  public , à la  signature  duquel  la 
loi  accordât  foi  en  justice,  le  jugement  attaqué, 
en  le  rejetant , a fait  une  juste  application  de 
l’art.  1335  du  Code  civil,  et  qu’en  se  décidant 
sur  ce  que  la  pièce  produite  n'était  pas  probante, 
il  parait  même  avoir  laissé  subsister  l'action  de 
la  régie  au  fond;— Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1807.— Sect.req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion. — Rapp.,  M.  CoflinhaL— Concl. , M.  Gi- 
raud, subst.— J*L,M.  Huarl-Duparc. 


DERNIER  RESSORT.— Rbntb.— Arrérages. 


1®  ACTION  DOMANIALE— Procédure. 

2«  Acte  authentique.  — Registre.  — ENRE- 
GISTREMENT. 

1 9 Les  demandes  formées  par  l’administration 
des  domaines  , lorsqu'elles  n'ont  pas  trait 
à une  matière  pour  laquelle  la  loi  a déter- 
miné une  procédure  spéciale,  telles  que  les 
matières  d’enregistrement , sont  soumises 
aux  règles  générales  de  la  procédure  (1). 

I7n  extrait  des  registres  d’une  communauté 
religieuse  énonçant  l’existence  d’une  rente 
qui  depuis  a passé  dans  le  domaine  de  l’Etat, 
ne  fait  pas  nécessairement  foi  en  justice,  bien 
que  cet  extrait  se  trouve  certifié  par  la  signa- 
ture d'un  agent  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. 

(Domaine— C.  Rouly.) 

L'administration  des  domaines  et  de  l'enre* 
gistrcmciit  a réclamé  contre  le  sieur  Rouly,  les 
arrérages  d’une  rente  dont  elle  prétendait  que 
celui-ci  était  débiteur  envers  la  corporation  des 
sœurs  grises  de  Beaumont,  département  de 
Jemmapes,  représentée  parla  nation.  — Elle 
établissailla  preuve decette  créance  au  moyen  du 
registre  ou  chassereau  des  sœurs  grises,  qui  con- 
statait que  ces  arrérages  avaient  été  payés  pen- 
dant onze  années  consécutives  : elle  produisait 
un  extrait  de  ce  registre,  signé  de  plusieurs 
de  ses  membres. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Charle- 
roi,  jugeant  en  dernier  ressort,  a déboulé  l’ad- 
ministration de  sa  demande  : 

« Attendu  qu’elle  n’avait  produit  qu’extrait  de 
l’enregistrement  fait  le  25  vend,  an  7,  sous  le 
n°  372  , aux  registres  des  domaines  nationaux; 
et  que  cette  production  n'était  pas  suffisante  , 
suivant  l'art.  1335  du  Code  civil,  ledit  extrait 
n'étant  qu'une  copie  de  copie  qui  ne  fait  pas  foi 
en  justice » 

L’administration  s’est  pourvue  en  cassation  : 
1°  Pour  violation  des  art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 , et  17  de  la  loi  du  27  vent,  on  9 , en 
ce  que  l’affaire  n’avait  pas  été  jugée  sur  simple 
mémoire,  comme  doit  l’étre  toute  instance  con- 
cernant la  régie; 

2°  Fausse  application  de  l’art.  1335, C. ci v.,  en 
ce  que  l’extrait  émané  d’une  administration  devait 
faire  foi  en  justice  jusqu’à  inscription  de  fyux. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Considérant,  sur  le  moyen  de 
forme , que  l’instruction  par  simples  mémoires 


L’opposition  pratiquée  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  plusieurs  années  d’arrérages  d’une 
rente  dont  le  prix  n’a  pas  été  déterminé,  est 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction. 

(Baguenard  — C Feruagu.) 

Du  16  juin  1807.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Du- 

locq. 

COMPLICE.— Tribunaux  spéciaux.— Compé- 
tbnce. 

En  matière  de  crimes  qui,  par  leur  nature, 
sont  de  la  compétence  des  Cours  spéciales,  si 
un  accusé  n’est  mis  en  jugement  comme  com- 
plice que  postérieurement  à l’arrêt  par  le- 
quel il  a ètè  prononcé  sur  le  crime  principal, 
il  n’en  doit  pas  moins  être  jugé  par  les  tri- 
bunaux spéciaux  lorsque  les  faits  de  com- 
plicité, ayant  préparé  ou  facilité  le  crime, 
s'identifient  et  se  confondent  avec  lui. 

(Min.  pub. — C.  Leroy.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de 
l’Escaut  avait  condamné  plusieurs  individus, 
comme  coupables  de  vol  à force  ouverte. — Posté- 
rieurement a cet  arrêt,  Leroy  qui  les  avait  aidés, 
en  leur  indiquant  la  maison  où  étaient  les  effets 
à voler  et  en  se  chargeant  de.  la  vente  de  ce» 
mêmes  effets,  fut  poursuivi  comme  complice 
devant  la  Cour  spéciale. — Celle-ci  se  déclara  in- 
compétente. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public. 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456,  n°  6 du  Code  du 
3 bruni,  an  4;— Attendu  qne  les  crimes  pour 
lesquels  les  nommés  d’Hondl , Carême,  Cribos 
et  autres,  ont  été  condamnés,  étaient  des  vola 
mentionnés  a l’art.  9 de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 ; 
—Que  parmi  les  faits  établissant  la  complicité 
dont  est  prévenu  Gervais-Joseph  Leroy  , il  en 
est  qui  ont  préparé  et  facilité  l’exécution  de  ces 
vols  ; que  de  tel*  faits  ne  sauraient  constituer 
une  espèce  de  crime,  différente  de  ceux  qui  onl 
provoqué  la  condamnation  des  sus-nommés  ; que 
ce  sont  des  moyens  it  l’aide  desquels  ces  crimes 
ont  clé  commis  ; qu’ils  ont  donc  la  même  nature, 
le  même  caractère,  se  confondent  et  s’identifient 
avec  eux , et  soumettent  ainsi  le  prévenu  a la 
même  juridiction;  qu’en  refusant  de  prendre 
connaissance  des  crimes  a raison  desquels  ledit 
Leroy  était  traduit  devant  elle  . la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  département  de 
l'Escaut  s’est  écartée  des  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ; — Casse , etc. 

Du  18  juiu  1807. — SçcL  crim.— Prés.,  M.  Bar* 


(1)  Conf.,  Cass.  4 pluv.  an  10  et  la  note. 
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ri».  — Hnpp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Lecou 


tour,  «ubst. 


PÊI.IT  FORESTIER.- Arm. 

La  disposition  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791, 
qui  défend  aux  préposés  de  l'administra- 
tion forestière  d'interjeter  appel  sans  l'au- 
torisation de  l'administration,  a été  impli- 
citement abrogée  par  Fart.  191  du  ('ode  du 
3 brum  an  4 qui  a restreint  à dix  jours  le 
délai  de  l’appel  (t^. 

(N...-C.  Forêls.) 

Du  18  Juin  1807.  — Sect.  erim.— Prés.,  M. 
Barris.— ftapp.,  M.  Minier.— Concl.,  M.  Lecou* 
tour,  s ubst. 


SUCCESSION.  — CoMPÉTBnce.  — Hkiutikr 

B FF  ICI  Al  II  B. 

L'art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut 
qu’en  matière  de  succession,  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du 
défunt  avant  le  partage,  soient  portées  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte,  ne  s’applique  pas  au  cas  d'une  suc- 
cession acceptée  par  un  héritier  unique , 
même  bénéficiaire  (2). 

(Dallard — C.  Gras.) 

Le  1"  flor.  an  13,  le  sieur  Gras  décède  à Pa- 
ris où  il  avait  son  domicile. — La  dame  llallard, 
sa  sœur  et  son  unique  héritière,  domiciliée  a Mon- 
télimar,  où  étaient  situés  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire.— La  dame  veuve  Gras  assigne  la  dame 
Dallard  devant  le  tribunal  drMoniétimar,en  resti- 
tution de  sa  dot  et  paiement  de  ses  reprises  matri- 
moniales.— La  dame  Dallard  soutient  qu'en  sa 
qualité  d’héritière  bénéficiaire, elle  ne  pouvait  être 
assignée  ni  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
ni  devant  le  tribunal  delà  situation  des  biens; 
n’elle  ne  pouvait  l'être  que  devant  celui  du  lieu 
e l'ouverture  de  la  succession,  c’est -a-dira  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine;  en  conséquence, 
elle  n demandé  son  renvoi  — Il  fév.  1806,  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  Montélimar,  ac- 
cueillant le  déclinatoire , s’est  déclaré  incompé- 
tent. 

Appel  par  la  dame  veuve  Gras.— Et  le  91  août 
1806,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  qui 
infirme  le  Jugement  de  première  instance,  et  or- 
donne que  les  partir*  plaideront  devant  le  tri- 
bunal de  Montélimar: 

«Considérant  que  les  actions  que  les  créanciers 
de  l’hoirie  ont  à exercer  contre  l'héritier,  ne  peu- 
vent être  poursuivies  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défunt  que  lorsqu'elles  avaient  déjà 
été  commencées  contre  lui  Considérant  que 
d'après  la  loi  du  96  vent,  on  4,  sur  la  manière 
de  procéder  en  matière  de  conciliation,  il  faut 

(1)  Le  droit  d’appeler  des  jugemen*  rendus  en 
matière  forestière  appartient  aujourd’hui  sans  con- 
testation aux  agens  forestiers,  sans  qu’ils  aient  be- 
soin d’aucune  autorisation  spèciale  de  l’administra- 
tion. F.  Code  for.,  art.  159. 

(2)  F.conf.,  Cass. 20  avr.1836  et  Bourges,  2 mai 
183I.Otlc  opinion  est  unanimement  admise  par  Isa 
auteurs.  * l’égard  de  l’héritier  pur  et  simple.  Celui-ci 
est  en  effet  obligé  personnellement.  S’il  n’y  a point 
de  partage  à effectuer,  quel  serait  le  motif  de  l’assi- 
gner au  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion (F.  Code  civ.,  art.  822,  et  Code  proc.  39  com- 
binés). A l’égard  de  l’héritier  bénéficiaire,  il  pour- 
rait s'élever  quelques  doutes;  sa  position  est  diffé- 
rente , il  n’est  qu’un  simple  administrateur  de  la 


( 18  m!f  1807.  ) 

citer  en  matière  personnelle  devant  le  barrai 
du  canton  ou  est  situé  le  domicile  du  défendeur  ; 
et  qu'en  matière  réelle  et  mixte,  on  a le  choix 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  ou  de 
celui  du  canton  où  les  biens  sont  situés;— Con- 
sidérant que,  suivant  l'art.  3 de  celle  loi,  en  ma- 
tière de  succession , toute  contestation  entre 
cohéritiers  ou  autres  parties  intéressées,  jus- 
qu'au partage,  doit  être  portée  pour  la  concilia- 
tion par-devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte; — Considérant  que  la 
disposition  de  In  loi , pour  la  conciliation,  doit 
s'appliquer  également  aux  demandes  à former 
devant  les  tribunaux,  parce  que  les  conciliations 
ont  toujours  dù  se  faire  devant  les  bureaux  de 
paix  établis  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal 
compétent  ;—  Considérant  qu’il  n’)  a que  lescon- 
testalions  contre  ceux  qui  ont  des  droits  h 1a 
succession,  qui  soient  delà  compétence  du  juge 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte , et  encore 
cela  n’a-l-Ü  lieu  qu'mitant  que  le  partage  n’a 
pas  été  fait;— Considérant  que  la  dame  Dailard 
était  seule  et  unique  héritière  du  sieur  de  Gras, 
son  frère;  que,  conséquemment,  il  ne  pouvait 
pas  y avoir  lieu  a partage  de  la  succession,  et 
que  la  veuve  de  ce  dernier  ayant  une  action 
mixte  à werrer,  elle  avait  eu  le  choix  du  tribu- 
nal;— Considérant,  d'ailleurs,  qu’elle  a une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  l’hoirie  situés 
dans  l'arrondissement  de  Montélimar,  etc.» 

La  dame  Dallard  s’est  pourvue  en  règlement  de 
juges.— Elle  soutenait  que  si  l'art.  3 de  la  loi  du  26 
vent,  an  4 et  l’art.  59  du  Code  do  proc.  civ.,  veu- 
lent qu’aucune  action  contre  une  succession  ne 
puisse  être  portée  que  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  Couverture  de  la  succession,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  partage,  c’est  parce  que  jusqu’alors  le 
patrimoine  du  défunt  est  resté  entier;  que  les 
héritiers  sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  et  même 
individu  ; que  la  portion  de  biens  qu’ils  doivent 
recurtllir  n’est  pas  encore  confondue  avec  leurs 
biens  personnels.— Or,  lorsqu’il  y a un  héritier 
bénéficiaire,  quoiqu'il  soit  unique,  les  mêmes 
raisons  de  décider  existent  toujours.  En  effet, 
l’héritier  bénéficiaire  n’est  qu'un  administrateur 
comptable  (Cod  civ.,  art.  803).  C'est  luujoors 
la  succession  qui  reste  obligée  et  seule  obligée 
envers  les  créanciers;  c’est  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  suecession,que  l'héritier  bé- 
néficiaire doit  déclarer  ne  prendre  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  c’est  a ce  tri- 
bunal seul  qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir  les 
diverses  autorisations  dont  il  (veut  avoir  besoin; 
ce  n'est  que  devant  ce  tribunal  qu'il  peut  être 
tenu  de  remit  c compte  de  son  administration. 
C’est  donc  devant  ce  tribunal  qu’il  doit  être  as- 
signé par  les  créanciers 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  ce  n'est  que  par 


succession  qui  reste  toujours  obligée  envers  les 
créanciers;  et  alors  pourquoi  n'assignerail-on  pas 
cel  héritier  bénéficiaire  devant  le  tribunal  du  fieu  où 
la  succession  s’est  ouverte.  Toutefois,  cette  distinc- 
tion entre  l'héritier  pur  et  simple,  et  celui  qui  n’a 
accepté  que  sous  bénéfice  d’inventaire,  bien  qu’a- 
doptée par  Poujol,  des  Successions,  art.  822,  nn  4, 
est  généralement  repoussée  par  les  auteurs,  qui  ont 
embrasse  la  doctrine  consarrée  par  l'arrêt  que  nous 
recueillons.  F.  en  ce  sens.  Touiller,  l.  4,  n°  414; 
Cbahot,  des  Succès s.  sur  l’art.  822;  Merlin  , Hé- 
pert.,  t°  Héritier , sect.  2,  § 3,  n°  5;  Carré,  Lois 
de  la  proc.  cic.,  tom.  l*r,  p.  132,  note  7;  Dclvin- 
court.  Droit  civ.,  %.  2,  notes,  p.  350  ; Bernat, 
Cours  de  proc.  civ.,  p.  118,  n°  5 jVaaeille,  Traité 
des  tucccss. , art.  822,  u°  8. 
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exception  au  principe  général,  que  des  créanciers 
ne  peuvent  citer  les  héritiers,  avant  le  partage, 
que  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession Attendu  que  cette  eicepiion  ne  peut 
être  appliquée  qu’au  cas  pour  lequel  le  législa- 
teur l’a  admise;  que  ce  cas  n’exislc  point  dans 
l’espèce,  puisque  l’héritier  bénéficiaire  étant  uni- 
que, il  ne  peut  y avoir  lieu  à partage  Statuant 
par  voie  de  règlement  de  juues,  déboule  le  de- 
mandeur des  fins  de  sa  requête. 

Du  18  juin  1807.—  Seci.  civ.— Jtopp.,  M.  Ba- 
xlre.— PI.,  M.  Leroi  de  Neufvillette. 

TÉMOINS  EN  MAT.  CR  IM. — Tribunal  coh- 

RECTIO^EL.- IlEPROCIlt.9. 

Lé  ministère  public  qui  a acquiescé  au  refus 
fait  par  un  tribunal  d'entendre  un  témoin, 
à raison  des  reproches  élevés  contre  ce  té- 
moin par  le  prévenu  , n'est  pas  recevable  à 
se  fairede  ce  refus  un  moyen  de  cassation  (1). 
Lés  règles  de  la  procédure  civile  relatives  aux 
reproches  admis  contre  les  témoins,  sont 
inapplicables  aux  matières  correctionnelles. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  i et  en  matière 
correctionnelle  , tous  les  témoins  pré  - 
sentes  devaient  être  entendus , sauf  aux 
juges  à apprécier  tes  moyens  de  reproches  et 
les  défenses  qui  pouvaient  être  proposés 
contre  eux.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  184.)  (i) 
(Duco.)  • 

Plusieurs  individus  étaient  poursuivis  pour 
escroquerie.  Le  tribunal  refusa  d'entendre,  à la 
charge  de  Duco,  un  témoin,  sous  prétexte  qu’il  y 
avait  procès  entre  ccs  deux  individus,  à raison 
d’un  billet  qui  faisait  l'objet  de  la  poursuite.  En 
appel,  ce  témoin  fut  également  rejeté  d'après  la 
déclaration  du  procureur  général  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  bien  jugé.— Acquitte- 
ment de  Duco,  et  pourvoi  du  ministère  public. 

ARBfcT. 

LA  COUR  ; — À l’égard  de  Duco,  chirurgien  : 
— Attendu  que  le  seul  reproche  que  l'on  puisse 
faire  à la  procédure , est  le  refus  fait  par  le  tri- 
bunal de  Tarbes  de  recevoir  la  déclaration  de 
Bertrand  Davcrcde,  sous  prétexte  que  le  témoin 
produit  contre  Duco  était  en  procès  avec  ledit 
Duco;  — Que  des  nul  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle, le  procureur  général  a approuvé  ce  refus 
et  le  motif,  et  que,  dès  lors,  la  nullité  qui  en 
résulte  ne  peut  être  employée  comme  moyen  de 
cassation  au  préjudice  du  prévenu;— Rejette; 

Mais  vu  fart.  184  du  Code  du  3 brum.  an  4 ; 
—Etattendijqucrordoiin.de  1657  est  étrangère 
aux  affaires  qui  se  traitent  devant  les  tribunaux 
Criminels;  que  l’art.  358  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  est  particulier  au  débat  qui  a lieu 
devant  les  Cours  de  justice  criminelle,  en  ma- 
tière de  grand  criminel  ; qu'il  est  absolument 
Inapplicable  aux  affaires  correctionnelles  ; 

Que  l’art.  184  et  les  suivons  du  même  Code 
règlent  privntivement  la  manière  de  procéder 
devant  les  tribunaux  correctionnels;  que,  d’a- 


firès  cet  art.  184,  l’audition  des  témoins  précède 
es  reproches  qui  peuvent  être  proposés  contre 
eux;  d’où  il  suit  que  tous  les  témoins  présentés 
doivent  être  entendus  , sauf  aux  juges  a appré- 
cier les  moyens  de  reproches  et  les  défenses  qui 
peuvent  être  proposés  ensuite , et  à y avoir  tel 
égard  que  de  raison  pour  leur  conviction  ; 
qu  ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  eût  dû.  sur 
ce  point  encore,  réformer  le  jugement  correc- 
tionnel ; — Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, etc. 

Du  18  juin  1807.  — Sect.  crim.  — Happ.t  M. 
Seignette— Cotte/.,  M.  Merlin,  pror.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  même  décision  sur  les 
deux  dernières  questions  dans  l’aff.  Vincent. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — POSSESSION. 
— Juokh  int.— Sursis. 

Le  tribunal  correctionnel  «e  peut  surseoir  d 
statuer  sur  une  plainte  en  vol  de  récoltes  , 
sous  le  prétexté  que  la  possession  du  terrain 
récolté  présente  une  question  préjudicielle  , 
lorsque  le  plaignant  rapporte  un  jugement 
définitif  qui  lui  adjuge  celte  possession  ( 3). 
(Peret— C.  Colons  de  Chabrier.)— ARnÈT. 

LA  COUR;  — Vu  fart.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  n*6;  — Considérant,  1°  qu’il  avait 
été  formellement  jugé,  contradictoirement  avec 
le  sieur  Collenget te  , aujourd'hui  représenté  par 
Claude-Joseph  Chabrier  par  un  jugement  rendu 
le  30  frim.  en  lï  au  tribunal  de  paix  du  can- 
ton d’Ambert,  département  du  Puy-de-Dôme, 
que  Benoit  Peret  ci  Geneviève  lloucheron  , son 
epouse,  étaient,  depuis  le  mois  de  brum.  on  II, 
en  possession  paisible  du  terrain  qui  faisait  l’objet 
de  la  contestation  fixée  par  la  citation  même  de 
Collengelte,  demandeur  en  complainte  a l’héri- 
tage appelé  le  Teil,  avec  les  arbres  y enradiqués 
et  le  mur  qui  en  faisait  In  clôture;— Considérant, 
2®  que  la  possession  des  sieur  et  dame  Peret  se 
trouvant  ainsi  reconnue  et  déterminée,  ilsétalent 
incontestablement  fondés  h dénoncer  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  l'entreprise  des 
colons  du  sieur  Chabrier,  qui.  au  mépris  de 
leur  possession,  et  en  employant  même  la  vio- 
lence, avaient  voulu  récolter,  malgré  leur  op- 
position. les  glands  de  deux  chênes  existons  sur 
le  terrain  dans  la  possession  duquel  ils  avaient 
été  maintenus,  et  que  rien  ne  s’opposait  à ce  que 
ce  même  tribunal  fit  droit  sur  leur  plainte  ; qu’il 
le  devait  d'autant  plus,  que  Chabrier,  qui  avait 
jugé  h propos  d’intervenir  pour  prendre  le  fait 
et  couse  de  ses  colons , s’attachait , dans  sa  dé- 
fense, à remettre  en  question  le  fait  de  18  posses- 
sion des  chênes  qui  faisaient  l 'objet  de  la  plainte, 
en  soutenant,  contre  le  texte  de  la  citation  en 
complainte  donnée  par  Collengelte,  et  contre  la 
lettre  et  l’esprit  du  jugement  du  30  frim.  an  ti 
(auquel  ledit  Collengelte  avait  formellement  ac- 
quiescé), que  ce  même  jugement  n’était  pas  re- 
latif a la  possession  des  chênes  contentieux;— 
Considérant,  3°  que,  dans  une  pareille  position, 


fl)  Dans  Tesp'  ce,  le  ministère  public  n’avait  point 
présenté  de  conclusions  pour  que  le  témoin  fût  en- 
tendu, et,  dés  lors,  il  était  non  recevable  à se  Taire 
du  défadt  de  cette  audition  un  moyen  de  nullité 
farg.  de  l’art.  156  du  C.  d’instr.  crim.);  mais  si  le 
ministère  ublic  eût  pris  des  conclusions  pour  cette 
audition,  son  acquiescement  ultérieur  au  jugement 
n’eût  point  été  un  obstacle  à ce  qu’il  fil  valoir  le 
rejet  de  ses  conclusions  comme  moyen  de  cassation, 
d’après  le  principe  que  le  ministère  public  ne  peut 
faire  un  désistement  valabJe  (Mangin,  de  l'Action 
publique , n°  32). 

(2)  Celte  disposition  ne  saurailètre  invoquée  sous 


le  Code  d’instr.  crim.  qui  a autorisé,  dans  certains 
cas.  les  reproches  contre  les  témoins  présentés  en 
matière  correctionnelle  et  de  police.  V.  Carnot, 
tns.tr.  crim.,  sur  l’art.  189,  n°  3. 

(3)  Il  est  évident  qu’il  n’y  a plus  de  question  pré- 
judicielle , lorsque  celle  question  a été  définitive»» 
ment  résolue  par  les  juges  compétens.  L’affaire  sa 
trouve  alors  au  même  point  que  si  le  tribunal  cor- 
rectionnel avait  sursis  à statuer  jusqu’au  jugement 
du  tribunal  civil,  et  que  ce  jugement  fût  rapporté  : 
il  ne  lui  reste  plus  qu’à  prononcer.  V.  Mangin, 
Traité  de  faction  publique , n°  200,  et  Carnot, /iwir. 
crim.,  t,  1«,  p.  n°  20.  * 
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le  tribunal  de  police  correctionnelle  d’Ambert, 
en  refusant  de  statuer  sur  la  plainte  des  sieur  et 
dame  Peret,  sous  prétexte  qu'il  y avait  une  ques- 
tion préjudicielle  à décider  relativement  à la  pos- 
session des  deux  chênes  dont  les  colons  du  sieur 
Chabrier  avaient  enlevé  la  récolte,  a méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  règles  de  la  com- 
pétence, et  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir; 
— Considérant,  enfin,  qu'en  consacrant  ce  juge- 
ment par  son  arrêt  du  3 mai  1807,  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  s'est  rendu  propre  l'excès  de  pouvoir  com- 
mis par  le  tribunalde  police  correctionnelle  séant 
à Ambert;— Casse,  etc. 

Du  18  juin  1807.  — *Sect.  crirn.  — Rapp.,  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Lccoutour,  subst. 

Y AG  A BOX  DAGE. — Prise. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  les 
condamnés  pour  vagabondage  étaient  sou- 
mit à la  peine  provisoire  d’une  annee  de  dé- 
tention, pendant  laquelle  ils  devaient  prou- 
ver leur  domicile  ou  fournir  des  répondant  ; 
«r  à défaut  de  cette  justification,  ils  étaient 
passibles  de  la  transportation.  (L.  34  vend, 
an  3.  L.  10  vend,  an  4,  art.  7.) 

(Bressano  et  Glaudi.)— arrêt. 

LA  COl'R; — Vu  le  n°  3,  art.  456  du  Code  ; — 
Considérant  que  Joseph-Jules  Bressano,  Jules  et 
Jean-Baptiste  Glaudi  cl  Jean-Baptiste  Baudino, 
traduits  à la  Cour  de  justice  criminelle  du  Pù, 
comme  prévenus  de  différens  crimes  et  de  vaga- 
bondage , y ont  été  déclarés  non  convaincus  des 
ditTérens  crimes  qui  leur  étaient  imputés;  que 
celte  Cour  n'a  laissé  subsister  à leur  charge  que 
des  faits  tendant  à établir  qu'ils  menaient  une 
vie  oisive,  suspecte  et  vagabonde  ; et  qu’en  con- 
séquence elle  a cru  devoir  déclarer  qu'encore 
qu'ils  eussent  été  arrêtés  porteurs  de  passe- 
ports , ils  n’en  devraient  pas  moins  être  consi- 
dérés comme  étant  sans  domicile  fixe  et  comme 
vagabonds;— Considérant  que,  d'après  celte  dé- 
claration, cette  même  Cour  a cru  devoir  con- 
damner les  trois  prévenus  susnommés  a rester 
détenus  jusqu  à ce  qu'ils  eussent  justifié  de  leur 
inscription  sur  le  tableau  de  la  commune  de  leur 
domicile;  et  qu'en  prononçant  une  pareille  con- 
damnation, elle  a fait  une  fausse  application  de 
U loi  du  10  vendém.  an  4;  qu'en  clîet,  et  par 
suite  de  la  combinaison  des  art.  6 et  7 de  la  loi 
du  10  vendém.  an  4,  avec  les  dispositions  de  celle 
du  34  vendém.  an  3,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  existe  contre  le  vagabondage  une  peine  pro- 
visoire et  une  peine  définitive  : une  peine  provi- 
soire qui  consiste  dans  un  an  de  détention,  pen- 
dant lequel  an  les  condamnés  sont  admis  À prou- 
ver un  domicile  fixe  ou  a produire  des  répoiidans 
suftlsaus  de  leur  conduite  ultérieure;  une  peine 
définitive  qui  est  la  transportation,  dans  le  cas 
où  les  justifications  requises  par  les  lois  précitées 
n’auraient  pas  été  faites  dans  le  cours  de  la  peine 
provisoire  ; d’où  il  suit  qu'en  prononçant  indé- 
finiment contre  Bressano,  Glaudi  et  Baudino  la 
peine  de  la  détention  jusqu'à  ce  qu’ils  eussent 
justifié  de  leur  inscription  sur  le  tableau  de  la 
commune  de  leur  domicile,  par  application  de 
l'art.  7 de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  au  lieu  de  les 
condamner  seulement  a une  année  de  détention 
préalable,  conformément  à l'art.  7,  même  loi,  et 
a la  transportation,  dans  le  cas  où,  pendant  le 
cours  de  cette  année  , ils  ne  feraient  pas  les  jus- 
tifications prescrites  par  les  lois  combinées  de 
vendéin.  an  3 et  vendém.  an  4,  la  Cour  de  justice 


C (I)  K.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  le  ju- 
gement de  Cass,  du  17  flor,  an  12,  a(T.  Thobois. 
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criminelle  du  département  du  Pô  a laissé  ces 
condamnés  sous  le  joug  d’une  détention  préa- 
lable, qui  n’est  légitimée  par  aucune  loi,  et  a fait 
conséquemment  une  fausse  application  des  lois 
pénates,  qui  doit  être  réprimée  Casse,  etc. 

Du  19  juin  1807.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


GARDE  FORESTIER.-Age. 

Le  Code  civil,  en  fixant  à 31  ans  la  majorité, 
n'a  pas  dérogé  aux  lois  qui  fixent  un  âge 
plus  avancé  pour  l’exercice  de  certaines 
fondions  publiques,  et  notamment  pour 
celles  de  garde  forestier.  (L.  15-39  sept.  1791, 
lit.  3,  art.  1".) 

fN...— C.  Forêts.)— abrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'âge  de  majo- 
rité ne  doit  pas  nécessairement  servir  de  règle 
pour  déterminer  l’âge  requis  (tour  l’exercice  des 
fonctions  publiques  ; que  ce  principe,  certain  par 
lui-méme,  a,  d'ailleurs,  été  formellement  re- 
connu par  une  loi  spéciale  du  31  janv.  1793; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  l’Eure  a Tait  une  juste  applica- 
tion de  l’art.  Ier,  tit.  3,  de-la  loi  des  15-39  sept. 
1791 , en  décidant  que  les  gardes  forestiers  de- 
vaient être  âgés  de  vingt-cinq  ans , nonobstant 
les  dispositions  du  Code  civil  qui  fixent  à vingt 
et  un  ans  l àge  de  la  majorité; —Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Seignettc.— Concl.,  M.  Lccoutour,  subst. 


1°  CHAMPART.— Rente  féodale. 

3°  Eektb  féodale.— Bail  a rente.— Directs 

SEIGNEURIALE. 

i9En  pays  de  droit  écrit,  le  champart  est  ré- 
puté rente  foncière,  tant  qu’il  n’y  a pas 
preuve  de  féodalité  (1). 

3® Lorsqu’un  bail  a rente  indique  un  outre  que 
le  bailleur,  comme  ayant  la  directe  seigneu- 
riale , des  expressions  quelconques  ne  peu- 
vent imprimer  à la  rente  un  caractère  de 
féodalité  (3). 

(Qualy — C.  Wateilhei.) 

Il  s'agissait  d'un  droit  de  champart,  constitué 
en  pays  de  droit  écrit  — Le  titre  constitutif  offrait 
bien  quelques  expressions  appartenant  à la  féo- 
dalité, c’est-à-dire  que  le  bailleur  avait  pris  qua- 
lité de  seigneur;  les  preneurs  reconnaissaient  le 
fief,  la  redevance  était  qualifiée  censive.  — Mais 
on  lisait  aussi  dans  le  litre  constitutif,  que  le 
fonds  baillé  était  roturier,  ou  bien  que  la  directe 
seigneuriale  appartenait  a un  autre  qu'au  bailleur. 

Par  arrêt  du  28  mess,  an  13,  la  Cour  d’appel 
de  Montpellier  déclara  la  redevance,  féodale  et 
abolie. 

Cette  décision  a été  dénoncée  à la  Cour  suprême. 
arrêt. 

LA  COÏJR;  — Vu  les  art.  1 et  3 de  la  loi  du 
17  juill.  1793;  — Attendu  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  champart  ou  la  redevance  qui  en 
lient  lieu,  est  une  prestation  purement  foncière, 
s'il  n'y  a litre  du  contraire; 

Attendu  que  les  titres  produits  devant  la  Cour 
d’appei  séant  a Montpellier,  ne  prouvent  pas  que 
la  redevance  dont  il  s’agit  ait  été  seigneuriale  ou 
entachée  de  féodalité;  — Attendu  que  ces  litres 
expriment,  au  contraire,  formellement  que  cette 
redevance  est  sans  aucune  directe;  que  le  sei- 
gneur du  territoire  où  sont  situés  les  héritages 
soumis  a la  rede\ance,  était  le  seigneur  de  Cana- 


(2)  F.  anal,  on  ce  sens,  Cass.  23  vend,  an  13; 
5 juill.  1837,  elles  notes. 
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bières,  et  non  le  demandeur,  et  que  celui-ci  re- 
levait lui-méme  de  ce  seigneur;  qu'au  seigneur 
de  Canabières  appartiennent  la  directe  de  ces  hé- 
ritages, les  droits  seigneuriaux , et  les  droits  de 
lods  et  ventes  qui  en  dépendent;  que  les  redeva- 
bles doivent  faire  leur  devoir  envers  le  seigneur 
de  Canabières , conformément  à ses  titres  ; que 
la  rente  dont  il  s’agit  doit  être  payée  franche  et 
immune  de  toutescharges  royales  et  seigneuriales; 
— Attendu  que  le  titre  de  1778  énonce,  à l’égard 
d’une  redevance  due  par  Antoine  Abric,  qu’il  est 
fait  exception  d’une  pièce  de  terre, dont  la  moitié 
relève  du  demandeur, sous  les  cens  et  redevances 
exprimés  en  la  reconnaissance  féodale  faite  par 
ledit  Abric  audit  seigneur;  nue,  d'une  part, cette 
énonciation  est  étrangère  a Jean  Wareilhea,  dé- 
fendeur; que,  d'autre  part,  elle  n'entache  point 
la  rente  de  féodalité,  puisqu’elle  ne  fait  que  rap- 
peler une  reconnaissance  faite  du  cens  et  de  la 
redevance  dus  par  Abric;  qu’une  telle  énoncia- 
tion ne  fait  point  litre,  et  qu’elle  prouve  même 
qu’il  existait  un  titre  séparé  desdils  cens  et  rede- 
vances;—Attendu  que  la  Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier n’a  jugé  seigneuriale  la  redevance  dont  U 
•’agit,  que  sur  quelques  expressions  impropres  ou 
qui  désignent  des  rentes  foncières,  seigneuriales 
ou  non  seigneuriales  , et  sur  la  valeur  des- 
quelles les  clauses  exclusives  de  toute  directe  sei- 
gneuriale ne  peuvent  laisser  aucun  doute,  ou  sur 
ce  qu’il  est  exprimé  que  le  demandeur  relevait  du 
seigneur  de  Canabières,  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il 
y ait  eu  un  lien  seigneurial  entre  le  demandeur 
et  Jean  Wareilhes,  défendeur;  d’où  il  suit  que 
cette  Cour  d’appel  a violé  l’art.  2,  et  faussement 
appliqué  l’art.  l*r  de  la  loi  du  17  juül.  1793;  — 
Donne  défaut  contre  le  défendeur;  — Casse,  etc. 

Du  23  juin  1807. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Rapp.,  M.  Oudart.— Concl.,  M.  Daniels, 
subst.— PI.,  M.  Mailbe. 


PRIVILÈGE.—  Journalier. 
te  journalier,  préposé  par  un  colon  partiaire, 
à la  culture  de  F héritage,  peut  se  faire  payer 

Îar  privilège  sur  les  fruits  , en  vertu  de 
art.  2102  au  Code  civil,  au  préjudice  tant 
du  colon  que  du  propriétaire  , encore  qu'il 
n’ait  pas  réclamé  au  fur  et  à mesure  de 
l'expiration  de  chacune  de  ses  journées  de 
travail  (I). 

(Chaussonnet— C.  Lardillct.) 

Le  9 brum.  an  14,  Chaussonnet  cite  devant  le 

e[e  de  paix  le  sieur  Rarnpon,  fermier,  et  le  sieur 
rdillet, propriétaire  du  domaine  de  Sainl-Didié, 
en  paiement  de  salaires  pour  travaux  faits  aux 
vignes.— Il  demandaitque  le  ferinierfùt  condamné 
à lui  payer  la  somme  deSifr.,  montant  des  jour- 
nées employées  par  convention  expresse  avec  lui; 
et  que  le  propriétaire,  lequel  avait  en  main  l'en- 
tière récolte  des  vignes,  lui  délivrât  jusqu'à  con- 
currence, une  portion  de  cette  récolte. — Mais  le 
propriétaire  a prétendu  que  le  journalier  avait 
•«ivi  la  foi  du  fermier  qui  l'employait  ; que  par 
suite  il  ne  devait  être  personnellement  l'objet 
d’aucun  recours.  — Jugement  qui  décide  que  le 
journalier  a privilège  sur  la  récolte.  — Mais  sur 

(1)  D’après  l'art.  2102  du  Cod.  civ.,  le  journalier 
employé  aux  récoltes  est  préféré,  pour  son  salaire, 
au  propriétaire.  «Ce  dernier,  dit  Duranion,  l.  19, 
n°  99,  ne  peut  objecter  au  journalier  employé  par  le 
métayer  ou  colon  partiaire,  de  ne  s’élro  pas  fait  payer 
de  ses  journées  au  fur  et  à mesure  : saut  à lui,  à faire 
valoir  le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  6 mois, 
•'il  y a lieu,  en  vertu  des  art.  2225,  2271  et  2274 
combinés.  Cette  opinion  nous  parait  inconle» 


l’appel,  le  tribunal  d’arrondissement  de  Lyon  In- 
firme, « Attendu  que  le  journalier  aurait  dû  se 
faire  payer  ses  journées  au  fur  et  a mesure,  et  que 
ne  l’ayant  pas  fait,  il  avait  suivi  la  foi  du  fermier, 
sans  aucun  recours  ni  contre  le  propriétaire  ni 
sur  la  récolte.  » 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  du  sieur  Chaus- 
sonnet , pour  violation  de  l’art.  2102  du  Code 
civil  qui  donne  au  journalier  par  préférence  au 
propriétaire  un  privilège  sur  la  récolte. 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2102  du  Code  civil  ; — 
Attendu  qu’il  est  demeuré  constant,  en  point 
de  fait,  que  Rarnpon  avait  la  moitié  des  fruits 
excrui  sur  le  grangeage  de  Lardillel;  qu’ilacédé 
celte  moitié  à ce  dernier;  que  Chaussonnet  avait 
été  préposé  par  ledit  Rarnpon  pour  la  culture  des 
vignes  et  autres  récoltes  faisant  partie  du  gran- 
geage; qu’ainsi  ce  sont  ses  sueurs  qui  ont  fait 
fructifier  , pendant  le  cours  de  l’année  , non- 
seulement  ladite  moitié  abandonnée  par  Julien 
Rarnpon  au  propriétaire,  mais  encore  la  récolte 
entière;  d’ou  il  suit  qu’il  avait  un  privilège,  et 
qu’il  devait  être  payé  de  préférence  de  ses  tra- 
vaux , aux  termes  de  l'art.  2102  du  Code  civil,  et 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon, 
en  disant  que  cet  urlicle  n’avait  pas  d’applica- 
tion à l’espèce,  y est  formellement  contrevenu; 
— Casse,  etc. 

Du  24  juin  1807.— Sect.  ci?.—  Prés. , M.  Li- 
borel.— Rapp.,  M.  Dutocq.— Concl. , M.  Da- 
niels, subst.  

ARRÊT  DE  PROPRE  MOCYEMENT.-Bil- 

GIQUB. 

Les  décrets  du  conseil  privé  de  Bruxelles,  qui 
ont  été  rendus  dans  ta  forme  de  propre  mou- 
vement, sans  que  les  parties  intéressées  eu s- 
sent  été  entendues  ou  appelées,  sont  atteints 
par  la  loi  du  20  sept.  1793,  relative  aux  ar- 
rêts de  propre  mouvement  du  ci-devant 
conseil,  et  aux  lettres  patentes  enregistrées 
sans  opposition  et  discussion  préalable . 

(Dom  Gusman— C.  Montmorency  de  Robecq  et 
de  Mosbecq.)— arrêt. 

LA  COl’R; — Attendu  que  François  de  Gus- 
man, demandeur,  pour  obtenir  la  désignation 
d’un  tribunal  auquel  il  puisse  soumettre  la  con- 
naissance des  demandes  qu'il  a intention  de 
formerconlre  Louis-Alexandre  de  Montmorency- 
Roberq , se  fonde  sur  un  décret  de  l’empereur 
Joseph  II,  du  iort.  1786,  par  lequel  Sa  Majesté 
impériale,  alors  régnante  dans  les  Pays-Bas,  sans 
parties  présentes  ou  appelées  , et  sans  mention 
de  pièces  originales  et  productions  du  procès, 
s’est  réservé  d’indiquer  un  tribunal  pour  con- 
naître de  la  cause  entre  André  de  Gusman  et  ses 
auteurs , et  les  sieurs  de  Itobccq  et  de  Mosbecq; 
Que  cette  disposition  dudit  arrêt  impérial  ne 

fieul  recevoir  aucune  application  de  la  part  de 
a Cour  de  cassation  , d’après  la  nature  de  ses 
pouvoirs,  et  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
20  sept.  1793,  dans  les  neuf  département  réunis, 
en  vertu  des  ordres  et  d’après  les  pouvoirs  délé- 
gués par  la  loi  au  directoire  exécutif , cette  loi 
ayant,  par  son  art.  1*%  défendu  d’avoir  égard  à 

table  : lorsque  l'art.  2102  a été  rédigé,  on  savait 
que  les  journaliers  ne  sont  pas  payés  tous  les  jours , 
mais  à tant  le  jour.  Ce  fait,  que  le  législateur  devait 
accepter,  a été  le  motif  de  sa  disposition.  On  ne  doit 
pas  supposer,  en  effet,  qu’il  a proclamé  un  privilège 
pour  garantir  le  paiement  d'une  simple  et  faible  jour- 
née de  travail.  La  prescription  garantit  l'abus , et 
pour  tout  ce  qui  n’est  pas  prescrit,  l’exercice  du 
privilège  est  conforme  à l’esprit  de  la  loi. 
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tout  arrêt!  de  propre  mouvement  et  autre!  du  ci* 
devant  conseil,  rendu»  sans  partie»  présente!  ou 
appelée»,  et  sans  mention  de  pièce»  originales  et 
production»  du  procès; — Déclaré  n’y  avoir  lieu 
de  statuer  »ur  la  requête  de  François  de  Gus- 
inan,  etc. 

Du  34  Juin  1807. — Sect.  req  — Pris.,  M. 
Ilenrion. — Rapp.,  M.  Borel.-CowcL,  M Merlin, 

proc.  géu.  

1®  DERNIER  RESSORT  — DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. 

2°  Communauté.  — Veste  frauduleuse.  — 

SÉPARATION  l»E  CORPS. 

\°  Les  dommages-intérêts  auxquels  a conclu 
le  défendeur , ne  peuvent  être  considéré! 
comme  une  demande  principale  de  sa  part,  et 
entrer  dans  le  calcul  de  la  somme  de  1,000 
francs  a laquelle  est  fixée  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  (1). 

2»  Encore  que  l'art.  1421  du  Code  civil  donne  au 
mari  le  droit  de  vendre  et  d' hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté,  ta  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  peut  critiquer 
les  ventes  faites  pendant  l instance  en  sépa- 
ration et  avant  tout  acte  conservatoire, 
comme  faites  en  fraude  de  ses  droits  (2). 

(Busard — C.  Lecomte.) 

Par  ordonnance  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Moussue,  la  dame  Gautier,  femme  Lecomte, 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  avait  été 
autorisée  a prendre  toutes  mesures  conserva- 
toires; — En  conséquence  de  cette  autorisation, 
elle  fit  saisir  tous  les  effets  mobiliers  de  la  com* 
munauté  , au  uonibi  e desquels  se  trouvait  une 
récolte  de  fruits.  — Le  sieur  Brisard  s’opposa  à 
cette  saisie,  en  tant  qu  elle  frappait  sur  la  ré- 
colte , sous  le  prétexte  qu’elle  lui  avait  été  ven- 
due par  Lecomte,  mari  de  la  saisissante , en 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  com- 
munauté ; qualité  qui  lui  donnait  le  droit  de 
vendre,  aliéner,  hypothéquer  les  clTets  mobi- 
liers delà  communauté,  sans  le  concours  de  sa 
femme.  (Art.  1421  du  Code  civ.) — Il  demandait 
en  conséquence  la  mainlevée  de  la  saisie,  et  con- 
cluait a 1,200  fr.  de  dommages-intérêts. 

4 frim.  an  14,  jugement  ainsi  conçu:  « Le 
Iribuual,  en  déclarant  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé , du  3 fruct.  dernier  , enregistré  le  4,  si- 
mulé, conüdentiaire  et  frauduleux,  et  fait  entre 
un  client  et  son  avoué  , pour  empêcher  la  partie 
adverse  de  recouvrer  ce  qui  peut  lui  être  dù  , 
donne  mainlevée  a ladite  Félicité  Gautier, 
femme  Lecomte  , de  l’opposition  fuite  par  Bri- 
sard a la  saisie  de  la  grange;  en  conséquence  , 
le  déboute  de  son  opposition , connue  faite  sans 
litre,  etc.  » ... 

Ce  jugement  fut  déclaré  rendu  en  dernier 
ressort.  , . „ . 

Pourvoi  de  Brisard  l«pourcontravenliona  1 art. 
5,  lit.  7 de  la  loi  du  24  août  1790  , qui  ne  permet 
aux  tribunaux  de  première  insiunce  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  que  lorsque  l’objet 
de  la  contestation  n’excède  pas  mille  francs; 


(1)  C’est  un  point  de  jurisprudence constanlpour 
le  cas  çù  les  doinmaaes-inlerèts  ne  prennent  pas 
leur  source  dans  une  Ause  antérieure  à la  demande 
introductive  d'instance  : y . Cass.  22  ocl.  1807,  1 1 
mai  1818,  3 août  1820,  28  fèv.  1821,  19avril  1830, 
fravr.  1836  et  26  mai  1836  . El  ce  principe  se  trouve 
formellement  consacré  par  Part.  2 de  la  loi  du  1 1 
avrill  838  sur  les  tribunaux  do  première  instance 
et  par  Part.  7 de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justi- 
ces de  paix. 


i Cour  do  cassation . ( H juin  1807.  ) 

2°  Pour  contravention  à Part.  1421  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant,  dans  l’espèce , que 
le  prix  de  la  vente  de  la  récolte  dont  il  s'agit, 
formait  le  principal  de  la  contestation  portée 
devant  le  Iribuual  de  première  instance,  et  que 
les  dommages  et  intérêts  demandés  a raison  des 
obstacles  apportés  à l'exécution  de  cette  vente, 
D élaient  évidemment  qu’un  accessoire  a l’objet 
priucipal;  que  par  conséquent  la  demanda  prin- 
cipale n’excédait  pas  la  valeur  de  1,000  liv.  à 
laquelle  la  loi  a fixé  le  terme  de  la  compétence 
en  dernier  ressort; 

Considérant  que  Part.  1421  du  Code  civil,  qai 
établit  le  mari  administrateur  exclusif  de  la  com* 
munauté,  avec  pouvoir  de  vendre,  aliéner  ou 
hypothéquer  les  objets  qui  en  dépendent,  doit 
s'entendre  avec  tes  exceptions  de  dol  et  de  fraude 
qui  ne  sont  jamais  dans  Pinleulion  de  la  loi,  et 
ue  , dans  l’espèce , le  tribunal  de  Mortagoe  a 
éclaré  Pacte  de  vente  dont  il  s'agit  simulé  et 
frauduleux;— Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1807.— Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Liborel.  — Rapp. , M.  Genevois.  — Concl.,  M. 
Daniels,  subsl.  

ITCTELLE.— Traité.— Remboursement. 

Le  tuteur , nommé  aux  enfans  communs  par 
l'époux  décédé,  confirme  par  le  conseil  do 
famille,  et  usufruitier  de  la  succession,  a pu, 
sans  décret  de  justice , traiter  pour  ses  mi- 
neurs, de  la  dissolution  d’une  société  com» 
merciale,  et  recevoir  le  remboursement  dot 
capitaux  et  dettes  actives  de  l' hérédité  (3). 
(Fracbon  el  Malgontier— C.  Peiileux.) 
arrêt  ( après  delib.  en  ch.  du  cons  ) 

LA  COUR;  — Vu  les  lois  46,  § 5 et  7.,  ff., 
de  Admin.  et  periculo  tutorum;  25  el  27  au  Cod.v 
deadmin.  tutor. , elle  S 2,  Inst  ..quibus  alienaro 
licet  vel  non ; — Considérant  que,  quelle  que 
soit  l’opinion  qu’on  se  forme  sur  l’autorité  qu’a- 
vaient, dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  lois  25  et 
27  au  Cod.  de  Admin.  tutor.,  il  est  au  moins 
constant  qu'elles  n'ont  point  aboli , mais  seule- 
ment modifié  la  loi  46,  (T.;  que,  par  conséquent, 
on  ne  peut  regarder  comme  nul», indistinctement, 
tous  les  paiemens  faits  à un  tuteur  sans  ordon- 
nance du  juge , ni  condamner  a payer  une  se- 
conde fuis  cc  qui  existe  réellement  entre  les 
mains  du  tuteur;  — Ai  tendu  que  la  tutelle  des 
enfans  mineurs  de  feu  Etienne  Peiileux  a été  dé- 
férée a leur  mère  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus par  le  testament  de  leur  père,  et  confirmée 
par  un  conseil  de  famille  ; qu’ainsi,  elle  avait 
qualité  pour  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux et  dettes  actives  de  la  succession,  dont,  de 
plus,  elle  était  usufruitière  aux  termes  de  ce  tes- 
tament ; — Que  la  dissolution  uon  contestée  qui 
s'est  opérée  de  la  société  qui  a existé  entre  les  de- 
mandeurs et  feu  Etienne  Peiileux,  entraînait  le 
remboursement  des  capitaux  par  lui  versés  dam 
la  société  , intérêts  et  bénéfices  ; — Que  cc  rem- 
boursement a eu  lieu  dans  les  valeurs  forcées 
alors  établies  parles  lois;  que  jusqu’à  présent,  les 
défendeurs  n'ont  point  contesté  la  solvabilité  de 


(2)  V.  cotif.,  Bruxelles,  11  août  1808,  13  août 
1812;  et  quant  aux  mesures  conservatoires  permi- 
ses à la  requête  de  la  femme  pendant  PinsUnre  en 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  P.  Amiens,  5 plut, 
an  13,  el  la  note. 

(3)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Toulouse,  14  nif. 
an  12,  et  la  note. 
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leur  mère  et  tutrice  ; — Attendu  que , déni  l’es- 
pece , le  traité  du  SS  juin  1793  a été  attaqué  par 
le*  défendeurs,  pour  faire  annuler  les  paiement 
faits  a leur  mère  et  tutrice  dans  le*  valeur*  dans 
lesquelles  ils  on  tété  opérés;  que  cela  résulte  de  la 
demande  originaire  formée  par  eus  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  des  conclusions  des  parties 
dan»  Le*  différente*  instances;  — Attendu  qu'en 
annulant  indéfiniment  et  sans  réserve  le  traité  du 
29  juin  1793,  la  Cour  d’appel  de  L)on  a statué  sur 
toutes  les  conclusions  des  partie*  ; qu’aitisi  elle 
a déclaré  nuis  et  comme  non  avenus,  dans  I’id- 
lérél  des  défendeurs,  tous  les  paiement  que  la 
veuve  Peilleux,  leur  mère  et  tutrice  , a reçus  en 
exécution  du  traité  ; et  que  cette  intention,  claire- 
ment énoncée  dans  les  motifs,  ne  l’est  pas  moins 
dans  le  dispositif,  par  le  renvoi  pur  et  simple  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  pour  y procéder  au 
réglement  des  comptes  sociaux  ; — Qu’ainti  Par» 
tét  attaqué  viole  les  lois  citées,  et  le*  principes  le* 
plus  constans  sur  l’effet  des  paieméns  faits  entre 
le*  mains  de*  tuteurs  ; — Vidant  le  délibéré  ; — 
Casse,  etc. 

Du  30  juin  1807.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Libo- 
rel.  — Happ.,  M.  Schwendt.  — Concl .,  M.  Da- 
niels, subst.— PI.,  MM.  Gayral  et  Chabroud. 


1»  RÈGLEMENT  DE  JUGES.— DÉCLlNATOiBK. 
f*  Cou  pète  «CE.— Lied  dd  paiement. 
f * L'art  363,  Code  de  procéd.,  qui  n'attribue  à 
la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  de  statuer 
par  voie  de  réglement  de  juges  en  matière 
civile,  que  dans  les  cas  où  une  mime  demande 
a été  portée  a des  tribunaux  différent,  ne 
ressortissant  pas  de  la  même  Cour  royale, 
n'a  pas  abrogé  l'art.  19,  tit.  9 de  Vordonn. 
de  1737,  d'après  lequel  elle  se  trouve  appelée 
à statuer  même  au  cas  où  la  demande  n’a 
encore  été  portée  que  devant  un  seul  tribu- 
nal. Dans  ce  cas,  et  après  rejetkdu  déclina- 
toire, la  partie  oui  l'a  propose  est  recevable 
à se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation 
par  voie  de  règlement  de  juges ; il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  y ait  deux  tribunaux saisis(l). 
OP  L'art.  17,  tit.  19  de  l'ordonn.  de  1673,  qui 
donne  au  créancier  la  faculté  d’assigner  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  du  paiement , s'ap- 
plique même  au  cas  où  l’action  est  intentée , 
non  par  le  créancier  d'une  somme  due,  mais 
par  l'acheteur  delà  marchandise  vendue  (S). 

(Guenifey-Savoniéres— C.  Juif.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  art.  363  cl  suif, 
du  Cod.  de  procéd.,  sont  relatifs  au  cas  où  deux 
tribunaux  sont  saisis  de  la  même  demande,  et  sont 
étrangers  à celui  dont  s’occupe  l’art.  19  de  l’or- 
donn.  de  1737,  qui  permet  de  se  pourvoir  en  la 
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Cour,  pour  le  cas  où  le  demandeur  en  renvoi  a été 
débouté  de  son  déclinatoire  clans  une  juridiction 
qu’il  prétend  incompétente,  et  de  sa  demande  en 
envoi  devant  un  tribunal  d’un  autre  ressort* 
qu  ainsi  il  n’y  a aucune  dérogation  aux  disposé 
lions  de  1 article  précité ;-Rejette  la  fin  de  hon- 
recevoir. 

Statuant  sur  la  demande  Attendu  qu’il  est  de 
intérêt  du  commerce  que  la  faculté  ac  cordée  par 
1 art.  17  du  ut.  19  de  1 ordonna  de  1073,  soit  ré- 
ciproque  ; que  I?  mot  créancier  dont  se  sert  le  lé- 
gislateur, dans  celte  ordonnance,  doit  s'entendre 
dan»  le  sens  alléché  a celui  de  demandeur  ein- 
plojé  dans  le  nouveau  Code  de  procédure  qui 
contient  d ailleurs  la  même  disposition  • — Re- 
jette, etc.  ’ 

Du  30  juin  1807.— Sert.  req.— Prés.,  M.  lien- 
non.  — Happ.,  M.  Rousseau.  — Concl.  M Gi- 
raud, subst.  ’ 

EFFET  RÉTROACTIF.  — Dovihaces-inté- 

»*TS. 

Le  rapport  de  f effet  rétroactif  de  la  loi  du  il 
nivostani , » a pas  autorisé  des  réclama- 
tions de  dommages-, ntérit s contre  ceux  Vuî 

?r3l,  " * ’ d”  di,P°t“<°ns  ra- 

(Hérilien  Bougier  — C.  GofTard  1 

I lïSW  en  «*•  du  co ni.). 

LA  COUR  - \ u I ait.  y..  de  la  lui  du  3 vend. 

>"*'-,*r"CndU1,n  cclte  l01.  en  abolissant  l'erre* 
rétroactif  de  celle  du  17  niv.  an  3 cl  en  restl 
dans  leur,  droits  ceux  qul  eu  avaient  éU 
dépouillé*  par  cet  erret  rétroactif,  ne  las  a pas 
autorisés  pour  cela  a former  des  demandes  en 
dommages-, Méréls,  fondés  sur  le  prétendu  pré! 
judicequel  effet  rétroactif  a puleur  causer, uu'en 
accueillant,  dans  I espèce  , une  damauda  do  ca 
genre  de  la  part  de  Placide  Goffarl,  la  Cour  dW 
pel  de  Douai  a fait  évidemment  une  fau.se  nooii- 

Casse"  etc  * 0i  pr<iclloe  du  3 v«nd.  an  — 
Du’l»  juill.  1807.  - Sert.  cl».  _ itapv  M 
Boyer.  Concl,,  M.  Dauiels,  subst  — pF  uu* 
l’érignuo  et  Duprat.  * 

TITRES.— Soepaassioir Tuia.  ne  pouce 

* Tiubuiial  ntt  simple  pouce.— Loi  pénale’ 
3 Execution  provisoire.  — T«uiunal  un 

SIMPLE  POLICE.  * 

I»Iss  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent 
tÛT  ‘F’d‘!a  suPPresll<"‘  criminelle  par 

5,tiatZaU,renUnt’d'Un  ,Ur‘  'mP° 

*°£n  matière  de  simple  police  , le  juge  doit 


(1)  Y.  dans  ce  sens,  Cass.  24  vend,  an  10,  12 
vend,  an  tl,  et  les  notes.  V.  aussi  Favard,  v° 
Règlement  de  juges , sect.  tre,  $ 1CT,  n°  4.  — Il  en 
serait  autrement,  sites  juges  t'étaient  dessaisisde  la 
connaissance  du  procès  sur  le  déclinatoire  proposé 
par  Tune  des  parties.  Le  defendeur  au  déclinatoire 
ne  pourrait  dans  ce  cas  avoir  recours  qu’à  la  voie  do 
l’appel.  V.  Cass.  96  tberm.  an  12. 

(2)  V.  Jousse,  sur  l’art  17,  Ut.  12  de  Tord,  do 
1673.  La  disposition  de  cetarlicle  est  aujourd’hui  rem- 
placée par  Tari.  420  du  Cod.  deproc.,  dont  les  termes 
plus  généraux  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  ques- 
tion résolue  par  l’arrêt  ci-dessus.  — y.  Carré,  Proc., 
cto.,  sur  l'art,  précité;  Favard,  v°  Tribunal  de  comas., 
sect.  2,  § 2,  n°  8 ; Pardessus,  Court  de  droit  com- 
mercial, t.  5,  p.  37. — Ce  dernier  auteur  établit  une 
düliacwOQ  entre  le  cas  où  l’acûoa  est  relative  à 


!>“““•  «ta  h vente  .Héguée  par  le 
d«ir,  et  celui  ou  elle  concerne  .un  execution.  Dan* 
0 premier  eu»,  la  demande  doit,  selon  lui,  être  por- 
tée durant  le  tribunal  dans  In  ressort  duquel  le  dé- 
fendeur a .on  domicile;  car  pour  savoir  ou  „ „jje. 
meut  doit  avoir  lieu,  ,1  f.u,  q„,.  u ïeDU>  801l 
vee. ..  Si,  au  contraire,  dit-il,  faction  est  roUÎivo  à 
U livraison  requise  par  l’acheieur  ou  ollerle  par  In 
vendeur,  nu  paiement  exigé  par  ce  dernier,  ou  enlin 
* quelque,  dilliculle.  sur  la  quai, lé  uu  quantité  de! 
cbo.es  vendues,  alors  le  lieu  ‘du  paiemeit  es,  a cou 
î,n  f**1®’  • f.culie  resulloui  de  laru 

d,!  Proc-  * •pplique  au  cas  do  delle 
par  suite  de  louage  , connue  par  suite  de  tenu  v 
Cass.  8 juill.  1814.-  AJujs  Je  ne  peut  élre?tCnd^ 

“^TTn’iTn"'  P-  Gass.  EU  oclobre.'üio! 

(i)  Y.  ideul.  4 brum.  an  7;  13  brirni.  ,o 
buh.  «t  I"  thons,  an  lî,  etc,  ' * 
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3 9 Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent 
ordonner  l’exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gement. 

(Moineaux— C.  Grangier.) — arrêt. 

LA  COI' H;  — Vu  les  art.  162,  410  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  U Charité  était 
incompétent  sous  tous  les  rapports,  puisque,  si  le 
fait  reproché  au  réclamant  constituait  une  escro- 
querie, le  délitétait  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel;  et  que  s'il  constituait  un  détour- 
nementde  litre  emportant  obligation,  il  apparte- 
nait au  tribunal  criminel; 

Attendu  que  la  loi  exige,  à peine  de  nullité, 
que  les  ternies  de  la  loi  appliquée  soient  trans- 
crits au  jugement,  et  que,  dans  celui  attaqué,  il 
ne  se  trouve  inséré  aucun  article  de  la  loi  pé- 
nale ; 

Attendu  enfin  que  la  loi  accordant  aux  parties 
condamnées  trois  jours  nourémeilre  leur  recours 
en  cassation,  le  tribunal  qui  ordonne  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement , malgré  ce  recours 
réservé,  commet  uuc  suipation  de  pouvoirs;  et 
que  le  tribunal  de  police  de  la  Charité,  par  le  ju- 
gement attaqué , ordonne  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, dans  le  cas  particulier , provisoirement  et 
audience  tenante;  — Casse,  etc. 

I)u  2 juil.  1807 — Secl.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Carnot.— Concl-,  M.Lecoutour, 
su  bat. 

CONTREFAÇON.— CARACTfeJlES.-COMI'LKITÉ. 

—Saisir. 

Il  y a délit  de  contrefaçon,  lorsque  plusieurs 
feuilles  de  l'ouvrage  contrefait  ont  été  im- 
rimées  et  saisies;  il  n'est  pas  necessaire  que 
ouvrage  entier  ait  été  imprimé  et  mis  en 
vente.  (L.  19  juill.  1793.) (1) 

Les  cooperateurs  de  la  contrefaçon  peuvent 
être  compris  dans  la  poursuite , quoiqu’ils 
ne  soient  pas  personnellement  dénommés 
dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

(Ctémendol— C.  Giguelet  Michaud.) 

Les  sieurs GipueteiMicbaud, éditeurs  du  poème 
de  Y imaginai  ton,  de  Delille,  déclarèrent  a M. 
le  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police,  que  le  sieur 
Clémendot,  libraire  a Paris,  travaillait  a la  fa- 
brication d'une  édition  contrefaite  du  même  ou- 
vrage. — Sur  ces  plaintes,  des  perquisitions  fu- 
rent faites  chez  le  sieur  Clémendot  ; mais  ou  ne 
découvrit  aucune  trace  de  celte  contrefaçon.  — 
On  se  transporta  ensuite  dans  un  magasin,  rue 
du  Faubourg-du-Temple , cl  là  furent  trouvées, 
«ntre  les  manu  du  sieur  Hubert,  quelques  feuilles 
détachées  de  l'ouvrage  contrefait.  — Un  procès- 
verbal  de  saisie  fut  rédigé.  Le  sicurltoberl  seul 
y fut  désigné,  comme  l'auteur  de  la  fraude. — 
Bientôt  on  apprit  qu’un  grand  nombre  de  feuilles 
Imprimées , vingt  rames  de  papier  blanc,  et  un 
grand  nombre  de  planches  déjà  composées,  avaient 
été  soustraites  et  expédiées  pour  Auxerre  et  Châ- 
lons,  où  la  contrefaçon  devait  être  achevée. — Ces 
objets  furent  saisis.—  On  connut  enfin  que  le  pa- 
pier employé  ou  destiné  à ces  opérations,  avait 


(1)  L'art.  425  du  Code  pénal  définit  également  la 
contrefaçon,  le  seul  fait  d'avoir  imprimé  même  en 
partie  l'édition  d'un  écrit.  é'.  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus,  Et.  Blanc,  Tr.  de  la  contre f.,  p.  403. 

(2)  La  poursuite  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile  n'est  pas  subordonnée  à la  constatation  des 
crimes  et  des  délits  par  des  procès-verbaux.  Ce 
principe  est  incontestable  quand  il  s'agit  de  faits 
qualitiés  crime*  ; car  l’art.  312  du  Code  «l'instr. 
crim.  recommande  formellement  aux  jurés  de  ne 
ve  décider  que  d'après  leur  intime  conviction  , 


été  délivré  sur  des  bons  du  sieur  Clémendot; 
que  ces  soustractions  et  les  envois  avaient  été 
dirigés  par  ce  même  libraire,  et  que  Kobert  n’é- 
tait que  sou  agent.— Clémendot  fut  compris  dans 
la  poursuite  correctionnelle. 

Les  sieurs  Giguet  et  Michaud  conclurent  à la 
confiscation  des  objets  saisis,  et  particuliérement 
contre  Clémendot,  a des  dommages-intérêts  qu’ils 
élevèrent  a 36,000  fr.— Le  tribunal  de  police  cor- 
reclionnelledéclara  lesieur  Clémendot  convaincu 
des  faits  a lui  imputés,  et  le  condamna  au  paie— 
ment  d'une  somme  de  81,000  fr.,  a titre  de  dom- 
mages-intérêts. — Le  sieur  Clémendot  interjeta 
appel  de  ce  jugement,  qui  fut  confirmé  par  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine- 

Pourvoi  en  cassation  eorilre  l'arrêt  confirmatif. 
—Trois  moyens  étaient  présentés  à l'appui  : 1« 
L’ouvrage  n'avait  pas  été  imprimé  en  entier,  el 
aucun  exemplaire  n’avait  été  mis  en  vente;  ainsi 
point  de  préjudice  causé;  l'impression  n’élail 
qu’un  acte  préparatoire  du  délit , et  même  ca 
caractère  n’existait  pas  , puisque  l'éditeur  pou- 
vait conserver  l'édition  contrefaite  en  magasin, 
jusqu’à  l'époque  où  l’ouvrage  tomberait  dans  le 
domaine  public;— 1° L’arrêt  avait  condamné  Clé- 
mendot,  en  le  qualifiant  de  complice  ; or,  il  ne 
peut  exister  de  complicité  en  matière  de  contre- 
façon , il  ne  peut  exister  que  des  coopéraleurs; 
—3°  Enfin,  le  procès-verbal  de  saisie  n’avait  point 
désigné  Clémendot  comme  contrefacteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
u’il  n’y  a pas  simple  tentative  dans  le  fait 
ont  il  s’agit,  mais  contrefaçon  réelle,  puisque 
des  feuilles  imprimées  et  contrefaites  ont  été  sai- 
sies ; 

Sur  le  second,  qu’il  n’est  pss  nécessaire,  dans 
l’espèce  particulière,  d'examiner,  endroit,  s’il 
peut  exister  des  complices  en  matière  de  contre- 
façon, dans  le  sens  du  Code  pénal,  puisque  le  ré- 
clamant en  a été  déclaré  le  coopérateur,  el  qu’il 
résulte  des  faits  déclarés  constans  par  l’arrêt  at- 
taqué, qu'il  était  bien  réellement  le  coopérateur 
de  la  contrefaçon,  el  non  pas  simplement  le  com- 
plice ; — Et,  sur  le  troisième,  que,  si  la  contra- 
vention en  cette  matière  doit  être  établie  par  un 
procès-verbal,  il  suffit  qu’il  en  existe  un  sur  la 
matérialité  du  fait,  pour  que,  par  suite,  les  au- 
teurs et  coopéraleurs  de  la  contrefaçon  puissent 
être  poursuivis  el  condamnés,  qu’ils  y soient  oo 
non  personnellement  dénommés;—  Rejette,  etc. 

Du  2 juill.  1807.  — Sect.  crirn.  — Pris.,  M. 
Barris.— Rapp.,  àl. Carnot. 


PROCÈS-VERBAUX.— Crime. 

La  procédure  instruite  contre  leprévenu  d’un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  n’est  pas  nulle , 
par  cela  seul  que  le  procès-verbal  n’a  pas  été 
dresse  immédiatement  après  sa  perpétration. 
(C.  3 bruni,  an  4,  art.  102.)  (2) 

(Charcille.) 

Pierre  Chnreille  s’était  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  le  condamnait  à la  peine  de 

plutôt  que  d'après  les  procès-verbaux,  les  piè- 
ces, le  nombre  de  témoins  ou  d'indices.  Or, 
dés  que  le  procès-verbal  n’est  pas  un  élément  né- 
cessaire de  la  conviclion  du  jury,  il  ne  peut  être  non 
plus  la  condition  de  l’exercice  de  l'action  publique. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a constamment  rejeté 
les  pourvois  qui  se  fondaient  sur  l'absence  d'un 
procès-verbal,  ou  sur  ce  que  le  procès-verbal  n'avait 
été  rédigé  que  plusieurs  jours  apres  le  délit.  F.  Cass. 
28  nov.  1806,  19  juin  1817;  et  Mangin,  Truité  de* 
procès-verbaux , u®  3.  * 
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vingt  années  de  fers.  — 11  soutenait  que  les  offi- 
ciers de  police  avaient  laissé  passer  près  d'un 
mois,  sans  dresser  procès-verbal  du  fait  qui  avait 
produit  le  meurtre  pour  lequel  11  avait  été  con- 
damné. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  102  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  en  même  temps  qu'il  ordonne 
•ux  juges  de  paix  de  dresser  des  procès-verbaux 
propres  à constater  le  corps  des  délits,  aussitôt 
qu'ils  sont  informés  qu'ils  ont  été  commis,  ne 
prononce  cependant  pas  la  nullité  delà  procédure 
lorsqu'il  n'en  a pas  été  dressé;  — Attendu  que  le 
législateur,  en  s'abstenant  de  prononcer  cette 
nullité , a eu  pour  motif,  sans  doute , de  ne  pas 
paralyser  l'action  de  la  justice,  et  de  ne  pas  met- 
tre obstacle  à la  répression  des  délits  dont  la 
preuve  peut  être  acquise  de  toute  autre  manière 
que  par  des  procès-verbaux , qui  ne  sont  consé- 
quemment pas  indispensables  pour  former  la  con- 
viction du  jury , qui  peut  trouver  les  élémens  de 
M conviction  dans  le  résultat  de  l'instruction  qui 
ae  fait  en  sa  présence  ; — Attendu  d'ailleurs  que, 
dans  l'espèce , il  a été  dressé  un  procès-verbal 
qui  ne  peut  être  argué  de  nullité,  encore  qu'il 
n’ait  été  dressé  que  vingt-sept  jours  après  le  fait 
que  les  jurés  ont  déclaré  avoir  occasionné  la 
mort  de  Gabriel  Arnassi,  le  juge  de  paix  ayant 
déclaré  s'étre  transporté,  sur  l’avis  qu'il  a eu 
des  blessures  faites  à ce  jeune  homme,  et  du  dan- 
ger où  il  était  Rejette,  etc. 

Du  3 juillet  1807.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Barris  — Rapp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Le- 
coulour,  subst.  

FAUX.— Escroquerie. 

Celui  qui , au  moyen  de  lettres  fausses  par  lui 
fabriquées  tout  te  nom  de  correspondant  des 
marchands  auxquels  elles  étaient  adressées, 
parvient  à leur  escroquer  des  marchandises, 
commet  un  faux  en  écriture  privée  et  non 
une  simple  escroquerie.  (L.  2i  juill.  1791  , 
lit.  i,  art.  35.) (1) 

(Huguenot.) 

Pierre-Louis  lluguenet  avait  fabriqué  des  let- 
tres fausses  au  nom  des  correspondais  des  mar- 
cbands  auxquels  elles  étaient  adressées,  au  moyen 
desquelles  il  était  parvenu  h leur  escroquer  des 
marchandises.  La  Cour  criminelle  spéciale  n’a- 
vait vu  en  cela  qu'un  délit  de  police  correction- 
nelle, tandis  qu’il  y avait  un  véritable  faux.— Son 
arrêta  été  déféré  a la  Cour  de  cassation. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  la  loi  attribue  à 
la  juridiction  correctionnelle  les  faux  certificats 
employés  pour  surprendre  des  actes  de  bienfai- 

(1)  11  est  souvent  difficile  de  disliuguer  l'altération 
constitutive  du  faux,  des  fausses  a négation*  qui  ser- 
vent de  moyens  il  l’escroquerie.  11  y a faux, si  les  actes 
frauduleux  employés  par  l'agent  rentrent  dans  quel- 
ques-uns des  cas  exprimés  par  les  art.  146  et  147; 
il,  par  exemple,  ils  renferment  obligation  ou  dé- 
charge, ou  sïls  émanent  d'un  fonctionnaire  compé- 
tent pour  constater  les  faits  qui  s'y  trouvent  fausse- 
ment consignés.  Ces  actes  ne  sont  plus,  an  contraire, 
considérés  que  comme  des  déclarations  mensongè- 
res et  frauduleuses,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  causer  par  eux-méraes  préjudice  à un  liera, 
ou  lorsqu'ils  n’ont  pas  pour  ODjet  de  constater  les 
faits  faux  qui  y sont  énoncés.  En  appliquant  cette 
distinction  dans  l’espèce , on  voit  que  les  lettres 
«dressées  aux  correspondans  des  marchands  au- 
raient pu,  au  cas  ou  elles  n'auraient  pas  été  fausses, 
former  contre  ceux-ci  la  preuve  d’une  obligation  ; 
fl  j avait  donc  crime  de  faux  dan*  la  fabrication  et 
IY.— lr*  PARTIR, 
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lance  ou  obtenir  des  aumônes , il  ne  peut  en  ré- 
sulter aucune  conséquence  à l’égard  des  écrits 

Privés  dont  le  fond  a un  autre  objet;— Que,  dans 
espèce,  sur  laquelle  la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  de  la  Côte-d’Or  s’est 
déclarée  incompétente , la  prévention  contre 
Pierre-Louis  fluguenet  porte  sur  ce  qu’au  moyen 
de  lettres  fausses,  par  lui  fabriquées,  au  nom  des 
correspondans  des  marchands  auxquels  elles 
étaient  adressées , il  était  parvenu  à leur  escro- 
quer des  marchandises,  ce  qui  caractérise  un  vé- 
ritable faux  en  écriture  privée , et  avec  intention 
de  nuire  a autrui,  délit  dont  la  connaissance  est 
attribuée  à la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale par  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  d’où 
il  résulte  que  la  Cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Côte-d’Or,  dans  son 
jugement  du  6 juin  dernier,  a contrevenu  à l’ar- 
ticle ci-dessus  cité  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ; — 
Casse,  etc. 

Du  3 juillet  1807.  — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris  — Rapp.,  M.  Vermeil.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.  

PRI V I LÉGE  —V  endeur.— Transcription. 
La  transcription  de  l’acte  de  vente  n’est  pas 
indispensable  pour  la  conservation  du  privi - 
lege  du  vendeur  ; il  suffit  de  l’inscnption 
requise  par  le  vendeur  (2). 

(Lagrange— C.  hier.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Agen  du  12  flor. 
an  12,  avait  déclaré  nulle  l'inscription  hypothé- 
caire prise  par  Lagrange  , en  vertu  d’un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  par  lui  consenti  au  profit 
de  d'Argcneuil , sous  prétexte  que  cet  acte  de 
vente  n ayant  pas  été  soumis  préalablement  à la 
formalité  de  la  transcription,  le  privilège  du 
vendeur  n'avait  pu  être  conservé  par  l'inscrip- 
tion qu’il  en  avait  requise. 

Pourvoi  par  Lagrange  pour  violation  de  l'art. 
2 et  fausse  application  de  l’art.  29  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7. 

ahrêt  (après  détib.  en  ch.  ducons.). 

LA  COUR  i — Vu  les  art.  2 et  29  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7;— Considérant  qu’il  suit  de  l’art. 
2 que  le  précédent  propriétaire,  créancier,  con 
serve  son  privilège  en  faisant  faire  inscription 
de  son  litre;— Qu’il  suit  de  l’art.  29  qu’à  son  dé- 
faut, le  conservateur  est  tenu  de  faire  inscription 
de  cette  créance , immédiatement  après  la  tran- 
scription du  titre  d'aliénation , lorsque  ce  titre 
constate  que  le  prix  lui  est  dû,  et  que  sa  créance 
n’est  pas  inscrite;  — Que  la  loi  permet  de  tran- 
scrire un  acte  de  vente  sous  signatures  privées 
dûment  enregistré,  ce  qui  est  reconnu  par  l’avis 


dans  l’usage  de  ces  pièces.  V.  dans  ce  sens,  14 
germ.  et  12  therm.  an  13,  13  août  t807,  23  nov. 
1815,27  sept.  1816; — Théorie  du  Code  pénal,  t.3,p. 
272  et  273  ; Merlin  , Répert.,  v°  Faux,  § 8 et  9. 

(2)  La  cause  était  régie  par  la  loi  de  brum.  an  7; 
mais  il  en  serait  de  même  sous  l’empire  du  Codeciv., 
car  si  l’art.  2 108  fait  résulter  la  publicité  du  privilège, 
pour  le  vendeur,  de  la  transcription  du  contrat,  et 
garde  le  silence  sur  l’inscription , c’est  uniquement 
dans  l’intérêt  du  vendeur, que  l’on  a voulu  affranchir 
de  formalités  surabondantes.  Mais  rien  ne  l’empéche, 
s’il  le  veut,  de  se  placer  daus  le  droit  rommun,  et 
par  suite  de  recourir  à l’inscription  qui  est  le  moyen 
ordinaire  d’attacher  la  publicité  à un  droit  d’hypo- 
thèque on  de  privilège.— Conf.,  Cass.  7 mars  1811; 
Rennes,  21  août  1811;  Troploog  , Hypothèques, 
n°  285  bis  ; Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n°  386; 
Merlin,  Répert .,  v°  Hypothéquera.  2,  § 2,  art.  6. 
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du  conseil  d'Etat  du  12  flor.  an  13;  que  le  con- 
servateur est  tenu , sur  la  représentation  d’un 
tel  acte,  comme  sur  celle  d'un  acte  notarié , de 
faire  inscription  de  la  créance  non  inscrite  du 
précédent  propriétaire,  et  qu’à  plus  forte  raison 
celui-ci  peut  faire  directement  ce  que  peut  le 
conservateur,  qui,  dans  ce  cas,  n’est  que  le  man- 
dataire légal  et  obligé  du  créancier  précédent 
propriétaire; — Que  la  loi  du  11  bruni,  an  7 n’exl- 
geait  point  que  le  créancier  précédent  proprié- 
taire, prenant  inscription,  présentât  préalable- 
ment à la  transcription  te  titre  d'aliénation,  qu'il 
résulte  même  de  l’art.  27  que  c’est  à l’acquéreur 
qu'il  appartient  de  faire  transcrire  le  contrat  de 
vente,  et  que  c’est  à lui  que  l'expédition  tran- 
scrite est  remise;— Que  le  tribunal  d’appel, 
séant  à Agen,  en  jugeant  que,  faute  de  tran- 
scription préalable,  l'inscripiioii  faite  de  la  cré- 
ance du  demandeur,  précédent  propriétaire,  est 
comme  non  avenue,  a violé  l'art.  2 . et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  29  delà  bu  du  11  brum.  an 
7;— Donne  défaut  cl  casse,  etc. 

Du  6 juill.  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp. , M. 
Oudart.— Concl. , M.  Merlin,  proc.  gén.— PI., 
MM-  Mailbe  et  Granié. 


RENTE  FÉODALE.— AnROTmFMKHT. 

Une  redevance  féodale  dans  son  principe,  ma»! 

arroturêe  avant  l'abolition  du  régime  féodal, 

doit  être  réputée  purement  foncière  (1). 

(Malapert  et  Blanchct— C.  Lalande.) 

Le  tief  de  la  Baronnerie  avait  dans  sa  mou- 
vance deux  ténemens,  sur  lesquels  les  abbés  de 
Charoux  percevaient  un  droit  de  terrage  noble  , 
consistant  en  la  douzième  partie  des  fruits.— Ce 
droit  de  terrage  fut  détaché  duûef,  et  aliéné 
lors  des  ventes  ecclésiastiques,  avec  réserve  de 
la  directe  de  la  part  du  seigneur.— Ce  terrage 
ainsi  arroturé  passa  successivement  dans  plu- 
sieurs mains. -En  1793,  il  appartenait  aux  sieurs 
Malapert  et  Blanchet.— Ceux-ci  l’ont  réclamé 
des  possesseurs  des  ténemens  sur  lesquels  il 
était  assis.— Il  a été  opposé  a cette  demande,  que 
le  droit  réclamé  était  féodal,  et  que,  comme  tel, 
11  était  supprimé  par  les  lois  des  25  août  1792  et 
17  juill.  1793.— Les  sieurs  Malapert  et  Blanchet 
ont  soutenu  que  ce  droit  était  devenu  purement 
foncier  par  l’effet  de  l’aliénation  qui  en  avait  été 
faite  par  les  abbés  de  Charoux. 

Mais  la  Cour  d’appel  de  Poitiers  a déclaré  le 
droit  de  terrage  dont  il  s’agit,  aboli,  attendu  que 
ce  droit  était  noble  dans  son  origine  ; que  l'alié- 
nation qui  en  avait  été  faite  n’avait  rien  changé 
à la  position  des  débiteurs,  ni  a la  nature  du 
droit,  et  que,  par  conséquent,  il  n’avait  pas 
perdu  le  caractère  de  féodalité  qui  lui  avait  été 
imprimé. 

Pourvoi  en  cassation  par  Malapert  et  Blanchet 
pour  fausse  application  de  l’art.  1"  de  la  loi  du 
17  juill.  1793,  et  violation  de  l’art.  2 de  cette 
loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Donne  défaut  contre  Charles  La- 
lande et  consorts,  défendeurs  défaillans,  et  pour 
le  profit,— Vu  les  art.  3 , 4 et  13  de  la  loi  du  28 
août  1792,  et  les  art.  10  et  11  , sect.  4 de 
celle  du  10  juin  1793,  relatives  aux  biens  com- 
munaux, l’art.  17  de  la  loi  du  25  août  1792,  et 
les  art.  l*r  et  2 de  celle  du  17  juill.  1793 , con- 
cernant les  droits  féodaux;  — Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  l’ensemble  de  ces  dispositions,  que  l’es- 

(1)  F.  conf.,  10  nir.  an  14;  2 janv.  1S09;  23 
jaiil.  1811.  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass,  b germ.  an 
13,  et  1a  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 


la  Cour  de  cassation.  ( 8 itint;  IWfr.  ) 

prit  général  des  lofs  abolltlves  delà  féodalité  tffc 
point  été  de  troubler  les  possessions  paisibles  ét 
particulières  fondées  sur  des  acquisitions  légiti- 
mes, mais  seulement  de  réprimer,  vis-à-vis  dë» 
ci-devant  seigneurs , les  abus  et  les  usurpation» 
de  la  puissance  féodale  ; que  les  lois  des  25  août 
179é  et  17  juillet  1793  n’ont  donc  entendu  Sup- 
primer que  les  prestations  féodales,  ou  mélangées 
de  féodalité  , qui,  lors  de  la  publication  de  tëê 
lois , étaient  encore  dues  à des  ci-devant  sei- 
gneurs, et  non  les  redevances  qui , au  momeifl 
même  de  la  suppression , ne  tenaient  plus  à fe 
féodalité,  et  étaient  dues  è des  particulier»  itim 
seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs,  et  t|lie  fm 
conséquent  les  lois  portant  abolition  de  cet!e&4à 
ne  sont  pas  applicables  à celles-ci;  — Attende 
que  le  terrage  dont  fl  l’agit , bien  que  nobfa  êt 
féodal  dans  son  origine,  n’avait  été  aliéné  par  le 
seigneur  qu’avec  la  réserve  de  sa  directe;  — At- 
tendu que,  par  cette  aliénation,  le  droit  ®è 
terrage  n’a  plus  été,  entre  les  mains  de  l’acqtlé- 
reur,  qu’une  rente  purement  foncière;  d’oftïl 
suit  que  les  lois  de  1792  rt  1793  ne  lui  ont  potié 
aucune  atteinte;  et  qu’en  déclarant  le  téilWe 
dont  il  s’agit  supprimé  par  ces  mêmes  loi»;  V 
Cour  d’appel  de  Poitiers  en  a fait  une  fausse 
pllcation;— Casse , etc. 

Du  7 juill.  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  O- 
bnrel.  — Rapp.  , M.  Génevols.  — CbrtCL,  M. 
Merlin,  proc.  gén.— P/.,  M.Chnthpfon. 


MANDAT.— EMPRCîfT. 

L'obligation  causée  pour  prêt , sàitscriTe  Jnr 
un  mandataire  ayant  pouvoir  de  consentir 
obligations  et  billets  relatifs  au  commerce  du 
mandant , est  valable  , s'il  résulté  de  l’avau 
des  parties  qu’elle  a pour  cause  réelle  il» 
solde  de  compte  relatif  à ce  commercé. 

(Saulon  — C.  Gotirdon  elGuillot.) 

Les  sieurs  Gourdon  et  Guillol  faisaient  Com- 
merce de  grains  dans  le  département  de  la 
Mayenne.  Ils  prirent  le  sieur  Saulon  jpotir  leur 
commissionnaire. — Après  plusieurs  opèràtfons, 
le  sieur  Saulon  fit  assigner  les  sieurs  Gourdon 
1 et  Guillot,  aux  fins  de  fournir  le  compte  dgt 
j marchandises  qu’ils  lui  avaient  livrées,  tuxbf- 
fres  qu’il  faisait  de  justifier  qu’il  et)  *VàttjM[ré, 

; et  au  delà,  la  valeur.— Alors  les  sieurs  Gourano 
et  Guillot,  au  profit  de  qut  la  femme  SaülûVt f™ 
j souscrit,  le  2 vent,  an  12,  comme  fondée  oe  la 
1 procuration  de  son  mari , une  obligation  de 
7,159  fr.,  causée  pour  prêt,  poursuivirent  l’exé- 
cution de  cet  acte.  — Saulon  en  demanda  la  nul- 
lité. Mais,  dans  un  de  ses  mémoires,  il  allégua 
lui-même  que  cette  obligation,  causée  pour  prêt, 
faisait  partie  du  compte  de  commerce  pour  h- 
I quel  il  était  en  contestation  avec  ses  adver- 
I saires.  Aussi,  le  tribunal  de  première  instance, 
se  fondant  sur  cet  aveu,  pensa-t-il  que  les  cause» 
et  le  montant  de  celle  obligation  faisaient  partie 
du  compte, qui  avait  été  la  matière  d’une  instance 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  dont  le 
jugement  était  attaqué  par  voie  d’appel,  et  il  Or- 
donna en  conséquence  que  les  parties  sc  pour- 
voiraient devant  la  Cour  d’appel,  pour  y être 
I statué  sur  le  tout. 

La  Cour  d’appel  d’Angers,  « considérant  <fue 
l’obligation  avait  été  consentie  par  la  femme  Sau- 
lon , en  vertu  de  la  procuration  de  son  mari,  qui 
portail  pouvoir  de  vendre,  acheter,  consentir 
obligations  et  billets  relatifs  à son  commerce , 
et  que  de  l’aveu  des  parties,  celte  obligation  avait 
eu  pour  cause  un  solde  de  commerce  de  grain»; 
que,  par  conséquent,  la  femme  Saulon  avait 
obligé  son  mari,  débouta  le  sieur  Saulon  de  sa 
demande  en  nullité.» 


( Ô Jntl..  IWT.  ) S* '¥rim  A la  Cour  * eomffen.  ( # t907.)  SIS 


lof?  V?,V01  en  pour  violation  des  art. 

e‘1989  du  Code  civil.  La  procuration 
«tonnée  a la  dame  Saulon , dianil-on  pour  le  de- 
mandeur, éleit  générale  a l'effet  de  gérer  le*  biens 
ne  son  mari , et  spéciale  a l'effet  de  pourvoir  à 
■Mminislraiion  de  ses  affaires  commerciales 
seulement.  Or,  1 acte  du  * vent,  an  18,  devant 
être  considéré  comme  un  prêt  puisque  telle  était 
ta  cause  qtlia'y  Irouvaiténoncée,  sortait  par  cela 
même  des  bornes  d'une  simple  administration, 

par  suite,  il  n'avait  pu  être  consenti  en  vertu 
d«  la  procuration  générale.  D'un  autre  côté , la 
procuration  spéciale  na  l'autorisait  pas  davan- 
Mge,  puisque  cette  procuration  n'étail  point  spé- 
ciale a I effet  d emprunter.  En  sorte  que  soua 
aucun  rapport  cet  ecle  n'était  obligatoire  pour 
le  mari L— En  supposant,  ajoutalt-on.  que,  conire 
le  fol  due  aua  actes,  on  considérât  celui  dont  il 
s agit  non  comme  une  obligation  de  prêt  mais 
comme  ayint  une  eutre  cause,  psr  exemple,  un 
solde  de  compte,  il  serait  encore  nul.— D'abord, 
en  ce  qu  il  porterait  une  tousse  cause.  — Kn  se- 
cond  Iteu,  en  ce  qu'il  sérail  le  résultat  d'un 
compte  arrêté  par  la  dame  Santon,  c'est-à-dire 
un  acte  excédant  le  mandm  qu’elle  avait  reçu,  et 
par  suite  contraire  è l’art.  IU89,  puisque  parmi 
toutes  les  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées 
spécialement  dans  la  procurai  ion,  on  ne  trouvait 
point  celle  (Je  compter,  régler,  apurer  les  comptes, 
en  mer  les  reliquats,  ni  aucune  nuire  semblable. 

AHBÉT. 

..£0tJR:-4"pndu  d""  la  procuration  don- 
""P0”'  pouvoir  de  vendra,  acheter,  consentir 
obligations  et  billets  relatifs  au  commerce  du 
demandeur;  qu’il  a été  reconnu  par  la  Cour  d'ap- 
pel que,  de  l’aveu  des  parties,  l'obligation  avait 
pour  ciuse  un  solde  de  compte  de  commerce  de 
grains;  dou  il  résulte  que  la  prétendue  viola- 
tion des  art.  1987,  1988  el  1989  du  Code,  n'est 
point  Tondée  Rejette,  etc. 

Du  8 juin.  1807  -Seet.  rtq-Prés.,  M.  Mu- 

PonsTubstW’'’  M Lfger'Verdl«nï— 
QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Délit  ro- 

flESTIBR  — DÉFRICHEMENT. 

L exception  de  propriété , lorsqu'elle  est  oppo- 
sée par  le  prévenu  d'un  délit  forestier,  ne 
peut  être  considérée  comme  préjudicielle  et 
autoriser  à surseoir  au  jugement , que  dans 
le  seul  cas  où,  en  supposant  le  prévenu  pro- 
prie taire,  toute  idée  de  délit  disparu  fl  rail  (I). 

le  prévenu  d’un  défrichement  non  auto- 
risé, ne  peut  être  admis  à élever  l'exception 

de  DrODnV/d  niitov.u  la  J.  » 


de  propriété , puisque  le  délit  n’existe  vas 

moins  quand  il  a été  eo  

propriétaire. 


té  commis  par  le  véritable 

(Trétiral,— Intérêt  de  la  loi.)— aubêt. 

LA  COUR;  —Vu  Tort.  89  de  la  loi  du  87  venl. 
an  8;  I arrêt  du  conseil  d'Elal,  du  tï  oct.  175». 
et  les  art.  *56  et  609  du  Code  des  délits  et  des 

(l)En  principe,  le  juge  criminel  est  compélenl 
pour  connaître  de  toutes  les  questions  qui  sc  mita- 
cbenl  au  fan  de  la  prévention.  Mais  ce  principe  re- 
çoit exception  , lorsque  ie  délit  ayant  été  eom- 
raia  sur  un  immeuble,  le  prévenu  oppose  à l’action 
dingeo  contre  lui  qu’il  est  propriétaire  de  cel  im- 
meuble eu  qu’il  a sur  cel  immeuble  un  droit  réel 
qui  I autorisait  à faire  ce  qu’il  a «bit,  qn'en  un  mot, 
il  peut  dire  : feei  tel  jure  feei.  Celle  exception  du 
propriété  ou  d exercice  d’un  droit  immobilier,  pré- 
sente  alors  une  question  préjudicielle  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux  civils,  et  ce  principe  a été 
textuellement  consacré  dam  l’art.  189  du  Code  fo- 


pelnej  ;-Et  attendu  que  rexcépllon  de  propriété, 

laquelle  est  opposée  par  les  prévenus  de  délits 
5|,"',er*’  n€  !lrut  être  considérée  comme  préju- 
dicielle et  autoriser  le  sursis  à statuer  sur  les 
poursuites  du  ministère  publie  ou  de  l'adminli- 
trstion  forestière,  que  . dans  le  seul  ras  auquel 
en  supposant  les  prévenus  propriétaires,  toute 
idée  de  délit  disparaîtrait;—  Attendu  que,  dan* 
espece  particulière,  quandlehainenudeMazade- 
Iei-Vuiais  aurait  été  propriétaire  du  terrain  dé- 
rriché  par  les  prévenus,  et  que  même  ils  en  au- 
raientélé  eux-niémes  les  vérilobles  propriétaire* 
ls  n auraient  pu,  sans  commetire  un  délit,  faire’ 
le  défrichement  dont  il  s'agit  : ce  qui  serait  évi- 
dent au  premier  ras,  puisque  la  propriété  n'au- 
rait appartenu  aux  membres  du  hameau  de  Ma- 
ude-les- Vidais  que  ur  universi  ; et  ce  qui,  dans 
le  second,  serait  fondé  sur  les  dispositions  for- 
melles de  1 arrêt  du  conseil  d'Elal,  du  18  oct. 
!T5«,  rendu  spécialement  pour  la  province  dti 
ci-devant  Languedoc  , portant  défense  de  défri- 
cher les  landes,  garrigues  et  bruj  ères  situées  sur 
le  penchant  des  collines , eide  les  cultiver-  — 
yue,  dés  lors,  les  prévenus  ne  pouvaient  se  pré- 
valoir des  avantages  de  leur  qualité  d'habltans  du 
hameau  de  Maudc-les-Vidals,  non  plus  que  de 
celle  de  propriétaires  à titre  particulier  des  ter- 
rains qu  ils  avaient  défrichés,  pour  se  soustraire 
aux  peines  qu'ils  avaient  encourues  pour  raison 
de  ce  défrichement;  d'où  résultait  que  relie  dé- 
fense de  leur  part,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  préjudicielle;— Que  si  l'art.  6,  tit.  l«r  de 
la  loi  du  15  sept.  1791,  avait  implicitement  dérogé 
a I arrêt  du  conseil  d'Etat  du  18  oct.  1756,  relati- 
vement au  défrichement  défendu  aux  propriétai- 
res  eux-mêmes  iur  leurs  propres  fonds , celte 
disposition  de  la  loi  de  1791  a été  expressément 
révoquée  et  les  choses  remises  au  même  étal  par 
la  loi  du  9 flor.  an  tl  ;-Que,  d'ailleurs,  l'article 
cl-riesaus  de  la  toi  de  1791  n'avait  rapport  et  n'é- 
Utt  favorable  quaui  seuls  propriétaires;  qu  elle 
ne  donnait  aucun  droit  au  défrichement  de  terre* 
communales  ; et  que , dans  leurs  premières  dé- 
fensespar-deraru  le  tri  bunalde  première  instance 
les  prévenus  ne  s'étaient  prétendus  proprift.frS 
des  terrains  défrichés  qu'en  letirquali té  de  mem- 
bres du  hameaudeMazade-les-Vidali:—  Ou'ainsf 
sous  tou,  ces  rapports,  I,  prétention  élevée  p*r 
les  prévenus  ne  pouvait  établirunequcslion  nré- 
judirielle  ; que,  des  lors,  le  délit  étant  constaté 
et  n étant  pas  même  dénié,  c'était  le  cas  d'y  au- 
pliqner  la  peine  voulue  par  ies  lois  de  la  matière 
au  lieu  de  renvoyer  par-devant  les  tribunaux  ci- 
vils pour  juger  la  propriété,  qui  ne  pouvait  être 
<1  aucune  considération  dans  la  cause,  pu  .que 

Quand  f»)If!  anrilîl  «une U • *Y| 


uuij>  iîi  cause,  puisi 

quand  elle  aurait  appartenu  au  hameau  des  Vi- 
.ll.'nw"!?"1®  *«  prévenus  individuellement. 
fl.  .ei.un.1  pUiég  l‘merlc  déù  ichement  dont 
ils  s étaient  rendus  coupables  Par  ces  motifr 

et  attendu  que  l'administration  forestière  ni  le 

pré*  la  Cnur  * Justice  crim  ! 
uelle  du  département  du  Tarn  ne  se  sont  pas 

rest.  ( f -Mangin,  Traité  de  faction  publique  .v"  200Ê 
évident  que  l'exception  ainsi  élevée 
ne  peut  être  un  motif  de  surseoir  au  jugement  de 
I action  criminelle  qu’autanl  qu  elle  serait  de  na- 
ture, en  la  supposant  fondée,  à Oter  au  bit  incri- 
miné le  caractère  du  délit.  Or,  dans  l’espèce,  le  dé- 
frichement n clan  pas  moins  un  délit,  quoique  lo 
prévenu  fût  propriétaire,  puisque  ce  qui  constitue 
le  délit  , e est  le  défaut  d'autorisation  du  gouverne- 
ment; ,1  „ y a.,,,  J0nc  pa,  lieu  à iur4eoir  f • 

celte  preuve  munie.  V.  dans  le  mémo  sens.  Cas,! 
28pluv.au  10;  4 mess.au  ll;7flor.an  12,  elles  note», 
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pourvus  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  Cour,  le 
8 janv.  1807  Faisant  droit  au  pourvoi  du  pro- 
cureurgénéral  près  la  Cour  de  cassation,— Cosse 
dans  l'intérêt  delà  loi  seulement,  ledit  arrêt  du 
8 janv.  1807,  comme  contenaut  un  déni  de  jus- 
tice et  excès  de  pouvoir,  etc. 

Du  9 juill.  1807.— Sect.  crim. — Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M. Carnot. — Concl.,M.  Lecoutour, 
subst.  


FAUX.— Acte  authentique.— Supposition  de 
personne. — Tentative. 

Celui  qui  te  présente  chez  un  notaire  et  fait 
souscrire  à son  profit  une  donation  par  une 
personne  qui  prend  faussement  le  nom  d'un 
tiers,  commet  le  crime  de  faux,  et,  si  lacté 
est  resté  incomplet  par  defaut  de  signature 
du  notaire,  une  tentative  de  ce  crime  (,1). 

(Corle.) 

Pierre  Corte  s'était  Tait  Taire  donation  à son 
profit,  d'une  partie  des  biens  du  sieur  l.abarlhe, 
par  un  individu  qui  avait  usurpé  le  nom  de  ce 
dernier.  L'acte  était  rédigé,  et  les  droits  d'en- 
registrement avaient  été  avancés  par  les  parties 
contractantes,  lorsque  le  notaire  , concevant 
uelqucs  doutes , crut , avant  de  signer  l'acte  , 
evoir  prendre  quelques  informaliohs.  La  fraude 
fut  découverte,  et  Corte  fut  traduit  devant  la 
Cour  spéciale  de  l’Aveyron,  qui  se  déclara  com- 
pétente attendu  que,  quoiqu'il  n’existât  pas  de 
faux  en  écritures  publiques , puisque  la  donation 
n'avait  pas  été  consommée  faute  d'apposition  de 
la  signature  du  notaire , il  y avait  néanmoins 
tentative  de  faux.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  Pierre  Cortc  est  prévenu  des  ten- 
tatives de  faux,  accompagnées  des  circonstances 
qui,  d’après  la  loi  du  22  prair.  an  4,  constituent 
ce  crime,  et  que  ce  délit  est  de  la  compétence 
exclusive  des  Cours  criminelles  spéciales  selon 
l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  au  10;— Confirme. 

Du  9 juillet  1807.— Sect.  crim.  — Rapp,,  M. 
Babille.— Conc/. , M.  Lecoulour , subst. 


f1)Dans  cette  espèce,  la  nullité  de  la  donation  pre- 
nait sa  source  dans  une  circonstance  étrangère  à l’au- 
teur du  faux;  le  crime  n’avait  donc  manqué  son  effet 
que  par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté; 
il  y avait  donc  tentative  légale.  Mais  si  l’acte  fut  resté 
imparfait  par  le  défaut  d'apposition  de  signature  de 
son  auteur,  qui  aurait  ainsi  refusé,  de  le  consom- 
mer, le  crime  n’existerait  plus.  — Il  ne  faut, 
d'ailleurs  , pas  perdre  de  vue  que  les  actes  qui 
sont  nuis  aans  leur  principe  , parce  qu'ils  sont 
atteints  d'un  vice  radical , ne  peuvent  devenir 
la  base  d'un  faux  punissable,  puisqu’ils  ne  sau- 
raient produire  de  préjudice  dans  aucun  cas; 
mais  que  les  actes  qui,  valides  quant  à la  con- 
vention qu'ils  avaient  pour  objet,  puisent  une 
cause  de  nullité  dans  l'omission  des  formes  dont  la 
loi  a voulu  qu'ils  fussent  revêtus,  peuvent  motiver 
une  poursuite  en  faux,  lorsque  la  nullité  est  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l'agent  et  ne  provient  pas 
de  son  fait.  V.  sur  ce  point,  Merlin,  Répert. , v® 
Faux,  sect.  1,  §24  ; ( .hauveau  et  Hélie,  l.3,p.315 
et  surir.,  elCass.  2frim.au  12,  4sept.et  2ünov.  1807, 
21  août  1812.  * 

(2)  L'art.  1 384,C.civ.,n'a  point  fait  aux  maris  l'appli- 
cation spèciale  de  la  régie  de  responsabilité  qu'il  a 
établie  contre  les  pères,  les  maîtres  et  les  instituteurs. 
On  doiten  conclure  qu'en  général  ils  ne  sont  point  res- 
ponsables des  faits  de  leurs  femmes.  Ce  principe  a été 
confirmé  par  plusieurs  arrêts,  qui  ont  successivement 
décidé  que  le  mari  n’est  pas  responsable  des  délits 
d'injure,  de  diffamation  et  de  calomnie  commis  par 
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RESPONSABILITÉ  CIVILE.-Mari-MaIth* 
La  responsabilité  civile  du  mari  ne  s'étend 
pas  jusqu'aux  amendes  encourues  par  sa 
femme  pour  délits  par  elle  commis  (i ). 

Le  maître  n'est  responsable  des  dommages 
causés  par  son  domestique,  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  causés  dans  les  fonctions  otuc- 
quelles  il  l’avait  employé  (3). 

(Ponsin— Intérêt  de  la  loi.) 
Réquisitoire. — « Le  procureur  général  impé- 
rial expose  qu’il  est  chargé,  par  le  gouvernement, 
de  requérir,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation 
d'un  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
d'Helmaurupt,  arrondissement  de  Vitry,  dépar- 
tement de  la  Marne  — Il  parait,  par  ce  jugement, 
que  le  sieur  Ponsin,  prêtre  desservant  la  succur- 
sale de  Vcrnanrouit , habile  , comme  locataire, 
une  partie  de  la  maison  de  Claude  Séry  , garde 
champêtre  de  celle  commune , qui  en  occupe 
l’autre  partie  avec  Marie-Anne  Marie,  sa  femme, 
et  leurs  enfans.  — Eu  mai  1806,  une  rixe  s'est 
élevée  entre  la  femme  et  les  enfans  de  Claude 
Séry,  d'uueparl,  et  Marie-Anne  Lallemanl,  ser- 
vante du  sieur  Ponsin,  de  l'outre.  De  la  des  in- 
jures réciproques,  pour  raison  desquelles  le  di- 
recteur du  jury  de  l'arrondissement  de  Vitry  a 
commencé,  on  ignore  a la  requête  de  qui,  une  in- 
struction qu’il  a ensuite  renvoi  ée  devant  le  tribuual 
de  police  du  canton  d’Helmaurupt. — En  exécution 
de  l'ordonnance  de  renvoi , l’adjoint  du  maire, 
faisant  les  fonctions  de  procureur  impérial  au  tri- 
bunal de  police  , a fait  ciler  devant  ce  tribunal  : 
1“  Manc  Anne  Lallemanl;  2°  le  sieur  Ponsin, 
son  maître,  comme  responsable  des  faits  de  sa 
domestique;  3°  Marie-Anne  31arie;  4°  Claude 
Séry , comme  responsable  des  faits  de  son  épouse. 
— A l’audience  du  tribunal  de  police , Claude 
Séry  et  sa  femme  se  constituent  incidemment 
demandeurs  en  réparation  d’injures  contre  Ma- 
rie-Aune Lallemanl;  et  concluent  à ce  que  les 
condamnations  qui  interviendront  contre  elle, 
soient  déclarées  exécutoires  contre  le  sieur  Pon- 
sin.—Marie-Anne  Lallemanl  et  le  sieur  Ponsin 


sa  femme.  V.  Cass.  6 juin  et  16  août  1811,  et 
20  janv.  1825-  — Il  existe  une  exception  formelle  è 
ce  principe  , en  ce  qui  coucerne  les  délits  ruraux. 
L'art.  7 du  lit.  2 de  la  loi  des  28  sept.-6  ocl.  1791, 
déclare  les  maris  civilement  responsables  des  délits 
de  ce  genre  commis  par  leurs  femmes  (Théorie  du 
Code  pénal,  t.  2,  p.  296j. 

(3)  C’est  là  une  saine  interprétation  de  Part. 
1381,  § 3,  du  Code  civ.  Il  résulte,  en  effet,  de  celle 
disposition,  que  la  responsabilité  ne  comprend  que 
(es  faits  commis  par  les  domestiques  ou  préposés 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;  ou,  en  d'autres 
termes,  que  les  maitres  et  conuneltans  ne  répondent 
en  aucun  cas,  du  dommage  causé  par  les  délits 
que  leurs  subordonnés  ont  commis  en  dehors 
de  leur  service  habituel.  Ainsi  circonscrite  , 
cette  responsabilité  est  fondée  en  raison.  «En  ef- 
fet, disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code 
pénal,  elle  prend  sa  source  dans  l’autorité  que  les 
maitres  et  commettans  exercent,  dans  le  droit  de 
commander  dont  ils  sont  investis*  Le  domestique  ou 
le  préposé  n'est  qu'un  agent;  la  responsabilité  re- 
monte naturellement  à ceux  dont  il  exécute  les  or- 
dres. » Toutefois  il  faut  distinguer,  si  Pacte  préjudi- 
ciable est  le  résultat  et  la  conséquence  de  l'ordre  ou 
de  l’emploi  donné  au  domestique,  ou  s’il  est  étranger 
à son  service.  Dans  ce  dernier  cas;  par  exemple, 
s’il  s'agit  de  voies  de  fait  ou  d'injures  dont  le  domes- 
tique s'est  rendu  coupable,  le  maitre  peut  en  décli- 
ner la  responsabilité.  P.  Cass.  17  sept.  1806,  Il 
juin  1808,25nov.  1813, 13janv.  1814,  f 8juill.  1826. 
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comparaissent  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
pouvoir,  lequel,  après  avoir  défendu  la  première, 
observe  a que,  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  serait 
trouvée  complète  contre  elle,  le  sieur  Ponsin , son 
maître,  ne  doit  pas  être  responsable  des  faits  ci- 
vils de  sa  domestique,  qui , sans  son  aveu  et  sa 
participation,  aurait  pu  injurier  ia  famille  Séry. 

« Après  une  assez  longue  instruction,  dans  le 
cours  de  laquelle  il  intervient  une  transaction 
dont  l’effet  est  bientôt  anéanti  par  de  nouvelles 
rixes , le  tribunal  de  police  rend,  le  17  sept.  1806, 
un  jugement  ainsi  conçu  : « Considérant  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  des  témoins  produits  a 
la  requête  du  ministère  public,  sur  la  demande 
principale  à nous  renvoyée  par  M.  te  directeur 
du  jury  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l'arrondissement  de  Vitry-sur-Marne , pour 
être  jugée  au  tribunal  de  police  ; qu'il  y a eu  plu- 
sieurs querelles  fort  vives  entre  le  sieur  Séry,  sa 
femme  et  la  fille  Lallernant,  domestique  du  sieur 
Ponsin.  locataire  pour  partie  de  la  maison  qu’ba- 
bi Le  ledit  Séry,  comme  en  étant  le  propriétaire, 
lesquelles  ont  troublé  l'ordre  public;  qu'il  est  con- 
stant que  ladite  Lallernant  a été  la  provocatrice 
desdiles  querelles;  — Considérant  qu’il  résulte 
de  la  déclaration  des  témoins  produits  sur  la  de- 
mande de  Séry  contre  ladite  Lallernant  et  le 
•leur  Ponsin.  comme  responsable  des  faits  civils 
de  ladite  Lallernant,  sa  domestique,  que  celle 
dernière  n'a  cessé  d'injurier  et  d’attaquer,  a plu- 
sieurs reprises,  la  réputation  de  Séry,  sa  femme 
et  ses  enfans,  en  les  traitant  de  gueux,  de  coquins 
el  de  voleurs,  et  autres  propos,  notamment  depuis 
certainestransactions  faites  entre  les  parties,  pos- 
térieurement au  jugement  rendu  par  nous  sur 
la  demande  principale  intentée  par  le  fondé  de 
pouvoirs  desdits  Ponsin  et  Marie-Anne  Lalle- 
mant;  que,  dans  le  nombre  des  témoins,  plu- 
sieurs déposent  que  les  Séry  ont  été  injuriés  par 
la  fille  Lallernant,  el  provoqués  par  elle  dés  le 
15  mai  dernier  de  manière  à leur  rendre  leur  ha- 
bitation insupportable;  que  tous  cés  faits  se  sont 
ssés  à différentes  époques, et  notamment  depuis 
demande  principale  et  la  transaction  souscrite 
en  présence  et  sous  les  yeux  dudit  Ponsin,  son 
maître,  sans  que  ce  dernier  ait  pris  les  mesures 
que  lui  dictait  la  prudence  pour  arrêter  ces  dés- 
ordres et  le  scandale  qu'une  pareille  conduite 
de  la  part  de  sa  domestique  occasionnait  ; que 
tous  ces  faits  sont  des  délits  punissables  de  peines 
de  simple  police,  prévus  par  l’art.  605,  g 7,  et 
l’art.  506  de  la  loi  du  3 brum.  an  i,  dont  la  lec- 
ture a été  faite  publiquement,  ainsi  que  de  l’art. 7 
du  titre  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; en  consé- 
uence,  condamnons  Marie-Anne  Lallernant, 
Ile  domestique  du  sieur  Ponsin,  en  trois  jours 
d’emprisonnement,  comme  provocatrice  des  que- 
relles ; et  le  sieur  Ponsin,  comme  responsable 
des  faits  civils  de  ladite  Lallernant,  solidairement 
avec  elle,  aux  frais  ministériels , liquidés  a la 
tomme  de  41  fr.  95  cent.,  non  compris  le  coût 
et  signification  du  présent  jugement  Condam- 
nons Claude  Séry  comme  responsable  des  faits 
eivils  de  sa  femme,  en  un  franc  d'amende  envers 
le  gouvernement;  faisons  défense  aux  parties 
de  s’injurier  a l’avenir,  sous  de  plus  grandes 
peines  ; faisant  droit  sur  la  demande  incidente 
dudit  Claude  Séry  . condamnons  Marie-Anne 
Lallernant  et  le  sieur  Ponsin,  desservant  de  la 
commune  de  Vernancourt , ce  dernier  comme 
responsable  des  faits  civils  de  ladite  Lallernant, 
sa  domestique,  et  solidairement  entre  eux,  en 
44)0  francs  de  dommages  intérêts  envers  ledit 
Séry,  et  aux  dépens  envers  ce  dernier,  que  nous 
avons  liquidés  à la  somme  de  26  francs  60  cent., 
le  coût  et  signification  du  présent  jugeineot  non 
compris,  a 
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a Tel  est  le  jugement  dont  l'intérêt  de  la  loi  sol- 
licite la  cassation,  qu’aucune  des  parties  n'a  pro- 
voquée dans  le  délai  fatal.  — 11  contient  en  effet 
deux  dispositions  qui,  tout  à la  fois,  violent  ou- 
vertement la  loi,  et  en  font  une  fausse  application. 
Ce  sont  celles  qui  condamnent  Claude  Séry, 
comme  responsable  des  faits  civils  de  sa  femme, 
en  I franc  d'amende  envers  le  gouvernement,  et 
le  sieur  Ponsin,  comme  responsable  des  faits  ci- 
vils de  Marie-Anne  Lallernant,  sa  domestique, 
aux  frais  ministériels,  et  a 400  fr.de  dommages- 
in  té  ré  ts  envers  Claude  Séry,  et  aux  dépens  envers 
ce  dernier.— Pour  rendre  ainsi  Claude  Séry  et  le 
sieur  Ponsin,  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  la  femme  de  l’un  et  la  domes- 
tique de  l’autre,  le  tribunal  de  police  s'esl  fondé 
sur  l'art.  7 du  Ulre  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
lequel  est  ainsi  conçu  : «Les  maris, pères, mères, 
tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute  espèce, 
seront  civilement  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  femmes  et  enfans,  pupilles,  mineurs, 
n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans,  et  non  mariés,  do- 
mestiques, ouvriers,  voituriers,  et  autres  subor- 
donnés; l'estimation  du  dommage  sera  toujours 
faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par 
des  experts  par  eux  nommés.  »— Mais  cet  article 
n'a  pour  objet  que  les  délits  dont  s’occupe  la  loi 
dont  il  fait  partie,  c'est-à-dire  les  délits  relatifs 
à la  police  des  campagnes,  el  notamment  les  dé- 
lits attentatoires  aux  propriétés  rurales.  Il  n'est 
nullement  question,  dans  celte  loi,  des  rixes  et 
injures,  et  conséquemment  ce  n’est  point  dans 
cette  loi  que  l’on  doit  chercher  les  régies  sur  la 
responsabilité  des  maris  el  des  maîtres,  à l’égard 
des  rixes  et  injures  dont  leurs  femmes  ou  domes- 
tiques peuvent  se  rendre  coupables.  — Les  rixes 
et  injures  rentrent  dans  la  classe  des  délits  ordi- 
naires ; et  l’on  sait  d’abord  qu'en  fait  de  délits  or- 
dinaires, le  mari  n'est  jamais  responsable  des 
amendes  encourues  par  sa  femme.  « Les  amendes 
encourues  par  la  femme , porte  l'art.  1424  du 
Code  civil,  ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  ta  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure 
Ui  communauté.  » — (tuant  aux  maîtres,  l’art. 
1384  du  même  Code  ne  les  rend  responsables  que 
des  dommages  causés  par  leurs  domestiques 
dans  les  fonctions  auxquels  ils  les  ont  employés. 
Or,  rien  de  plus  étranger  au  service  pour  lequel 
le  sieur  Ponsin  tient  a ses  gages  Marie  Anne 
Lallernant,  que  les  injures  qu'elle  peut  avoir  dites 
à la  femme  Séry  dans  les  rixes  élevées  entre  elles. 

« Ce,  considéré,  etc.  Signé  Merlin.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1384  et  1424  duCod. 
civ.  Attendu  que  le  jugement  du  17  sept. 
1806  a contrevenu  à l’art.  1424  du  Code  civil , en 
condamnant  Claude  Sery , comme  responsable 
des  faits  civils  de  sa  femme,  en  I fr.  d'amende 
envers  le  gouvernement; 

Attendu  que  le  jugement  a également  contre- 
venu à l’art.  1384  du  Code  civil,  qui  énonce  le 
cas  où  les  maîtres  sont  responsables  de  leurs 
domestiques , en  condamnant  François  Ponsin  , 
solidairement  avec  Anne-Marie  Lallernant,  sa 
domestique,  aux  frais  ministériels  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  , sans  qu’il  ait  été  vérifié  que 
les  dommages  et  intérêts  a la  réparation  desquels 
elle  a été  condamnée,  aient  été  causés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ledit  Ponsin  l’avait  em- 
ployée;—Casse  et  annulle,  dans  l’intérét  de  la 
loi  seulement. 

Du 9 juillet  1807.— Sert. crim.— Prés.. M.  Ver- 
meil.— Happ.,  M.  Oudot. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subst. 


618  ( to  jctll.  1807.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 10  imi x.  1807.) 

DIRECTEUR  DU  JURY. —Instruction  COM- 


MENCÉE.— COMPETENCE. 

le  directeur  du  jury , qui  a dressé  procès-verbal 
des  faits  relatifs  à un  délit , ne  peut , sans 
décerner  de  mandat  ni  faire  aucun  acte 
d'information , se  dessaisir  de  l'affaire  par 
un  rent'O»  au  procureur  général  ; la  Cour, 
saisie  de  l'affaire,  par  suite  de  ce  renvoi,  ne 
peut  se  déclarer  compétente  pour  y statuer. 
(t.  7 pluv.  an  9,  art.  7,  9, 16  cl  16.)  (1) 
(Martel.)— abrèt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines , n“  i et  fl  ; les  art.  916,  917,  918, 
S10  et  890  du  même  Code;  l'art.  7 de  la  loi  du 
7 pluv.  au  9 et  les  art.  9, 16  et  15  de  la  même 
loi;  — Et  attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  est 
exposé  en  tête  de  l'arrêt  de  compétence  rendu  le 
94  juin  dernier  par  la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  de  l'Aveyron,  sur  la 
poursuite  du  procureur  générai  impérial  prés 
celte  Cour,  contre  Jeanne  Martel,  prévenue  du 
crime  d'infanticide,  que  c'est  le  directeur  du 
jury  de  l’arrondissement  de  Rodez  qui  a dressé 
le  procès-verbal  des  faits  relatifs  à ce  délit;  que 
ce  directeur  du  jury  n'a  point  décerné  de  man- 
dat, ni  fait  d’autres  actes  que  ce  procès-verbal 
qui  a été  de  suite  renvoyé  au  procureur  général 
impérial  qui  en  a nanti  ladite  Cour  ; — Considé- 
rant que  le  directeur  du  jury  étau  saisi  par  l'acte 
qu'il  a rédigé  en  sa  qualité;  qu'il  n'a  pu,  sans 
violer  les  lois  citées,  se  décharger,  par  un  ren- 
voi extrajudiciaire,  de  l'instruction  de  l'aiïaire  , 
dans  la  forme  prescrite  par  ces  loia  ; qu’il  suit 
de  là  que  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
n’a  pas  été  légalement  nantie,  comme  elle  le 
dit,  de  la  connaissance  de  ce  délit,  quelles  qu'en 
fussent  ou  puissent  être  les  circonstances  ; et 
que  l'arrêt  qu'elle  a rendu  pour  constater  la 
compétence,  ne  peut  subsister;— Casse  , etc. 

Du  10  juillet  1807.— Sect.  crim. — Pris,  d'âge, 
M.  Vermeil.— Happ.,  M.  de  Lacoste.  — Conci., 
M.  Lecoutour , subst. 

1°  CHASSE.— Délit.— Plainte. 

2*  Menaces.— Fonctionnai!!»;  public. 

I °Le  fait  de  chasse  sur  un  territoire  communal , 
ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
blic, sans  une  plainte  préalable,  lorsqu'il 
n’a  pas  eu  lieu  en  temps  prohibé.  (L.  30  avril 
6*1790,  art.  8.)  (9) 

2 0 Les  menaces  adressées  à un  maire,  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions , ne  constituent 
point  un  délit  passible  d’une  peine  correc- 
tionnelle. (L.  19-99 juillet  1791 , Ut.  2,  art. 
19.)  (3) 

(Garnier) 

II  était  constant  au  procès,  que  Garnier  avait 
chassé,  le  91  décembre  1806,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Vauchelles,  et  que , retour- 
nant à son  domicile,  il  avait  traversé  celui 
de  la  commune  de  Crainlilleu.— 11  est  égale- 


(1)  Celle  dérision  serait  encore  applicable,  car  le 
juge  d'instruction,  qui  a remplacé  le  directeur  du 
jury,  ne  peut  seul  se  dessaisir  d'aucune  affaire;  les 
Cours  d'assises  et  les  tribunaux  de  police  çorrec- 
iionnolie  ne  peuvent  être  saisis  que  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ou  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, quand  la  voie  de  la  citation  directe,  en 
matière  de  délits,  n’a  pas  été  employée. 

(2)  Ce  n'est  que  lorsque  le  délit  de  chasse  a été 
commis  en  temps  prohibé  ou  sans  permis  de  port 
d’armes,  qu'il  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  mi- 
nistère public.  V.  Mangin,  Traité  de  Cad.  publ., 
n°  158;  Carnot, de  CInstr.crim.,t.itr,  p.  12,  u°23. 


ment  constant  que  le  sieur  Roslaing , maire 
de  la  commune  de  Vauchelles,  était  occupé 
dans  ce  moment , avec  des  ouvriers,  à la  recon- 
nai.ssam  e des  réparations  a fairedans  ses  proprié- 
tés rurales,  tandis  que  le  sieur  RosUiug,  son 
neveu,  accompagné  de  plusieurs  domestiques, 
tous  armés  , chassaient  dans  le  voisinage;  — 
Que  les  sieurs  Roslaing  oncle  et  neveu  s'é- 
taient réunis  avec  leurs  gens,  avaient  suivi 
Garnier  de  station  en  station;  et  que,  parvenus 
près  de  lui , le  sieur  Roslaing  neveu  l'avait  in- 
terpellé de  rendre  ses  armes,  le  menaçant,  en  cas 
de  refus,  de  faire  feu  sur  lui  ; — Que  Garnier  n'en 
avait  pas  moins  suivi  sa  roule  sans  répondra; 
mais  que , se  trouvant  enÛu  serré  de  plus  près , 
lorsqu  il  fut  parvenu  sur  les  limites  de  la  com- 
mune de  Vauchelles,  il  s'était  agenouillé,  avait 
jeté  son  chapeau  à terre  devant  lui , et  qu’il 
avait  dit,  en  portant  son  fusil  en  joue;  Qui 
avance , meurt;— Que,  toujours  poursuivi,  quoi- 

ue  arrivé  sur  le  territoire  de  fa  commune  4e 

rainlillen , il  avait  tenu  la  même  conduite  et 
réitéré  la  même  menace;  ce  qui  avait  décidé  les 
sieurs  Roslaing  et  leurs  gens  a retourner  sur 
leurs  pas  —Le  sieur  Roslaing  se  borna  à rendre 
plainte  de  ce  que  Garnier  s'était  permis  de  chas- 
ser sur  ses  propriétés  particulières  sans  son  agré- 
ment, et  de  ce  que  , l’ayant  suivi  pour  le  con- 
naître, afin  de  le  faire  punir,  il  en  avait  été 
menacé  de  la  manière  dont  il  vient  d'élre  üR.-r- 
Mais  le  juge  de  paix,  auquel  le  sieur  Roslaing 
adressa  son  procès-verbal , ne  voyant . à ce  qu’il 
parait,  dans  cet  acte,  que  le  dire  duo  simple 
particulier,  quoique  le  sieur  Roslaing  t’y  fut 
qualifié  maire  de  vauchelles , exigea  qui!  lui  fît 
dénonciation  officielle  des  faits  requis  au  procès- 
verbal;  et  ce  fut  en  vertu  de  cette  dénonciation , 
dans  laquelle  le  sieur  Roslaing  refusa  expressé- 
ment de  se  rendre  partie  civile , que  l'affaire  fq t 
suivie  à la  requête  du  ministère  public  seul. 

Le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  du  jury 
ayant  l'un  et  l'autre  pensé  que  les  délits  dont 
Garnier  était  prévenu,  étaient  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel , 1a  cause  y fut  portée 
et  jugée. 

Sur  l'appel  du  jugeaient,  arrêt  définitif  inter- 
vint , le  10  mars  1807,  a la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Loire , qui  con- 
damna Garnier,  sur  le  fait  de  chasse,  en  20  fs- 
d'amende  envers  chacune  des  communes  de  Yan- 
chclles  et  de  Craiiitillen,et  en  10  franesde  dom- 
mag<  s-intéréts , avec  confiscation  de  sou  arme. — 

Le  meme  arrêt  condamna  Garnier , sur  le  fait 
des  menaces  , en  les  supposant  faites  à un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
à une  amende  de  quatre  fois  sa  contribution  mo- 
bilière, et  à une  année  d'emprisonnement,  avec 
dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Garnier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  30  avril 
1790 , cl  l'art.  456 , n°»  !•»  et  6 du  Code  des  dé- 


(3)  L'art.  19  du  lit.  2 delà  loi  des  19-22  juill.  1791 
portait  : « Les  outrages  ou  me u aces,  par  paroles  ou 
par  gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions , seront  punis  d'un* 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribu- 
tion mobilière, et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années.  » — Sous  notre  Code  actuel, 
la  menace  verbale  faite  sans  ordre  ni  condition  n'eat 
passible  d'aucune  peine  ( Casa.  19  janv.  1818); 
et  les  menaces,  faites  avec  ordre  ou  condition,  ne 
s'aggravent  poiot  par  la  circonstance  qu'elles  sont 
adressées  à des  fonctionnaires  publics.  * 
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ÜU  et  des  peines;  — Et  attendu  que  les  réqui- 
sitions du  magistrat  de  sûreté  et  l'ordonnance 
de  compétence,  ne  portaient  sur  aucun  fait  qui 
pouvait  autoriser  la  traduction  du  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel;  — Que,  quand  il 
aurait  été  constant  qu’il  aurait  chassé  , le  SI  déc. 
<800,  sur  le  territoire  des  communes  de  Vau- 
cheiles  et  de  Craintillen,  comme  il  en  a été 
déclaré  convaincu,  il  n'uurail  pu  être  Actionné 
qu'à  la  requête  desdites  communes,  dès  au'il 
n’avait  pas  chassé  en  temps  utile  prohibé  ; 

Que,  d’autre  part,  il  résultait  du  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Rostaing.  et  de  la  dénoncia- 
tion qu'il  avait  faite  par-devant  le  juge  de  paix , 
que  s'ilavaitété  menacé, ce n’avaitétéque  comme 
homme  privé,  et  non  en  sa  qualité  de  maire  de 
sa  commune;  — Que,  dès  lors,  les  communes  de 
Yauchelles  et  de  Craintillen  n’ayant  pas  rendu 
plainte  pour  raison  du  fait  de  chasse,  il  ne  pou- 
vait y avoir  lieu  à poursuites  d’office,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  cité  de  la  loi  du  80  avr. 

1790,  qui  n'autorise  de  pareilles  poursuites  que 
dans  le  cas  où  il  a été  chassé  en  temps  prohibé; 
— Et  que,  dès  lors  aussi,  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à traduction  du  prévenu  a la  police  correction- 
nelle, pour  raison  des  menace»  dont  le  réclamant 
était  prévenu,  puisqu'elles  n’avaient  pas  été  faites 
à un  fonctionnaire  public  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions;— Attendu  que  de  ces  faits  bien  acquis 
par  la  plainte  elle-même  et  par  la  dénonciation 

ui  en  a été  la  suite,  comme  aussi  par  les  pièces 

e l’instruction,  il  résulte  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  U Loire,  par  son 
arrêt  du  10  mars  dernier,  a sanctionné  des  pour- 
fuites  faites  d’office,  pour  un  délit  de  chasse  hors 
du  temps  prohibé,  et  qu'elle  a autorisé  la  traduc- 
tion devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
d’un  prévenu  de  simples  menaces  a un  fonction- 
naire public,  à la  vérité,  mais  qui  n'était  pas  alors 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  a violé  l’art.  8 
de  la  loi  du  30  avr.  1790,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  10,  lit.  9,  de  la  loi  du  19juill. 

1791,  ce  qui  a été  de  sa  part  un  double  excès  de 
pouvoir; — Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Henri 
Garnier;— Casse,  etc. 

Du  10  juillet  1807  — Sect.crim.— Prés,  d'àge, 
M.  Vermeil.— Rapp.,  M.  Carnot.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. 


COUR  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  — Jüge- 
mest—  Publicité. 

Une  Cour  de  justice  criminelle  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  statuer  dans  la  chambre 
d'instruction,  c’est-à-dire  à huis  clos,  sur 
la  légalité  d’une  procédure  instruite  par 
le  directeur  du  jury.  (Code  3 brura.  an  4, 
art.  326.)  (1) 

(Collin  et  Poux.) 

Une  ordonnance  de  prise  de  corps  avait  été 
décernée  contre  Collin  et  Poux;  cette  ordon- 
nance, sur  l'opposition  du  procureur  général,  fut 
cassée  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Rhône, 

(!)  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  cette  nullité  ne 
pouvait  faire  aucun  doute,  puisque  l’art.  326  pres- 
crivait de  prononcer  l'am  i à f audience.  Dans  notre 
procédure  actuelle,  les  chambres  de  mise  en  accusa- 
tion prononcent  leurs  arrêts  en  chambre  dn  conseil. 

(2)  Former  une  demande  en  rétractation  d’inju- 
res, c’est  former  une  plainte  en  injures,  puisque  la 
rétractation  n’est  qu’une  réparation  qui , si  elle  est 
refusée,  se  traduit  en  dommages-intérêts.  Le  tribu- 
nal de  police  serait  également  cotnpétentaujourd’hui 
pour  prononcer  sur  celte  action , pourvu  toutefois 
que  les  injures  verbales  ne  fussent  pas  publiques. 
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mais  l’arrêt  fut  rendu  dans  la  chambre  d'instruc- 
tion. Une  nouvelle  procédure  fut  instruite , a la 
suite  de  laquelle  les  mêmes  prévenus  furentcon— 
damnés  à seize  ans  de  fers.— Pourvoi. 

AHRfcT. 

LA  COUR  ;—  Vu  l’art.  14,  lit.  2,  de  la  loi  du 
16  août  1790,  et  l’art.  326  du  Code  des  délits  et 
des  peines;  — Et  attendu  que,  par  son  arrêt  du 
18  déc.  1806,  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Rhône  a procédé,  à la  chambre 
d’instruction,  sur  la  légalité  de  la  procédure  in- 
struite par  le  directeur  du  jury  de  l’arrondisse- 
ment de  Villefranche,  contre  les  réclamant,  que 
le  procureur  générai  impérial  lui  avait  soumise 
par  celte  formule,  ta  loi  défend;— Quca  rendant 
cet  arrêt  dans  la  chambre  d’instruction,  c’est-à- 
dire  à huis  clos , hors  la  présence  du  public,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Rhône  a ouvertement  violé  la  loi  générale  du  16 
août  1790 , tit.  2 , art.  14 , et  la  loi  spéciale  du  S 
brum.  an  4,  art.  326;— Que  ces  lois  étant  d’or- 
dre public,  il  est  indifférent  que  l’arrêt  ait  été 
favorable  ou  contraire  aux  prévenus  .‘—Casse,  etc. 

Du  10 juillet  1807.— Sect.  crim— Prés,  d'àge . 
M.  Vermeil.—  Rapp.,  M.  Carnot.—  Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. 


INJURES.— Rétkactatiom.— Cokpétekci. 
Le  tribunal  de  police  est  competent  pour  pro- 
noncer sur  une  demande  enrétractation  d' in- 
jures verbales.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  605.)  (2) 
(Marésal.)— abbèt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4 , n°  6;  — Attendu  que  les  injures  verbales 
dont  il  n'y  a point  eu  de  poursuites  par  la  voie 
criminelle,  sont  placées,  par  le  n°  7,  art.  605, 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  police  :— 
Attendu  que  la  demande  en  rétractation  d'inju- 
res , portée  au  tribunal  de  police  du  canton  de 
Bruxelles,  était  bien  évidemment  de  sa  compé- 
tence, d’après  Je  texte  de  l’art.  605  qui  vient 
d’étre  cité;  d’où  il  suit  qu’en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  en  rétrac- 
tation d’injures,  ce  tribunal  a évidemment  mé- 
connu les  règles  de  sa  compétence;— Cosse,  etc. 

Du  10  juillet  1807  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


JUGE  DE  PAIX.  — Réparations  locatives 
L’art.  10  du  tit.  3 de  là  loi  des  16-24  août  1790, 
gui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  réparations  locatives  des  maisons 
et  des  fermes , ne  s’applique  point  aux  répa- 
rations plus  considérables,  encore  bien  gue 
le  locataire  ou  le  fermier  en  soient  expressé- 
ment chargés  par  leurs  baux  (3). 

(Lianthey— C.  Thevenin.) 

Le  sieur  Chappuis  de  Roziéres  avait  donné  à 
bail  plusieurs  domaines  à Thevenin,  à la  charge 
d'entretenir  les  bàtimcus  de  toutes  réparations, 
et  de  laisser,  a sa  sortie,  une  quantité  suffisante 
de  pailles  et  de  fumiers.— A l’expiration  du  bail 


F.  art.  376  et  471,  n°  It  du  Code  pén.,  L.  du  17 
mai  1819,  art.  15  et  16.  * 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  1"  vent, 
an  6;  conf..  Merlin,  Rcpert .,  v°  Juge  de  paix , 
g 16,  n°t  ; Favardde  Langlade,  v°  Justice  de  paix, 
g 7,  n°  1 ; Hcnrion  de  Pansey,  Justice  de  paix  * 
ch.  29.  — Il  en  est  de  même  sous  l’empire  de  la  loi 
du  25  mai  183K,  et  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
le  législateur  a eu  soin  de  restreindre  la  compétence 
du  juge  de  paix  aux  réparations  locatives,  mises  par 
la  loi  k la  charge  des  locataire»  et  fermiers  (art.  5, 2°1. 
— y.  Curasson,  Tr.  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  comment,  sur  cet  article. 
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fait  a Thevenin,  le  sieur  Chappuis  en  passa  un 
autre  des  mêmes  domaines,  a Lianthey  et  a sa 
femme,  et  leur  céda  toutes  les  actions  qu’il  avait 
contre  Thevenin,  soit  pour  les  réparations,  suit 
pour  la  délivrance  des  pailles  et  fumiers.  — Eu 
conséquence,  Lianlhey  et  sa  femme  ont  fait  as- 
signer Thevenin  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône , pour  le  faire  con- 
damner, 1*  a rapporter  aux  domaines  les  pallies 
et  fumiers  qu’il  devait  y laisser  ; à procurer 
aux  terres  et  aux  bilimens  toutes  les  réparations 
de  culture  et  d’entretien  dont  il  était  tenu. 

Ces  conclusions  leur  ont  été  adjugées  par  ju- 
gement du  Sifrim.  an  11. 

Thevenin  a appelé  de  ce  jugement,  et  a conclu 
à son  annulation,  sur  le  fondement  que  l'action 
de  Lianlhey  et  de  sa  femme  était  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix.  — Le  30  pluv. 
an  13,  la  Cour  d’appel  de  Besançon  a en  effet  dé- 
claré nul  le  jugement  de  première  iustance  et 
tout  ce  qui  l’a  précédé  et  suivi,  attendu  que  le 
tribunal  de  Vesoul  était  incompétent  pour  con- 
naître en  premier  ressort  d'une  contestation  rela- 
tive aux  réparations  locatives  et  aux  dégradations 
à la  charge  du  fermier  ; celle  contestation,  sui- 
vant Part.  10  du  litre  3 de  la  loi  du  Si  août  1700, 
étant  placée  dans  les  attributions  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lianlhey,  pour  fausse 
application  de  cet  article. 

AltRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du 
Si  août  1790;  — Attendu  que,  par  les  conclu- 
sions introductives  de  l’instance,  les  demandeurs 
avaient  concla  à ce  que  Thevenin  fût  condamné 
l°à  rapporter  aux  domaines  qu’il  avait  tenu  a 
bail  à ferme,  les  pailles  et  fumiers  qu'il  devait  y 
laisser;  2°  à faire  aux  terres  et  aux  bâtimens 
toutes  les  réparations  de  culture  et  d’entretien 
dont  il  était  tenu  en  vertu  de  l'art.  3 de  son  bail, 
lequel  le  chargeait  de  toutes  les  réparations; 
— AUenduqu'unepareilledemandc  n’avait  même 
pu  être  rompélemmenl  formée  devant  un  juge 
de  paix;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d’appel,  en  ac- 
cueillant l’exception  d’incompétence  qui  n’avait 
pas  même  été  proposée  en  première  instance,  a 
choqué  tous  les  principes  et  fait  l’application  la 
plus  fausse  de  l’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  24  août 
1790;— Casse , etc. 

Du  13 juill.  1807. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Libo- 
rel.  — Rapp.,  M.  Doutrepont.— Concl.,  M.  Da- 
niels, subst.— Pt.,  31M.  Grappe  et  Mailhe. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE..— 
Aliénation. 

Sous  l’empire  de  l’édit  de  juin  1771 , celui  qui 
avait  cessé  d’éfre  propriétaire  d’un  immeu- 
ble par  quelque  acte  authentique  d’aliéna- 
tion , ne  pouvait  le  grever  postérieurement 
d'hypotheque  (1). 


(Pradal— C.  Cadaset  Texier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art  15  de l'éditde juin  177l£ 
— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  séant  à 
Montpellier,  a déclaré  grevés  d'bypolhèque,  à la 
date  du  20  flor  au  6,  au  prolit  de  la  veuve  Cadas, 
créancière  de  Henri-Antoine  Texier,  des  bieni 
que  ce  dernier  avait  aliénés  par  des  actes  au- 
thentiques passés  eu  1792  et  en  l’an  3;  — Que, 
sous  l'empire  <!r  l'édit  de  juin  1771 , quiconque 
avait  cessé  d'être  propriétaire  d'un  immeuble  par 
un  acte  authentique  d'aliénation,  ne  pouvait  de- 
puis legreverd  hypothèque;  d’où  il  suit  que  cette 
loi  a été  violée;— Casse,  etc. 

Du  14  juill.  1807.— Sert,  civ.— Prés.,  M.Viel- 
lart.— Rapp.,  M.  Liborel. — Concl.,  M.  Daniels, 
subst.— PI. t MM.  Cosle  et  Mailhe. 


ENREGISTREMENT.  — Partage  d’ascen- 
dant. 

Le  partage  de  ses  biens  présens , fait  par  un 
père , avec  réserve  d'usufruit  en  sa  faveur  , 
et  stipulation  que  les  en  fans  paieront  les 
dettes  existantes  a son  décès  , doit  être  ré- 
puté, non  une  donation  entre  vifs,  mats  une 
donation  à cause  de  mort,  non  sujette  au  droit 
proportionnel  avant  ta  mort  du  père  (2). 

(Enregistrement— C.  Mercier.) 

Par  acte  devant  notaire,  du  13  mess,  an  13,  le 
sieur  Mercier  a fait  le  partage  de  ses  biens  im- 
meubles entre  ses  quatre  enfans  présens,  com- 
pensation failedece  que  chacun  avait  reçu  en  avan- 
cement d'hoirie.  Ce  partage  est  fait  avec  réserve 
d’usufruit  en  faveur  du  pere , et  sous  condition 
que  les  copartageans  diviseront  entre  eux  le  mo- 
bilier par  égales  portions,  après  le  décès  du  père  ; 
que  s'il  existe  des  dettes  actives  ou  passives  après 
son  décès,  elles  seront  exigées  ou  payées  par  éga- 
les portions.  Cet  acte  présenté  à l'enregistrement 
I fut  considéré  d’abord  comme  un  simple  partage, 
cl  en  conséquence  il  ne  fut  perçu,  pour  son  enre- 
gistrement, qu'un  droit  fixe  de  3 fr.  Mais  bientôt, 
le  receveur  a prétendu  qu’il  contenait  transmis- 
sion irrévocable  de  propriété,  et  qu'il  avait  loua 
les  caractères  d’une  donation  entre  vifs.  En  con- 
séquence. il  a demandé  le  droit  proportionnel. 

Le  tribunal  du  Vigan  a jugé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à la  perception  de  ce  droit  : « Attendu  que 
l'acte  du  13  mess,  an  13  n'est  qu’uu  partage  an- 
ticipé fait  par  un  père,  de  ses  biens  eutre  enfans, 
que  ce  père  s’est  réservé  la  louissance  du  tout, 
et  n'a  pas  fait  une  donation  irrévocable,  mais  a 
seulement  assigné  à chacun  la  portion  qu'il  pourra 
avoir  dans  ses  biens  après  son  décès;  qu’il  n’a 
fait  qu’un  acte  équipollenlà  un  testament,  tou- 
jours révocable  tant  que  dure  la  vie  du  testa- 
teur; que  conséquemment,  ses  enfans  n’ayant 
rien  à prétendre  sur  lesdits  biens  pendant  la  vie 
du  père,  il  serait  injuste  de  les  condamner  au- 
jourd’hui à payer  un  droit  proportionnel,  attendu 
qu'il  est  libre  au  père  d’atténuer  ou  rendre  nuis 


(I)  Cette  question  se  rattache  à celle  de  savoir  si 
i'on  peut  hypothéquer  la  chose  d'autrui,  question  que 
nous  avons  examinée  sous  l'arrêt  de  Cass,  du  12  juin 
1807.  — La  solution  ci-dessus  pouvait  paraître  dou- 
teuse, en  ce  que,  en  opparence  du  moins,  elle  avait 
quelque  chose  de  contraire  aux  principes  du  droit  ro- 
main en  matière  de  vente,  principes  qui  permettaient 
la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Le  créancier  qui  avait 
hypotheque  sur  un  immeuble  dont  son  débiteur  n'é- 
tait pas  propriétaire,  pouvait,  si  la  validité  de  son  hy- 
pothèque venait  à être  contestée,  opposer  que  puisque 
la  vente  delà  chose  hypothéquée  aurait  été  valable 
quoique  faite  par  le  non  propriétaire, il  ne  devait  pas  en 
être  autrement  de  l'hypotheque.Mais  les  lois  romaines 
consacraient  elles-mêmes  celte  différence,  qui  a été 


expliquée  par  Cujas,  dans  ses  Récif,  eolemn.  sur  le 
lit,  du  Code  si  aliéna  res , entre  la  faculté  de  vendre 
et  celle  d’hypolhequer  la  chose  d'autrui.  El  noire 
ancienne  jurisprudence  française  avait  adopté  ce 
principe.  (K.  Basnage,  llypoth.,  ch.  3.)  C'est  ce  qui 
justifie  la  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus.  Aujourd'hui, 
elle  pourrait  d'autant  moins  être  contestée  que  ie 
Code  civil,  outre  qu'il  a posé  en  principe  que  celui- 
là  seul  pourrait  donner  hypothèque  qui  serait  pro- 
priétaire, a expressément  prohibé  la  vente  de  la 
J chose  d'autrui.  (1599). 

| (2)  Conf.,  Cass.  13  avr.  1815.  — V.  aussi  dans 

le  même  sens,  Championniére  etRigaud,  Traité  des 
droits  d’enregistrement , I.  I,  n°  705,  et  t.  3,  n® 
I 2333;  Merlin,  Donation, sect.  6,  § 4,  n«‘  3 et  4. 
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les  droits  des  enfans , droits  qui  ne  seront  vala- 
blement acquis  que  sur  les  biens  ex  fine  du 
père. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie: 
elle  soutient  que  l'acte  dont  il  est  question  réunit 
tous  les  caractères  d'une  vraie  donation  entre 
vifs;  d'abord  le  partage  est  de  tous  les  biens  im- 
meubles actuels  du  sieur  Mercier  père  ; en  second 
lieu,  l'acte  est  passé  devant  notaires,  en  présence 
de  toutes  les  parties,  ci  accepté  par  elles,  ce  qui 
le  rend  irrévocable  ; enfin,  il  y a démission  de 
biens,  transmission  de  propriété  résultant  invin- 
ciblement de  la  réserve  d'usufruit  stipulée,  en  sa 
faveur,  par  le  sieur  Mercier  père,  qui  n'aurait 
pas  eu  besoin  d 'une  semblable  clause  s'il  fût  resté 
propriétaire  du  fonds. 

AARÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte, 
les  enfans  sont  tenus  de  pay  er  les  dettes  que  le 
père  laissera  à son  décés,  obligation  qui  ne  peut 
se  concilier  avec  le  caractère  d'une  donation  entre 
vifs;  et  que  le  tribunal  du  Vigan  a pu  légitime- 
ment en  tirer  la  conséquence  que  le  père  était  le 
maître  d'atténuer  et  annuler  l'effet  de  l'acte,  et 
qu'il  n’y  avait  pas  transmission  de  propriété,  et, 
par  conséquent , qu’il  ne  donnait  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel;— Rejette,  etc. 

Du  ti  juill.  1807.  — Sect.  req.  — Prêt.,  M. 
Ilenrion. —Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  M. 
Pons,  subst.— PL,  M.  Huart-Duparc. 


EMBAUCHAGE.  — Tribunaux  spéciaux.  — 

COMPÉTENCE. 

Du  H juill.  1807  (ad.  Intérêt  de  la  lof).—  V. 
cet  arrêt  au  5 août  1807. 


1»  AUTORISATION  UE  FEMME  MARIÉE.— 
Action  immobilière.— Désistement. 

8°  Compte  de  tutelle.— Dot. 

1°  Sont  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  la 
femme  mariée  n'a  pu  renoncer  seule  et  sane 
le  concours  de  son  mari  dans  l'acte,  à une 
action  immobiliers,  encore  qu’elle  eût , par 
contrat  de  mariage,  l’autorisation  indéfinie 
d' hypothéquer , d'aliéner  ses  biens  et  de 
suivre  en  justice  toutes  les  actions  qui  la 
concerneraient  personnellement.— Spéciale- 
ment, elle  n'a  pu  dans  un  tel  cas,  se  désister 
seule  du  pourvoi  quelle  avait  formé  avec 
l'autorisation  du  mari  (t). 

%°La  fille  mineure  a qui  sonpére  en  la  mariant , 
a constitué  une  dot,  à la  charge  par  elle  de 
ne  pas  lui  demander  le  compte  de  sa  tutelle, 
ne  peut,  aux  termes  du  droit  romain,  exiger 
le  compte,  sans  renoncer  à sa  dot  (8). 

(Possel  et  son  épouse— C.  Oltevaere.) 

Par  contrat  de  mariage  du  8 frim.  an  11  entre 
Possel  et  Caroline  Utievaeré,  ia  future  fut  dotée 

Sar  son  père  , mais  à la  condition  qu'elle  ne  lui 
emanderait  aucun  compte  de  deux  successions, 
qu'il  avait  administrées  pour  elle  comme  tuteur. 
Le  87  flor.  an  11,  la  dame  Possel  demande  la 


(1)  Jugé  , sous  l'empire  du  Code  civil , que 
la  femme , même  séparée  de  biens , ne  peut , 
sur  une  action  immobilière  , se  désister  de  son 
appel  sans  l'autorisation  du  mari  (Cass.  12  fév. 
1828).  C’est  là  une  aliénation.  Le  désistement  ne  loi 
est  pas  plus  permis  que  la  transaction  ; et  même , 
quand  elle  transige , elle  reçoit  quelque  chose  en 
compensation  du  sacrifice  qu'elle  fait.  Le  désiste 
ment,  qui  est  tont  gratuit,  ne  doit  nas,  à plus  forte 
raison,  être  subordonné  à moins  de  garanties.  P. 
eonf.,  Merlin,  Rép.,  v®  Dot,  § 2,  n*  7. 


reddition  de  compte;  le  père  oppose  la  clause 
dont  il  vient  d’étre  parlé,  et  soutient  que  la  fille 
dotée  ne  peut  demander  le  compte  sans  renoncer 
à la  dot. 

Il  mess,  an  18,  jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème. 

13  pluv.  an  13,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Bruxelles:— « Attendu  que  la  constitution  de  dot, 
telle  qu'elle  a été  faite  À l'appelante,  est  un  vérita- 
ble avantage  à elle  fait  en  faveur  de  son  futur  ma- 
riage;—Que  c'est  pour  balancer  cet  avantage  que 
la  stipulation  de  l’art.  4a  été  faite  par  l’intimé;— 
Que,  sous  cet  aspect,  le  contrat  est  une  obligation 
bilatérale  entre  l'appelante  et  son  père;  partant, 
qu  elle  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  légale 
de  la  stipulation  faite  par  l'intimé,  sans  abandon- 
ner en  même  temps  l'avantage  qui  ne  lui  était  fait 
qu'en  vertu  de  cette  stipulation. » 

POURVOI  en  cassation  parles  époux  Possel 
pour  contravention  aux  lois  qui  imposent  à tout 
comptable,  et  particuliérement  au  tuteur,  l’o- 
bligation de  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Arrêt  d'admission.— Depuis,  la  femme  Possel 
s’est  désistée  du  pourvoi.  Mais  son  mari , qui 
n’avait  point  autorisé  ce  désistement , n’en  a 
pas  moins  continué  les  poursuites.  — Le  défen- 
deur lui  a opposé  une  fin  de  non-recevoir. 

M.  le  proc.  gén.  Merlin  a conclu  au  rejet  (3). 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  il  a pensé  que  le 
défaut  d’autorisation  reuduil  nul  l'acquiescement 
de  la  femme  à l'arrêt  attaqué.  Les  époux  étaient 
mariés  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
contenait  les  mêmes  dispositions  que  le  Code  ci  v. 
sur  la  nécessité  de  l’autorisation  : ce  qui  ôtait  tout 
effet  à la  clause  du  contrat  de  mariage , portant 
autorisation  indéfinie  pour  la  femme,  d'aliéner, 
d'hypothéquer  ses  biens  personnels,  et  d'exercer, 
sans  le  consentement  du  mari , les  actions  judi- 
ciaires qui  l'intéresseraient  personnellement. 

Au  fond , M.  le  procureur  général  a soutenu 
que  la  loi  romaine  n'avait  point  de  texte  positif 
sur  la  question,  et  que  lesanciensauteurs  étaient 
divisés.  En  effet,  il  faut  remarquer  d’abord  qu'a- 
vant le  Code  civil,  et  a la  différence  de  l’art,  aoo, 
on  ne  répulail  point  non  écrites  dansles  donations 
entre  vifs,  les  conditions  contraires  a ia  loi.  La 
donation  était  assimilée  aux  autrea  contrats,  et 
partant  le  contrat  était  nul  comme  la  condition 
même.  Déplus,  la  dot  était  due  par  le  père;  ce 
n'était  pas  une  donation , comme  sous  le  Code 
civil;  et  le  père  dès  lors  n'avait  pas  pu  subor- 
donner à une  condition,  proscrite  par  la  loi,  le 
paiement  d'une  dette  légale.  Telle  était  la  rè- 

le  générale  ; mais  il  était  douteux  que  la 

Ile  eût  l'action  de  dot,  quand  elle  possé- 
dait , comme  dans  l’espèce  , des  biens  per- 
sonnels sufllsans  ; et  si  elle  n’avait  pas  alors  ['ac- 
tion de  dot,  la  constitution  par  le  père  était  une 
pure  donation;  nulle,  par  conséquent,  si  la  fille 
dotée  n’en  remplissait  les  conditions.  Le  doute 
vient  surtout  de  la  conciliation  de  la  loi  dernière, 
C.  de  dotis  promiss.,  et  de  la  nov.  97,  cbap.  5. 

Dans  l'espèce, il  s’agissait  donc  en  définitive,  de 
gavoirsi  la  constitution  dotale  était  une  donation; 


(8)  Ce  serait  le  cas,  août  le  Code  civ.,  de  répaler 
non  écrite  la  condition  de  no  pas  demander  le  compte, 
condition  contraire  à la  loi  (Codeciv.,art.900).é'.  ea 
ce  sens,  Grenier,  des  Donat.,  t.  1",  n°  153;  Toul- 
lier,  t.  5,  n° 269;  Merlin,  Repert.,  v°  Dot,  g 2,  n* 
7 ; Diet.  du  not.,  3#  éd.,  v°  Donation,  n°  13.  Mais 
la  règle  n’était  pas  la  même  avant  le  Code  civil  : 
avant  ce  Code  et  selon  les  principes  du  droit  ro- 
main. la  nullité  de  la  condition  entraînait  la  nullité 
de  la  disposition. 

(3)  V.  ses  cancl.  au  Ripert. , v®  Dot , § 2,  n°  7. 
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e*r  la  'loi.  üue  en  général  par  le  père,  n’élait  plus 
giigible  dés  que  la  Ollcavaitdes  biens  personnels. 

AUBtl. 

LA  COUR  ; — AUendu  que  la  dame  Possel 
était  partie  dans  la  cause  et  que  U demande 
qu'elle  avait  formée  avec  son  mari,  avait  pour 
objet  de  faire  condamner  son  père  a lui  rendre 
compte  de  sa  tutelle; — Attendu  que  la  renoncia- 
tion a une  semblable  action  emporte  alienation 
d'une  universalité  de  droits,  et  que  la  dame 
Possel  li'avail  pas  puissance  de  faire  une  sem- 
blable aliénation  sans  l'autorisation  de  son  mari; 
—Rejette  la  fin  de  non  recevoir; 

Au  fond  : — Considérant  qu’en  général  on 
n’est  pas  recevable  à demander  la  nullité  des 
conditions  d'une  con>enlion , sans  demander  la 
nullité  de  cette  convention  .—Considérant  qu’au- 
cune loi  antérieure  au  Code  civil  n’a  décidé  que 
le  mineur  serait  excepté  de  cette  règle,  et  qu’il 
pourrait  demander  la  nullité  de  la  décharge  d’un 
compte  de  tutelle,  lorsqu'il  laisserait  subsister  la 
dot  qui  en  aurait  été  la  condition  et  le  prix  ; et  . 
attendu  qu’il  s’ensuit  que  l'arrêt  dénonce,  en  dé-  î 
claraol,  quant  a présent,  d’après  ce  motif,  la  de-  ! 
mande  enmdlité  de  ladite  décharge  non  recevable, 
n'a  contres enu  a aucune  loi;— Rejette!  etc. 

Du  15  juillet  18Ô7. — Sert,  civ.— Prêt,  d'âge, 
M.  Liborel.— Itapp.,  M.  Doutrepout.— Concl., 
H.  Merlin,  proc.  gén. 

EAU  (Cours  d’).— Foîids  supérieur. — Usage. 
Le  propriétaire  dun  fonde  traversé  par  une 
eau  courante,  peut  faire  sur  son  terrain  tou- 
tes constructions  quil  juge  convenable,  ten- 
dantes <i  diminuer  pour  sa  propre  utilité  te 
volume  de  l'eau  au  préjudice  des  héritages 
inférieurs  ; à cet  égard , il  n’a  d’autre  obli- 
gation que  celle  de  ne  pas  absorber  toute 
l'eau,  pour  qu'il  puisse  la  rendre  à fon  cours 
ordinaire  à la  sortie  de  ses  domaines.  (Cod. 
CÎV.»  art.  Gif  et  615.)  (I) 

(Beribelin— t».  Provence.) 

Les  ruisseaux  produits  par  les  sources  de  Ri- 
chcbourg  et  de  Acutille,  après  avoir  arrosé  les 
propriétés  du  sieur  Provence,  allaient  remplir  un 
étang  appartenant  au  sieur  Beribelin.— Le  siejir 
Provence  fil  construire  des  fossés,  des  bassins, 
des  vaunes,  dans  lesquels  il  assembla  les  eaux 

3ui  traversaient  sa  propriété.  Mais,  à la  sortie 
e son  terrain,  tous  ces  ouvrages  rcporlaieut 
l’excédant  des  eaux  au  cours  piimilir  qui  les 
rendait  à l’étang  du  sieur  Beribelin.— Cependant 
les  irrigations  qui  se  faisaient  dans  sou  domaine 
diminuaient  considérablement  la  quantité  d’eau 
que  le  sieur  Beribelin  recevait,  et  même  le  me- 
naçaient de  n’‘*n  plus  recevoir  du  tout  dans  les 
temps  de  sécheresse.— Le  sieur  Berthelin  de- 
manda donc  la  suppression  des  travaux  construits 
par  son  voisin. 

Le  tribuual  de  première  instance  de  Troves 
reconnut  la  réalité  du  tort  dont  le  sieur  Benne* 
lin  sc  plaignait,  et,  pensaut  qu’un  propriétaire 
pouvait  user  de  l'eau  qui  traversait  son  héri- 
tage, mais  non  la  retenir  d'une  manière  nuisihlje 
au  domaine  inférieur;  il  condamna  le  sieur  Pro- 
vence à démolir,  dans  le  mois,  toutes  les  con- 
structions qui  privaient  le  sieur  Beribelin  de 
l’eau  dont  il  jouissait  auparavant. 

Sur  l’appel,  un  premier  arrêt  ordonna  que  des 
experts  constateraient  l’état  des  lieux  et  donne* 
raient  leur  avis  sur  le  préjudice  que  le  sieur 
Beribelin  prétendait  souffrir.— Des  trois  experts  j 


(I)  C’est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  dé- 
finitivement prononcée.  V.  la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  du  7 avril  1807  rendu  en  sens  contraire. 


nommés,  deux  furent  d’avis  que  «c’était  moini 
pour  faciliter  l’irrigation  de  ses  prés,  que  ponr 
retenir  à sa  disposition  l’eau  dont  il  avait  changé 
le  cours,  que  le  sieur  Provence  avait  fait  toutes 
les  constructions  de  canaux,  fossés,  déversoirs 
et  vannes  , et  que  celte  innovation  était  nuisible 
aux  propriétés  inférieures,  et  notamment  a celles 
du  plaignant.  » D’après  ce  rapport,  la  Cour  d’ap- 
pel de  Paris,  sans  s’arrêter  à l’avis  des  experts,, 
« considérant  que,  d'après  le  deuxième  paragra- 
phe de  l’art.  6U  du  Code  civil,  celui  dont  l’eaq 
traverse  l'héritage,  peut  en  usey  dans  l’intervalle 
qu’elle  y parcourt,  a la  charge  de  la  rendre  à la 
sortie  de  ses  fonds  à son  cours  ordinaire ;eni| 
résulte  des  faits  constatés  dans  la  cause  que  reati 
dont  il  s'agit  traverse  l’héritage  du  sieur  Pro5 
vence,  et  qu’a  la  sortie  de  ret  héritage,  après 
que  ledit  sieur  Provence  en  a fait  usage,  elle  coule 
immédiatement  dans  l’étang  du  sieur  Berthe- 
lin, » infirma  le  jugement  de  première  instance, 
et  déchargea  le  sieur  Provence  des  condamna* 
lions  contre  lui  prononcées. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ber- 
thelin  , pour  fausse  application  de  l’article  646 
du  Code  civil,  et  pour  contravention  à l'art. 
645.— A la  vérité,  disait-il,  l’art.  HU  du  Code 
civil  permet  h celui  dont  utie  eau  traverse  l'hé- 


ritage, q'en  user  dans  l’intervalle  qu'elle  y par- 
court, mais  a la  charge  de  la  rendre  à la  sortiç 
de  son  fonds  à sou  cours  ordinaire. — De  cèi 
mots  : Dans  l'intervalle  quelle  y parcourt,  il 
suit  qu’un  propriétaire  ni  point  le  droit  de 
changer  le  cours  et  l’état  naturels  de  l’eau,  même 
dans  son  terrain.  S’il  en  était  autrement,  le  lé- 
gislateur tt'aurait  point  mis  cette  restriction  ; 
et  l’on  ne  peut  étendre  une  faculté  accordé# 
dans  l’intervalle  que  l’eau  parcourt,  h celui  qu'on 
lui  ff  il  parcourir  par  le  secours  de  l’art  et  des 
travaux  manuels. —Il  y a plus,  le  propriétaire  du 
fond*  supérieur  doit  rendre  l’eau  au  propriétaire 
du  fonds  inférieur.  Or,  il  ne  peut  la  lui  rendre 
qu'en  la  lui  transmettant  comme  il  l'a  reçue. 
Cette  expression  exclut  donc  toute  idée  qu’il 
puisse  en  diiniuuer  considérablement  le  volume, 
et  même  t'absorber  dans  certains  cas.— Mais  ce 
■Test  pas  à cette  précaution  que  s’est  bornée  la 
sollicitude  de  la  loi  ; elle  a encore  voulu  que  le 
propriétaire  d’un  fonds  traversé  par  une  eau 
courante,  ne  put  en  user  dans  l'intervalle  quelle 
y parcourt  qu’aulant  que  les  droils  d'un  tiers 
et  l'intérêt  public  n’en  souffriraient  pas.  C’est 
pourquoi  elle  a prescrit,  par  l’art.  645,  que  les 
tribunaux,  en  prononçant  sur  les  contestations 
qui  s’élèveraient  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  pourraient  être  utiles,  eussent  soin  de 
concilier  i’miérél  de  l’agriculture  avec  le  respect 
dû  a la  propriété. — Cet  art.  645  est  corrélatif 
avec  l’art.  614  ; il  faut  donc  faire  concourir  l'appli- 
cation de  l’un  avec  celle  de  l'autre  — La  Cour 
d’appel  u appliqué  isolement  l'art.  64t.— ïl  j n 
donc  lieu  de  casser  sou  arrêt  pour  fausse  appli- 
cation de  cet  article  et  pour  violation  de  l'aft.  6 ta. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  sur  la  contraven- 
tion aux  art.  644  et  645  du  Code  civil,  que,  d’a- 
près l'un  de  ces  articles,  le  propriétaire  dont 
l'héritage  est  traversé  par  une  eau  courante,  oie 
droit  d’en  user,  a la  seule  charge  de  la  rendre, 
a sa  sortie,  a son  cours  ordinaire;  que  l’autre 
article  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  concilier 
l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la 
propriété , dans  Le  jugement  des  contestations 
entre  Jes  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles;  que,  dans  l’espèce,  l'arrêt  attaqué 
constate  que  l’eau  qui  traverse  l’héritage  dp 
sieur  Provence,  après  que  celui-ci  en  a fait  usagé, 
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(Coule  immédiatement  dans  l'étang  du  lieur  Ber* 
{h  clin,  ce  qui  forme  son  cours  ordinaire;  qu  ainsi 
(’arréi  attaqué  est  textuellement  conforme  aux 
dispositions  des  lois  citées; — Rejette,  etc. 

Bu  15  juill.  1807.— Sec l.  req.—JPré#.,  M.  Mu- 
ftir t.—Rapp.,  51.  Collin  bal.— Concl.,  M.  Pon». 

MARIAGE.  — Mineur.  — Publicité.— 
Nullité. 

X*a  mariage  <f  un  mineur,  contracté  devant  l’of- 
ficier public  compétent,  n’est  pas  essentielle- 
ment nul  pour  avoir  été  célébré  hors  la  mai- 
eon  commune  (1),  et  avec  le  consentement 
d’un  conseil  de  famille  convoqué  le  matin 
pour  midi  et  composé  de  par  eus  ou  alliés  au- 
tres que  les  proches  parent  indiqués  par  la 
loi  (8). 

(Phéiippeaux— C.  Tbéinines.) 

La  demoiselle  Pbélippeaux  avait  refusé,  du 
vivant  de  sa  mère,  une  demande  en  mariage 
formée  par  le  sieur  Tbémines  ; la  dame  Phélip- 
peaux  meurt.  Le  prétendant  reparaît  et  de- 
mande au  tuteur  de  la  demoiselle  Pbélip- 
peaux, la  main  de  sa  pupille  qui  lui  est  accordée. 
Bis  jours  après  la  mort  de  Ja  mère,  le  contrat  de 
mariage  est  signé.  Le  lendemain  on  fait  la  pre- 
mière publication  du  mariage.  Trois  jours  après, 
on  convoque  le  maliu  pour  midi , et  par  lettres 
missives,  un  seul  parent  assez  éloigné  et  cinq 
alliés,  pour  composer  le  conseil  de  famille,  dont 
on  exclut  l'oncle  de  la  pupille,  ses  cousins  ger- 
mains et  tous  scs  autres  pareils.  Ce  conseil 
applaudit  au  ménagé.  — Le  dix-huitième 
jour  après  1a  mort  de  la  mère,  ou  fait  la  seconde 
publication.— Le  vingt  et  unième  jour  (26  mars 
JJÎ06),  dans  la  nuit  et  dans  la  maison  de  U pu- 
pille, l'officier  de  l étal  civil  vient  marier  cette 
enfant  ( de  15  ans  5 mois  ).  Le  mari  se  retire 
aassùùi  pour  aller  passer  la  nuit  loin  d'elle — Le 
lendemain  elle  s'enfuit  chez  salante,  et  proteste 

Îu’ellc  n’est  pas  et  ne  veut  pas  être  mariée  : — 
e mari  la  poursuit  11  arrive.  U s'efforce  de  la 
faire  changer  de  résolution.  Elle  persiste  ; et 
forme  une  demande  en  nullité  de  son  mariage, 
fondée  : 1°  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  célébré 
publiquement,  puisqu’il  avait  été  fait  dans  sa 
maisou  particulière,  à huit  heures  du  soir,— 8° 
sur  ce  qu’il  n’y  avait  pas  eu  le  consentement  du 
conseil  de  famille  exigé  par  la  loi , puisqu'on  n'a- 
vait pas  observé  le  délai  de  trois  jours  entre  la 
convocation  et  l’assemblée;  puisque  d'ailleurs  les 
proches  parens  indiqués  par  la  loi  n avaient  pas 
été  appelés  à ce  conseil.— Jugement  du  tribu- 
pal  de  Marmandc,  qui  rejette  la  demande. 

Appel  par  la  demoiselle  Phélippeau|.— 10 dé- 
cembre 1806,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  con- 
firme : a Attendu,  1®  que  quoique  l'art.  75  désigne 
la  maison  commune  pour  lieu  où  l'offidcr  de 
l’état  civil  doit  célébrer  le  mariage;  culte  dispo- 
sition ne  peut  être  considérée  comme  impéra- 
tive , et  que  cet  arücle  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  pour  l'omission  de  celle  formalité;  que 
Tart.  165,  qui  prescrit  la  publicité,  ne  porte  pas 
non  plus  avec  lui  la  peine  de  nullité;  que,  d'ail- 
leurs, la  publicité  du  mariage  consiste,  non  en 
ce  qu’il  soit  célébré  dans  la  maison  commune , 
mais  seulement  qu’il  le  soit  par  l'officier  de  l'état 
civil  compétent,  en  présence  de  quatre  témoins, 
et  que  l’acte  en  soit  inséré  sur  les  registres  de 
l’étal  civil;  qu'aiusi,  1a  loi  ne  prononçant  pas  la 
peine  de  nullité  du  mariage  célébré  hors  de  U 
maison  commune , les  juges  ne  peuvent  la  pro- 


noncer, et  que  celui  dont  s’agit,  portant  avec 
lui  tous  les  caractères  de  la  publicité,  puisqu’on 
retrouve  dans  l’acte  l'officier  civil  compétent,  la 
présence  des  quatre  lémoius , et  qu’il  est  inséré 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  doitétre  main- 
tenu...;— 8°  que,  si  l'art,  itl  veut  que  le  délai 
donné  au  conseil  de  famille  pour  comparaître,  soit 
réglé  de  manière  qu’il  y ail  toujours  entre  la  ci- 
tation notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion, 
un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand 
toutes  les  parties  citées  resteront  dans  la  com- 
mune ou  dans  la  distance  de  deux  myriamétres, 
cet  article  ne  porte  point  que  cette  disposition 
sera  exécutée  à peine  de  nullité;  d'où  il  suit  que, 
quoique  le  conseil  de  famille  convoqué  pour 
consentir  au  mariage  de  ladite  Pbélippeaux  l’ait 
été  par  Lettres  missives  pour  opérer  le  même 
Jour,  et  qu'il  ait  réellement  opère  le  même  jour, 
on  ne  peut  pat  considérer  comme  illégal  ce  con- 
seil , ni  annuler  ses  opérations,  la  loi  ne  frap- 
pant pas  de  nullité  l'existence  de  ce  conseil....; 
— (Jue  quoique  I art.  407  dise  que  le  parent  sera 
préféré  a l’allié  du  même  degré,  que  dans  le  fait 
les  parens  qui  ont  composé  le  conseil  de  famille 
fussent  du  côté  paternel  trois  alliés  au  degré  de 
germain , du  côté  maternel  deux  alliés  au  troi- 
sième degré  , et  un  parent  aussi  au  troisième 
degré,  et  que  dans  la  distance  de  deux  inyria- 
mélrcs  de  Miramoul  il  eiisbU  un  cousin  ger- 
main paternel,  qui  est  le  sieur  Sauviac  ; néan- 
moins on  ne  peut  pas  considérer  que  le  défaut 
de  convocation  et  de  réunion  de  ce  dernier  aux 
membres  du  conseil,  ait  frappé  de  nullité  l'exis- 
tence dudit  conseil , la  susdite  disposition  de 
l’art.  (07  ne  disant  pas  que  le  parent  sera  pré- 
féré à l’allié,  à peine  de  nullité  ; que  dès  lor  ils 
• réellement  existé  un  conseil  de  famille  pour 
donner  sou  consentement  au  mariage  de  ladite 
Phélippeau*,  que  ce  conseil  y a consenti;  qu’ ainsi 
je  voeu  deJ’art.  160  est  rempli,  i» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Pbélip- 
paaux,  — 1 • Pour  violation  des  art.  75,  165,  101 
et  183  du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  a déclaré 
valable  un  mariage  célébré  hors  de  la  maison 
commune  ; — 2°  Pour  contravention  aux  art.  407 
et  411  du  même  Code , eu  ce  qu'elle  a déclaré 
qu’un  conseil  de  famille  formé  contrairement  au 
vœu  de  ces  articles,  n’étail  pas  tellement  illécgl, 
que  la  justice  eût  le  droit  d'anuuler  ses  opéra- 
tions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  moyens  pris  de  la  con- 
travention aux  art.  (07  et  (11  du  Code  civil , re- 
latifs a la  formation  des  conseils  de  famille , et  à 
l'art.  75  du  même  Code,  qui  désigne  la  maison 
commune  pour  le  lieu  où  les  mariages  doivent 
être  célébrés;  — Attendu  que,  n’ayant  rien  vu 
dans  les  circonstances  particulières  de  l'affaire, 
qui  dût  imprimer  aux  irrégularités  relevées  par 
lu  dame  de  Tbémines  un  caractère  de  gravité, 
tel  qu’elles  fussent  suffisantes  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  demandée  (art.  193  du  Cod.  civ.), 
Ja  Cour  d'appel  a pu , sans  contrevenir  à la  loi, 
ne  (tas  avoir  égard  à ces  irrégularités , et  qu’elle 
a eu  d’autant  plus  de  liberté  de  ne  pas  s’y  arrê- 
ter, que  lea  articles  cités  du  Code  ne  prononcent 
même  pas  textuellement  la  peine  de  nullité  pour 
l'inobservation  des  formalités  qu'ils  indiquent  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  2i  juillet  1807.  — Sert.  req.  — Prés. , M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Poriquel.  — Concl.,  M. 
Pons.— PJ.,  M.  llonnet,  subst. 


(I)  V.  sur  ce  poiut,  Cass.  13  Irucl.  an  10;  elle  (2)  Anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  15  mars  1806, 
résumé  de  doctrine  eide  jurisprudence  présenté  cl  les  arrêts  dans  le  mémo  sens  et  en  sens  contraire, 

dans  la  note.  indiqués  à la  note. 
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PATENTE.  — Assignation. — Amende. 

Le  commis  d’une  maison  de  commerce,  qui  fait 
donner  assignation  pour  un  objet  relatif  au 
Commerce  de  sa  maison , ne  peut  pas  se  dis- 
penser d’énoncer  une  patente;  à défaut  de 
cette  énonciation  y il  doit  être  nécessairement 
condamné  a l’amende. 

(Enregistrement— C.  Guay.) 

Le  sieur  Guay,  faisant  pour  la  compagnie 
Ducluxot , avait  formé  une  demande  contre  le 
•ieur  Méhau , en  livraison  de  quatre  cents  pieds 
d’arbres  vendus  par  celui-ci.  — L’exploit  d'assi- 
gnation n'énonçait  point  lea  patentes  de  Guay 
ou  de  la  compagnie  Ducluzol.  Le»procureur  im- 
périal fit  déclarer  l’action  non  recevable,  et  con- 
damner le  demandeur,  ainsi  que  l'huissier,  en 
l’amende  de  500  francs  solidairement,  en  confor- 
mité de  l’art.  37  de  la  loi  du  1"  brum.  an  7.  — 
En  exécution  de  ce  jugement,  il  fut  décerné  une 
contrainte  contreGuay  pour  le  paiement  de  celte 
amende  : il  prétendit  qu’il  n était  point  associé 
de  la  compagnie  Ducluzol,  mais  simplement  son 
commis , et  qu’en  cette  qualité  il  n’était  tenu  ni 
d’avoir  une  patente,  ni  de  l’énoncer  dans  les  ac- 
tes judiciaires;  que  la  régie  devait  exercer  son 
action  contre  la  compagnie  Ducluzol. 

Le  tribunal  de  Guingamp  avait  accueilli  cette 
défense,  et,  en  conséquence,  renvoyé  Guay  hors 
d’assignation. 

Pourvoi  en  cassation , pour  contravention  à 
l’art.  37  de  la  loi  du  1"  brum.  an  7,  qui  veut, 
aans  aucune  exception , que  toute  demande  en 
Justice,  relative  a tyi  objet  de  commerce  ou  d’in- 
dustrie, soit  accompagnée  de  ( énonciation  des 
patentes,  a peine  d'amende. 

ARRÊT. 

LA  COliR;  — Considérant  que  le  sieur  Guay, 
soit  qu'il  fût  associé  de  la  compagnie  Ducluzol, 
aoit  qu'il  n'eût  agi  qu’en  qualité  de  commis  de 
cette  société,  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire 
énoncer,  dans  son  exploit  d'assignation,  la  pa- 
tente relative  au  négoce  qui  était  l’objet  de  sa 
demande , sans  contrevenir  à la  loi  ci-dessus  et 
sans  devenir  passible  de  l'amende,  soit  person- 
nellement, soit  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit;— Considérant  que,  dans  l’espèce,  la  com- 
pagnie Ducluzol , au  nom  de  laquelle  le  sieur 
Guay  se  disait  agir,  avait  été  désignée  d'une  ma- 
nière trop  vague  et  trop  insuffisante  pour  que  les 
administrateurs  eussent  pu  prendre  des  conclu- 
sions contre  relie  prétendue  compagnie  *,  — Ad- 
jugeant le  défaut  contre  le  défendeur  défaillant  ; 
—Casse,  etc. 

Du  22  juillet  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp.,M. 
Genevois  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

PROTÊT.— Délai.— Domicile. 
Lorsque  le  domicile  du  tireur  et  des  endosseurs 
d’une  lettre  de  change  n'est  ni  iniiifW  par 
la  lettre  elle-même  ni  connu  du  porteur , ce- 
lui-ci n’est  pas  moins  tenu  de  leur  notifier  le 
protêt  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  13  du  ti- 
tre 5 de  l’ordonn.  de  1673,  sauf  à faire  cette 
dénonciation  par  cri  public,  suivant  l’art.  9 
du  titre  2 de  tordonn.  de  1667. 

i Bouchard— C.  Oudotel  Blondel.)— arrêt. 

,A  CUCR  ; — Vu  l'art.  13  du  litres  de  l’or- 
donnance d u mois  de  mars  1673,  qui  n'accorde 
u’un  délaide  quinzaine,  pour  dénoncer  leprotél 
'une  lettre  de  change  a tout  tireur  et  endos- 
seur qui  est  domicilié  dans  la  distance  de  dix 
lieues,  sauf  à ajouter  un  jour  par  dix  lieues  au 
delà  de  celle  distance;  ce  qui , a raison  du  nom- 
bre des  endosseurs,  n'cntrainail  dans  l’cspéce 
que  cinquante-quatre  jours  au  plus  de  délai , a 
compter  du  30  germ.  an  13 , jour  où  le  protêt 
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avait  été  fait;  — Considérant  que  ni  le  défaut 
d’indication  du  domicile  du  sieur  Oudot,  dans  U 
lettre  de  change  dont  il  s'agit,  par  lui  tirée  et 
datée  de  Lille,  ni  le  procès-verbal  de  perquisi- 
tion, qui  constatait  qu'on  ne  lui  connaissait  au- 
cun domicile  à Lille,  ne  dispensaient  de  la  né- 
cessité delui  dénoncer  le  protéldans  les  cinquante- 
quatre  jours  du  délai  fatal,  sauf  à observer  pour 
celte  dénonciation  les  formes  usitées  à Lille;  — 
Considérant  que  s’il  est  vrai  que  l’ordonn.  do 
1667,  non  publiée  dans  le  ressort  de  l’ancien  par- 
lement de  Douai,  qui  comprenait  la  ville  de  Lille, 
ait  été  mal  à propos  citée  par  les  juges,  comme 
prescrivant  à l’égard  du  sieur  Oudot,  le  mode  de 
dénonciation  à cri  public,  cette  ordonnance  y 
était  remplacée  par  le  réglement  fait  par  la  même 
Cour,  le  4 nov.  1672,  réglement  dont  l’art.  20 
ordonne  que  , dans  le  cas  où  le  domicile  est  in- 
connu, l'assignation  soit  donnée  à breteque  et  à 
cri  public;  ce  qui  justifie  en  soi.  le  motif  que  lea 
juges  ont  puisé  dans  l'absence  de  toute  dénon- 
ciation de  protêt  au  sieur  Oudot; — Vu  aussi  Tari. 
16,  Ut.  5,  susénoncé,  de  l ordonn.  de  1673,  qui 
porte  que  les  tireurs  et  endosseurs  de  lettre  de 
change  seront  tenus,  en  cas  de  dénégation,  de 
prouver  que  ceui  sur  qui  elles  ont  été  tirées  leur 
étaient  redevables,  ou  avaient  provision  au  temps 
où  elles  ont  dû  être  prolestées;  — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a re- 
connu et  déclaré  en  fait,  que  l'existence  de  la 
provision  était  justifiée;  de  tout  quoi  il  résulte 
qu’en  déclarant  les  sieurs  Bouchard,  père  et  fils, 
non  recevables  dans  leur  demande , faute  par 
eux  d’avoir  dénoncé  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  dans  le  délai  fatal  prescrit  par  ledit  art. 
13,  lit.  5 de  l’ordonn.  du  commerce,  l’arrêt  atta- 
qué s’est  parfaitement  conformé  à la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  22  ÿuill.  1807.— Sect.  clv.—  Prés.,  H.  Li- 
borel. 

ENREGISTREMENT.  - Greffier.  — Juge- 
ment. 

Les  greffiers  qui,  dans  le  cas  de  Vart.  37  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  n’ont  pas  fourni  aux 
receveurs  de  l’enregistrement  l’extrait  des 
jugement  soumis  à la  formalité  sur  la  mi- 
nute, ne  sont  point  censés  avoir  accompli 
cette  obligation  par  équipollent,  en  faisant 
viser  par  le  receveur  leur  répertoire  dans  le- 
quel ces  jugement  sont  énoncez. 

(L’enregistrement— C.  Vernet.) 

Le  27  vend,  an  14,  le  sieur  Vernet,  greffier  de- 
là justice  de  paix  du  canton  de  Dalzon,  remît,  a a 
bureau  du  Vigan,  trois  Jugemens  en  date  de  l'an 
13,  portant  condamnation  de  diverses  sommes 
pour  ventes  verbales  de  blé.  — Ces  jugement 
ayant  été  enregistrés  sur  1rs  extraits,  il  a été  de- 
puis décerné,  contre  le  sieur  Vernet,  une  con- 
trainte de  la  somme  de  418  liv.  pour  droit  pro- 
portionnel de  l'enregistrement  qui  aurait  dû  en 
être  fait  sur  la  minute,  ainsi  que  pour  l'amende 
encourue  par  le  greffier,  pour  cause  de  son  retard 
à remettre  extrait  de  ces  jugemens  entre  les 
mains  du  receveur. 

Sur  son  opposition  , le  tribunal  d’arrondisse- 
ment du  Vigan  , par  jugement  du  22  février 
1806,  l’a  renvoyé  de  la  demande  formée  par  la 
régie,  sur  le  motif  que  ce  greffier  avait  payé  le 
droit  et  le  double  droit  pour  n’avoir  pas  fait  en- 
registrer dans  le  délai,  les  extraits  des  jugemens 
dont  s’agit,  et  qu'il  ne  devait  rien  de  plus,  parce 
qu’il  les  avait  portés  sur  son  répertoire,  visé  par 
le  receveur,  qui  avait  été  [par  là  mis  en  mesure 
pour  poursuivre  contre  les  parties  le  recouvre- 
ment du  droit  proportionnel  dû  syr  la  minute. 


( St  jtjtll.  1807.  ) Juriiprudineê  de  la  Cour  de  caséation.  ( st  juill.  1801  ) 5t£ 


Pourvoi  de  la  part  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  33  frim. 
an  7 , qui  range  parmi  les  actes  judiciaires  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  la  minute,  les  juge- 
mens  par  lesquels  il  est  prononcé  des  condamna- 
tions sujettes  a l’enregistrement,  sans  énoncia- 
tion de  titres  enregistrés;  les  art.  37  et  69,  même 
loi  Attendu  que  la  contravention  commise  par 
le  sieur  Vernet  est  établie  par  un  procès-verbal 
en  bonne  forme,  et  dont  la  signification  pouvait 
être  faite  en  tout  état  de  cause , puisque  le  pre- 
mier acte  dans  les  instances  formées  par  la  régie 
doit  être  une  contrainte  ; — Attendu  que  le  ré- 
pertoire remis  au  percepteur  par  le  sieur  Vernet, 
ne  peut  pas  tenir  lieu  de  la  remise  des  extraits 
de  jugemens  , laquelle  est  l'objet  d'une  disposi- 
tion particulière  de  la  loi  de  frim.,  dont  l’exécu- 
tion est  assurée  par  une  peine  ; — Attendu  enfin 
que  les  conventions  sur  lesquelles  sont  inter- 
venus les  jugemens  dont  le  sieur  Vernet  a été  en 
retard  de  remettre  les  extraits,  n'étaient  pas  éta- 
blies par  titres  enregistrés,  et  étaient  suscepti- 
bles de  l'étre;— Casse,  etc. 

Du  SS  juill.  1807 — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Li- 
borel.— Rapp.,  M.  Brillat-Savarin.— Conclu  M. 
Giraud,  subst. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Forme.  — 
Acres  skpauks. 

Sous  le  Code  civil , deux  époux  peuvent  dispo- 
ser en  faveur  l'un  de  l'autre  par  forme  de 
donation  entre  vifs,  soit  de  leurs  biens  prè- 
sens,  soit  des  biens  qu'ils  laisseront  à leur 
décès,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible. La  révocabilité  de  la  donation  ne 
rend  pas  nécessaire  la  forme  des  testamens. 
(C.  civ.,  art  1096  et  947.)  (1) 

La  défense  qui  est  faite  auo;  époux  par  le  Code 
civil,  de  se  faire  des  donations  pas  un  seul  et 
même  acte,  n'emporte  pas  la  défense  de  se 
faire  des  donations  par  des  actes  séparés , 
mais  passés  immédiatement  à la  suite  l'un 
de  l’aulre.  (Cod.  civ.,  art.  1097.) 

(Intérétde  la  loi.— Aff.  Lecouvreur.) 
Réquisitoire  a Le  procureur  général  impé- 
rial expose  que,  sur  une  question  importante  à 
laquelle  donuent  lieu  les  dispositions  du  Code 
civil,  et  qui  est  de  nature  à se  représenter  fré- 
quemment, la  Cour  d'appel  de  Rennes  a rendu, 
le  15  therm.  an  13,  un  arrêt  dont  il  se  croit  obligé, 
pour  l'intérêt  de  la  loi,  de  requérir  l'annulation. 

« Voici  les  faits  ; — Par  acte  du  9 mess,  an  1S, 
passé  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  Pierre 
Lecoutreurfil  h Jeanne  Chény,  son  épouse,  pour 
le  cas  où  elle  lui  survivrait,  donation  entre  vifs  I 
du  quart  des  biens  meubles  et  immeubles  quil 
laisserait  au  jour  de  son  décès,  et,  au  même 
Instant,  par  un  acte  passé  dans  la  même  forme, 
Jeanne  Chény  fit  à Pierre  Lecouvreur,  son  rnari, 
donation  entre  vifs  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elle  laisserait  au  jour  de  son  décès, 
én  cas  qu'il  lui  survécût.  — Pierre  Lecouvreur 
mourut  trois  Jours  après.  Il  laissait  d'un  premier 
mariage  un  fils  nommé  comme  lui,  Pierre  Le- 
couvreur, marié,  et  père  de  plusieurs  enfans.mais 
alors  prisonnier  en  Angleterre.  Marie  Houssaye, 
épouse  de  celui-ci,  ayant  obtenu  de  la  justice  une 
autorisation  pour  exercer  et  poursuivre  ses  droits 
dans  1a  succession  de  Pierre  Lecouvreur  père,  fit 
assigner  Jeanne  Chény  devant  le  tribunal  civil  de 
l’arrondissement  de  Sainl-Brieux,  pour  voir  dé- 


(1)  Jurisprudence  constante  : V.  Cass.,  5 déc. 
1816;  Rennes,  18  nov.  1806;  Grenier,  des  Donat., 
|(  2,  n°  457;  Delvincourl,  t.  2,  p.  1H  et  448; 


darer  nul  et  comme  non  avenu  l’acte  du  9 mess, 
an  13,  par  lequel  feu  Pierre  Lecouvreur  lui  avait 
fait  donation  du  quart  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles. 

a Par  jugement  contradictoire,  du  3 pluviôse 
an  13,  confirmatif  d'un  autre  rendu  par  dé- 
faut le  6 frira,  de  la  même  année,  le  tribunal  de 
Saint-Brieux  annula  en  effet  cette  donation,  et 
parce  qu’elle  ne  pouvait  pas  valoir  comme  dona- 
tion entrevifs,  et  parce  que,  considérée  comme 
donation  a cause  de  mort,  elle  n’était  pas  revêtue 
des  formalités  testamentaires. 

a Jeanne  Cbény  appela  de  cesjugemens.et  par  ar- 
rétdu  15  th.suiv.,  il  a été  prononcé  en  ces  termes: 
-«La  Cour  a posé  et  résolu  les  questions  suivantes: , 
1°  L’appel  du  jugement  du  3 pluv.  dernier,  qui 
a débouté  l'appelante  de  son  opposition  contre  le 
jugement  par  défaut  du  6 frim.  précédent,  est-il 
fondé?  — 3°  Quelle  est  la  nature  de  la  donation 
du  9 mess,  an  13? — 3°  Dans  quelle  forme  cet  acte 
devait-il  être  dressé?— Considérant,  sur  la  pre- 
mière question,  que  la  jurisprudence,  en  Breta- 
gne» fondée  sur  l'art.  3 du  til.  35  de  l'ordonn.  de 
1667,  n'admet  point  l'opposition  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  lorsqu’il  n’est  pas  rendu  en  der- 
nier ressort;  qu’il  n’y  a que  la  voie  d'appel  pour 
se  pourvoir;  que  conséquemment  les  juges  de 
première  instance  ont  eu  raison  de  rejeter  l'op- 
position de  l'appelante  contre  le  jugement  par 
défaut  du  6 frim.  an  13; — Considérant,  sur  la  se- 
conde question,  que  la  définition  de  la  donation 
entre  vifs  et  du  testament,  donnée  par  les  art.  894 
et  895  du  Code  civil,  ne  permet  pas  de  qualifier 
l'acte  du  9 mess,  an  13,  autrement  que  comms 
une  donation  a cause  de  mort  : en  effet,  Pierr* 
Lecouvreur,  en  déclarant  donner  a sa  femme  la 
propriété  du  quart  des  meubleset  immeubles  dont 
il  décédera  propriétaire,  en  a disposé  pour  le 
temps  où  il  lie  devait  plus  exister;  celle  disposi- 
tion, ue  pouvant  avoir  d'effet qu'après  la  mort  du 
donateur,  a tout  le  caraclèredes  dispositions  tes- 
tamentaires; — Considérant,  sur  la  troisième 
question,  que  la  législation  nouvelle  ne  recon- 
naît plus  que  deux  espèces  de  donations,  l une 
eutre  vifs  et  l'autre  à cause  de  morti  que  le  légis- 
lateur a fait  dépendre  la  validité  des  donations 
entre  vifs  et  des  testamens , de  l'observation  de» 
formes  dans  lesquelles  il  a voulu  que  ces  sortes 
d’actes  soient  passés;  si,  dans  la  vue  de  favoriser 
les  mariages  et  la  population,  il  a excepté  des  ré- 
gies prescrites  aux  art.  9(3,  944,  945  et  946,  les 
dons  entre  vifs  qui  seraient  faits  aux  époux  par 
contrat  de  mariaûe,  oii  ne  voit  pas  qu'il  ait  dis- 

Êensé  les  époux  d'observer  les  formes  qu’il  a éla- 
lies,  pour  les  dispositions  testamentaires  qu  il 
leur  permet  de  se  faire  pendant  leur  mariage  ; si, 
dansce  dernier  cas,  il  avait  voulu  faire  une  excep- 
tion en  leur  faveur,  il  aurait  formellement  expri- 
mé sa  volonté,  ainsi  qu'il  l'a  fait  a 1 égard  des 
donations  entre  vifs;  les  exceptions  doivent  se 
borner  aux  objets  pour  lesquels  elles  sont  établies; 
—Considérant  que  l'actedu  9 mess,  n’étant  point 
une  donation  entre  vifs,  mais  a cause  de  mort, 
devait  être  rédigé  dans  les  formes  prescrites  pour 
cette  dernière  espèce  d’acte;  il  devait  être  reçu 
par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins; 
il  devait  être  dicté  par  Pierre  Lecouvreur  et  écrit 
par  le  notaire;  il  devait  en  être  donné  lecture  au 
testateur,  et  être  fait  du  tout  mention  expresse  ; 
qu'aucune  de  ces  formalitésderigueur  n'ayant  été 
remplie,  l ’acte  devait  être  déclaré  nul,  ainsi  qu’il 
Pa  été  par  le  jugement  du  6 frim.  dernier;— Con- 
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sidérant  enfin  que,  dans  l’espèce  particulière  dé 
cette  cause,  il  serait  difficile  de  ne  pas  croire  que 
Lerouvreur  et  sa  femme  ont  voulu  éluder  la  dis- 
position de  l'art.  1007  du  Code  civil,  qui  défend 
aux  époux  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  ni  par 
acte  entre  vifs  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  par  un  seul  et  même  acte,  quand  on  les 
voit  se  faire  donation  le  même  Jour,  stipuler  en 
présence  l'un  de  l’autre  dans  les  deux  actes  reçus 
par  le  même  notaire,  en  présence  des  mêmes  té- 
moins; qu’il  serait  encore  plus  difficile  de  ne  pas 
croire  que  la  suggestion  a présidé  à la  donation 
faite  par  Lecouvreur,  quand  l acté  prouve  qu’il 
était  malade  et  dans  son  lit  de  mort,  puisqu'il  est 
décédé  trois  jours  après  ; Ordonne  nue  les  JurC- 
mens  dont  est  appel,  seront  bien  et  dûment  exé- 
cutés, etc.  » 

h Tels  sont  les  termes  de  l'arrêt  sur  lequel  l ex- 

Ciant  appelle  l'attention  de  la  Cour  suprême. 

s motifs  qui  en  provoquent  la  cassation  sont 
sensibles.  — \ l’exemple  de  l’art.  3 de  l’ordonn. 
du  mois  de  fév.  1731,  l'art.  893  du  Gaie  civil 
porte  : « qu’on  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit,  que  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament,  dans  les  formes  cl-après  établies.  » 
Mais  n cette  disposition , le  Code  civil  ne  met 
pas  la  restriction  qu'y  apportait  l'ord.  de  1731. 
L’ordonn. de  1731  déclarait,  art.  48,  que  son  troi- 
sième article  n'était  pas  applicable  aux  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage.  Le  Code 
civil  n’excepte  rien  de  son  arU  893,  et,  consé- 
quemment, depuis  la  promulgation  du  Code  civil, 
les  époux  qui  veulent  disposer  en  faveur  l’un  de 
l’autre,  ne  peuvent  plus  le  faire  que,  ou  par  tes- 
tament, ou  par  donation  entre  vifs.  — Et  de  là, 
si  le  Code  ne  s’en  était  pas  expliqué  autrement, 
il  résulterait  que  la  forme  de  la  donation  entre 
vlft  serait  Interdite  aux  époux.  Car,  d’un  côté,  il 
est,  suivant  l’art.  895  , de  l'essence  de  la  dona- 
tion entre  vifs  « que  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la  chose  don- 
née en  faveur  du  donataire  qui  l’accepte  ; a de 
l'autre,  l’art.  1096  porte  que  : « toutes  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  entre  vifs,  seront  toujours  révocables.» 
— Mais  le  Code  civil  manifeste  clairement  son  in> 
tention,  contraire  à celteconséqnence.— D’abord, 
par  ces  termes  de  l’art.  1096,  quoique  qualifiées 
entre  vifs,  il  fait  déjà  entendreque  les  donations 
entre  vifs  peuvent  avoir  lieu  entre  deux  époux 
pendant  le  mariage;  il  fait  déjà  entendre  que  la 
révocabilité,  qu’il  déclare  être  de  l'essence  des 
donations  entre  époux,  n'est  pas  un  obstacle  à ce 
que  ces  donations  soient  qualifiées  entre  vifs; 
et  permettre  de  les  qualifier  de  donations  entre 
vifs,  c’est  déjà  annoncer  qu’on  peut  ne  les  revêtir 
que  de  la  forme  des  donations  entre  vifs,  quoique 
d’ailleurs  elles  soient  révocables.  — Mais,  l’art. 
1097  est  plus  positif  : « les  époux,  y est-il  dit, 
ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par 
acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  dona- 
tion mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte.»  Donc,  pendant  le  mariage,  les  époux  peu- 
vent se  faire  réciproquement  des  donations,  non- 
seulement  par  des  lestamens,  mais  encore  par 
des  actes  entre  vifs,  séparés.  Donc,  bien  que  ré- 
vocables, les  donations  entre  vifs  peuvent  avoir 
Heu  entre  époux.  Donc  , juger  que  les  époux  ne 
peuvent  pas,  pour  s’avantager,  prendre  la  forme 
des  donations  entre  vifs,  c’est  méconnaître,  c’est 
fouler  aux  pieds  le  texte  du  Code  civil.  — L’art. 
947  va  répandre  un  nouveau  jour  sur  cette  vérité. 
Cet  article  fait  partie  de  la  section  intitulée  : «De 
la  forme  des  donations  entre  vift.  » Dans  cette 
section, le  législateur  détermine  d’abord  les  for- 
malités extérieures  des  actes  portant  donations 


entre  vifs.  Il  s’occupe  ensuite,  dans  les  art.  Wl, 
94 1,  945  et  916  de  leur  forme  intrinsèque;  et  le 
résultat  de  touteequ  il  dit  a cet  égard,  c’est  qu’il 
n’y  a point  de  donation  entre  vifs  , si  elle  porte 
sur  des  biens  qui  n’appartiennent  pas  encore  ae 
donateur,  si  elle  est  faite  ou  sous  des  conditions 
qu’il  est  au  pouvoir  du  donateur  d'éluder , oa 
sous  des  charges  qu'il  est  maître  d étendre,  si  le 
donateur  se  réserve  In  faculté  de  disposer  autre* 
ment  des  biens  donnés.— Tout  cela  ainsi  réglé, 
le  législateur  ajoute  : « les  quatre  articles  pré* 
cédens  ne  s’appliquent  point  aux  donations  dont 
est  question  aux  chap.  8 et  9 du  présent  titre;* 
et  l'on  sait  que  le  chap.  9 du  titre  dont  il  s'agit4 
a pour  inscription  ces  mots,  a Des  dispositions 
entre  époux , soit  par  contrat  de  mariage , soit 
pendant  le  mariage;  » l’on  sait  qu’au  nombre  dea 
dispositions  de  ce  cbap.  9,  sont  les  art.  1096  et 
1097  ci-dessus  rappelés.— Or,  excepter  des  art. 
913,944,  945  et  946,  les  donations  entre  vifs  faite* 
entre  époux  pendant  le  mariage , c’est  dire  bien 
clairement  que  ces  donations  sont  soumises  aux 
articles  précédens  de  la  même  section  ; c’est 
dire  bien  clairement  que  les  articles  précédent 
de  la  même  section,  qui  règlent  les  formalités 
extérieures  des  donations  entre  vifs , sont 
opplicables  aux  donations  que  les  époux  se 
font  par  acte  entre  vifs  pendant  le  mariage;  c’est 
dire  bien  clairement  que  pendant  le  mariage,  le* 
époux  peuvent  choisir,  pour  s'avantager,  la  forme 
de*  donations  entre  vifs.— Au  surplus,  en  dlspo^ 
sant  ainsi,  le  Code  civil  n’a  |>as  introduit  un  droit 
nouveau,  il  n’a  fait  que  renouveler  celui  que  les 
lois  romaines  avalent  établi.  Les  lois  romaines 
permettaient  aux  époux  de  s’avantager  par  tes- 
tament ou  codicille;  mais  quant  aux  donations 
entre  vifs  , elles  ne  les  permettaient  entre  eux 
I qu'à  la  charge  qu  elles  seraient  perpétuellement 
révocables,  et  qu’elles  ne  seraient  confirmées  que 
par  la  mort  des  époux  quilelauraient  faites  Mais 
de  là  s’ensuivait-il  que,  sous  ces  lois,  les  dona- 
tions qualifiées  entre  vifs,  ne  pouvaient  valoir 
qu’auiant  qu’elles  étaient  revêtues,  soit  des  for- 
malités des  lestamens,  soit  au  moins  des  forma- 
lité* des  codicilles?  Nullement  ; et  bien  loin  de 
la,  il  fallait  qu’elles  fussent  insinuées  ni  plus  iH 
moins  que  les  donations  entre  vifs;  et  à défaut 
d’insinuation , elles  demeuraient  sans  efTet,  I 
moins  qu’elles  n'eussent  été  ratifiées  par  testa* 
ment  ou  codicille.  C’est  ce  que  nous  apprend  IA 
loi  95,  au  Code,  de  Donationibus  inter  vimm  et 
uxorem,  et  la  Novelle,  169,  chap.  l*r. — Si,  dan* 
le  droit  romain,  les  donations  entre  époux  faites 
par  actes  entre  vifs,  étaient,  quoique  toujours  ré- 
vocables, assujetties  à l’insinuation,  seule  forma- 
lité extérieure  qui  fût  requise  par  le  droit  dans 
les  donations  entre  vifs  proprement  dites,  et  si, 
étant  insinuées,  elles  étaient  par  cela  seul  di*-* 
pensées  des  formalités  testamentaires  ; pourquoi, 
sous  le  Code  civil,  les  donations  entre  époux  fai- 
tes par  actes  entre  vifs,  ne  seraient-elles  pas  éga- 
lement assujetties  aux  formalités  extérieures  qué 
prescrivent,  pour  les  donationsentre  vifs  propre- 
ment dites,  les  art.  931  et  suiv.  de  ce  Code;  et 
pourquoi,  étant  revêtues  de  ces  formalités  exté- 
rieures, ne  seraient-elles  pas  également  dispen- 
sées decelles  qui  sontrequisesdânsles  testament? 
Non-seulement  il  y a,  pour  le  décider  ainsi,  iden- 
tité de  raison  entre  le  droit  romain  et  le  Codé 
civil;  mais  même  le  Code  civil  prouve  clairement 
par  ses  art.  917,  1096  et  1097,  que  cette  déclstoii 
est  conforme  à son  esprit. 

« Du  reste,  c'est  bien  vainement  que,  par  son 
arrêt  du  15th.  an  13,  la  Courd'appel  de  Rennes  a 
subsidiairement  prétendu  trouver  dans  l’acte  du 
9 mes*,  an  12,  nne  contravention  a la  défense 
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que  l’art.  1097  du  Code  civil  fait  aui  époux  de  »e 
faire  de»  donations  mutuelles  par  un  seul  et 
même  «de— Il  est  vrai , comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  que  le  même  jour  et  immédiatement  après 
la  passation  de  l'ade  par  lequel  Pierre  décou- 
vreur avait  donné  entre  > if*  à son  épnuaè  Ife 
quart  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  lais- 
serait à sa  mort, l'épouse  de  Pierre  découvreur 
lui  avait  aussi  donné  entre  vifs  tons  les  bletti 
meubles  et  immeuble!  dont  elle  se  trouverait 
saisie  au  moment  de  son  dérès;  et  II  est  vrti 
aussi  que  par  la.  il  s’était  fait  entre  le!  deux 
èpous  une  sorte  de  donation  mutuelle.  — Mats 
l’art.  1097  du  Code  civil  interdit-il  Ifs  donations 
mutuelles  entre  époux  1 Non:  il  défend  seule- 
ment aux  époux  de  se  faire  des  donations  mutuel- 
les par  le  même  acte  ; et,  par  cette  défense  ainsi 
limitée,  il  leur  permet  évidemment  de  se  faite 
des  donations  mutuelles  par  des  actes  séparés.— 
Et  qu’importe  que  oes  actes  séparés  sojeht  [tassés 
t la  suite  Immédiate  l’un  de  l’autre  ? I.a  loi  ne 

Krësrrit  aucun  intervalle  entre  les  deux  ; et  tou- 
tir  que,  parce  qu’il  n'y  a eu  entre  les  deux  aucun 
Intervalle,  iis  soient  nuis,  c'est  vouloir  être  plus 
Sage  que  la  loi.  — L’art.  77  del’ordonn.  de  1735 
se  bornait  s interdire  les  lestamens  mutuels,  sans 
exprimer  si,  par  lestamens  mutuels,  H entendait 
les  lestamens  faits  par  deux  personnes  <n  codent 
char  la , ou  si  l'on  devait  considérer  comme  for- 
mant un  testament  mutuel , deux  testaineni  sé- 
parés que  deui  personnes  feraient  au  même  in- 
stant au  profit  l’une  de  l'autre.  Cependant,  la 

3uestion  s’étant  élevée  sons  l’empire  de  cette  or- 
onnance,  voici  comment  elle  fut  résolue  au  par- 
lement de  Bordeaux  : « Pierre  Fourton  et  Anne 
Martin,  sa  femme,  font,  cbacnn  de  leur  côté,  leur 
testament  par-devant  le  même  notaire  et  les  mê- 
mes témoins,  mais  par  detrx  actés  diffère  ns,  l’un 
le  matin,  l’autre  le  soir:  et  se  donnent  récipro- 
quement tout  ce  que , dé  droit  et  de  coutume,  ils 
peuvent  se  donner.  Le  mari  étant  mort  lé  pre- 
mier, ses  héritiers  attaquèrent  1a  femme  pour 
voir  déclarer  nul  le  testament  du  mari,  suivant 
l’ordonnance.  Arrêt,  au  mois  d’avril  17*3,  à U 

(iremlêre  des  enquêtes , au  rapport  de  M.  de  La- 
ande,  qui  déclare  le  testament  bon  et  valable. 
Cet  arrêt  a été  suivi  d’un  autre  du  St  mars  1773, 

Ïu  rapport  de  M.  Beignac.  qui  est  Imprimé  au 
lecuefl  publié  par  ordre  de  MM.  delà  première 
des  enquêtes,  le  an  Ghylys  et  Anne  Séandex,  sa 
femme,  firent,  le*  juin  17*8,  devant  les  mêmes 
notaires  et  devant  les  mêmes  témoins , rangés 
dans  le  meme  ordre,  mais  par  deui  feuilles  dif- 
férentes, leurs  lestamens,  par  lesquels  ils  s’insti- 
tuaient réciproquement  héritiers  après  la  mort 
de  l'un  des  deux  ; on  attaqua  son  testament;  on 
cita  la  doctrine  de  llenrys,  Ricard  et  Furgole. 
Le  sénéchal  d’Agen  l'arail  déclaré  valable:  la 
sentence  fut  confirmée,  a ( S alcial , Jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux,  p.  *77.)  — 
Et  ai  l’on  a ainsi  jugé  par  rapport  aux  testament, 
août  l’empire  de  fordonn.  de  1733,  à combien 
plus  fortr  raison  doit-on  juger  de  même , par 
rapport  aui  donations  entre  epoux,  sous  l’empire 
du  Code  civil,  puisqu’encore  une  fois,  le  Code 
civil  n’ôte  pas  aux  époux  la  faculté  de  te  faire  des 
donations  mutuelles,  et  qu’il  leur  défend  seule- 
ment de  se  faire  des  donations  de  celte  espèce 
par  un  seul  et  même  acte  ! — Rien  n'est  au  reste 

{dus  propre  à convaincre  les  meilleurs  esprits  de 
a légalité  de  l’acte  du  9 mess,  an  13,  annulé  par 
l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes,  du  13therm. 
an  13 , que  la  manière  dont  la  même  Cour  s’est 
exprimée  dans  un  autre  arrêt  du  18  nor.  1806, 
au  lujel  d’un  acte  semblable , qui  avait  été  passé 
le  30  friin.  au  13,  par  Anne  Leterer,  au  profit  de 


Jean  Routier , son  mari , et  qu'elle  a confirmé  : 
» Considérant  (a-t-elle  dit)  qu  aucune  disposition 
du  Code  civil  ne  presrrit  de  donner  aux  contrat* 
de  dons  entre  époux,  faits  pendant  le  mariage,  la 
forme  de  (filament;  d’un  autre  cAté,  que  la  divi- 
sion générale  des  donations  en  contrais  entre 
vifs  et  en  dispositions  testamentaires,  n’est  point 
applicable  aux  dons  entre  époux,  faits  pendant  la 
mariage  ; que  cette  division  n'est  pas  de  droit 
nouveau,  et  qu’on  trouve  dans  l’art.  3 de  Ford, 
de  1731 , l’équivalent  de  l’art.  893  du  Code  civil, 
sans  qu’on  en  ait  jamais  inféré  que  les  dons  entre 
époux , (bits  pendant  le  mariage  , dussent  néces- 
sairement être  rangés  dans  cette  division  géné- 
rale; que  le  Code  civil  fait  de  ces  dons,  comme 
l’ordonnance  de  173!  , une  classe  intermé- 
diaire; que  la  seule  différence  qu'établit  la  nou- 
velle loi  sur  la  forme  de  ces  contrats,  consiste  en 
ce  qu'au  lieu  d'être  faits  par  un  seul  et  même 
acte,  comme  ils  l'étaient  avant  le  Code,  il  en 
faut  deux  aujourd'hui,  l'un  du  mari  à la  femme, 
l’autre  de  la  femme  au  mari;  quels  prohibition 
portée  par  l’art.  1097,  de  faire,  par  un  seul  et 
même  «rte,  des  donations  mutuelles  et  réripro- 
qnes  entre  époux,  pendant  le  mariage,  renferme 
équtvalemment  ta  faculté  de  les  faire  par  deux 
actes  séparés,  soit  qu'on  leur  donne  la  forme 
d'acte  entre  vifs,  soit  qu'on  préfère  celle  des 
testament  ; que  cet  article  ni  aucun  autre  du 
Code  civil  n’abolit  expressément  la  mutualité  ; 1 
n’établit  aucun  droit  noureau,  ssnf  la  seule  diffé- 
rence de  deux  actes  à un  seul  autrefois  usité,  a 

a Ce  considéré,  fl  plaise  à la  Cour,  vu  l'art.  88 
de  la  loi  du  37  vent,  an  8 et  les  art.  893,  9*7, 
1096  et  1097  du  Code  civil,  casser  et  annuler, 
pourl'iotérél  de  la  loi,  l'arrêt  tic  la  Cour  d’appel 
de  Rennes  du  13  therm.  an  13  ri -dessus  men- 
tionné, etc.— Fait  au  parquet,  le  36  Juin  1807 

Signé  Merlin.  » 

ARRÊT  - 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  88  de  la  loi  du  37  vent, 
an  8;— Vu  aussi  les  art.  893,  917,  tû9Gcl  !0»7 
do  Code  civil;— Considérant  que,  quoiqu’en  gé- 
néral et  d’après  l'art.  893  II  n'J  ait  pas  de  dona- 
tioh  entre  vifs  lorsque  le  donateur  ne  se  dépouille 
pas  irrévocablement  de  la  choie  donnée.  U n’y 
s pas  lieu  à l’application  de  ce  principe  * l’égard 
des  donations  entre  virs  que  peuvent  se  faire  les 
époux  pendant  le  mariage.  En  effet,  1°  Suivant 
l'art.  1096,  les  donations  entre  époux,  pendant 
le  mariage,  sont  toujours  révocables,  quoique 
qualifiées  entre  vifs;  de  là  deux  conséquence*, 
1*  que  le  donateur,  par  fine  donation  de  cette 
espece,  ne  se  dépouille  pas  irrévocablement  de 
ce  qu'il  donne;  2"  que  celte  donation  peut  être 
qualifiée  donation  entre  vifs; 

3*  L’art.  1097  n'interdisant  aux  époux  que  tff 
droit  de  sc  faire,  par  un  seul  et  même  acté,  Soit 
entre  vifs,  soit  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque,  il  en  résulte  qu'ils  peu- 
vent se  faire,  pendant  le  mariage  et  par  actei 
séparés,  des  donations  entre  vifs;— Que  tous  les 
doutea  à eet  égard,  a il  en  existait  encore,  se- 
raient levés  par  les  dispositions  de  l’art.  9*7.  En 
effet,  le  Code,  après  avoir  réglé  la  forme  exté- 
rieure des  riunaiions  entre  vifs,  détermine  lenr 
forme  Intrinsèque  par  les  art.  9*3,  9 H,  9t3  et 
9*6,  et  de  suite  il  dispose,  par  son  art.  9*7  : «Les 
quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point 
aui  donations  dont  est  mention  aux  cbap.  8 et  9 
du  présent  titre.  » Or,  les  cbap.  8 et  9 sont  re- 
latifs aux  dispositions  entre  époux,  aoit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  pendant  le  mariage;  M 
dans  le  cbap.  9 se  trouvent  les  art.  1096  et  1097, 
desquels  il  résulte  que  les  époux  peuvent  ae  faire 
de*  donations  entre  vifs  pendant  le  mariage.  Cef 
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donations  «ont  donc  soumises  aux  formes  éta- 
blies par  le  Code  dans  les  articles  non  exceptés. 
Or,  ces  articles  non  exceptés  règlent  la  forme 
extérieure  des  donations  entre  vifs  en  général; 
il  s’ensuit  donc  que  , pendant  le  mariage,;  les 
époux  peuvent  prendre,  pour  s’avantager,  la 
forme  des  donations  entre  vifs; — Considérant, 
dans  l'espèce,  que  la  donation  faite  pur  Lecou- 
vreur  a sa  femme,  qualifiée  entre  vifs,  a été  faite 
pendant  le  mariage  ; qu'au  mépris  des  articles 
cités,  la  Cour  d’appel  de  Rennes  a annulé  IXTet 
de  cette  donation  ; — Casse,  etc. 

Du  22  juill.  1807  — Sect.  oiv.  — Prêt,  d'âge, 
M.  Liborel.  — Happ..  M.  Vallée.  — Concl.,  Al. 
Giraud,  subsl. 

DOUANES.— Officier  municipal. 

Du  St  juill.  1807  (aff.  5 mage).— V. cet  arrêt  au 
29  juill.  1808. 


1*  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.-Qües- 

TION  P II  F JC  DICie  LL  K.  — COM  PÉTRIS  CE. 

2°  Compétence.— Fin  dk  non -recevoir. 
i°En  matière  de  droits  réunis,  lorsque  la  pour- 
suite d’une  contravention  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prévenu  a acheté  les  vins 
saisis  ou  la  récolte  qui  tes  a produits,  cette 
question,  relative  au  fond  du  droit , doit  être 
jugée  par  le  tribunal  civil,  en  chambre  du 
conseil.  (L.  24  avril  1806,  art.  27.) 

2* Lorsqu’un  tribunal  est  incompétent  ratione 
vnaterie,  son  jugement  peut  être  attaqué  pour 
cause  d’incompetence,  même  par  la  partie 
sur  la  poursuite  de  laquelle  il  a été  rendu. 

(Droits  réunis— C.  Marthe).— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  88  de  la  loi  du  5 vent 
tn  12; — Et  attendu  que  la  demande  formée  par 
la  régie  des  droits  réunis  contre  le  sieur  Marthe 
avait  pour  objet  de  le  faire  condamner  en  100  fr. 
d’amende  , avec  confiscation  des  vins  saisis , 
pour  prétendue  contravention  a l’art.  27  de  la 
loi  du  24  avril  1806,  en  ce  qu’il  avait  voulu  faire 
entrer  en  la  ville  d’Epernay  deux  pièces  de  vin, 
fana  congé  et  sans  avoir  acquitté  le  droitde  vente; 
— Qu’il  y a eu,  dans  l’espèce,  contestation  sur 
le  fond  du  droit,  présentant  la  question  de  sa- 
voir si  le  sieur  Marthe  n’étant  point  acquereur 
de  ces  vins,  mais  d’une  récolte  qui  les  avait  pro- 
duits,  l’art.  27,  qui  établissait  le  droit  de  gros 
pour  achat  de  vins,  ne  lui  était  pas  applicable; 
— Qu’il  a été  statué  sur  cette  question  a l’au- 
dience du  tribunal  correctionnel  d’Epernay,  et  à 
celle  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Marne  qui  a confirmé  le  premier 
jugement,  tandis  que l’affaireaurail  dùétrc  jugée 
•u  tribunal  de  première  instance,  en  la  chambre 
du  conseil;  d’ou  il  suit  qu’il  y a eu  excès  de  pou- 
voir et  contravention  à la  loi  du  5 vent,  an  12, 
dans  l'arrêt  du  16  janvier  dernier;— Casse,  etc! 

Du  23  juill.  1807.— Sect.  crim.— Prés.,  M.Sei- 
gnette.— Rapp.,  M.  Vermeil.— Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subsl. 

GARDE  CHAMPÊTRE.— Délit  rural. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  connaitre  d’un 
délit  rural,  sur  la  seule  citation  d’un  garde 
champêtre  qui  l’a  constaté,  et  sans  qu’il  y 
eût  d’action  intentée  ni  de  la  part  du  com- 

(1)  Cette  décision  repose  sur  ce  principe,  que  la 
répression  des  délits  ou  contraventions  ne  peut  être 

Krsuivie  que  par  les  fonctionnaires  auxquels 
tion  publique  a été  confiée  par  la  loi  (Code 
<Tin#t.  crim.,  art.  8).  K,  Legravercnd  (od.belg.), 


missaire  de  police  ni  de  celle  d’une  partie 

civile  (1). 

(Nouilban  et  Tournoux.— Intérêt  de  la  loi.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délit* 
et  des  peines,  n°*2  et  6;— Attendu  que  nul  délit 
ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  par  les  tribunaux, 
s’il  n’y  a action  intentée,  soit  par  la  partie  ci- 
vile, soit  par  le  ministère  public  Attendu  que 
le  Code  du  3 brum.  an  4,  qui,  dans  la  disposi- 
tion de  l’art.  41,  charge  le  garde  champêtre  de 
dresser  procès-verbal  des  délits  qui  portent  at- 
teinte aux  propriétés  rurales,  et  lui  permet  d’ar- 
rêter tout  individu  surpris  en  flagrant  délit, 
veut  (art.  43  et  46)  que  ce  garde  remette  son 
procès-verbal  au  commissaire  de  police,  et  que 
celui-ci  fasse  citer  le  prévenu  devant  l’autorité 
judiciaire;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Galan,  en  condamnant  Guillaume 
et  Raymond  Nouilban,  et  Jean  et  Dominique 
Tournoux  comme  convaincus  d’un  délit  rural , 
sur  la  citation  seule  d’un  garde  champêtre,  aana 
qu’il  y eût  d’action  intentée  ni  de  la  part  du 
commissaire  de  police  ni  de  celle  d’une  partie 
civile,  a commis  un  excès  de  pouvoir; — Casse 
pour  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  23  juill.  1807.— Sect. crim.— Prés., M.Ver- 
meil.—  Rapp.,  M.  Lamarque.— Concl.,  M.  Le- 
coiUour,  subit. 

CASSATION  (Pourvoi  ■«).— Fin  de  non-rb- 
cbvoir. 

On  m peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
arrêts  ou  jvgemens,  lorsqu’on  n’y  a pat  été 
partie  (2). 

(Douanes — C.  N...) 

Du  23  juill.  1807.-Sect.  crim.— Prés.,  M. Ver- 
meil.—/tapp.,  M.  Aumonl.— Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subsl. 

ACTE  D’ACCUSATION. — Annexe. — 
Homicide.  * 

Le  procès-verbal  fait  par  un  médecin  ou  un 
chirurgien,  relativement  à un  homicide,  doit 
être  annexé  a l'acte  d'accusation  ; il  ne  suf- 
fit pas  d'y  annexer  le  rapport  de  l’officier 
de  la  gendarmerie  (3). 

(Garol— C.  ministère  public.) 

Du  24  juill.  1807.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Aumont.— Concl.,  M.  Lccoulour,  subit. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Fo»«*.- 
Acte  séparé. 

Du  27  juill.  1807  (ulT.  Lecoutreur). — F.  cet 
arrêt  au  22  du  même  mois. 


1?AUX  INCIDENT.— Arrêt.— Preuve  te»- 

Tl  MONIALE. 

Sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  1737,  la  voie  de 
l’inscription  de  faux  a pu  être  prise  contre 
la  feuille  d’audience  et  la  minute  d’un  arrêt, 
qu’on  prétendait  altérée,  encore  que  les  in- 
dices de  faux  ne  résultassent  ni  de  ta  minute 
de  l'arrêt  ni  d’aucun  autre  écrit  (4). 

Lorsque  l’inscription  de  faux  a pour  objet  d’é- 
tablir  qu’un  suppléant  qui  ne  se  trouve  pas 
porté  sur  la  feuille  d'audience,  a concouru 
sans  nécessité  à un  jugement  ou  arrêt,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  quoiqu’il 


t.  1",  p.  63;  Carnot,  de  l'instr.  crim.,  U l«r,  p. 
2,  n*  I;  Mangin,  Traité  de  Vaet.  pub.,  n°  14. 

(2)  Conf.,  Cass.  16  déc.  1808,  et  8 fév.  1811. 

(3)  Anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  8 vent,  an  9. 

(4)  V . conf.,  Cass.  29  Cruel.  an  4 et  la  pote. 
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n’y  ait  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  (1). 

(Grimaldy— C.  Pétau.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que  l’arrêt  de  cette 
cour  , du  au  frucl.  an  4,  a décidé  en  terme* 
formels  , entre  les  parties,  que  la  voie  de  l’in- 
scription de  foui  pouvait  être  prise  contre  la 
feuille  d'audience  et  la  minute  du  jugement  de 
l’an  3;—*  Que  celte  décision  est  d'ailleurs  con- 
forme , soit  à l’art.  l*r,  lit.  a de  l’ordonn.  de 
1737 , qui  autorise  1 inscription  de  faux  inci- 
dent contre  quelque  pièce  que  ce  puisse  être, 
•oit  à la  jurisprudence  qui  avait  appliqué  ce 
principe  aux  minutes  d'arrêts;— 3°  Que  l'arrêt 
de  l’an  4 a encore  décidé  que  le  défendeur  pou- 
vait être  admis  à prouver,  par  la  voie  de  l’in- 
scription de  faux  , qu’un  suppléant  avait  été 
appelé  sans  nécessité  a coopérer  au  jugement  de 
l’an  3,  et  a diriger  cette  preuve  contrôla  feuille 
d'audience,  la  minute  et  l’expédition,  qui  ne 
faisaient  aucune  mention  de  ce  cinquième  juge; 
d’où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  d'Orléans  , en 
adoptant  le  principe  que  l'inscription  de  faux 
pouvait  avoir  lieu  dans  l’espèce , n'a  violé  au- 
cune loi,  et  a suivi  les  dispositions  de  l’arrêt  de 
cette  cour , loin  de  les  avoir  violées; 

4°  Que  l’inscription  de  faui  une  fois  admise , 
le  délit  ou  dol  qu’il  s’agit  de  constater,  a pu , 
comme  tout  dol  ou  délit,  être  reconnu  comme 
légalement  et  suffisamment  vérifié  par  la  seule 
preuve  testimoniale;— Rejette,  etc. 

Du  19  juill.  1807.- Secl.  civ.— Pris. , M. 
Viellart.— Happ. , M.  Boiton-Castellamonte. 


(1)  F.  sur  cello  même  affaire,  l'arrêt  ci-dessus  cité 
du  29  fruct.  an  4,  qui  avait  admis  la  voie  de  l’in- 
acriplion  de  faux  et,renvo)é  pour  en  suivre  l’instruc- 
tion devant  la  Cour  d’appel  d’Orléans.  Celle  Cour 
rendit,  le  28  mess,  an  13,  un  arrêt  qui,  en  déclarant 
les  moyens  de  faux  périmons  et  admissibles,  auto- 
risa Pélau  à en  faire  la  preuve  par  témoins.  En  atta- 
quant cet  arrêt  sur  le  motif  qu’il  avait  admis  la  preuve 
testimoniale  d’un  faux  dont  il  n’existait  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  Grimaldy  souleva 
de  nouveau  la  question  de  savoir  s’il  était  permis  de 
s'inscrire  en  faux  contre  la  minute  d’un  jugement. 

(9)  F.  dans  co  sens,  Cass.  6 avr.,  20  mai  et  8 sept. 
1807;Nlmcs,  1 0 juill.  1812. — F.  aussi  Merlin,  ilép., 
v*«  Cour  de  cassation.  n°  3,  Evocation,  g 1**,  n°  4, 
Renvoi , n“  2 ; Favard,  v°  Renvoi,  § l*r,  n"  4 ; Ber- 
nât, p.  337;  Thomine  Desmazures  sur  l’art.  363 
du  Code  de  procédure,  n°  413;  Carré,  Compèt 
■rl.  306;  Foucher,  noie  sur  Carré,  éd.  de  1834, 
t.5,  p.  253. — « La  Cour  suprême  a considéré,  dit 
« Carré,  que  de  l'ensemble  des  dispositions  des 
« litres  19,  20  et  21  du  Codo  de  proc.  on  pouvait 
« déduire  ce  principe  général,  qu*il  appartient  aux 
« Cours  d’appel  de  donner  des  juges  de  première 
« instance  aux  parties  qui  n’en  ont  pas , ou  d’en 
« substituer  d’autres,  dans  les  cas  dclermiués  par  la 
« loi  ; qu’ainsi  ce  Code  avait  dérogé  aux  lois  qui  ac- 
« cordaient  dans  tous  les  cas  la  compétence  à la 
« Cour  de  cassation.  » — En  effet,  la  loi  du  lrr  déc. 
1790,  art.  2,  la  const.  de  l’an  3,  art.  254,  celle  de 
l’an  8,  art.  65,  et  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  60  et 
79,avaienlexcluaivementattribuéâ  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  le  droit  de  statuer  sur  les 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre  pour 
cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitimé. 
Ces  lois  ne  faisaient  pas  de  disliuclion  entre  les  ma- 
tières civiles  et  les  matières  criminelles.  Mais  tandis 
IV.— F*  PARTIR. 


SUSPICION  LEGITIME. — Renvoi  d’un  tribu- 
nal a un  autre.— Compétence. 

Depuis  le  Code  de  procédure,  les  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  de  première  instance  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime , 
en  matière  civile,  doivent  être  portées  de- 
vant la  Cour  d'appel  à laquelle  ressortissent 
les  deux  tribunaux  (2). 

(Foucaut— C.  Moreau-Goronfiot.) 

Le  sieur  Foucaut  poursuivait  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Cahors,  l’expropriation  forcée  dea 
biens  du  sieur  Moreau-Goronfiot,  son  débiteur. 
— Plusieurs  incidens  ayant  été  élevés  donnèrent 
lieu  à des  jugemens  qui  furent  infirmés  sur 
appel 

Le  sieur  Foucaut  crut  devoir  alors  demander 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  renvoi  de  l’affaire 
à un  autre  tribunal,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  attribue  aux  cours  d’appel  la  connais- 
sance des  renvois  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, entre  les  tribunaux  ressortissant  à elles; — 
Déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer. 

Du  29  juill.  1807.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion. —Happ.,  M.  Cassaigne. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Visites 

DOMICILIAIRES.  — PROCÈS-VERBAL.  —NO- 
TIFICATIONS. 

L'obligation  imposée  aux  préposés  des  droit* 
réuni*,  de  se  faire  assister  par  un  officier  de 
police  lorsqu' ils  font  des  visites  domiciliaires 
ailleurs  que  chez  les  débitons t n'est  pas  près * 
cri  te  à peine  de  nullité  ; mais  le  citoyen  dans 
le  domicile  duquel  ils  veulent  s’introduire 

que  le  Code  de  proc.  ne  contenait  aucune  disposition 
à cet  égard,  le  Code  d’instr.  crim.,art.  542  etsuiv., 
travail  de*  régies  spéciales  pour  ces  renvois,  et  on  a 
voulu  en  induire  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  pro- 
noncés en  matière  civile.  La  jurisprudence  a repous- 
sé avec  raison  ce  système.  F.  Cass.  21  mars  1821. 
— Peut-être  serait-on  plus  fondé  à soutenir  que  l'art. 
363  du  Cod.  de  proc.  ne  doit  pas  être  ici  appliqué 
par  analogie,  et  que  ce  Code  ne  s’étant  pas  occupé 
des  renvois  pour  cause  de  sûreté  publique,  et  de 
suspicion  légitime,  n'a  pu  abroger  les  dispositions 
formelles  qui  chargent  la  Cour  de  cassation  d’y  sta- 
tuer, dispositions  sanctionnées  de  nouveau  par  la 
législation  ultérieure,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Il  serait  en 
effet  difficile  d’expliquer,  d’une  manière  satisfaisante, 
pourquoi  il  en  devrait  être  autrement  en  matière  ci- 
vile — Il  existe  au  contraire  des  différences  sensibles 
entre  les  riglemcns  de  juges  prévus  par  le  Code  de 
proc.,  et  les  rrntioi*  pour  cause  de  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime.  Dans  le  premier  cas,  il  ne 
s’agit  en  réalité  que  de  questions  de  competente,  dont 
l'appréciation  se  rattache  essentiellement  aux  attri- 
butions ordinaires  des  cours  et  tribunaux  ; dans  le 
second  cas , les  magistrats  sont  appelés  à rompre 
l’ordre  des  juridictions , à autoriser  une  infraction 
aux  principes,  ils  ont  h considérer  l’intérêt  général, 
à préserver  l'honneur  des  juges,  à garantir  leur  im- 
partialité; c'est  là  un  acte  important  d'administration 
judiciaire,  aussi  l’art.  9,  L.  du  l«r  déc.  1790,  pres- 
crit-il de  prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi,  sans 
frais,  sur  simples  mémoires  par  forme  d'administra- 
tion. — Il  est  au  moins  certain  que  ces  demandes 
doivent  être  portées  devant  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu’elles  tendent  à faire  renvoy  er  une  affaire,  soit 
d'une  Cour  royale  à une  autre,  soit  d’un  tribunal 
inférieur  À un  autre  tribunal  d'un  autre  ressort. 
V.  Cass.  21  mars  1821,  préc.,  el  24  sept.  1824. 
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peut  refuser  l’entrée • (L.  5 vent,  an  18,  art. 

83.)  (1) 

lorsque  le  domicile  du  délinquant  est  connu 
et  que  son  absence  n'est  que  momentanée  , 
il  n'y  a pas  lieu  à i affiche  du  procès-verbal 
à la  maison  commune.  (Décret  du  l,r  genn. 
an  13,  art.  84.)  (8) 

(Droit*  réunis— C.  Savart.)— ahuèt. 

LA  COU  K;  — Vu  l'art.  83  de  la  loi  du  5 vent, 
an  18,  el  l’art.  24  du  décr.  du  1”  germin.  an  13; 
—Et  attendu  que  l'absence  d'un  officier  de  poli- 
ce, lors  de  la  visite  que  font  les  préposés  aui  droits 
réunis  ailleurs  que  chez  les  débitans,  ne  peut 
être  qu’un  motif  pour  refuser,  en  1 état,  l’ouver- 
ture des  portes , si  ces  préposés  la  requièrent, 
mais  non  un  moyen  de  nullité  du  procès-verbal 
qu'ils  ont  rédigé,  lorsqu'il  y a eu  consentement  à 
la  visite  faite  sans  l’assistance  d'un  officierde  po- 
lice; — Qu’il  n’y  a point  eu  de  la  part  de  Savart 
refus  de  portes  lorsque  les  préposés  se  sont  pré- 
sentés en  visite  chez  lui; — Et  qu’ainsi  il  n’a  pu 
se  prévaloir  ensuite  du  défaut  de  présence , lors 
de  cette  visite,  d’an  officier  de  police  de  la  qua- 
lité désignée  par  la  loi,  ni  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle , qui  a rendu  l'arrêt  attaqué,  en  prendre 
texte  pour  annuler  le  procès-verbal  dressé  par  les 
préposés  ; 

Attendu  que  , quand  la  copie  de  ce  proces-ver- 
bal a été  notifiée  à Savart,  a son  domicile,  il  n'é- 
tait absent  que  momentanément  el  pour  son  ser- 
vice; que  son  domicile  était  connu,  et  qu'il  n’y 
avait  point  lieu , dans  l’hypothèse,  à l'affiche  du 
procès-verbal  à la  rnaisou  commune,  cette  affiche 
n’éUnl  requise  que  dans  le  cas  où  le  nom  et  le 
domicile  du  prévenu  sont  inconnus , parce  que 
c’est  alors  seulement  que  celui-ci  est  vraiment 
absent  dans  le  sens  de  la  loi  ; — Attendu  que  cette 
copie,  notifiée  a ce  domicile,  a été  remise,  pour 
raison  de  cette  absence  momentanée , au  briga- 
dier de  Savart,  qui,  non-seulement  comme  son 
chef  immédiat  elle  représentant  de  droit  pendant 
son  absence  pour  cause  de  service , avait  qualité 
pour  la  recevoir,  mais  encore  comme  sa  caution 
et  intéressé  à ce  qu’il  pùt  se  défendre,  ne  pou- 
vait manquer  de  lui  rendre  fidèlement  cette  co- 
pie ; — Et  que  cette  remise,  ainsi  faite,  l’a  été  ré- 
gulièrement; — Casse  pour  fausse  application 
de  l’art.  83  de  la  loi  du  & vent,  an  12,  et  de  l'art.  24 
du  décr.  du  i*r  germin.  an  13,  etc. 

Du  30  juill.  1807.  — Sect.  crira.  — Prés. , M. 
Barris.  — Jtapp.,  M.  Babille.  — Concl.,  M.  Lo- 
coutour,  subst. 


ACQUITTEMENT.— Rehyoi.-Fait  hoüveaü. 
l’accusé  gui  a été  acquitté  de  l’accusation,  ne 
peut  être  renvoyé  en  état  d’arrestation  de- 
vant le  directeur  du  jury  sous  l’inculpation 
d’un  nouveau  délit  qui  ne  résulte  ni  des 
pièces  ni  des  débats.  (Cod.  3 brum.  an  4,  art. 
427.)  (3) 

(Femme  Fossati.) 

Jean  Velaggo , et  Madeleine  Lemotto , femme 


Fossati,  avaieul  été  traduits  en  justice,  le  pre- 
mier comme  auteur , la  seconde  comme  com- 
plice de  l’assassinat  de  l’enfant  dout  ladite  Fos- 
sati était  accouchée  au  mois  de  janvier.  — Cette 
femme  ayant  été  déclarée  , par  la  Cour  de  justice 
criminelle  , non  convaïueue  de  complicité  du 
crime  qui  lui  était  imputé,  le  présiôeul  avait 
prononce  qu'elie  était  acquittée  de  l'accusatiou 
portée  coutre  elle.  — Mais  préleudaDl  qu  elle 
était  inculpée  sur  un  autre  délit , celui  de  recèle- 
meut  du  cadavre  de  sou  entant,  il  avait,  par 
une  seconde  ordonnance , fait  a celte  femme 
l'application  de  l’art.  427  du  Code  du  3 bruiu. 
an  4,  statue  en  conséquence,  qu’elle  serait  arretée 
de  nouveau  , et  renvuyee  devant  le  directeur  du 
jury , pour  être  procède  à l 'instruction  du  délit 
de  recélementd  un  cadavre  hunucidé. — Pourvoi. 

AKUÊT. 

LA  COl'R;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'ari.  427  du  Codedes  délits  et  des 
peines:— Vu  la  disposition  de  cet  article,  aux 
termes  duquel , si  l'accusé  acquitté  du  fait  porté 
daus  l’acte  d'accusation , a été  inculpé  sur  un 
autre  fait,  soit  par  des  pièces , soit  par  des  dépo- 
sitions de  témoins , le  président , d'office  ou  sur 
la  demande  du  ministère  public,  ordonne  qu'il 
sera  arrêté  de  nouveau,  et  le  renvoie  devant  le 
directeur  du  jury , pour  procéder  a une  nouvelle 
instruction  ; — Attendu  que  la  femme  Fossati , 
acquittée  de  l'accusatiou  d'assassinat , n'a  pas  été 
inculpée,  par  la  procedure,  sur  le  fait  d’avoir 
cache  elle-même  le  cadavre  de  son  enfant;  que 
le  considérant  de  l ordouuance  du.  president  ue 
la  présente  que  comme  suspecte  d'avoir  su  que 
ce  cadavre  était  daus  sa  cave , el  d'avoir  négligé 
d'en  donner  avis  a la  justice  , ce  qui  n’offre  au- 
cun des  caractères  de  complicité  déterminés  par 
le  lit.  3 , part.  2*  du  Code  penal  ; que  u’etant 
inculpée,  ni  comme  auteur,  ni  connue  complice, 
du  recelement  d'un  cadavre  homicidé , ladite 
Fossati  n'a  pu , sans  uue  fausse  application  de 
l'art.  427  du  Code  des  délits  et  des  peiues,  être 
renvoyée  devant  le  directeur  du  jury  pour  subir 
une  nouvelle  mslructiousurcetobjetî-Casse,  etc. 

Du  3ü  juillet  1807.— Sect.  crira.— Prés.,  M. 
Barris. — Jtapp  , M.  Aurnont.— Concl.,  M.  Le- 
couluur,  subsi.  


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.— Acqüit-v 
CAUTION.— EXCCsE.— BoNNE  FOI. 

Les  vins  qui  ont  parcouru  les  lieux  désignés 
par  l’acquit-a-cauhon,ne  peuventétre  trans- 
portés dans  un  autre  lieu  sans  un  nouvel 
acquit-à-caution.  ( Déclar.  du  5 mai  1805, 
art.  i et  9.) 

En  matière  de  droits  réunis,  il  suffit  que  le 
fait  matériel  de  ta  contravention  soit  établi 
et  reconnu,  pour  que  la  pente  doive  être  ap- 
pliquée : le  tribunal  ne  peut  admettre  pour 
excuses  la  bonne  foi  du  prévenu  et  son  igno- 
rance de  la  loi  (4). 


(1)  Y.  sur  celte  question  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5 mars  1806  (aff.  Lemaître);  V.  aussi  Merlin,  Rép., 
procès-verbal,^ 4, n°7; Carnot,  Inslr.  erim.,  l.l*r, 
p.  157;  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux , n*»  18; 
Chauveau  et  llèlie,  Théorie  du  C.  peu.,  t.  4,p.210. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  4 déc.  1806,  31  mai 
1822,  26  avril  1839,  et  Mangin,  Traité  des  procès- 
verbaux,  n°  211. 

(3)  U en  serait  encore  ainsi  aujourd’hui.  L« 
principe  de  la  législation  nouvelle  sur  les  effets 
do  l'acquittement,  est  le  même  à cet  égard  que 
celui  de  la  législation  de  Tan  4.  * 


(4) Cette  règle  a reçu  constamment  la  sanction  de 
la  jurisprudence.  Elle  repose  sur  la  différence  qui 
sépare  les  délits  el  les  contraventions.  C’esi  l’inten- 
tion de  nuire  qui  constitue  le  délit:  efface*  la  pensée 
criminelle  qui  dirige  l'agent , et  le  fait  échappe  à 
toute  repression.  La  contravention,  au  contraire, 
saisit  le  lait,  en  faisant  abstraction  de  la  pensée  qui 
a pu  l’inspirer;  elle  ne  s'attache  qu’à  ce  fait  maté- 
riel ; elle  suppose  qu’il  est  le  fruit  d’une  omission, 
d’une  négligence,  de  l'erreur,  de  l’ignorance  même. 
Or  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  con- 
traventions sont  des  infractions  purement  matériel- 
les ; elles  consistent  dans  l'omission  des  forme#  près 
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(Droits  réunis— C.  Baron  Devé.) 

LA  COUR;— Vu  les  art.  l«r  et  9 du  décret  do 
5 mai  1800;— Considérant  que  l'acquit  à caution, 
délivré  à Baron  Devé  le  30  août  1806  dans  la 
commune  de  Beaune , énonçait  une  déclaration 
d'exportation  a l'étranger  de  dix-buit  cent  vingt- 
quatre  litres  de  vin  contenus  dans  ces  quarante 
caisses;— Que  la  circulation  de  ce  vin  était  tra- 
cée, dans  cet  acquit-a-caulion,  par  Dijon,  Troyes, 
Charenton  et  Rouen,  lieu  de  rembarquement; 
que  cet  acquit-à-caution  a été  visé  dans  ces  quatre 
communes;  que,  par  conséquent,  cette  circu- 
lation a été , jusqu'à  ce  moment , légale  et  régu- 
lière;— Considérant  qu’il  n’en  a pas  été  de  même 
lorsque  le  voiturier  sortit  de  Rouen  pour  se 
rendre,  avec  sa  cargaison,  à la  commune  de 
Caen  dont  il  n'avait  été  Tait  aucune  mention  dans 
l'acquit-à-caution;— Qu'en  effet.  Baron  Devé, 
propriétaire  de  la  cargaison , était  tenu  de  se 
pourvoir,  au  bureau  de  Rouen,  d'un  nouvel  ac 

ni-a-caulion , aüu  de  légitimer  la  circulation 
it  vin  jusqu’à  Caen;— Qu’il  a été,  par  consé- 
quent, légalement  procédé  , par  les  préposés  du 
bureau  de  Caen,  à la  sai>ie  desdits  vins,  à dé- 
faut d’acquil-à-cautiou  qui  en  légitimât  lacircu- 
lalion  ; 

Que,  néanmoins,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle, tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
d’un  nouvel  acquit-à-caution , a donné  main- 
levée de  la  saisie , sous  prétexte  de  la  bonne  foi 
de  Baron  Devé  ; sous  prétexte,  en  outre  de  l'igno- 
rance des  lois , tant  de  la  part  de  Baron  Devé  que 
des  employés  du  bureau  de  Rouen;  — Que  cette 
Cour  s’est  étayée,  en  outre,  des  circonstances 
qui  n'avaientpas  permis  d'embarquerlesdils  vins 
à Rouen , ainsi  que  des  certificats  délivrés  par  les 
préposés  du  bureau  de  Rouen  ; —Considérant 
que,  dès  que  le  fait  matériel  était  établi  et  re- 
connu, la  Cour  de  justice  criminelle  était  tenue 
de  prononcer  la  validité  de  la  saisie; —Qu’en 
l’annulant,  sur  le  fondement  de  certificats  illé- 
gaux délivrés  par  les  préposés  de  Rouen  , et  en 
adoptant  des  faits  d’excuse  non  reconnus  par 
cette  loi , cette  Cour  a outrepassé  les  bornes  de 
ses  attributions , circonscrites  dans  le  fait  maté- 
riel de  la  contravention  reconnue;  — Casse,  etc. 

Du  30  juillet  1807.—  Sect.  crim.  — Pris., 
M.  Barris.— Rapp.,  M.  Vergés.— Concl.t  M.  Le- 
contour,  subst.  


• INJURES.— Réparation. 

Le  tribunal  de  police  qui  ordonne  au  prévenu 
d'injures,  de  faire  réparation  publique  à la 
partie  plaignante , en  ajoutant  qu'a  défaut 
de  faire  cette  réparation  le  jugement  en 
tiendra  lieu,  n'est  pas  susceptible  d'être 
cassé  (1). 

(Wolff  Mayer— C.  Miller.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  partie  plaignante 
■Tait  formé  demande  expresse  à ce  qu'il  fût  or- 
donné que  l'affiche  du  jugement  aurait  lieu  dans 
les  communes  du  canton  ; et  que  s'il  a été  or- 
donné au  réclamant  de  faire  réparation  publique 
à la  partie  plaignante,  il  n'y  a été  condamné  que 
saur  l'alternative,  qu'à  défaut  de  Taire  cette  répa- 
ration , le  jugement  en  tiendrait  lieu  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  30  juill.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 

cri  tes;  la  loi  ne  suppose  aucune  intention  de  nuire; 
elle  doit  donc  saisir  le  fait  matériel  lui-méme,  indé- 
pendamment de  l'intention  qui  l'accompagne.  Ce 
principe  domine  toute  cette  législation  spéciale.  * 
(1)  V.  Cass.  19  mess,  an  8 (afî.  Guertin),  et  nos 
observations.  Cet  arrêt  n'échappe  à U cassation,  que 


Barris.— Rapp. y M.  Carnot.— Cond.,  M.  Lecou- 
lour,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Domm  ages-inté. 

rêts. — Affiches  de  jcgemetit. 

Le  tribunal  de  police  ne  p?uf  condamner  le 
prévenu  à des  dommages-intérêts  envers  le 
plaignant , lorsque  celui-ci  n’a  conclu  qu'au 
paiement  des  frais  de  la  procédure  (i). 
L'affiche  du  jugement  ne  pouvant  être  ordon- 
née qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  ne  peut 
être  prononcée  lorsqu'elle  n’a  pas  été  de- 
mandée par  la  partie  civile  (3). 

(Giraud— C.  Ollivier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délita 
et  des  peines,  6*  disp.  ; — Vu  l’art.  600,  même 
Code,  oui  porte:  «Les  peines  de  simple  police 
sont  celles  qui  consistent  dans  une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  au-dessous, 
ou  dans  un  emprisonnement  qui  n’cxcéde  pas 
trois  jours;  — Elles  se  prononcent  par  les  tribu- 
naux de  police;  »— Vu  encore  l'art.  606,  qui,  en 
permettant  aux  tribunaux  de  police  de  graduer 
les  peines  selon  les  circonstances  et  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  du  délit,  exige  néanmoins  qu’el- 
les ne  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être  au-dessous 
d'une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  tra- 
vail , ni  s’élever  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  ou  de  trois  jours  d’emprison- 
nement;—Vu  enfin  l’art.  154,  même  Code,  qui, 
en  attribuant  au  tribunal  de  police  le  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort  par  le  même  juge- 
ment sur  les  dommages-intérêts  et  sur  la  peine 
infligée  par  la  loi , a soin  d’ajouter  que  ces  dom- 
mages-intérêts sont  ceux  qui  sont  prétendus  par 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  pour  raison  da 
délit;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la  rédaction 
même  du  jugement  attaqué,  que  la  partie  qui  a 
présenté  la  plainte,  le  sieur  Ollivier,  comme  se 
prétendant  lésé  par  le  sieur  Giraud  , n’avait 
conclu  contre  ce  dernier  qu'au  paiement  des  frais 
de  la  procédure,  sauf  au  ministère  public  à pren- 
dre, pour  la  vindicte  publique,  les  conclusions 
qu’il  aviserait;  —Que  le  ministère  public  avait 
conclu  a ce  que  le  sieur  Giraud  fût  condamné  à 
garder  prison  pendant  trois  jours , et  à ce  que  le 
jugement  fût  imprimé  et  affiché,  et  aux  dépens  ; 
—Attendu  que,  d’après  les  lois  citées,  le  tribunal 
de  police  ne  pouvait  condamner  au  paiement 
d une  indemnité  non  réclamée  par  la  partie  qui 
se  prétendait  lésée; — Qu’en  condamnant  le  sieur 
Giraud  en  6 fr.  a litre  de  dommages-intérêts  qui 
n'étaient  pas  requis,  il  a commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  lois  qui  ont  déterminé  son 
attribution  ; 

Qu’en  ordonnant  que  son  jugement  serait  im- 
primé et  affiché  au  nombre  de  cinquante  exem- 
plaires, il  a aussi  méconnu  et  violé  lesdites  lois; 
—Qu'en  efTet  celte  ordonnance  d'impression  et 
d'affiche  n'a  pu  être  considérée  par  ce  tribunal 
que  comme  peine  infligée  par  la  loi , ou  comme 
faisant  partie  des  dommages-intérêts  ; — Sous  le 
premier  point  de  vue,  cette  condamnation  était, 
dans  la  réalité,  une  augmentation  de  peine  arbi- 
trairement requise  et  prononcée,  contre  ia  dé- 
fense expressément  portée  par  l’art.  606  ci-dessus 
cité;  — Sous  le  second,  le  tribunal  ne  pouvait 
prononcer  une  impression  et  une  affiche  qui  n’é- 

arce  que  la  disposition  qui  prescrit  la  réparation 
tant  purement  facultative  dans  l’espèce,  ne  canso 
aucun  préjudice  au  condamné. 

(2  et  3)  V.  conf.,  Cass.  1«  therm.  an  12,  et  les 
arrêts  cités  en  note.  V.  aussi  Merlin,  Quest.  dé 
droit , v«  Tribunal  de  police,  § 8. 


532  ( 31  jota.  1807.  ) Jurisprudence  de 

taient  pas  demandées  par  la  partie  lésée,  à titre 
de  réparation;— Casse,  etc. 

I)u  30  juill.  1807.  — Secl.  crim.  — Rapp .,  M. 
Delacoste.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subsl. 


1°  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. — Visite 

DOMICILIAIRF.—PBOCfeS-VKEBAL.  — AVKU. 

2°  Responsabilité  civil*.— Mari.—  Contrib. 

INDIRECTES. 

\°Le  défaut  de  présence  d'un  officier  de  police 
aux  visites  des  préposés  chez  des  parlicu/iers 
non  débitons  . ne  frappe  point  le  procès - 
verbal  de  nullité,  mais  donne  seulement  à 
ces  particuliers  le  droit  de  s'opposer  à la 
visite.  (L.  5 vent.  an  12,  art.  83.)  (t) 

La  nullité  du  procès-verbal  n'exempte  point 
de  la  confiscation  l’objet  saisi  , lorsque 
la  contravention  se  trouve  constatée  par 
l’instruction.  (Décr.  du  1*'  gerrn.  an  13,  art. 

r 3i  ) <*>  • 

La  transaction  souscrite  par  une  femme , en 
T absence  de  son  mari,  sur  un  procès-verbal 
de  contravention,  quoiqu'elle  n’ait  aucune 
force  contre  son  mari,  doit  être  considère 
comme  un  aveu  formel  et  comme  une  preuve 
de  la  contravention. 

i9Le  mari  est  responsable  de  la  confiscation 
prononcée  à raison  d’une  contravention  com- 
mise par  sa  femme  dans  sa  demeure  et  sous 
ses  yeux . (Déc.  du  lrrgerm.  an  13,  art.  35  ) (3) 
(Droits  réunis— C.  Dutemple.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  34  et  35  du  décr.  du 
1**  germ.  an  13.  et  les  art.  34  et  37  de  la  loi  du  21 
avril  1806;  — Considérant  que  le  défaut  de  pré- 
•ence  d'un  officier  de  police  aux  visites  des  pré- 
posés chez  des  particuliers  non  reconnus  débi- 
tans,  ne  rend  point  les  opérations  de  ces  préposés 
nulles,  mais  donne  seulement  auvdits  particuliers 
le  droit  de  s'opposer  n leurs  visites,  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  assistés  de  l’officier  dont  la  loi  exige 
la  présence  ; d’où  il  résulterait,  dans  l’espèce,  que 
le  défaut  d’assistance  d’un  officier  de  police,  au- 
rait été  mal  a propos  adopté  pur  l’arrêt  attaqué 
comme  moyen  de  nullité  de  ce  procès-verbal  de 
saisie,  et  d’ailleurs  suffisamment  établie,  tant  à 
raison  de  l'incertitude  de  sa  date,  que  par  le  dé- 
faut de  son  enregistrement  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Considérant  que,  d’après  les  dispositions  de 
l’art.  34,  ci-dessus  cité,  du  décr.  du  I"  germ.  an 
13,  la  nullité  du  procès-verbal  n’exempte  point 
de  la  confiscation  l’objet  saisi,  lorsque  la  contra- 
vention se  trouve  d’ailleurs  constatée  par  l'in- 
struction ; 

Que,  quoique  la  transaction  du  28  fév.  1807, 

Sui,  dans  l’espèce , a été  souscrite  par  la  femme 
•utemple,  n’ait  aucune  force  pour  obliger  son 
mari  à exécuter  les  engogemens  qui  y sont  con- 
tenus, on  y trouve  néanmoins  l’aveu  formel  de 
la  vérité  des  faits  rapportés  audit  procès-verbal 
de  saisie,  et  que  ces  faits  contiennent  la  preuve 


(1)  F.  conf.,  Cass.  30  juill.  1807  (afT.  Sacart ),  et 
la  note. 

(2)  Il  est  de  principe,  qu'en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  la  confiscation  n'a  pas  besoin  d'èlre 
appuyée  par  un  procès-verbal.  F.  à cet  égard,  Man- 
gin, Traité  des  ftrocès-verbaux,  n°  5;  F.  aussi 
Cass.  SOjanv.  1807;  7 mai  1808. 

(3)  En  principe,  les  maris  ne  sont  pas  responsa- 
bles de*  délits  de  leurs  femmes  ( F.  Cass.  0 juill. 
1807,  afT.  Pantin,  et  la  note).  Mais  s'il  est  constant 
que  le  mari  a pu  empêcher  le  délit  et  ne  l'a  pas  fait, 
ou  bien  encore  que  la  femme  a causé  le  dommage 


i Cour  de  cassation.  ( 3 AOUT  1807.  ) 

évidente  d’un  débit  de  boissons  frauduleux;  — 
Que  cette  fraude  ayant  été  commise  par  ladite 
femme  Dutemple , dans  la  demeure  et  sous  lea 
yeux  de  son  mari,  celui-ci  est  responsable  de  lu 
confiscation  qui  en  résulte , aux  termes  de  l’art. 
35  du  décr.  du  l*r  germ.  an  13;  d’où  il  suit  qu’en 
ne  prononçant  point  ladite  confiscation,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  d 'Ille-et- 
Vilaine,  est  contrevenue  aux  dispositions  câ- 
desstis  citées  des  décrets  des  l,r  germ.  an  13  et 
24  avril  1806;— Casse,  etc. 

Du  31  juill.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Exercice 
des  préposés.— Opposition. 

Le  refus  de  laisser  déguster,  par  les  préposés, 
des  vins  sujets  à l'inventaire,  constitue  une 
eontravenfion.  (Déc.  5 mai  1806,  art.  33  et 
34.)  (4) 

(Droits  réunis— C.  Garreau.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  26  du  décr.  du  l*f 
germ.  an  13  ; 3 et  4 du  décr.  du  l#r  vend,  an  14; 
37  de  la  loi  du  2t  avril  1806,  et  33  et  34  du  décr. 
du  5 mai  1806  Considérant  que  la  dégustation 
des  boissons  est  nécessaire  pour  vérifier  la  décla- 
ration prescrite  par  l’art.  4 de  la  loi  du  l*r  vend, 
an  1t;  qu'ainsi  le  refus  de  dégustation,  de  la 
part  des  propriétaires  de  vins  sujets  à l’inven- 
taire, donne  lieu  à l’application  des  peines  éta- 
blies par  les  art.  34  du  décr.  du  5 mai,  et  37  de 
la  loi  du  24  avril  1806;  — Que,  dans  l’espèce,  le 
procès-verbal  des  employés,  du  11  nov.  1806,  non 
attaqué  par  l’inscription  de  faux , contient  la 
preuve  évidente  du  refus  de  dégustation  qu'a 
fait  le  sieur  Garreau  aux  préposés  a l'inventaire 
de  ses  vins;  d'où  il  suit  qu'en  ne  le  condamnant 
pas  aux  peines  attachées  a sa  contravention,  l'ar- 
rêt attaqué  a violé  les  art.  de  la  loi  ci-dessus 
cités  ;— Casse,  etc. 

Du  31  juill  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  U. 
Busschop  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — Délai.— 
Rente  foncière. — Tiers  détenteur. 
L’hypothèque  dont  une  rente  foncière  était 
grevée  avant  la  loi  du  11  6rum.  an  7,  a pu 
être  inscrite  depuis  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  l'art.  37  de  cette  loi  et  par 
la  loi  du  il  germ.  suivant;  et  l’inscription 
qui  en  a été  ainsi  faite,  peut  nuire  au  tiers 
qui,  ayant  acotut  la  rente  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  n'avait  pas  encore  fait 
transcrire  son  contrat  à l’époque  de  cette 
inscription  (5). 

(Champeron— C.  Rouzet-Folmont.) 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  3,  26,  3»,  45,  47  et 
50  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 ;— El  attendu  qu’il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions , d’une 
part,  que.  pour  conserver  l'hypoihéque  acquise 
en  vertu  des  anciennes  lois,  à l'égard  de  l’acqué- 

dans  des  fonctions  auxquelles  il  l’avait  employée, 
la  responsabilité  peut  être  invoquée  contre  lui; 
car,  dans  ce  cas,  la  faute  de  la  femme  devient  la 
faute  personnelle  du  mari.  L’arrél  que  noua  rap- 
portons, offre  une  application  de  cette  exception. 
S',  dans  le  même  sens,  Casa.  23  déc.  1818,  et  27 
fév.  1827.  * 

(4)  F.  Merlin,  Ripert.,  v®  Dégustation. 

(5)  F.  décisions  analogues  dans  ce  6ens,  Cass.  f«r 
prair.  an  12,  et  la  note;  20  frim.  an  14;  et  Paris,  13 
uiv.  an  13.  — V.  aussi  Merlin,  Ripert V*  Hypo- 
thèque, sect.  2,  g 2,  ait.  18,  n®  3. 
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reur  de  la  chose  hypothéquée,  le  créancier  n'a 
été  soumis  qu’à  laformalilé  de  l inscriplion  dans 
le  délai  delà  loi,  ou  même  après  ce  délai  écoulé, 
pourvu  que  l’inscription  précédât  la  transcription 
de  l’acte  de  mutation  ; et,  d’autre  part,  que  l’ac- 
quéreur de  biens  ou  de  droits  soumis  a des  hy- 
pothèques eiislant  en  vertu  des  anciennes  lois  , 
n’a  pu  les  purger  que  par  la  transcription  -At- 
tendu que  l'on  ne  trouve,  dans  la  loi  de  brumaire, 
aucune  disposition  qui  ait  dérogé  a ces  principes, 
relativement  aux  anciennes  hypothèques  sur  les 
rentes  foncières  dont  il  s’agit,  et  dont  l’aliénation 
serait  postérieure  à la  publication  de  la  loi  ; — 
Attendu  qu’il  est  constant  que  la  demanderesse 
a fait  inscrire  l'hypothèque  en  question,  et  que 
le  défendeur  n'a  point  fait  transcrire  son  acqui- 
sition; d’où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de  Tou- 
louse, en  décidant  que  la  demanderesse  était  dé- 
chue du  droit  d'hypothèque,  par  cela  seul  que 
l'inscription  en  avait  été  prise  hors  des  délais,  a 
violé  les  art.  3,  86,  39  et  45,  faussement  appliqué 
les  art.  47  et  50  précités,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  , en  appliquant  à la  demanderesse  une 
peine  qui  n’est  pas  prononcée  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  3 août  1807.—  Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Bot- 
ton  de  Caslellamonl t—Concl.,  M. Giraud,  subst. 
— PL,  MM.  Moreau  et  Cbabroud. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  ~ Fjpbbtisb. 
Vn  tribunal  ne  peut  te  refuser  à l'expertise 
demandée  par  la  régie,  et  s’en  tenir  à l’éva- 
luation portée  au  rôle  des  contributions  fon- 
cières (1). 

(Enregistrement— C.  Bogaert.) 

Le  sieur  Bogaert,  obligé  de  payer  les  droits  de 
mutation,  à raison  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  son  père,  avait  déterminé  la  valeur  des 
immeubles  d'après  l’évaluation  qui  leur  étaitdon- 
née  par  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Le  receveur  de  l’enregistrement , prétendant 
qde celte  évaluation  était  insuffisante^  demandé 
que  la  valeur  des  immeubles  soumis  au  droit  de 
mutation,  fût  fixée  par\me  expertise. 

Le  sieur  Bogaert  s’est  opposé  à l'estimation  de- 
mandée, soutenant  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu 
à l'expertise  des  revenus  des  immeubles  transmis, 
que  lorsque  l'insuffisance  de  l’évaluation  ne  pou- 
vait être  constatée  par  des  actes  qui  pussent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens,  et  que, 
suivant  l'art.  9165  du  Code  civil,  la  valeur  des 
immeubles  pouvait  être  déterminée  par  auinze 
fois  celle  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière. 

Le  tribunal  civil  de  Gand  a adopté  ce  système; 
et  eo  conséquence,  il  a décloré  non  recevable  la 
demande  en  expertise. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  15, 
n°7,  et  19  de  la  loi  du  39  frira,  an  7,  et  fausse 
application  de  l’art.  9165  du  Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du 
Sijfrim.  an  7,  et  l'art.  3165  du  Code  civil  At- 
tendu que,  selon  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  23 
frim.  au  7,  ci-dessus  cités,  les  droits  de  mutation, 
â raison  de  successions,  doivent  se  payer  d'après 
la  véritable  valeur  des  immeubles,  sans  distrac- 
tion des  charges;— Attendu  qu’il  est  de  notoriété 

(1)  Cependant,  lorsqu'il  y a un  bail  courant 
des  immeubles  assujettis  au  droit  de  mutation  , 
les  héritiers  ne  peuvent  prendre  aucune  autre  base 
pour  leur  déclaration,  ni  demander  quelo  revenu  des 
immeubles  de  la  succession  soit  constaté  par  exper- 
tise (Cass.  5 avril  1808). 
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que  cette  véritable  valeur  des  immeubles  ne  se 
trouve  pas  dans  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière, où  l’évaluation  est  faite  tout  au  plus  par  ap- 
proximation et  souvent  au-dessous  du  vrai  prix 
de  l’immeuble;— Attendu  que  si,  dans  le  cas  de 
l’art.  2165  du  Code  civil,  la  valeur  déterminée 
dans  les  rôles  des  contributions  foncières  est  suf- 
fisante pour  fixer  l’étendue  de  l’hypothèque  due 
a un  créancier, c'est  que  la  modicité  de  cette  éva- 
luation ne  lui  nuit  pas,  et  que  le  débiteur  aurait 
d’autant  plus  mauvaise  grâce  de  «'en  plaindre, 
ue  plus  l’évaluation  est  modique,  moins  il  paie 
e contributions;  d’où  ilsuilque  le  jugemental- 
laqué,  en  refusant  l’expertise  dont  s'agit,  a fait 
une  fausse  application  de  l’art.  3165  du  Code  ci- 
vil, et  violé  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Donne  défaut  contre  le  défendeur  défail- 
lant, et,  pour  le  profit, — Casse,  etc. 

Du  4 août  1807.— Sect.  ci  s.— Près.,  M.  Viel- 
lart. — Itapp.,  M.  Doulrepont.  — ConcL,  M.  Gi- 
raud, subst.  


1®  JUGEMENT.  — Signification. — Délai. 

2®  Enfant  naturel.  — Reconnaissance.  — 
Transaction. 

1 "Aucun  délai  fatal  ne  peut  courir  contre  celui 
qui  reçoit  la  copie  d'un  exploit  de  significa- 
tion de  jugement,  alors  que  cette  copie  porte 
une  date  antérieure  à l'époque  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (2). 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
avant  la  loi  du  12  brum.  an  2 (c'est-à-dire 
à une  époque  où  la  recherche  de  la  paternité 
était  encore  permise),  dans  une  transaction 
ayant  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  pour- 
suites exercées  par  la  mère  à l’effet  de  se 
faire  accorder  une  indemnité,  n’a  pas  le  ca- 
ractère de  liberté  et  de  spontanéité  que  la 
loi  exige  pour  sa  validité  (3). 

(Nanchouart — C.  d'Mégreville.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Considérant  que  les  copies  des 
exploits  laissées  aux  parties  assignées  sont  leurs 
litres,  et  qu'aucun  délai  fatal  ne  peut  courir 
contre  une  partie  qui  reçoit  la  copie  d’un  ex- 
ploit de  signification  d’un  jugement,  qui  porte 
une  date  antérieure  à ce  même  jugement  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que  la  reconnaissance  d an  en- 
fant naturel  doit  être  libre  et  spontanée  , pour 
opérer  en  sa  faveur  les  efTets,  et  lui  attribuer 
les  droits  établis  par  les  art.  756  et  757  du  Code 
civil;  — Attendu  que  la  Cour  d’appel  d’Amiens 
n'est  contrevenue  a aucune  disposition  de  loi,  en 
jugeant,  1®  qu'un  aveu  de  paternité,  de  la  part 
d'un  mineur  assisté  de  son  curateur  , provoqué 
en  1768  par  une  déclaration  de  grossesse,  avec 
indication  du  nom  du  père,  et  contenu  dans  une 
transaction  antérieure  à l'accouchement , la- 
quelle annonce  des  contestations  élevées,  et  qui 
porte  essentiellement  sur  des  indemnités  pour 
la  mère,  ne  présente  point  le  caractère  d'une  in- 
tention et  d’une  volonté  libres  et  spontanées , 
telles  que  l’exige  la  loi  ; 2°  que  cet  aveu  renou- 
velé dans  une  transaction  subséquente  sur  un 
procès  mu  et  élevé  sur  l’exécution  de  la  première 
transaction,  avec  stipulation  de  la  faculté  de 
placer  l’enfant  dans  un  hospice,  présente  encore 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  21  flor.  an  10;  I" 
brum.  an  13,  et  les  notes. 

(3)  V.  dans  le  meme  sens,  Cass.  13  vend,  et  5 
therm.  an  5;  Amiens,  Il  llor.  an  12;  Poitiers  28 
iness.  an  12,  et  les  notes;  V.  aussi  Merlin  , Hep,, 
v°  Filiation , n°  4,  et  v°  Bâtard,  sect.  2,  § 3. 
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moins  cc  caractère  de  liberté  et  de  spontanéité 
requis;— Rejette,  etc. 

l)u  5 août  1807.— Scct.  civ. — Prés. , M.  Vif!- 


lart. — Rapp.,  M.  Schwendl. — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subit.—/'!.,  MM.  Mailbe  et  Lepicard. 


DÉSERTION.— Provocation.— Compétence. 
Le  délit  de  provocation  a la  désertion,  par  un 
individu  non  militaire , appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires  et  non  à la  juridiction 
militaire . (L.  4 niv.  an  4,  art.  1,  2 et  4.)  (1) 
(Avril.) 

Une  ordonnance  du  directeur  du  jury  d’An- 
cenis  avait  déclaré  les  tribunaux  ordinaires  in- 
compéiens  pour  juger  le  nommé  Avril,  prévenu 
d'avoir  provoqué  a la  désertion  deux  conscrits 
de  la  classe  de  1808.  Une  commission  spéciale 
militaire,  formée  à Nantes,  se  déclara  également 
incompétente.  En  cet  état,  une  requête  en  ré- 
glement de  juges  fut  présentée  à la  Cour  de 
cassation.  Dans  cette  requête,  M.  le  procureur 
général  Merlin  distinguait  le  délit  de  provoca-  i 
tion  a la  désertion  et  le  crime  d'embauchage,  et  < 
concluait  au  renvoi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisloire: 
—Vu  les  art.  65  de  la  constitution  du  28  frim. 
an  8;  1er,  8 et  4 de  la  loi  du  4 niv.  an  4,  pro- 
cédant par  règlement  de  juges;— Déclare  nulle  et 
comme  non  avenue  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  de  l’arrondissement  d’Ancenis  . du  3 juin 
dernier,  et  ordonne  que  François  Avril  sera  de 
nouveau  traduit  devant  le  directeur  du  jury  de 
l’arrondissement  d’Ancenis,  pour  y être  procédé 
conformément  à la  loi  sur  le  délit  dont  il  est  pré- 
venu. 

Du  5 août  1807.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Henrion.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


CASSATION.— Arrêt  d'admission.— Étran- 
ge r.— Signification.  — Déchéance.— Cau- 
tion. 

Les  arrêts  d’admission  obtenus  de  la  Cour  de 
cassation  contre  des  étrangers,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  leur  être  signifiés  au  domi- 
cile du  procureur  général  prés  la  Cour  de 
cassation,  encore  qu'ils  aient  en  France  un 

(1)  V . conf.,  Cass.  11  déc.  1812  et  21  mars  1823.  j 
— Il  ue  faut  pas  confondre  le  délit  de  provocation 
à la  désertion  avec  celui  d'embauchage.  (J liant  à ce 
dernier  délit,  il  a d'abord  déjugé  que  les  tribunaux  ; 
militaires  étaient  coinpëlens  pour  en  connaître , 
mé  rue  à l'égard  des  individus  non  militaires  (F.  2 et 
22  août  1822);  mais  celle  jurisprudence  a été  modi- 
liéc,  cl  la  connaissance  du  crime  d'embauchage  a 
été  reconnue  appartenir  aux  tribunaux  ordinaires 
par  arrêts  des  2 avril  cl  17  juin  1831  (Vo- 
lume 1S3I).  — Rappelons  ici  toutefois  les  prin- 
cipes cl  les  dispositions  législatives  en  celte  ma- 
tière. Les  art.  1 et  2 de  la  loi  du  4 niv.  an  4 dé-  ] 
fini' salent  l'embauchage,  et  son  art.  6 ajoutait  : «Les  . 
prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés,  seront  jugés  I 
par  un  conseil  militaire,  a Cette  disposition  s'appli  ; 
quail-clle  â ceux  qui  n'claient  pas  militaires?  La  loi 
au  30  sept.  1791,  art.  6 et  7,  posait  en  principe  que  j 
tout  individu  gui  n'appartient  pas  à l'armée,  ne  peut 
être  traduit  devant  Ut  juges  militaires,  et  la  loidu22  j 
mess,  an  4 consacrait  cette  règle  en  terme*  plus  ex-  ; 
prés  encore.  Mais  l’art.  9 do  la  loi  du  13  brum.  an 
5 créait  une  exception  formelle  h la  même  régie,  en 
déclarant  : «Nul  ne  sera  traduit  en  conseil  de  guerre  ! 
que  les  militaires,  les  individus  attachés  à l'armée  | 
ci  à 6a  suite,  letembaucheurs,  les  espions,  etc.  u La  | 
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mandataire,  au  domicile  duquel  serait  faite 
la  signification  (2). 

Toute  déchéance  de  pourvoi  encourue  par  une 
partie,  profite  tant  aux  cautions  du  princi- 
pal obligé  qu’au  principal  obligé  lui-même  (3). 

(Douanes— C.  Marton  et  Monlcup.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  les  art.  69  et  70  du  Code  de 
prorédue  civile,  et  l’art.  4 du  règlement  de  1738; 
— Attendu  que  Joseph-Benoit  Marton  est  Espa- 
gnol et  domicilié  aSallien  en  Espagne;  que  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  avec  assigna- 
tion devant  la  Cour,  qui  aurait  dû  lui  élredounée 
au  domicile  du  procureur  général  près  cette 
cour,  conformément  a l'art.  69  précité,  à peine 
de  nullité,  lui  a été  laissée  au  domicile  et  en  la 
personne  du  sieur  Montcup , son  prétendu  pro- 
cureur spécial , domicilié  en  France;  que  cette 
signification,  frappée  de  nullité  par  l'art.  70, 
doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avait  point 
été  faite,  et  l'arrêt  d'admission  comme  n’ayant 
point  été  légalement  signifié  dans  le  délai  pres- 
crit, ce  qui  emporte  la  déchéance  absolue  du 
pourvoi  en  cassation,  aux  termes  de  l’art.  30 
ci-dessus  cité; 

Attendu  que  la  déchéance  encourue  par  l'ad- 
ministration, en  faveur  de  Marton,  premier  et 
principal  obligé,  doit  nécessairement  produire 
le  même  effet  en  faveur  du  sieur  Montcup  , sa 
caution;  — Déclare  la  régie  des  douanes  déchue 
de  son  pourvoi,  etc. 

Du  5 août  1807.— Sect.  civ.— Prés. , M.  Viel- 
lart.—  Rapp.,  M.  Chasle.— Concl.,  M.  Giraud, 
subst. 


FAUX.— Acte  dk  l’état  citil.— Tentative. 
Celui  qui  se  présente  devant  Vofflcier  de  l’état 
civil,  pour  consentir  à un  maria  ee  en  pre- 
nant la  fausse  qualité  de  père  de  Tun  des 
contractâtes,  et  qui  ne  se  retire  qu' après  la 
rédaction  de  l’acte  et  lorsqu’il  s'aperçoit  que 
sa  fraude  est  découverte , commet  »me  ten- 
tative de  faux  en  écriture  authentique  (4). 

(Martin  de  Coen.) 

La  Cour  de  cassation  avait  apprécié  ce  fait  avec 
ce  caractère  par  son  arrêt  du  12  juin  1807.  et  ren- 
voyé la  procédure  devant  la  Cour  spéciale  de  la 
Dylc.  Cette  cour  reconnut  également  aux  faits 
dénoncés,  les  caractères  de  la  tentative  du  crime 


loi  du  18  pluv.  an  9 attribua  plus  tard,  par  son  art. 
Il,  à des  tribunaux  spéciaux  le  jugement  des  em- 
baucbt'urs.  Enfin  le  décret  du  17  mess,  an  12  en 
dépouilla  les  tribunaux  spéciaux,  pour  en  investir 
les  commissions  militaires.  Tel  était  l'état  de  choses 
à cet  égard,  quand  la  Charte  fut  promulguée,  et  pro- 
clama le  principe  que  : nul  ne  peut  être  distrait  de 
tes  juges  naturels.  La  loi  du  18  pluv.  an  9 et  le  dé- 
cret du  17  mess,  an  12,  qui  créaient  des  juridictions 
extraordinaires,  furent  donc  abrogés  La  loi  du  13 
brum.  an  5 restait  seule  applicable,  mais  son  art.  1” 
portait  que  ses  dispositions  ne  seraieut  exécutées  que 
jusguà  la  paix.  Cette  loi  a donc  cessé  d’avoir  force 
obligatoire,  au  moins  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  dérogent  au  droit  commun,  et  les  règles  de 
ce  droit  doivent  aujourd’hui  être  seulesappliquées. 

(2)  V.  dans  ce  sens.  Merlin.  Héperi.,  v°  Douanes, 
<S  1 4 ; Carré,  Lois  de  la  proc.,  n°  372. — Sur  le  point 
de  savoir  si  l’étranger  non  autorisé  à résider  en 
France,  mais  qui  y demeure  depuis  un  certain  temps, 
peut  acquérir  un  domicile  légal  où  il  doive  être  as- 
signé, F.  Cass.  8 therin.  an  1 1,  et  nos  observations. 

(3)  F.  decision  analogue,  Cass.  29  brum.  en  12, 
et  la  note. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  12  juin  1807. 
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de  faux.  Son  arrêt  a été  confirmé  par  la  Cour  de 
cassation. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  délits  dont  se 
trouvent  prévenus  les  nommés  Martin  de  Cuen  et 
Vanlierde , sont  prévus  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
23  flor.  an  10  ; — Confirme. 

Du  6 août  1807.— Sect.  crim.— Papp.,  M.  La- 
marque.—  Concl,,  M.  Daniels,  subst. 


JURY.— DÉCÏ.AÜATIOÎS.— CONTBADICTION. 

La  déclaration  du  jury  dont  les  dispositions 
te  contredisent  les  unes  les  autres  et  qui  na 
présente  aucun  fait  positif , ne  peut  devenir 
la  base  dune  condamnation  (1). 

Est  contradictoire  et  nulle,  la  déclaration  por- 
tant que  l'accusé  est  coupable  d'homicide 
par  négligence,  et  en  mime  temps  qu’il  est 
coupable  d avoir  participé  au  même  homi- 
cide méchamment  et  à dessein  de  nuire . 

{Amiot,  Femme  Breton.) 

Du  6 août  1807.— Sert,  criin.— Bapp.,  M.  Ba- 
bille.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Dot.  — 

Bonne  foi. 

Le  vice  d’un  endossement,  résultant  de  ce  que 
la  signature  de  l’endosseur  lui  a été  surprise 
par  dol , n'est  pas  opposable  à celui  qui  est 
porteur  de  la  lettre  de  change  en  vertu  d'un 
endossement  ultérieur,  quand  celui-ci  est  re- 
connu être  porteur  de  bonne  foi. 

(Bigot— C.  Gaujac.) 

Le  sieur  Gaujac  était  porteur  de  traites,  sous- 
crites au  profit  dusieurCorroy,el  acceptées  par  le 
sieur  Bigot.— Il  parallque  la  signature  du  premier 
endosseur  lui  fut  surprise  par  dol ; mais  rien  ne 
prouvait  que  Gaujac  eût  reçu  les  traites  de  mau- 
vaise foi.  — A.  l’échéance,  il  en  réclama  le  paie- 
ment; et  sur  le  refus  de  l'accepteur,  il  le  fit  con- 
damner par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
du  18  fév.  1806. —Le  motif  de  l’arrêt  fut  que  le 
porteur,  étant  dé  bonne  foi,  ne  devait  pas  souffrir 
du  dol  commis  au  préjudice  de  l’endosseur. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bi- 
got pour  contravention  aux  art.  1109,  1116  et  1117 
du  Code  civ.,  en  ce  que  le  défaut  de  consente- 
ment valable  ayant  rendu  le  premier  endossement 
nul,  cet  endossement  n'avait  pu  transmettre  à 
celui  au  profit  de  qui  il  avait  été  souscrit,  la  pro- 

Jnriété  des  lettres  de  change,  ni,  par  conséquent, 
e droit  de  les  transmettre  a d'autres. 

AHHÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d’appel  a 
rendu  hommage  aux  principes  consacrés  par  les 
articles  du  Code  civil  invoqués  parle  demandeur, 

(1)  Celle  question  ne  pouvait  être  Pobjet  d’aucun 
En  effet,  Part.  159  du  Code  pén.  qui  punit  la  fabri- 
cation de«  certificat*  de  maladies  ou  infirmités,  exige, 
comme  une  condition  indispensable  de  ce  délit, que  te 
certificat  soit  rédigé  sous  te  nom  d'un  m/drrin.rhirur- 
gicn  ou  officier  de  santé.  Ainsi,  celui  qui  se  borno 
h ajouter  h son  nom  la  qualité  d'oflirier  de  santé  ou 
de  médecin , ne  commet  point  le  délit  prévu  par  cet 
article  ; car  celte  qualité  n’est  point  une  qualité  sub- 
stantielle du  certificat,  et  d’ailleurs  la  loi  n’inculpe 
expressément  que  l’usurpation  du  nom.  Il  est  donc 
certain  que , sous  l’empire  du  Code  pénal,  comme 
avant  sa  promulgation  , la  fausse  qualité  de  chirur- 
giens usurpée  par  un  particulier  pour  fabriquer  des 
doute  sous  l’empire  du  Code  du  o brum.  an  4.  puis- 
que Part.  414  de  ce  Code  autorisait  les  tribunaux 
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mai»  qu’elle  a jugé  et  dû  Juger  que  ces  article* 
étaient  inapplicables  à Gaujac,  reconnu  pour  por- 
teur de  bonne  fol;— Rejette,  etc. 

Du  0 août  1807.—  Sert.  req.  —Prit.,  M.  Mu- 
raire. — Happ.,  M.  Porriquet. 

ESCROQUERIE.— Rfxrctebem.  — Faux.— 
Certificats. 

Celui  qui,  en  promettant  à det  militairei  de 
leur  faire  obtenir  leur  congé  de  réforme,  fa- 
brique tout  ton  nom  et  pour  de  l’argent  det 
certificats  de  otsife,  en  ajoutant  ta  fausse 
qualité  de  chirurgien,  se  rend  coupable  du 
délit  d’escroquerie  et  non  du  crime  de  faux. 

(C.  de  1781,  lit.  *,  sect.  8,  srt.  Al  ; L.  7 frim. 
an  8,  art.  •«.)  (*) 

i Jourdain.) 

André-Auguste  Jourdain,  chasseur  au  16*  ré- 
giment d'infanterie  légère,  était  prévenu  d’avoir 
fabriqué  dans  les  premiers  jours  d’avr.  1807,  sous 
la  qualité  supposée  de  chirurgien,  deux  certificats 
faui  de  visite , pour  lea  nommés  Mrsnier,  chas- 
seur au  même  régiment,  et  bourreau,  soldat  au 
105':  d’avoir,  au  moyen  de  ce  faui,  escroqué 
♦8  Tr.  à Mesnier,  et  150  à Sourreau.  en  leur  don- 
nant l’espoir  d'obtenir  un  congé  de  réforme.— La 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  a décidé,  par  arrêt  du 
SI  juill.  1807.  qu'il  s’agissait  d'un  faui  en  écri- 
ture privée,  commis  a dessein  de  nuire  à autrui, 
et  s'est  déclarée  compétente  pour  prononcer  sur  la 
procédure  instruite  contre  André-Auguste  Jour- 
dain.— Pourvoi  par  ce  dernier.  — La  question 
était  de  savoir  si  le  délit  que  ce  particu- 
lier était  prévenu  devoir  commis,  en  don- 
nant des  rerliflrals  de  visite  sous  une  qualité 
qu'il  n’avait  pas , mais  en  signant  son  véritable 
nom,  était  un  délit  de  l’espèce  prévue  par  l'arl. 
Al,  Ut.  S,  secl.  4,  partie  ï du  Code  pénal,  uu  un 
délit  qualiflA  d'escroquerie  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  7 frim.  an  S.  et  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aui  tribunaux  correctionnels. 

ARRfiT. 

LA  COUR:  — Attendu  qu’André-Augusto 
Jourdain  n'a  pas  signé  le  nom  d'autrui  ; qu'il  a 
seulement  ajouté  au  «ien,  unequaliiéqu'iln'avait 
pas  ; — Attendu  que  le  Tait  d'avoir  donné  des  cer- 
tificats de  visite,  dans  l'intention  de  Taire  oblcnir 
aux  nommés  Mesnier  et  Sourreau  leur  congé, 
joint  a la  circonstance  d’avoir  reçu  de  l'argent 
de  ces  particuliers,  établilseulemcnila  prévention 
d'un  délit  d’escroquerie,  dont  la  poursuite  n'est 
point  attribuée  aux  Cours  de  justice  criminelle  et 
sjtériale  : qu’il  en  résulte  qu'il  y a fausse  applica- 
tion de  l'art.  î delà  lot  du  83  flor.  on  10;  — 
Casse,  etc.  _ , . , 

Du  6 août  1807.— Sect.  crim.— Pré».,  M.  Barris. 
— Happ.,  M.  Oudot.  — Concl.,  M.  Lecoutour, 
subst. 

criminels  A rejeter  du  procès  les  déclarations  du 
jurv  qui  n’èlairnl  pas  dans  une  forme  régulière. 
Mais  cet  article  n’ajant  pas  été  conservé  par  le  Coda 
d'instr.  rrim.,  la  question  du  droit  d’examen  des 
délibérations  du  jury  est  devenue  beaucoup  plus 
grave  depuis  ce  dernier  Code,  Cependant  nous  ver- 
rons que  la  Cour  de  cassation  a été  amenée  par  la 
force  des  choses,  à maintenir  la  régie  de  l'art.  AU 
du  Code  de  l’an  4,  et  qu’elle  n’a  pa»  cesao  de  1 ap- 
pliquer. F.  Cass.  9 mai  1811. 

(i)  I.a même  décision  dovraitencore  être  rendue, 
certificats  de  visites,  ne  serait  pas  caractéristique  du 
Taux  ; mais  celle  usurpation  pourrait  être  considères 
comme  une  roanceuvre  frauduleuse,  et  comme  un 
élément  du  délit  d'escroquerie,  r.  dans  ce  sens, 
Hclie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  L 4,p.#4. 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS  — Divisibilité.  — 
Séquestre.  — Prescription.  — Solidarii  é. 
Le  droit  de  mutation  dû  par  une  succession 
n'est  pas  un  et  indivisible.  Il  se  divise  comme 
les  biens  de  la  succession,  et  forme  un  droit 
particulier  relatif  à chaque  receveur  des  ar- 
rondissemens  où  sont  situés  les  biens  de  la 
succession  (1). 

La  prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  de 
mutation  d’une  succession  séquestrée  au 
profit  de  l’État  par  suite  d’émigration  ou  de 
condamnation , a été  suspendue  jusqu’à  la 
levée  définitive  du  séquestre  et  la  mise  en 
possession  réelle  des  heritiers  (a). 

En  matière  de  droit  de  mutation,  les  cohéri- 
tiers étant  solidaires,  il  suffit  que  l’asstgna- 
tion  donnée  à l’un  d eux  soit  régulière,  pour 
que  l'on  ne  puisse  exciper  de  T irrégularité 
des  autres. 

(Enregistrement—  C.  héritier!  Labcaume-Mon- 
trevel.) 

Le  89  mess,  an  10.  la  régie  décerna  une  con- 
trainte contre  les  héritiers  Labeaumc- Montrovel, 
à fin  de  paiement  des  droits  de  mutation  dus 
par  la  succession. Les  héritiers  opposèrent  la  pres- 
cription ; ils  s’étayèrent  sur  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Trévoux,  qui  déjà,  sur  la  demande  des 
receveurs  de  cet  arrondissement , relative  h 
d’autres  biens , avait  déclaré  l’action  de  la  régie 
non  recevable  pour  cause  de  prescription. 

18  frim-  an  11 , jugement  du  tribunal  de  Mâ- 
con qui  accueille  ce  système  et  annuité  la  con- 
trainte.— Pourvoi  de  la  part  de  la  régie. 

30  pluv-  an  19,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  casse  le  jugement  et  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  Charolles , lequel,  par  décision  du 
5 prair.  an  13  . prononce  dans  le  même  sens  que 
le  tribunal  de  Mâcon. 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie.— Les  défendeurs 
excipent  de  l’irrégularité  des  assignations  don- 
nées à quelques-uns  d’entre  eux. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  32  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  portant  : a Les  cohéritiers  sont  solidaires;» — 
Attendu  que  lesdéfendeursn’ontélevé  aucune  cri- 
tique contre  les  assignations  données  à quelques- 
uns  d’eux,  et  qu’a  raison  de  la  solidarité  qui  les 
lie.  il  suffirait  qu’une  de  ces  assignations  fût 
régulière;— Rejette  l'exception  prise  delà  forme, 
et  passe  à l’examen  du  fond; 

El  vu  l’art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  por- 
tant : « Toute  demande  de  droits  résultant  des 
successions,  sera  prescrite  après  le  laps  de  cinq 
ans,  a compter  du  jour  de  l’ouverture  des  droits;» 
l’art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  : « Le 
délai  de  six  mois,  dans  lequel  doit  être  faite  la 
déclaration  de  mutation  par  décès,  ne  courra  que 
du  jour  de  la  mise  en  possession,  pour  la  succes- 
sion d’un  condamné  , si  ses  biens  sont  séques- 
trés, et  pour  celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour 
toute  autre  cause;  » l’art.  27.  portant  : « Les  mu- 
tations de  propriété  par  décès  seront  enregistrées 
au  bureau  delà  situation  des  biens...  Les  héritiers 
sont  tenus  d’en  passer  leur  déclaration  et  de  la 


(1)  Cette  solution,  ainsi  que  le  g lrr  de  Part.  27 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  doivcntêtre  entendus  en 
ce  sens  que  relativement  aux  immeubles  ; V.  Rigaud 
et  Championnièro , Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, t.  4,  n°  3867,  et  Merlin,  Hép.f  v°  Succession , 
sect.  3.  F.  aussi  l’arrêt  du  13  pluv.  an  12. 

(2)  F.  idenl.,  Cass.  3 therm.  an  9;  2 vent.,  14 
germ.  et  3 mess,  an  11. 

(3)  F.  un  arrêt  du  27  nov.  1815,  formellement 
contraire,  quant  au  principe  de  l’exigibilité  du  droit 
sur  un  acte  déclaré  nul  parles  constitutions  locales. 


signer  sur  le  registre  ; » et  l’art.  61 , portant  : « U 
y a prescription  pour  la  demande  des  droits  de 
mutation,  après  cinq  années,  a compter  du  jour 
du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées;  » — 
Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  de  ces 
lois,  1°  que  chaque  bureau  de  la  y*gle  doit  rece- 
voir la  déclaration  des  biens  situes  dans  son  ar- 
rondissement, et  que  les  droits  et  les  obligations 
respectifs  de  la  régie  et  des  héritiers  peuvent  va- 
rier pour  les  délais,  suivant  la  position  des  cho- 
ses dans  l’arrondissement  de  chaque  bureau  ; 
— 8l, 2 3Quc quant  aux  successions  séquestrées,  le  dé- 
lai pour  faire  la  déclaration , de  même  que  celui 
pour  former  la  demande  des  droits,  ne  court  que 
du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers  : 
réciprocité  dont  la  justice  est  évidente,  un  héri- 
tier ne  pouvant  déclarer  et  payer  pour  une  muta- 
tion que  le  gouvernement  lui  conteste,  et  la  régie 
ne  pouvant  demander  le  droit  de  mutation  à ce- 
lui qui  réclame  un  bien,  tandis  que  le  gouverne- 
ment jouit  de  ce  bien  en  vertu  du  séquestre  ; — 
Considérant  que  les  défendeurs  n’ont,  de  leur 
aveu,  été  mis  en  possession  des  biens  situés  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire  que  le  25  prair. 
an  5 ; que , de  leur  aveu  encore  , le  séquestre  a 
été  réapposé  sur  ces  même*  biens,  en  vertu  de 
l’arrêté  de  l’administration  de  ce  département 
du  15  therm.  an  6,  et  qu’il  a continué  jusqu’au 
jugement  du  22  vent,  an  9;  que  ce  fait  incontes- 
table et  non  contesté  formait  un  obstacle  absolu 
à ce  que  la  régie  demandât  le  droit  de  mutation 
pour  ces  biens,  et  conséquemment  à ce  que  l’ac- 
tion qu  elle  pourrait  avoir,  se  prescrivit  pendant 
qu’elle  tenait  lesdits  biens  sous  le  séquestre  ; 
ue  les  héritiers  n’ont  eu  de  possession  des  biens 
ont  il  s’agit,  que  depuis  le  25  prair.  an  5 jus- 
qu’au 15  rness  an  6,  et  depuis  le  22  vent,  an  9 
jusqu’au  28  therm.  au  10,  jour  de  la  notification 
de  la  contrainte  ; qu’ainsi  celte  possession  n’a- 
vait duré  que  trente  et  un  mois,  en  réunissant 
les  deux  époques  pendant  lesquelles  elle  a eu 
lieu  ; — Qu’il  s’en  fallait  conséquemment  beau- 
coup que  l’action  de  la  régie  lût  prescrite  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 août  1807.  — Sect.  civ.—  Prés  ; M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Happ.,  M.  Gandon.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 

ENREGISTREMENT.  - Actb  imparfait — 
Contre-lettre.  — Rétrocession.— Con- 
trainte.—Nullité. 

Un  acte  translatif  de  propriété  est  soumis  au 
droit  proportionnel  d’enregistrement , quoi- 
qu’il soit  dans  une  forme  qui  en  emporterait 
ta  nullité -,  s’il  était  attaqué  par  l'une  des 
parties  (3).  Il  est  soumis  à ce  droit  lorsque , 
étant  synallagmatique  et  se  trouvant  attire 
les  mains  de  la  partie  au  profit  de  laquelle 
il  a été  passé , il  n’est  pas  signé  d’elle,  mats 
seulement  de  l’autre  partie  (i). 

L’acte  sous  seing  privé  portant  qu’une  vente 
faite  par  acte  public  antérieur , est  feinte 
et  simulée,  est  réputé  revente  ourétrocession, 
sujette  au  droit  proportionnel  (5). 

Dans  l’espèce,  il  ne  s’agissait  pas  de  percevoir  sur 
un  acte  nul,  mais  de  savoir  si  la  nullité  de  la  contre- 
lettre  était  un  obstacle  à l’application  de  la  présomp- 
tion légale  de  rétrocession,  résultant  d’autres  cir- 
constances. 

(4)  F.  l’arrêt  du  13  oct.  1806,  et  nos  observa- 
tions. 

(5)  Les  contre-lettres  produisent,  à l’égard  de  la 
régie,  le  même  effet  qu’à  l’egard  de  tout  autre  tiers, 
savoir  que  si  elle  en  excipe  contre  les  signataires, 
clic  doit  les  prendre  pour  ce  qu’elles  sont  en  les  le- 
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La  régie  de  l'enregistrement  peut , à l'appui 
d'une  contrainte  décernée  pour  une  mutât  ion 
déniée,  invoquer  les  actes  postérieurs  a cette 
contrainte,  qui  prouvent  quen  effet  la  muta- 
tion a eu  lieu. 

En  matière  d'enregistrement,  les  irrégularités 
de  la  signification  d’une  contrainte  se  cou- 
vrent par  l'opposition,  basée  uniquement  sur 
des  moyens  tirés  du  fond. 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Gay  et  Blachier.) 
Deux  contrais  de  vente  ont  été  passés  par 
deux  actes  notariés  le  21  fruct  an  10  : l’un  par 
la  compagnie  Gay  et  Blachier,  vend  des  biens 
situés  dans  le  territoire  de  llocca  délie  Donne  . 
au  sieur  Forneri;  l’autre  acte  contient  la  vente 
de  biens  situes  à Moncalieri , faite  par  Jean- 
Dominique  Gay,  fils  émancipé,  en  faveur  de 
Bernardin  Gay , son  père  — Le  14  brum.  an  11 , 
M«  de  Abbatle,  avoué  de  la  compagnie  Gaj  et 
Blachier  prés  le  tribunal  civil  de  Turin , présente 
au  bureau  de  l'enregistrement  deux  actes  sous 
seing  privé,  en  date  du  21  fruct.  an  10,  c'est-à- 
dire,  du  même  jour  où  les  deux  contrats  au- 
thentiques avaient  été  passés. — Düiis  l'un  de  ces 
actes , le  sieur  Forneri  déclare  que  la  vente  con- 
signée dans  l’acte  public  du  même  jour  est  feinte 
et  simulée , qu’amsi  elle  doit  être  considérée 
comme  non  avenue.  Il  promet  de  réitérer  celte 
déclaration  par  acte  notarié,  à la  première  ré- 
quisition de  la  compagnie.  Cet  écrit  est  signé 
par  Forneri , par  Gay  et  Blachier , acceptans , et 
par  deux  témoins. 

Dans  le  second  acte  sous  seing  privé , Bernar- 
din Gay,  père,  consigne  la  même  déclaration 
et  les  mêmes  offres  relativement  a la  vente  à lui 
faite  le  même  jour  par  Jean-Dominique  Gay, 
son  fils,  émancipé.  Cet  acte  n’est  signé  que  par 
Bernardin  Gay  père;  il  ne  l’est  point  par  le  fils 
vendeur.  — M*  de  Abatte , en  présentant  ces 
deux  actes , prétendit  qu’il  ne  devait  que  le 
droit  fixe , attendu  qu’il  s’agissait  de  simples 
déclarations  ; mais  le  receveur  observa  , dans 
son  procès-verbal , qu’il  était  question  de  véri- 
tables rétrocessions , et  il  réclama  le  droit  pro- 
portionnel fixé  par  l’art  69,  § 7,  n°  1 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7. 

Par  un  exploit  du  22  frim.  an  11,  la  régie  fit 
signifier  aux  sieurs  Gay  et  Blachier , parlant  à 
Gay,  pour  la  société,  une  contrainte  dans  laquelle 

naol  pour  vraies  ; si  au  contraire  elles  lui  sont  op- 
posées, pour  atténuer  ou  anéantir  un  droit  qui  par  une 
autre  cause  lui  est  légalement  acquis,  les  contre- 
lettres  sont  sans  effet  par  rapport  à elle  (art. 
1321  du  Code  civil  ).  Ainsi  , s’agil-il  de  per- 
cevoir un  droit  sur  l’enregistrement  d’une  con- 
tre-lettre , le  droit  sera  déterminé  par  la  dé- 
claration qu’elle  contient;  on  ne  peut,  en  effet,  dé- 
naturer l’acte  dont  on  excipe.— .Si  la  contre-lettre 
porte  qu'un  acte  de  vente  n'a  pas  été  sérieux,  l'en- 
registrement de  celte  contre-lettre  ne  peut  nas  don- 
ner ouverture  au  droit  de  rétrocession,  car  (a  décla- 
ration de  la  contre-lettre  est  incompatible  avec  une 
rétrocession;  les  parties  reconnaissent  qu'il  n’y  a 
pas  eu  vente,  dès  lors  elles  n'entendent  pas  faire 
une  revente.  L'acte  n'autorise  donc  pas  la  percep- 
tion du  droit  de  rétrocession.— Mais  si  le  précédent 
vendeur  est  remis  en  possession  et  fait  des  actes  do 
propriétaire,  constituant  la  présomption  de  muta- 
tion, aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frira, 
an  7,  la  régie  peut  réclamer  un  droit  de  rétroces- 
sion, en  se  fondant  sur  ces  actes;  alors  la  contre- 
lettre  ne  pourra  plus  lui  être  opposée,  parce  que 
son  droit  n'en  dépend  pas,  qu'il  résulte  d'une  cause 
autre  et  suffisante,  et  que  la  contre-lettre  n'a  pas  la 
force  do  1a  détruire.  Remarquons,  en  effet,  que  son 
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il  est  dit  que  la  raison  de  commerce  Jean-Domi- 
nique Gay  et  Blachier,  établie  à Turin,  devait 
pajer  : 

1°  3,C2fl  francs , pour  droit  proportionnel  de 
l'arriére  cession  faite  à la  société,  des  biens  de 
Rocca  deile  Donne,  résultant  du  premier  des 
écrits  susdésignés  ; — 2°  2,740  francs  pour  droits 
résultant  d’un  second  sous-seing  privé,  aussi  uon 
enregistré,  signé  Bernardin  Gay,  portant  rétro- 
cession en  faveur  dudit  Jean-Dominique  Gay  de 
divers  immeubles  situés  a Moncalieri  ; — 3°  Le 
double  droit,  si  la  compagnie  n'acquittait  pas  le 
prou  ordinaire  dans  trois  mois.— Ce  délai  expiré, 
la  régie  fil  signifier,  le  7 flor.  an  11,  un  nouvel  ex- 
ploit à Gay  et  Blachier,  parlant  à Gay,  et  les 
somma  de  payer  12,720  francs  , montant  des 
droit  et  double  droit  dont  il  s’agissait.— Mais,  le 
t9  flor.,  la  société  des  entrepreneurs  Gay  et  Bla- 
chier forma  opposition  à la  contrainte:  elle  n'op- 
posa aucun  vice  de  forme  aux  exploits  de  la  régie; 
elle  n'éleva  aucune  difficulté  sur  les  personues 
des  vendeurs;  elle  se  retrancha  a exciper,  1°  que 
les  deux  écrits  sous  seing  privé  ne  contenaient 
que  des  déclarations  pures  et  simples;  2°  que  les 
constitutions  piémonlaises  annulaient  toutes  les 
transmissions  de  propriétés  immobilières  qui  ne 
se  trouvaient  pas  consignées  dans  des  actes  no- 
tariés ; d'où  il  suivait  que  les  deux  actes  sous 
seing  privé  étant  radicalement  nuis,  l'on  ne 
pouvait  en  inférer  une  arrière-cession. 

Ici  il  faut  observer  que  le  19  flor.,  c'est-à-dire 
le  jour  même  ou  Gay  et  Blachier  formèrent  leur 
opposition  à la  contrainte , ils  avaient  passé  un 
acte  notarié  en  faveur  du  sieur  Pancrazi , dans 
lequel  ils  se  reconnaissaient  débiteurs  envers 
lui  de  7,200  fr.,  pour  la  sûreté  desquels  ils  hypo- 
théquaient spécialement  ce  même  domaine  de 
Rocca  deile  Donne  , dont  il  est  question  dans  le 
premier  des  actes  sous  seing  privé  ci-devant 
énoncés. 

La  régie  s’empara  de  cet  acte  notarié,  pour  for- 
tifier de  plus  en  plus  son  système  que  l'arriére- 
cession  avait  réellement  été  opérée. 

Le  tribunal  de  Turin,  par  jugement  du  12 
fruct.  au  U,  déboute  la  régie  de  ses  conclusions 
sur  le  fondement,  1°  que  ks  deux  écrits  sous 
seing  privé  ne  contiennent  aucune  mutation  de 
propriété,  mais  de  simples  déclarations  de  nul- 
lité des  actes  de  vente,  soumises  au  seul  droit 


existence  n’a  rien  d’incompatible  avec  celle  d’une 
rétrocession  antérieure  et  dissimulée. — On  conçoit 
aussi  qu’il  importe  peu  que  la  contre-lettre  soit  nulle 
ou  valable;  quel  que  soit  son  effet  entre  parties, 
elle  n’en  peut  avoir  aucun  envers  la  régie,  oui,  dans 
cette  circonstance,  est  un  tiers. — Tels  sont  les  vrais 
principes  en  matière  de  contre-lettres,  et  ces  prin- 
cipes appartiennent  au  droit  commun  ; F.  leur  dé- 
veloppement au  Traité  des  droits  d'enregistrement 
de  MM.  Rigaud  et  Championniére,  U 1er,  n°*  407 
à 433. 

Dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  semble  les  avoir 
entrevus  et  avoir  suivi  les  distinctions  qu'ils  com- 
portent, quoique  l'arrêt  ne  les  exprime  pas  nette- 
ment. Ce  n'est  pas  sur  la  contre-lettre  que  la  Cour 
appuie  la  perception  du  droit  de  rétrocession,  mais 
sur  les  actes  de  propriétaires,  faits  par  les  précé- 
dent v endeurs,  et  constatant  une  revente  aux  termes 
de  l'art.  12  visé  par  l'arrêt.  Ainsi  la  contre-lettre 
n’est  pas  la  cause  de  la  perception  aux  yeux  de  la 
Cour,  mais  elle  n'est  pas  non  pins  un  obstacle  à 
celle  que  d'autres  circonstances  ont  suffisamment 
motivée,  —f'.  l’arrêt  du  14  vent.an  13;  V.  aussi  les 
conclusions  de  Merlin  dans  l’affaire  ci-dessus , 
BéperL,  v°  Enregistrement,  § 32.  ** 
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fixe , en  conformité  de  l'art.  88  de  la  loi  de  frim., 

2°  que  l'acte  d'hypothèque,  invoqué  par  la  régie 
ne  auditait  point  pour  en  induire  que  la  propriété 
do  domaine  de  Rocca  dellç  Donne  était  retournée 
à la  société  venderesae,  l'hypothèque  ayant  pu 
avoir  lieu  indépendamment  de  l'arnére-cession  , 
parce  que  l'acte  notarié  du  21  frurt.,  portant 
vente  n'avait  pas  été  transcrit.  El  quant  au  do- 
maine de  Moncalieri  , l'écrit  sous  seing  privé 
n’est  signé  que  de  l’acheteur  Gay  père,  sans  qu'il 
résulte  que  le  vendeur  Gay  fils  ait  fait  aucune  dé- 
marche d’où  l’on  puisse  induire,  aux  termes  de 
l’art.  12  de  la  loi  de  frim. , qu'il  en  ait  recouvré 
I a propriété. 

Il  parait  nue,  postérieurement  à ce  jugement 
du  tribunal  de  Turin,  Gay  ellllarhier  ont  affermé 
le  domaine  de  Rocca  dette  Donne,  par  acte  du  2 
pluv.  an  12. 

Par  arrêt  du  14  vent,  an  13  ( V.  à cette  date) , 
la  section  civile  a cassé  le  jugement  de  Turin  , 
pour  violation  des  art.  12  et  69  de  la  loi  du  22 
Dim.  an  7. 

Elle  a renvoyé  l’alTaire  au  tribunal  de  Suze  ; et 
ce  tribunal  par  lejugemenl  du  29  frim.  an  14  (que 
la  régie  dénonça  aux  sections  réunies  de  cette 
Cour),  a aussi  débouté  la  régie  de  sa  demande; 
et  aux  motifs  adoptés  par  celui  de  Turin  , il  a 
ajouté: 

1*  Que  les  exploits  de  la  régie,  introductifs  de 
l’instance  devant  le  tribunal  de  Turin,  étaient 
nuis  , parce  que  l'huissier  n'avait  pas  fait  men- 
tion de  sa  patente  ni  de  son  immatricule  ; 

2°  Oue  les  deux  écrits  sous  seing  privé  étaient 
radicalement  nuis  , aux  termes  des  lois  piémon- 
taises  ; 

3°  Que  la  régie  ne  pouvait  s’étayer,  ni  de  l’acte 
d’hypothèque,  ni  de  celui  de  bail  à ferme,  parce 
qu’elle  n’en  faisait  usage  que  depuis  la  contrainte 
et  l’action  intentée  ; 

4°  Que  d’ailleurs  res  deux  actes  ne  concernent 
que  le  domaine  de  Rocca  delle  Donne,  et  non  pas 
celui  de  Moncalieri,  relativement  auquel  la  régie 
ne  pouvait  diriger  aucune  action  contre  la  com- 
pagnie, à qui  il  n’avait  jamais  appartenu. 

La  régie  s’étant  pourvue  en  cassation  contre  ce 
jugement,  sa  requête  fut  admise  par  arrêt  du  14 
Juill.  1806,  et  1 affaire  renvoyée  devant  les  sec- 
tions réunies. 

Mais  l’arrêt  d’admission  ne  fut  signifié,  par  ex- 
ploit du  30  septembre  suivant,  qu’à  Mr  de  Ab- 
nalle,  avoué  à Turin  , chez  lequel  lo  compagnie 
Gay  et  Blachier  avait  bien  élu  domicile  pour  plai- 
der devant  le  tribunal  de  Turin,  mais  non  pas  a 
l’égard  de  l’Instance  qui  avait  eu  lieu  au  tribunal 
de  Suze,  et  dont  il  s’agissait. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Tu  l'art,  it  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Vu  l’art.  69  ; — El  attendu  que  les  deux 
actes  notariés  du  21  fruct.  an  10 , prouvent  que 
la  compagnie  Gay  et  Blachier  avait  vendu  à For- 
neri  le  domaine  de  Rocca  delle  Donne , et  que 
Gay  fils,  associé  dons  la  compagnie,  avait  vendu 
à son  père  le  domaine  de  Moncalieri  Que  cela 
posé,  les  deux  actes  sous  seing  privé  dont  il  s’a- 

f;lt,  suffisaient,  aux  termes  de  Part.  12  précité,  à 
a régie,  pour  établir  qu'il  y avait  eu  rétrocession 
en  faveur  des  vendeurs,  et  par  conséquent  mu- 
tation de  propriété; 

(t)  V.  anal,  en  ce  sens, Cass.  18  niv.  an  12,  et  la 
note.— « Lorsque  le  parent  de  la  partie,  dit  Carré, 
demeure  avec  elle,  le  serviteur  du  parent  est  en 
quelque  sorte  le  serviteur  de  la  partie  elle-même, 
dans  la  composition  de  la  famille  de  celui-ci  ; car 
l'esprit  de  l’art.  68  du  Code  est  uniquement  d’exiger 
que  l’exploit  soit  remis,  suivant  l’expression  de  (juy- 
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Que,  relativement  au  domaine  de  Rocca  delle 
Donne,  cette  mutation  était  encore  prouvée  par 
les  actes  d’hypothèque  et  de  bail  à ferme  qui 
avaient  suivi  les  deux  déclarations  sous  seing 
privé; 

Que  la  prétendue  nullité  des  exploits  de  la  ré- 
gie, si  elle  avait  existé,  se  trouvait  couverte  par 
le  silence  de  la  compagnie  à ce  sujet,  et  par  sa 
défense  au  fond  devant  le  tribunal  de  Turin;  — 
Que  la  compagnie  Gay  et  Blachier  avait  implici- 
tement reconnu  que  les  actes  en  question  la  con- 
cernaient elle-même,  et  non  pas  seulement  Gay, 
l’un  des  associés,  car  elle  avait  défendu  au  fond 
de  la  demande  dirigée  contre  elle,  dansl’lnstance 
susénoncée.  sans  proposer  l’exception  que  le  tri- 
bunal de  Suze  n'a  pu  ni  dû  élever  d’office  sur  an 
point  défait  personnel  à la  partie; 

Que  quoique  ni  la  compagnie,  ni  Gay  fils, 
n’aient  signé  la  déclaration  concernant  le  susdit 
domaine,  la  compagnie  y avait  cependant  ac- 
quiescé et  en  avait  profité,  dès  lors  que  celte  dé- 
claration présentée  en  son  nom  à l'enregistrement, 
se  trouvait  entre  ses  mains:  — Enfin,  qu’en  ad- 
mettant même  la  nullité  des  deux  déclarations 
sous  seing  privé  (que  d’ailleurs  aucun  jugement 
n’avait  prononcée),  la  rétrocession  n'en  aurait 
pas  moins  existé  et  eu  son  efTet  dans  l’intention 
des  parties  ; — Qu’il  suit  de  ces  observations,  que 
le  jugement  dénoncé  a contrevenu  aux  art.  12  et 
69  précités;— Casse  et  annulle , dans  l'Intérêt  de 
la  loi,  etc. 

Du  7 août  1807.— Sect.  réun.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp .,  M.  Bolton.  — Concl.,M. 
Merlin,  proc.  gén. 

1°  EXPLOIT.— Frère.— Serviteur. 

2°  Loi.— Eriikgistukhf.rt.— Promulgation. 
l°En  cas  de  cohabitation  de  deux  frire s dans 
le  mime  appartement , la  copie  d'un  exploit 
signifie  à l'un  d'eux  peut  itre  remit e au  ser- 
viteur de  l'autre.  (C.  proc.,  art.  68.)  (1) 
i°Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  vend,  an  4,  les 
lois  n'étaient  obligatoires  que  du  jour  de  leur 
arrivée  et  de  leur  distribution  au  chef-lieu 
du  departement  et  lorsqu'elles  étaient  en- 
regislr cet  pari  administration  -, tUesh  étaient 

Ctnf  obligatoires  du  jour  où  les  tribunaux 
t avaient  publiées  et  enregistrées  (2). 
(Pêne— C.  Thouya.) 

Débiteur  de  deux  billets  a ordre,  éebos  le  3 niv. 
an  4,  le  sieur  Pêne  en  consigna  le  montant,  le  16 
du  même  mois, en  exécution  de  la  loi  duetherm. 
an  3,  faute  par  le  sieur  Thouya,  porteur  des  bil- 
lets, de  les  avoir  présentés  à leur  échéance.— Le 
sieur  Thouya  demanda  la  nullité  de  cette  consi- 

? nation,  comme  faite  nu  mépris  de  la  loi  du  12 
rim.  an  4,  qui  prohibaitde  semblables  rembour- 
sement. — Le  sieur  Pêne  en  soutint  la  VÜUHlé, 
sur  le  motif  que  la  loi  invoquée  par  l’adxersaire 
n’était  ni  arrivée  ni  distribuée  au  chef-lieu  de 
l'administration  départementale,  qui  ne  l'avait 
point  fait  Inscrire  sur  ses  registres , et  que  dès 
lors  elle  n’avait  encore  aucun  caractère  obliga- 
toire.— Nonobstant  ce  moyen  de  défense,  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  sous  la  date  du 'J  pluv. 
an  7.  déclara  nulle  la  consignation  dont  s'agit, 
sur  le  motif  que  la  loi  du  12  frim.  an  4,  suspen- 

pape,  quest.  191  et  628,  alirui  ex  familiâ.*(Lois  de 
lanroc .,  n°  360.) 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  brum.  an  10, 
et  la  noie.  — V.  en  sens  analogue,  Cass.  28  ven- 
tôse, 11  prairial  et  27  messidor  an  7 ; 15  pluviôse, 
2 ventôse  et  2 thermidor  an  9;  14  frimaire  et  28 
flor.  an  10. 
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lire  d’un  pareil  remboursement , était  enregis- 
trée dans  les  tribunaux  du  département  au  mo- 
ment de  cette  consignation,  et  que  cette  loi  avait 
acquis  dés  lors  un  caractère  obligatoire  qui  sou- 
mettait à son  régime  prohibitif  la  consignation 
attaquée. 

Un  arrêt  de  cassation,  du  13  brum.  an  10  (F. 
à cette  date)  cassa  ce  jugement,  et  renvoya  les 
parties  devant  la  Cour  de  Pau. 

Cette  dernière  Cour,  par  arrêt  du  25  janv. 
1806,  a adopté  le  système  des  premiers  juges, 
dont  elle  emnrunla  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Pêne,  contre 
ce  dernier  arrêt,  pour  violation  des  art.  1 1 et  12 
de  la  loi  du  12  vend,  an  4.— La  chambre  des  re- 
quêtes admit  ce  pourvoi,  et  le  sieur  Pêne  fil  si- 
gnifier l’arrêt  d'admission  au  sieur  Thouya.  La 
copie  de  l’exploit  de  signification  fut  remise  au 
domicile  de  ce  dernier,  parlant  à la  servante 
de  son  frère. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Thouya  a sou- 
tenu la  nullité  de  la  signification,  et  a prétendu 
ainsi  faire  rejeter  le  pourvoi  du  demandeur.  — 
L'huissier  qui  a fait  la  signification, a-t-il  dit,  ne 
pouvait,  aux  termes  del’art.  68  du  Code  de  proc., 
remettre  lacopie  de  son  exploit  qu'à  cinq  sortes  de 
personnes  : 1°  à la  partie,  s’il  l'eût  trou>ée  à son 
domicile;  —2°  à un  parent  de  la  partie,  s'il  n’y 
trouvait  pas  celle-ci  3°  à un  serviteur  de  la 
partie,  s’il  ne  trouvait  ni  celle-ci,  ni  aucun  de  ses 
pirens  4°  a un  voisin,  s’il  ne  trouvait  ni  la  par- 
tie, ni  un  de  ses  parens,  ni  un  de  ses  serviteurs; 
—5°  ou  au  maire,  s’il  ne  trouvait  aucune  des  per- 
sonnes précédemment  désignées,  ou  si  le  voisin 
qu’il  aurait  trouvé  ne  pouvait  ou  ne  voulait  si- 
gner.—Or,  dans  l'espèce,  l’exploit  n’a  pas  été  re- 
mis à l'une  de  ces  cinq  classes  de  personnes.  — 
Il  a été  laissé  a le  servante  démon  frère,  et  non 
à la  mienne.— Il  est  donc  nul,  aux  termes  de  l’art. 
70,  et,  par  suite,  le  demandeur  doit  être  déclaré 
déchu  de  son  pourvoi.— Pour  toute  réponse  à ce 
moyen  de  nullité,  le  sieur  Pêne  a justifié,  par 
des  certificats  en  nonne  forme,  qu’il  y avait  co- 
habitation entre  le  sieur  Thouya  et  son  frère , 
et  que  par  la  la  servante  de  l’un  devait  être  ré- 
putée celle  de  l’autre. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  cohabitation 
constante  des  deux  frères  dons  le  même  apparte- 
ment fait  cesser  le  moyen  de  déchéance;— Rejette 
ce  moyen  ; 

Vu  les  art.  1 1 et  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4 ; 
—Et  attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  il  résulte  qu’il  n’existe  plus,  depuis  cette 
loi.  qu'un  mode  uniforme  de  promulgation  qui 
s’opère  uniquement  par  l'arrivée  et  la  distribution 
du  bulletin  officiel  au  chef-lieu  du  département, 
et  par  sa  constatation  sur  les  registres  de  l’admi- 
nistration;—Que  c’est  alors  seulement  que  la  loi 
devient,  sous  le  régime  de  cette  loi  du  12  vend., 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens  comme  pour 
toutes  les  autorités  du  département; — Et  qu'amsi, 
quand  la  loi  aurait  été  envoyée  d’abord  et  trans- 
crite auparavant  sur  les  registres  des  tribunaux, 
elle  ne  pourrait  pas  encore,  en  l’état,  servir  de 
base  à leurs  décisions,  à défaut  du  caractère  vrai- 
ment légal  que  peuvent  seuls  lui  imprimer  son 
arrivée,  sa  distribution  et  son  enregistrement  au 
chef-lieu  du  département  ; — Attendu  que,  dans 
l’espèce,  la  loi  du  12  frim.  an  4,  suspensive  de 
tous  remboursemens,  sauf  quelques  exceptions, 
n’était  encore  ni  arrivée  ni  distribuée  au  cbef-lieu 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  et  encore 
moins  consignée  sur  les  registres  de  l’administra- 
tion, quand  Pêne  a consigné,  le  12  niv.  suivant, 
en  vertu  de  la  loi  du  6 lherm.  au  3,  le  montant 
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des  deux  billets  alors  échus,  et  dont  Thouya  était 
porteur,  puisque,  ainsi  qu’il  est  constant  au  pro- 
cès, et  comme  le  reconnaît  d’ailleurs  l’arrêt  at- 
taqué, son  arrivée  et  sa  distribution  au  cbef-lieu 
du  département  n'ont  été  constatées  sur  les  regis- 
tres de  l’administration  que  depuis  cette  consi- 
gnation, et  seulement  le  12  pluv.  suivant;— Que 
cependant  l'arrêt  attaqué  a annulé  cette  consi- 
gnation sous  le  vain  prétexte  que  déjà,  et  depuis 
le  l*r  niv.,  cette  loi  du  12  frim.  avait  été  lue  à 
l’audience  et  transcrite  sur  les  registres  du  tribu- 
nal civil  du  département,  et  avait,  depuis  celle 
époque,  acquis  un  caractère  obligatoire  qui  avait 
donné  à ce  tribunal  le  droit  d'en  faire  dès  lors 
l'application,  et  d'annuler  par  suite  une  consigna- 
tion faite  dans  un  temps  où  celte  transcription 
avait  imprimé  à cette  loi  le  caractère  légal  qui 
obligeait  à se  conformer  à ses  dispositions,  et  qui 
suspendait,  en  conséquence,  dés  ce  moment,  le 
remboursement  en  vue  duquel  cette  consignation 
avaitété  faite;  et  qu'en  annulant  ainsi  celle  con- 
signation, cet  arrêt  a violé  ouvertement  la  dispo- 
sition des  art.  11  et  12,  ci-dessus  cités,  de  la  lot 
du  12  vend,  an  4,  et  même  commis  un  excès  de 
pouvoir  évident,  en  attribuant  parsuile  à la  seule 
transcription  de  la  loi  du  12  frim.  suivant  sur  les 
registres  du  tribunal  civil  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  un  caractère  obligatoire  que 
celle  du  12  vend,  ne  lui  reconnaît  que  du  jour  de 
son  arrivée,  de  sa  distribution  et  de  sa  constata- 
tion sur  les  registres  de  l’administration  départe- 
mentale;—Par  ces  motifs, — Casse,  etc. 

Du  7 août  1807.-  Sect.  réun.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Conci.  conf.t  M. 
Merlin,  proc.  gén.— PI.,  MM.  Flusin  et  Moreau. 


CASSATION  (Poübvoi  eu).  — Acquittement. 
Le  ministère  public  était  non  recevable  (même 
avant  U Code  d'instruction  criminelle ) à te 
pourvoir  en  cassation  contre  une  ordon- 
nance d'acqxxittemenl  rendue  sur  la  déclara • 
tion  du  jury,  lorsque,  d’ailleurs,  le  jury  avait 
été  légalement  composé , et  qu'il  n’avait 
pas  été  refusé  de  faire  droit  sur  des  réquisi- 
tions faites  dans  l'intérit  de  la  loi. 

(Sérac  )— abbêt  ( après  délib.  en  cA.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  4(2  du  Code 
desdélils  etdes  peines,  en  permettant  au  pouvoir 
exécutif  (aujourd’hui  le  procureur  général)  de  se 
pourvoir  dans  les  vingt-quatre  heures  contre  un 
jugement  d'absolution,  rendu  parla  Cour  de  jus- 
tice criminelle,  ne  l’autorise  point  à demander 
la  cassation  de  l’ordonnance  par  laquelle,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  434  et  425  du  même 
Code,  le  président,  sans  consulter  les  Juges  ni 
entendre  le  ministère  public,  prononce  l'acquit- 
tement de  l'accusé;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
U s’agit,  non  d’un  jugement  d’absolution,  mais 
d’une  ordonnanccdu  24  juin  dernier,  parlaquclle 
le  président  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  duGers,  sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  que  Pierre  Sérac  n'était  pas  convaincu,  a 
prononcé  que  ledit  Sérac  était  acquitté  de  l'accu- 
sation portée  contre  lui,  et  que  le  procureur  gé- 
néral n'allègue  point  que  le  jury  ait  été  illégale- 
ment composé,  ou  qu’il  ait  été  refusé  de  faire 
droit  sur  des  réquisitions  par  lui  faites,  pour  des 
actes  d'instruction,  ou  pour  l'observation  des 
formes  prescri  les  parla  loi;— Déclare  le  procureur 
généra),  prés  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  tiers,  non-recevable  dans  son  pour- 
voi contre  ladite  ordonnance,  etc. 

Du  8 août  1807.— Sect.  crim.-Prés.,  M.  Ver- 
I meil.— Rapp.,  M.  Lamarque.— Conci. , M.  Lç- 
| coutour,  subst. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Défenseur  offi- 
cieüx. 

Du  8 août  1807  (aff.  Chatel). — Même  décision 
que  par  l’arrêt  du  1«  germ.  an  18  (aff.  Eve- 
raerts). 

ENREGISTREMENT.— Prescription— Jc6B- 
MBNT. 

7 es  peines  auxquelles  s'exposent  les  greffiers 
et  les  parties,  par  défaut  d’enregistrement 
ou  de  remise  des  extraits  des  jugemens  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  T,  ne 
se  prescrivent  que  par  30  ans  (1). 

(L’enregistrement— C.  Garnier.) 

Le  sieur  Bastin  avait  obtenu  par  déraut,  le  3 
germ.  an  8,  un  jugement  contre  le  sieur  Mathieu 
Garnier,  lequel  jugement  aurait  dû  être  enre- 
gistré sur  1a  minute  : il  parait  que  le  sieur  Bastin 
ne  donna  aucune  suite  à ce  jugement,  qui  ne  fut 
point  enregistré. 

Le  14  fruci.  an  13,  la  régie  a décerné  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  d’euregistrement; 
la  dame  veuve  Garnier  y a formé  opposition  : 
pour  moyen,  elle  s’est  bornée  a opposer  la  pres- 
cription, attendu  que  plus  de  cinq  années  s'é- 
taient écoulées  depuis  le  jugement  et  avant  la 
contrainte.  Le  tribunal  de  Mâcon  a admis  cette 
exception,  et  elle  a été  déchargée  de  la  con- 
trainte.—Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  82  frim. 
an  7,  portant  que  « les  courtes  prescriptions  no 
a sont  applicables  qu’aux  cas  pour  lesquels  elles 
a ont  été  spécialement  établies;  «—Considérant 
qui  si  cet  article  a établi  trois  courtes  prescrip- 
tions, il  a déterminé  les  cas  auxquels  elles  s’ap- 
pliquent ; et  aucun  de  ces  cas  ne  renferme  l’es- 
pèce d’un  acte  soumis  à l’enregistrement  et  qui 
n’y  a pas  été  présenté,  en  sorte  que  le  jugement 
du  21  frim.  an  U a fait  une  fausse  application  de 
l’art  6!  Donne  défaut  contre  la  défenderesse, 
et,  pour  le  profit; — Casse,  etc. 

Du  10  août  1807.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Daniels,  subst- 


TIERCE  OPPOSITION. -Command. 

Un  command  est  recevable  à attaquer  par 
tierce  opposition  le  jugement  aui  déclare  la 
vente  nulle , et  ordonne  le  délaissement  de 
fimmeuble  vendu,  lorsque  ce  jugement  a été 
obtenu  contre  l’acquéreur  seul  : une  action  en 
revendication  ne  pouvant  être  dirigée  que 
contre  les  possesseurs  de  i héritage  revendi - 
qui  (»). 

(Vei»— C.  I»  fucceiiion  GoUeville.}— abbèt. 
LA  COUR; — Vu  l’art.  2,  lit.  35  de  l’ordonn. 


de  1667;  — Considérant  que  l’arrêt  du  5 frnet. 
an  8,  qui,  en  restituant  la  veuve  Golleville  contre 
la  vente  par  elle  faite  a Lavergne,  l’a  réintégrée 
dans  sa  propriété,  a été  rendu  contre  lui  seul , 
sans  que  le  demandeur,  possesseur  actuel  de 
l'immeuble,  aitélé  appelé  en  cause (3);— Consi- 
dérant qu’une  action  en  revendication  doit  être 
intentée  contre  le  possesseur  de  l’héritage  reven- 
diqué; que,  dès  lors  , le  demandeur  était  rece- 
vable à former  tierce  opposition  à l'arrêt  du  3 
fruct.  an  8 , dont  l'exécution  devait  le  dépouiller 
de  sa  jouissance , et  dans  lequel  il  n’avait  été  ni 
partie  ni  appelé;  et  qu'ainsi  sa  demande  n'a  pu 
être  écartée  par  fin  de  non-recevoir,  tans  con- 
trevenir à la  disposition  citée  de  l’ordonnance  ; 
— Casse,  etc. 

Du  10  août  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Schwendt.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

1°  COMPENSATION— Saisie. 

8°  Code  de  procédure— Effet  rétroactif. 
1 ^Encore  quune  condamnation  au  paiement 
d’une  somme  n’ait  été  prononcée  que  pro- 
visoirement, cette  somme  se  compense  avec 
une  créance  de  celui  contre  qui  la  condam- 
nation a été  prononcée.  Par  suite,  sont 
nulles  toutes  poursuites  de  saisie  fondées 
sur  cette  dernière  créance 
2 °Bien  que  le  Code  de  procédure  ne  s’appli- 
que qu'aux  procès  intentés  depuis  le  1er  janv. 
1807,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  disposi- 
tions de  ce  Code  qui  concernent  l'instruction. 

(Rouitan — C.  Pradelle.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  qu’eu  accordant  au 
sieur  Pradelle  mainlevée  définitive  des  saisies  mo- 
bilières faites  sur  lui  par  le  sieur  Roustan,  eu 
vertu  du  premier  jugement  arbitral  du  9 frim.  an 
9,  qui  condamnait  ledit  sieur  Pradelle , conjoin- 
tement et  solidairement  avec  ses  autres  coaaao- 
ciés,  à lui  payer  une  somme  de  59,128  fr.,  la 
Cour  d’appel  de  Grenoble,  sans  attenter  à l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  n’a  fait  qu’ordonner 
l’exécution  d'un  second  jugement  arbitral  du  13 
août  1806,  rendu  entre  les  parties , lequel  juge- 
ment déclarait  ladite  somme  compensée,  soluté 
et  acquittée  avec  celle  de  91,652  fr.  87  c.,  dont  il 
déclarait  ledit  sieur  Roustan  provisoirement  débi- 
teur envers  les  mêmes  associés;  d’où  il  suit  que 
la  compensation  s’étant  opérée  de  plein  droit  et 
par  la  force  de  la  chose  jugée  entre  les  deux 
créances  respectives,  c’est  avec  raison  que  ladite 
Cour  a prononcé  la  mainlevée  définitive  desdites 
saisies,  puisque  le  titre  en  vertu  duquel  il  y avait 
élé  procédé,  ne  subsistait  plus; — Attendu  encore 
que  peu  importe  que  la  compensation  n'ait  été 
prononcée  par  lesdits  arbitres  que  provisoire- 


(1)  Le  principe  que  les  courtes  prescriptions  sont 
spéciales,  est  reconnu  dans  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts: V.  notamment  celui  du  13  ocl.  1806,  ou  l’ap- 
plication de  ce  principe  se  trouve  le  mieux  motivée. 

V.  aussi  Merlin,  Btp.f  v°  Jugement,  § 10. 

(2)  P.  analogue  en  ce  sens,  Cass.  21  fév.  1816; 
19  août  1818,  et  25  mars  1828;  Douai,  5 juin  1820. 
« Quand  on  admettrait,  ce  qui  n'est  pas,  dit  Merlin, 
Répert.,  v®  Tierce  opposition,  R 2 , art.  4,  qu’un 
acquéreur  ne  serait  pas  recevable  à attaquer,  par 
tierce  opposition,  un  jugement  rendu  avec  sou  ven- 
deur, postérieurement  au  contrat  de  vente,  néan- 
moins il  en  serait  autrement  à l'égard  du  command 
qu'un  acquéreur  a nommé  en  vertu  de  la  réserve 
au'il  s'en  était  faite  par  le  contrat  de  vente.  Par 
l'effet  de  cette  réserve,  lorsqu'elle  est  mise  à exécu- 
tion en  temps  utile , l'acquéreur  est  censé  n'avoir 
acheté  que  pour  son  command , et  n'avoir  agi  que 


comme  mandataire  de  celui-ci.  Or,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  mandat  pour  acheter  ne  renferme  pas  le 
mandat  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition, 
et  que  le  jugement  rendu  avec  celui  qui , simple 
mandataire  pour  acquérir,  n'avait  point  de  pouvoir 
pour  plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition,  ne  peut, 
en  aucune  manière,  lier  le  véritable  acquéreur,  qui, 
conséquemment,  est  recevable  à former  tierce  oppo- 
sition. v — V.  encore  dans  le  même  sens,  Cnrré, 
Lois  de  la  proc.,  n®  1711;  Duvergier  delà  Vente, 
t.  l#r,  n®  466. — V.  au  surplus,  sur  le  droit  qu’a  Tae- 
quéreur  de  former  tierce  opposition  aux  jugemeds 
: rendus  avec  son  vendeur,  l’arrêt  de  Rouen  du  IS 
I lherm.  an  10,  et  nos  observations. 

(3)  Le  sieur  Veis  possédait  l'immeuble  donla’a- 
git  en  vertu  d’une  élection  de  command  faite  à son 
profit  par  le  sieur  Lavergne,  qui  s'était  réservé  celle 
| faculté  en  acquérant  de  la  dame  GoltcvUk, 
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ment,  puisqu'il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
que  la  créance  dudit  sieur  Roustan  était  déclarée 
aolute  et  acquittée:  les  saisies  faites  en  vertu 
d’un  titre  éteint,  quoique  provisoirement,  tom- 
baient d'elles-mémes , et  ne  pouvaient  se  sou- 
tenir; 

Attendu,  1°  que  l’art.  1041  du  Code  de  proc. 
civ.,  qui  ordonne  qu’il  ne  sera  exécuté  qu’à  com- 
mencer du  1**  janv.  1807,  ne  doit  être  entendu 
que  relativement  à celles  de  ses  dispositions  qui 
concernent  la  forme  d'instruction  des  procédures, 
•I  non  aux  autres  dispositions  législatives  conte- 
nues au  même  Code;  qu’il  est  d’autant  moins 

Possible  de  révoquer  en  doute  cette  vérité , que 
avis  du  conseil  d'Etat  du  6 janv.  1807  ne  parle 
que  de  la  seule  instruction  des  procédures  civi- 
les, en  ne  maintenant  l’ancienne  forme  que  dans 
celles  intentées  avant  le  i'r  janv.  1807;  d’où  il 
suit  qu’il  n’a  eu  en  vue  que  la  seule  instruction, 
et  que  ses  dispositions  ne  s'étendent  à rien  de 
plus  ; — Et  attendu  que  dans  le  fait,  la  condam- 
nation par  corps  au  paiement  d'une  somme  de 
1,500  fr.  par  forme  de  dommages-intérêts  adjugés 
au  sieur  Pradelle  contre  le  sieur  Roustan . n'a 
nul  rapport  avec  l'instruction  de  la  procédure 
terminée  par  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, mais  qu’elle  a pour  objet , tout  au  con- 
traire, le  fondement  de  la  contestation  qui  sub- 
sistait entre  les  parties;  d’où  il  suit  que  ladite 
Cour,  en  prononçant  une  pareille  condamnation, 
non-seulement  n’est  point  contrevenue  a l’art. 
1041  du  Code  de  proc.  civ.,  mais  quelle  a fait 
au  contraire  une  juste  application  de  l'art.  ISO, 
qui  lui  en  donnait  le  droit  Rejette,  etc. 

Du  la  août  1807.— Sect.  req.— Pris.,  M.  Hen- 
rion.— Rapp.,  H.  Cochard. 


INSCRIPTION  DE  F A U X— Octroi.- Sûrs  w. 

— Publicité. 

Lorsque  le  prévenu  d’une  contravention  en 
matière  d'octroi,  porte  plainte  en  faux  prin- 
cipal contre  le  procès-verbal , le  tribunal 
saisi  doit  examiner  s’il  y a lieu,  soit  de  sur- 
seoir, soit  déjuger  le  procès  au  fond,  indé- 
pendamment du  procès-verbal  (1). 

Le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande 
en  inscription  de  faux,  doit  être  rendu  pu- 
bliquement, à peine  de  nullité. 

(Soulié— C.  l'octroi  du  Saint-Esprit.) 
Soulié  était  actionné  correctionnellement  pour 
•voir  fraudé  les  droits  d'entrée  de  quelques  mou- 
tons. — El  dans  la  cause,  l’octroi  tirait  avantage 
d'un  procès-verbal  de  ses  préposés  du  2 sept. 
1806.— 9 déc.  1806,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Dax , qui  renvoie  Soulié  de  la  de- 
mande intentée  contre  lui,  attendu  que  les  mou- 
tons n’avaient  pas  dépassé  la  ligne  du  bureau.— 
L’octroi  ayant  interjeté  appel,  Soulié  fit  valoir  le 
même  motif;  et  subsidairement  il  déclara  vou- 
loir s’inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal. 
—7  avr.  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 


(1)  Telle  est  la  disposition  de  Part.  350  du  Code 
de  proc.  civ.;  Part.  460  du  Cod.  d'instr.  crim.  veut 
aussi  que  le  tribunal  saisi  prononce  s'il  y a lieu  ou 
non  à surseoir.  Ainsi,  avant  de  prononcer  le  sursis, 
le  tribunal  saisi  doit  examiner  d'abord  si  Pinscrip- 
tion  est  régulière,  ensuite  si  le  faux  allégué,  en  le 
supposant  admis,  forme  une  question  préjudicielle 
de  laquelle  dépend  le  jugement  du  délit.  F.  Mer- 
lin, ftépert.,  v°  Inscription  de  faux,  n°  13 
Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  56.  * 

(2)  lié,  Cass.  3 juillet  1807.  — Pour  que 
la»  écritures  soient  réputées  commerciales,  et 
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minelle  de  Dax , qui  ordonne  à Soulié  de  former 
dans  la  huitaine  son  inscription  de  faux  — La 
huitaine  s’écoule.  — La  plainte  en  faux  n a lieu 
ue  le  16.  Et  a cause  de  ce  retard,  nouvel  arrêt 
u 13  juin  qui  déclare  Soulié  non  recevable  dans 
cette  plainte  —Il  est  à observer  que  cet  arrêt  ne 
fut  pas  rendu  publiquement,  mais  bien  dans  la 
chambre  du  conseil. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Soulié. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  14,  lit.  2 de  la  loi  du 
34  août  1790;  3 de  la  loi  du  33  flor.  an  10;  350, 
titre  Dm  faux  incident  civil , du  Code  de  procé- 
dure, et  456,  nQ  6 du  Code  du  3 brum.  an  4; — 
Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  3,  art. 
H,  veut  qu’en  loute  matière  civile  ou  criminelle, 
lesjugemens  soient  publics;— Qu’il  y a eu  infrac- 
tion manifeste  aux  dispositions  de  cet  article,  par 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Landes,  en  rendant  dans  la  chambre  du  conseil, 
sans  la  présence  de  toutes  les  parties,  et  du  pu- 
blic, l’arrêt  du  13juin  1807  ; 

Qu’en  déclarant  par  arrêt , qu’il  n'y  a pas  lieu 
à recevoir  la  plainte  de  Joseph  Soulié,  en  crime 
de  faux  principal,  contre  les  signataires  du  pro- 
cès-verbal du  9 sept.  1806,  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Landes  a contre- 
venu aux  régies  de  compétence  et  a commis  une 
usurpation  de  pouvoirs , la  connaissance  de  cette 
plainte  étant  attribuée  a la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale,  suivant  les  dispositions  de 
l’art.  3 de  la  loi  du  33  flor.  an  10  ;— Qu’enÜn,  en 
n'examinant  pas , lors  de  son  arrêt  du  13  juin 
1806,  s il  y avait  lieu  à pouvoir  Juger  le  procèa 
au  fond,  indépendamment  du  procès-verbal  du 
3 sept.  1806  argué  de  faux,  ou  a prononcer  le 
sursis  comme  le  prescrit  l'art.  350,  titre  Du  faux 
incident  civil,  Code  de  proc  civ.,  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  des  Landes  a con- 
trevenu a cet  article  Casse,  etc. 

Du  13  août  1807.— Sect  crim.  — Prés,  d’âge. 
M.  Vermeil.— Rapp.,M.  Lombard. — Concl., M. 
Lecouiour,  subst. 

FAUX. — Billet  a ordre. — Escroquerie. 
Celui  qui  fabrique  un  faux  billet  à ordre  pour 
se  faire  délivrer  des  marchandises  sous  le 
crédit  d’un  tiers , commet  non  une  simple 
escroquerie,  mais  un  faux  caractérisé  (8). 

(Rouellé.) 

Du  13  août  1807.  Sect.  crim.— Prés. , M. 
Vermeil.— Rapp.,  M.  Busschop.— Concl , M. 
Lecouiour. 

ORDRE.— Ve5tryoloivta!RE.— Coup  êtbivcb. 
Les  ventes  volontaires  entre  majeurs  faites 
sur  publications  et  affiches  à l’audience  des 
criées,  ne  sont  pas  des  ventes  en  justice, 
dans  le  sens  de  l’art.  31  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7.— Dés  lors,  en  un  tel  cas,  il  est  procédé 
à l'ordre  et  distribution  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles  vendus  (3). 

par  suite  le  faux  commis  en  écritures  de  com- 
merce, il  n’est  pas  nécessaire  qu’elles  réunis- 
sent la  double  condition  d'émaner  d’un  commer- 
çant, et  de  se  rattacher  à une  opération  de  commerce. 
Il  suffit  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions 
soit  constante.  Ainsi,  lorsque  l'écriture  émane  d'une 
personne  qui  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant,  la 
seule  condition  exigée  pour  qu'elle  prenne  un  carac- 
tère commercial,  est  qu’elle  ait  pour  objet  un  acte 
de  commerce.  * 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  36  frim.  an  14: 
11  fev.  1806,  et  les  notes.  V,  aussi  Merlin,  Rév., 
V*  Surenchère,  n«  6. 
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(Papillon — C.  Menessier.) 

Des  contestations  étant  survenues  entre  les 
créanciers  de  l'ancien  et  du  nouveau  proprié- 
taire de  la  terre  de  Chaumont,  située  dans  l'ar- 
rondissement de  Relhel.  le  tribunal  de  la  Seine, 
saisi  de  ces  contestations,  ordonna,  par  juge- 
ment du  87  mess,  an  13,  que  la  terre  en  litige 
serait  vendue  devant  lui,  a l’audience  des  criées. 
Celte  vente  eut  lieu  effectivement  le  4 brum.  an 
14,  et  l'adjudication  fut  prononcée  au  profit  du 
lieur  Menessier. -Le  sieur  Papillon.lnn  des  créan- 
ciers inscrits  dénonça,  dans  les  délais  de  la  loi,  une 
surenchère  dont  Menessier  poursuivit  l’annula- 
tion, non  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  avait 
ordonné  et  prononcé  la  vente,  mais  devant  le  tri- 
bunal de  Relhel,  dans  l’arrondissement  duquel 
était  située  la  terre  de  Chaumont.— Le  sieur  Pa- 
pillon déclina  la  compétence  de  ce  tribunal,  sur 
le  motifque  sa  surenchère  n’étant  qu’une  suite 
de  la  vente,  et  que  la  vente  ayant  été  ordonnée 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  ce  tribunal  était  seul 
compétent  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles elle  pouvait  donner  lieu. 

99  avr.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Retbel  qui  rejette  ce  déclinatoire:  «considérant 
qu’il  ne  peut  y avoir  que  deux  espèces  de  ventes, 
la  vente  volontaire  ou  la  vente  par  expropriation 
forcée  ; — Que  celle  dont  il  s’agit,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  vente  par  expropria- 
tion forcée,  puisque  la  terre  À vendre  étant 
située  dans  son  arrondissement , lui  seul  aurait 
été  compétent  pour  connaître  d'une  pareille 
vente;  — Que , par  conséquent,  ce  n’est  qu’une 
vente  volontaire  , qui  n'a  pu  le  dessaisir  de  la 
connaissance  de  l'ordre  de  la  distribution  du 

Prix,  et  de  la  surenchère,  que  lui  attribuaient 
art.  8918  du  Code  civ.,  et  les  art.  9 et  31  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7 ; — Que  d'ailleurs  , l'art. 
9187  du  Code  civ.  veut  que  la  revente  sur  en- 
chères ait  lieu  suivant  les  formes  établies  pour 
l’expropriation.  » 

Pourvoi  du  sieur  Papillon , en  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation.  11  soutient 
que  Tari.  9187  du  Code  civ.  qui  veut  que  la  re- 
vente sur  enchères  ait  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations , est  applicable 
seulement  au  cas  de  vente  volontaire  faite  par- 
devant  notaire  , et  non  au  cas  de  vente  ordonnée 
et  faite  par  l'autoritéjudiciaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  vente  faite  aux 
criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  4 brum. 
an  14,  n’est  point  une  vente  judiciaire  propre- 
ment dite,  et  ne  peutétre  considérée  que  comme 
une  vente  volontaire;  — Attendu  que  le  bien 
vendu  est  situé  dans  l'arrondissement  de  Relhel  ; 
— Renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  Retbel , pour  être  par  lui  statué  sur 
toutes  les  contestations  auxquelles  1a  vente  dont 
il  s’agit  a pu  et  pourra  donner  lieu,  etc. 

Du  13  août  1807.— Sect.  req. —Rapp.,  M. 
Baiire.— PL,  MM.  Leroy  de  Neufvilleite  et 
Jousselin. 


BOIS.—  Adjüdic  atairb.  — Action  cim.  — 

SOUS- INSPECTEUR. 

Les  poursuites  d'un  délit  de  malversation  dans 
l'exploitation  d'une  coupe,  exercées  contre 
l'adjudicataire  à la  requête  de  l'adminis- 
tration des  foritt,  et  a la  diligence  d’un 

(1)  L'art.  159  du  Cod.  forest.  porte  que  les  actions 
et  poursuites  seront  exercées  par  \c$ agent  forestiers 
eu  nom  de  l'administration. 

(9)  La  loi  romaine  comprenait  les  b&lons  parmi 

les  armes  ; arma  mal  omnia  fêla,  hoc  al  et  futles 


sous-inspecteur , sont  régulières  : le  droit 
de  poursuivre  cette  espece  de  délit  n'est 
pas  exclusivement  attribué  au  conserva- 
teur. (L.  15-89  sept.  1791,  lit.  9,  art.  1".)  (1  ) 
(Taurignan.) 

François  Taurignan,  adjudicataire  de  la  coupe 
de  l’an  13  dans  la  forêt  Impériale  de  Kersan,  avait 
été  cité  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  raison  de  malversations  commises 
dans  celle  exploitation.  — La  citation  avait  été 
donnée  à la  requête  de  l'administration  générale, 
poursuite  et  diligence  du  sous-inspecteur  fores- 
tier.—Le  conservateur  avait  même  expressément 
ordonné  au  sous-inspecteur  forestier  de  poursui- 
vre ledit  Taurignan. 

Le  tribunal  de  Bagnéres,  devant  lequel  l’affaire 
fut  portée , avait  annulé  la  citation,  sous  prétexte 
que  le  droit  de  poursuite  était  exclusivement  at- 
tribué au  conservateur.— Sur  l’appel,  la  Cour  de 
justice  criminelle  des  Hautes-Pyrénées  avait 
confirmé  ce  jugement. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l’art.  !*r  du  titre  9 de  la  loi  du  99 
sept.  1791 , et  fausse  application  de  l'art.  6 du 
même  titre,  et  excès  de  pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  1«  du  lit.  9 de  la  loi  da 
89  sept.  1791;— Considérant  que  François  Tau- 
rignan était  prévenu  de  malversations  dans  l’ex- 
ploitation de  la  coupe  de  l’an  13,  dans  la  forêt  im- 
périale de  Kersan  Que  la  citation  dirigée  con- 
tre Taurignan,  adjudicataire,  a eu  pour  objet  de 
le  faire  condamner  aux  peines  et  amendes  encou- 
rues par  l’effet  de  ces  malversations;  — Que 
Taurignan  a été  cité  à la  requête  de  l’adminis- 
tration générale,  a la  diligence  du  sous-inspeo- 
teur  forestier;  — Que.  par  conséquent , la  pour- 
suite était  évidemment  régulière , puisqu'elle 
était  faite  à la  requête  de  l'administration  géné- 
rale, en  qui  réside  essentiellement  le  droit  d’ac- 
tion et  de  poursuite , et  par  un  agent  qui  repré- 
sentait légalement  cette  administration  ; que 
néanmoins  la  Cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué  , a 
annulé  cette  citation,  sous  prétexte  que  l’art.  6, 
du  lit.  9,  diteloi,  attribue  exclusivement  auxeon- 
servateurs  le  droit  de  poursuivre  ces  espèces  de 
délits;  — Considérant  que  l’attribution  donnée 
par  cet  article  aux  conservateurs,  comme  étant 
plus  spécialement  chargés  des  récolemens , ne 
change  et  ne  modifie  aucunement  le  droit  de 
poursuite  dont  l’administration  générale  est  in- 
vestie, et  par  l’art.  ci-dessus  cité,  et  par  l’es- 
sence de  scs  attributions;  Qu’il  était  même  éta- 
bli, dans  l’espèce,  aue  le  conservateur  avait 
expressément  ordonné  au  sous-inspccteur  fores- 
tier , sous  sa  responsabilité , de  poursuivre  lesdi- 
tes  malversations  ; — Que,  par  conséquent,  son 
tous  les  rapports,  ladite  Cour,  en  annulant  ladite 
citation,  a violé  ledit  article  et  commis  un  excès 
de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  13  août  1807.  — Sect.  erim.  — Prés,  d'âge , 
M.  Vermeil.— Rapp.,  M.  Yergès.  — Concl.,M. 
Lecoutour,  subit. 

ARMES.— Batoiïs. 

La  dénomination  d’armes  embrasse  toute  et- 
pèce  d’instrument  propres  à faire  des  blessu- 
res et  à donner  la  mort  : les  bâtons  rentrent 
dans  cette  catégorie.  (L.  17  pluv.  an  9,  art. 


et  lapides : non  solùm  gladii , hait  eu,  framew,  td  est 
rompheœ  (L.  3,  g 2,  ff.,  de  w et  ri  armaid).  L'arme 
puisait  sou  caractère,  moins  dans  sa  forme,  que  dans 
sa  destination  : Teli  appellations  et  ferrum  et  fus  tu, 
If  lapis  et  tknique  omne  guod  nocendi  cause!  fwàc- 
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(Lion,  Davoust  et  autres.) 

Une  plainte  avait  été  rendue  contre  plusieurs 
individus,  prévenus  de  s'étre  introduits  armés  de 
bâtons  dans  la  maison  d'un  garde  forestier,  dans 
Tintention  de  le  tuer,  sous  préleste  qu'il  avait 
fait  arrêter  un  conscrit  déserteur.  Ils  s'étaient 
emparés  d’un  fusil. 

La  Cour  criminelle  et  spéciale  de  la  Sarthe  se 
déclara  incompétente,  attendu  que  le  vol  du  fu- 
sil ayant  été  fait  par  un  allroupeineut  armé  seu- 
lement de  bâtons , ces  bâtons  ne  pouvaient  être 
compris  daus  la  classe  des  armes,  aux  termes  de 
l’art.  9 de  la  loi  du  17  pluv.  an  9. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  des  bâtons  entre 
les  maius  d'un  attroupement  séditieux,  forment 
des  armes  qui  peuvent  être  meurtrières;  que 
l’art.  9 delà  loi  du  17  pluv.  an  9 ne  restreint 

fioinl  la  qualification  d’armes,  à des  fusils,  pislo- 
els,  sabres,  épées  ou  poignards,  et  que  cette  dé- 
nomination embrasse  toute  espèce  d’instrumens 
propres  a faire  des  blessures  et  a donner  la  mort; 
— D'où  il  résulte  que  la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  de  la  Sarthe  a mal 
interprété  ia  loi  en  se  déclarant  incompétente  sur 
la  poursuite  intentée  contre  les  nommés  Uon  , 
Davoust  et  autres,  par  son  arrêt  du  16  tuai  der- 
nier ; — Casse , etc. 

Du  13  août  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— ConcL,  M.  Lecoutour,  subsl. 


1*  EXCUSE.— Contrainte  — Domestique. 

*°  Complicité.  — Accusé  principal. —Décès. 
1° L'obéissance  qu'un  domestique  doit  à son 
maître,  n’est  pas  une  excuse  du  délit  qu'il  a 
commis  de  complicité  avec  celui-ci  (1). 

S°Le  décès  de  l'auteur  d'un  délit  n'affranchit 
pas  ses  complices  de  la  poursuite  (ij. 

iWerner,  femme  GoCfer.) 

1 médecin,  avait  reçu  des  préiens 

de  la  part  des  conscrits;— Et  ces  présent  lui  par- 
venaient par  l’entremise  de  la  femme  GoflTer,  sa 
domestique,  laquelle  en  touchait  même,  pour  son 
propre  compte,  une  petite  portion.  — La  justice 
correctionnelle  a eu  à poursuivre  le  délit.  Mais 
alors  le  sieur  D...  était  décédé.  — Restait  la  do- 
mestiquera complice.— lia  paru  à la  Cour  dejas- 
tice  criminelle  de  département  de  Mont-Tonnerre 
que  celle  domestique  était,  ou  non  coupable,  ou 
excusable , attendu  son  étal  de  domesticité  et 
l’obéissance  par  elle  dues  son  maitre.  — Il  lui  a 
paru  aussi  que  le  décès  du  sieur  D....,  principal 
accusé  devait  faire  cesser  toutes  poursuites  a l’é- 
gard de  sa  complice. 

tur,  lignificatur  (L.  54 , § 2,  flf.,  de  fur  Us).  Celle 
règle  a présidé  à la  jurisprudence  de  ia  Cour  de 
cassation  : cette  Cour,  apres  avoir  distingué,  suivant 
le  vœu  de  la  loi  du  13  uor.  an  il,  entre  lasj  bâtons 
et  les  cannes  ordinaires,  a décidé  qu’on  bâton  à 
massue  n'est  pas  une  canne  ordinaire  (Casa.  15  flor. 
an  12);  que  les  bâtons  d,onl  un  attroupement  s'est 
servi  sont  désarmés  (Cass.  9 juin  1808);  qu’un 
énorme  bâton,  étant  une  arme  qui  peut  donner  ta 
mort,  doit  être  réputé  arme  (Cass.  7 oct.  1808,  et 
3 oct.  1817).  L'art.  101  du  Cod.  pén.  distingue 
deux  espèces  d'armes:  les  unes  dont  la  seule  pos- 
session peut  former  une  circonstance  aggravante  du 
délit,  et  les  autres  qui  ne  constituent  celte  aggrava- 
tion qu'autant  que  l'auteur  du  délit  s'en  est  servi 
pour  frapper.  Les  bâtons  qui  ne  sont  ni  ferrés  ni 
noueux,  doivent  rentrer  dans  cette  deuxième  caté- 
gorie; le»  bâtons  à massue  ou  à ferrement  doivent, 
au  contraire,  être  compris  en  général  dans  la  pre- 
mière. K.  Théurie  du  Code  pénal,  L3,  p.  54  elsniv. 
(I)  lia  droit  romain,  l’ordre  du  maille  un  join- 


te! arrêt  a été  dénoncé  i la  Cour  de  carnation, 

aaati. 

LA  COUR A Uendu . < n ce  qu i concerne  Marg- 
Werner,  femme  GulTer,  que  ti lesieur  D.... vivait 
encore . et  qu’il  fitt  couvaincu  d'avoir  reçu  de 
l'argent  des  < unscrita  ; ti  les  faits  articulés  contre 
lui  étaient  déclarés  contiens , ce  méilerin  serait 
punissable;  que  sou  déc«s,  qui  empêche  toute 
poursuite  contre  lui,  n'en  alTranctm  pas  ctui  qui 
peuvent  avoir  été  ses  compilées;  et  que  1 arrêt 
attaqué  déclare  que  la  femme  Golfer  a reçu  et 
reudu  (1e  l'argent  qui  était  destiné  à des  gratifi- 
cations qu'on  [Ki  ) a i t au  tieur  D. ...  a raison  delà 
visite  des  conscrits  dont  il  étau  chargé;  qu'il  pa- 
rait même,  ajoute  l'arrêt,  qu  elle  n'iguurait  pas 
l'objet  de  ers  présens.  et  qu  elle  recevait,  de  son 
cute,  une  petite  portion  de  ces  sommes,  de  la  part 
de  son  maitre,  ou  de  ceux  qui  imploraient  set  bons 
offices  : 

Que  cependant  U Cour  de  jusiiee  criminelle  a 
cru  que  l'état  de  dépendance  et  de  domesticité 
dans  lequel  était  la  femme  Goder  a l’égard  du 
sieur  U.  ..  a pu  Oter  aux  actions  de  celle  femme 
le  carte  1ère  de  délit,  comme  ti  l'obéissance  qu'un 
domestique  doit  à sou  maître  pouvait  s'étendre 
jusqu’,  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public  ; 
qu.isu  U Cour  de  justice  criminelle,  d'après  les 
faits  recounut  par  elle , a encore  violé  la  loi  en 
acquiU.nl  la  femme  Golfer;— Casse,  etc. 

Du  UtoOt  1807.— Sect.  crim  — Rnpp.,  M.  Sei- 
gnette.  

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NULLE.— Reproche*. 

Sous  Le  Code  du  3 brum.  an  4,  fa  tribtsnal  cor- 
rectionnel ne  pouvuit , a peine  de  nullité , 
refuser  dénlcndre  un  témoin  par  le  motif 
que  des  reproches  avaient  e te  proposés  contre 
ee  témoin . (C.  3 brum.  an  4,  art.  184.)  (3) 
(Bertrand.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  Tari.  184  du  Code  des  délits 
et  des  peines;— Attendu  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Metz  a refusé  d’entendre  le  témoin 
Lagouelle,  produit  sur  un  fait  relatif  à Bertrand, 
et  reproché  par  lui,  tandis  que  l'art.  184  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  et  les  suivans,  règlent 
privativement  la  manière  de  procéder  devant  les 
tribunaux  correctionnels;  que,  d’après  cet  art. 
184,  l’audition  des  témoins  précède  les  reproches 
qui  peuvent  être  proposés  contre  eux;  d'où  H 
suit  que  tous  les  témoins  présentés  doivent  être 
entendus,  sauf  aux  juges  a apprécier  les  moyens 
de  reproches  et  les  défenses,  et  a y avoir,  en  ju- 
geant le  fond,  tel  égard  que  de  raison;  qu’ainsi 

fiait  pas  les  esclaves  à l’égard  des  délits  graves  : 
Servut  non  in  omnibus  rebus  fine  pemd  domini  dieti 
audit  ns  esse  sol et  : ficuti  si  dominas  hammam  oeci~ 
dore...  servum  jussuset  (L.  20,  IL,  de  ablif.  et  met}. 
Les  domestiques  ne  pourraient  invoquer  aojourw 
d'hui  l'ordre  du  maître,  même  dans  les  délits  peu 
graves  : « Les  mêmes  liens,  suivant  la  remarque  des 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  ne  les  enchaî- 
nent pas;  Us  ne  sont  pas  astreints  à ia  même  obéit- 
un  ce  ; leurs  obligations  sont  le  résultat  d’un  contrai 
qu’il  t peu  vent  incessamment  rompre,  et  cea  obliga- 
tions sont  rarement  assez  rigoureuses  pour  qo^ea 
puisse  en  faire  jaillir  une  question  de  cootrainle  mo- 
rale. » (T.  2,  p.  281.)  Ce  n’esx  qu’à  l'égard  des  con- 
traventions matérielles,  que  l'ordre  du  maitre  peut 
diminuer  la  faute  du  domestique , et  fonder  une 
atténuation  de  la  peine  due  à l’infraction.  F.  «oof.. 
Usa.  8 nov.  1811.  * ^ 

(2)  Ce  principe  est  coniUnL  F.  Cass.  4 juin  Utfu 
(8)  f.  coa L,  Un.  18  juin  1807  et  le  note. 
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la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Moselle  eût  dù,  en  ce  qui  concernait  Bertrand, 
annuler  le  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
encore  pour  ie  refus  fait  parce  tribunal  d’enten- 
dre un  témoin  reproché  , et  eût  dù  compléter 
l'instruction  par  l'audition  de  ce  témoin;  — 
Casse,  etc. 

Du  14 août  1807.— Secl.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. —Rapp.,  M.  Seignelte.— Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén. 

DOUANES.— INSCRIPTION  DK  FAUX.  — SIGNA- 
TURE. 

La  déclaration  d'inscription  de  faux  contre 
«m  procès-verbal  en  matière  de  douanes 
doit,  à peine  de  nullité,  être  signée  par 
celui  gui  s'inscrit  en  faux;  s'il  ne  sait  pas 
signer,  il  doit  le  déclarer  expressément  dans 
l’acte;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  déclarer  qu'il 
ne  sait  pas  écrire.  (L.  9 flor.  an  7,  art.  12.)  (1) 
(Douanes — C.  Bouveret.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  9 flor. 
an  7 ; — El  attendu  que  le  législateur,  par  cette 
dernière  disposition,  a voulu  subvenir  a ceux  qui 
ne  savent  ni  écrire  ni  signer;  que  cependant  il 
n’est  pas  de  rigueur  que  la  déclaration  d’inscrip- 
tion de  faui  suit  écrite  en  entier  de  la  main  du 
déclarant  qui  saurait  écrire;  que  sa  signature 
seule  suffit  ; mais  que  cette  signature  ne  peut  être 
suppléée  que  par  un  actequiénonce,  d'après  la  dé- 
claration faite  par  celui  qui  veut  s'inscrire  en 
faux,  au'il  ne  sait  pas  signer;  que  cette  déclara- 
tion, dont  la  fausseté  pourrait  même  donner  ma- 
tière à contestation,  est  de  rigueur,  mais  qu  elle 
n’a  pas  été  faite  par  Bouveret  ; qu’il  a seulement 
déclaré  qu’il  ne  savait  pas  écrire,  mais  qu’il  n'a 
pas  ajouté  qu’il  ne  sait  pas  signer;  que  de  ce  que 
quelqu’un  ne  sait  pas  écrire,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu’il  ne  sache  pas  signer,  et  que  Bouveret, 
qui  peut-être  ne  sait  pas  écrire,  sait  au  moins 
signer,  comme  on  le  voit  par  les  conclusions  si- 

Î;nées  de  lui,  prises  devant  le  tribunal  de  première 
nstance , et  par  les  signatures  apposées  aux 
moyens  de  faux,  le  tout  joint  aux  pièces;  que 
quoique  la  signature  de  Bouveret  soit  incorrecte, 
il  était  dans  l’usage  de  s’en  servir;  et  que  s’il  eût 
déclaré  ne  savoir  signer,  il  aurait  fait  une  fausse 
déclaration;  pourquoi  l’on  doit  conclure  qu’il  n’a 
pas  été  satisfait  a ce  que  voulait  la  loi,  et  que  tout 
acte  fait  pour  remplacer  la  signature  est  nul  eide 
nul  effet  ; d’où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  cri- 


(1)  Celui  qui  veut  s’inscrire  en  faux  contre  un 
procès-verbal,  est  tenu  d’en  faire  sa  déclaration  par 
écrit,  ou  eu  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
par  acte  notarié ; tel  est  le  vœu  exprès  et  unanime 
de  l’art.  12  de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  de  l’art.  40  du 
décret  du  logera»,  an  13,  de  l’art.  179  du  Code 
forest.,  et  de  Part.  56  du  Code  de  la  pèche  fluviale. 
Les  formalités  prescrites  pour  l’inscnption  de  faux 
en  matière  de  procès-verbaux,  sont  tellement  de 
rigueur,  que  leur  inobservation  emporte  la  dé- 
chéance de  l’inscription  de  faux;  qu’elle  éteint 
et  anéantit  l’action  sans  au’il  soit  possible  de  la  re- 
prendre , et  que  la  nullité  résultant  de  celte  in- 
observation ne  peut  se  couvrir  même  par  le  con- 
sentement des  parties.  F.  Cass.  18  novembre 
1813.  F.  aussi  conf.,  à l’arrêt  rapporté , Cass.  14 
avril  1820,  et  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux , 
■°45.* 

(2)  Sous  le  Code  de  commerce  (art.  138),  l'endos- 
sement en  blanc  n'opére  point  de  transport,  et  ne 
vaut  que  comme  procuration  ; mais  cette  régie  n’é- 
lablil  entre  l’endosseur  et  le  preneur  qu'une  simple 
présomption  de  la  non-transmission  de  la  propriété, 


minelle,  en  disant  que  la  déclaration  de  faux  faite 
par  Bouveret  est  régulière,  et  qu’il  a accompli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9 flor.  an 7, 
a fait  une  fausse  application  de  l’art.  12  de  celte 
loi; — Casse,  etc. 

Du  14  août  1807.— Sect.  crim.— Prés-,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Seignelte.—  Conel.,  M.  Lecou- 
tour,  subst. 

EXPLOIT  EN  BLANC.— Sertitbür.— Loi.— 
Promulgation. 

Du  15  août  1807  (aff.  Pêne).  — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  7 du  même  mois. 


ACQUIESCEMENT.  — Etat  civil.— Divorce. 

Du  17  soûl  1807  (aff.  Mercier). — V.  cet  arrêt 
ci-après,  à la  date  du  18  du  même  mois. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC  —Lettre  de 
change.  — Procuration. 
L'endossement  en  blanc,  valant  procuration 
pour  transmettre , la  transmission  est  faite 
selon  le  vœu  de  l'ordonnance  de  1673,  du 
moment  que  le  porteur  d'un  effet  endossé  en 
blanc  y a mis  ou  fait  mettre  un  ordre  régu- 
lier ^2). 

(Ventre— C.  Ferrandi.)  — arrêt  (après  délib. 
en  ch.  du  conseil). 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  23 . 24  et  25  , lit.  5. 
de  Ford,  de  1673;  — Attendu  que  la  Cour  d’ap- 
pel d’Aix,  au  lieu  d'examiner  les  questions  de 
fait  relatives  à la  manière  dont  André  a négocié 
les  lettres  de  change  dont  il  s’agit,  et  sans  décla- 
rer si  Ignace  Ventre  en  avait  ou  non  payé  la  va- 
leur , a décidé,  en  point  de  droit,  que  l’endosse- 
ment en  blanc  n’autorise  jamais  le  porteur  à 
transférer , comme  mandataire , la  propriété  de 
la  lellrc,  ce  qui  est  contraire  au  sens  des  articles 
ci-dessus  cités  de  l’ord.  de  1673;— Casse,  etc. 

Du  17  août  1807  — Sert,  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart. — Happ.,  M Liborel.— Concl..  M.  Daniels. 
—PL,  MM.  Àléjan  et  Guichard. 


DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL.— 
Délai —Requête  civile. 

Sous  Vempire  de  V ordonnance  de  1667,  nul 
delai  fatal  ne  courait  contre  l'exercice  de 
l'action  en  désaveu  (S),ef  le  delai  pour  pré- 

présomption  qui  peulètre  détruite  par  la  preuve  con- 
traire: Cass.  25janv.  1832  (Volume  (832).  Par  ap- 
plication de  cette  règle,  ainsi  entendue,  on  a décidé 
que  l’endossement  en  blanc  peut  valoir  comme  titre 

Propre  et  personnel  au  porteur,  s’il  est  constant  que 
eflel  a été  remis  au  porteur  pour  lui  aervir  de  garan- 
tie des  valeurs  qu’il  avait  fournies  au  souscripteur: 
Cass.  1 1 juill.  1 820;  ainsi  encore  il  a été  jugé  que  l’en- 
dossement, quoique  irrégulier,  peut  néanmoins  être 
translatif  de  propriété,  si  l’endosseur  est  forcé  de 
convenir  qu’il  n’a  pas  entendu  donner  une  simple 
procuration,  mais  qu’il  a voulu  transmettre  la  pro- 
priété de  l’effet  même  au  porteur  : Paris,  20  mars 
ix  13.  Dans  tous  les  cas,  la  transmission  de  la  pro- 
priété serait  incontestable  si,  comme  Fa  jugé  l’arrêt 
que  noua  recueillons,  le  porteur  avait  mis  on  fait 
mettre  h l’endossement  un  ordre  régulier  : V.  en  ee 
sens,  Cass.  24  avril  1827.  P.  aussi  sur  ces  divers 
points,  notre  Dietionn.  du  contentieux  commercial* 
v°  Endossement,  n°'  71  et  suiv. 

(3). Cette  décision  serait  encore  vraie  sous  l'em- 
pire du  Code  de  procédure  : Carré,  Lois  de  la  proc., 
n°  1307;  Pigeau,  Procédure  civile,  (i dit.  belge), 
t,  l‘S  liv.  2,  ch.  4,  p.  230;  Bernat,  j>.  972. 
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sentsr  la  requête  civile  fondée  sur  ce  moyen 
ne  devait  courir,  aux  termes  de  l'art.  34.  tit. 

33  de  ladite  ordonnance  , que  du  jour  où  te 
désaveu  était  jugé  valable. 

(Alaine— C.  Robert.) 

En  me»,  an  5,  le  sieur  Ataine  avait  assigné 
les  frères  Robert  devant  le  tribunal  de  Melun , 
en  paiement  de  billets  par  eux  souscrits  à son 
proül,  à Paris,  sous  ladatede  1793.— À celle  épo- 
que, il  n'existait  pas  d'avoués  prés  les  tribunaux; 
le  sieur  Riguet  se  présenta  devant  celui  de  Melun, 
comme  fondé  de  pouvoir  des  sieurs  Robert  ; il 
demanda  un  délai  de  deux  ans  pour  payer  le  mon- 
tant des  billets;  et  ce,  d'après  la  réduction  des 
assignats  suivant  l’échelle  de  dépréciation  du  dé- 
partement de  Seine~et~Marne. 

l*r  flor.  an  6,  jugement  qui  condamne  les  frè- 
res Robert  au  paiement  du  montant  des  billets, 
d'après  la  réduction  demandée.— Les  frères  Ro- 
bert, qui  l’aperçurent  qu’il  leur  aurait  été  plus 
avantageux  de  payer  suivant  l’échelle  de  dépré- 
ciation du  département  de  la  Seine , interjetè- 
rent appel  de  ce  jugement,  et  soutinrent  que  les 
billets  ayant  été  souscrits  à Paris,  la  réduction 
du  montant  de  ces  billets  devait  avoir  lieu  sui- 
vant l’échelle  de  dépréciation  du  département 
de  la  Seine,  et  conclurent  en  conséquence  à la 
validité  des  offres  qu’ils  avaient  faites  d'une 
somme  de  6.955  livres,  à laquelle  se  trouveraient 
réduites  leurs  obligations. 

7 niv.  an  7 , jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 

J ugeant  en  appel,  qui  conlirme  celui  de  première 
instance:  «attendu  qu’il  résulte  dudit  jugement 
que  les  citoyens  Robert  ont  demandé  , devant 
les  premiers  juges  , a payer  les  billets  dont  il  | 
•’agit,  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  du  département  de  Seine-et-iMarne, 
et  que  la  loi  ne  leur  interdit  pas  cette  faculté.  » 
Il  est  à remarquer  que  les  frères  Robert  n’a- 
vaient point  désavoua  le  sieur  Riguet,  leur  fondé 
de  pouvoir,  qui,  en  première  instance,  atail  fait 
la  demande  de  payer  suivant  l'échelle  de  dépré- 
ciation du  département  de  Seine- et-Marne , et 
qu’ils  ne  le  désavouèrent  pas  davantage  après  le 
emenl  d'appel. 

Is  se  pourvurent  en  cassation;  mais  leur  pour- 
voi fut  rejeté , et  le  motif  du  rejet  fut  le  même 
que  celui  du  jugement  sur  l'appel.  — Dans  l’in- 
tervalle du  pourvoi  au  rejet,  et  le  15  pluv.  an  7, 
les  frères  Robert  avaient  déposéau  greffe  de  Me- 
lun une  demande  en  désaveuc outre  le  sieur  Ri- 
guet.—Cette  demande,  ayant  subi  sans  fruit  l’é- 
preuve de  la  conciliation,  fut  portée  devant  ie 
tribunal  de  Melun. 

35  vent,  an  7, jugement  contradictoire  entre 
les  frères  Robert  et  Riguet,  et  par  défaut  contre 
Alaine,  qui  « déclare  le  désaveu  valable;  en  con- 
séquence , déclare  nulle  la  déclaration  insérée 
au  jugement  du  for.  an  6 , en  ce  qui  con- 
cerne la  réduction  demandée  suivant  l’échelle 
de  Seine  et-M arne.  » 

Appel  du  sieur  Alaine  — Et,  le  11  avril  1807, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  cou&rme 
le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

LA  CO(JR;-Altendu,  l°qu’aux  termes  de  l’art. 
84 du  tit.  33  de  l'ord.  de  1667,  le  désaveu  propre- 
ment dit  n'est  point  par  lui-méme  un  moyen  de 
requête  civile;  et  qu'il  ne  fait  que  préparer,  lors- 
qu'il est  jugé  valable,  la  voie  légale  de  révoquer 

(I)  K.  sur  celle  question,  la  note  qui  accompagne 
on  arrêt  delà  Cour  d’Àix  du  14  décembre  1837 
(Volume  1837),  rendu  en  sens  contraire,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  séparation  de  corps,  — 
IV.— 1"  PARTIR. 


par  le  remède  extraordinaire  de  la  requête  ci- 
vile, des  offres  sur  lesquelles  un  premier  arrêt, 
ou  jugement  en  dernier  ressort  serait  intervenu; 
—Attendu,  9°  que  nul  délai  fatal  ne  court  contre 
l’exercice  de  l'action  en  désaveu , et  que  celui 
pour  présenter  la  requête  civile  fondée  sur  ce 
moyen,  ne  doit  courir,  aux  termes  dudit  article, 
que  du  Jour  où  ce  désaveu  a été  déclaré  valable  ; 
—Attendu,  3°  que  l’autorité  de  la  chose  jugée 
ne  peut  militer  en  faveur  d'un  jugement  ou  arrêt 
rétracté  par  la  voie  du  désaveu  jugé  valable; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  eu  admettant  ce- 
lui proposé  par  les  frères  Robert,  n'a  pu  contre- 
venir a l'art.  5,  lit.  27  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  18  août  1807.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Rapp.,  M.  Cochard.  — Plaid.,  M. 
Gerardin. 


ACQUIESCEMENT.— Etat  civil.— Divorce. 

—Ordre  piblic. 

Dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public , 
telles,  par  exemple , que  les  questions  d'état, 
l'acquiescement , par  quelque  personne  qu’il 
soit  donné,  ne  peut,  sril  ne  concourt  avec  le 
laps  de  temps , fermer  les  voies  de  droit 
contre  le  jugement  acquiescé.— Spécialement  : 
celui  qui  a acquiesce  à un  jugement  rendu 
sur  son  état  civil , notamment  sur  son  di- 
vorce , est  néanmoins  recevable  à quereller 
le  jugement  acquiescé  (1). 

(Mercier— C.  Ligeret.) 

Un  tribunal  de  famille  déclara,  le  28  germ. 
an  2,  sur  la  demande  de  la  dame  Mercier,  qu'il 
y avait  lieu  à divorce  entre  elle  et  le  sieur  Lige- 
ret, son  mari,  pour  cause  d émigration  de  celui-ci. 
En  conséquence  ce  divorce  fut  prononcé  par 
l’officier  de  l'état  civil,  le  12  mess,  suivant,  et 
le  3 therm.  an  3,  la  dame  Mercier  contracta  un 
nouveau  mariage  avec  le  sieur  Adams. 

Après  son  amnistie , le  sieur  Ligeret  poursuivit 
et  obtint,  le  27  germ.  an  12,  un  jugement  par 
défaut  du  tribunal  deVesoul,  qui  déclara  nuis 
et  de  nul  effet  la  sentence  du  tribunal  de  famille, 
la  prononciation  du  divorce  et  te  second  mariage 
de  la  dame  Mercier  Le  motif  de  ce  jugement 
est  pris  de  la  violation  de  l’art.  18,  lit.  2 de  la 
loi  du  20  sept.  1792,  qui  oblige  l’époux  poursui- 
vant le  divorce  à porter  sa  demande  devant  les 
arbitres  de  famille,  en  la  forme  prescrite  pour 
les  contestations  entre  mari  et  femme,  lesquelles, 
aux  termes  de  l'art.  12,  tit.  10  de  la  loi  du  24 
août  1790,  alors  en  vigueur,  devaient  être  déci- 
dées par  un  tribunal  composé  de  parens,  ou  à 
leur  défaut , d'amis  ou  voisins  des  parties  —La 
dame  Mercier  et  le  sieur  Adams  ne  formèrent 
aucune  opposition  a ce  jugement.  Il  intervint 
même,  a la  date  du  2 nrair.  an  12  , entre  le  sieur 
Ligeret  et  la  dame  Mercier,  autorisée  par  lui , 
d’une  part,  et  le  sieur  Adams,  d’autre  part,  un 
traité  par  lequel  ils  réglèrent  les  diverses  récla- 
mations pécuniaires  qu’ils  pouvaient  avoir  res- 
pectivement a s’adresser,  et  par  lequel  encore  le 
sieur  Adams  déclara  acquiescer,  pour  ce  qui  le 
concernait,  au  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Vesoul.  — Les  choses  étaient  dans  cet 
étal,  lorsque  le  4 frucl.  suivant,  la  dame  Mercier, 
prenant , dans  l’acte , la  qualité  de  femme  divor- 
cée de  Ligeret  et  actuellement  épouse  d’Adams, 
protesta  devant  un  notaire  contre  l’acte  du  2 
prair.  an  12,  prétendant  qu’il  était  le  résultat 


Dans  le  sens  de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  y. 
Merlin,  Répert.,  v°  Jugement,  §3,  n°  6;  Carré.Loû 
de  la  procédure,  n°  1584;  Toullier,  t.  2,  n*  698 
et  760. 
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de  la  violence  exercée  contre  elle  par  le  sieur 
Ligeret.  Eli  même  temps  elle  interjeta  appel  par- 
devant  la  Cour  «le  Besançon,  du  jugement  par 
défaut  du  27  gerin.  an  12 

Elle  procéda  devant  cette  Cour,  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  a défaut  de  celle  du  sieur 
Adams,  qu  elle  avait  demandée  et  qui  lut  fut  re- 
fusé»*. 

21  flor.  an  13,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
confirmatif  d’un  précédent  ariét  de  défaut  por- 
tant la  date  du  25  pluv.  an  13 , qui  déclare  la 
dame  Mercier  non  recevable  dans  sa  demande, 
sur  le  motif  que  l’acte  du  2 prair.  an  12  contient, 
de  sa  part,  acquiescement  au  jugement  du  tribu- 
nal de  Vcsoul. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Mercier  pour  contravention  a la  loi  43,  IT.,  deHeg. 
jur.,  et  au  principe  qui  défend  de  pactiser  sur 
l'état  des  personnes. 

arrêt  { après  délit,  en  chamb.  du  conr.). 

LA  COUK; — Attendu  que,  lorsque  le  traité 
de  prair.  au  12  a été  sous» rit,  la  demanderesse 
sc  trouvait  encore  daus  le  délui  d’appel  ; d'où  il 
suit  que,  le  jugement  par  défaut  du  27  germ. 
n'ayant  pas  encore  acquis  la  force  de  chose  jugée, 
la  demanderesse  u’elaii  pas  tenue  de  l'exécuter  ; 
que  tout  acquiescement  suppose  nécessairement 
une  obligation  contractée  par  celui  qui  acquiesce 
en  faveur  de  la  partie  adverse,  et,  par  consé- 
quent, une  convention  ; qu’il  est  de  piincipe  de 
droit  public  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire 
des  conventions  sur  des  questions  d élai,  telles 
que  celles  concernant  le  lieu  du  mariage  ; qu’aiusi 
la  Cour  d appel  de  Besançon  a violé  ce  principe 
eu  admettant  la  üu  de  non-recevoir  dont  il  s'agit; 
— Casse,  etc. 

Du  18  août  1807. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Vicl- 
lart.  — Hapv .,  M.  Boilon  de  Caslellamoole. — 
Concl. , M.  Daniels. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE. -Dictée  — 
Mention. 

Il  n'y  a pas  nullité  d’après  les  art.  972  et  1001 
du  Code  civil  t dans  un  testament  reçu  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins, 
où  il  est  dit,  quil  a été  dicté  non  aux  deux 
notaires,  mais  a l'un  des  deux,  qui  l'a  écrit 
en  presence  de  l’autre  (1). 

(Dubois— C.  Dubois.) 

Le  5 prair.  au  12,  le  notaire  Kibaud,  assisté 
du  sieur  Cognai,  son  collègue,  reçut  le  testament 

(1)  L'art.  972  du  Cod.  civ.  dispose  : «Si  le  testa- 
ment est  reçu  par  «leux  notaire»,  il  leur  est  dicte*  par 
le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  no- 
taires, tel  qu'il  est  dicté...  il  est  fait  du  tout  mentiou 
expresse.»  L'art.  1001  ajoute  : «Ces  formalites 
doivent  être  observées  à peine  de  nullité  « Mais  ni 
l'un  ni  I autre  de  ces  articles  n'impose  une  formule 
sacramentelle  pour  constater  que  la  dictée  du  testa- 
ment a été  faite  aux  deux  notaires,  l oul  ce  que  veut, 
tout  ce  que  pouvait  vouloir  le  législateur,  c'est  que 
l'accomplissement  de  celle  formalite  résulte  des  ter- 
mes dans  lesquels  le  testament  est  conçu.  Or,  la 
mention  que  le  testament  a elé  dicté  au  notaire  ré- 
dacteur en  présence  de  son  collègue,  nous  parait 
suffisamment  exprimer,  que  le  testament  a «*te  dicté 
aux  deux  notaires.  « Qu'est-ce,  en  effet,  que  dicter? 
se  demande  Merlin,  né  péri.,  v°  Testament,  »eci  2, 
§3,  art.  2. Dicter, e'est  firononrcr  en  présence  d’une 
ou  plusieurs  personnes , une  chose  destinée  d être 
reproduite  par  t'ecriture ; dire  relativement  h un 
I f aillent  public,  qu'il  a été  dicte  aux  deux  notaire», 
ou  qu'il  a elé  dicte  à Tun  des  deux  notaires  en  pré- 
scuco  do  l'autre,  c'est  donc  employer  des  expressions 


de  la  veuve  Dubois,  en  ces  termes  ; « Laquelle 
a,  dans  la  vue  de  la  mort,  fait,  dicté  et  nommé, 
en  présence  «lesdits  témoins,  dudit  citoyen  Co- 
gnât, a moi,  dit  Kibaud,  notaire  tenant  la  plu- 
me  Ce  fut  ainsi  fait,  dicté  et  nomme,  en  pré- 

sence de  ...  et  des  notaires  aussi  soussignés,  a 
—Après  le  dé«  ès  de  la  testatrice  , et  sur  la  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  formée  par  les  lé- 
gataires, le»  héritiers  prétendirent  que  le  testa- 
ment était  nul,  parce  qu’il  ne  contenait  pas,  se- 
lon le  vœu  «le  l’art.  972  du  Code  civil,  la  mention 
qu’il  avait  été  dicté  aux  deux  notaires. 

10  niv.  an  13,  jugement  qui  déclare  le  testa- 
ment nul. 

Appel  des  légataires  devant  la  Cour  de  Poi- 
tiers qui,  par  ariet du  21  mai  1800,  infirme  leju*» 
gement  de  première  instance,  et  déclare  le  testa- 
ment valide:  «attendu que  les  expression»  : dicté 
à Hibaud,  notaire,  en  présence  de  Cognât  ; et 
celles,  dicté  en  présence  des  notaires  soussignés, 
constat  eni  d une  manière  non  équivoque  que  les 
deux  notaires  ont  également  coopéré  à entendre 
la  testatrir«*  proférer  ses  dernières  volontés,  et  « 
les  recueillir.  » 

Pourvoi  eu  cassation  des  héritiers  naturels , 
pour  fausse  application  des  art.  972  et  1001  du 
Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  validant , 
dans  l’espèce,  le  testament  de  la  veuve  Dubois- 
Dumas,  où  il  était  constaté,  d’une  manière  non 
équivoque,  quelesdeux  notaires  avaient  coopéré 
à entendre  la  testatrice  proférer  ses  dernières 
volontés,  étalés  recueillir,  puisque  tous  deux  at- 
testent collectivement  que  ce  fut  ainsi  fait.dietè 
et  nommé,  par  ta  testatrice,  de  mot  a mot,  en 
leurpresenee,  l’arrêt  attaqué  a saisi  le  véritable 
sens  de  1 art.  972  du  Code  civil,  et  en  a fait  une 
jusle  application  ; — Bejelte,  etc. 

Du  lOaoût  1807. -Sect.  req  — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pensey — Kapp.,  M.  Dunoyer  — Concl. , 
M.  Merlin,  proc.  gén.— Pt.,  M.  Dupont. 


FAUX.— Congé. — Signalement. 
L'altération  du  signalement  inséré  dans  un 
congé  de  libération,  dans  le  but  de  soustraire 
le  porteur  de  ce  conge  au  service  militaire , 
constitue  un  faux  criminel  (2). 

(Défîtes.) 

Pierre  Deslies,  conscrit  réfractaire  de  l'an  13, 
avait  été  trouvé  porteur  d'un  conge  définitif  dé- 


sv  nom  mes.  ><  Du  reste,  la  jurisprudence  qui  s'éuîl 
«rabord  montrée  sévère  sur  la  question  de  validité 
de»  leslamens,  tend  è se  fixer  dans  le  sens  de  l'arrêt 
que  nous  recueillons  : I’.  Cas».  8 juill.  1834  (Vo- 
lume 1834  );  Bruxelles,  2b  juin  1806;  Paris,  17 
juill.  1806 ; Bruxelles,  7 fév.  1807,  I6jauv.  1808; 
Pari»,  2 i août  181 1.  P.  cependant  en  sens contraire, 
Dijon,  12  avril  1820. — Quant  à la  doctrine  de»  au- 
teurs, elle  est  en  général  conforme  à la  décision 
de»  premier»  arrêts  cité».  V.  Duranlon,  t.  9,  n°7l; 
b avard,  Hép.,  v°  Testament,  sect.  !•*,  g 3,  art.  15; 
Deivincourl,  I.  2,  p.  81,  note  7. 

(2)  En  principe,  le  crime  de  faux  o’existe  qu'au- 
tant  que  l'altération  porte  sur  des  faits  que  l'acte  a 
pour  objet  de  constater.  Ainsi  l'alteration  de  faits 
et  de  déclarations  qui  n'appartiennent  pas  à la  sub- 
stance de  l'acte,  ne  peuveul  devenir  un  élément  du 
faux  criminel.  Or,  le»  noies,  étal»  de  service,  ou  si- 
gnalemeuséooncesa  la  suite  des  conges  militaires, doi- 
vent-ils être  considérés  comme  clauses  substanliellea 
de  ces  congés  ? L'afiirmaliveaelè  décidée  non-seule- 
ment par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  mais  encore 
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livré  à René-Hubert  Meziére,  nom  que  ledit  Des-  | Turin  constate,  par  un  procès-verbal,  que  le 
lies  s’élaii  uttnbué  dans  son  interrogatoire. — sieur  Festa,  négociant  en  fromage,  n est  point 
Ce  congé  avait  été  altéré  dans  le  signalement  : muni  de  patente  — Quelques  jours  apres,  il  fait 

les  mots  roux  et  noirs,  qui  désignaient  la  couleur  citer  le  sieur  Festa  devant  le  tribunal  de  police, 
des  cheveux,  des  sourcils  et  des  yeux,  avaient  été  pour  se  voir  condamner  aux  peines  de  police 
substitués  a d'autres, de  manière  a pouvoir  con-  municipale  portées  par  lart.  Onô  du  Code  des 
venir  a Pierre  Deslies, — Dans  ces  circonstances,  délits  et  des  peines.  Far  jugement  du  17 
la  Gourde  justice  cnminelleelspéciale,  sur  le  vu  «lu  même  mois,  le  tribunal  de  police  déclare 
de  l’art.  2 de  la  loi  du  23flor.  an  10:— «Considé-  n’y  avoir  lieu  a appliquer  contre  ledit  Festa  au- 
rant  que  la  loi  précitée  n’attribue  point  aux  Cours  cune  des  peines  de  simple  police,  et  le  décharge 
de  justice  criminelle  et  spéciale  la  connaissance  des  demandes  du  commissaire  de  police.  — 
de  toute  espèce  de  faux,  mais  seulement  celle  du  | Pourvoi, 
crime  de  faux,  tel  qu’il  est  caractérisé  par  l'art,  j arrêt. 

41,  tit.  2.  part,  2 du  Code  pénal;  —Considérant  LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  brum. 
que  le  congé  dont  ledit  Deslies  s'est  trouvé  por-  an  7,  ni  aucune  autre  loi  sur  les  patentes,  n'at- 
teur,  n’est  argué  de  faux,  ni  dans  sa  disposition  tnbue  aux  tribunaux  de  police  la  répression  des 
essentielle,  ni  dans  les  signatures  qui  y sont  ap-  contraventions  qui  peuvent  y être  faites,  et  qu’il 
posées,  mais  seulement  dans  les  énonciations  du  ne  » agirait,  de  lu  part  du  commissaire  de  police 
signalement  de  Hubert-René  Meziére,  auquel  il  j du  canton  de  Turin,  que  d’une  simple  contra- 
a été  délivré  ; que  conséquemment  le  Tait  qui  vention  aux  droits  de  patentes  imputée  à Festa; 
adonné  lieu  a la  prévention  contre  ledit  Dcslies,  I — Rejette,  etc. 
ne  présente  que  le  caractère  d'un  délit  dont  la  Du  21  août  1807. — Sect.  crim. 
connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  cor-  — 


reclionnels  ; — Considérant  que  ces  principes 
sont  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  22  mai  1806;— Se  déclare  incom- 
pétente. » 

Cet  arrêt  renvoyé  a la  Cour  de  cassation,  le 
procureur  général  impérial  a fait  remarquer  la 
différence  qu'il  y avait  entre  l espéce  du  procès 
ui  avait  été  soumis  à la  Cour,  lors  de  son  arrêt 
u 22  mai  1806,  et  celle  qui  concernait  Pierre 
Deslies;  qu'il  y avait  évidemment  une  intention 
de  nuire  à la  société  tout  entière,  une  intention 
criminelle,  dans  l'alteration  d’un  congé  qui  avait 
pour  objet  de  se  soustraire  a la  conscription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  altérations  com- 
mises sur  le  congé  qui  a été  trouvé  sur  le  nom- 
mé Pierre  Deslies,  ne  portaient  point  sur  des  énon- 
ciations simplement  accidentelles  a l’objet  de  ce 
congé,  mais  qu’elles  frappaient  sur  ce  qui  ser- 
vait à distinguer  l'individu  auquel  il  avait  été 
accordé,  et  conséquemment  sur  des  énonciations 
qui,  étant  nécessaires  pour  son  application,  ren- 
traient dans  sa  substance;  que  dev  nui  ou  pouvant 
avoir  pour  objet  de  soustraire  l'individu  qui  s ap- 
propriait ce  congé,  ala  réquisition,  ces  altérations 
prenaient  essentiellement  un  caractère  criminel; 
-Qu’en  se  déclarant  incompétente,  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  département  de  la 
Sartbe,  a contrevenu  à l’art.  2 de  la  loi  du  23 
flor.  an  10;— Casse,  etc. 

Du  21  août  1807.—  Sect.  crim.  — Rapp-,  M. 
Oudut.— Concl.,  H.  Jourde,  subst. 

PATENTE.— Tribunal  de  police.— Compé- 
tence. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens  pour 
prononcer  sur  tes  contraventions  relatives 
aux  patentes.  (L.  1"  brum.  an  7,  art.  37.)  (1) 
(Festa.) 

Le  11  juill.  1807,  le  commissaire  de  police  de 

par  un  autre  arrêt  du  29  avril  1826.  Au  fond,  U 
n’est  pas  douteux  que  l’altération  de  ces  difl'èreuiet 
énonciations  constitue  le  crime  de  faux,  car  elles 
ont  pour  but  de  falsifier  un  acte  émané  d'un  officier 
public  et  constatant  certains  faits.  Mais  alors  ces 
altérations  doivent  être  incriminées  comme  falsi- 
fiant des  actes  distincts,  et  non  comme  falsifiant  des 
énonciations  substantielles  du  conge  de  libération  : 
ce  congé  u’a  pour  but  que  de  constater  la  libération 
du  service  ; les  autres  mentions  ^appartiennent 
point  à sa  substance  ; considérées  comme  parties  in~ 


USAGE  (Droit  d’).— Féodalité.— Abolition. 
Un  droit  d'usage  est  une  propriété  réelle  et 
immobilière  ; en  conséquence  le  droit  d'usage 
dont  un  particulier  jouissait  en  sa  qualité 
de  garde  bourgeoise  ( qualité  qui  lui  avait 
été  conférée  par  un  seigneur),  n’est  pas  un 
droit  féodal  aboli  comme  le  titre  dont  il  dé- 
rive (2). 

(Commune  de  Lompues  et  autres  — C.  Pernety  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’un  droit  d’usage  est 
une  propriété  réelle  et  immobilière;  que  les  lois 
abolîmes  du  régime  féodal  n’ont  pas  porté  leur 
iufluenee  jusque  sur  les  propriétés  réelles;  que 
leur  effet,  eu  contraire,  est  d’affranchir  ces 
propriétés  des  charges  seigneuriales  dont  elles 
étaient  «rêvées;  qu’ainsi,  comme  l'a  bien  dit  la 
Cour  d'appel  de  Lyon  , tout  ce  qui  résulte  de  ces 
lois,  c’est  que  Pernety  jouira  désormais  du  droit 
d'usage  dont  il  s'agit,  librement  et  sans  cire  tenu 
de  payer  les  redevances  qui  en  faisaient  le  prix; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  août  1807. — Sect.  rcq  — Prés.,  M.  Hen- 
rion- — Jlapp .,  M.  Bazire. — Concl.,  51.  Brillai— 
Savarin,  f.  f.  de  subst. 


JOUR  FÉRIÉ.  — Signification.  —.Matières 

CORRECTIONNELLES. 

Du  25  août  1807  (ad.  Jegu).  — V.  cet  arrêt  au 
27  du  même  mois. 


1°  MINEUR.  — Partage.  — Transaction.  — 
Formalités. 

2°  51  INIS'I  ÈRE  PUBLIC.  — APPEL.  — 5IlNEÜR. 

1 n Les  juges  ne  peuvent,  par  des  considérations 
d’équité  et  pour  épargner  des  frais  aux  mi- 
neurs , dispenser  de  l observation  des  forma- 
lités prescrites  pour  l’aliénation  de  leurs 

trinsèqui'M  de  cet  acte,  elies  sont  purement  acces- 
soires ; il  est  donc  plus  régulier  et  plus  conforme 
au  principe  de  l'incrimination  du  faux,  de  les  consi- 
dérer comme  des  actes  indépendant  du  premier 
( Théorie  du  Code  pénal , t.  3,  p.  376  et  suiv.j.  * 

(1)  La  répression  de  ces  contraventions  se  pour- 
suit par  la  voie  civile.  V . l'art.  37  du  la  loi  du  Ie* 
brum.  an  7. 

(2)  F.  Merlin,  Répert.f  Addil .,  v°  Usage  (droit  <f), 
sect.  2,  g 3. 

35* 
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biens  et  les  partages  dans  lesquels  ils  sont 
intéressés  (1). 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  467  du  Code  civil,  pour  le  cas  où  le 
tuteur  transige  au  nom  du  mineur , emporte 
nullité  de  la  transaction. 
i°Encoreque  les  tribunaux  tiepuissent  ordonner 
la  vente  ou  le  partage  des  biens  des  mineurs, 
sans  l’observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  pour  l'aliénation  de  ces  biens,  le 
ministère  public,  chargé  de  défendre  les  in- 
térêts des  mineurs,  ne  peut  interjeter  appel 
des  jugemens  rendus  en  contravention  à cette 
règle  ^1). 

(Intérêt  de  la  loi— Aff.  Ilarict.  ) 

Le  sieur  Harict,  négociant  a Neufchâtel,  était 
mort  le  10  niv.  an  12,  laissant  une  succession 
dont  l’actif  était  absorbé  par  le  passif.  Sa  veuve, 
tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  désirant  continuer 
le  commerce  de  son  mari,  dans  l'intérêt  de  ses 
pupilles,  proposa  au  conseil  de  famille  de  con- 
server en  nature  les  meubles  et  marchandises 
de  l’hérédité.  Plus  lard,  elle  lui  proposa  encore 
de  se  charger  d’une  grande  partie  des  immeu- 
bles de  la  succession,  a la  charge  par  elle  de 
payer  les  dettes.  Ces  diverses  propositions  fu- 
rent agréées  parle  conseil  de  famille  qui,  en  con- 
séquence, prit  deux  délibérations  conformes, 
motivées  sur  les  avantages  que  les  mesures  adop- 
tées devaient  procurer  aux  enfans  mineurs. 

Le  26  frim.  an  14,  un  jugement  de  première 
instance  homologua  ces  deux  délibérations:  con- 
sidérant qu’elles  ne  tendaient  qu’a  l’intérêt  et  à 
l’avantage  des  mineurs. 

Le  11  janv.  1806,  le  procureur  impérial  appela 
de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Rouen  et  in- 
tima sur  son  appel  la  dame  Harict. 

Le  10  avril  1806,  la  Cour  d’appel,  considérant 
que  l’alTaire , à raison  de  ses  conséquences,  ne 
pouvait  être  jugée  sans  un  examen  approfondi 
de  toutes  les  pièces  du  procès  et  des  lois  sur  la 
matière,  appointa  la  cause;  en  conséquence,  l’af- 
faire fut  instruite  par  écrit. 

Le  10  fév.  1807,  la  Cour  de  Rouen  rendit  un 
arrêt  , par  lequel  elle  confirma  la  décision  des 
premiers  juges  et  l'homologation  par  eux  accor- 
dée aux  délibérations  du  conseil  de  famille  :— 
« Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  dans  l'état 
où  se  trouvait  la  succession  de  feu  Ilarict , le 
conseil  de  famille  n’a  consulté  que  les  vrais  in- 
térêts des  mineurs,  puisque  les  dettes  que  leur 
mère  s'oblige  d’acquitter,  absorbant  la  valeur  de 
la  succession  de  leur  père,  ils  seraient  forcés  d’y 
renoncer,  et  n’auraient  plus  rien  à y prétendre  ; 
que,  dès  lors,  tout  mode  de  vente  ou  de  partage 
leur  devient  indifférent;  qu’il  n’en  est  pas  au 
surplus,  des  affaires  d’un  commerçant,  qui  re- 
posent principalement  sur  le  crédit,  comme  de 
celles  de  tous  autres  particuliers  ; que  les  formes 
qui  conviennent,  dans  tous  les  cas,  a la  liquida- 
tion des  successions  de  ceux-ci,  consommeraient 
souvent  la  ruine  de  ceux-là,  si  on  les  leur  appli- 
quait indistinctement  et  dans  toutes  circonstan- 
ces ; que,  dans  l’espèce,  si  l'on  rejetait  la  délibé- 
ration du  2 vend,  an  H,  les  créanciers  ne  larde- 
raient pas  à faire  vendre  tous  les  meubles  et  les 
Immeubles  de  la  succession;  qu’alors,  forcée  d'a- 
bandonner sa  maison  de  commerce  qu  elle  tra- 
vaille à conserver  a ses  enfans,  la  veuve  Harict 
se  verrait  obligée  de  faire  faillite,  et  bientôt 
réduite  a l'impuissance  de  pourvoir  à sa  propre 
existence  ; que  ses  enfans  seraient  exposés  à 


manquer  de  tout,  et  les  créanciers  à perdre  une 
partie  de  leur  crédit;  — Considérant  que  sila 
délibération  dont  il  s’agit  est  au  contraire  homo- 
loguée, la  veuve  Harict,  en  continuant  son  com- 
merce , trouvera  les  moyens  de  payer  les  dettes 
de  la  succession , et  de  subvenir  a sa  famille;  — 
Considérant  enfin  que,  dans  l'espèce  présente, 
tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  commander 
l'exécution  d’une  délibération  prise  en  connais- 
sance de  cause  par  le  conseil  de  famille.  » 

Le  procureur  général  Merlin  a,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt  pour 
contravention  à l'art.  2 , lit.  8 , de  la  loi  du  24 
août  1796,  et  aux  art.  450,  457,  459  , 466  et  467 
du  Code  civil. 

« Rien  de  plus  positif,  a dit  ce  magis- 
trat, rien  de  moins  éauhoque,  rien  de  motos 
sujet  à exception,  que  les  dispositions  par  les- 
quelles le  Code  civil  interdit  toute  aliénation  . 
tout  partage,  toute  transaction  aux  tuteurs,  sans 
l'entier  et  préalable  accomplissement  des  forma* 
lités  qu’il  prescrit.  Or  , quelque  nom  que  l’on 
veuille  donner  à la  délibération  du  conseil  de 
famille,  du  2 vend,  an  14 , et  toit  qu’on  la  con- 
sidère comme  une  cession,  soit  qu'on  la  qualifie 
de  transaction  ou  de  partage , ces  dispositions 
sont  ouvertement  violées  par  l’arrêt  dont  II 
s’agit.  Comment  donc  cet  arrêt  pourrait-il  échap- 
per a la  censure  de  la  Cour  supréme.-Le  masque 
de  l'équité  dont  on  a cherché  à le  couvrir,  n'est 
qu’un  vain  prestige.— « Où  en  serait-on  (s'écrie 
le  président  Bouhier  , dans  ses  Observations 
sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  cbap.  2,  n°  48,) 
s’il  était  permis  aux  magistrats  de  préférer  , en 
jugeant,  ce  qu’ils  s’imaginent  être  le  plus  équi- 
table, à ce  qui  est  ordonné  par  le  législateur?  »— 
Stulta  videtur  sapientia  quœ  lege  vult  sapien - 
tior  vider»,  disait  élégamment  le  docte  d’Ar- 
gentré,  lequel  apostrophant  ensuite  les  juges  de 
ce  caractère,  leur  faisait  ce  juste  reproche:  Cur 
de  lege  judicas  , qui  sedes  ut  secundùm  leges 
judices?  En  un  autre  endroit,  parlant  des 
mêmes,  il  dit  d eux  avec  indignation  : Plus  sibi 
saper e vit»’,  insultant  legibus;  et  sibiconseien - 
ttas  architectantur  contra  publicas  leges.  Aut 
aetur  sedere  desinant , aut  secundum  leges 
judicent.  — Le  président  Favre,  dans  sa  Ju- 
risprudentia  papinianea  ( lit.  lw,  pr.  2), 
s'élève  avec  la  même  force  contre  les  inconvé- 
ttiens  de  celte  prétendue  équité  qu’il  appelle 
cérëbrine  : Nihil  periculosius  dici  potest  et 
perniciosius , quâm  si  judici  cuilibet  liceat 
aquitatem  pro  arbitrio  sibi  flngere.  et  legibus 
illudere,  prœtextu  tu t jus  quam  ideô  non  mali 
CRRKBM3 am  quidam  vocàrunt.— El  comme  le 
dit  d'Aguesseau,  dans  sa  mercuriale  sur  l’au- 
torité du  magistrat , a dangereux  instrument  de 
la  puissance  du  juge  , hardie  à former  tous  les 
jours  des  règles  nouvelles,  cette  équité  arbi- 
traire se  fait,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  une 
balance  particulière  et  un  poids  propre  pour 
chaque  cause.  Si  elle  parait  quelquefois  ingé- 
nieuse a pénétrer  dans  l’intention  secrète  du 
législateur,  c’est  moins  pour  la  connaître  que 
pour  l’éluder;  elle  la  sonde  en  ennemi  captieux 
plutôt  qu’en  ministre  fidèle  ; elle  combat  la 
lettre  par  l'esprit , et  l'esprit  par  la  lettre  , et  au 
milieude  celte  contradiction  apparente,  la  vérité 
échappe,  la  règle  disparaît,  et  le  magistral  de- 
meure le  maître.» 

« Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  1a  ma- 
nière dont  U a statué  sur  l’appel  du  procu- 


(I)  y . dans  ce  sens,  Cass.  22  frim.  an  12,  et  la  I (2)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  8 mars  1814.— En  sens 
note.— En  sens  analogue,  Cass.  2 niv.  an  2 ; Paria,  analogue,  Cass.  27  firun.  an  13,  et  nos  observationa* 
3 piur.  au  12,  et  les  notes.  b 
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renr  impérial  du  tribunal  de  Neufchàlel,  que 
l'arrêt  du  19  fév.  1807  a violé  la  loi;  il  l’a 
encore  violée,  par  cela  seul  qu'il  y a statué  ; il 
l'a  encore  violée,  en  ne  repoussant  pas  cet  appel 
par  la  fin  de  non-recevoir  qui  résultait  du  dé- 
faut de  qualité  du  ministère  public  pour  l’inter- 
jeter elle  poursuivre. —En  effet,  le  procureur 
impérial  du  tribunal  de  Neufchàlel  avait  bien 
qualité  pour  requérir,  comme  il  l*a  justement 
fait,  le  rejet  de  la  demande  eu  homologation  de 
l'avis  du  conseil  de  famille.  Mais  la  se  bornaient 
ses  fonctions  comme  ses  devoirs;  ci  il  ne  lui 
appartenait  pus  d'attaquer  par  appel  le  jugement 
qui  , nonobstant  ses  réquisitions,  avait  homo- 
logué cet  avis.  Appeler  d'un  jugement,  c'est 
agir  ; or , l'art.  2 du  lit.  8 de  la  loi  du  24  août 
1790,  porte  : « Qu’au  civil , les  commissaires  du 
roi  exercent  leur  ministère,  non  par  voie  d'ac- 
tion , mais  seulement  par  celle  de  réquisition 
dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis.  » 
— Et  vainement  prétendrait-on  que  celle  règle 
n’était  applicable  qu'aux  officiers  du  ministère 
public  que  la  loi  du  24  août  1790  avait  institués 
sous  la  dénomination  de  commissaires  du  roi. — 
La  dénomination  de  commissaires  du  roi  a dis- 
paru avec  la  constitution  de  1791;  et  la  règle  est 
restée,  parce  qu'elle  était  faite,  non  pour  le  titre 
donné  momentanément  à la  place,  mais  pour  la 
place  elle-même.— Témoin  l’arrêt  de  la  cour,  du 
5 therm.  an  5 , qui  a cassé , au  rapport  de  M. 
Barris,  un  jugement  du  tribunal  de  district  de 
Bayeux,  par  lequel,  dans  une  instance  entre  les 
frères  Sanguin-Livry  et  Jacques  Beaulieu , le 
commissaire  national  avait  été  reçu  incidem- 
ment opposante  un  jugement  par  défaut;  témoin 
encore  l'arrêt  du  17  frim.  an  13,  qui,  au  rap- 
port de  M-  Rupérou,  a cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Lyon,  du  27  vent,  an  11 , pour  avoir 
«i  décidé  que  le  commissaire  du  gouvernement 
avait  eu  qualité  pour  provoquer  et  poursuivre 
d'office,  une  délibération  de  porens  relative  à un 
enfant  mineur  qui  se  trouvait  sous  la  puissance 
de  son  père,  ce  qui  est  une  violation  de  l'art.  2 
précité,  d'après  lequel  les  commissaires  du  gou- 
vernement ne  peuvent  exercer  leur  ministère 
par  voie  d’action.»— Plus  vainement  encore 
prétendrait-on  se  prévaloir  de  ce  que  le  Code 
civil  ouvre  la  voie  d'action  au  ministère  public, 
à l'effet,  1°  défaire  annuler  les  mariages  con- 
tractés en  contravention  à la  loi  (art.  184);  2° 
de  requérir  que  les  enfans  dont  le  père  et  la 
mère  sont  divorcés,  soient  confiés  à un  autre  au’ à 
l’épouse  qui  a obtenu  le  divorce  (art.  302)  ; 3°  de 
provoquer  l'interdiction  des  furieux,  et  même 
des  personnes  attaquées  de  démence , qui  n’ont 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parens  connus  tari.  491). 
—Hors  ces  trois  cas,  le  Code  civil  ne  déroge  en 
rien  à la  règle  établie  par  la  loi  du  24  août  1790; 
aussi  la  retrouvons-nous  dans  le  décret  impérial 
qui , postérieurement  a la  promulgation  du  Code 
civil  dans  les  ci-devant  Etats  de  Parme  et  de  Plai- 
sance , a organisé  l’administration  de  la  justice 
dans  ce  pays,  conformément  aux  lois  françaises. 
Le  Code  civil  avait  été  promulgué  dans  ces  pays, 
en  vertu  du  décret  du  14  pratr.  an  13,  et  le  20 
du  même  mois,  le  décret  d'organisation  a dé- 
claré , art.  123,  « qu’au  civil , les  procureurs  im- 
périaux exercent  leur  ministère,  non  par  voie 
d’action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition 
dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis.» 
Même  disposition  dans  l'art.  112  du  décret  im- 
périal qui  organise  l’administration  de  la  justice 
dans  la  cl-derant  Ligurie  ; et  il  est  à remarquer 
que  ce  décret  a été  rendu  le  15  mess,  an  14 , 
c est-à-dire  le  jour  même  où  , par  un  autre  dé- 
ret,  l’empereur  ordonnait  que  le  Code  civil  serait 


promulgué  dans  cette  nouvelle  partie  de  la 
France.— On  ne  peut,  au  surplus,  se  dissimuler 
qu’en  confirmant  au  fond  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Neufchàlel,  au  lieu  de  déclarer  pure- 
ment et  simplement  non  recevable  l'appel  qui 
en  avait  été  interjeté , la  Cour  de  Rouen  n'ait 
aggravé  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter 
de  ce  jugement  pour  le  public.  En  le  confirmant 
au  fond  , elle  en  a agrandi  le  caractère  ; elle  l'a 
converti  en  arrêt;  elle  a,  non  pas  doublé  , mais 
peut-être  centuplé  la  confiance  qu'il  aurait  pu 
par  lui-même  inspirer  aux  tiers  qui  peuvent  être 
dans  le  cas  de  traiter  avec  la  veuve  Harict.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  88  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8 ; l'art.  2,  lit  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
les  art.  450,  457,  459,  466  et  467  du  Cod.  civ.;— 
Attendu  que  le  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Neufchàlel  s'était 
conformé  aux  devoirs  de  son  ministère  en  faisant 
les  réquisitions  , et  en  prenant  des  conciusiona 
tendant  au  rejet  de  la  délibération  présentée  par 
sa  veuve  Harict  à l'homologation  de  ce  tribunal  ; 
—Mais  qu’il  excéda  ses  pouvoirsdu  moment  où  il 
interjeta  appel  du  jugement  d'homologation,  puis- 
que la  loi  lui  interdit, dans cecas.ia  voie  d'action; 
—Que  le  même  excès  de  pouvoir  a continué  d’a- 
voir lieu,  soit  dans  la  suite  que  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d’appel  de  Rouen  a donnée  à cet 
appel , soit  dans  les  arrêts  qui  ont  reçu  ledit 
appel  ; 

Attendu,  sur  le  fond,  que , sous  quelques  rap- 
ports que  l'on  puisse  considérer  la  délibération 
de  famille  homologuée  par  la  Cour  d'appel  de 
Rouen , soit  comme  vente  et  transport  de  biens 
immeubles , par  les  enCans  mineurs  à leur  mère 
tutrice , soit  comme  partage  entre  eux  , soit , si 
l'on  veut , comme  transaction , elle  était  nulle 
sous  chacun  de  ces  rapports  , puisque  les  forma- 
lités et  solennités,  prescrites  par  la  loi  dans  l’in- 
térêt des  mineurs , n’avaient  point  été  observées; 
d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui 
avait  homologué  ladite  délibération , la  Cour 
d’appel  de  Rouen  est  contrevenue  aux  disposi- 
tions des  lois  ci-dessus  rappelées  ; — Casse,  etc. 

Du  26 août  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart.  —Rapp.,  M.  Çhasle.  — Concl.,  M.  Merlin , 
proc.  gén. 

ARMEMENT  EN  COURSE.-Pbisb.  -Caisse 

DBS  INVALIDES. 

La  caution  d'un  armateur  en  course  n'est  pas, 
de  plein  droit  et  sans  stipulation  expresse , 
responsable  envers  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine , de  ce  qui  lui  revient  du  produit 
des  prises  faites  parle  corsaire . — A cet  égard , 
les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1681  et 
de  la  loi  du  23  therm.  an  3,  ne  peuvent  ètr» 
entendues  que  dans  le  sens  de  iart.  7 de  la 
déclaration  du  l*r  fév.  1650  (I). 

(Préfet  maritime  — C.  Amiot.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  règlement  du 
mois  de  févr.  1650  soumet  les  armateurs  à donner 
caution  «pour  obvierauxpilleriesetdéprédalioni 
ui  se  commettent  journellement  sur  la  mer,  et 
e ne  méfaire  aux  nationaux,  amis  ou  alliés;»  que 
l’ordonn.  de  la  marine  de  1681  n’a  changé  ni 
étendu  cet  objet  du  cautionnement;  et  que  la  loi 
du  23  thermid.  an  3 en  a simplement  augmenté 
la  quotité;  — Rejette,  etc. 

Du  26  août  1807.— Sect.  req. 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  18  niv.  an  13. 
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ENREGISTREMENT. — Présomption. 

La  prescription  de  cinq  ans , établie  par  l'art. 
18  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  ne  concerne 
que  les  mutations  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, opérées  par  successions  directes  ou 
collatérales,  et  non  celles  qui  s’opèrent , soit 
par  des  actes  synallagmatiques  a titre  oné- 
reux, soit  par  des  conventions  verbales  : 
dans  ces  derniers  cas  , il  n y a lieu  qu'a  la 
prescription  de  trente  ans  (I;. 
(L'enregistrement  — C.  Iluart-Duplessis.) 

Le  sieur  Blanchard  était  imposé  nominative- 
ment, en  1789  et  1790,  au  dixième  et  vingtième, 
pour  raison  d'un  domaine  de  Chavin. 

En  1791,  le  nom  du  sieur  lluart,  son  gendre, 
fut  substitué  au  sien  sur  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière,  pour  le  même  domaine  ; et,  à ti- 
tre de  propriétaire,  il  fit  procéder,  le  23  ocl. 
1790,  à iyic  saisie  mobilière  sur  le  fermier  qui 
l'exploitait. 

Celte  saisie  donna  lieu  à une  contrainte  de 
2,<U0fr.  pour  les  droits  de  mutation,  contrainte 
qui  fut  notifiée  le  22  frui  t,  an  9. 

Le  défendeur  opposa  à cette  contrainte,  l°que 
les  lois  nouvelles  étaient  inapplicables  a une  mu- 
tation antérieure;  2°  que  ni  les  anciennes  lois,  ni 
celles  de  1790  et  1791  n'obligeaient  les  nouveaux 
possesseurs,  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé,  ou 
de  conventions  verbales,  à recourir  a l'enregis- 
trement. qu'autant  qu’ils  voudraient  faire  usage 
de  leurs  titres;  3°  que.  dans  tous  les  cas,  lu 
prescription  de  cinq  ans  serait  acquise  contre  la 
demande  de  la  régie. 

Le  tribunal  de  ChAteaurmix  , premier  saisi  , 
adopta  les  deux  premiers  moyens,  sans  s'occuper 
de  la  question  de  prescription , et  il  annula  la 
contrainte. 

Le  jugement  fut  cassé  le  2i  flor.  an  13.  (F.  à 
cette  date.)  La  Cour  considéra  que  la  demande  de 
l'administration  étau  fondée  en  droit,  soit  qu'on 
consultât  les  auriennes  lois,  soit  qu'on  s'attachât 
aux  nouvelles;  la  question  de  prescription  fut  ré- 
servée. 

Le  tribunal  d’!*snuduri , saisi  par  l'attribution 
à lui  faite,  a pensé  que  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l’art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790, 
était  applicable  a l'espèce,  au  moyen  de  ce  que  , 
dans  le  fait,  il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  de- 
puis la  pri>e  de  possession  du  défendeur,  qui  avait 
eu  lieu  en  1790  , jusqu'à  l'action  qui  u'avait  été 
formée  qu’en  l'an  9.  et  que  cette  possession  avait 
été  connue  de  la  régie , soit  par  l'inscription 
du  nom  du  defendeur  sur  les  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  et  les  paiement  qu'il  avait  faits  , 
soit  par  la  saisie  mobilière  qu'il  avait  fait  faire 
en  OCl.  1790,  en  qualité  de  propriétaire,  et  par 
l’enregM renient  qui  avait  été  fait  de  cette  saisie  ; 
en  conséquence,  l'action  a été  déclarée  prescrite. 
Nouveau  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COU  U ; — Vu  l’art.  18  de  la  loi  du  19  déc. 
*7®°»  — Attendu  qu  il  est  évident  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  ne  concernent  que  les  mu- 
tations de  biens  meubles  ou  immeubles,  opérées 
par  successions  directes  ou  collatérales  ; At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  point,  dans  la  cause  , d'une 
mutation  de  celle  espèce,  et  conséquemment  que 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  cet  article 
était  inapplicable;— Casse,  etc. 


(I)  Le  même  principe  a été  fréquemment  consa- 
cré, sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.,  à l'égard  de 
prescriptions  non  expressément  prévues  parcelle  loi. 
V.  notamment  l’arrêt  du  13  oct.  1806. 

(2  )(Jbi  arceplum  est  te  nul  judictum,  ibi  et  fincm 
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Du  20  août  1807.— Sert.  civ.— Prés.,  M.  Viel- 
lart. — Rapp.,  M.  Chasle.— Coticl.,  M.  Daniels, 
subst. 

JOUR  FÉRIÉ.  — Signification.  — Matières 
COItltECl  lOmVttLLBS. 

La  loi  du  7 therm.  an  fi,  qui  permet  la  signi- 
fication des  actes  de  procédure  en  matière 
criminelle,  dans  les  jours  fériés,  s'applique 
également  aux  affaires  poursuivies  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
(Jégu.) 

Le  20  avril  1800,  lesieur  Jégu,  officier  de  santé 
è Rouen,  fut  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Neufcbàlel  à un  mois  de  détention  et 
5 fr.  d'amende,  pour  escroquerie  en  matière  de 
conscription.  — M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seiue-lnférieure 
ayant  trouvé  la  peine  insuffisante,  se  reudil  appe- 
lant par  exploit  du  dimanche  25  mai , jour  de  la 
Pentecôte.—  Jégu  prétendu  que  la  signification 
de  l'ai  le  d’appel  était  nulle,  pour  avoir  été  faite 
un  jour  férié, sans  nécessite. — Ce  moyen  de  nul- 
lité fut  rejeté  par  la  Cour  de  justice  criminelle. — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  7 therm. 
an  6,  a laquelle  sc  rapporte  le  concordai,  excepte 
de  sesdisposilions  l'expédition  des  affaires  crimi- 
nelles ; et  que,  par  ces  termes  affaires  criminel- 
les, la  loi  a nécessairement  entendu,  non-seule- 
ment  les  affaires  criminelles  a poursuivre  par  voie 
du  jury,  mais  au-si  les  affaires  corre<  tionnclles 
et  de  police,  puisqu'elle  n’a  pas  excepté  ces  sortes 
d'affaires  de  sesdisposilions;— Attendu  que,  dans 
l'espèce  particulière,  U s'agissait  d'un  acte  de  pro- 
cedure en  matière  correctionnelle,  et  que,  dès 
lors,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi,  cet  acte  de 
procédure  avait  pu  être  fait  un  jour  férié  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  27  août  1 807.— Scct.  crim.— Prés.,  M Bar- 
ris. — Rapp.,  M-  Carnot. — Concl.,  M.  lourde, 
subst. 

COMPÉTENCE.— T ribi>ai.  civil.— Faillite. 

— RfeGI.BMENl  DE  JUGES. 

lrn  tribunal  ne  peut  être  dépouillé  de  ta  con- 
naissance d’une  contestation  dont  il  a été 
régulièrement  saisi , quand  même  à raison 
d'événemens  ultérieurs,  soit  de  décès,  soit  de 
faillite , un  autre  tribunal  pourrait  seul 
connaitre  de  cette  contestation  (t). 

(Crauiaille— C.  Redon.) 

Le  sieur  Redon  ayant  livré  au  sieur  Cramaille 
une  grande  quantité  de  plomb,  et  ne  pouvant  s en 
faire  payer,  forma  opposition,  le  22  frim.  an  13, 
entre  les  mains  du  sieur  Olard,  négociant  a Bor- 
deaux. détenteur  d'une  partie  des  plombs  et  dé- 
biteur du  sieur  Cramaille  — l e 29  pluv.  suivant, 
il  assigna  lesieur  Otard  en  déclaration  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux.— Le  5 gerrn., 
Cramaille,  partie  saisie,  assigna  Bedon  devant  le 
tribunal  en  débouté  de  son  opposition.— Un  mois 
après,  Crauiaille  mourut.  Il  faisait  partie  d’une  so- 
ciété établie  a Lyon  sous  la  raison  Cramaille , 
Itipond  iuiné  et  Compagnie. X la  même  époque, 
celte  société  fil  faillite.  — Les  tribuuaux  de  Lyon 
se  trouvèrent  doublement  saisis  de  toutes  les  con- 
testations relatives  h la  succession  et  à la  direc- 
tion des  créanciers  de  feu  Cramaille,  comme 


arripere  debet\l.'W),R  , de  judic.).-—  F. dans  ce  sens, 
Merlin,  Hrprrt.,  v*  Compétence,  g 3 , Evocation, 
§ I",  n"  5;  Carré,  Compct article  253;  Bernat, 
p.  35  ; Bioche  et  tioujet,  v°  Compél.,  n°*  27,  28 
et  29. 
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juge»,  et  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession, 
et  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  faillite.— Les  syn- 
dics des  créanciers  Cramaille  firent  homologuer 
à Lyon,  le  concordat, etassignèrenl  Redon  à com- 
paraître ou  tribunal  de  commerce  de  celle  ville, 
afin  de  voir  déclarer  commun  avec  lui  le  juge- 
ment d'homologation. — Redon  proposa  un  décli- 
natoire, et  assigna  de  son  côté  l’hoirie  vacante 
de  Michel  Cramaille.  en  la  personne  d'un  cura- 
teur qu'il  lui  avait  fait  nommer,  en  reprise  d'in- 
itance  à Bordeaux.— Intervention  au  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux . des  créanciers  Cramaille, 
oui,  à leur  tour,  demandent  le  renvoi  du  sieur 
Redon  au  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  allé- 
guant que  le  sieur  Cramaille,  étant  membre  de  la 
société  dont  il  portait  le  nom,  il  n'a  pu  s'obliger 
isolément; que  tousses  créanciers  personnels  sont 
en  même  temps  créanciers  de  la  société  de  Lyon, 
et  que  le  tribunal  de  Lyon  est  saisi  de  la  faillite 
de  cette  société.  — Jugernens  contraires,  l'un  du 
tribunal  de  Bordeaux,  qui  déclare  l’instance  re- 
prise, et  ordonne  qu’elle  sera  contradictoire  avec 
les  créanciers  Cramaille;  l’autre  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  qui  rejette  le  déclinatoire  pro- 
posé par  Redon. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

ARKÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  a été  valablement  saisi  de  la 
demande  en  mainlevée  d'opposition  , par  la  ci- 
tation donnée  a Redon  par  Oamaille,  le  5 «crm. 
an  13. — Attendu  que,  quels  qu’aient  été  les  évé- 
nemens  ultérieurs,  soit  du  décès  de  Cramaille , 
soit  de  la  faillite  de  sa  maison  de  Lyon,  ces  évé- 
mens  n'ont  pu  dessaisir  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  de  la  connaissance  dont  il  était  saisi 
par  ladite  citation;  — Renvoie  l'affaire  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, pour,  par  ce  tribunal,  et  sans  avoir  égard 
au  jugement  rendu  par  celui  de  Lyon,  être  statué, 
conformément  à la  loi,  sur  toutes  les  contestations 
auxquelles  a pu  et  pourra  donner  lieu  l’opposition 
de  Redon  sur  les  plombs  et  deniers  dont  il  s'agit 
au  procès. 

Du  27  août  1807. — Sect.  req. — Prés.,  M.  Ilen- 
rion. — Rapp.,  M.  Basire.  — Concl.,  M.  Brillât— 
Savarin.— PL,  MM.  Bccquey  et  Guichard. 


FAUX.— Passeport.— Conscription. 

Du  27  août  1807  (aff  Froisse).— Cass. — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  16aoùt!8ü6(aff.  Glo- 
riant).  


YOL.— Effraction. 

L'enlèvement  d'une  grille  de  fer  scellée  dans  le 
mur  d'un  édifice  public , constitue  un  vol 
avec  effraction  (I). 

(Michelis.)— arïiêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines;— Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement de  la  Stura  a évidemment  erré  lors- 


(1)  C’est  ce  qui  résulte  également  des  art.  384  et 
393  du  Cod  penal. 

(2)  La  régie  est  certaine  et  a été  fréquemment 
appliquée.  V.  Cass.  22  vend,  et  3 therm.  an  7;  3 
niv.  an  11,  et  20  pluv.  an  12;  elle  reçoit  toutefois 
exception  au  cas  où  le  reglement  de  police  aurait 
été  pris  hors  des  attributions  de  l'autorité  muni- 
cipale. K.  Cass.  29  therm.  an  9;  6 août  1813;  13 
août  1819;  29  janv.  et  21  août  1829;  18  janv.1838. 

(3)  Celle  solution  ne  résulte  qu*implicitemenl 
do  l'arrêt,  et  elle  nous  semble  susceptible  de  graves 


qu’elle  a considéré  le  délit  imputé  a Esprit  de 
Michelis,  comme  un  simple  toi  pincé  sous  l em- 
pire de  la  loi  du  15  frim  an  8;  que  ce.  délit  qui 
consistait  dans  l'enlèvement  de  grilles  de  fer 
scellées  dans  le  mur  d’un  édifice  public,  destiné 
à fermer  une  chapelle,  constituait  un  vol  vérita- 
ble commis  avec  effraction,  puisqu'il  avait  fallu 
desceller  ces  grilles  pour  les  emporter,  circon- 
stance qui  replaçait  le  délit  sous  l’empire  «lu 
Code  pénal  ; d’où  il  suit  que  c’est  à tort  que  celte 
cour  criminelle  a fait  l’application  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8:— Casse,  etc. 

Du  28 août  1807  —Sect.  crin».— Prié.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Jourde, 
subst.  _____ 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Approbation. 

—Location. 

Les  règlement  de  police  doivent  être  appliqués 
par  les  tribunaux , quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
approuvés  par  l’autorité  supérieure,  et  jus- 
qu à ce  qu’ils  soient  révoqués  par  cette  auto- 
rité. (L.  16-2 1 août  1790,  lit.  12,  art.  3.)  (2) 
L'arrêté  par  lequel  un  maire  défend  aux  pro- 
priétaires de  louer  leurs  maisons  à des  étran- 
gers , sans  que  ceux-ci  se  soient  conformés 
aux  formalités  prescrites  pour  le  change- 
ment de  domicile  est  pris  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  (3). 

(Veuve  Leidts.) 

Un  règlement  de  police,  pris  par  le  maire 
d'Audenarde,  défendait  aux  propriétaires  des 
maisons  de  cette  ville,  de  les  louer  a des  étran- 
gers avant  que  ceux-ci  se  fussent  conformés  aux 
formalités  prescrites  par  les  lois  pour  le  change- 
ment de  domicile.  La  veuve  Leidts  a été  poursui- 
vie pour  contravention  a cet  arrête.  Elle  a sou- 
tenu qu'il  constituait  un  excès  de  pouvoir,  et 
que  le  préfetl'avait  ultérieurement  désapprouvé. 
— Jugement  qui  adopte  celle  défense.— Pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR;-Vu  l’art. 18, lit. 2,dc  la  loi  du  Slanftt 
1790;—  Attendu  que  les  réglement  administra- 
tifs doivent  être  exécutés,  quoiqu’ils  n’aient  pas 
été  approuvés  |>ar  l'autorité  administrative  su- 
périeure, jusqu’à  ce  qu’ils  soient  révoqués  par 
celte  autorité  ; que  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
les  apprécier,  et  qu'elle  doit  les  faire  observer; 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  maire  n’avait  pas 
été  révoqué  a l'époque  du  fait  qui  a été  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
d’Audenarde;  que  ce  tribunal  devait  donc  ap- 
pliquer les  peines  de  la  loi  ou  fait  de  contra- 
vention à cet  arrêté;— Casse,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  etc. 

Du  28  août  1807  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudot.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ACTION  PUBLIQUE.  Cassation  (pourvoi 
en.  )— Frais.— Décès. 

Lorsque  V accusé , condamné  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  et  satis  V inter- 
vention d une  partie  civile , décède  , après 

objections.  Le  droit  de  l'autorité  municipale  doit  se 
limiter  à la  surveillance  des  lieux  publics,  et  par 
conséquent,  aux  logeurs  de  profession,  et  loueurs  do 
maisons  garnies.  11  serait  impossible,  sans  restrein- 
dre le  droit  de  propriété,  d’imposer  aux  propriétaires 
des  conditions  pour  louer  leurs  maisons,  lorsqu’au- 
cune  loi  ne  les  a prescrites  ; aussi  l’arrêt  que  nous 
rapportons  est-il  le  seul  qui  ail  paru  admettre  une 
prétention  aussi  exorbitante  de  l'autorité  municipale, 
et  la  Cour  de  cassation  a modifié  elle  mémo  Cctto 
decision  par  un  arrêt  du  14  déc.  1832.  * 
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s’être  pourvu  en  cassation,  l’action  publique 
étant  éteinte , il  n’y  a lieu  à statuer  sur  le 
pourvoi , même  en  ce  oui  concerne  la  con- 
damnation aux  frais  (1). 

(N...— C.  Ministère  public.) 

Da  28  août  1807.  — Sect.  crimnelle. 


DÉFENSE.  — INTERROGATOIRE.  — CHARGES 
NOUVELLES. 

Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  lorsque  postérieu- 
rement à ta  communication  donnée  à V ac- 
cusé, des  charges  existant  contre  lui,  il  en 
survenait  de  nouvelles,  une  seconde  commu- 
nication devait  lui  être  faite,  à peine  de  nul- 
lité (2). 

(Foa.)— AnRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , postérieurement 
h la  communication  à lui  donnée,  le  30  janvier, 
des  dépositions  alors  mises  au  procès,  de  nou- 
velles charges  sont  survenues  contre  lui,  les  11 
et  18  février,  résultant  et  d’un  interrogatoire  de 
François  Gimello  . coaccusé,  et  de  dépositions 
nouvelles,  desquelles  il  n'a  point  été  donné  lec- 
ture audit  Foa,  et  sur  lesquelles  il  n'a  point  été 
mis  à même  de  répondre  avant  la  réunion  et  la 
déclaration  du  jury  d'accusation;  qu'ainsi,  ses 
moyens  de  défense  ont  été  rendus  incomplets , 
et  la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  7 pluv. 
an  9,  qui  porte  que  lecture  sera  donnée  au  pré- 
venu, des  charges  et  dépositions  après  son  inter- 
rogatoire, et  que  le  prévenu,  s’il  le  demande,  sera 
de  suite  interrogé  de  nouveau , a été  violée  ; — 
Casse,  etc. 

Du  28  août  1807.— Sect.  crim.— Pré*.,M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Va»*e.— Concl.,M.  Lecoutour, 
subst. 


BILLET  A DOMICILE.— Garantie. 
L'art,  ltt  du  titre  5 de  V ordonnance  de  1673, 
qui  rend  les  tireurs  et  endosseurs  des  lettres 
de  change,  responsables  dans  tous  les  cas, 
même  après  protêt  tardif,  s’ils  ne  prouvent 
la  provision  à l'échéance , ne  s'applique  pas 
aux  billets  à domicile  (3). 

(Breville — C.  Laborde  et  Dcschirons.) 

Le  sieur  Breville  a négocié  un  billet  à domi- 
cile aux  sieurs  Laborde,  Deschirons  et  compa- 
gnie ; ceux-ci  l’ont  négocié  à leur  tour  aux  sieurs 


(t)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  16  jant.  1811. 

(2)  y.  [dans  le  même  sens,  Cass.  10  niv.  an  11, 
et  la  note. 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  24  pl«v. 
an  3;  Paris,  8 germ.  an  13,  et  les  notes. 

(4)  Cela  était  fort  contestable.  La  loi  60,  (T., 
deprocurat.,  disait  : J landato  générait  non  con- 
tineri  eliam  transactionem  deeidrndi  (»d  est , di- 
minuendi,  selon  Cuias,  inst.de  rer.  div.)causd 
interposUam  ,*  et , ideô  , si  posteà  , is  qui  man- 
data transactionem  ratam  non  habuit , non  poste 
eum  repelli  ab  actionibus  exercendis.  — La  loi 
63,  au  même  litre,  ajoutait  : Procuratar  toto- 
rum  bonorum,  eut  res  administrandœ  mandata 
•uni,  res  domini  neque  mobiles,  tel  immobiles , ne- 
que  ter  tôt  sine  speciali  domini  mandata  alienare  po- 
test,  niii  fructus  aut  alias  res  quœ  facile  corrumpi 
potsunt.  — Le  motif  de  cette  loi,  aelon  Domal,  est 
que  « transiger  et  aliéner,  c'est  d'ordinaire  dimi- 
nuer les  biens,  et  il  n'y  a que  celui  qui  en  est  le 
maître  qui  puisse  en  disposer  de  celte  manière  » 
(Lois  cio.,  part.  i'% lit.  15,  sect.  3,  art.  11). — Enfin, 
selon  Pothier,  « on  ne  devait  pas  facilement  ac- 
corder au  procureur  fonde  omnium  bonorum , le 

f>ouvoir  de  faire  des  transactions,  car  ces  cas  ren- 
erment  une  disposition  des  biens  et  des  droits  du 
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Minorlt  père  et  fils,  et  c es  derniers  aux  sieurf 
David  frères.  A l’échéance,  ce  billet  a été  pro- 
testé faute  de  paiement;  il  est  revenu  aux  sieura 
Laborde,  Deschirons  et  compagnie  , qui  ont  né- 
gligé les  formalités  prescrites  par  l’ordonnance 
de  1673,  pour  conserver  leur  recours  en  garan- 
tie contre  le  sieur  Breville.— Néanmoins,  ils  ont 
réclamé  contre  lui  le  montant  de  ce  billet,  en  se 
fondenlsur  ce  qu’il  ne  prouvait  pas  qu’il  en  avait 
fait  les  fonds  au  domiciledé^igné  pour  le  paiement. 

La  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  appliquant  l’art. 
16,  tit.  5 de  lordonn.  de  1673,  leur  a adjugé  leur 
demande,  par  arrêt  du  10  venl.  an  13. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  article. 

arrêt  ( après  dilib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  16 , tit.  5 de  lordonn. 
de  1673;— Considérant  que  cette  disposition  n’a 
que  les  lettres  de  change  pour  objet;  que,  dans 
l’espèce  , il  s'agit  d’un  billet  à domicile;  que, 
quelque  analogie  qu’il  y ait  entre  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à domicile,  on  ne  peut  néan- 
moins les  confondre,  ni  appliquer  à ces  billets 
une  exception  faite  pour  les  lettres  de  change; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  16  ci-dessus 
cité;— Casse,  etr. 

Du  1"  sept.  1807.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Viellart.— Rapp.,  M. Bauchau.— Concl.,  M. Da- 
niels, subst.  

1°  MANDAT.— Étendue. 

2°  Émigration.— Mort  civile  — Incapacité. 
\°  Avant  le  Code  civil,  il  n’était  pas  nécessaire 
aue  le  mandat , pour  transiger,  fût  littéra- 
lement exprès.  — Ainsi  les  juges  pouvaient , 
d’après  les  circonstances  de  la  cause,  juger 
que  tel  ou  tel  mandat  général  autorisait  suf- 
fisamment le  mandataire  à transiger  (4). 

2 ° Les  émigrés  ne  sont  pas  recevables  a prétendre 
que  les  mandats  qu'ils  avaient  donnés  anté- 
rieurement, ont  été  révoqué  s par  l'effet  de  leur 
mort  civile  encourue , ni  a demander  en 
conséquence,  la  nullité  des  actes  passés  par 
leurs  fondes  de  pouvoir  (5). 

(Dolle-C.  Dulac.) 

Le  sieur  Dulac  était  débiteur  envers  le  sieur 
Dolle,  d’une  somme  de  52,682  fr.— En  1791,  ce 


mandant,  dont,  par  la  transaction,  on  relâche  une 

Earlie,  plutôt  qu'une  simple  administration  de  ses 
iens.  On  doit  pour  accorder  ou  refuser  co  pouvoir 
au  procureur  omnium  bonorum , avoir  égard  à plu- 
sieurs circonstances,  telles  que  le  grand  éloigne- 
ment, le  séjour  dans  les  fies  de  l’Amérique,  etc...* 
(du  Mandat, nn‘  147  et  157). — Ainsi,  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici,  n'était 
rien  moins  que  certaine  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation. — Quoi  qu'il  en  soit,  l'application  actuelle 
en  serait  incontestablement  repoussée  par  les  art. 
1988  , 1989  et  1998  du  Code  civil,  qui  décla- 
rent formellement  que  lo  mandat  doit  être  exprès 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actes  qui  excédent  les 
bornes  d'une  simple  administration;  que  le  manda- 
taire ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat,  et  que  le  mandant  n'eal  point 
tenu  de  ce  qui  a pu  être  fait  au  delà,  à moins  qu'il 
ne  l'ait  ratifié  expressément  ou  tacitement.  D'après 
ces  articles,  il  nous  parait  certain  que  les  juges  ne 
pourraient  pas  suppléer,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  ce  qui  leur  paraîtrait  sous-entendu 
dans  le  mandai,  ainsi  que  cela  a été  lait  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  ci-dessus. 

(5)  V.  anal,  en  ce  sens,  28  frim.  an  13,  et  la 
note. 


( fi  SEPT.  1807.  ) Jurisprudence  de  la 

dernier  s’absente  de  Paris  pour  aller  dans  les 
ports,  suivre  des  opérations  maritimes.  Il  parait 

au'il  avait  beaucoup  de  recouvrement  à faire 
ans  celle  ville;  pour  les  effectuer,  il  laisse  à 
Gauthier,  une  procuration  parlaquelle  illuidonne 
pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  toucher  et 
recevoir  des  sieurs  Monda r de  Provence,  etSaf- 
fray,  de  Caen  , ou  autres  qu'il  appartiendra , 
toutes  les  sommes  et  arrérages  de  renies  cl  crean- 
ces généralement  quelconques  qui  peuvent  être 
dues  audit  sieur  Dolle  par  lesdiis  susnommés,  à 
tel  litre  que  ce  soit;  poursuivre  le  paiement  des- 
dits objets;  de  leur  donner  toutes  quittan- 
ces, remettre  tous  titres  et  pièces,  en  retirer  dé- 
charge; à défaut  ou  refus  de  paiement,  faire  con- 
tre lesdits  susnommés  toutes  poursuites,  cou- 
trainles  et  diligences  nécessaires;  plaider,  appe- 
ler  , et  généralement  faire  ce  que  dessus  et 

ce  qui  sera  nécessaire.  Près  de  cinq  uns  s’écou- 
lèrent sans  qu’il  fût  fait  aucun  usage  de  cette  pro- 
curation.—Dans  cet  intervalle,  le  sieur  Dolle  fut 
Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  — Et  ce  fut  après 
cette  inscription,  que  Gauthier, agissant  en  vertu 
de  la  procuration,  consentit  une  transaction  au 
profil  du  sieur  Dulac,  par  laquelle  il  le  libéra, 
moyennant  le  paiementde  26,000  fr.  eu  promes- 
ses de  mandats,  de  tout  ce  qu’il  devait  au  sieur 
Dolle. — En  l'an  7,  celui-ci  obtint  sa  radiation  de 
U liste  des  émigrés. — Aussitôt  il  prit  inscription 
sur  des  immeubles  appartenant  au  sieur  Dulac, 
situés  dans  la  commune  d'Uzès,  è raison  de  son 
anciennecréance  — Dulac  demanda  la  mainlevée 
de  celle  inscription,  en  se  fondant  sur  la  trans- 
action signée  de  Gauthier,  et  emportant  quit- 
tance. 

Le  10  therm.  an  lfi,  un  jugement  de  première 
instance  reconnut  la  libération  du  sieur  Dulac, 
et  ordonna  la  mainlevée  de  1 inscription  qui  gre- 
vait aei  domaines. 

Appel  par  le  sieur  Dolle.— Il  soutint  que  la  pro- 
curation dont  Gauthier  avait  fait  usage  était  uni- 
quement relative  aux  créances  existantes  contre 
les  sieurs  Monclar  et  Saffray  ; qu  elle  était  spé- 
ciale pour  celle  affaire,  et  qu'oit  l’avait  détournée 
de  son  objet,  en  la  faisant  servir  pour  libérer  un 
autre  créancier;  que,  bien  qu’aprés  les  noms  des 
sieurs  Monclaret  Saffray , oneûtajouté  ces  mots; 
ou  autres  qu’il  appartiendra,  on  devait  consi- 
dérer cette  addition  comme  étant  purement  de 
style,  et  non  point  extensive  ; qu’il  était  telle- 
ment vrai  que  le  mandat  n’avait  eu  que  cet  objet 
spécial,  que,  dans  le  cours  de  l'acte,  on  rappor- 
tait tout  aoxdits  susnommés,  et  que  ccs  expres- 
sions ne  pouvaient  se  rapporter  qu’aux  sieurs 
Monclaret  Saffray,  qui  avalent  été  les  seuls  dits, 
et  surtout  les  seuls  nommés. 

Néanmoins,  et  le  19  therm.  an  13,  arrêt  con- 
firmatif, « attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne 
laissent  aucun  doute  sur  les  effets  que  les  parties 
ont  entendu  donner  a celle  procuration.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dolle,  pour, 

1°  violation  des  lois  GO  et  63,  (T.,  de  procur.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  fait  résulter  le  pou- 
voir de  transiger,  d'un  mandat  qui  ne  le  renfer- 
mait pas  expressément;  fi°  violation  des  lois  du 
38  mars  1793,  art.  40  et  45;  fi5  juill.  1793,  2G 
frim.  et  3 vent- an  fi.  en  ce  que  les  actes  du  man- 
dataire avaient  été  déclarés  valables , bien  qu’à 
leur  date  le  mandai  fût  expiré  par  la  mort  civile 
du  mandant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  juge  en 
fait,  d’après  les  erremens  et  les  circonstances  de 
la  cause,  que  le  demandeur  a entendu  donner  a 
la  procuration  l’effet  qu’elle  a reçu  de  la  part  du 
mandataire  par  le  traité  dont  il  s’agit  ; 


Cour  de  cassation.  ( 9 sept.  1807.)  558 

Que  les  émigrés  ne  peuvent  exciper  de  la  mort 
civile  dont  ils  ont  été  frappés,  pour  faire  annuler 
les  actes  par  eux  faits  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  pendant  la  durée  de  cet  étal;  — Re- 
jette, etc. 

Du  2 sept  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion. — Happ.y  M.  Cassaigne.— Concl.,  M.  Pons. 
—P/.,  M.  Mailbe.  

RÉSERVE.— Légitime.— Cumul. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  la  ré- 
serve faite  par  le  donateur  dans  une  donation 
de  biens  présens  et  à venir,  appartenait,  en 
cas  de  non  disposition,  aux  legitimaires  non 
institués,  cumulativement  avec  leur  légitime, 
encore  que  le  donataire  eût  répudié  les  biens 
à venir,  pour  s’en  tenir  aux  biens  présens  (1). 

(Vlarcoui— C.  Marcoux.) 

Claude  Marcoux  maria  Jean-Uaptisle  Marcoux, 
son  fils  aîné , avec  la  demoiselle  Gonin  ; et,  par 
leur  contrat  de  mariage  du  10  oct.  1779,  il  lui 
donna  par  donation  entre  vifs  et  irrévocable, 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  présens  et 
à venir , à la  charge  de  payer  une  somme  de 
12,000  liv.  à chacun  de  scs  autres  enfans,  qu'il 
institua  a cetefTetses  héritiers  particuliers,  et  de 
diverses  pensions,  soit  envers  l’épouse  du  dona- 
teur, soit  en  faveur  d'une  de  ses  filles  qui  était 
alors  religieuse.  — Le  donateur  fit  réserve  d’une 
somme  de  12,000  liv.,  pour  en  disposer  comme 
il  l’entendrait;  et.  en  cas  de  non  disposition,  il 
voulut  que  cette  somme  fût  partagée  entre  son 
donataire,  Noél , Benoit  le  jeune,  Claudine  et 
Agathe  Marcoux,  par  égales  portions,  a condi- 
tion que  ces  quatre  derniers  ne  contesteraient 
pas  la  fixation  de  leur  légitime , voulant  qu’en 
cas  de  contestation , ladite  somme  appartint  en 
entier  au  donataire.  — Quelques  années  après , 
Agathe,  l'une  des  filles  du  donateur  fut  mariée, 
et  reçut  en  dot  une  somme  de  14,000  liv.,  sa- 
voir : 12,000  liv.  pour  le  montant  de  la  légitime 
fixée  par  le  contrat  de  mariage  de  son  frère  aîné, 
et  2,000  liv.  pour  sa  portion  de  la  somme  ré- 
servée. — Deux  autres  enfans  reçurent  leur  légi- 
time , l’un  en  argent , l’autre  en  biens  fonds. — 
Le  donataire  décéda  , et  laissa  une  veuve  et  des 
enfans  eu  minorité.  — Le  donateur  , père  com- 
mun , décéda  aussi,  le  28  frim.  an  10 , sans  avoir 
fait  d’autres  dispositions  que  celles  ci-dessus.  — 
Les  frères  et  sœurs  ne  s’accordèrent  point  sur 
leurs  droits  respectifs;  plusieurs  demandes  fu- 
rent formées  contre  la  veuve  du  donataire,  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfans.  — Les  unes 
avaient  pour  objet  le  paiement  de  la  légitime  et 
d’une  part  dans  la  réserve;  une  autre  tendait  au 
partage;  d’autres  concernaient  le  paiement  de 
reliquats,  soit  sur  la  légitime,  suit  sur  la  réserve. 
—Toutes  ces  demandes  furent  jointes.  La  prin- 
cipale question  fut  de  savoir  si  la  réserve  de 
12,000  liv.,  faite  par  le  donateur,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  son  fils,  et  dont  il  n’avait  pas  dis- 
posé avant  sa  mort,  appartenait  exclusivement 
aux  légilimaires , indépendamment  de  leur  légi- 
time. 

Le  tribunal  de  Montbrison  se  fondant  sur  la 
loi  du  18  pluv.  an  5 .jugea  cette  question  en  fa- 
veur des  légilimaires. 

La  veuve  du  donataire  se  rendit  appelante; 
son  fils  aîné,  devenu  majeur,  intervint;  et  an 
cours  dudit  appel,  la  veuve,  en  qualité  de  tutrice, 
autorisée  par  un  conseil  de  famille, et  le  fils  majeur, 
déclarèrent  répudier  la  donation  des  biens  acquis 
depuisladaledu  contrat,  pours'en  tenir  acelledrs 
biens  alors  présens.— En  vertu  de  cette  répudia- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  lvr  frim.  an  il, et  Ja  note 
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tion,  ils  conclurent  h ce  que  les  légitimaires  tus- 
sent tenus  de  prendre  leurs  légitimes  sur  les  biens 
abandonnés  , avec  lesquels  la  réserve  de  18,000 
liv.  faisait  niasse,  comme  partie  de  la  succession 
ab  intestat.  — Les  légitimaires  s'étalèrent,  de 
leur  côté,  soit  des  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage de  1779 , soit  de  la  loi  du  18  pluv.  on  5. 

Par  arrêt  du  l*r  llierrn.  an  13,  la  Cour  d'appel 
de  Lyon  ordonna  la  confusion  de  la  réserve  de 
13,000  fr.  avec  les  biens  libres  répudiés,  et  que 
les  légitimes  seraient  prises  sur  le  tout,  sauf,  en 
cas  d'insuffisance  , l'action  en  retranchement  ; 
elle  ordonna  encore  le  rapport  à la  veuve  du  do- 
nataire, de  tout  ce  que  les  légatairesavaient  reçu, 
soit  d’elle-méme,  soit  de  son  mari,  soit  du  do- 
nateur. 

Trois  des  entons  légitimaires  se  sont  pourvus 
contre  cet  arrêt;  ils  ont  fait  consister  leur  prin- 
cipal moyen  dans  la  violation  de  l'art.  8 de  la  loi 
du  18  pluv.  an  5, selon  lequel  la  réserve  de  18,000fr. 
devait  appartenir  aux  légitimaires,  indépendam- 
ment de  leurs  légitimes. 

De  leur  côlé  , les  défendeurs  ont  invoqué  l’or- 
donnance de  1731  et  la  répudiation  qu'ils  avaient 
faite  en  vertu  de  cette  loi,  des  biens  acquis  depuis 
la  donation  , répudiation  qui  devait  nécessaire- 
ment produire  l'effet  de  confondre  la  réserve, 
avec  les  biens  répudiés,  pour,  sur  celle  masse , être 
prises  les  légitimes , sauf  l'action  en  retranche- 
ment en  cas  d'insuffisance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  18  plu?, 
an  5;— Attendu  que  la  répudiation  faite  par  les 
défendeurs , des  biens  acquis  depuis  la  donation, 
ne  pouvait  point  autoriser  la  Cour  de  Lyon  4 or- 
donner la  confusion  avec  celte  espèce  de  biens, 
de  la  réserve  de  18,000  fr.,  dont  la  propriété  était 
exclusivement  attribuée  aux  demandeurs  par  la 
loi  précitée  ; — Casse,  etc. 

Du  2 sept.  1807.— Sert.  clv.— Prêt..  M.  Viel- 
ïari.— Rapp.,  M.  Chasle.  — Concl.,  M.  Daniels. 
—PL,  MM.  Cbabroud  et  GeofTrenet. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Tribukal  de 
poLiCB. — Compétence. 

Lorsqu'un  réglement  de  police  défend  aux  mar- 
chands de  bois  d'empiler  leur  bois  à distance 
moindre  de  dix  métrés  des  murs  des  habi- 
tations , le  tribunal  de  police  ne  peut , wm 
empiétement  sur  le  pouvoir  administratif, 
s'abstenir  de  statuer  sur  la  plainte  portée 
contre  un  contrevenant  et  renvoyer  celui-ci 
devant  le  tribunal  civil,  sous  prétexte  de  faire 
interpréter  le  bail  de  son  chantier  (1). 

(Boisgontier.) 

Un  procès-verbal  constatait  que  Boisgontier, 
marchand  de  bois,  avait  empilé  ses  bois  contre 
plusieurs  maisons,  contrairement  a un  réglement 
local.  Le  prévenu  excipa  de  la  teneur  de  son 
bail,  et  le  tribunal  de  police,  sans  avoir  égard, 
quant  a présent,  à la  plainte,  renvoya  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  civil,  pour  être  statué 
aur  le  litige  relatif  au  bail.— Pourvoi. 

(1)  U est  évident  qu’il  n’y  avait  pis  lieu  de  sur- 
seoir, puisque  la  contravention  était  indépendante 
de  la  question  d'interprétalion  du  bail.  Quelle  que 
fût  cette  interprétation,  le  réglement  devait  être 
exécuté;  aucune  convention  particulière  n’avait  pu 
y déroger;  il  n'existait  point  ici  de  question  civile 
qui  put  être  préjudicielle  au  jugement  du  délit. 

(2)  V.  en  ce  sens,  les  avis  du  cons.  d'Etat  des  30  niv. 
4 pluv.  an  12;  28  juin  et  31  juiil.  1806;  Casa.  I I 
juin  1807;  9 mars  1813;  10  mai  1822;  12  avr.  1829; 
Ord.  en  cens.  d'Etat  dea  8 juiil.  1817;  2 juin  1819; 


ARRÊT- 

LA  COUR;— Vu  l’art.  13  rie  la  loi  du  13 août 
1790  Attendu  qu’un  règlement  de  police,  dont 
l'existence  n’est  point  désavouée  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Nantes,  au  16 
Juiil.  1807,  prohibait  aux  marchands  et  proprié- 
taires d'empiler  leur  bois  à distance  moindre  de 
dix  mètres  des  pignons  et  murs  des  habitations; 
et  qu'un  procès-verbal  et  l’instruction  consta- 
taient que  Louis  Boisgontier,  marchand  de  bois, 
avait  empilé  ses  bois  en  contravention  à ce  règle- 
ment; — Attendu  que  l'instance  qui  pouvait 
exister  au  civil,  entre  lui  et  Joseph  Deschamps- 
neuf,  propriétaire  de  l'emplacement  du  chantier, 
sur  la  validité  ou  la  durée  du  bail  passé  entre 
eux,  était  absolument  indépendante  de  cette 
contravention,  et  qu'il  n'en  pouvait  résulter  au- 
cune question  préjudicielle;  — Attendu  qu’il 
n'appartient  point  aux  tribunaux  d’apprécier  les 
actes  des  corps  administratifs;  qu’ils  doivent  au 
contraire  en  maintenir  rigoureusement  l’exécu- 
lion,  tant  que  ce#  actes  ne  sont  pas  révoqués  par 
l’autorité  administrative  compétente;— Attendu 
qu’en  refusant  d’avoir  égard  à la  plainte  portée 

Kr  le  commissaire  de  police,  le  tribunal  de  po- 
e du  canton  de  Nantes  a empiété  sur  le  pou- 
voir administratif,  et  a commis  un  excès  de  pou- 
voir; qu’en  alléguant,  pour  justifier  son  refus  de 
statuer  sur  la  plainte,  une  instance  au  civil,  ab- 
solument étrangère  à la  contravention,  le  tribu- 
nal a encore  commis  un  déni  de  justice,  et  faus- 
sement appliqué  les  règles  de  compétence  éta- 
blies pour  la  poursuite  des  délits  Casse,  etc. 

Du  8 sept.  1807.— Sect.  crim.—Pr.,  M.  Barris. 
— Rapp M.  Vais t.— Concl- , M.  Jourde,  subst. 


MISE  EN  JUGEM.  DES  FONCT.  PUBLICS.— 
Maires.— Adjoints. 

Les  adjoints  de  maire,  en  tant  qu’ils  sont  char- 
gés de  la  tenue  des  registres  de  l’état  civil , 
lie  sont  pas  dans  la  classe  des  agens  du  gou- 
vernement qui  ne  peuvent  être  traduits  en 
justice  pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. (Const.  du  82  fi  iin.  an  8,  art.  75.)  (8) 
(Moussard.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10;— Et  attendu  que  les  adjoints  de  maire  ne 
sont  point  dans  la  classe  des  agent  du  gouverne- 
ment, qui  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu’a- 
près  une  autorisation  préalable  ; — Confirme  l'ar- 
rêt de  compétence  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  Morbihan  du  18  août  der- 
nier, etc. 

Du  3 sept.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Jourde,  subit.  


FAUX— Certificat.— Défense. 

Le  prévenu  de  vol,  qui  produit  pour  sa  défense 
un  certificat  revêtu  de  la  fausse  signature  du 
propriétaire  de  l’objet  volé,  et  attestant 
que  ce  dernier  lui  aurait  vendu  cet  objet , 
commet  le  crime  de  faux  (3). 


4 mai  1820,  etc.  Mais  il  en  serait  autrement 
ai  les  maires  ou  adjoints  étaient  poursuivis  pour 
un  fait  relatif  à leurs  fonctions  administratives. 
V.  Cormenin,  Quett.  de  droit  adm.,  v°  Mise  en  ju- 
gement, not  4 et  7 (4e  éd.). 

(31  Le  prévenu  qui  allègue  dans  son  interrogatoire 
des  faits  faux  pour  se  disculper,  et  qui  prend  même 
par  écrit  un  faux  nom.  ne  commet  point  une  alté- 
ration criminelle  de  la  vérité.  Il  n'est  point,  en 
eiïet,  astreint  à déclarer  ce  qui  peut  être  à sa  charge, 
et  les  mensonges  qu'il  emploie  pour  se  disculper 
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(Slaldfeld.) 

Slaldfeld  «‘tait  prévenu  du  vol  d’un  bloc  de 
bois  de  charpente.  Il  préteudil  qu’il  avait  acheté 
ce  bois,  et  produisit  un  certificat  qui  attestait 
eetle  vente.  L'ilUlruclion  constata  que  les  signa- 
tures apposées  sur  ce  certificat  étaient  fausses  ; 
mais  la  Cour  spéciale,  saisie  de  la  connaissance 
de  ce  crime,  se  déclara  incompétente: attendu 
que  ce  certificat  ne  pouvait  être  obligatoire  au 
profit  de  Slaldfeld  qui  l'avait  produit.  Pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  a été  déclaré  con- 
stant en  fait,  par  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de 

tus  tire  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
a Sarre,  le  15  août  dernier,  sur  la  procédure 
instruite  contre  Nicolas  Statdfeld,  Mathias  Wal- 
lerath  , Pierre  Bavera  et  Mathias  Steyer.  que 
Statdfeld  a opposé  pour  défense  à l’action  qui  lui 
était  intentée  a raison  du  vol  d'un  bloc  de  bois 
de  charpente  dont  il  était  prévenu,  un  certificat 
portant  que  ledit  bloc  de  bois  lui  avait  été  vendu; 
ce  certificat  revêtu  de  la  fausse  signature  des 
prétendus  vendeurs,  avait  pour  objet  de  justifier 
un  délit  dont  ledit  Slaldfeld  était  légalement 
prévenu  ; que  dès  lors  il  constituait  un  véritable 
crime  de  faux  dans  le  sens  du  Code  pénal;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 sept.  1807.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.— Rapp.,b/i.  Carnot — Conci., M .lourde, 
aubst. 


FAUX.— Lettre  de  change.— Tentative. 
Celui  qui,  pour  accréditer  une  lettre  de  change , 
y suppose  un  tireur  et  des  ersdosseurs  qui 
n'existent  pas , la  signe  ou  la  fait  signer  de 
leurs  noms  prétendus  et  la  met  ensuitedans 
le  commerce,  revêtue  de  sa  propre  signature, 
commet  le  crime  de  faux  en  écritures  II). 
Celui  qui.  dans  le  dessein  de  fabriquer  de  fau$‘ 
ses  lettres  de  change,  fait  graver  les  modèles 
des  traites  originales  des  banquiers  dont  il 
veuf  emprunter  les  nomi , se  rend  coupable 
de  tentative  de  faux  (S). 

(Assier  et  Ncustadt.) 

Le  lieur  Assier  se  présente  chez  le  sieur  Oblin, 
graveur  a Paris,  pour  lui  faire  gravertrois  traites. 
On  reconnaît  bientôt  que  res  traites  avaient  été 
gravées  pour  un  sieur  Neustadt,  qui  les  avait  fait 
faire  pour  son  compte , dans  l’intention  de  les 
négocier,  en  les  faisant  escompter  après  les  avoir 
revêtues  de  fausses  signatures  et  de  la  sienne, 
comme  tireur.— Le  7 août  1807,  arrêt  par  lequel 
la  Cour  spéciale  de  Paris  se  déclare  compétente  : 
attendu  qu’il  résulte  des  faits  que  les  nommés 


rentrent  dans  le  cercle  de  sa  défense.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  falsifications  d'actes,  commises 
pour  l'intérêt  mémo  de  cette  défense  ; ilne  s’agit 
plus  ici  d'une  simple  allégation,  mais  de  U preuve 
d’un  fait  au  moyen  d’un  acte  fabriqué  frauduleu- 
sement, et  il  n ‘existe  aucun  motif  pour  soustraire 
cette  falsification  à l’application  de  la  loi  pénale. 
Au  reste,  le  préjudice  résultant,  dans  l’espece,  de 
l’acte  produit,  sc  manifestait  sous  un  double  point 
de  vue;  car  il  avait  pour  effet,  non-seulement  d'af- 
franchir un  coupable  de  la  réparation  de  son  délit, 
mais  de  faire  passer  la  propriété  de  l'objet  volé  sur 
la  télé  du  prévenu.  * 

(1)  Conf.,  Cass.  10  sept.  1807. 

(2)  La  confection  de  la  planche  et  la  gravure  des 
imprimés  constituaient  assurément  un  acte  prépa- 
ratoire du  crime  de  faux;  mais  on  chercherait  vai- 
nement dans  ces  actes  le  commencement  d’exécu- 
tion, élément  nécessaire  de  la  tentative  légale.  Le 
faux  consiste  dans  l'usago  que  l'agent  fera  de  ees 
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Simon  Neustadt  et  Nicolas  Assier,  »ont  prévenus» 
par  complicité,  d’avoir  méchamment  et  a dessein 
de  nuire  à autrui,  tenté  de  commettre  des  faux 
par  des  lettres  de  change  ; que  cette  tentative  a 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie 
d’un  commencement  d’exécution,  qui  n’a  été  sus- 
pendu que  par  des  circonstances  fortuites  et  in- 
dépendantes desdits  Neustadt  et  Assier.  — Pour- 
voi en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Assier  et 
Neustadt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
présenté  par  les  réclamons,  que  les  faits  résumés 
dans  l’arrêt  de  compétence  rendu  par  la  Cour  de 
ustice  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
a Seine,  le  7 août  dernier,  sont  de  nature  à con- 
stituer une  véritable  tentative  dans  le  sens  de  la 
loi  du  22  prair.  an  4;— Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qu’il  résulte  également  de  l'arrêt  attaqué 
une  prévention  de  faux  commis  h dessein  de 
nuire;— Attendu  que  ledélit  reproché  a Neustadt 
et  Assier  rentre  dans  la  disposition  de  l’ari.  îdc 
la  loi  du  23  flor.  an  10;  — Ordonne  que  l'arrêt 
dudit  jour  7 août  dernier  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  4 sept.  1807.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Carnot.  — Conel.,  M.  Jourde, 
subst. 

DÉLIT  FORESTIER.— Arpenteur  géomètre. 

Du  6 sept.  1807  (aff.  Comm.  de  Vieuville).  — 
V.  cet  arrêt  au  6 nov.  même  année. 


ENREGISTREMENT.  - Cession.  — Contrat 

DE  MARIAGE. 

Il  y a véritable  cession,  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel,  lorsqu’un  pere  consti- 
tue à sa  fille  une  somme,  par  son  contrat  de 
mariage,  et  que  celle-ci  consent  qu'il  jouisse 
de  tous  les  biens  de  la  mère  décédée  (3). 

(La  régie— C.  Leroy.) 

Le  Ifl  pluv.  an  8,  contrat  de  mariage  entre  le 
sieur  Morisseau,  notaire  a Paris,  et  la  demoiselle 
Leroy.  — Par  l'art.  3 de  ce  contrat,  le  père  de  la 
future  épouse  lui  constitua  en  dot  une  somme  de 
36,000  fr.,  pour  la  remplir  de  tous  ses  droite  hé- 
réditaires dans  la  succession  de  sa  mère;  et  au 
moyen  de  cetteconslitution  dotale,  il  fut  convenu 
que  le  sieur  Leroy  père  jouirait  de  la  part  et  por- 
tion de  sa  fille  dans  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  la  succession  de  sa  mère;  renon- 
çant les  futurs  époux  a pouvoir  lui  demander  au- 
cun compte  ni  partage  desdils  biens,  non  plus 
que  de  ceux  dépendant  de  la  communauté  qui  a 

imprimés,  il  consiste  à les  remplir,  à les  revêtir 
d'une  signature  quelconque.  Jusqu'à  ce  qu’une 
fausse  écriture  ail  été  écrite  ou  commencée,  il  n'y 
a pas  faux.  L'écriture  même  aurait  été  commencée, 
qu’il  n’y  aurait  pas  tentative  punissable,  s’il  était 
certain  que  l’agent  se  serait  volontairement  désisté 
de  son  dessein.  Comment  donc  le  punir  sur  un 
simple  acte  préparatoire,  qui  atteste  nne  pensée 
coupable,  mais  qui  ne  prouve  nullement  qtril  y ait 
persévéré?  * 

(3)  La  solution  des  questions  de  ce  genre  ne  petit 
être  ramenée  h des  principes  généraux  et  dépendra 
toujours  de  l'interprétation  nue  les  juges  donneront 
à la  volonté  des  parties.  V.  les  arrêts  des  10  pluv. 
an  13,  30  août  1814,  8 juill  1818,  10  mars  1819,  7 
avril  1823,  20  mai  1828,  6janT.  1834,  et  le  Traité 
des  droits  d'enregistrement  de  MM.Championniére 
et  Rigaud,  t.  4,  n°  2928  et  suiv.  V.  aussi  Favard 
de  Langkde,  Rép.t  v0  Enregistrement,  sect.  2,  § 
10. 
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existé  entre  les  sieur  et  dame  Leroy  père  et  mère, 
et  l’autorisant  même,  en  tant  que  de  besoin,  à 
régir  et  administrer  tous  lesdits  biens  comme  il 
avisera. 

Ce  contrat  de  mariage  ayant  été  présenté  à 
l’enregistrement,  le  droit  ne  fut  perçu  qu'à  raison 
de  68  cent,  et  demi  par  100  sur  la  somme  de 
36,000  fr. — Cette  perception  a été  trouvée  insuf- 
fisante. L'administration  de  l’enregistrement  a 
soutenu  que  la  clause  du  contrat  de  mariage,  qui 
porte  qu'au  moyen  de  la  constitution  dotale  de 
36,000  fr.,  le  sieur  Leroy  jouira  de  la  part  et 
portion  de  sa  fille,  tant  dans  la  succession  de  sa 
mère  que  dans  la  communauté,  et  que  les  futurs 
renoncent  à lui  demander  aucun  compte , était 
une  cession  faite,  par  la  future  à son  père,  de 
l’usufruit  de  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers, 
moyennant  36,000  fr. 

Sur  l'opposition  formée  à cette  contrainte  par 
le  sieur  Leroy,  il  est  intervenu  au  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  15  fév.  1806,  un  jugement  qui  a 
déclaré  que  le  supplément  demandé  n’était  pas 
dû,  attendu  qu'on  ne  pouvait  reconnaître  une 
vente  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  puisque  le  sieur 
Leroy  n'avait  fait  que  rempliras  ÜHe  d’une  partie 
de  ses  biens  maternels,  et  que  le  père  ^adminis- 
trait ces  biens  qu’en  vertu  d’une  procuration  qui 
depuis  avait  été  révoquée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  8 
et  69,  $ 7,  n°  l*r,  de  1a  loi  du  22  frim.  an  7. 

AIIBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  lesdits  art.  9 et  69  de  la  loi 
de  frim.  an  7;  — Attendu  que  l'art-  3 du  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit,  contient  une  cession 
d’usufruit  par  Joséphine-Marie  Leroy,  en  faveur 
de  Pierre-Ambroise  Leroy,  de  la  part  des  biens 
de  ladite  Leroy  dans  la  succession  de  sa  mère,  et 
ue  l’autorisation  pour  régir  et  recevoir,  qui  y a 
lé  ajoutée  surabondamment,  n'en  a point  changé 
la  nature;  — Attendu  qu’il  s’ensuit  qu’en  ren- 
voyant Pierre-Ambroise  Leroy  de  la  demande 
de  la  régie  de  l’enregistrement,  le  jugement  dé- 
noncé a contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cités 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Casse,  etc. 

Du  7 sept.  1807.— Sect.  civ. — Prêt..  M.  Viel- 
lart  — Rapp.,  M.  Liborel. — Coud.,  M.  Giraud, 
subit. 


COMMUNE.— Féodalité.  — Réintégration. 

Du  7 sept.  1807  (alT.  Vachon).  — V.  cet 
arrêt  k la  date  du  20  juin  1808. 


ÉTRANGER.— Compétence. 

Du  7 sept.  1807  (alT-  fnyei/wim).—  V.  cet  arrêt 
à la  date  du  7 sept.  1808. 


NSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE— Noms.  - 
Date. 

Une  inscription  est  nulle,  lorsqu'elle  est  prise 
sous  le  nom  d' héritiers  du  créancier , sans 
énoncer  leurs  noms,  prénoms  et  domicile  (1). 

La  fausse  énonciation  de  la  date  du  titre  de 
la  créance,  suffit  pour  rendre  l'inscription 
nulle  (2). 


(t)  V . conf.,  Merlin,  /tép.,v° Inscription  hypoth. 
Mais  T.  en  sens  contraire,  Cass.  15  mai  1800,-  Pa- 
ris, 19  mars  1808;  15  fév.  1809.  — Il  a été  aussi 
jugé  que  l'inscription  hypothécaire  prise  sous  une 
raison  de  commerce  était  valable,  encore  qu'elle  ne 
rappelât  pas  les  prénoms  des  associés  : Paris,  15 
avril  1809. 

(2)  Néanmoins  il  est  maintenant  reçu  en  juris- 
prudence que  l'erreur  ou  l'omission  partielle  de  la 


(Lefèvre— C.  Robec.) 

Une  sentence  du  Châtelet  de  Paris  , en  date  du 
13  nov.  1777,  confirmée  par  arrêt  du  parlement, 
du  12  août  1786,  avait  condamné  le  sieur  Robec 
k rendre  un  compte  aux  héritiers  Guillandeo, 
ou  à leur  payer  la  somme  de  3(8,994  liv- — Peu 
de  temps  après , et  en  1787,  le  sieur  Robec  fit 
faillite,  et  fut  admis  à faire  cession  de  biens  à 
ses  créanciers;  ceux-ci  formèrent  une  union  et 
nommèrent  des  syndics  — Lors  de  l’émission  de 
la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  la  liquidation  des  affaires 
de  la  direction  n’était  pas  encore  terminée;  et , 
pour  déférer  au  vœu  de  celte  loi,  les  héritiers 
Guillandeu,  ou  plutôt  un  sieur  Lefèvre  en  leur 
nom , prit  inscription  sur  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs, afin  de  conserver  l'hypothèque  résul- 
tant de  la  condamnation  prononcée  par  la  sen- 
tence du  Châtelet.  — Cette  inscription , prise  au 
bureau  de  Saint-Brieuc , ne  contenait  pas  l’indi- 
cation des  noms , prénoms  et  domiciles  des  héri- 
tiers Guillandeu  inscrivant;  elle  ne  contenait 
pas  non  plus  l'énonciation  exacte  de  la  date  du 
titre,  puisqu’on  y relatait  une  sentence  sous  la 
date  du  13  septembre  1777,  tandis  que  la  sen- 
tence de  condamnation  contre  le  sieur  Robec 
avait  été  réellement  rendue  le  15  novembre 
même  année.  — Les  syndics  des  créanciers  de- 
mandèrent la  nullité  de  celle  inscription,  comme 
faite  en  contravention  à l’art.  17  de  la  loi  du  1! 
bruni.,  qui  exige  la  désignation  des  nom,  pré- 
noms , profession  et  domicile  du  créancier  in- 
scrivant ; et  en  outre , la  mention  de  la  date  do 
titre  ou  de  l’époque  a laquelle  l'hypothèque  a 
pris  naissance.— Les  héritiers  Guillandeu  oppo- 
saient que  l'omission  de  ces  formalités  n'ayant 
causé  aucun  préjudice  à personne,  on  ne  pouvait 
déclarer  nulle  l'inscription , qui  d'ailleurs  était 
conforme  au  vœu  de  la  loi. 

Par  jugement  du  21  vent,  an  13  , le  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Brieuc,  faisant 
droit  aux  demandes  des  syndics , déclara  nulle 
l’inscription  prise  au  nom  des  héritiers  Guillao- 
deu  ; et  ce  jugement  fut  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Renues , en  date  du  16  niv. 
an  U. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Guil- 
lauden  pour  fausse  application  des  articles  17  et 
4U  de  la  loi  de  bruni,  an  7.— Les  demandeurs, 
tout  en  reconnaissant  que  ces  articles  exigeaient 
d’une  manière  bien  précise  la  désignation  du 
requérant , par  ses  nom , prénoms  et  profession , 
aussi  bien  que  l’indication  de  la  date  du  titre 
de  la  créance , proposaient  une  distinction.— Il 
est  certaines  formalités,  disaient-ils,  qui  tiennent 
à la  substance  de  l’inscription,  et  qui  doivent 
être  observées  à peine  de  nullité , quoique  cette 
peine  n’ait  pas  été  attachée  i leur  omission  : 
mais  il  en  est  d’autres  qui , purement  relatives 
a la  conservation  des  droits  individuels  des  divers 
créanciers , ne  sont  d’aucune  importance,  quant 
au  fond  de  l’inscription,  et  peuvent  être  omises 
sans  que  l’inscription  cesse  d’être  valable.  L’é- 
noncialion  erronée  de  la  date  du  titre,  et  le  dé- 
faut de  désignation  des  inscrivans,  doivent 
être  rangés  dans  la  seconde  classe;  de  sorte  qne 
les  juges  de  première  instance  et  d’appel  n’a- 


date  du  litre  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion, si  cette  erreur  n'a  pu  avoir  d'efTel  dommagea- 
ble. P'.  Cass.  17  nov  1812,  17  août  1813.  9 nov. 
1815;  Metz,  12juill.l8!  1;  Bordeaux,  14  juill.  1836, 
et  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt.  — 
enfin  sur  ce  qui  peut  être  considéré  comme  formalité 
substantielle  de Vinscrinlion,  la  dissertation  de  M. 
Troplong  insérée  dans  le  Vol.  de  1835,  2e  part.,  p. 
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▼lient  pu,  sans  excéder  leur  pouvoir,  déclarer 
nulle  l'inscription  dont  il  s'agit. 

Les  défendeurs  s'élevaient  contre  cette  dis- 
tinction. Sur  une  matière , disaient-ils , où  toutes 
les  formalités  sont  de  rigueur  . alors  que  le  lé- 
gislateur indique  les  formes  particulières  à un 
acte , on  ne  peut  éluder  sa  volonté  bien  mani- 
feste , en  faisant  une  distinction  bizarre  entre  des 
dispositions  également  précises  et  impératives. 
— En  supposant  même  qu'il  y ait  des  formalités 
de  deux  espèces  dans  l'acte  d inscription;  que 
les  unes  soient  substantielles  ou  absolues , et 
les  autres  relatives  ou  accidentelles,  dans  quelle 
classe  devrait-on  placer  celles  qui  ont  été  négli- 
gées dans  l'inscription  dont  il  s'agit?  Considé- 
rera-t-on  comme  formalité  accidentelle  et  peu 
nécessaire,  l'énonciation  du  titre  de  créance  , 
lorsque,  sans  ce  titre,  il  n’y  a pointd’hypothèque; 
ou  l’indication  de  la  date  du  titre  , lorsque  c’est 
d'après  celle  date  que  (‘hypothèque  prend  son 
rang?.. ..Dira-t-on  qu'il  est  peu  utile  de  désigner 
d'une  manière  précise,  le  créancier  qui  prend 
l'inscription  , lorsqu'il  importe  aux  autres  créan- 
ciers inscrits,  aussi  bien  qu'au  débiteur  lui- 
méme  , de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  personne 
de  ce  créancier?  Non  , sans  doute...  une  telle  as- 
sertion serait  absurde,  et  s'il  est  certaines  for- 
malités plus  rigoureusement  exigées  dans  l'acte 
d'inscription,  celles  dont  il  s'agit  doivent  être 
de  ce  nombre.— C’est  en  ce  sens , ajoutaient  les 
défendeurs , qu’un  arrêt  du  4 frim.  an  i i a Jugé 
u'une  inscription  hypothécaire  devait , pour 
tre  valable,  contenir  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance,  et  qu’un  autre,  du  22 
avril  1807,  a décidé  que  l'énonciation  de  la  date 
du  titre  ou  de  l'hypothèque  était  de  l’essence  de 
l'inscription.  — Or  la  mention  de  l’époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance  appartient  moins  a l'es- 
sence de  l'inscription , que  la  désignation  précise 
du  créancier  par  lequel  elle  est  requise , et  l'é- 
nonciation de  la  date  du  titre  qui  lui  a servi  de 
base;  et  assurément,  si  l'inscription  est  nulle 
pour  défaut  d une  énonciation  de  celte  espèce, 
elle  doit  l’étre  a fortiori  pour  l'omission  des  for- 
malités négligées  dans  l'inscription  dont  il  a’agit. 
C’est  donc  le  cas  de  rejeter  le  pourvoi. 

AR&iT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  formalités 
qui  tiennent  à la  substance  des  actes  doivent  être 
exécutées,  à peine  de  nullité,  alors  même  que 
la  loi  ne  prononce  pas  cette  peine;— Qu'il  est 
évidemment  de  l'essence  d’une  inscription  hypo- 
thécaire de  contenir  les  énonciations  prescrites 
parles  art.  40  et  17  de  la  loi  du  il  brum.  au  7, 
relativement  aux  personnes  qui  s'inscrivent  et  à 
la  date  du  titre  dont  elles  se  prévalent;  que, 
dans  l'espèce,  ces  énonciations  étant  soit  omises, 
■oit  erronées,  dans  l’inscription  que  Lefèvre  a 
prise,  la  contravention  à la  loi  et  la  nullité  de 
cette  inscription  sont  manifestes  ;— Rejette , etc. 

Du  7 sept.  1807.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  Zsn- 
giacomi.— Concl.,  M.  Giraud. 

1»  SERMENT  SUPPLÉTIF.— Chose  josée. 
t°  Communauté.  — Dettes.  — Date  cbh- 

TAIMB. 

1 9 Encore  que  les  juges  aient  admit  l’une  des 

(1)  r.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  29  prair.an  13. 

(2)  Antérieurement  an  Cod.  de  proc.  toutes  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  a un  autre  ou  en  in- 
dication de  juçes  devaient  être  portées  devant  la 
Cour  de  cassation,  aux  termes  de  Part.  65  de  la  const. 
defrim.in8.— P.  Cass.  22janv.  1806,  et  la  note. — 
Mais  depuis  ce  Code,  il  a paru  naturel  do  suivre  à cet 


parties  à faire  preuve  par  témoins  des  faits 
qu'elle  allègue , ils  ne  sont  pas  tellement  liés 
par  suite  de  cette  admission,  qu’ils  ne  puis- 
sent ultérieurement  déférer  le  serment  d’of- 
fice (i). 

&Pour  que,  suivant  l'art.  1483  du  Code  civil , 
une  dette  de  communauté  puisse  être  à la 
charge  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  il  est 
nécessaire  que  cette  dette  soit  justifiée  par 
titres  non  suspects,  ayant  une  date  certaine 
antérieure  à la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

(Simon— C.  héritiers  Lefebvre.)— aebèt. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant de  la  prétendue  violation  du  lit.  22  de  Tord, 
de  1667,  et  du  droit  commun  de  la  France  sur  la 
preuve  testimoniale  :— Attendu  que  les  juges  ne 
sont  pas  liés  par  l'appointement  de  preuve  , et 
que  l’admission  de  cette  preuve  n’entraîne  au- 
cune exclusion  de  renseignemens  existant  au  pro- 
cès, et  de  la  déclaration  assermentée  des  parties 
dans  les  termes  de  droit;  d'où  résulte  que  la  Cour 
de  Rouen,  en  se  décidant,  ainsi  qu’elle  l’a  fait, 
d’après  les  divers  témoignages,  et  en  déférant  le 
serment  in  litem  à une  des  parties,  sur  une  con- 
damnation déjà  prononcée  en  sa  faveur,  a saine- 
ment appliqué  les  dispositions  de  l’ordonnance 
et  des  lois  sur  la  procédure  civile; 

Sur  le  second  moyen,  résultant  d’une  prétendue 
violation  des  art.  329  et  392  de  la  coutume  de 
Normandie,  et  de  l’art . 1 483  du  Code  civil  : — At- 
tendu que,  loin  d’avoir  violé  ces  dispositions, 
l’arrêt  attaqué  en  a fait  une  légitime  application 
à la  cause,  n’admettant  comme  dettes  mises  à 
la  charge  des  héritiers  de  la  femme  prédécédée, 
que  celles  qui  seront  justifiées  par  des  titres  non 
suspects,  d'une  date  non  équivoque  antérieure 
au  décès  de  la  femme,  seul  moyen  de  constater 
le  montant  réel  des  dettes  auxquelles  ces  lois 
s’appliquent,  et  de  prévenir  l'arbitraire  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  8 sept.  1807.— Sect.  req.  — Prés.,  M.  La- 
saudade  — Rapp.,  M.  Borel.—  Concl.,  M.  Bril- 
lal-Savarin. 

JUGES  (Indication  de).— Compétence. 

Les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
Cours  d'appel  doivent  connaître  des  de- 
mandes en  indication  déjugés  dans  les  af- 
faires qui  ne  peuvent  être  portées  devant 
les  juges  naturels  des  parties , comme  ils 
connaissent  des  règlement  de  juges  sur  les 
conflits  élèves  entre  plusieurs  tribunaux  de 
leur  ressort.  (C.  de  proc.,  art.363.)  (2) 

(Préfet  de  la  Sartbe  — C.  héritiers  Cbinon  de 
Brulon.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  La  Flèche  avait 
déclaré  diverses  communes  du  département  do 
la  Sartbe,  non  recevables  dans  une  demande  par 
elles  formée  contre  les  héritiers  Chinon  de  Dru- 
Ion.— Il  n’y  eut  point  appel  de  ce  jugement.  — 
Mais  le  préfet  du  département  de  la  Sarthe  s’a- 
dressa au  conseil  d’Etat,  et,  le  25  janv.  1807,  un 
décret  impérial  annula  ce  jugement,  et  renvoya 
les  parties  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
— Mais  l'affaire  n’était  point  administrative;  ce- 

égard  la  règle  tracée  par  Part.  363.  V . Cass.  6 avril, 
20  mai,  et  29  juili.  1807.  — Y.  aussi  Merlin,  Rép., 
v®  Evocation , n®  4 ; Favard,  v°  Renvoi  ( demande 
en),  § lrr;  Berriat-Sninl-Prix,  p.  338;  Carré,  Com- 
pit.,  art. 306.  — Y.  cependant  en  sens  contraire, 
Turin,  2fev.  1812.  Cet  arrêt  a décidé  que  les  cour* 
d'appel  ne  pouvaient  statuer  sur  une  demande  ce 
indication  déjugés. 


558  ( 10  sept.  1807.)  Jurisprudence  de  la  Cour  dé  conation.  ( 10  sept.  1807.) 


pendant  le  tribunal  de  La  Flèche  ne  pouvait  plus 
en  connaître.— Les  communes  demanderesses  se 
pourvurent  en  réglement  déjugés,  ou  plutôt  en 
indication  de  tribunal , à 1a  Cour  d'appel  séante 
à Angers. 

Cette  Cour,  — «Vu  le  lit.  19  du  Code  de  proe.j 
—Considérant  que  les  Cours  d'appel  ne  sont  au- 
torisées par  ce  Code  à statuer  sur  les  demandes 
en  règlement  déjugés,  que  lorsqu'un  différend 
est  porté  a deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ressortissant  a la  même  Cour,  et 
sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différens 
tribunaux;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce présente,  où  l'on  se  borne  à demander  qu'un 
tribunal  de  première  instance,  autre  que  celui  de 
La  Flèche,  soit  indiqué  pour  y traduire  les  héri- 
tiers du  sieur  Chinon  de  Brulon,  laquelle  dési- 
gnation n'est  point  attribuée  à la  Cour  d’appel,» 
—Déclara  ne  pouvoir  faire  droit  sur  la  demande, 
sauf  aux  demanderesses  a se  pourvoir  devant  l’au- 
torité supérieure. 

Le  préfet  du  département  de  la  Sarthe  écrivit 
à ce  sujet  au  grand-juge,  ministre  de  la  justice; 
celui-ci  lui  répondit  qu’il  ne  restait  aux  commu- 
nes d'autre  parti  que  de  se  pourvoir  devant  la 
Cour  de  cassation  , qui  statuerait  ce  que  de 
raison. 

Les  communes  ont  suivi  cet  avis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  l#que,  d’après  la  dis- 
position de  l’art.  363  du  Code  de  proc.,  la  Cour  de 
cassation  n’est  autorisée  a statuer  sur  les  deman- 
des en  règlement  de  juges  que  dans  le  cas  ou 
d'un  conflit  entre  une  ou  plusieurs  Cours  , ou 
lorsqu'il  s'agit  d’un  différend  porté  à deux  tri- 
bunaux qui  ne  ressortissent  pas  de  la  même  Cour 
d’appel,—  Attendu,  2«  que,  dans  l’espèce,  on  ne 
demandait  à celle  d’Angers  que  d’indiquer  un 
tribunal  de  première  Instance  de  son  ressort, 
autre  que  celui  de  La  Flèche,  dont  le  jugement 
avait  été  annulé;  d’où  il  suit  que  cette  Cour  seule 
était  compétente  pour  y statuer;— Sans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  à l’arrêt  de  ladite  Cour, du  IBjuin 
dernier,  lequel  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  Renvoie  les  demandeurs  a se  pouvoir 
de  nouveau  en  ladite  Cour,  pour  être,  par  elle, 
statué  sur  leur  demande  ce  qui  au  cas  appartien- 
dra. etc. 

Du  8 sept.  1807.— Sect-  req.— Prés,  d'âge,  M. 
Lassaudade.— Itapp.,  M.Pajon.— Conc/.,M  Tbu- 
riot,  subst. 

TÉMOINS  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE. 

-Païens. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , la  prohibition 
d’entetulrc  comme  témoins  les  parens  et  alliés 
de  l’accusé,  était  purement  relative  aux  dé- 
bats des  procès  criminels,  et  ne  recevait  au- 
cune application  dans  les  affaires  eorrec- 
tionnelles.  (Code  du  3 brum.  an  4 , art.  184  et 
338.)  (1 J 

(Dacheux)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  184  et  358  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— El  attendu  que,  d’après 
le  premier  de  ces  articles , tous  tes  témoins  ap- 
pelés en  matière  correctionnelle  doivent  être  en- 
tendus sans  exception,  et  même  les  parens , 
quel  que  soit  leur  degré  de  parenté  avec  les  par- 
ties, sauf  à elles  à proposer,  après  leur  audition, 
tels  reproches  et  moyens  d'atténuation  qu’elles 
jugeront  convenables;  et  que  le  deuxième  arti- 
cle, qui  prohibe  d’entendre  comme  témoins  ceux 


fil  V.  conf.,  Cass.  14  août  1S07,  et  la  note. 

(2)  K.  conf.,  Cass.  4 sept.  1807,  et  Merlin, v°  Faux, 
•oct.  1",  § 21.  Cet  arrêt  consacre  implicitement  cet 


ui  sont  parens  de  l’accusé  à des  degrés  qu’il 
étermine  , est  purement  relatif  au  débat  dans 
le  procès  criminel , et  ne  peut  pas  recevoir  d'ap- 
plication dans  les  affaires  correctionnelles;  — 
Attendu  que,  sous  le  prétexte  de  cette  disposi- 
tion prohibitive , la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Somme  a annulé  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Ab- 
beville, parce  qu’il  avait  entendu  comme  témoin 
ia  femme  Wamin,  belle-mère  d'un  des  prévenus, 
et  qu’en  prononçant  cette  annulation  elle  a tout 
à la  fois  violé  cet  art.  184,  etfaussemenl  appliqué 
l’art.  358;— Casse,  etc. 

Du  10  sept.  1807.  — Sect.  crlm.  — Prés. , M. 
Barris. — Itapp.,  M.  Babille.  — Concl.  , M. 
Jourdc,  subst. 


FAUX.— Lettre  i»e  change  — Excise. 
Celui  qui  fabrique  une  lettre  de  change  sous 
un  nom  supposé,  et  qui  la  passe  ensuite 
à Vordre  d'un  tiers  avec  son  acceptation  ou 
ton  endossement,  commet  le  crime  de  faux  (2). 
Toutefois,  ce  faux  peut  devenir  excusable  à 
l'égard  de  celui  qui,  trompé  par  l’usage  abu- 
sif du  commerce,  s’en  est  rendu  coupable  de 
bonne  foi . 

(Herman.) 

Entre  Lhermite  et  Herman  il  avait  existé  une 
société  ou  apparence  de  société,  sous  la  raison 
de  veuve  Chevric  , Lhermite  et  llerman.  — 11 
parait  qu’llerrnan  tira  plusieurs  lettres  de  change 
portant  la  signature  sociale,  et  qu’il  les  mit  en 
circulation  avec  son  endossement  particulier.— 
Lhermite  porta  plainte , sur  le  fondement  qu’il 
n’y  avait  pas  de  société;  d’où  il  concluait  que  la 
signature  du  tireur  des  lettres  de  change  était 
un  faux. — Herman  se  défendit,  en  soutenant, — 
1°  Qu’il  y avait  eu  réellement  société , que  la 
signature  sociale  lui  appartenait  ainsi  qu’it  Lher- 
mite;— 2°  Que,  d’ailleurs,  et  quand  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  société,  la  supposition  d’un  tireur  ne 
ferait  pas  de  tort  à Lhermite;  qu’il  n’aurait  donc 
pas  à s’en  plaindre;  que  ce  ne  serait  pas  un  délit. 

La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  pensa  que  le  faux 
matériel,  en  le  supposant  réel , pouvait  être  jus- 
tifié par  l'usage , assez  commun  parmi  les  né- 
gociais, de  mettre  en  circulation  des  lettres  de 
change  tirées  par  une  personne  idéale,  mais  ga- 
ranties par  les  endossemens— Voici  le  texte  de 
sonarrét  du  29  juill.  1807  :-«Considérant qu'il  a 
existé  une  société  entre  llerman,  Lhermite  et  la 
veuve  Griveau  dite  Chevric , établie  par  un  acte 
du  24  germ.  an  11,  enregistré  à Dinan  le  19 
mess,  suivant;  que,  par  l'art.  2 de  l’acte  de  so- 
ciété, il  fut  arreté  que  la  société  serait  régie  à 
Dinan  sous  la  raison  de  veuve  Chevric,  Lhermite 
et  Herman  , et  qu'ils  signeraient  ions  les  billets, 
lettres  de  change,  etc.,  sous  la  susdite  raison, 
en  présence  comme  en  absence  les  uns  des 
autres;— Considérant  que,  quoiqu’il  paraisse  cer- 
tain que  cet  acte  de  société  est  demeuré  sans 
exécution  relativement  a la  veuve  Chevric,  il  n’en 
reste  pas  moins  pour  constant  que  Lbennile  et 
llerman  ont  établi  leur  manufacture  d'après  les 
dispositions  de  l'acte  du  24  germ.  an  11,  puisqu’en 
fait  Lhermite  reconnaît  par  sa  plainte  au  ma- 
gistral de  sûreté,  qu’il  a eu  des  relations  de  com- 
merce et  d'intérêt  avec  llerman  au  sujet  d’une 
manufacture  de  colons  et  mouchoirs,  et  que 
Herman  a abusé  de  la  signature  collective  ; — 
Considérant  que,  dès  qu'il  est  certain  qu’il  a 

deux  règles  du  faux,  que  le  crime  ne  peut  exister 
au'avee  la  possibilité  d’uu  préjudice  pour  autrui,  et 
mieniion  de  nuire  de  la  part  do  son  auteur. 
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existé  une  société  entre  Lhermite  et  Herman , 
dès  qu'il  est  reconnu  que  chacun  des  deux  asso- 
ciés avait  la  signature  sociale,  l'abus  que  l’un 
ou  l'autre  aurait  pu  commettre  de  la  signature 
sociale  pendant  l’existence  de  la  société,  ne 
saurait  être  regardé  que  comme  un  Tait  de 
fraude,  de  dol,  et  d’escroquerie;  — Considérant 
que,  dans  la  supposition  même  où  les  billets  ar- 
gués n'auraient  pas  été  souscrits  par  ceux  dont 
ils  portent  les  noms,  qu'ils  fussent  faux,  et  aue 
Herman  les  aurait  fabriqués  lui-rnéme,  il  ofen 
résulterait  pas  que  le  faux  commis  par  Herman 
fût  de  la  compétence  de  la  Cour  spéciale,  parce 
qu’une  obligation  souscrite  au  nom  d'une  per- 
sonne dont  IVxislence  n’est  pas  connue,  ne  pré- 
sente pas  un  faux  nuisible  a cette  personne  qui 
n’existe  que  dans  l’idée  du  souscripteur;— Con- 
sidérant qu'il  ne  parait  pas  certain  que  Herman, 
en  endossant  les  billets  argués,  ait  eu  l'intention 
de  nuire  à la  société , mais  plutôt  le  désir  de  lui 
procurer  les  fonds  dont  elle  pouvait  avoir  besoin; 
qu’il  lui  était  plus  facile  de  se  procurer  de  l’ar- 
gent par  la  voie  de  la  négociation  d’eflTets  de 
commerce,  que  par  le  recours  aux  emprunts,  re- 
cours qui  aurait  nui  au  crédit  de  la  société;  — 
Considérant  que  si  Herman  a abusé  delà  signa- 
ture sociale  en  l'apposant  a des  billets  matérielle- 
ment faux  , cet  abus  a existé  pendant  que  la  so- 
ciété subsistait;  qu’il  a été  connu  de  Lhermite  au 
moins  quelques  jours  avant  la  dissolution  de  la 
société,  puisque  le  l>r  frim  de  l’an  14,  Herman 
lui  souscrivait  une  déclaration  que  tous  les  billets 
qu’il  avait  signés  Herman  et  Lhermite  n’avaient 
pas  entré  dans  sa  manufacture  , et  avaient  été 
employés  pour  ses  propres  besoinsà  lui  Herman; 
— Considérant  qu’au  moment  de  la  dissolution 
de  la  société , le  débet  d’Herman  envers  Lher- 
mite fut  fixé  à 8,000  fr.  par  acte  du  Si  du  même 
mois  de  frim.,  après  reddition  de  compte;  — 
Qu’il  résulte  de  la  déclaration  du  Vr  frim.,  et  du 
traité  du  ii . conclu  entre  Herman  et  Lhermite, 
après  compte-rendu  par  Herman , une  présomp- 
tion naturelle  que  tout  le  passif  de  la  société  a 
été  soumis  à l'examen  de  Lhermite,  qu’il  a 
connu  et  approuvé  l’emploi  des  billets  argués;  — 
Que  celte  présomption  se  détruirait  peut-être 
par  la  représentation  du  compte-rendu  par  Her- 
man au  moment  de  la  dissolution  de  la  société, 
mais  que  Lhermite  ne  l’a  pas  déposé  , quoique 
stimulé  par  l’arrêt  du  19  juin  dernier  a lut  notifié 
le  84;  — Considérant  enfin  que  les  billets  argués 
ont  été  faits  pendant  l'existence  de  la  société, 
qu'ils  peuvent  avoir  été  faits  pour  procurer  plus 
facilement  de  l'argent  a la  société  dans  des  rao- 
mensde  besoin;  qu'au  moins  on  ne  peut  aper- 
cevoir un  objet  criminel  dans  la  confection  de 
ces  billets,  dont  il  parait  que  Lhermite  n’a  pas 
ignoré  l'existence,  d après  l'acte  du  1*'  frim.; 
qu’il  en  résulte  que  la  Cour  spéciale  ne  saurait 
se  déclarer  compétente , puisque  le  faux  ne  pré- 
sente pas  une  intention  de  nuire  ;— La  Cour , 
après  avoir  entendu  le  procureur  général  en  ses 
conclusions . se  déclare,  dans  l étal,  incompé- 
tente pour  instruire  et  juger  sur  la  plainte  et  dé- 
nonciation de  Lhermite  contre  Herman.»— Sou- 
mis à la  Cour  de  cassation,  cet  arrêt  a été  im- 
prouvé  relativement  a l’un  de  ses  motifs,  ainsi 
qu’il  suiL 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cône.), 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  celui  qui  tire, 
sous  un  nom  supposé  et  sans  cherchera  contre- 
faire la  signature  d’un  tiers,  une  lettre  de  change 
qu’il  accepte  lui-môme.  ou  celui  qui  prête  sa 
main  à l’écriture  d’une  lettre  de  change  qui  est 
aussi  tuée  sous  un  faux  nom,  ne  peuvent  nuire 


à une  personne  sou  s la  qualité  de  tireur,  puisque 
cette  qualité  ne  peut  être  opposée  h personne, 
iis  nuisent  néanmoins  à ceux  qui,  dans  la  circu- 
lation de  la  lettre  de  change,  en  peuvent  devenir 
les  endosseurs,  et  a ceux  en  faveur  de  qui  cette 
lettre  de  change  est  tirée  dans  sa  confection,  oo 
qui  en  deviennent  propriétaires  par  l’effet  des 
eodossemens,  puisque  le  tireur  étant  partie  sub- 
stantielle de  loule  lettre  de  change,  et  en  devant 
garantir  le  paiement,  les  propriétaires  de  la  lettre 
de  change  ou  les  endosseurs  qui  l’ont  acquittée, 
sont  privés  de  la  garantie  que  la  loi  leur  don- 
nait sur  le  tireur,  lorsque  le  tireur  n’exisie  point 
en  fait , et  que  la  lettre  de  change  n’en  contient 
que  la  simulation;  que  cette  supposition  d uo 
tireur  est  donc  un  véritable  faux  matériel  ; que 
son  effet  est  essentiellement  de  tromper  la  bonne 
foi  et  de  nuire  a autrui;  — Que  si  ce  faux  peut 
devenir  excusable  a l’égard  de  ceux  qui,  trompés 
par  l’usage  abusif  et  dangereux  qui  s’en  est  in- 
troduit dans  plusieurs  villes  de  commerce,  s’en 
sont  rendus  coupables  de  bonne  fol,  et  sans  in- 
tention de  nuire,  il  n’en  doit  pas  moins  être 
poursuivi  jusqu’à  ce  qu’il  apparaisse  clairement 
a la  justice  que  le  prévenu  qui  est  l’objet  des 
poursuites  a agi  de  bonne  foi,  et  sans  'intention 
de  nuire; 

Mais,  attendu  que  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  déparlement  des 
Côtes-du-Nord,  il  paraît  résullcr  que  Jean  Her- 
mann n’a  point  agi  méchamment  et  dans  le  des- 
sein du  crime,  lorsque,  sans  contrefaire  l’écriture 
ni  la  signature  de  personne,  il  a écrit  le  corps  des 
effets  dont  il  s’agit,  et  les  a signés  d’un  nom  idéal 
et  supposé;  et  que  même  le  sieur  Lhermite,  son 
coassocié,  qui  a rendu  la  plainte  en  faux,  à raison 
de  l'émission  de  ces  effets  sous  la  signature  so- 
ciale, avait  eu  connaissance  de  l'emploi  qui  en 
avait  été  fait,  et  l'avait  approuvé;  qu'Hermann 
avait  cru  pouvoir  légitimement  agir  ainsi,  d’après 
un  usage  de  commerce  qui  doit  être  réprimé  et 
anéanti  sans  doute,  mais  dont  ne  peuvent  pas 
être  punis  ceux  qui , de  bonne  foi , ont  été  in- 
duits par  cet  usage  dans  la  matérialité  du  faux  : 
—En  improuvant  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
ment  des  Côtet-du-Nord,  le  jutll.  dernier, 
relativement  au  caractère  du  fait  de  supposition 
de  nom  dans  une  lettre  de  change;  — Confirme 
ledit  arrêt  dan*  la  disposition  par  laquelle  ladite 
Cour  s’est  déclarée  incompétente  en  l’état. 

Du  10  sept.  1807.  — Sect.  crim.  — Pré*.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Rataud.  — Coud,  M.  Le- 
coulour,  subst. 


FAUX.—  Passe-port. 

La  fabrication  d'un  paese-port,  dans  le  but  de 
soustraire  un  prévenu  aux  poursuites  de  la 
justice,  et  l’usage  de  ce  faux  passe-port,  avec 
connaissance  de  sa  fausseté,  constituent  le 
crime  de  faux  (1). 

(Cornillac  et  Manillol.) 

Joseph  Manillol , évadé  des  prisons  de  Crest, 
était  prévenu  d'avoir  fait  usage  d'un  passeport 
dont  U connaissait  la  fausseté.  Clément  Cornillac 
avait  fourni  ce  passe-port,  qu’il  était  accusé  d'a- 
voir fabriqué.— La  Cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Drôme,  ne  voyant 
dans  la  fabrication  et  dans  l’usage  du  passe-port 
dont  il  s'agissait,  aucune  intention  de  nuire  a la 
propriété  d’autrui,  s’était  déclarée  incompétente, 


(1)  K conf.,  Cass.  14  et  21  août  1806,  26  mars 
1807,  et  les  note*.  V.  aussi  Théorie  du  Code  pénal, 
U 4,  p.  0 et  10. 
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e*  mit  renvoyé  les  prévenus  devont  qui  de  droit  : 
cet  arrêt  a été  transmis  à la  Cour  de  cassation. 

ABU  ÊT. 

LA  COUR  Vu  la  loi  du  23  flor.  an  10  ; l’art. 
456 , n°  6 du  Code  dû  3 brum.  an  4;  — Attendu 
que’lr  passe-port  que  Cornillac  est  prévenu  d'a- 
voir fabriqué,  et  dont  Mamllo!  est  accusé  d'avoir 
fait  usage , le  sachant  faux,  avait  pour  objet  de 
procurer  audit  Manillot,  évadé  des  prisons  de 
Crest , les  moyens  de  se  réfugier  et  de  se  cacher 
à Saint-Gilles  ; qu’un  faux  écrit,  quel  qu’il  soit, 
destiné  a dérober  un  prévenu  aux  poursuites  de 
la  justice,  et  a le  soustraire  a l'action  de  la  loi, 
et  qui  porte  ainsi  une  atteinte  roinifeste  a l’or- 
dre public  et  a la  sûreté  générale,  renferme  émi- 
nemment les  caractères  prévus  par  l'art.  41 , scet. 
2«,  lit.  2,  part.  S*  du  Code  pén.,  la  méchanceté  et 
le 'dessein  de  nuire;  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  de  la  Drôme  n’a  pu  refuser  de 
juger  les  susnommés  sans  méconnaître  les  règles 
de  compétence,  et  contrevenir  formellement  a la 
loi  citée  du  *3  flor.  an  10;— Casse,  etc. 

Du  10  sept.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ. , M.  Aumont.  — Concl. , M. 
Jourde,  subst.  


MISE  EN  JUG.  DES  FONCT.  PUBLICS.— 

Douanes  (préposés  des). 

Est  nul  le  jugement  qui  prononce  sur  un  délit 
imputé  à des  préposés  des  douanes,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  sans  une  auto- 
risation préalable  de  l'administration  ou  du 
conseil  d'Etat.  (Const.  du  22  fritn.  an  8,  art. 
75;  arrêté  du  29  therm.  an  11.)  (1) 
(Hsmonière  et  Pasquier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  sur  le  fond,  que  les  pré- 
posés sont  des  agens  du  gouvernement,  ce  dont 
on  ne  peut  douter  d'après  l’arrêté  consulaire  du 
29  therm.  an  11;  que,  conséquemment,  ils  ne 
peuvent  être  traduits  en  justice,  pour  faits  rela- 
tifs à leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  préalable 
de  l’administrateur  général  en  celle  partie;  — 
Que,  cependant,  et  quoiqu'il  résultât  delà  cita- 
tion au  tribunal  de  pulice  de  Nantes,  donnée  a la 
requête  de  Tarlereau  et  sa  femme  aux  sieurs 
Hamonière  et  Pasquier,  lieulenans  ordinaires 
des  douanes , que  le  fait  qui  leur  était  reproché 
émanait  d'un  rapport  officiel  qu’ils  avaient  fait  a 
leur  supérieur,  ce  qui  était  bien  réellement  un 
fait  relatif  à leurs  fonctions,  le  tribunal  de  police 
dont  il  s’agit  s est  retenu  la  connaissance  de  l'af- 
faire, et  la  jugée  sans  qu’il  lui  fût  justifié  d'un 

(1)  Les  préposés  dos  douanes  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  des  agens  du  gouvernement,  et,  dés 
lors,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  délits  rela- 
tifs à leurs  tondions,  sans  une  autorisation  du  direc- 
teur de  l’administration,  et,  en  cas  de  refus,  du  con- 
seil d’Etat.  V.  en  ce  sens,  Cass.  19  plur.  et  27 
frucl.  an  12,  21  mars  1807,  23  avril  1818. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  14  frim.  an  14,  & sept.  1806, 
31  juiil.  et  23  oct.  1807.  — Quelques  arrêts  ont 
semblé  aller  plus  loin,  en  décidant  que  lorsque  la 
contravention  était  constante,  indépendamment  du 
procès-verbal,  il  y avait  lieu  à l’application  des 
peines  prononcées  par  la  loi  ; mais  par  14  il  ne 
isut  entendre  que  la  confiscation,  et  non  l’amende. 
— La  jurisprudence  était  la  même  en  matière  de 
douanes  ; mais  dans  ces  derniers  temps  elle  a été 
modifiée  par  application  d’un  décret  du  8 mars  1811 

Îui  paraissait  avoir  échappé  auparavant  à l’attention 
e la  Cour.  V . arrêts  des  22  nov.  1838  et  8 fév. 
1839. 

(3)  L’art.  75  de  la  const.  du  22  frirn.  an  8 n’exige 
l'autorisation  que  pour  les  faits  relatifs  aux  font- 
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arrêté  de  l’administrateur  général  des  douanes; 
— Casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, etc. 

Du  11  sept.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Happ.,  M. Carnot.— Concl., M.  Jourde, 
subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
verbal.— Nullité.— Confiscation. 

La  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  pour 
vice  de  forme,  n’est  pas  un  obstacle  à ce  que 
la  confiscation  des  objets  saisis  soit  pronon- 
cée, lorsque  la  contravention  est  constatée 
par  l’instruction.  (L.  24  avril  1806,  art.  26, 
27  et  37.)  (2) 

(Droits  réunis— C.  Cazeiux.) 

Du  11  sept  1807.  —Sect.  crim.— Prés.,  M. 

Audicr.— Happ.,  M.  Jourde,  subst. 


t#  MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PUB. 
—Maire. 

2°  Escroquerie.— Conscription. 

3°  Tribunaux  correctionnels.  — Compé- 
tence.—Qualification  du  délit. 

4#  Amende.— Solidarité. 
l°L’autorisation  du  conseil  d’Etat  n’est  pas 
nécessaire  pour  poursuivre  un  maire,  pré- 
venu d'escroqueries  commises  envers  des 
conscrits,  lorsque  ces  conscrits  sont  domici- 
liés dans  d'autres  communes  que  la  sienne. 
(Const.  du  22  frim.  an  8,  art.  75.)  (3) 

2°/.e  maire  et  l'officier  de  santé  qui  se  font  re- 
mettre des  sommes  d argent  par  les  parens 
des  conscrits,  sous  prétexte  de  leur  faire  ob- 
tenir des  exemptions  de  service  ou  des  ré- 
formes, se  rendent  coupables  du  délit  d'es- 
croquerie (4). 

3° Le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  une  or- 
donnance du  directeur  du  jury  de  la  pré- 
vention portée  contre  un  officier  de  tanli 
d'avoir  reçu  de  l argent  des  conscrits  qu’il 
devait  visiter,  peut  prononcer  contre  te  pré- 
venu les  peines  de  l'escroquerie,  lorsque  les 
faits  acquièrent  ce  caractère  aux  débats. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  219  et  379.)  (5) 

4 0 Les  amendes  de  police  correctionnelle  sont 
solidaires  entre  tous  les  complices  du  même 
délit.  (L.  19-22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  42.;  (•) 
(Deshayes,  Blondin  et  autn  s—  C.  min.  pub.) 
Dcshayes,  Blondin  elVienet,  condamnés  soli- 
dairement, chacun,  en  deux  ans  d’emprisonne- 

tions.  Le  législateur  a voulu  projéger  les  fonctions 
et  non  les  personnes;  or,  le  maire  ne  fait  plus  un 
acte  de  ses  fonctions,  quand  les  individus  qui  en 
sontl’objelnesont  pas  soumis  à sou  administration, 
quand  ils  ne  sont  pas  domiciliés  dans  sa  commune, 
quand  il  n'agit  pas  comme  maire  en  accomplissant 
cet  acte.  P.  conf.,  Legraverend,  Lëgitl.  crim.  fédiL 
belge.  ),t.  1",  cb.  15,  p.  338-339  ; Carnot,  sur  l’art. 
91  uu  Code  d’instr.  crim.,  t.  l,r,  p.  392.  * 

(4)  Il  en  serait  de  même  sous  notre  législation 
actuelle  : l’art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  n’eal 
pas  exclusif  de  la  poursuite  en  escroquerie.* 

(5)  Les  tribunaux  correctionnels,  lorsqu’ils  sont 
saisis  par  des  ordonnances  de  la  chambre  du  con- 
seil, ont  egalement  le  pouvoir  de  modifier  la  quali- 
fication du  délit,  suivant  les  faits  qui  résultent  dea 
débats.  Ce  n'est  qu’au  cas  où  ces  faits  seraient  non- 
veaux  et  étrangers  au  fait  qui  a motivé  l’ordonnance, 
qu'ils  se  trouveraient  liés  par  cette  ordonnance.  * 

(6)  Carnot,  sur  l’art.  55  du  Code  pénal,  t.  1*% 
p.  193;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  dis 
Code  pénsdj  X.  i,r,  p.  265. 
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ment  et  500  fr.  d’amende,  pour  escroquerie  en 
matière  de  conscription,  se  sont  pourvus  en 
cassation;  1°  de  la  part  de  Deshayes,  maire,  pour 
violation  de  l'art.  75de!aconst.  du22frim.  an  8, 
comme  ayant  été  mis  en  jugement  sans  autori- 
sation; 2°  de  la  part  de  Vienct,  comme  ayant 
été  jugé  pour  un  autre  délit  que  celui  mentionné 
dans  l’ordonnance  du  directeur  du  jury;  3°  par 
tous  les  prévenus,  pour  Tausse  application  de  l’art. 
35  de  la  loi  des  19-23  juill.  179!  ; 4°  pour  violation 
de  l'art.  48,  tit.  3,  de  la  même  loi,  à raison  de  la 
solidarité  de  l’amende  prononcée  contre  eux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à la  condamnation  contre  Jean  Des- 
hayes, étaient  indépendans  de  l’abus  des  fonc- 
tions de  maire  de  la  commune  de  Mont,  et  étran- 
gers à ses  fonctions;  que  Jean  Deshayes  a été, 
en  effet, condamné  comme  ayant  coopéré  et  par- 
ticipé à des  escroqueries,  en  mettant  à contribu- 
tion des  conscrits  et  des  parens  de  conscrits  do- 
miciliés dans  d’autres  communes  que  dans  celle 
de  Mont;  qu’ilaélé  acquitté  quantau  chef  relatif 
à l'escroquerie  qu’il  était  prévenu  d’avoir  com- 
mise au  préjudice  de  Jean  Marche,  domicilié  dans 
la  commune  de  Mont  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l’ordonnance  de  com- 
pétence que  Jean  Deshayes,  Philippe-Nicolas  et 
Nicolas-André  Blondin  étaient  prévenus  d’étre 
auteurs  et  complices  d’abus  de  crédulité  com- 
mis au  préjudice  de  parens  de  conscrits,  en  se 
faisant  remettre  des  sommes  sous  prétexte  de 
faire  obtenir  aux  conscrits  des  exemptions  de  ser- 
vice ou  des  réformes;  que,  par  conséquent,  ta 

Qualité  du  délit,  fiiée  à l’égard  deces  trois  indivi- 
us  par  l’ordonnance  de  compétence,  s'identifie 
avec  la  qualité  du  délit  qui  a donné  lieu  a la 
condamnation  ; 

Que  Louis  Vienetaété  aussi  déclaré  convaincu 
d’avoir  participé  aux  escroqueries  dont  il  s'agit; 
que.  Quoique  ledit  Vienet  ne  fût  prévenu,  d’a- 
près ^ordonnance  de  compétence,  que  d’avoir 
reçu  en  qualité  d’officier  de  santé,  des  gratifica- 
tions et  des  sommes  d’argent  de  parens  de  cons- 
crits, ce  délit,  déjà  très  grave,  a été  encore  ag- 
gravé par  les  charges  qui  ont  résulté  de  l’instruc- 
tion; que  la  Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué,  en 
déclarant  ledit  Vienet  convaincu  du  délit  d’es- 
croquerie, qui  était  aussi  de  la  compétence  de  la 
police  correctionnelle,  a irrévocablement  appré- 
cié les  preuves  qui  ont  servi  de  base  a sa  condam- 
nation; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  43,  tit.  3,  de  la  loi 
du  33  juill.  1791,  les  amendes  de  la  police  cor- 
rectionnelle sont  solidaires  entre  les  complices; 
que  la  Cour,  dont  l’arrêt  est  attaqué,  a fait  par 
conséquent  une  juste  application  de  celle  loi,  en 
condamnant  les  réclamans  solidairement  au  paie- 
ment des  amendes  respectivement  prononcées 
contre  eux;— RcjeUe,  etc. 

Du  11  sept.  1807.— Sect.  crim.  Prés.  M.  Bar- 
ris.—/topp.,  M.  Vergés.  ConcL  M.  Merlin, 
proc.  gén. 

JURY.— DÉCLARATION.— VOL.—iNTBNTION. 
Du  13  sept.  1807  (aff.  Vitasse.)  — P.  cet  arrêt 
a la  date  du  17  nov.  même  année. 


COUR  CRIMINELLE.  — Jcges.  — Conviction. 

Du  3 oct.  1807  (aff.  Calot).  — V.  cet  arrêt  au 
33  du  même  mois. 


(I)  F.  sur  le  dernier  ressort  en  matière  d'action 
poiiessoire,Cass.24  mess. an  11,  el  nos  observations. 
IV.— lr*  PARTI! , 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Dernier  ressort. 
Le  juge  de  paix  peut  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  action  possessoire , lorsque  Iç  deman- 
deur n'a  conclu  qu'à  des  dommages  intérêts 
qu’il  plaira  au  juge  de  fixer,  et  que  celui-ci  ne 
les  fixe  qu’à  une  somme  au-dessous  de  cin- 
quante francs  (1). 

(Bonenfant— C.  Galan.) 

La  dame  Galan  avait  formé  contre  le  sieur  Bo- 
nenfant une  action  possessoire,  et  avait  conclu 
en  tels  dommages  qu’il  plairait  au  juge  de  pro- 
noncer. Un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort 
fixa  ces  dommages  à la  somme  de  10  francs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bonenfant, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l’art.  3, 
tit.  10,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le 
juge  de  paix  n’avait  pu  connaître  sans  appel 
d’une  action  possessoire,  lorsque  cette  action  ex- 
cédait, par  son  objet,  In  somme  de  50  fr.,  ou  que 
son  objet  n’était  pas  déterminé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  dame  Galan  n’a 
conclu  qu’en  des  dommages  el  intérêts  a fixer 
par  le  juge  de  paix,  qui  ne  les  a évalués  qu’a  la 
somme  de  10  fr.  ; d’où  il  suit  qu’il  a pu  juger  sou- 
verainement et  sans  appel  ;— Rejette,  etc. 

Du  6 oct.  1807. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Viel- 
lart.— Happ. . M Dutocq.— Concl.,  M.  Giraud, 
subst.— PL,  M.  Dupai. 


CESSION. — Garantir. — Compensation. 

Du  6 oct.  1807  (aff.  Prat). — F.  ret arrêt,  rendu 
par  défaut,  avec  l’arrêt  contradictoire  du  lrr 
août  1808. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Matrice  dd 

RÔLE. 

3°  Expropriation  forcée.  — Biens  libres.— 
Division. 

3°  Créance  liquide.— Caractères. 

1°//  n'est  pas  nécessaire  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière  l'évaluation  des  biens 
soit  faite  sur  un  relevé  immédiat  de  la 
matrice  du  rôle  des  contributions  ; elle 
peut  avoir  lieu  sur  les  rôles  eux-mètnes , si 
le  débiteur  n'en  conteste  pas  l'exactitude . 
(L.  1 1 bruni  an  7,  art.  1 4.) 

8°L«  débiteur  est  tenu,  pour  empêcher  la  vente 
de  ses  immeubles  libres,  de  prouver  la  suffi- 
sance de  ceux  qui  sont  hypothéqués . (C.  civ. 
art.  3209.)  (3) 

Encore  que  l’expropriation  ait  pour  objet 
des  biens  divises  en  plusieurs  exploitations, 
s’ils  sont  situés  dans  le  même  arrondisse- 
ment, le  débiteur  ne  peut  pas  exiger  que 
la  vente  en  soit  faite  divisement.  (Cod.  civ., 
art.  3211.) 

Z° lorsqu'une  créance  d’une  somme  d'argent 
est  établie  par  acte  public  non  contesté,  on 
ne  peut  pas  dire  que  cette  créance  ne  soit 
pas  liquide , encore  que  le  débiteur  ait  des 
quittances  à opposer  et  des  comptes  à faire 
avec  son  créancier.  (Cod.  civ.,  art.  2213.) 

(La  dame  Vauguerin— C.  la  veuve  Ducros.) 

La  veuve  Durros , créancière  de  la  dame  Vau- 
guerin, en  vertu  d’un  acte  notarié,  poursuivit 
^expropriation  de  sa  débitrice  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  civil.  L’adjudication  eut 
lieu  le  28  avril  1806. 

La  dame  Vauguerin  interjeta  appel  du  juge- 
ment d’adjudication  devant  la  Cour  de  Rennes  ; 


(3)  E.en  sens  contraire,  Toulouse,  20  juin  1834. 
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en  ce  que,— trt  Ce  jugement  avait  prononcé  l'ad- 
judication de  plusieurs  biens  libres  d’hypothè- 
ques,  quoique  les  biens  qui  en  étaient  grevés 
fussent  suffisons,  et  avait  contrevenu  en  cela  a 
l'art.  2209  du  Code  civil;  — 2°  Les  immeubles 
dont  l'expropriation  était  poursuivie,  devaient 
être  vendus  divisément,  aux  termes  de  l’art.  2211 
du  même  Code,  et  non  en  masse,  puisqu'ils 
étaient  partagés  en  plusieurs  exploitations;  — 
3°  La  veuve  Durros  ne  devait  pas  faire  consom- 
mer l’expropriation,  puisque  sa  débitrice  avait  a 
lui  opposer  des  paiemen*  et  des  compensations, 
et  que  . dès  lors  qu'il  y avait  un  compte  a régler 
entre  elles,  sa  créance  ii’était  pas  liquide  cl  ne 
pouvait,  par  suite,  autoriser  la  vente  forcée  des 
immeubles,  aux  termes  de  l’art.  2213. — Ce  troi- 
sième moyen  aurait  eu  quelque  poids  auprès  de 
la  Cour  d'appel,  si  la  dame  Vauguerin  avait  réel- 
lement contesté  en  première  instance  sur  la  na- 
ture de  la  créance  de  la  poursuivante,  et  avait 
justifié  d’un  règlement  de  compte  a faire  entre 
elles  : mais  il  parait  que  ce  ne  fut  qu’après  l’ad- 
judication qu'elle  allégua  les  faits  de  compensa- 
tion et  de  paiement.  Aussi  la  Cour  d'appel,  sans 
s’arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés,  con- 
firma le  jugement  d'adjudication. 

' POURVOI  en  cassation  par  la  darne  Vaugue- 
rin.  Aux  divers  moyens  qu’elle  avait  invoqués, 
devant  la  Cour  d'appel , clic  en  ajoute  un  nou- 
veau pris  de  la  violation  de  l’art.  14  delà  loi  du 
11  bruni,  an  7,  en  ee  que  l’on  avait  pris  pour 
base  de  l’évaluation  des  biens,  non  la  matrice 
du  rôle,  mais  seulement  les  rôles  des  contribu- 
tions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  première  partie 
du  premier  moyen,  que  , pour  lui  donner  de  la 
consistance,  In  dame  Vauguerin eût  dù  prouver 
que  l'énonciation  portée  dans  l'extrait  do  rôle 
du  revenu  de  ses  immeubles,  était  inférieure  a 
celle  portée  dans  la  matrice  du  rôle,  et  que  le 
prix  de  l'adjudication  ne  dépasse  pus  quinze  fois 
ce  revenu  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  partie,  que  l’art. 
2209  du  Code  civ.  ne  restreint  la  poursuite  d’ex- 
propriation forcée  n ceux  des  immeubles  hypo- 
théqués au  créancier  poursuivant,  qu’autanl 
qu’lis  sunisentau  paiement  de  sa  créance;  que, 
dans  l’espèce , lu  demanderesse  ne  prouvait  pas 
celte  suffisance,  et  que  la  présomption  contraire 
résultait  de  l'étal  des  inscriptions  insérées  dans 
l’afliche  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  partie,  que,  quoique 
le  tribunal  de  première  instance  eût  pu  et  dù 
peut-élre , dans  l’intérêt  de  toutes  les  parties, 

(t)  L'art.  16(0  du  Code  civil  décide  que  si  le  ven- 
deur manque  do  faire  la  délivrance  au  temps  con- 
venu entre  les  parties,  l’acquéreur  peut,  4 son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en 
possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
deur. Ainsi,  le  retard  dans  la  délivrance  de  la  chose 
produit  l'elTet  de  L condition  résolutoire , qui  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques. [I  e*t  donc  necessaire  de  combiner  l’article 
cite  avec  l’article  1 184,  dans  lequel  il  est  parlé  de  la 
condition  résolutoire  tacite,  et  de  reflet  qu'elle  pro- 
duit. Suivant  cet  article,  dans  le  cas  où  l’une  des 
parties  ne  satisfait  point  a son  engagement,  le  con- 
trat n'est  point  résolu  de  plein  droit;  mais  la  résolu- 
tion doit  être  demandée  «*n  justice,  et  il  peut  être 
accorde  au  défendeur  un  delai,  selon  les  circonstan- 
ces. Du  rapprochement  de  ces  dispositions,  il  faut 
conclure  que  le  défaulde  délivrance  de  l’objet  vendu 
à l'epoque  fixée,  n’entraîue  pas  de  plein  droit  la  ré- 
solution de  la  vente  ; que  l'acheteur  a seulement 
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faire  opérer  divisément  la  vente  des  maisons» 
prés,  et  des  divers  corps  de  métairies  désignés 
I dans  l'affiche,  néanmoins  son  refus  de  prononcer 
la  nullité  des  poursuites,  sur  ce  qu’elles  étaient 
j faites  en  bloc  , ne  peut  être  pris  pour  une  con- 
travention expresse  a la  loi,  puisque  la  deman- 
deresse ne  justifiait  pas  qu’elle  fût  dans  un  des 
cas  où  les  art.  2209  ci  2210  du  Code  civil,  pres- 
, crivent  impérativement  ce  mode  successif  de 
vente; 

Attendu , sur  le  second  moyen  , qu’il  ne  s’en- 
suit pas  de  ce  qu’un  débiteur  a des  quittances  à 
opposer,  des  comptes  a faire  avec  ton  créancier, 
qu’une  créance  de  somme  d’argent  établie  par  un 
acte  public  uon  contesté  ne  soit  pas  liquide  ; que 
ce  n’est  que  postérieurement  a l’adjudication  que 
la  demanderesse  a adressé  <i  In  veuve  Ducrus  une 
sommation  de  s’expliquer  sur  tels  et  tels  paie- 
mens , et  que  le  jugement  de  première  instance 
ne  fait  pas  mention  que  la  demanderesse  ait 
excipé  de  sa  libération  , ou  de  ne  devoir 
que  l'équivalent  du  revenu  d’un  an  de  ses  im- 
meubles ;— Rejette,  etc. 

Du  7 oct.  1807.-*-  Sert,  req.—  Prés.,  M.  Mu- 
raiie.— Jtapp.,  M.  Lachèze.  — Concl.t  M.  Pons, 
subst. 


VENTE.— Résolution—  Délivrance. 

Les  tribunaux  peuvent,  dans  certaines  cir- 
constances, quoique  te  vendeur  n'ait  pas 
délivré  la  chose  au  temps  convenu , par 
exemple,  s'il  est  constant  que  le  retard  pro- 
vient d’une  cause  indépendante  de  la  vo- 
lonté de  celui-ci,  juger  quil  n'y  a pat 
lieu  à la  resolution  de  la  vente  demandée 
par  l'acheteur.  (C.  civ.,  un.  1610  et  1184.)  (I) 
(Pombelle — C.  Guéheneux.) 

Le  24  février  1806,  vente  par  le  sieur  Guéhe- 
neux ou  sieur  Pombelle,  de  5,600  doubles  déca- 
litres d’avoine.— Le  vendeur  s’oblige  à la  rendre, 
le  1er  avril  suivant,  à Maisons , près  Saint-Ger- 
main-en-Laye  , sur  le  bord  de  la  Seine  ; mais  et 
n’est  que  le  8 du  même  mois  qu’il  eu  offre  la  re- 
mise , et  qu’elle  est  refusée  par  l'acheteur. 

Sur  lu  demande  en  résiliation  du  marché,  for- 
mée par  le  sieur  Pombelle  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Paris,  intervint,  le  19  sept.  1806,  jugement 
qui  déclara  n'y  avoir  lieu  a la  résolution  deman- 
dée , attendu  que  les  grosses  eaux  ayant  suspendu 
forcément  le  passage  sous  les  ponts  de  Paris,  du 
bateau  sur  lequel  ces  avoines  étaient  chargées,  le 
retard  de  leur  délivrance  avait  été  causé  par  une 
force  majeure , et  ne  provenait  pas  du  fait  seul  du 
vendeur. 


le  droit  d’en  demander  la  résiliation  en  justice;  que 
la  loi  ti'ordonne  pas  aux  tribunaux  de  la  prononcer; 
et  qu’elle  leur  luiss©  au  contraire  la  faculté  d’accor- 
der un  délai  au  vendeur,  selon  les  circonstances.  Si 
l'on  considère  d’ailleurs  les  mots  qui  terminent  l’art. 
1610,  on  verra  que  c’est  dans  le  ras  seulement  ou  le 
retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur,  que  l’ache- 
teur a la  faculté  de  demander  la  resolution  de  la 
vente  ; conséquemment,  alors  que  des  circonstances 
extraordinaires,  indépendantes  de  la  volomè  du 
vendeur,  ont  seules  occasionné  le  retard  dans  la 
délivrance,  la  loi  semble  interdire  a l’acheteur  le 
droit  de  se  plaindre,  ou  du  moins  laisser  aux  tribu- 
naux la  faculté  la  plus  ctendue  de  rejeter  sa  de- 
mande en  résiliation.  V.  en  ce  sens.  Merlin,  Rèp.t 
v**  Marché  à terme  , g 1er;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Vendeur,  sect.  lr%  g 3,  n«*l,  2 et  3; 
Duvergier,  de  la  y ente,  tout.  1er,  n°*  264  el 
265. 
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Ce  jugement  Tut  confirmé  par  arrêt  de  U Cour 
d'appel  de  Paris,  du  t mars  1807. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  dtisleurPom- 
belle  pour  violation  de  la  loi  du  contrat  et  de  l’art, 
loto  du  Code  civil. 

Il  a cherché  a établir  que  cet  article  donnait  à 
l’acheteur  la  faculté  de  demander  la  résolution  de 
la  vente,  toutes  les  fois  que  le  retord  dans  la  dé- 
livrante  ne  pouvait  lui  être  imputé;  qu’ainsi  c'é- 
tait inutilement  que  les  juge*  de  première  in- 
stance et  d'appel  avaient  déclaré  que  le  retard 
dans  la  délivrance  des  avoines  avait  été  occasionné 
par  la  crue  des  eaui  ; que  c’était  au  vendeur  a 
s’assurer  des  moyens  de  remplir  ses  engagement 
au  temps  convenu;  que  l'effet  des  événemens 
imprévus  ne  pouvait  être  supporté  par  l'ache- 
teur, dont  les  obligations  ne  commençaient  qu'a- 
près  la  délivrance;  et  qu'ayant  éprouvé  un  tort 
réel  par  le  retard  qui  avait  eu  lieu  indépendam- 
ment de  son  fait , le  tribunal  de  première  in- 
stance et  la  Cour  d'appel  n’avaient  pu  se  dispen- 
ser de  prononcer  la  résolution  de  la  vente. 

Al.  le  procureur  général  impérial  Merlin,  après 
avoir  réfuté  le  moyen  de  cassation  présenté  par 
le  demandeur,  a conclu  au  rejet. 

▲ HHÈT. 

LA  COUR; —Attendu  que  si  l’art.  1610  du 
Cod.  civ.  autorise  l'acheteur  auquel  la  livraison 
de  la  chose  vendue  n'a  point  été  faite  dans  le 
temps  convenu,  a demander  la  résolution  du  mar- 
ché, l'art.  1 181  du  même  (iode  décide  que  cette 
résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  qu'il 
peut  être,  en  ce  cas,  accordé  au  défendeur  un 
délai  suivant  les  circonstances  ; d'où  il  suit  que , 
dans  l'espèce  de  la  cause  , la  Cour  d’appel  ayant 
décidé  qu'il  résultait  de  la  convention  souscrite 
entre  les  parties,  que  la  livraison  de  l'avoine  dont 
il  s'agissait  devait  se  faire  par  eau,  elle  a pu  en 
conclure, comme  elle  a fait,  que  le  sieur  Pombelle, 
ayant  été  empêché  de  la  livrer  au  jour  dit  par  l’ef- 
fet d'une  force  majeure,  il  n'y  avait  pas  lieu  à la 
résolution  demandée,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
elle  li  a violé  ni  la  loi  du  contrat  ni  l'article  cité 
du  Code  civil  ; — Rejette,  etc. 

Du  8 octobre  18U7.—  Sect.  req.— Prés.  M.  Mu- 
raire.  — llapp.,  Al.  Pajon.  — Concl.  Al.  Merlin, 
proc.  gén. 

i°  FAUX— TESTAMENT  MYSTIQUE.  —TÉMOIN. 

3°  Cassation  (pourvoi  en). — Partie  civile. 

— Cours  spéciales. 

t°/f  y a faux  de  la  part  d'un  notaire  qui  dé- 
clare mensongèrement,  dans  l'acte  de  sus - 
cription  d un  testament  mystique,  qu’il  a 
été  lu  et  cacheté  en  presence  de  témoins  (1). 
2n£a  partie  civile  est  sans  intérêt  et  sans  droit 
pour  intervenir  devant  ta  Cour  de  cassation , 
a l'effet  d'attaquer  les  arrêts  de  compétence 
rendus  par  tes  Cours  spéciales  en  matière  de 
faux. 

(Quinqucrez.) 

La  dame  Billicux  , domiciliée  à Porentruy,  a 
fait,  le  16  mai  1806,  un  testament  mystique,  par 
lequel  elle  a disposé  de  tous  ses  biens  pour  former 
un  établissement  d'éducation  en  faveur  de  jeunes 
gens  et  de  jeunes  tilles  choisis  dans  la  classe  pau- 
vre. — Le  31  mai  1H07,  décret  impérial  qui  auto- 
rise les  administrateurs  nommés  par  la  testatrice 
à rétablissement  fonde  par  son  testament,  a en 
accepter  les  dispositions.  — Sur  le  bruit  public 
qu'il  a été  commis  un  faux  dons  ce  testament,  en 
ce  que  le  notaire  a déclaré,  dans  l'acte  de  suscrip 

(1)  V.  Merlin,  Bèpert.,  v°  Faux,  sect.  lr%  § 22; 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  penal, 
t.  3,  p.  Caruot,  sur  l'art.  14G  du  Cod.  penal. 


tion,  qu'il  Ha  lu  à la  testatrice,  et  cacheté  en  pré- 
sence des  témoins,  et  qu’il  a été  au  coutrairc  la 
et  cacheté  en  leur  ab>ence,  le  procureur  généial 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement du  Ilaut-Rhin  provoque  une  informa- 
tion. Des  témoins  sont  entendus,  et  un  mandai 
d'arrél  est  lancé  contre  le  notaire. — L’instruction 

firéliminaire  achevée,  arrêt  du  21  août  1807,  par 
equel  la  CourjSpécialc  se  déclare  compétente.  — 
Cei  arrêt  transmis  a la  Cour  de  cassation,  les  ad- 
ministrateurs interviennent  pour  demander  que 
l'orrét  soit  cassé. — Les  auteurs,  disent-ils,  nous 
ont  tracé  iervéritablcs  caractères  des  faui  commis 
en  écritures:  fabrication,  altération  ou  suppics- 
sion  de  pièces  ou  actes  quelconques.  Tous  les 
faux  commis  en  écritures  v lennenl  se  ranger  sous 
ces  trois  grandes  divisions  ; et  ce  n'est  qu'aulant 
qu'ils  sont  revêtus  de  quelques-uns  au  moins  des 
caractères  qu'elles  indiquent , qu'ils  peuvent 
servir  a établir  la  compétence  que  la  loi  désigne. 
— Mais  ici  nous  avons  beau  chercher,  nous  ne 
voyons  rien  de  semblable.  — Nous  ne  voyons 
point  de  faux  commis  en  écriture.  — 11  n'y  a 
point  ici,  en  effet,  de  pièce  fabriquée;  il  n'y  en  a 
point  d'alléree  ; la  substance  de  l'acte  n'est  point 
interpolée;  elle  n'est  point  surchargée;  elle  n’est 
point  effacée.  Il  n'y  a point  de  clause  ajoutée  ou 
soustraite;  il  n'y  a point  d’interligne  ; il  n’y  a 
point  de  renvoi  qui  ne  soit  pas  approuvé  ; il  n’y 
a point  de  signature  contrefaite;  il  n'y  a rien  de 
supprimé.  Eu  un  mot,  on  ne  voit,  dans  le  testa- 
ment de  la  dame  liiilieux,  aucune  des  circon- 
stances qui  caractérisent  cette  espèce  particulière 
de  faux,  qu'on  appelle  faux  commis  en  écritures. 
—On  y voit  bien,  si  l'on  veut,  l'attestation  d'un 
fait  qu’on  prétend  ne  pas  exister;  c'est-à-dire,  le 
fait  que  l'acte  de  suscriplion  du  testanuuil  a été 
cacheté  en  présence  des  témoins,  quoique  l’on 
dise  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a  pas  été.  — Mais,  en 
admettant  même  ce  fait,  ce  n’est  pas  la  un  faux 
commis  en  écritures  ; c’est  seulement  une  attesta- 
tion fausse  ; c'est  une  déclaration  contraire  a la 
vérité;  c’est  une  énonciation  mensongère;  mais 
ce  n’est  pas  un  faux  de  la  compétence  de  la  Cour 
spéciale  — Il  faut  prendre  gardeque  lesCoursspc- 
cialesnesont  pascuminelesCourscriminellfsordi- 
naircs  : elles  n’ont  pas  la  plénitude  de  juridiction 
qui  appartient  à ces  Cours  ; elles  ne  connaissent 
pas,  comme  elles,  de  tous  les  délits.  Les  Cours 
spéciales  sont,  au  contraire,  des  tribunaux  d’ex- 
ccplion  : leur  attribution  est  fixée  par  la  loi  ; elle 
est  resserrée  ; elles  n'ont  pas  le  droit  d'en  franchir 
les  limites;  il  faut  qu'elles  s’y  renferment,  au 
contraire,  avec  sévérité.  Elles  ne  peuvent  donc 
pas  changer  la  nature  des  délits  qui  peuvent  servir 
n fixer  cette  attribution,  ni  prendre,  entre  autres, 
de  simples  déclarations  mensongères  pour  des 
faux  commis  en  écritures.  — Pourquoi  donc  la 
Cour  spéciale  de  Colmar  s’est-cllc  regardée 
comme  eonipéteute  pour  connaître  de  la  fausse 
attestation  qu'on  suppose  contenue  dans  l'acte  de 
suscriplion  du  testament  de  la  dame  Rillicux,  de 
la  part  du  notaire  rédacteur,  et  des  témoins  si- 
gnataires de  cet  acte , lorsqu’on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  cette  attesta  tion  n'était  autre  chose 
qu'une  déclaration  mensongère,  et  non  pas  un 
faux  commis  en  écritures?  —Il  est  bien  évident 
que  cette  Cour  n'avait  pas  le  droit  de  s’attribuer 
cette  instruction.  — En  envisageant  même  celte 
fausse  attestation  comme  un  délit,  ce  délit  peut 
être  du  ressort  des  Cours  criminelles  ordinaires, 
mais  il  n'est  pas  du  ressort  de  la  Cour  spéciale. — 
Ce  n'est  pus  un  faux  commis  en  écritures. 

AHnÉT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l’art.  5 dô  U lot  du  3 bruni,  au  4,  et 
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de  relie  du  18  pluv.  an  9,  l'exercice  de  l'action 
publique  appartenant  exclusivement  aux  fonc- 
tionnaires établis  a cet  effet , les  parties  civiles 
sont  sans  qualité  et  sans  droit  pour  attaquer  les 
arrêts  de  compétence  rendus  sur  cette  sorte 
d'action;— Rejette  l'intervention  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  délit  de  faux 
dont  est  prévenu  le  notaire  Quinquerez,  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des 
différons  actes,  sont  une  partie  substantielle  de 
ces  ai  les,  puisque  de  leur  observation  dépend 
leur  efficacité;  qu’ainsi,  la  fausse  mention  faite 
par  un  notaire  que  les  formes  exigées  ont  été 
remplies,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
énonciation  mensongère  qui  ne  change  point  la 
substance  de  l'acte»  mais  est  un  véritable  faux, 
qui  par  sa  nature  rentre  dans  l'application  de 
l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —Confirme,  etc. 

Du  8oclob.  1807.  — Secl.  crirn.  — Prés.,  M. 
Barri s.—Happ.,  M.  Ralaud. —Concl.,  M . Jourdc, 
subst. 

BOIS  DOMANIAUX.  — Adjudicataire.  — 
H écoi.kmett. — Responsabilité. 

Le  défaut  de  récolement  , dans  les  six  se- 
maines à compter  de  la  vidange,  n'affran- 
chit pas  l'adjudtcataire  d'une  coupe  de  bois 
national , de  la  responsabilité  des  délits  com- 
mis dans  sa  vente,  à moins  que,  dans  cet 
intervalle,  l’adjudicataire  n’ait  mis  l'admi- 
nistration forestière  en  demeure  de  dresser 
le  recolement.  (Ordonn.  de  1669,  lit.  16  ).  (1) 
(Forêts — C.  Després.) 

Par  procès-verbal  de  l'inspecteur  forestier  de 
l'arrondissement  de  Trêves,  du  11  déc.  1806,  il 
fut  constaté  que  le  sieur  Després , adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  nationale  d’Ol- 
berg,  avait  coupé  3G  hêtres  au  delà  de  ceux 
compris  dans  son  adjudication.  — Després  fut 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  séant  à 
Cousel,  par  l'administration  forestière,  pour  se 
voir  condamner  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Le  prévenu  soutenait  que  l’administration  était 
non  recevable  : attendu  qu’elle  n’avait  pas  fait 
procéder  au  récolement  dans  les  six  semaines  de 
la  vidange. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  elarrét  de 
la  Cour  criminelle  de  la  Sarre  qui  accueillent  ce 
système. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l’ins- 
pecteur forestier,  au  nom  de  l’administration. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1°  qu'il  est  constaté 
par  procès-verbal  de  récolement,  du  * déc. 
dernier,  dressé  par  l'inspecteur  forestier  en 
présence  du  garde  général  et  de  Després,  adju- 
dicataire, que  ce  dernier  avait  coupé  trente-six 
hêtres  au  delà  de  la  quantité  comprise  dans 
son  adjudication;— 2°  Qu'il  importait  peu  qu’il  se 
fût  ou  non  écoulé  plus  de  six  semaines  entre  la 
vidange  cl  le  récolement,  l'adjudicataire  ayant 
à s’imputer  de  ne  l'avoir  pas  provoqué,  et  de 
n’avoir  pas  ainsi  mis  l’administration  forestière 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v°  Récolement 
de  bois,  n°  3,  et  les  arrêts  qu’il  cite. — Sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle,  la  question  ne  saurait  être 

douteuse,  puisque  l’art.  47  du  Cod.  forestier  dis- 
pose : « Le»  adjudicataires  pourront  mettre  en  de- 

meure l'administration  par  acte  extrajudiciaire  signi- 

fié à l’agent  forestier  local;  et  si,  dans  le  mois  après 

la  signification  de  cet  acte,  l'administration  n'a  pas 

procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l'adjudi- 

cataire demeure  libéré.  » Mais  à défaut  de  la  signi- 

fication prescrit e par  cet  article,  l'adjudicataire 

l’empreinte  de  la  précipitation,  sur  cc  que  les  vé- 


en  demeure;  3°  Que,  suivant  les  art.  39,  63  et 
65, du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  faite  à 
Després,  l'adjudicataire  est  responsable  des  dé- 
lits commis  dans  la  coupe,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
obtenu  une  décharge  définitive,  ainsi  qu'il  est 
établi  dans  les  conclusions  prises  par  le  procu- 
reur impérial,  non  désavouées  par  l'adjudica- 
taire;— 4W  Que  Després  n’a  pu  faire  résulter  sa 
décharge  d'un  récolement  prétendu,  fait  anté- 
rieurement au  4 déc.  dernier  par  Grunevald, 
garde  général,  puisque  le  prétendu  procès-ver- 
bal de  ce  récolement  n'a  pas  été  représenté  ; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Sarre  a,  par  son  arrêt  du  2 
sept,  dernier,  violé  la  loi,  en  faisant  prévaloir 
le  langage  du  prévenu  et  celui  de  quelques  té- 
moins, sur  la  foi  due  au  procès-verbal  constatant 
le  délit,  et  qu'il  a en  même  temps  conlrevenuau 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  Després, 
en  l'affranchissant  de  la  poursuite  exercée  con- 
tre lui;— Casse,  etc. 

Du  9 oct.  1807.— Sect  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Vermeil.— Concl.,  M.  Jourde, 
subst. 

10  INTERDICTION. — Tuteur. 

2°  Tutelle.— Conseil  de  famille.— Exclu- 
sion. 

1 °11  ne  peut  être  procédé  à la  nomination  d'un 
tuteur  à l'interdit,  qu’après  que  le  jugement 
(Ttnterdiction  a acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  — Airut,  comme  un  jugement  ne  peut 
acquérir  celle  automté  qu'il  ne  soit  signifié 
au  préalable  , toute  nomination  de  tuteur  à 
l'interdit  faite  avant  la  signification  du  ju- 
gement d infcrdic/i'on  , doit  être  regardée 
comme  non  avenue  (2). 

2°  Les  causes  d exclusion  du  conseil  de  famille , 
énoncées  dans  les  art.  442  et  4 *5  du  Code  civil, 
sont  les  seules  qui  peuvent  être  admises  ; ces 
articles  n’étant  pas  démonstratifs,  mats  limi- 
tatifs, doivent  être  pris  à la  lettre  (3). 

(Dasnières— C.  Dasnières.) 

Par  un  arrêt  du  14  avril  1806  (F.  à cette  date), 
la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a annulé  la  nomi- 
nation de  la  dame  Dasnières  comme  tutrice 
de  son  mari  : attendu  , 1°  que  l'ordonnance 
qui  avait  autorisé  la  dame  Dasnières  à convoquer 
un  conseil  de  famille,  avait  été  irrégulièrement 
rendue,  et  que,  par  suite,  la  réunion  du  conseil  et 
ses  opérations  étaient  nulles;  2°  qu’en  provo- 
quant In  convocation  de  cc  conseil  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  du  jugement  d'inter- 
diction , la  dame  Dasnières  avait  violé  la  loi 
d’aoùt  1790,  qui  ne  permet  de  poursuivre  l’exé- 
cution des  jugemens  que  huit  jours  après  qu'ils 
sont  rendus  — Cet  arrêt  a,  en  conséquence,  or- 
donné qu'un  nouveau  conseil  de  famille  serait 
convoqué,  a l’effet  de  nommer  un  tuteur  et  un  sub- 
rogé-tuteur a l'interdit.  — Il  a ordonné  de  plus 
que  , dans  cc  second  conseil , ne  pourraient  se 
trouver  ni  lesparens  qui  avaient  assisté  au  pre- 
! mier,  ni  le  juge  de  paix  qui  les  avait  présidés.— 


ritables  intérêts  de  cet  interdit  n’avaient  pas  été 
consultés , et  que  la  délibération  était  évidem- 
resle  responsable  pendant  trente  ans.  V.  en  ce  sens, 
Duvergier,  sur  l’art.  47  du  Code  forestier. 

(2)  P.  conf.,  Merlin,  Répert v°  Interdiction , § 
5,  n1 * * * * * * * 9'  1 et  2. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Bourges,  20  genn.  an  13  ; Pa- 
ris, 7 flor.  an  13;  27  janv.  1820  ; Besançon,  26  août 
1808;  Bruxelles,  30  mai  1810;  Caen,  15  janv.  1811; 
— Y.  aussi  conf.,  Merlin,  Rép v°  Tutelle,  sect.  2, 
§ 3.  art.  3,  n°  7;  Favard,  v°  Tutelle,  § 8,  n°  2 
Toullier,  t.  2,  n°*  U69  et  1171. 
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Celte  dernière  disposition  a été  motivée  sur  ce 
que  la  délibération  de  ce  premier  conseil  portait 
ment  contraire  ou  texte  et  au  sens  de  la  loi. 

POURVOI  de  la  dame  Dasnières  contre  cet 
arrêt.  — Elle  proposait  deux  ouvertures  de  cas- 
sation : — La  première  était  dirigée  contre  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  annulait  la  convocation 
du  conseil  de  famille  et  ses  opérations. — La 
dame  Dasnières  soutenait , 1°  que,  d’après  l'art. 
400  du  Code  civil , elle  pouvait  convoquer  un 
conseil  de  famille,  sans  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  tribunal  ; que  l'ordonnance  par  elle  re- 
quise était  superflue  ; et  que  , par  conséquent , 
les  vices  que  celte  ordonnance  pouvait  renfermer 
ne  devaient  pas  être  pris  en  considération  ; 2“  que 
le  conseil  de  famille  n 'ayant  procédé  a la  nomi- 
nation de  la  tutrice  que  le  30  messidor,  cl  par 
conséquent  après  la  huitaine  qui  avait  suivi  le 
jugement  d’interdiction  rendu  le  35  prairial  pré- 
cédent, l'exécution  de  ce  jugement  n’était  pas 
précipitée  ; et  que  d'ailleurs  les  actes  faits  dans  la 
huitaine  n'opéraient  pas  l’exécution  immédiate 
du  jugement,  et  tendaient  seulement  a la  prépa- 
rer.— La  seconde  ouverture  de  cassation,  dirigée 
contre  la  disposition  del'arrél  qui  excluait  du  se- 
cond conseil  de  famille  les  parens  et  le  juge  de 
paix  qui  avaient  composé  le  premier  conseil,  con- 
sistait à soutenir  que  cette  disposition  avait  pour 
base  une  fausse  application  des  art.  442  et  415  du 
Code  civil,  et  était  contraire  à l’art.  407,  en 
ce  qu’il  résultait  de  la  combinaison  de  ces  arti- 
cles que  les  ulus  proches  parens  et  allés  ne  peu- 
vent être  exclus  du  conseil  de  famille  que  dans 
les  cas  prévus  et  déterminés  par  les  art.  443  et 
445,  et  que  ces  articles  n'ayant  pu  recevoir  d’ap- 
plication dans  l’espèce,  la  Cour  d’appel  n'avait  pu, 
sans  violer  la  loi  et  excéder  scs  pouvoirs,  pronon- 
cer l’exclusion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’on  ne  peut  mettre 
à exécution  un  jugement  de  première  instance, 
qu’après  qu’il  a été  signifié  a partie;  en  fait, 
qu'en  nommant  une  tutrice  à l'interdit  Dasnières, 
on  a véritablement  exécuté  le  jugement  qui  pro- 
nonçait son  interdiction,  et  qu’on  l'a  exécuté 
avant  qu’il  eût  été  signifié  à l'interdit;  d'où  il 
suit  que  la  nomination  de  la  tutrice  est  irrégu- 
lière et  nulle  ; 

Mais  vu  les  art.  407,  443,  444  et  445  du  Code 
civ.  ; — Considérant,  1°  qu'il  résulté  de  Part.  407 
que  le  Code  appelle  aux  conseils  de  famille  les 
parens  ou  alliés  plus  proches  et  le  juue  de  paix 
du  canton; — Qu'il  est  de  principe  qu'un  individu 
légalement  appelé  à l'exercice  d 'un  droit,  d une 
charge,  d’une  fonction  quelconque,  n’en  peut 
cire  exclu  à raison  d'incapacité  ou  d'indignité 
que  par  un  texte  formel  de  la  loi  ; — Qu'aussi 
le  Code,  après  avoir  désigné  ceux  qui  doivent 
former  les  conseils  de  famille,  indique  dans  les 
art.  443  et  445  les  cas  d’incapacité  ou  d indignité 
qui  peuvent  faire  encourir  l’exclusion;  — Que 
ces  articles  n’étant  pas  démonstratifs,  mais  li- 
mitatifs, doivent  être  pris  à la  lettre;  que  la 
preuve  qu'ils  sont  limitatifs  est  dans  les  termes 
mêmes  de  leur  rédaction,  et  surtout  dans  la  na- 
ture des  cas  prévus,  qui  bien  évidemment  ne  sont 
pas  cités  par  forme  d'exemple  d’un  principe  va- 

Suement  posé;  — Qu’il  suit  de  là  que  l'intention 
u législateur  a été  de  ne  rien  laisser  dans  celte 
matière,  à l’arbitraire  des  tribunaux , et  de  n’é- 
loigner des  conseils  de  famille  que  les  individus 


(I)  V.  conf.,  Florence,  1,r  fev.  1811  ; Besançon, 
29  août  1817.— Anal,  en  ce  sens,  Cass.  26 juin  1826. 
—En  aens  contraire,  Bordeaux,  5 fév.  1825. — V. 
aussi  conf.,  Carré,  Lois  de  la  proc.  civil , l.  2,  quest. 


spécialement  désignés  dans  les  art.  442  et  445; 
— Considérant,  2°  que,  d'après  l'art.  444,  l'incon- 
duite nooiirc  et  l'infidélité  sont  déclarées  causes 
d'exclusion  ou  de  destitution  d’une  tutelle;  qu’il 
suit  de  la  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  le  plus 
étendu  d'examiner  les  actions  d'un  tuteur  et  de 
les  juger;— Mais  que  ce  pouvoir  ne  leur  est  pas 
donné  à l’égard  des  membres  des  conseils  de  fa- 
mille, car  dans  l’article  immédiatement  sui- 
vant (445)  le  législateur  se  borne  a dire  que  celui 
qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d’une  tutelle  uo 
pourra  être  membre  d’un  conseil  de  famille;  — 
Qu’ainsi , quand  il  s’agit  d'un  membre  de  ces 
assemblées,  les  tribunaux  peuvent  bien  exami- 
ner s’il  a précédemment  encouru  l'exclusion  ou 
la  destitution  d'une  tutelle,  mais  que  leur  pou- 
voir est  limité  a la  vérification  de  ce  fait;— Car 
dans  des  articles  dont  l'objet  est  de  fixer  la  com- 
pétence, la  loi  disant  que  la  conduite  des  tuteurs 
est  soumise  a l'examen  des  tribunaux,  cl  ne  rë- 
étant  pas  celte  disposition  à l’égard  des  mem- 
res  de  conseils  de  famille,  il  est  évident,  d'après 
la  règle  Qui  de  uno  dicit  de  altero  neynt,  que  la 
lui  ne  veut  pas  que  les  tribunaux  connaissent  des 
faits  qui  tendent  a inculper  la  moralité  de  ces 
membres  de  conseils  de  famille  ; — Que  si , sur 
ces  faits,  elle  délètid  toute  discussion , tout  exa- 
men judiciaire,  il  est  visible  qu’elle  n’autorise  les 
tribunaux  qu’a  prononcer  sur  les  actes  des  conseils 
de.famille,  quelle  leur  inlcrdiUle  juger  les  indivi- 
dus qui  en  sont  membres,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  de  les  exclure  des  conseils,  si  ce  n’est 
dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  art.  442 
et  445;— Considérant,  3°  qu'en  limitant  ainsi  les 
causes  d’exclusion,  il  ne  peut  en  résulter  aucun 
inconvénient  sérieux  : car  s'il  s'élève  contre  les 
actes  d'un  conseil  de  famille  des  réclamations 
fondées,  les  tribunaux  ont  toute  l'autorité  pour 
annuler  ces  actes  et  faire  complètement  droit  aux 
parties  lésées;— Considérant  enfin  que  la  faculté 
de  juger  les  membres  des  conseils  de  famille  et 
celle  de  les  exclure  arbitrairement,  ne  seraient 
propres  qu'a  susciter  des  débitions,  semer  la  di- 
vision parmi  les  parens,  blesser  sans  nécessité  la 
réputation  des  citoyens  et  causer  un  scandale 
public;  qu’il  est  delà  sagesse  des  tribunaux  de 
prévenir  ces  désordres,  et  que  le  repos  des  fa- 
milles l'exige;— Considérant,  dans  l’espèce,  que 
quelque  graves  et  répréhensibles  que  soient  les 
faits  que  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a déclarés 
constans,  ils  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux 
prévus  par  les  art.  442  et  445;  — Qu’ainsi  ils  ne 
peuvent  motiv  er  l’exclusion  des  membres  du  con- 
seil dont  il  s’agit,  bien  moins  encore  celle  du  juge 
de  paix  qui  les  n présidés;  d'où  il  suit  que  la 
Cour  d'appel  a fait  une  fausse  application  de  ces 
articles  et  violé  celui  407;— Casse  la  seule  dispo- 
sition de  l’arrêt  qui  exclut  du  conseil  dont  il  or- 
donne la  réunion,  les  parens  et  le  juge  de  paix 
qui  ont  pris  pan  aux  délibérations  du  premier 
conseil,  etc. 

Du  13  oct.  1807.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  M. 
Viellarl.  — Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —fouet.,  M. 
Giraud,  subst.— PI.,  MM.  Deslix  et  Dariieux. 


INTERVENTION.— Appel.— Tierce  opposi- 
tion. 

On  peut,  en  cause  d'appel,  obliger  à intervenir 
la  partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce  op- 
position contre  l'arrêt.  (Cod.  proc.  art.  446, 
anal.)  (1) 


1271  et  1682;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v"  Degré  de 
juridiction,  n°  22,2r  édit.;  F»vard,*°  Intervention, 
§ Ier,  n°  2;  et  les  conclusions  de  Merlin  dans  celle 
affaire,  Répcrt .,  v«  Intcrveniionj  g !•',  n°  3. 
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(Daoust— C.  Taffîn.) 

Le  2tflor.an13,  M.  Tuffln,jugefc  la  Courd’ap- 
pel  de  Douai,  acquiert  du  sieur  Delabarre,  une 
ferme  située  à Rombies,  près  Valenciennes,  et 
s’oblige,  parleconlrnt,  d'en  payer  le  prix  ausieur 
Secret , créancier  hypothécaire  inscrit  sur  cet 
immeuble,  a In  décharge  du  vendeur.  — Le  15 
janv.  1806,  le  sieur  Daoust,  curateur  a la  faillite 
du  sieur  Delabarre,  lit  signifier  a M.  Taffîn  un 
exploit  portant  « défense  de  se  dégarnir  d’au- 
cune somme  ou  deniers  provenant  de  la  vente 
dont  il  s’agit,  sans  préjudice  aux  droits  de  la  pro- 
priété des  biens  vendus  du  chef  du  sieur  Dela- 
barre, dans  l’exercice  desquels  droits  ledit  cura- 
teur entend  rester  entier  ou  nom  de  ses  commet- 
tons. » — Le  22  février  suivant,  le  sieur  Serret 
fait  commandement  a M.  Taffîn  de  lui  payer  le 
principal  et  les  intérêts  de  sn  créance.  — Le  17 
mars  de  la  même  année,  M.  Taffîn  fait  assigner 
le  sieur  Serret  au  tribunal  civil  de  Valenciennes, 
pour  voir  dire  qu’il  sera  reçu  opposant  au  com- 
mandement du  22 février, et  que  toutes  poursuites 
en  expropriation  forcée  demeureront  suspendues 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  la  saisie- 
arrêt  du  sieur  Daoust,  aux  offres  qu’il  fait,  soit 
de  payer  à qui  par  justice  sera  ordonné , et  en 
le  faisant  ainsi  prononcer  avec  le  sieur  Daoust, 
soit  (te  consigner,  subsidiairement  voir  or- 
donner aux  parties  d'en  venir  avec  ledit  Daoust , 
partie  saisissante,  à l'audience  qui  sera  dési- 
gnée, toutes  choses  demeurant  en  état. 

Le  4 avril  1806,  Jugement  qui.  sans  s’arrêter 
auxdemandes  de  M.  Taffîn,  permet  au  sieur  Ser- 
ret de  continuer  ses  poursuites  en  expropriation 
forcée  de  I immeuble  hypothéqué  a sa  créance. 

M.  Taffîn  appelle  de  ce  jugement  a la  Cour  de 
Douai. — Le  16  juin  de  la  même  année,  arrêt  qui 
« met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
éinendant,  avant  de  faire  droit  au  principal,  or- 
donne que  le  sieur  Daoust,  curateur  à la  faillite 
du  sieur  Delabarre,  sera  mis  en  cause,  è la  dili- 
gence du  sieur  Serret,  pour  être  statué  contradic- 
toirement avec  lui,  sur  la  mainlevée  de  sa  saisie- 
arrêt  ; et  autorise  M.  Taffîn  a consigner  le  prix 
de  son  acquisition  aux  frais  de  qui  il  appartien- 
dra, sauf  au  sieur  Serret  a se  le  faire  délivrer  sous 
caution.  «—Assigné  en  vertu  de  cet  arrêt  devant 
la  Cour  d’appel  de  Douai,  le  sieur  Daoust  expose 
qu'il  lui  est  indifférent  que  SI.  Taffîn  délivre  au 
sieur  Serret  le  prix  de  son  acquisition,  dès  lors 
que  la  masse  créancière  du  sieur  Delabarre  reste 
entière  dans  le  droit  de  provoquer  la  nullité  de 
Invente  de  l’immeuble  acquis  par  M.  Taffîn,  du 
chef  et  clans  les  termes  de  la  déclaration  du  17 
BOT.  1702,  qui  annullc  toute  aliénation  faite  par 
un  négociant  failli,  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé l’ouverture  de  la  faillite.  Il  ajoute  que  la 
contestation  sur  la  nullité  de  ladite  tente,  ne  peut 
être  que  l’objet  d’une  action  principale  qui  doit 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  Kl  il  conclut 
eu  conséquence  à ce  qu’il  plaise  à la  Cour  lui 
donner  acte  de  sa  déclaration,  qu’il  ne  s’oppose 
pas  a ce  que  M.  Taffîn  paie  au  sieur  Serret  la 
somme  de  29,219  fr.,  montant  de  la  créance  de 
ce  dernier,  et  ce,  a la  décharge  de  l’immeuble 
qui  en  sera  dégrevé;  letout  néanmoins  sous  la  ré- 
serve et  protestation  très  expresse,  par  le  sieur 
Daoust.de  rester  entier,  soit  vis-à-vis  M.  Taffîn, 
soit  vis  a-vis  tous  autres  qu’il  peut  appartenir, 
dans  le  droit  de  provoquer  et  poursuivre  la  nul- 
lité de  la  vente  de  l'immeuble  susdit , dans  les 
termes  de  la  déclaration  du  17  nov.  1702. 

Par  arrêt  du  8 déc.  1806  : « Considérant  que, 
par  l’exploit  de  saisie  susénoncé,  il  est  suffisam- 
ment justifié  qu  elle  n’a  eu  d’autre  motif  qu’un 
droit  de  propriété  prétendu  par  la  partie  de  Del- 


gorgue  (le  sieur  DamisO,  dans  la  chose  vendue  à 
la  partie  de  Deuzy  (M.  T.iffîn);  qu’il  n’a  pas  dé- 
pendu de  la  partie  de  Dent)  que  celle  de  Del- 
gorguc  justifiât  ses,  prétention»  devant  les  pre- 
miers juges,  puisque  la  partie  de  Deuzy  a provo- 
qué devant  eux  sa  mise  en  cause  ; qu’au  moyen 
de  l’arrél  du  16  juin  dernier,  qui  a réformé  le  ju- 
gement qui  avait  rejeté  celte  mise  en  cause,  la 
Cour  setrouve  saisie  de  toutes  les  contestations 
dont  les  premiers  juges  se  sont  refusés  de  pren- 
dre connaissance  ; que  d'ailleurs,  la  prétendue 
nullité  de  la  vente  dont  il  s’agit  est  moins  l’objet 
d’une  action  principale, qu  uu  moyen  que  la  par- 
tie de  Delgorgue  se  propose  d'employer  pour  lé- 
gitimer sa  saisie;  qu'il  y a contradiction  entre 
le  consentement  donné  par  la  partie  de  Delgor- 
gue de  se  désister  delà  saisie-arrêt  dont  il  s’agit, 
et  la  réserve  de  faire  valoir  les  motifs  qui  y ont 
donné  lieu  ; qu'en  principe,  une  réserve  contraire 
a l’acte  ne  peut  valoir;— La  Cour, sanss'arréter  aux 
conclusions  prises  par  la  partie  de  Delgorgue, 
dont  elle  est  déboutée,  lui  ordonne  de  plaider  sur 
les  causes  qui  ont  donné  lieu  a ladite  saisie,  frais 
réservés,  etconlinue  l’audience  au  lOdece  mois.» 
—Le  10,  le  sieur  Daoust,  après  s’être  réservé  le 
recours  en  cassation  contre  l’arrêt  du  8,  plaide 
ses  moyens  au  fond,  et  conclut  à ce  que  la  vente 
du  24  flor.  on  13  soit  déclarée  nulle. — Le  même 
jour,  arrêt  qui,  « sans  avoir  égard  a la  demande 
formée  par  la  partie  de  Delgorgue,  en  nullité  de 
la  veule  dont  il  s’agit,  déclare  les  saisies  et  dé- 
fenses parellefailesès-mainsdelaparticde  Deuzy, 
nulle»  et  de  nul  effet;  déclare,  suivant  ce,  que  le 
paiement  fait  provisoirement  par  la  partie  de 
Deuzy  à celle  de  Martin  (le  sieur  Serret),  en  exé- 
cution de  l’arrêt  du  16  juin  dernier,  sera  défini- 
tif; moyennant  quoi,  décharge  ladite  partie  de 
Martin  du  cautionnement  par  elle  fourni  pour 
ledit  paiement  ; ordonne  en  conséquence  que  les 
inscriptions  hypothécaires  prises  par  ladite  partie 
de  Martin  sur  les  biens  dont  il  s’agit,  seront 
rayées;  condamne  la  partie  de  Delgorgue,  pour 
tous  dommages-intérêts,  aux  dépens,  y compris 
ceux  réservés...  » 

Le  sieur  Daoust  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt  et  contre  celui  du  8.  — Il  sou- 
tient que  celui-ci  contient  un  excès  de  pou- 
voir en  ce  qu'il  l'avait  forcé  d'intervenir  et  de 
plaider  sur  l'appel,  dans  une  contestation  où  il 
n’avait  point  été  partie  en  première  instance  et 
dont  tous  les  erremens  lui  étaient  étrangers  jus- 
quà  sa  mise  en  cause.— Il  oltaque  le  second  arrêt 
comme  renfermant  une  conlraxention  à la  loi  du 
24  août  1790,  qui  veut  que  chaque  affaire  dont 
l'objet  s’élève  au-dessus  de  1 ,000  fr.,  subisse  deux 
degrés  de  juridiction;  et  à la  loi  qui  défend  de  for- 
mer en  cause  d'appel  aucune  demande  nouvelle. 
Ces  deux  lois,  dit-il,  ont  été  ouvertement  violées; 
puisque  la  question  de  savoir  si  la  vente  du  24 
flor.  an  13  était  nulle  ou  valable,  n'avait  été  ni 
agitée  devant  le  tribunal  de  V instance,  ni  jugée 
parce  tribunal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Valenciennes  a été  saisi  de  la 
demande  de  Marie-Joseph  Louis  de  Taffîn,  ten- 
dant à la  misç  en  cause  de  Louis  Daoust,  ès-noms 
parlui  prisdans  los  exploits  signifiés  à sa  requête, 
les  18  rév-  et  19  mai  1806,  et  motivés  sur  la  pré- 
tendue nullité  de  la  vente  faite  audit  Taffîn  ; que 
le  refus  du  tribunal  de  première  instance  de  sta- 
tuer sur ln  demande  qui  lui  a été  soumise,  a formé 
grief  suffisant  pour  justifier  l’appel  dudit  Taffîn, 
et  que,  dans  l’espèce  particulière,  où  le  litige  entre 
toutes  les  parties  dépendait  également  de  la  vali- 
dité de  la  vente  faite  audit  Tailla  et  contestée  par 


( 15  oct.  1807.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 15  oct.  1807.  ) 567 


les  motifs  énonces  aux  exploits  susdatés,  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'appel  ne  pouvait  être  légi- 
timement déclinée,  puisque  le  demandeur  pouvait 
être  appelé  partout  où  il  aurait  pu  intervenir; 
u’ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  excès 
e pouvoir,  ni  violation  de  la  lui  du  t«f  mai  1790; 
— Rejette,  etc. 

Du  13  oct.  1807. —Sert,  req.— Près.,  M.  Co- 
ehard . — Rapp.,  M.Borel.— Concl.  M.  Merlin.  — 
PI.,  M.  Guichard. 

AINESSE  (Dboit  d).  — Avantages  entre 

époux. 

L’art.  13  de  la  loi  du  17  nie.  au  S,  qui  main- 
tient les  avantages  entre  époux  conférés 
par  les  statuts  régulateurs  des  mariages  an- 
térieurs, ne  s'étend  pas  au  droit  d’ainesse  ou 
autres  avantages,  conférés  par  certains  sta- 
tuts à un  époux,  a raison  de  son  mariage.  — 
L'art.  U)  de  la  loi  du  99  vent,  an  9,  explica- 
tif de  l'art  13  de  la  loi  du  17  ni v.,  n'a  pus 
voulu  confondre  les  avantages  a époux  (non 
ouverts)  avec  les  avantages  entre  époux. 

(Héritiers  Berwenger.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  1° que l'art.  9 de  la  loi 
des  8-15  avril  1791,  av.iil  aboli  toute  inégalité  ci- 
devant  résultant  entre  héritiers  ab  intestat , des 
qualités  d’ulnés  ou  de  puînés; — Attendu,  9°  que 
Part.  !,r  de  la  loi  du  18  pluv.  au  5,  n'avait  main- 
tenu que  les  avantages  et  les  prélèvemens  stipu- 
lés en  ligne  directe  par  des  conventions  antérieu- 
res à la  promulgation  de  la  loi  du  7 mars  1793,  et 
que  c’est  dans  ce  sens  qu’a  été  rédigée  la  réponse 
à la  dixième  quotion  de  la  loi  du  99  vent,  an  9, 
laquelle  , en  assimilant  les  avantages  statutaires 
faits ‘aux  époux,  à ceux  stipulés  entre  eux  par  des 
actes  légitimes,  suppose  nécessairemenlqu'ilsonl 
roduil  tout  leur  effet  a la  dulc  même  de  la  céléb- 
ration du  mariage;— Attendu,  3°  que  le  deman- 
deur ne  rédamequ'en  sa  qualité  d'aîné,  les  biens 
liemmatiqucs  existons  dans  la  succession  de  son 
père,  qu'il  convient  lui-rnéme  ne  pouvoir  être 
dévolus  qu'a  titre  de  succession  et  a l’époque  du 
décès  de  celui-ci;  — Attendu,  enfin  , qu’a  cette 
époque  il  avait  perdu  tous  les  privilèges  attachés 
par  le  statut  municipal  a sa  qualité  d'.dué,  sou 
père  étant  mort  après  la  publication  du  règlement 
du  17  dur.  an  6 dans  tes  quatre  départemens  réu- 
nis; d'où  il  suit  qu’il  ne  peut  réclamer  des  avan- 
tages attachés  a une  qualité  qui  ne  subsistait  plus 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s’agit; 
— Par  ces  motifs. — Rejette,  etc. 

Du  15  oct.  1807.— Secl.  req. — Rapp.,  M.  Co- 
chard.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  géu. — PI.,  M. 
Sirey. 

PEINES.— Cüsicl.— Indivisibilité. 

Le  droit  dont  les  tribunaux  sont  investis  de 
graduer  les  peines,  n'emporte  pas  celui  de  di- 
viser celles  que  la  loi  a cumulativement  pro- 
noncées. Ainsi,  lorsque  la  loi  prononce  con- 
tre un  délit  l'emprisonnement  et  l'amende,  il 
n'est  pas  permis  aux  juges  de  n'appliquer  que 
r emprisonnement  il). 

(Bioldo)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  appliquant  les  dis- 
positions de  l'art.  35,  lit.  9 . de  la  loi  du  19  juillet 
1791  .les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de  graduer  les 
peines  et  de  les  fixer  dans  leur  quotité  ei  dans  leur 
durée  plus  ou  moins  étendue,  eu  égard  aux  cir- 

(1)  La  législation  actuelle  a fait  une  exception  h 
celle  règle,  pour  le  cas  où  dos  circonstances  atté- 
nuantes sont  reconnues  eu  faveur  du  prévenu.  K 
l’art.  463  du  Code  péo. 


constances  du  délit  ; mais  qu’il  ne  leur  appartien  t 
point  de  diviser  les  peines  que  la  loi  a cumulati- 
vement prononcées  pour  les  délits  qu'elle  a pré- 
vus, a l’efTel  de  n'infliger  au  condamné  que  l'uuc 
de  celles  qui  sont  déterminées  par  la  lui;  — At- 
tendu que,  dans  l’espèce,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Gènes  a contrevenu 
à la  loi,  en  ne  condamnant  Jean-Baptiste  Bioido 
qu’a  six  mois  d’eniprisonuetnent,  sans  le  con- 
damner  en  même  temps  a une  amende,  tandis 
que  l’article  35  de  la  loi  du  19  juillet  dé- 
termine pour  le  délit  d’escroquerie  «fout  Biuldo 
o été  convaincu,  la  double  peine  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement  ; —Casse,  etc. 

Du  15  oct.  1807.— Sect.  cri  m. — Prés.,  M.Bar- 
ris .-Rapp.,  M.Guien.-ConcL,  M.  Jourdc,subsl. 

RÉBELLION.— Gardes  champêtres. 

Les  violences  et  voies  de  fait  exercées  envers 
des  gardes  champêtres,  agissant  sur  la  réqui- 
sition d'un  maire,  pour  protéger  l'arrestation 
d’un  consent  réfractaire  , sont  considérées 
comme  exerces  en  vers  la  force  armée,  et  sont 
dés  lors  de  la  compétence  des  Cours  spéciales. 
(L.  19  pluv.  an  13,  art.  1er.)  (I) 

(N  ....)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  i,r  et  9 de  la  loi  du  19 
pluv.  an  13  ; — El  attendu  que  les  gardes  cham- 
pêtres font  partie  de  la  force  armée  et  sont,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  cl  de  lu  tranquillité 
publique,  à lu  disposition  de  l'autorité  compé- 
tente ; et  que  la  répression  de  toutes  violences 
et  voies  de  fait  envers  la  force  armée  agissant 
sur  la  réquisition  dune  autorité  compétente, 
est  exclusivement  dans  les  attributions  des  cours 
de  justice  criminelle  et  spéciale;  — Attendu 
que  , dans  l’espère , il  est  constant  qu'il  avait  été 
exercé  des  violences  et  voies  de  fait  cm  ers  lu 
force  armée  requise  pur  l'autorité  compétente, 
puisque,  d’après  l’instruction,  un  garde  cham- 
pêtre accouru  , sur  lu  réquisition  de  l'adjoint  du 
maire  du  lieu,  pour  prêter  main-forte  à d’au- 
tres gardes  champ é 1res,  uuxquets  un  attroupe- 
ment séditieux  voulait  enlever  un  conscrit  de 
1806 , qu'ils  venaient  d’arrêter,  a été  frappé  de 
plusieurs  coups  sur  lu  télé  et  sur  les  bras , et 
forcé , par  suite  , de  se  retirer  ; —Que  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale,  saisie  de  la  con- 
naissance de  ce  délit,  était  évidemment  compé- 
tente ; que,  néanmoins,  celte  Cour  s'e&t  déclarée 
incompétente , et  qu'elle  n’a  pu  le  faire  sans 
violer  toutes  les  règles  de  compétence  et  spé- 
cialement l’art.  1er  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13; 
— Casse,  etc. 

Du  15  oct.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  31. 
Babille.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

RENVOI  D’UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE. 

— St  SPICION  LÉGITIME. 

Pour  former  une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  intérêt  à t affaire  principale;  il  est, 
en  outre,  nécessaire  d'y  être  partie. 

On  peut  fonder  une  demande  en  renvoi , sur 
l'intérêt  qu'un  des  juges  du  tribunal  saisi 
de  l’affaire  a dans  l'affaire  même,  quoiqu'il 
n’g  soit  pas  partie  (3). 

(Quinquerez— C.  Billieux.) 

Les  faits  de  l'espèce  sont  rapportés  supra . p. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  19  mars  1807  et  la  note  ; 
10  avril  1807,  etc. 

(3)  P.  l’ordonn.  de  1737,  fit.  1",  art.  62;  et  Par». 
368  du  Code  do  proc.  civ. 
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teur est  prié  d y recourir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que  pour  être  rece- 
vable a former  une  demande  en  renvoi  d’un  tri 
bunal  h un  autre  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime, ou  à y défendre,  il  est  nécessaire  d'être 
partie  dans  la  procédure  dont  le  renvoi  est  de- 
mandé;— Que,  dans  l’espèce,  les  administra- 
teurs de  la  donation,  ni  les  soi-disant  héritiers 
de  la  dame  Billieux  ne  sont  pas  parties  au  procès 
dont  le  renvoi  est  proposé  ; 

Attendu,  20quelesieurJean-GeorgesQuinque- 
rez,  notaire,  est  partie  au  procès  dont  il  s’agit, 
et  que  des  faits  cl  des  circonstances  il  résulte 
des  causes  de  suspicion  légitime  suffisantes  pour 
opérer  le  renvoi  par  lui  demandé; — Déclare  non 
recevable  In  demande  proposée  par  les  sieurs 
Billieux  et  Verucur,  en  leur  qualité  d’adminis- 
trateurs de  In  donation,  et  celle  en  intervention, 
formée  par  les  sieurs  Bonnot,  Marchand,  Tra- 
vnnne  et  Démangé,  comme  héritiers  ab  intestat 
de  la  veuve  Billieux;—  Et  faisant  droit  sur  la  de- 
mande de  Quinquerez;— Renvoie  la  cause  elles 
parties  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Besancon,  etc. 

Du  15 oct.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Cassaigne. 

CHEMIN  VICINAL.  — Suppression.—  Tribu- 
nal de  police. — Compétence. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'exécution  d'un  arrêté  du  pré- 
fet autorisant  la  suppression  d'un  chemin 
vicinal ; l'autorité  administrative  pouvant 
seule  connaître  des  difficultés  relatives  d 
l'exécution  des  actes  émanés  d’elle  (1). 

(Gagliardone— C.  Asulie.) 

Un  arrêté  du  préfet  du  département  de  Ma- 
rengo,  en  date  du  3 pluv.  an  13,  avait  autorisé  le 
sieur  Gagliardone,  père,  a supprimer  un  chemin 
vicinal,  en  le  remplaçant  par  un  autre  pris  sur 
ses  propriétés.  Le  nouveau  chemin  devait  avoir 
la  même  largeur  que  le  chemin  supprimé.  Le 
sieur  Gasliurdone  exécuta  cet  arrêté.  Cependant 
le  sieur  Bernard  Asulie  prétendît  que  le  chemin 
de  remplacement  n'avait  pas  la  largeur  détermi- 
née par  l'arrêté  du  préfet.  De  la  naquit  une 
contestation,  qui  fut  portée  incidemment  au  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Montecalvo  : ce 
tribunal,  loin  de  renvoyer  l'affaire  devant  l'auto- 
rité administrative,  seule  compétente,  en  retint 
In  connaissance,  et  statua  sur  la  contestation. 
AI. le  procureur  général  impérial  a demandé,  dans 
l'intérét  de  la  loi , la  cassation  de  ce  jugement 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le  n°  6,  art.  456,  du  Code 
du  3 bruni,  an  4 ; — Vu  aussi  l'art  168,  même 
Code  ;— Considérant  que.  dans  l’espèce,  le  juge- 
ment rendu  le  89  juill.  dernier  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Montecalvo,  département  de 

fl)  F.  conf.,  Cass.  2 juill.  1807  et  14  juill.  1809. 
[-)  C'est  là  un  point  constant.  T.  Cass.  19  iherm. 
an  7,  et  la  note. 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens,  que 
lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sans  conventions 
particulières  sous  l'empire  des  coutumes  anciennes, 
et  acanf  les  loisdcl’an  2,  les  coutumes  anciennes  con- 
tinuent à régler  les  droits  de  l'époux  survivant,  bien 
ne  le  décès  de  l'autre  époux  soit  arrivésous l'empire 
es  lois  de  l’an  2.  F.Cass  .27gemt.an  1 2 elles  nombreu- 
ses autorités  citées  en  note. — Dans  l’espèce  de  l'arrêt 
lue  nous  recueillons  ici,  i|  s'agit  d’uu  mariage  çon- 
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Marengo,  l’a  été  sans  conclusions  préalables  du 
ministère  public,  et  que  le  texte  de  la  loi  sur  le- 
quel ce  jugement  a été  basé  n’y  a point  été  inséré, 
ce  qui  offre  une  contravention  formelle  à l'art. 
168  ci-dessus  cité; 

Considérant,  en  outre,  que  ce  même  jugement 
renferme  aussi  un  excès  de  pouvoir  évident,  ré- 
sultant de  ce  que  le  tribunal  de  police  de  Montc- 
calvo  s'est  permis  de  retenir  la  connaissance  d'une 
affaire  purement  administrative,  puisqu’il  s'agis- 
sait de  savoir  uniquement  si  le  sieur  Gagliardone 
père  avait  exécuté  ou  non  l’arrélédu  préfet  de  Ma- 
rengo,  du  3 pluv.  an  13,  qui  l'autorisait  à suppri- 
mer un  chemin  vicinal,  en  le  remplaçant  par  un 
autre  pris  sur  ses  propriétés;  et  que  la  question 
de  savoir  si  ce  remplacement  avait  été  fait  selon 
le  vœu  de  l’arrêté  administratif,  et  si  les  préten- 
dans  droit  au  chemin  ancien  pour  leur  passage 
retrouvaient  le  même  avantage  dans  le  nouveau, 
lie  pouvait  être  résolue  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative ; — Par  ces  motifs,— Casse  et  annulle, 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  15  oct.,1807.— Sect.  crim..— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp. , M.  Minier.  — Concl. , Jourde , 
subst. 

IVRESSE.— Excüsb. 

Du  15  oct.  1807  (aflf.  Chiguin).  — F.  cet  arrêt 
à la  date  du  19  nov.  même  année. 

ACQUIESCEMENT.— Exécution  forcbb. 

La  partie  quin'exécuteun  jugement  que  comme 
contrainte  et  forcée,  n’est  pas  réputée  ac- 
quiescer à ce  jugement,  et  ne  perd  pas  le 
droit  de  l'attaquer  par  les  voies  légales  (8). 
(Saint-James— C.  Poisson  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5,  lit.  87  de  l'ordonn. 
de  1667  ; — Et  attendu  que,  dans  l'espère,  non- 
seulement  il  n’y  avait  pas  eu  acquiescement  for- 
mel au  jugement  que,  Saint-James  attaquait  par 
voie  de  nullité,  mais  que  bien  au  contraire, 
Saint-James  avait  constamment  rédamé  contre 
ce  jugement,  ci  que,  d’ailleurs,  aucun  délai  fatal 
n'avait  couru  contre  l'action  en  nullité  au  mo- 
ment ou  elle  fut  intentée; — Attendu  que  la  Cour 
d’appel,  en  faisant  résulter  de  l'exécution  forcée 
du  jugement  dont  il  s'agit , l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  par  suite  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'action  en  nullité  exercée  par  Saint-James, 
a ouvertement  contrevenu  n la  disposition  de 
l'article  précité  de  l’ord.  de  1667  Casse,  etc. 

Du  80  oct.  1807.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Ge- 
nevois.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


GAINS  NUPTIAUX.— Abolition. 

Le  survivant  de  deux  époux  mariés  après  la 
publication  de  la  loi  du  17  mu.  an  8 et  avant 
le  Code  civil,  n'a  pas  droit  aux  gains  de 
survie  que  les  anciennes  lois  avaient  éta- 
blis : ces  droits  de  survie  légaux  ont  été 
abolis  par  la  loi  du  17  mv.  an  8 (3). 

tracté  députa  la  promulgation  des  lois  de  l'an  2. 
Dans  ce  cas,  les  anciennes  coutumes  doivent-elles 
également  régler  les  droits  de  l’époux  survivant.loir- 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  contrat  de  mariage?  Merlin  s’est 
prononcé  pour  l’affirmative  dans  ses  conclusions 
sur  cette  aftaire.  Il  a tiré  de  la  combinaison  des  art. 
13,  14  et  61  de  la  loi  dn  I7niv.  an  2,  la  conséquence 
que  le  législateur  n’avait  porté,  pour  focenrr,  au- 
cune atteinte  aux  avantages  statutaires  entre  époux. 
Cette  conséquence  lui  a paru  sortir  des  termes  mêmes 
de  l’art.  14  de  cette  loi,  qui  veut  que  les  avantages 
entre  époux  qui  pourront  avoir  lieu  à l'avenir , soit 


logle 


( 30  oct.  1807.)  Jurisprudence  de  la 

(Stasseyns— C.  Stosseyns.) 

Le  18  frim.  on  1 1 (9  déc.  1803) , mariage  entre 
Stassejns  el  la  demoiselle  Fox.— 13  vend,  an  13 
(5  oct.  1804) , décès  du  mari,  sans  entons.  — Un 
frère  du  défunt  a été  son  héritier.— La  veuve  a 
réclamé,  a litre  d'avantages  matrimoniaux, 
1°  le  mobilier  du  défunt;  3°  l'usufruit  de  ses 
biens  patrimoniaux  et  de  sa  moitié  des  acquêts. 
—Elle  a prétendu  que  ces  avantages  malrimo- 
niaux  lui  avaient  été  assurés  par  la  ci-devant  cou* 
lume  de  Looz,  qui  était,  disait-elle,  le  statut 
régulateur  de  son  mariage. 

L’héritier  a répondu,  i°  qu’en  matière  d’avan- 
tages matrimoniaux,  ou  g8ins  de  survie,  il  fallait 
consulter  moins  le  statut  existant  a l'époque  du 
mariage,  que  le  statut  existant  à l'époque  du 
décès.  Or,  à l’époque  du  décès  du  mari,  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  12  avait  aboli  toutes  les 
coutumes  préexistantes  sur  les  matières  réglées 
par  le  Code  civil;— 3"Qu’en  supposant  les  avan- 
tages matrimoniaux  réglés  par  le  statut  existant 
à l'époque  du  mariage , la  coutume  de  Looz  ne 
serait  pas  applicable  dans  l'espèce,  puisqu'elle 
avait  été  abolie  antérieurement  par  l’art.  61  de 
la  loi  du  17  niv.  an  3,  ainsi  que  toutes  disposi- 
tions statutaires  sur  les  successions  el  donations. 

Jugement  de  première  instance,  qui  rejette  la 
demande  de  la  veuve  : « attendu  que  l’art.  61  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2 , a aboli toutes  dispositions 
statutaires  sur  les  donations  et  successions;— Que 
la  seule  exception  à cette  disposition  générale  est 
dans  l’art.  13,  qui  maintient  les  avantages  stipu- 
lés ou  statutaires  entre  époui  encore  existant,  et 
conséquemment  mariés  antérieurement  il  la  loi.» 

Appel,  dévolu  à la  Cour  de  Liège;  et  le  21 
prair.  an  13,  arrêt  qui  dit  bien  jugé. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Stasseyns,  1°  pour  fausse  application  de  l’art.  61 
de  la  loi  du  17  niv. , en  ce  que  Les  avantages  ma- 
trimoniaux sont  d’une  espèce  particulière  ainsi 
que  la  communauté  conjugale,  el  n’ont  le  carac- 
tère ni  de  donation  ni  de  succession,  qui  les  au- 
rait fait  tomber  sous  l’application  de  cet  article  ; 
3°  pour  contravention  a la  disposition  coutu- 
mière encore  en  vigueur  lors  du  mariage,  selon 


qu'ils  résultent  des  disposition*  matrimoniales,  soit 
qu’ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre  vifs  ou 
legs  toits  par  l'un  des  époux  à l'autre,  obtiennent 
leur  effet.  M.  Merlin  a pensé  que  par  ces  mots  dis- 
positions matrimoniale t,  il  fallait  entendre,  non  pas 
seulement  des  conventions  écrites,  mais  encore  des 
conventions  tacites,  parce  que,  dans  le  langage  du 
législateur,  le  mol  disposition  s'entend  également 
de  la  disposition  de  l'homme  et  de  celle  de  la  loi,  et 

3ue  dés  lors  les  époux  qui  s'étaient  mariés  sans  faire 
e pactes  formels,  étaient  censés  avoir  tacitement 
stipulé  ee  que  la  loi  stipulait  pour  eux.  Il  concluait 
de  là,  que  l'art.  14  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 avait  as- 
similé, pour  V avenir,  comme  l'art.  13  l'avait  fait 
pour  le  passé,  les  avantages  statutaires  aux  avantages 
conventionnels  ; et  cela  lui  a paru  confirmé  par  l’art. 
1390  du  Code  civ.,  qui  porte  que  les  époux  ne  peu- 
vent plus  stipuler,  d'une  manière  générale,  que  leur 
association  sera  réglée  par  les  coutumes,  lois  ou  sta- 
tuts locaux  qui  régissaient  les  diverses  parties  du 
territoire  français  avant  le  Code,  disposition  qui, 
d'après  M.  le  procureur  général , impliquait  bien 
l'idée  que  jusqu'à  la  publication  de  ce  Code,  les 
époux  pouvaient  faire  de  pareilles  stipulations,  soit 
tacitement,  soit  formellement.  (Au  surplus,  V.  I e 
réquisitoire,  Répert .,  v**  Gains  nuptiaux  et  de  sur - 
vie.  g 

Ce  système  n’a  pas  été  adopté  par  l’arrêt  ci- 
dessus,  et  il  faut  dire  qu’il  ne  parait  pas  conciliable 
«vec  les  dispositions  de  la  loi  du  17  niv.  an  3.  L'art. 
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le  vœu  des  articles  13  et  14  delaloidu  17  nivôse. 

A cet  égard , la  demanderesse  rappelait  que 
l'art.  13  de  la  loi  du  17  niv.  assure  effet  aux  avan- 
tages stipulés  entre  époux  ou  qui  se  trouve- 
raient établis  en  certains  lieux  par  les  coutu- 
mes, statuts  ou  usages  : ainsi,  disait  elle,  la  loi 
place  sur  la  même digne,  elles  avantages  stipulés, 
el  les  avantages  statutaires  : or,  les  avantages  sti- 
pulés s’entendent  de  l’avenir  comme  du  passé  ; 
donc,  il  doit  en  être  de  même  des  ataniages  sta- 
tutaires.— La  demanderesse  puisait  un  autre 
argument  dans  l’art.  14,  ainsi  conçu  : a Les  avan- 
tages légalement  stipulés  entre  époux. seront  main- 
tenus au  profit  du  survivant  : a l’égard  de  tous 
autres  avantages  échus  ou  recueillis  postérieure- 
ment, ou  qui  pourront  avoir  lieu  à l’avenir, 
soit  qu’ils  résultent  de  dispositions  matrimo- 
niales, soit  qu’ils  proviennent  d’institutions, 
dons  entre  vifs , ou  legs  toits  par  un  mari  a sa 
femme,  ou  par  une  femme  a son  mari,  ils  obtien- 
dront également  leur  effet.  » Rien  de  plus  positif, 
disait  la  demanderesse  : voila  bien  les  dons  sta- 
tutaires maintenus,  même  pour  l’avenir. — La  de- 
manderesse rappelait  qu’en  présentant  la  loi  h la 
convention,  au  nom  du  comité  de  législation, 
M.  Iterlier  avait  proclamé  cette  vérité,  «que  le 
droit  nouveau,  créé  par  la  loi  du  17  niv..  étend 
la  faculté  des  avantages  entre  époux,  ou  lieu  d'y 
apporter  restriction.  » — Elle  rappelait  encore 
que  le  même  conseiller  d'Elal,  à la  séance  du  6 
vend,  an  13.  avait  professé  celle  doctrine,  « que 
« suiis  stipulation,  les  coutumes  ont  continué  de 
« régir  les  mariages  toits  dans  leur  ressort  jusqu'à 
« nos  jours.  » 

Pour  le  défendeur  on  répondait  : 

Sur  la  fausse  application  prétendue  de  l’article 
G1  de  la  loi  du  17  niv.  ;— Que  les  avantages  ma- 
trimoniaux participaient  de  la  donation  el  de  la 
succession  : de  la  donation , sous  le  rapport  de 
l’irrévorabilué  ; de  la  succession,  en  tant  que  le 
droit  s’ouvrait  après  le  décès;  qu’ainsi  rélait 
bien  le  cas  d'appliquer  I»  disposition  de  la  loi , 
ui  abolit  les  statuts  relatifs  aux  successions  est 
onations  — Sur  la  contravention  prétendue  aux 
art.  13  el  14  de  la  loi  du  17  niv.,  — on  répondait 

61  porte  que  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  sta- 
tuts relatifs  à la  transmission  des  biens  par  succes- 
sion ou  donation,  sont  abolies.  Or,  comment  les 
époux  nui  ne  se  sont  mariés  que  depuis  la  promul- 
gation ae  cette  loi,  auraient-ils  pu  réclamer,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  stipulation  expresse,  les  dons  el 
avantages  de  survie  résultant  des  anciens  statuts? 
Evidemment  ils  ne  pouvaient  être  censés  avoir  sti- 
pulé tacitement  des  avantages  pour  le  survivant 
d'entre  eux,en  vertu  de  dispositions  qui  ae  trouvaient 
déjà  abolies.  Vainement  on  oppose  l'art.  14  de  cette 
même  loi,  comme  consacrant  une  exception  à la  régie 
générale  posée  dans  l'art.  61.  En  rapprochant  cet 
article,  relatif  aux  mariages  contractés  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  des  termes  de  l'art,  précédent, qui 
se  rapporte  aux  mariages  célébrés  avant  cette  loi,  on 
voit  que  le  législateur  n'a  entendu  maintenir  que 
respectivement  à ceux-ci,  les  avantages  qui  se  trou- 
vaient établis  par  la  senle  disposition  de  l'ancien  sta- 
tut; mais  qu'il  a voulu  que,  pour  les  autres,  les  avan- 
tages fussent  soumis  aux  règles  nouvelles  qu'il  éta- 
blissait sur  la  matière,  el  conséquemment  qu’à  défaut 
d'une  stipulation  expresse,  il  fût  procédé  au  partage 
delà  succession  selon  les  réglesnouvelleroent  fixées, 
el  sans  aucun  égard  aux  dispositions  des  anciennes 
coutumes,  (l’est  en  ce  sens  que  l'arrêt  ci-dessua  s'est 
prononcé,  et  la  Cour  de  cassation  a persisté  depuis 
dans  sa  jurisprudence.  V.  arrêt  du  26  mai  1812. — 
V.  aussi  dans  ce  sens,  Chabot,  Quasi,  transit.,  v* 
Douaires  coutumiers,  § Ier. 
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que  cf*  articles  ne  parlaient  aucunement  de  ma- 
riages postérieurs  a la  loi,  et  que  , s'ils  dispo- 
saient pour  l’avenir , relativement  aux  avantages 
statutaires , c'était  pour  les  cas  où  le  droit  résul- 
tant de  mariages  antérieurs,  s'ouvrirait  à l’a- 
venir par  le  décès  des  époux.  — Cette  explication 
s’appliquait  naturellement  à la  seconde  citation 
du  discours  de  M.  Berlier  : quant  a la  première, 
il  est  hors  de  doute  que  la  loi  du  17  niv.  n étendu 
la  faculté  de  s’avantager  entre  époux,  mais  c’est 
seulement  pour  les  cas  de  stipulation  ou  de  con- 
vention expresse  : les  avantages  statutaires  sont 
tous  abolis  par  l'article  61 . sauf  l'exception  portée 
en  l’art.  13.— On  invoquait  l’autorité  de  M.  Mer- 
lin, Questions  de  droit,  y.  Tiers  coutumier , 
où  l’auteur  enseigne  que  « sans  les  articles  t3  et 
14  de  In  loi  du  17  niv.  an  2 , qui,  par  une  faveur 
particulière  , ont  conservé  les  avantages  matri- 
moniaux aux  femmes  dont  les  inaris  vivaient  en- 
core au  moment  de  sa  promulgation  , les  femmes 
en  miraient  été  dépouillée*  par  le  seul  effet  de  la 
disposition  générale  que  renferme  l'art.  61  de 
cette  loi.»— Ainsi , disait  le  défendeur , cet  art. 
61  s’étend  aux  avantaues  matrimoniaux,  et  sa 
disposition  générale  n’est  restreinte  que  par  les 
art.  13  et  14  île  la  loi  : or  res  articles  13  et  14  ne 
conservent  aucunement  les  avantages  statutaires 
résultant  de  mariages  faits  après  la  loi. 

M.  Merlin,  procureur  général , 8 été  d’avis  de 
la  cassation  ,en  ajoutant  aux  moyens  du  deman- 
deur un  argument  pris  de  l’art.  10  de  la  loi  du 
2i  veut,  an  2.  qui  dit  positivement  que  le  sys- 
tème restrictif,  établi  par  la  loi  du  17  niv.  n'est 
pas  pour  les  dispositions  entre  époux.  — Quant 
aux  citations  du  défendeur , il  a observé  que 
dans  la  discussion  . dont  un  passage  était 
cité,  il  s'agissait  principalement  du  droit  des 
eufans,  et  non  «ht  droit  des  époux,  comme  dans 
l’espèce. 

AiiKftT  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COfJR  Considérant  que  la  loi  du  17  niv. 
an  2 , ayant  introduit  de  nouvelles  règles  sur  les 
avantages  à stipuler  entre  époux,  a aboli  les 
lois,  coutumes , usages  et  statuts  relatifs  à la 
transmission  des  biens  soit  pur  succession  ou 
donation,  et  que,  par  conséquent,  les  époux 
qui  ont  contracté  mariage  depuis  cette  loi,  ne 
peuvent  réclamer  ceux  qui  résultaient  d’anciens 
statuts  locaux;— Rejette , etc. 

Du  20  oct.  1807.— Seet.  civ. — Prés.,  M.  Yiel- 
lart.— Rapp.,  M.  Dutocq. — Concl .,  M.  Merlin  , 
proc.  gén. 

MARIAGE.— Convol  — Clause  prohibitive. 
La  loi  des  5-12  sept.  1791  n'a  pas  proscrit  la 
clause  prohibitive,  du  convoi  [ccsl-a-dire  de 
la  faculté  de  se  remarier),  comme  elle  a pros- 
crit la  clause  prohibitive  d'un  premier  ma- 
riage (i). 

(Lonjon— C.  May  nard.) 

29  oct.  1791,  testament  par  lequel  Antoinette 
Lonjon,  femme  May  nard,  institue  J. -P.  Lonjon 
pour  son  héritier  universel,  et  lègue  a son  mari 

(1)  V.  sur  ce  point,  nos  observations  sur  le  juge- 
ment de  Cass,  du  *22  niv.  an  9,  anal,  en  ce  sens. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  13  août  1810;  10  fév.  1812  ; 
3 oct.  1814;  2 juill.  1823;  22  nov.  1830  ( Volume 
1830  ).  V.  aussi  en  ce  sens,  à contrario , Cass.  8 
vend,  an  14. — «On  peut  defioir  la  complainte,  dit 
Ilenrion  de  Panaev,  une  action  qui  appartient  à celui 
qui  a la  possession  civile  d'un  héritage,  d'un  droit 
réel , ou  d'une  universalité  do  meubles , pour  s’y 
faire  maintenir  lorsqu’il  est  troublé.  Voilà  la  déû- 


l’usufruit  de  tous  scs  biens , avec,  la  clause  sui- 
vante : « Et  supposé  que  le  sieur  Maynard  vienne 
à convoler  a de  secondes  noces . ladite  Lonjon, 
testatrice,  veut  que  du  moment  du  susdit  con- 
voi, tous  les  avantages  faits  a sondiimari,  soient 
de  plein  droit  révoqués  et  de  nul  effet  » — 15 
avril  1793 , décès  de  la  testatrice.  En  mai  sui- 
vant, Maynard  se  remaria.  De  ce  fait  de  convoi 
est  résulté,  endroit,  la  question  de  savoir  si 
celui-ci  avait  conservé  l’usufruit  a lui  légué. 

21  therm.  an  13,  anél  de  la  Cour  d’appel 
d’Agen  , qui  adopte  l’aflirmative,  attendu  que 
la  clause  du  testament  était  prohibitive  de  ma- 
riage, dans  le  sens  de  la  loi  des  5 et  12  sept. 
1791,  et  conséquement  réputée  non  écrite  aux 
termes  de  cette  loi. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  J .-P.  Lon- 
jon, pour  fausse  application  de  la  loi  des  5 et  12 

sept.  1791, etcontraveulion  nia  loi  protectrice  de  la 

disposition  testamentaire.  Il  disait  : 1°  que  la 
clause  n’était  pas  prohibitive  du  convoi,  que 
seulement  elle  limitait  la  duree  de  l'usufruit  à 
l'époque  du  convoi;  2°  que  d'ailleurs  si  la  loi 
précitée  avait  proscrit  la  clause  prohibitive  du 
mariage,  cette  disposition  n’était  pas  applicable 
ou  convoi,  ou  second  mariage. 

Le  défendeur  répondait  : 1°  qu’il  fallait  s at- 
tacher moins  aui  expressions  qu’aux  effets  de  la 
clause;  que,  dans  l’espèce,  celle  du  testament  de 
1791,  avait  pour  effet  de  le  priver  de  l'usufruit 
au  cas  lie  convoi;  qu'omsi  clic  était  bien  pro- 
hibitive du  convoi  dans  le  sens  de  la  loi i ; 2°  que 
celte  loi  ne  distinguait  pas  entre  les  premiers  et  les 
seconds  mariages;  qu'ainsi,  en  admettant  la  liberté 
de  se  marier  et  répulanl  non  écrites  les  clauses 
prohibitives  du  mariage,  la  loi  avait  proscrit  la 
prohibition  du  convoi,  comme  celle  d’un  pre- 
mier mariage. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Vu  la  loi  du  5 sept.  1791;  — 
Attendu  que  cette  loi  ne  fait  mention  que  de  la 
liberté  de  se  marier,  et  non  de  celle  de  se  re- 
marier, qui  peut  être  motivée  par  d’autres  rai- 
sons et  par  d’autres  intérêts;  — Attendu  que  le 
sens  de  la  loi , quoique  clair  par  les  expressions 
dont  le  législateur  s’est  servi , est  encore  inva- 
riablement fixé  par  celles  des  5 bruni,  et  17  niv. 
an  2,  où  il  est  fait  mention  non-seulement  de  la 
liberté  de  sc  marier . mais  encore  de  se  rema- 
rier une  seconde  fois:  ce  qui  démontre  que  Sa 
seconde  expression  n’était  pas  auparavant  com- 
prise dans  la  première;  qu’ainsi,  en  refusant 
l'exécution  à la  clause  insérée  au  testament 
d’Antoinette  Lonjon  . les  juges  de  la  Cour  d’ap- 
pel d’Agen  ont  xioléla  loi  ci-dessu*  citée-,— 
Casse,  etc.  , 

Du  20 oct.  1807.— Sect.  civ.— Pré*.,  M.  Viel- 
lart.— Happ. . M.  Brillal  Savarin.— Concl. , M. 
Daniels,  subst.  ___________ 

ACTION  POSSLSSOI K E.  — Servitude. 

La  complainte  n'est  pas  recevable,  au  cas  d'une 
servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  qug  par  ti- 
tre (2). 

nilion  qui  résulte  des  notions  que  l’on  trouve  dans 
les  auteurs;  mais  je  crois  que,  pour  qne  cette  défini- 
tion fut  parfaitement  exacte,  aces  mots  héritage  ou 
droit  réel,  il  faudrait  ajouter  ceux-ci  : dont  la  pro- 
priété peut  i'acqu*i'ir  par  la  j/rescription.  Comment, 
en  effet,  la  possession  annale  serait-elle  comptée 

fiour  quelque  chose,  lorsque  la  possession  la  plus 
ongue  n’esl  comptée  pour  rien?  Les  choses  impre- 
scriptibles ne  peuvent  donner  lieu  qu’aux  actions 
pctiloires,  puisqu’à  leur  égard,  pour  avoir  un  droit 
u faut  avoir  uu  litre.  » (Compvt.  des  juges  de  paix 
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(JolTrenot— C.  Marcello!.) 

Le  sieur  JolTrenot,  tanneur,  était  en  possession 
de  laver  et  d'exposer  des  cuirs  dans  une  rivière 
non  navigable  coulant  a sa  proximité.  A cet  elTet, 
il  se  servait  journellement  d un  escalier  et  d un 
lavoir  pratiqués  depuis  un  temps  iinmémorial.sur 
un  terrain  appartenant  a la  veuve  Marcellot.  Il 
y a eu  mésintelligence  entre  les  deux  voisins,  et 
la  veuve  Marcellot.  en  sa  qualité  de  maîtresse 
du  terrain  . a fait  dUparnlire  l’escalier  et  le  la- 
voir. Procès  en  complainte.  Lu  veuve  a soutenu 
que  cette  espèce  d’ariiou  n était  pas  recevable, 
aux  termes  de  l'art.  23  du  ('.ode  de  procédure  ci- 
vile. Elle  disait,  endroit,  que  la  possession  est  es- 
sentiellement a titre  précaire,  et  ne  peut  autoriser 
la  complainte,  lorsqu'elle  n'est  pas  une  présomp- 
tion de  litre  , lorsque  la  possession  Irenlenaire 
ou  immémoriale  ne  peut  servir  a se  (aire  adjuger 
la  propriété  par  voie  de  prescription.  Elle  allé- 
guait, en  fait,  qu'il  s'agissait  d'une  servitude 
Imprescriptible.  JolTrenot  contesta  le  principe, 
»e  fondant  sur  la  généralité  des  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667,  lit.  18,  art.  1er.  Il  pré- 
tendit, d'ailleurs,  que  la  servitude  réclamée  par 
lui  étail  apparente  et  continue  dans  le  sens  des 
art.  688  et  689  du  Code  civil. 

Le  juge  de  paix  décida  que  la  complainte  était 
recevable. 

Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  Clamecy 
réforma  la  sentence  du  juge  de  paix  : attendu  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d une  servitude  prescriptible.  Il 
parut  bien  au  tribunal  d’appel  que  la  servitude 
était  apparente,  puisque  l'escalier  et  le  lavoir 
étaient  des  ouvrages  extérieurs.  Mais  il  ne  crut 
pas  que  la  eontinui/é  de  la  position  de  cet  esca- 
lier et  de  ce  lavoir,  fût  ce  qui  constitue  la  servi- 
tude continue.  L’art.  688  donne  ce  nom  a celle- 
là  seulement  dont  l'usage  est  ou  peut  être  con- 
tinuel sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l’homme  pour  être  exercée.  — Or  l’escalier  et  le 
lavoir  ne  pouvaient  être  d’aucun  usage  sans  le 
fait  actuel  de  l’homme. 

JolTrenot  s’est  pourvu  en  cassation,  pour  fausse 
interprétation  et  violation  de  l’art.  23  du  Code 
de  procédure,  ainsi  que  de  l’art.  l*r,  lit.  18,  de 
1’ordonnance  de  1667. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit , dans  l’es- 
pèce , d’une  servitude  qui  ne  pouvait  s’acquérir 
que  par  titre;  et  que,  par  conséquent,  l'action 
possessoire  n'était  pas  admissible;— Rejette,  etc. 

Du  21  oct.  1807.— Secl.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl M.  Le- 
coutour. 


DIVORCE— Nullité. 

La  loi  du  26  germ.  an  11,  qui  autorise  à con- 
tinuer dans  les  formes  réglées  par  ta  loi  du 
20  sept.  1792,  l'instruction  des  dematides  en 
divorce  déjà  formées , ne  s'applique  pas  au 
cas  d’une  demande  annulée. — L’arrêt  qui  a 
jugé  que  l’annulation  de  tous  les  actes  en 
divorce  comprenait  la  demande  préliminai- 
re, ne  peut  pas  de  ce  chef,  être  en  contraven- 
tion avec  la  loi  nouvelle  et  offrir  un  moyen 
de  cassation. 

(La  dame  de  Graves— C.  son  mari.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  le  jugement  du 


eh.  36,  in  fine). — En  ce  sens,  V.  Toullier,  lom.  3, 
n°715;  Merlin,  Répert.,  r°Serritude,  §35,  n°  2,  et 
Quest.  de  droit.  v°  Servitude,  § 6 ; Duranton,  t.  5, 
R°  635. 

(1)  C’était  là  un  point  invariablement  consacré  par 
la  jurisprudence,  avant  la  promulgation  de  ia  loi  du 
11  avnl  1838  ; Cass.  5 avril  1836  (Volume  1836); 


28  niv.  an  12  a annulé  les  actes  du  divorce;  qu’en 
décidant  que  cette  annulation  avait  compris  tous 
les  actes  de  Ia  procédure,  et  pur  conséquent  la 
demande  préliminaire  en  divorce,  l’arrêt  dé- 
noncé n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi;  que  la 
demande  en  divorce  ayant  été  annulée,  est  comme 
si  elle  n’avait  jamais  existé;  quamsi  la  deman- 
deresse ne  pouvait , ainsi  que  l’a  décidé  l’arrêt 
attaqué,  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  transi- 
toire du  26  germ.  nn  11  Rejette,  etc. 

Du  21  oct.  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Li- 
borcl.—  Concl.,  M.  Giraud.  — PI.,  A1M.  Marti- 
griac  üls  et  Grappe. 

DERNIER  RESSORT.— Des  an  i>b  rbcokve*- 

TlONNtLLR.—  UoMMAGES-mÉUèlS. 

La  règle  que  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort, 
lorsqu'on  défendant  a une  demande  au- 
dessous  de  1,000  francs,  une  partie  conclut 
reconventionnellement  a des  dommages-in- 
térêts ou  a d'autres  objets  qui  excèdent  cette 
somme,  n’est  point  applicable,  si  la  demande 
reconventionnelletiapas  son  fondement  dans 
un  fait  antérieur  a celui  sur  lequel  porte  la 
demande  principale , mais  au  contraire  lui 
est  accessoire.— Dans  ce  cas,  il  y a lieu  de 
statuer  en  dernier  ressort  (1). 

(Chedron— C.  Moronvillé.) 

La  demoiselle  Chedron  avait  formé  contre  le 
sieur  Muranvillé,  une  demande  en  paiement  de 
la  somme  de  600  fr.  Dans  l’instance,  il  parait  que 
des  injures  furent  proférées  contre  le  défendeur 
et  provoquèrent,  de  sa  part,  une  demande recon- 
ventionnelle  en  3,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts. 

Le  13  aoôt  1806.  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Vouziers  débouta,  par  nnjugementqua- 
lifié  en  dernier  ressort,  le  sieur  Mornnvillé,  de  la 
demande  qu'il  avait  incidemment  formée,  et  le 
condamna  a payer  le  montant  de  la  somme  récla- 
mée parla  demoiselle  Chedron. 

Pourvoi  en  cassation,  par  le  sieur  Mornnvillé, 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  n’a- 
vait pu  statuer  qu’a  la  chntgc  de  l'appel  sur  la 
demande  en  réparation  d’injures  et  en  condam- 
nation a des  dommages-intérêts  évalués  à 3,000 
francs- 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  toute 
demande  «conventionnelle,  purement  accessoire 
à l'action  principale,  proroge  lu  juridiction  du  juge 
ordinaire  auquel  elle  est  soumise  : que  la  nature 
et  la  quotité  de  la  dette  principale  ayant  déter- 
miné la  compétence  d’un  tribunal,  cette  compé- 
tence s’étend  également  à toute  demande  acces- 
soire qui  lui  est  déférée  reconventionnellement 
parle  défendeur; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  soumise  au 
tribunal  de  Vouziers  par  Muranvillé,  incidem- 
ment à sa  défense  contre  l'action  principale  diri- 
gée contre  lui,  n’avait  aucune  cause  antérieure 
n celle  qui  a motivé  ladite  action  principale  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  22  oct.  18ft7. — Sect.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p — Rapp.,  M Bord.—  Concl.,  M.  Le-' 
coulour,  suhst.— PL,  M.  Moreau. 


26  mai  1836  ( Volume  do  1836  , et  les  arrêts  qui 
y sont  cités);  et  cette  jurisprudence  a été  érigée  en 
disposition  légistative  par  Part.  2,  dernier  § de  la 
loi  précitée. — Pour  le  cas  oit  la  demande  reconven- 
lionnelle  a sa  source  dans  une  cause  antérieure  à 
l’action  principale,  V.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
de  Cass,  du  28  vent,  an  S ; Y.  aussi  3U  juin  1807. 
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1°  COURS  SPÉCIALES. — Compéience. 

2°  Douanes.— Préposés.— Force  aiimêb. 
l'Pour  établir  la  prévention  et  déclarer  leur 
compétence  , les  Cours  spéciales  n'ont  pas 
besoin  qutl  existe  des  preuves  : il  suffit  de 
simples  indices  et  présomptions  (1).  — Ainsi, 
une  Cour  spéciale  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétente pour  connaître  d’un  fait  de  contre- 
bande à main  armée  avec  violences,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  au- 
teurs de  la  contrebande  et  des  violences 
soient  les  mêmes  (LL.  10  flor.  an  11,  art.  l'f; 
19  pluv.  on  13,  art.  !•'.) 

2 °Les  préposés  des  douanes  font  nécessaire- 
ment partie  de  la  force  armée.  Ainsi,  la  ré- 
sistance opposée  a l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, est  de  la  compétence  des  tributuiux 
spéciaux. 

(Douanes— C.  N....)  — arrêt. 

LA  COUIt  ; — Vu  l'art.  lrf  de  la  loi  du  10  flor. 
an  11,  et  l’art.  t*rde  la  loi  du  !»  pluv. an  13;— At- 
tendu que,  par  les  deux  procès-verbaux  dont  il 
s'agit,  les  piéposés  des  douanes,  en  eiercire  de 
leurs  fonctions, ontconstaté  deux  faits:  l’un, qu’il 
y a eu  contrebande  de  sel,  a main  armée  et  par 
plusieurs  individus,  dont,  a la  vérité,  aucun  n'a 
été  alors  connu  ou  désigné  ; l’autre,  qu'étant  re- 
venus quelques  heures  après  a la  recherche  et  à 
la  poursuite  des  contrebandiers,  ils  avaient  ren- 
contré trois  particuliers  qui  ont  été  connus  et 
dénommés,  lesquels,  après  avoir  donné  un  coup 
de  sifflet,  avaient  été  joints  par  une  vingtaine 
d'autres  armés,  qui  avaient  exercé  sur  lesdits  pré- 
posés des  violences  et  des  voies  défait  les  plus  gra- 
ves;— Attendu  que,  pour  établir  la  prétention  et 
déclarer  ensuite  leur  compélence,!es Cours  spécia- 
les n'ont  pas  besoin  qu’il  existe  des  preuves;  qu’il 
suffit  de  simples  indices  et  présomptions,  et 
qu'ainsi,  en  considérant,  dans  l'espèce,  les  deux 
faits  comme  se  rattachant  ou  pouvant  se  rattacher 
les  uns  aux  autres,  il  aurait  pu  être  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  10  flor  an  1 1; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  les 
regarder  comme  entièrement  distincts  et  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  les  préposés  des  douanes 
étant , par  l'effet  de  la  loi  et  des  décrets  impé- 
riaux, en  état  d'embrigadement  et  de  réquisition 
sur  les  côtes  et  frontières , pour  l'exécution  non- 
seulement  des  lois  relatives  au  service  des  doua- 
nes, mais  encore  de  celles  qui  ont  pour  objet  des 
mesures  d’ordre  général , se  trouvent  compris 
dans  la  classe  de  la  force  armée  dont  parle  la  loi 
du  19  pluv.  an  13.  et  que  la  résislancequi  leur  a 
été  opposée  lors  de  l'événement  rappoité  dans  le 
second  procès-verbal,  ayant  tous  les  caractères 
déterminés  par  ladite  loi,  le  délit  devenait  essen- 
tiellement de  la  compétence  des  tribunaux  spé- 
ciaux;— Que,  cependant,  la  Cour  île  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  de  la  Loire- 
liiCérieurc  , par  son  arrêt  du  16  juillet  dernier, 
S csi  déclarée  incompétente  dans  i'un  et  l'autre  de 
ces  rapports;  d’où  il  suit  qu’elle  a méconnu  son 
pouvoir  et  violé  particuliérement  la  disposition 
de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13;  — 
Casse,  etc. 

Du  Si  ort.  1807.  — Sect.  crira.  — Ilapp.,  M. 
Rataud.' —Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


(I)  Celte  règle  n’a  pas  cessé  d’être  applicable  à 
tous  les  arrèu  qui  n’onl  d’autre  but  que  de  régler 
la  compétence  : elle  est  notamment  appliquée  par 
les  chambres  d’accusation,  dans  les  arrêts  de  renvoi 
qu'elles  prononcent. 
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EFFRACTION. — 'Compétence. 

C'est  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  non  devant  celui  de  simple  police 
que  doit  être  poursuivi  l'auteur  d’une  effrac- 
tion, faite  sans  intention  de  voler,  a une  fe- 
nêtre donnant  sur  la  rue  (2). 

(A (T.  Arnold  Nys.) 

Un  prorés-verbal  du  commissaire  depolice  de 
Turuhoul  constatait  que,  dans  la  nuit  du  24juil. 
1807,  des  carreaux  de  vitre  avaient  été  cassés 
aux  fenêtres  de  la  dame  Sips  et  du  sieur Diricks, 
et  qu’une  barre  de  fer  avait,  en  outre,  été  arra- 
chée d’une  fenêtre  de  la  maison  de  ce  dernier. 
Le  sieur  Arnold  Nvs  fut  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Turnhoul,  comme 
auteur  de  ce  délit.  Mais  cç  tribunal  se  déclara 
incompétent  par  jugement  du  29  juill.  mémo 
mois,  et  renvoya  le  prévenu  en  police  correction- 
nelle. En  vertu  de  ce  jugement,  le  directeur  du 
jury,  saisi  de  la  plainte,  rendit  a son  tour , le  27 
août  suivant,  une  ordonnance  par  laquelle  il 
déclara  que  le  tribunal  correctionnel  était  in- 
compétent et  qu'il  y avait  dés  lors  conflit  né- 
gatif de  juridiction  entre  ce  tribunal  et  le  tri- 
bunal de  simple  police. 

«Les  choses  dans  cet  état,  disait  Merlin  dans 
son  réquisitoire  en  règlement  déjugés  devant  la 
Cour  de  cassation,  il  s'agit  de  savoir  lequel  du 
directeur  du  jury  ou  du  tribunal  de  police  s'est 
trompé  sur  sa  compétence  — Très  certainement 
le  tribunal  de  police  est  compétent,  d’après 
l’art.  153  du  Code  du  3 brum.  an  4,  si  le  délit 
dont  est  prévenu  Arnold  N) s,  n’emporte  qu’une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
ou  un  emprisonnement  de  trois  jours.  Mais  très- 
cerlainemeut  aussi,  il  est  incompétent,  et  la  con- 
naissance de  ce  délit  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
police  correctionnelle,  sice  délit  peut  emporter 
une  peine  plus  forte,  qui  ne  soit  pourtant  ni 
afflictive,  ni  infamante.— Or,  ce  délit,  quel  st- 
il?  C'est  d’avoir  cassé  des  vitres  aux  fenêtres  ex- 
térieures de  deux  maisons  et  une  petite  barre 
de!  fer  qui  traversait  l’une  de  ces  fenêtres;  c’est 
conséquemment  d’avoir  violé  les  clôtures  de  ces 
deux  maisons , c’est  de  les  avoir  dégradées.  — 
Cela  posé  , ouvrons  le  lit.  2 de  la  loi  du  22  juill. 
1791.  Après  avoir  défini,  art.  7,  quels  sont  en 
général  les  délits  punissables  par  la  voie  de 
police  correctionnelle;  après  avoir,  par  le  n°  5 
de  cet  article,  range  parmi  ces  délits  les  atteintes 

tiortées  a lu  propriété  des  citoyens  par  dégâts, 
a loi  passe  en  revue  les  quatre  premiers  genres 
de  délits  correctionnels,  et , arrivant,  art.  31 , au 
cinquième  genre  de  délits,  elle  déclare  que  a tous 
dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes  violations 
de  clôture,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoique 
non  suivies  de  vols....,  seront  punis  ainsi  qu'il 
sera  dit  à l'égard  de  la  police  rurale.»  — C'est 
donc  à la  loi  du  28  sept,  de  la  même  année,  sur 
la  police  rurale,  qu’elle  nous  renvoie.  Or,  voici 
ce  que  porte  l’art.  17  , lit.  2,  de  celle  loi  * a II 
est  défendu  a toute  personne  de  recombler  les 
fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des 
branches  de  haies  vives,  d'enlever  du  bois  sec 
des  haies  , sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
décroîs  journées  de  travail.  Le  dédommagement 
sera  payé  au  propriétaire;  et  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir 
lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois . i>—  Ainsi, 


(2)  F.  en  ce  sens,  Cass. 7 therm.an  12,  et  la  note. 
— Du  reste,  l’art.  456  du  Code  pénal  actuel  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  en  celte  matière,  alors  qu’on  le  rap- 
proche du  la  disposition  finale  de  l’art.  179  du  Coda 
d’instr.  criminelle. 
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toute  personne  qui  dégrade  des  clôtures  peut 
être  condamnée,  non-seulement  à une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail , mais 
encore  à un  emprisonnement  qui  peut  durer 
trente  jours.  Voila  donc  une  peine  qui  excède  les 
attributions  des  tribunaux  de  police,  et  qu'il 
n’appartient  qu’aux  tribunaux  correctionnels 
d'infliger.  Ce  n'est  donc  pas  au  tribunal  de 
olice,  mais  ou  tribunal  correctionnel  deTurn- 
out  qu'est  deleguée  par  la  loi  la  connaissance 
du  délit  dont  est  prévenu  Arnold  Nys.  On  ne 
peut  opposer  à celle  dernière  conséquence , 
qu’une  seule  objection  : C’est  de  dire  que  les  dis- 

fiosi lions  de  la  loi  du  28  sept.  1701  ne  sont  rc- 
alives  qu'a  la  police  des  campagnes , qu’aux  dé- 
lits ruraux.  Mais  d’abord,  c’est  à la  campagne, 
c’est  dans  deux  hameaux  dépendais,  a la  vérité, 
de  la  ville  de  Turnhoul , mais  séparés  de  cette 
ville,  qu’a  été  commis  le  délit  dont  il  est  ici  ques- 
tion.— Ensuite,  quand  ce  délit  aurait  été  com- 
mis dans  une  ville,  la  disposition  de  l’art.  17,  lit.  2 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  ne  lui  serait  pas  moins 
applicable.  Elle  ne  le  serait  pas  sans  douic  par 
elle-même  ; mais  elle  le  serait  par  la  force  de 
l’art  31 , lit.  2 de  la  loi  du  22  juill.  précédent , 
article  qui  est  commun  à toutes  les  violations 
de  clôtures,  et  ne  distingue  pas  entre  celles  qui 
ont  lieu  dans  les  villes  et  celles  qui  ont  lieu 
dans  les  campagnes.  — Remarquons  d’ailleurs 
que  si  le  délit  consistant  a casser  des  vitres 
et  des  barres  de  fer  aux  fenêtres  extérieures 
d’une  maison,  n’était  pas  puni  correctionnelle- 
ment , il  faudrait  le  laisser  jouir  d'une  impunité 
complète;  car  ou  ne  pourrait  pas  lui  appliquer 
même  la  peine  de  simple  police  que  prononce  le 
n°  8 de  l'art.  605  du  Code  du3bruin.  un  4,  contre 
les  auteurs  des  voies  de  fait  et  violences  légères, 
puisqu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  une 
voie  de  fait  ou  violence  légère  l’action  d’un 
perturbateur  qui  se  permet  de  briser,  en  tout 
ou  en  partie,  les  fenêtres  d'une  maison.— Re- 
marquons encore  que,  si  l'action  de  casser  les 
vitres  et  les  barres  de  fer  d’une  fenêtre  exté- 
rieure, ne  constituait  pas  un  délit  correctionnel, 
on  ne  pourrait  pas  non  plus  regarder  comme  un 
délit  de  cette  nature,  la  vole  de  fait  qui  consis- 
terait a briser  ou  enfoncer  la  porte  extérieure 
d’une  maison.  Or,  à qui  persuadera-t-on  qu'il 
ne  peut  être  prononcé  qu’une  peine  de  simple 
police  contre  le  furieux  qui  brise  ou  enfonce  la 
porte  d'une  maison,  et  qui  par  la  viole,  de  la  ma- 
nière à la  fois  la  plus  grave  et  la  plus  insultante, 
la  clôture  à l’abri  de  laquelle  repose  uu  citoyen 
paisible? » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant  par  vole  de  règlement 
de  juges,  — Ordonne  que,  sans  avoir  égard  h 
l’ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Turnhoul, 
du  27  août  dernier,  laquelle  demeure  comme  non 
avenue  , Arnold  Nys  sera  , pour  raison  du  délit 
dont  il  est  prévenu,  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Turnhoul,  pour  y 
être  jugé  définitivement,  sauf  l’appel,  ainsi  que 
de  droit,— etc. 


(1)  Ar.  Merlin,  Répert.,  v°  Jugement , g I",  et 
Cass.  17  juill.  1806. 

(2)  Ce  principe  s’applique  non-seulement  aux 

Cours  criminelles,  mais  aux  tribunaux  correction- 

nels et  de  police;  c’est  une  des  régies  fondamentales 

de  notre  nouvelle  législation.  Sous  l’ancienne  ju- 

risprudence française,  qui  n’admettait  point  la  publi- 

cité des  débats,  il  avait  fallu  , pour  restreindre  l'ar- 

bitraire des  jugemens,  assujettir  les  juges  à constater 

les  preuves  matérielles  du  délit,  à compter  les  té- 
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Du  22  oct.  1807.— Sect.  req.— llapp.,  M.  Ba- 
zire.— Concl.,  M.  Merlin. 

JUGEMENT.— Rapport  dk  juge.— Matiêues 
coriiectiorxf.li.es. 

Lorsqu’un  des  juges  appelés  à prononcer  sur 
l’opposition  formée  contre  un  arrêt  par  dé * 
faut,  n’a  pas  concouru  a cet  arrêt  et  n'a  pas 
entendu,  par  conséquent , le  rapport  qui  l’a 
précédé , il  est  nécessaire  qu'il  soit  procédé 
à un  nouveau  rapport  de  iaffaire.  (C.  du  3 
brum.an  4,  art.  199.)  (1) 

(Veuve  Bovisage.) 

La  dame  Benoît  Laude,  veuve  Bovisage,  avait 
Interjeté  appel  d’un  jugement  rendu  contre  elle 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Lille. — Ce  juge- 
ment fut  confirmé  par  arrêt  par  défaut  de  la  Cour 
criminelle  du  déparlementdu  Nord,  en  date  du  1 1 
mai  1807,  sur  le  rapport  de  l’un  des  juges.—  La 
dame  Benoît  Laude  y forma  opposition.  L a flaire 
portée  a l’audience  du  25  juin  suivant,  uu  avocat 
qui  n’avait  pas  coopéré  a l’arrêt  rendu  par  dé- 
faut, remplaça  l’un^  des  juges  absent  pour  cause 
de  maladie  — Apres  une  nouvelle  discussion, 
mais  sans  entendre  un  nouveau  rapport , la  Cour 
de  justice  criminelle  rejette  l’opposition  de  la 
dame  Laude,  et  confirme  le  jugement  correc- 
tionnel du  tribunal  de  Lille.— Cette  Cour  énonça 
seulement  qu’il  avait  été  fait  un  rapport  lors  de 
l'arrêt  par  défaut. — Pourvoi. 

aiirèt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  199  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Considérant  que  l'arrêt  rendu 
par  défaut  contre  la  réclamante,  a l'audience  du 
11  mai  1807,  a été  légalement  attaqué  par  la  voie 
de  l’opposition  ; — Considérant  qu'il  est  établi 
que,  lors  de  l’arrêt  attaqué  , la  Cour  de  justice 
criminelle  s’est  bornée  a énoncer  qu’il  avait  été 
fait  un  rapport  a l'audience  du  11  mai  1807;— 
Considérant  qu’il  est  établi  que  le  sieur  Dcqucr- 
sonniére  , homme  de  loi,  qui  n’avait  pas  con- 
couru a L’arrêt  par  défaut  du  11  mai  1807,  a 
concouru  a l’arrêt  attaqué,  par  remplacement 
du  sieur  lMouvain,  un  des  juges;  — Qu'il  deve- 
nait , par  conséquent , impérieusement  néces- 
saire de  procéder,  lors  de  l’arrêt  attaqué,  a un 
nouveau  rapport,  afin  de  mettre  l'homme  de  loi 
appelé  en  remplacement,  en  état  de  former  son 
opinion  sur  une  aiïaiic  dont  il  ne  pouvait  avoir 
aucuue  connaissance  légale  ; — Qu’eu  négligeant 
de  procéder  au  rapport,  ladite  Cour  a violé  l’ar- 
ticle ci-dessus  cité,  prescrit  a peine  de  nullité; 
— Casse , etc. 

Du  22  oct.  1807.— Sect.  crins.— Pris. , M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M Vergés.  — Concl.,  M.  Jourde, 
subst. 


1°  COUR  CRIMINELLE.- Juges. -Conviction. 
2°  Pats  réunis. — Procédure  criminelle.  — 
Effet  rétroactif. 

12 * * * * * *  9 Les  juges,  lorsqu'ils  prononcent  comme  ju- 
rés, peuvent  déclarer  leur  conviction  d 'après 
tous  les  elémens  de  l'instruction  qui  tendent 
à l'établir  dans  leur  conscience  (2). 

moins,  à ne  condamner  qu'avec  certaines  preuves. 
La  loi  nouvelle  a substitue  les  preuves  morales  à ces 
preuves  matérielles.  Il  n’existe  aujourd’hui  aucune  rè- 
gle précise  surle  nombre  des  témoins  nécessaires  pour 
établir  la  vérité  d uu  fuit  : la  loi  no  demande  point 
aux  juges  compte  des  moyens  qui  ont  opéré  leur 
conviction  ; il  lui  suffit  que  cette  conviction  soit 
opérée,  et  la  garantie  de  l'accusé  est  dans  la  publi- 
cité du  débat,  y.  Jousse,  Traité  des  mat.  crim.f 
t.  2,  cb.  des  Preuves;  Merlin,  Répert .,  v°  Preuve, 
J sect.  2,  § 3.  Y<  aussi  Cass.  9 vend,  an  7. 
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2°Dans  les  départemens de  U i Ligurie,  réunis  (Desmeth— C.  Broucboven.) 

à la  France,  tes  règles  relatives  a la  preuve  Les  héritiers  Desmeth  devaient,  au  sieur  de 
des  crimes  et  délits,  établies  par  les  lotsligu-  Broucboven,  une  rente  de  472  florins.— Le  10 

tiennes , ne  pouvaient  plus  être  considérées  germ.  an  3,  le  considérant  comme  émigré,  ils 

comme  prescrites  a peine  de  nullité,  dans  les  remettent  le  capital  et  les  arrérages  de  celte 

procès  suivis  pour  délits  anterieurs  à la  rente  entre  les  mains  du  préposé  des  domaines. 

promulgation  des  lois  françaises  ;!).  En  l'an  8,leshériliersBroiichi»ven  poursuivent  les 

(Calvi.)  héritiers  Desmeth  en  paiement  de  plusieurs  an- 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  des  nées  d'arrérages  ; ceux-ci  cxcipent  du  paiement 
Alpes-Maritimes,  du  20  août  1807,  Calvi  avait  été  fait  par  eux  au  fisc,  et  appellent  la  régie  en  ga- 
dedaré  convaincu  d’avoir  attaqué  et  couché  en  rantie.  Le  14  flor.  an  11  , le  tribunal  civil  de 
joue  deux  militaires  sur  une  grande  route,  et  de  Bruxelles  rejette,  comme  tardive , cette  demande 
leur  avoir  enlevé  leurs  fusils;  et  il  avait  élécon-  en  garantie. Les  héritiers  Desmeth  proposentalors 
damné,  non  a la  peine  de  mort,  portée  par  le  chap.  l’exception  d'incompétence  et  soutiennent  que  la 
derapinis  du  statut  ligurien,  mais  a vingt  ans  matière  est  administrative, 
de  fers  : «Attendu  que  lorsque  le  délit  n’était  pas  8 fruct.an  11,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
prouvé  par  deux  témoins  contextes  de  vue,  il  n'y  de  première  instance  de  Bruxelles  reconnaît  qu’il 
avait  Jamais  licfi  qu’a  une  peine  extraordinaire  ne  lui  appartient  d’examiner  ni  si  llrouchoven 
autre  que  la  peine  de  mort,  d’après  la  juris-  avait  pu  être  réputé  émigré,  ni  si  le  paiement  fait 
prudence  des  ci-devant  tribunaux  liguriens.»  au  fisc  est  valable. 

Pourvoi  ronde  sur  ce  que  , a défaut  de  deux  Sur  l’appel,  la  Cour  de  Bruxelles,  au  contraire, 
témoins  oculaires,  on  ne  pouvait  infliger  une  déclare,  par  arrêt  du  27  mess,  an  12,  l’autorité 
peine  extraordinaire  que  sur  des  indices  indu-  judiciaire  compétente  et  statue  au  fond, 
bilnbles.  indicia  inaubiiata,  e t que,  la  dépo-  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
siliou  d'un  seul  témoin,  meme  de  visu  (dans  Desmeth. 
l’espèce,  un  seul  témoin  avait  déposé  contre  l’ac-  ariiêt. 

cusc)  ne  formait  jamais  un  indice  indubitable.  LA  COUR;— Vu  l’art.  13  du  lit.  2 de  la  loi  du 
arrêt.  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  Consi- 

LA  COUR;— Considérant  quelesrèglesdecon*  dorant  qu’il  résulte  de  ces  lois  que  les  tribunaux 
viclion  établies  par  les  lois  liguriennes  ont  été  ne  peuvent  connaître  des  actes  administratifs,  ni 
modifiées  d’après  les  formes  de  procéder  établies  des  objets  qui  intéressent  le  domaine  national, 
par  les  lois  françaisesqui  doivent  être  suivies  dans  ni  par  conséquent  de  la  validité  d’un  paiement 
tous  les  départemens  ; que  les  juges  , dans  tous  reçu  par  un  agent  du  gouvernement; — Considé- 
les  départemens  où  les  jurés  sont  sans  fonctions,  rant  que,  dans  l'espèce,  la  question  soumise  aux 
peuvent  déclarer  leur  conviction  d’après  lous  les  tribunaux  de  première  instance  et  d’appel  , don- 
élèmens  de  l’instruction  qui  tendent  a l’éiablir  naît  lieu  à la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
dans  leur  conscience  ; que , de  quelque  maniéré  le  paiement  fait  par  Desmeth  au  receveur  dcl’en- 
qu'ils  l'aient  acquise,  il  suffit  qu’ils  aient  pro-  registremcnl  était  valable;  qu'amsi,  avant  de 
uoncé  qu’ils  étaient  convaincus,  pour  que  le  statuer  sur  la  demande  qui  lui  était  soumise , la 
crime  soit  reconnu  constant  cl  la  peine  légale  Cour  d’appel  aurait  dù  surseoir  jusqu’à  ce  que  les 
opplicable , sauf  a la  modifier  dans  le  cas  ou  la  parties  se  fussent  pourvues  administrativement 
peine  de  mort  ne  pouvait  être  appliquée  que  d’a-  et  eussent  fait  juger  cette  question  préjudicielle  ; 
près  deux  dépositions  de  visu  ; ' d’où  il  suit  que  lu  Cour  d’appel . en  se  reconnais- 

. Considérant , enfin,  que,  d’après  la  convie-  gynt  compétente,  et  en  rendant  son  arrêt  sur  le 
lion  déclarée  par  l’arrél,  Calvi  aurait  dù  être  fond  avant  ce  recours  au  pouvoir  administratif,  a 
condamné  a la  peine  «Je  mort,  d’après  ie  chap.  violé  les  lois  ci-dessus  citées ; — Casse , etc. 
de  Kapinis  du  statut  ligurien  , et  qu’en  se  bor-  Du  28  oct.  1807.— Secl.  civ.  — Prés.,  M.  Viel- 
nant,  comme  l’a  fait  la  Gourde  justice  criminelle  lart.— Rapp.,  M.  Dutocq.— Concl.,  M.  Pons.  — 
du  département  des  Alpes-Maritimes,  à le  con-  />/.,  MM.  Chabroud  cl  Guichard, 
damner  à la  peine  de  vingt  années  de  fers  , elle 
a eu  égard  . comme  elle  devait , a ce  que  sa  con- 
viction , qu’elle  avait  le  droit  de  prendre  dans  1°  DOT. — Pessiox. 

tous  les  élémensde  l’instruction,  n’élait  cepen-  2°  Alimess. — Aïeul.  — Petits-erfars. — Ri- 
dant pris  fondée  sur  les  dépositions  de  deux  té-  ciprocitb. 

moins  contextes  de  vue;— Rejette,  etc.  1 '•L’art.  204  du  Code  civil  n'est  pas  applicable 

Du  23  oct.  1807.—  Sect . critn.— Prés.,  M.  Bar-  au  cas  de  pension  dotale  accordée  par  le 

ris.  —Rapp.,  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Jourde,  juge  antérieurement  au  Code  civil.  En  d'au - 

subst.  très  termes  : le  Code  civil  gui  refuse  aux  en- 

, *”  fans  toute  action  contre  leur  père  pour  un 

AUTORITE  ADMINISTRATIVE. — Autorité  établissement  par  mariage  ou  autrement,  ne 

judiciaire.  Emigré. — Paiement.  leur  défend  pas  de  réclamer  la  continuation 

Si,  prejudictellement  a une  contestation  pen-  d’ une  pension  dotale  antérieurement  adjugée, 
dante  devant  l'autorité  judiciaire , il  faut  2° L’obligation  réciproque  entre  les  peres  et 
prononce  r sur  la  validité  d'un  paiement  mires  et  leurs  enfant , de  se  fournir  des  ali- 
fait  a l’Etat  comme  représentant  d’un  emi-  mens,  s'étend  entre  les  aïeuls  et  les  petits-en- 

gré,  il  y a lieu  de  renvoyer  la  décision  de  la  fans.— Ainsi,  i aïeul  peut  être  tenu  de  conli - 

question  préjudicielle  devant  l autorité  ad-  nuer  à sa  petite-fille  la  pension  alimentaire 
ministrative  (2).  qu'il  faisait  à sa  fille  (3). 


(1)  Il  résulta  implicitement  do  celte  décision  que 
les  lois  de  procedure  criminelle  peuvent  relroagir, 
et  s'appliquer  inéine  au  jugement  des  délits  antérieurs 
à leur  promulgation.  Cette  jurisprudence  a clé  con- 
firmée i»ar  les  arrêts  des  24  juin  1813,  cl  10  mai 
1822.  MM.  Chauveau  et  Fousiiu  Hélie  l'examùieul 
et  la  critiquent  dans  la  Théorie  du  Code  pénal.  U«, 
p.  49.  * 


(2)  F.  conf.,  Cass.  25  mai  1807; — Merlin,  Rtp., 
v®  Pouvoir  jmticiairc,  § 2,  n®  4. — V.  aussi  Cass.  12 
fév.  (806,  et  la  nota. 

(3)  L'art.  205  du  Cod.  civ.  impose  aux  pelils-en 
fans  l'obligation  de  fournir  des  alimens  à leurs  aïeuls 
et  aïeules,  sans  énoncer  de  réciprocité.  Quelques 
auteurs  en  ont  conclu  qu'il  y avait,  à cet  égard,  la- 
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(Devaziers— C.  Pépin.) 

Par  arrêt  du  9 flor.  an  10.  le  sieur  Devaziers  j 
avait  été  condamné  au  paiement  d’une  pension  de  i 
3,000  francs,  dite  dotale  et  ri/imenfatre,  envers 
sa  fille,  mariée  au  sieur  Pépin  sans  avoir  été  do- 
tée. La  demoiselle  Devaiieri,  femme  Pépin,  est 
décédée,  laissant  une  fille.  Ce  décès  a rail  penser 
au  grand-père,  que  la  pension  était  éteinte  ; il  a 
cessé  de  la  payer.  — Dés  lors  le  sieur  Pépin, 
comme  tuteur  de  sa  fille,  a réclamé  que  la  pen- 
sion adjugée  a la  mère  fût  continuée  a l'enfant. 

Le  sieur  Devaiieri,  giand-pérc,  s’est  refusé  à | 
continuer  cette  pension.  Il  disait  : Ou  la  pension  j 
est  réclamée  parla  fille  comme  représentant  sa 
mère,  et  dans  ce  cas  j’oppose  l’art.  104  du  Code 
civil,  qui  a fait  cesser  mon  ancienne  obligation  : 
d'ailleurs,  toute  pension  est  viagère,  et  s éteint 
par  le  décès  du  pensionnaire.  — Ou  elle  est  récla-  j 
rnée  pour  raison  de  besoins  personnels,  et  dans 
ce  cas  je  ne  vous  dois  pas  du  tout  des  alimeus, 
puisque  vous  avez  votre  père. 

Le  sieur  Pépin  répondait  pour  sa  fille,  d’abord 
qu'une  pension  dotale  n’était  point  du  tout  une 
pension  viagère,  que  c’était  le  revenu  d’un  capi- 
tal dû  pour  dot;  qu’elle  était  donc  transmissible, 
tout  comme  l'eût  été  un  immeuble  dotal,  si  le 
sieur  Devaziers  en  avait  donné  un  À sa  fille  ; en- 
suite que  l’art.  104  du  Code  civil  n’avait  pas  af- 
franchi le  sieur  Devaziers  de  l’obligation  a lui 
imposée  par  le  mariage  de  sa  fille,  et  par  l’arrêt 
du  9 flor.  an  10;  que  cet  article  n’avait  pas  plus 
fait  cesser  l’obligation  de  servir  une  pension  do- 
tale, que  l’obligation  de  servir  toute  autre  pen- 
sion ; que  le  prendre  dans  un  autre  sens,  ce  se- 
rait lui  donner  un  effet  rétroactif.  El  de  ce  que 
la  pension  dotale  était,  d’une  part,  non  éteinte , 
et  d’autre  pari,  transmise  a la  fille  par  le  décès 
de  sa  mère,  le  sieur  Pépin  concluait  que  celte 
pension  devait  être  servie  a la  fille  comme  re- 
présentant sa  mère.  Il  ajoutait  que  sa  fille  pour- 
rait, même  de  son  chef,  réclamer  la  pension 
a titre  d'alimens  ; que  ce  droit  était  fondé  sur  les 
articles  105,  207  et  111  du  Code  civil. 

9 août  1806,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles,  qui  ordonne  la  continuation  de  la 
pension  dotale  et  alimentaire  de  3.000  fr.,  sur 
le  fondement  des  art.  104  et  207  du  Code  civil. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  De- 
vaziers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu,  1°  qu’en  décidant,  par 
son  arrêt  du  9 août  1806,  que  la  pension  de 
3.000  liv.  dotale  et  alimentaire  adjugée,  par  un 
précédent  arrêt  du  9 dur.  an  10,  a la  demoiselle 
Devaziers , en  qualité  d’épouse  du  sieur  Pépin, 
avait  été,  par  la  mort  de  celle-ci,  transmissible 
à l’enfant  issu  de  leur  mariage,  la  cour  d appel 
de  Bruxelles  n’a  fait  que  déclarer  un  droit  pré- 
existant a la  promulgation  du  Code  Civ.  sans  attri- 
buer audit  enfant  un  droit  nouveau;  d’où  il  suit 

cunedansla  loi,  et  que  la  réc  iprocité  dont  parle  l'art. 
207  ne  se  rapporte  qu’à  l’obligation  résnltaut  de 
Part.  206  relatif  aux  alliés.  Par  suite,  tout  en  re- 
connaissant que  cette  omission  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  faire  rejeter  la  réciprocité  qui  est  de  droit 
par  la  nature  des  choses,  qui  était  admise  avant  le 
Code  civil,  et  consacrée  expressément  par  la  loi  5, 
§ 2,  fi de  agnosc.  et  alen.  lib.,  ces  auteurs  pensent 
que  le  silence  de  la  loi  mettrait  a l’abri  de  la  cassa- 
tion l’arrêt  qui  rejetterait,  en  principe,  la  demande 
d'alimens  formée  contre  un  aïeul  par  son  petit-fils. 
V%  en  ce  sens,  Touiller,  t.  2,  n°  612;  Locré,  Esp. 
du  Cod.  etc.,  t.  3,  p.  443,  éd.  in-8°. — Anal.,  Haie- 
ville,  sur  l'art.  105.  L’arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
repousse  ce  sy sterne.  U décidé  formellement  que 
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que,  sous  ce  rapport,  l’art.  204,  Code  civ.,  qui  re- 
fuse a l’enfant  toute  action  contre  ses  père  et 
mère,  même  pour  un  établissement  par  maiiage, 
est  inapplicable  à l'espèce; 

Attendu,  1°  que  l'action  énoncée  audit  art. 
204  lui  est  d autant  plus  étrangère,  que  l'art.  205 
impose  aux  entons  l’obligation  de  fournir  les  ali— 
mens  à leurs  père  et  mère,  et  autres  ascendans 
qui  sont  dans  le  besoin,  et  que  l’art.  207  rend 
l’obligation  réciproque  ; d'où  il  suit  encore  qu’en 
se  conformant  rigoureusement  à ces  dispositions, 
l’arrêt  attaqué  u’a  pu  conlmenir  à aucune  loi; 
— Rejette,  etc- 

Du  28  oct.  1807.  — Scct.  req — Prés.,  M. 
Murairc.  — Jtapp.,  M.  Cochard.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subsl.  

EXPROPRIATION  FORCEE.  — Compktbkck. 
Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  vente 
par  licitation  des  immeubles  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte, 
les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  con- 
servent le  droit  d’en  poursuivre  l'expropria- 
tion devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel les  immeubles  sont  situés  (t). 

(I)ogiulard— C.  héritiers  Chaset.) 

En  l’an  il,  les  héritiers  bénéficiaires  de  la 
dame  Alissan  de  Chaset,  veuve  Debon,  décédée 
à Paris,  introduisirent  une  instance  devant  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  , ten- 
dant à la  licitation  du  domaine  de  Fourqucs,  dé- 
pendant de  la  succession  de  leur  parente.  — Cet 
immeuble,  situé  dans  le  département  du  Gard, 
était  grevé  d’hypothèque  au  profit  d’un  créancier 
de  la  défunte,  le  sieur  Daguilard,  qui,  ayant  inu- 
tilement sommé  les  héritier»  île  le  payer,  se 
mit  en  mesure  de  poursuivre  l’expropriation  for- 
cée devant  le  tribunal  civil  de  Mmes.  — Il  fit 
d’abord  signifier  aux  héritiers  le  commandement 
a fin  d’expropriation;  mais  cet  acte  leur  sembla 
vicieux  dans  la  forme;  ils  en  demandèrent  la 
nullité  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  firent 
signifienui  sieur  Daguilard  le  jugement  par  défaut 
qui  accueillit  leur  demande. 

Le  sieur  Daguilard,  en  formant  opposition  â ce 
jugement, n'en  continua  pas  moins  ses  poursuites 
en  expropriation  devant  le  tribunal  de  Mmes. 
Cependant,  sur  la  demande  des  héritiers,  ce  tri- 
bunal ordonna  lin  sursis,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été 
statué  sur  l'opposition  formée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine. 

Ce  tribunal  ayant  déboulé  le  sieur  Daguilard 
de  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  qui 
avait  annulé  le  commandement  à sa  requête,  il 
se  pourvut  en  reglement  de  juges  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Les  héritiers  Chaset  prétendaient  que  celle 
voie  ne  lui  était  pas  ouverte:  d'abord,  parce  qu’il 
n'y  avait  pas,  a proprement  parler,  contestation 
devant  le  tribunal  de  Mmes,  puisque  le  deman- 

l’art.  207  qui  porte  :«  les  obligations  résultante»  de 
ces  dispositions  sont  réciproques,  » se  référé  à 
toutes  le»  dispositions  précédentes  du  chapitre, sus- 
ceptibles de  son  application,  et  non  pas  seulement 
à celle  de  l’art.  206,  qui  ne  parle  que  des  enfans  par 
alliance.  Ainsi  il  n’y  a pas  omission  dans  la  loi;  et 
l'arrêt  qui  jugerait  en  droit  que  le»  petit»  enlànta 
n'ont  pas  d’action  alimentaire  contre  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  encourrait  certainement  la  cassation.  Y.  en 
ce  sens,  Vazeille,  du  Mariage,  U 2,  n"  488;  Duran- 
ton,  t.  2,  n°  388. 

(I)  V.  en  ce  sens.  Cal».  23  juill.  1833  ( Volume 
1833),  les  autorités  «t  les  arrêts  cité»  tant  à la  note 
que  dans  la  discussion. — Y.  aussi  conf.,  Bilhurd, 
du  Bénéfice  d inventaire,  n°  59. 
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deur  agissait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  contre 
lequel  ces  héritiers  ne  pouvaient  rien  opposer  : 
en  >econd  lieu,  parce  qu'en  supposant  qu'il  y eût 
réellement  instance  judiciaire  a Mmes,  elle  n'a- 
vait pas  le  même  objet  que  celle  poursuivie  de- 
vant le  triliuiiul  de  la  Seine , qui  n'avait  qu’a 

firononcer  la  nullité  de  la  procédure,  tandis  que 
e tribunal  de  Nîmes  était  saisi  de  la  demande 
même  en  expropriation. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu’un  commandement 
tendant  a expropriation  forcée,  est  l'acte  premier 
et  nécessaire  de  la  procédure  dont  celte  expro- 
priation est  le  but;— Que,  dans  l’espèce,  les  tri- 
bunaux de  la  Seine  et  de  Mmes  out  été  concur- 
remment saisis  de  la  demande  en  nullité  ou 
validité  du  commandement , tendant  a expropria- 
tion de  la  terre  tic  Fourques;  d’où  il  suit  qu'il  y 
a identité  dans  la  question  soumise  à ces  deux 
tribunaux , et,  dés  lors  , nécessité  de  régler  les 
parties  de  juges;  — Attendu  que  le  sieur  Dagui- 
lard  n'a,  sous  aucun  rapport,  acquiescé  à ce  que 
le  tribunal  de  la  Seine  prononçât  sur  la  question 
à laquelle  le  commandement  dont  il  s'agit  don- 
nait lieu;  — Attendu  qu’aucune  loi  n’a  interdit 
aux  créanciers  porteurs  d’un  titre  exécutoire,  le 
droit  légal  de  poursuivre  l’expropriation  des  im- 
meubles qui  sont  leur  gage,  quoique  ces  immeu- 
bles soient  administrés  par  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires qui  en  ont  fait  ordonner  le  partage  et  la 
licitation,  et  qui  ont  eiercé  des  procédures  pour 
parvenir  à la  vente; — Attendu  enfin  que  la  terre 
de  Fourques  est  située  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  de  Mines  Sans  s’arrêter  au  jugement 
par  defaut  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du 
29  nov.  dernier,  non  plus  qu’â  celui  duv28  janv. 
1H07,  lesquels  sont  déclurés  comme  non  avenus; 
— Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Nîmes,  etc. 

Du  29  oct.  1807.— Sert,  req.— Prés.,  M Mu- 
raire,  p.  y.—Rapp.,  M.  Basire.— Conclu  M.  Le- 
coutour.  — PI.,  MM.  Mdilhe  et  Jousselin. 

DÉLIT  FORKSTIER.  Adjudicataire. — 
Question  préjudicielle. 

Lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois , 
prévenu  d’abus  dans  son  exploitation , allè- 
gue pour  sa  défense  que  le  mode  d'exploita- 
tion auil  a employé  est  justifié  par  le  cahier 
des  charges,  cette  allégation  ne  constitue 
as  une  question  préjudicielle  , dont  les  tri- 
unaux  civils  doivent  connaître,  si  elle  n'est 
point  appuyée  par  les  termes  mêmes  du 
cahier  des  charges  (1). 

Il  ne  peut  résulter  de  question  préjudicielle 
d’un  cahier  des  charges,  au  profit  de  l'adjudi- 
cataire, que  lorsque  cet  adjudicataire  en 
excipe  pour  justifier  l’étendue  de  son  exploi- 
tation , mais  nullement  lorsqu’il  veut  s’en 
prévaloir  pour  justifier  un  mode  d’exploi- 
tation condamne  par  la  loi. 

(Forêts— C.  Petit  et  Pichon.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  42  et  48,  tit.  15  ; 8 et 
13,  lit.  32  de  Tord,  de  1669;  49  des  conditions 
générales  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudica- 
tion des  coupes  de  l’an  1807  dans  les  bois  de  l’em- 
pire; et  5 du  cahier  des  charges  et  clauses  parti- 
culières de  l’adjudication  des  coupes  de  l’ordi- 
naire de  1807,  dans  la  troisième  conservation  ;— 
Attendu,  1°  que  tout  délit  forestier  est  de  la  com- 
pétence nécessaire  et  exclusive  des  tribunaux 
correctionnels  ;— Qu’a  ces  tribunaux  seuls  il  ap- 


(1)  Cette  décision  est  conforme  aux  principes,  y, 

anal.,  dans  le  mcine  sens,  Cass.  27  mars  1807;  — 


partient  de  prononcer  les  peines  encourues  pour 
les  délits  de  ce  genre;  — Attendu  , 2°  qu'il  est 
constaté,  par  le  procès-verbal  du  9 janv.  1807» 
dirigé  contre  le  sieur  Petit,  adjudicataire,  et 
François  Pichon,  son  bûcheron,  qu'il  a été,  dans 
la  vente  dudit  Petit,  arraché  des  arbres  avec  leurs 
racines,  lequel  ari  achis  u’éiaii  point  autorisé  par 
les  conditions  de  la  vente;  — Que  foi  est  due 
audit  procès-verbal  jusqu’à  inscription  de  faux  ; 
Que  de  ce  fait  résulte  un  double  délit  ; celui 
' d’enlèvement  d'objets  non  vendus  a l’adjudica- 
taire, cas  prévu  par  l'art.  48,  lit.  15  de  l ord,  de 
1669  ; et  celui  d arrachis  des  racines  des  arbres 
que  l’adjudicataire  était  seulement  autorisé  à 
couper,  suivant  la  pratique  ordinaire,  cas  prévu 
: par  l’art.  13,  lit.  32 , meme  ordonnance  ; — Que, 
tous  ces  deux  rapports,  le  fait  imputé  à Petit  et  à 
François  Picbon  avait  le  caractère  d’un  attentat 
à la  propriété  d’autrui,  a des  règles  d'ordre  public 
et  a des  textes  précis  de  l’ordunn.  de  1669  ; 

Attendu,  3°  qu’il  ne  peut  résulter  de  auestion 
préjudicielle  d’un  cahier  de  charges  ou  d’adjudi- 
cation, que  lorsque  l’adjudicataire  en  excipe  pour 
justifier  l’étendue  de  son  exploitation,  mais  nul- 
lement lorsqu’il  veut  s’en  prévaloir  pour  justifier 
un  mode  d’exploitation  condamné  par  la  loi,  ou 
un  fait  qu  elle  caractérise  comme  un  délit;— Que 
d’ailleurs  l’exception  proposée  par  Petit  et  Fran- 
çois Pichon,  loin  d'être  appuyée  par  les  cahiers 
des  charges  etd’adjudicalion,  leur  était  contraire, 
de  manière  que  cette  exception  n'a  pu  faire  naître 
aucune  espèce  d'incertitude  sur  la  contravention 
dont  Petit  et  François  Pichon  ont  été  prévenus, 
et  donner  lieu  a un  renvoi  par-devant  la  juridic- 
tion civile;— Casse,  etc. 

Du  30  oct.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— if app.,  M.  Guieu.— Concl.,  M.  Jourde, 
subit. 


ENREGISTREMENT.  — Bois  du  l'État. 

— Veste. 

Lorsque  le  gouvernement , moyennant  un 
prix  convenu,  fait  délivrer  extraordinaire- 
ment à un  entrepreneur  de  constructions 
maritimes  des  bois  a prendre  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  cette  délivrance  est  assujétie  à 
un  droit  proportionnel  d'enregistrement. 

(F.nregislremenl — C.  Parent.) 

D’après  un  marché  fait  entre  le  ministre  de  la 
marine  et  le  sieur  Parent,  pour  la  fabrication  d'a- 
virons, il  a été  faità  cet  entrepreneur,  les  12,  24, 
25 , 28  et  29  niv.  et  2 fior.  an  12,  des  délivrances 
extraordinaires  des  bois  choisis  dans  les  forêts 
nationales,  et  dont  l'estimation  avait  été  préala- 
blement faite. 

Le  18  brum.  an  14,  il  a été  décerné  contre  le 
sieur  Parent  une  contrainte  en  paiement  de  la 
gomme  de  1,497  fr.  76  c , montant  des  droits 
d’enregistrement  de  procès-verbaux  des  déli- 
vrances qui  lui  ont  été  faites.  Le  sieur  Parent  a 
formé  opposition  à cette  contrainte,  et  a de- 
mandé à en  être  déchargé,  sur  le  fondement  que 
des  procès-verbaux  de  délivranceseiiraordinaires 
de  bois  nationaux,  n’étant  pas  dénommés  dans  la 
loi,  pouvaient  d’autant  moins  être  assujettis  au 
paiement  des  droits  déterminés  pour  les  procès- 
verbaux  d’adjudication  des  coupes  de  bois , que 
le  prix  d’estimation  desdits  bois  a lui  livrés  , cal- 
culé sur  celui  des  ventes  ordinaires , avait  dû  né- 
cessairement comprendre  la  charge  des  droits  im- 
posés aux  adjudicataires  en  sus  de  leurs  enchères. 

25  juin  1806,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles,  adoptant  ce  système,  a 


F.  aussi , Mangin  , Traité  de  l’action  publique , 
n°  200  et  suit. 
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déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à U perception 
des  droits  d enregistrement  demandés. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violaUon  des  dispo- 
«tllons  de  la  loi  du  88  fi-im.  an  7,  qui  assujettis- 
sent au  droit  toute  mutation  en  propriété  ou  en 
tiers  11  ' *0il  dlmmeul,le*  ■ *oit  d'objets  mobi- 
A&nÊT. 

. ,L.A  COOR;  -Vu  l'art.  69,  g s , n«  1«  de  la 
loi  du  88  fnm.  an  7;— Attendu  que  la  disposition 
de  cet  article  eit  générale,  et  embrasse  nécessai- 
rement tous  les  actes  émanés  d’une  autorité  pu- 
blique , portant  vente  ou  cession  de  coupes  de 
bois  nationaux  au  profit  de  particuliers  ; qu'alnsi 
le  jugement  attaqué,  en  exemptant  du  droit  d'en- 
registrement la  délivrance  faite  au  sieur  Parent 
d une  coupe  extraordinaire  de  bois,  a formelle- 
ment contrevenu  à cette  loi  ; — Donne  défaut 
contre  le  sieur  Parent,  non  comparant:— Et  sta- 
tuant au  principal;— Casse,  etc. 

Du  8 nov.  1807.  Sect-civ.  — Prit.,  M.  Vlel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Conel.,  M.  Giraud, 
fubst. 

«*  ADJUDICATAIRE.  - CaiAKCM  — Exrcm- 

UTI. 

1°  Saisie  immobilière.—  Cahier  des  charges. 

— Créanciers. 

l«Sous  t’empire  de  ta  loi  du  11  brum.  an  7, 

I adjudicataire  d’un  immeuble  vendu  aux 
enchères  publiques  ne  pouvait  faire  la  dis- 
twction  des  creances  exigibles  et  des  créances 
non  exigibles,  lorsqu'une  clause  du  nroccs- 

îîf,  i i r l ob,i9*ai‘  à payer  le  prix 

U)tal  de  r adjudication  immédiatement  après 
la  transcription  du  jugement  (1). 

•*"*  créancière  inscrits  peuvent  se  prévaloir 
des  clauses  ou  conventions  du  cahier  des 
charges,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  leur  ou- 
vraÿâ. 

(Bauloy— C.  Gastebois  ou  ses  créanciers- ) 
Dans  le  courant  de  fan  10,  plusieurs  domaines 
rurent  mis  en  licitation  entre  le  sieur  Gastebois 
et  sesenfans  mineurs.—  La  vente  en  fut  faite  pu- 
bliquement et  aux  enchères. Parmi  les  conditions 
prescrites  aoi  adjudicataires,  le  procès-verbal 
des  enchères  leur  imposait  l'obligation  de  payer 
le  pris  principal  de  l'adjudication  aurri/di  après 
la  transcription  du  jugement , ou  le  temps  Blé 
pour  la  faire,  avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent 
•ans  retenue,  a compter  du  jour  du  jugement.  - 
Le  sieur  Baulny  se  porla  enchérisseur , et  les 
?ie.nîJuJ  fïrentJ  adjugés  pour  la  somme  de 
471,500  fr.  Lors  de  la  distribution  du  prix  le 
nouvel  acquéreur  prétendit  qu'aui  termes  des 
•rt.  15  et  30  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  il  n’é- 
wit  tenu  d'acquitter  les  capitaux  qu'a  mesure 
de  leur  échéance. 

La  ■mfestation  ayant  été  portée  devant  le  tri— 
bunal  ,vil  de  la  Seine,  il  fut  rendu  un  jugement 
le  86  vend,  an  13,  qui,  vu  la  clause  ci-dessus  du 

Jrocei-verbal  d enchère,  condamna  l'acquéreur 
représenter  l’intégralité  du  pris.  H 
Sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  conerma  le  joge- 
Al|endu  que,  par  la  clause  de  l'enchère 
dont  il  s agit,  I acquéreur  a contracté  l’obligation 
expresse  de  payer  le  pris  principal  de  l'adjudi- 
cation , obligation  qui  «dut  la  faculté  d'en  re- 
porl'on  dans  ses  mains.  » 

n»idn«  r»01  rn  c“MUon  d®  '•  P»rt  du  sieur 
* P“or  contravention  expresse  aux  art. 
15  et  30  de  la  oi  du  11  brum.  an  7 ; — 2»  pour 
violation  de  l'art.  tt«5  du  Code  civil.- L'art 
15  de  la  loi  de  brum.,  a-t-il  dit , porte  que  «la 

(!)  P.  conf.,  Bruxelles,  U thena.  an  13. 
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vente,  soit  forcée , soit  volontaire  de  l'immeuble 
grevé  , na  rend  point  exigibles  les  capitaux 
aliénés  , ni  les  autres  créances  non  échues  ■ et 
que,  pour  acquitter  les  charges  et  dettes  hypo- 
thécaires , I acquéreur  et  l'adjudicataire  doivent 
Jouir  des  mêmes  termes  qu'aviienl  les  précédens 
propriétaires.  L'acquéreur  (est-il  dit  dans  l'art 
30,  ou  ils  agit  d'un  prix  de  vente  insuffisant  nour 
acquitter  ces  charges),  fera  sa  déclaration  d'ac- 
quitter lescréances  échues  «ur-le-obamp,  et  celles 

a échoir , dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même 
manière  qu  elles  ont  élé  constituées,  le  tout  jus- 
qu a concurrence  du  prix  stipulé  dans  son  acte  » 
D après  des  textes  aussi  formels,  l'adjudicataire 
don  jouir  des  bénéfices  appartenant  au  débiteur 
originaire.—  A la  vérité  , une  clause  du  procès- 
verbal  d enchère  l'obligeait , dans  l'espèce  à 
payer  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication, 
aussitôt  apres  la  transcription  du  jugement  : 
mais  celte  clause  ne  pouvait  être  entendue  que 
dans  le  sens  des  art.  15  et  30  de  la  loi  de  brum 
et  seulement  pour  les  créances  exigibles;  parce 
que  si  I on  avait  entendu  priver  les  adjudicatai- 
res  d un  droit  que  la  loi  leur  accordait,  il  fal- 
lait le  déclarer  expressément.  — Le  demandeur 
soutenait , en  second  lieu,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d appel  de  Pans  avait  violé  l’art.  llGâ  du  Code 
cuit.  En  effet,  disait-il,  les  conditions  de  la 
vente  n ayant  pas  élé  rédigées  en  présence  des 
créanciers,  ils  devaient  être  etrangers  à la  clause 
du  procès-verbal  des  enchères , qui  avait  soumis 
les  adjudicataires  au  remboursement  de  louiej 
les  créances  mdislinctemcm  : conséquemment 
ces  créanciers  n'avaient  pas  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  cette  clause  , pour  demander  à l'adju- 
dicataire un  paiement  qu'ils  n'auraicut  pu  de- 
mander au  débiteur  lui-méme  ; et  en  leur  accor- 
. c,c  l^rolt , Cour  d'appel  a manifestement 
violé  I art.  1165  du  Code , qui  veut  que  les  con- 
ventions n'aient  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes. 

ARRÊT. 

^AaC0P";  7 Al,end“  l’acquéreur  ou 
l adjudicataire  de  1 immeuble  vendu  aux  cnchè- 
res  publiques,  a pu  renoncera  la  faculté accor- 
dée,  parla  lui  du  il  brum.  an  7,  de  ne  rembour- 
ser que  les  capitaux  exigibles,  ei  qu  alors  c'est 
la  convention  intervenue  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties; — Aneudu  que  la  question  de  savoir  si  la 
clause  d un  acte  rend  un  sens  plus  ou  moins 
étendu,  est  exclusivement  du  domaine  de  la  fus- 
tice  ordinaire;  * 

éi«cll5Ddr>U  ?f,n  que  ,a  rè«le  «primée  dan*  l’art. 
1165  du  Code  civ.,  qui  veut  que  les  convention* 
n aient  d effet  qu  entre  le*  parties  contractante* 
est  soumise  oui  exception*  indiquée*  dans  les 
an.  |*20,  1111  et  1122,  dont  les  dispositions 
s appliquent  a tous  les  cas  où  l'on  peut  avoir  quel- 
que Intérêt  à faire  une  stipulation  qui  profite  à 
un  tiers;— Rejette,  etc. 

Du  2 nov.  1807—Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Genevois.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subit.  ’ 

1°  CASSATION.— Assignation. 

8»  Patente.— Exploit.— Mention. 

3J  Enregistrement.— Créance. 
l°La  signification  d’un  arril  d’admission  des 
requêtes  en  cassation  emporte,  de  plein  droit 
sommation  au  défendeur  de  comparaître 
dans  les  delais  de  la  loi.  devant  la  section 
cicihs  de  la  Cour  de  cassation.—  En  consé- 
quence, si  indépendamment  de  la  significa- 
tion t acte  contenait  une  assignation  cette 
assignation  fut-elle  irrégulière  et  nulle  dans 
37 
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la  forme,  le  dé fendeur  ne  s'aurait  s'en  plain- 
dre (1). 

L’art.  2 de  la  loi  du  7 uiv.  an  7 sur  les  pa- 
tentes est  modifié  par  l’art.  1041  du  l'ode  de 
procédure,  en  ce  sens  que , depuis  le  Code , il 
n'y  a plus  nullité,  pour  défaut , dans  un  ex- 
ploit , de  mention  de  la  patente  de  l'huis- 
sier (2). 

&Pour  le  paiement  du  droit  proportionnel  sur 
une  créance  quelconque , il  faut  s’arrêter  à 
la  valeur  nominale,  et  non  à la  valeur  réelle 
du  capital  exprime  dans  l'acte. — En  consé- 
quence , lorsque  le  prix  d’un  immeuble  est 
porté  par  contre-lettre  à une  somme  nomi- 
nale plus  considérable  que  celle  exprimée  en 
l’acte  de  vente,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dispenser  de  prononcer  une  augmentation 
du  droit  proportionnel , sous  le  pretexte  que 
le  prix  énoncé  dans  la  contre  lettre  est  réel- 
lement le  même  que  celui  contenu  a l’acte  de 
vente,  eu  égard  à ce  que,  dans  le  contrat, 
le  prix  était  fixé  en  numéraire  métallique , 
tandis  que  dans  la  contre-lettre  il  est  fixé 
en  valeur  nominale  d'un  papier-monnaie. 

(Enregisirem. — C.  Francq.) 

Parade  sons  seing  privé,  du  25  vend,  an  5, 
la  dame  Dublaisel  vendit  au  sieur  Francq  et  con- 
sorts ses  biens-meubles  et  immeubles  , situés  en 
France,  moyennant  la  somme  de  128,072  écus 
de  50  sous  de  Luiembourg,  dont  la  majeure 

Partie  était  payable  en  effets  sur  la  caisse  de 
empereur  d’Allemagne,  perdant  alors  plus  de 
28  pour  100- — Par  une  contre-lettre  du  même 
jour  , les  parties  déclarèrent  que  , quoique  le  prit 
porté  au  contrat  de  vente  ne  fût  que  de  128,072 
écus  de  50  sous  , parce  que  les  capitaux  étaient 
réduits  à la  moitié  de  leur  valeur,  cependant  celle 
réduction  ne  devait  pas  avoir  lieu , cl  qu'en  con- 
séquence le  vrai  prix  était  de  163.738  écus  et 
33  sous. — Cette  contre-lettre  étant  parvenue  a 
la  connaissance  de  la  régie,  elle  remarqua  qu'elle 
contenait  une  augmentation  de  prix  de  35,665 
écus  et  83  sous,  faisant  166,443  livres  tournois, 
et  quelques  sous,  et  elle  exigea  le  triple  droit, 
montant  a environ  20,000  fr.  — Le  sieur  Francq 
prétendit , au  contraire  , qu'il  n’y  avait  aucune 
augmentation  de  prix  dans  la  contre-lettre,  parce 
que,  dans  le  contrat  de  vente,  on  avait  tixé  le 
prix  en  numéraire  métallique,  et  dans  la  contre- 
lettre,  en  valeur  nominale  des  billets  sur  la 
caisse  de  l’empereur  d'Allemagne , billets  qui 
composaient  la  majeure  partie  du  prix  de  la 
vente , comme  le  contrat  de  vente  l'annonce  lui- 
même,  et  qui  perdaient  alors  plus  de  28pourlü0. 

Ce  système  fut  accueilli  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Luxembourg,  du  5 avril  1806,  et 
le  sieur  Francq  fut  en  conséquence  déchargé  de 
a contrainte  dirigée  contre  lui. 

POURVOI  en  cassation  parla  régie  pour  viola- 
tion du  n°  2 , section  7,  du  tarif  annexé  a la  loi 
du  19  décembre  1790,  et  des  articles  40  et  41 
n°  2 de  la  loi  du  22  frim.  an|7.  Ce  pourvoi  fut 
admis  le  21  janvier  1807  et  l’arrêt  d'admission 
fut  signifié  au  sieur  Francq,  le  2 nov.  1807.— 
11  esta  remarquer , 1°  que  l'acte  portait  assi- 
gnation à comparaître  dans  le  délai  du  régle- 
ment, et  ne  désignait  pas  suffisamment  le  domi- 
cile ; — 9®  Que  l’huissier  n’avait  pas  mentionné 
sa  patente. 

(t)  V.  conf.,  Cass.  I«r  jaill.  1823.— D’ailleurs,  il 
est  de  jurisprudence  que  les  formalités  prescrites 
ar  l'art.  6l  du  Cod.  de  proc.  ne  sont  pas  applica- 
les  aux  assignations  données  devant  la  Cour  de 
cassation,  en  conséquence  d’arrèls  portant  admis- 
sion des  requêtes  eu  cassation.  V.  Cass.  22  Üierm. 
an  10,  et  la  note. 


Devant  la  chambre  civile,  Francq,  défendeur, 
a opposés  la  régie  ces  circonstances,  desquelles 
il  faisait  résulter  des  nullités  de  plusieurs  espèces  : 
— 1°  Ln  ce  que  l’art.  6!  du  Code  de  procédure 
ordonne  de  fixer  le  délai  dans  lequel  l’assigné 
doit  comparaître , et  de  désigner  clairement  le 
domicile  ; — 2°  En  ce  que  l'article  2 de  la  loi  du 
7 niv.  an  7 ordonne  la  mention  de  la  patente  ; 
ce  que  le  sieur  Francq  prétendit  être  prescrit  à 
peine  de  nullité  de  l’acte. 

ARIIÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu , sur  les  deux  premières 
nullités  proposées  par  le  défendeur  contre  l'ex- 
ploit de  signification  de  l'arrêt  d'admission , que 
cet  exploit  contient  deux  parties  bien  distinctes, 
la  signification  de  l’arrêt  dadmlssiou  et  l'assi- 
gnation a fin  de  comparaître  ;-Attendu  que  celte 
seconde  partie,  sur  laquelle  frappent  les  deux 
premières  nullités , est  absolument  superflue, 
puisque,  selon  l’art.  6,  lit.  11,2' part,  du  règlem. 
de  1738,  « lorsque  les  inslain  es  sont  introduites 
par  arrêt  de  soit  communiqué , ia  signification 
desdits  arrêts  emportera  de  droit,  sommation  d'y 
satisfaire,  et  de  se  présenter  au  conseil  dans  les 
délais  ci-dessus  prescrits;  » d’où  il  suit  qu'en 
supposant  même  nulle  l'assignation,  la  significa- 
tion de  i’arrét  d'admission  subsiste , elle  est  vfl» 
lablement  faite  et  elle  emporte  de  droit  somma- 
tion de  répondre  dans  les  délais  du  réglement; 

Attendu  sur  la  troisième  exception  proposée 
parle  défendeur,  que  la  peine  de  nullité  pro- 
posée par  l’art.  18  de  ia  loi  du  6 fruct.  an  4,  a été 
remplacée  par  une  amende  dans  l’art.  37  de  la 
loi  du  1*»  brum.  an  7;— Attendu  que,  quel  que 
soit  le  sens  de  I art.  2 de  la  loi  dti  7 niv.  an  7, 
relie  loi  a été  abrogée  par  l'art.  1041  du  Code  de 
proc.  ci?.,  qui  abroge  toutes  les  lois,  coutumes, 
usages  et  règlemens , relatifs  a la  procédure  ci- 
vile;—Rejette  les  moyens  de  nullité  : 

Vu  le  n®  2,  secl.7%  du  tarif  annexé  à laloi  du  19 
déc.  1790;  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  l'art.  41,  n°  2,  de  la  même  loi  Attendu  qu'il 
résulte  de  cette  dernière  disposition  que,  pour  le 
paiement  du  droit  proportionnel  sur  une  créance 
quelconque,  il  faut  s'arrêter  au  capital  exprimé 
dans  l'acte,  quelle  que  soit  la  valeur  intrinsèque 
de  ce  capital  ; — Attendu  que  , dans  l'espèce,  le 
capital  de  la  créance  de  la  dame  Dublaisel,  ex- 
primé dans  la  contre-lettre,  est  de  163,  738  écus 
et  33  s.  de  Luxembourg , et  que  d'ailleurs  celle 
contre-lettre  porte,  en  ternies  exprès,  que  cette 
somme  est  le  vrai  prix  de  la  vente;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  Luxembourg  s'est  jeté  dans 
de  vains  calculs  sur  la  valeur  des  billets  de  la 
caisse  de  l'empereur  d’Autriche,  calculs  que  la 
régie  de  l'enregistrement  n’a  pas  dû  faire,  et 
qu'ainsi  ce  tribunal  a violé  les  dispositions  des 
lois  ci-dessu9  citées; — Casse,  etc. 

Du  2 nov.  1807.—  Sect.  civ.— Prit.,  M.  Viel- 
lart. — Papp.,  M.  Doiilrepont.  — Conel.,  M.  Gi- 
raud, subst  — PI  , MM.  Huart-Duparc  et  Badin. 


ENREGISTREMENT.  — Notaire.—  Acte  ih- 

| PARFAIT. 

Un  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer 
un  acte  qu’il  n‘a  pas  revêtu  de  sa  signatu- 
re (3). 

(La  régie  des  domaines— C.  Passemard.) 

Le  sieur  Passemard,  notaire,  avait  rédigé  on 


(2)  V.  en  ce  sens,  les  observations  qui  aerompa- 

Eent  lesjugemens  de  cassation  des  7 niv.  on  7 
T.  Anoteau),  et  2 niv.  an  9. — V.  aussi  conf.,  Mer- 
, Révert.,  f®  Patente,  § 2,  n®  5. 

(3)  Y.  conf.,  Merlin,  Rép.,  v°  Notaire,  n°7,  et 
Favard,  v°  Notaire , secl.  7,  n°  6.  Celte  jurispru- 
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acte  de  partage  entre  divers  membres  de  la  fa- 
mille Perot. — Et  sur  rel  acte,  les  parties  avaient 
apposé  leur  signature  le  26  brum.  an  13. — Mais 
avant  d’y  apposer  la  sieune,  le  notaire  demanda 
qui  paierait  les  droits  d'enregistrement  ; il  est 
même  d'usage  qu’a  cet  égard  les  notaires  aient 
d'avance  les  mains  garnies.— Les  parties  ue  s'ac- 
cordèrent pas  sur  te  paiement  des  frais  d'enregis- 
trement : elles  se  retirèrent  ; et  le  notaire  ifeut 
garde  d’apposer  sa  signature  à l’acte.  — Quelque 
temps  apres,  le  vérificateur  eut  connaissant  e de 
cet  acte,  resté  saus  signature  de  notaire  : il  en 
dressa  procès-verbal  ; et  une  contrainte  fut  dé- 
cernée coutre  le  sieur  Passemard,  aux  fins  de 
paiement,  1°  du  droit  d'enregistrement;  2° d’une 
amende.— Le  motif  de  cette  contrainte  fut  que  cet 
acte,  tel  quel,  était  un  acte  public , susceptible 
d'enregistrement. 

Sur  l'opposition  à la  contrainte,— 25  avril  1806, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Sarlat,  qui  déboute 
In  régie,  « attendu  que,  sans  signature  du  fonev 
« lionnaire,  il  n’y  a pas  acte  public.  »— Pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  décidant  que  Farta 
du  26  brum.  an  l:i  ne  devait  pas  être  considéré 
tomme  un  acte  public,  dès  lors  qu’il  était  dénué 
de  la  signature  de  l'officier  public  chargé  de  le 
recevoir,  signature  qui  seule  pouvait  constater 
légalement  l’intervention  de  rel  officier,  le  tri- 
bunal civil  de  Sarlat  n’est  contrevenu  à aucune 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  2 nov.  1807.— Sect.  civ.— Prés-,  M.  Viel- 
Jart.  —Rapp.,  M.  Boyer. — ConcL,  M.  Giraud, 
subst. 

1°  ACTE  RESPECTUEUX.  — Sommation.  — 
Présence. 

2°  Mariage.— Opposition.— Délai. 

I °Le  mot  sommation  peut  être  employé  dans 

les  actes  respectueux  , lorsqu'ils  sont  d’ail- 
leurs conçus  en  termes  respectueux  et  révé- 
rentie/s  (1). 

II  n'est  pat  nécessaire  que  le  fi Is  de  famille  soit 
présent  à la  notification  des  actes  respec- 
tueux par  lesquels  il  requiert  le  conseil  de 
scs  père  et  mère  (2). 

! *La  aêlai  de  dix  jours  pour  statuer  en  appel 
sur  les  demandes  en  mainlevée  cf  opposition 
à mariage , n'est  pas  de  rigueur  contre  le 
futur  époux  quipoursuit  cette  mainlevée  (3). 

(Morel— C.  Morel.) 

Le  sieur  Morel  fils,  majeur,  voulant  se  marier, 
contre  le  gré  de  son  père,  lui  avait  adressé  de> 
actes  respectueux,  aux  termes  de  l'art,  151  du 
Code  civil*  mais  par  fondé  de  procuration. — Ces  , 
actes,  dits  respectueux,  furent  querellés  par  le 
père,  lw  en  ce  que  le  fils  ne  s’était  pas  présenté 
eu  personne  ; 2°  en  ce  que  le  mot  sommation 
viciait,  disait-il , essentiellement  des  actes  qui 
doivent  être  recpectueux. 

Le  tribunal  du  Havre  déclara  nuis  ces  actes. — 
Mais,  par  arrêt  du  27  fév.  1806,  la  Cour  d’appel, 
séant  à Rouen, cnmaintint  la  validité. -Deux  motifs 
principaux  déterminèrent  la  Cour  d’appel:  le  pre- 
mier motif  fût  que,  le  père  ayantd’avance  déclaré 


dence  est  confirmée  par  deux  arrêts  des  27  août 
1806  et  23  janv.  1809,  et  par  un  autre  arrêt  du  25 
mars  (834  ( Volume  1834  ).  Il  est  à remarquer 
que,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  1809»  l’acte  avait  été 
porté  au  répertoire  du  notaire.  L'acte,  quoique  non 
•igné  du  notaire,  peut  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé,  s’il  est  signé  des  parties,  et,  dans  ce  cas,  il 
peut  autoriser  la  poursuite  de  la  régie.  V.  le  Traité 
des  droits  d'eiiïcgistrement,  de  MM.  Cbampionnière 
et  nigaud,  4,  i",  n®  153  cl  suiv. 
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qu’il  ne  consentirait  pas  au  mariage,  la  comparu- 
tion personnelle  était  devenue  sans  importance: 
le  deuxieme  motif  fut  que,  les  actes  respectueux 
étaient,  nonobstant  l'emploi  du  mot  sommation, 
conçus  d'ailleurs  en  termes  révéreiiliels. 

POURVOI  en  cassation,  pour  fausse  interpré- 
tation et  violation  de  Fart,  f 51  du  Code  civil,  en 
ce  que  la  Cour  d’appel  avait  décidé  que  la  com- 
parution personnelle  n’était  pas  nécessaire,  et  eu 
ce  qu’elleavaitrccounu  lecaraclère  d'actes  respec- 
tueux à des  actes  qui  ofTrent  des  interpellations 
et  sommations  faites  au  père. — La  loi  qui  exige 
les  actes  respectueux  , disait  le  demandeur,  n'a 
pas  créé  une  simple  formalité;  elle  ne  s’est  pas 
bornée  à demander  au  fils  de  famille  une  démons- 
tration de  révérence  et  de  respect  ; elle  u voulu, 
par  ces  actes,  rapprocher  les  parens  et  leurs  en- 
fans. — L’orateur  qui  a fait  le  rapport  de  cette  loi 
au  Corps  législatif  ne  nousa  pas  permisd’en  mé- 
connaître l'esprit: — «Autrefois,  dit-il,  les  entons 
majeurs  étaieut  encore  obligés  de  s'adresser  aux 
auteurs  de  leurs  jours  pour  requérir  leur  consen- 
tement, quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il  u'étail 
plus  nécessaire.  Il  nous  a paru  utile  aux  mœurs, 
de  faire  revivre  cette  espèce  de  cuite  rendu  par 
la  piété  filiale  au  caractère  de  dignité,  et  j'ose 
dire, de  majesté,  que  la  nature  elle-même  semble, 
uvoir  imprimé  sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  sur 
la  terre,  l’image  et  les  ministres  du  Créateur.» — 
Les  actes  respectueux,  dit  un  autre  orateur  du 
gouvernement,  ont  pour  but  de  rapprocher  plu- 
sieurs fois  les  en  fans  de  leurs  père  et  mère,  de 
les  amènera  se  voir,  à entrer  en  explication.— 
Comment  pourrait-on  parvenir  a ce  but,  si  le  fils 
de  famille  qui  fait  des  actes  respectueux  à ses  père 
et  mère,  ne  se  présente  pas  eu  personne  devant 
eux  ? Quel  effet  pourront  produire  les  sages  con- 
seils des  auteurs  de  ses  jours,  en  passant  par  une 
bouche  étrangère?  In  foudé  de  pouvoir,  plus 
souvent  ministre  de  haine  que  ministre  de  paix, 
rendra-t-il  au  fllsdefamilleccs  tendresépanebe- 
mens,  ces  accens  persuasifs  dont  il  a pu  être 
frappé  en  remplissant  sa  mission?...  Non,  sans 
doute.  On  objecte  que  l’arL  154,  en  ordonnant 
la  signification  de  l’acte  respectueux,  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ne 
parle  pas  de  la  présence  de  l’enfant  requérant... 
Mais  eu  s'exprimant  ainsi,  l’article  n'a  pas  voulu 
dispenser  le  fils  de  famille  de  demander  en  per- 
sonne le  conseil  de  ses  parens;  il  a voulu,  au  con- 
traire, qu'il  ne  sc  fit  accompagner  d’un  notaire 
et  de  deux  témoins  que  pour  faire  constater  léga- 
lement qu'il  s’était  soumis  à cctto  obligation.  — 
D’ailleurs,  il  y a dans  les  mots  sommation  et 
interpellation,  une  irrévérence  qui  oie  aux  actes 
respectueux  leur  caractère  essentiel,  et  contrarie 
évidemment  le  vœu  de  la  loi.— Nos  législateurs, 
disait  le  sieur  Morel  père,  ont  voulu  imprimer  à 
ces  actes  un  caractère  particulier  de  décence  et 
de  respect;  ainsi,  ils  ont  substitué  les  notaires 
aux  huissiers  , et  la  dénomination  d 'actes  respec- 
tueux à celle  de  sommation  respectueuse...  Cet 
acte,  est-il  dit  dans  le  développement  des  motifs 
de  la  loi,  n'aura  rit  la  dénomination  ni  les  for- 
mes judiciaires.— Le  demandeur  fondait  encore 


(!)  V.  conf..  Merlin,  Rèp.,  v°  Opposition  à Ma- 
riage, n®  3;  Favard,  Répert v°  Acte  respectueux , 
n°  3 ; Vazeille,  du  Mariage,  t.  1er,  n° 137.  K.  anal., 
en  sens  contraire,  Bordeaux,  12  fruct.  an  13. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Amiens.  17  frira,  an 
12;  Caen,  1er  prair.  an  13;  Bordeaux,  22  mai  1806, 
et  nos  observations. 

(3)  V.  sur  ce  point,  Nîmes,  30  déc.  1806. 
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son  pourvoi,  sur  ce  Que  l’instance  en  mainlevée 
d'opposition  au  mariage  était  périmée  par  le  laps 
d’un  délai  de  plus  de  dix  jours,  sans  qu’il  y eût 
été  statué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu, sur  le  premiermoyen, 
que  l’art.  178  du  Code  civil  ne  déclare  point  pé- 
rimée l'instance , faute  d’y  être  statué  dans  les 
dix  jours,  et  que  d'ailleurs  le  délai  n’est  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  provoquent  le  mariage  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l’art. 
151  ne  prescrit  point  la  comparution  personnelle 
du  fils  requérant  le  conseil  et  consentement  de 
•espère  et  mère  avant  de  contracter  mariage; 

Attendu,  surle  troisième  et  derniermoy  en,  que 
le  mot  sommation  est  précédé,  suivi  et  accom- 
pagné de.  termes  révérentiels  et  respectueux  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  4 nov.  1807.— Sect.  req— Prés.  ,M.  Lasau- 
dad e.—  Rapp.,  M.  Rousseau.— Concl.  conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.—  PI.,  M.  Dejoly. 


LÉSION.— Nullité.— Demande  nouvelle. 
On  ne  peut,  en  appel  d’un  jugement  qui  a pro- 
noncé sur  l'action  en  nullité  d'un  contrat , 
demander  la  rescision  de  ce  contrat  pour 
cause  de  lésion  (L.  3 brum.  an  2,  art.  7 -,  C. 
proc.,  art.  461,  anal.)  (1) 

(Leclerc— C.  Chamblain.) 

Le  sieur  Leclerc  avait  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Coulominiers,  la 
nullité  d’un  acte  de  partage  pour  cause  de  dol. 
—Ayant  été  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, il  sc  pourvut  en  appel,  .pour  faire  réfor- 
mer le  jugement  du  tribunal  de  Coulommicrs; 
et  il  joignit  a ses  conclusions  principales,  des 
conclusions  subsidiaires,  tendant  à ce  que  le  par- 
tage par  lui  attaqué  fût  rescindé  pour  cause  de 
lésion. 

La  Cour  de  Paris,  saisie  do  cet  appel,  déclara 
qu’il  avait  été  bien  jugé  en  première  instance, 
sans  rien  statuer  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
déni  de  justice  et  fausse  application  de  l'art.  7 de 
la  loi  du  3 brum.  an  2. 

M.  Lecoutour,  substitut  du  procureur  général 
impérial,  a conclu  au  rejet,  sur  ce  motif,  que 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  étant 
une  action  principale  distincte  de  l’action  en 
nullité  pour  cause  de  dol,  la  Cour  de  Paris  n'a- 
vait pu  prononcer  sur  cette  action  qui  n'avait 
pas  été  proposée  en  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié  étant 
une  action  principale  essentiellement  distincte  de 
l’action  en  nullité  du  contrat  pour  cause  de  dol, 
puisqu'au  contraire  elle  en  suppose  la  validité,  elle 
aurait  dù  être  proposée  en  première  instance,  ce 
que  n'a  pas  fait  le  sieur  Leclerc,  qui  n'en  a di- 
rigé l’exercice  qu’en  Cour  d’appel;  d'où  il  suit 
ue  la  Cour  d'appel  de  Paris , en  se  contentant 
e prononcer  sur  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance,  n’a  pu  contrevenir  à aucune  loi; 
—Rejette,  etc. 


(t)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 piur.  an  13,  et 
la  note.  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Nullité,  § 9. 

(2)  Conf.  Cass.  16  oct.  1X07;  26  juill.  ei  18  oct. 
1811. — L’art.  13dulit.l9derordonn.de  1669,  dé- 
fendait, sous  peine  de  confiscation,  de  mener  ou  en- 
voyer bêtes  à laine,  chèvres,  brebis  et  moutons  dans 
nos  forêts  et  bois,  ou  en  ceux  des  ecclésiastiques, 
communautti  et  particulier  s,  L’urt.  199  du  Code 


i Cour  de  cassation.  ( 5 hov.  1807.  ) 

Du  5 nov.  1807.  — Bect.  req.  — Prit.,  M.  La- 
saudade.  — Rapp.,  M.  Cocbard.  — Concl.  conf., 
M.  Lecoutour,  subst.— Plaid.,  M.  Chabroud. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Patüsagb.  — Bol» 

PARTICULIER.  — GaRUE  FORESTIER. 

La  prohibition  d’introduire  les  chèvres  et  les 
moutons  dans  les  bois  intéresse  l’ordre  public 
et  son  infraction  constitue  un  délit , lors 
même  que  l'introduction  a été  faite  dans  un 
bois  particulier , avec  le  consentement  du 
propriétaire.  (Ord.1669,  lit.  19,  art.  13.)  (2) 
Les  gardes  forestiers,  en  leur  qualité  d'omciers 
de  police  judiciaire , peuvent  valablement 
dresser  procès-verbal  d’un  délit  d’introduc- 
tion de  chèvres  ou  de  moutons  dans  un  bois 
particulier , quoique  le  propriétaire  n’ait 
pas  requis  leur  ministère  (3). 

(Vieux,  Mugonier  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  13,  lit.  19  de  l'ord.  de 
1669;— El  attendu  que  la  prohibition  portée  dans 
cet  article  est  d'ordre  public  et  de  police  géné- 
rale; qu  elle  est  une  mesure  d'administration 
pour  la  conservation  des  bois,  que  les  chèvres  et 
moulons  endommagent  d'une  manière  irrépara- 
ble; que  celte  prohibition  étant  absolue  contre 
ceux  qui  ont  droit  d'usage  dans  les  bois  de  l’Etat 
ou  des  particuliers,  elle  a le  même  caractère  à 
l’égard  de  tous  autres;  au 'elle  n'est  pas  seule- 
ment relative  à l'intérêt  des  particuliers  proprié- 
taires de  bois,  qu’elle  a aussi  pour  objet  l'intérêt 
national;  que,  dès  lors,  son  infraction  ne  saurait 
être  couverte  dans  les  bois  des  particuliers  qui  no 
sont  pas  compris  dans  l’exception  portée  en  l’art. 
5 de  la  loi  du  9 flor.  an  11,  par  le  silence  des  pro- 
priétaires particuliers,  ni  même  justifiée  par 
leur  approbation  ; 

Que,  dès  lors  encore,  les  gardes  forestiers,  en 
leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  peu- 
vent valablement  en  dresser  procès-verbal,  auoi- 
que  ceux-ci  n'aient  pas  requis  leur  ministère  à 
cct  effet  Que  la  Cour  de  justice  criminelle  da 
département  du  Mont-Blanc,  en  adoptant  l’excuse 
fondée  sur  le  consentement  de  Vibert,  proprié- 
taire, et  sur  la  prétendue  nullité  du  procès-ver- 
bal, proposée  par  André  Vieux  dit  llollel,  An- 
toine Hugonier,  Georges  Vieux,  Janton  et  con- 
sorts, a violé  l'art.  13,  lit.  19  de  l’ord.  de  1GG9  ; 
— Casse,  etc. 

Du  5 nov.  1807.— Sect.  crim. — Prés.  M.  Barris. 
— Rapp.,  M.  Seignelte.  — Concl. , M.  Jourde, 
subst. 


TIERS  DÉTENTEUR.— PaivilàGH. 

Si  un  second  acquéreur  a fait  franacrsre  et 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
sur  le  vendeur  originaire,  tandis  que  le  pre- 
mier acquéreur  n’a  pas  rempli  ces  formalités , 
les  créanciers  inscrits  ont  droit  au  prix  de 
la  deuxième  vente,  quoique  supérieur  au  prix 
de  la  première.  En  ce  cas,  le  premier  acqué- 
reur rte  peut  invoquer  les  dispositions  de 
l’art.  2175  du  Codecivil  relatives  au  tiers-dé- 
tenteur, et  répéter  ses  impenses  et  améliora- 
tions jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value 
de  l'immeuble.— Il  doit  au  contraire  justifier 


forest. , placé  dans  le  chaphredes  peines  communes 
pour  tou s les  bois  en  général,  a remplacé,  en  main- 
tenant la  même  défense,  la  confiscation  par  une 
amende  graduée  d’après  l'espèce  des  animaux  trou- 
vés en  délit.  F.  sur  cette  affaire  Merlin,  Rép.ty • 
Pâturage,  § 1",  n°  7.  * 

(3)  Legraverend,  (édit,  belge),  I.  1",  'p*  172, 
établit  la  même  régie. 
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de  V accomplissement  des  formalités  que  l’art. 
SI  10  impose  au  constructeur  qui  veut  acquérir 
et  conserver  un  privilège  à raison  des  im- 
penses. 

(Cayrol— C.  Albarrl.)—  arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen , 
que  le  sieur  Cayrol,  n’ayant  rempli  aucune  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  21 10  du  Cod.civ.,  à 
l'effet  d'obtenir  un  privilège  sur  le  prit  de  la  mai- 
son par  lui  revendue,  privilège  résultant  des  ré- 
parations et  reconstructions,  il  ne  pouvait  le  ré- 
clamer au  préjudice  du  sieur  Albarcl,  créancier  ins- 
crit ; — Attendu  encore  que  ce  dernier  n’ayant 
jamais  eu  que  la  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire de  Barthélemy  Maçon,  et  n'ayant  eu,  sur  la 
maison  vendue  par  celui-ci  au  sieur  Cayrol,  que 
le  droit  qui  résultait  de  l’hypothèque  qui  était 
assise  sur  ladite  maison;  eu  conséquence,  ne 
l’ayant  exercé  en  vertu  de  cette  hypothèque  eide 
l’inscription  qu’il  avait  prise,  qu’afin  de  le  con- 
server sur  le  second  acquéreur  Courtade,  a qui 
le  sieur  Cayrol  en  avait  consenti  la  revente,  à 
l'effet  seulement  d’obliger  le  sieur  Courtade  à en 
rapporter  le  prix  aux  créanciers  inscrits, Tart.2175 
du  Cod.  civ.,  relatif  au  tiers  détenteur  est  inappli- 
cable aux  créanciers  inscrits;— A tlendu  sur  le  se- 
cond moyen,  que  le  sieur  Albarel  n'ayant  jamais 
eu  sur  la  maison  contentieuse  d’autre  droit  que 
celui  d'hypothèque  résultant  de  son  titre;  que 
Barthélemy  Maçon,  son  débiteur,  Tayaut  vendue 
d’abord  au  sieur  Cayrol  avec  l’obligation  d’en 

Jiurger  les  hypothèques  dont  elle  était  affectée 
usqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  en  formait 
b prix;  celui-ci  n’ayant  rien  fait  à cet  égard, 
mais  l'ayant  ensuite  revendue  au  sieur  Courtade, 
ce  second  acquéreur  ayant  fait  transcrire  son 
contrat  au  bureau  des  hypothèques,  l'ayant  noti- 
fié aux  différens  créanciers  inscrits  ; le  sieur  Al- 
barel s’étant  trouvé  le  premier  en  date  d’inscrip- 
tion, cette  priorité  l’ayant  déterminé  h poursui- 
vre la  formation  de  l’ordre  relatif  à la  distribu- 
tion du  prix;  le  sieur  Cayrol  prétendantalors  qu’il 
fallait  procéder  préalablement  à l’estimation  de 
la  maison  pour  en  réduire  le  prix  de  la  première 
vente , stipulé  en  assignats,  en  numéraire  mé- 
tallique ; prétendant  encore  que  le  créancier  hy- 
pothécaire poursuivant  l’ordre  en  exécution  delà 
seconde  vente,  ne  pouvait  être  pourvu  que  sur 
le  prix  de  la  première  ; la  Cour  d’appel  de 
Montpellier,  en  décidant  que,  dans  l’intérêt  de 
ce  créancier,  la  première  vente  lui  était  ab- 
solument étrangère , et  que  le  second  acqué- 
reur ayant  fait  transcrire  le  contrat,  le  lui 
ayant  ensuite  notifié , il  avait  par  là  même,  aux 
termes  de  l’art.  30  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
contracté  l’engagement  de  rapporter  à la  masse 
des  créanciers  inscrits,  le  prix  de  son  acquisition 
pour  être  distribué  à chacun  d'eux , conformé- 
ment à ses  droits,  n’avait  pu  contrevenir  a au- 
cune loi  Rejette,  etc. 

Du  5 nov.  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Lasau- 
dade.— Rapp.,  M.  Cochard. 


Cour  de  cassation.  ( 5 nov.  1807.)  581 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Instruc- 
tion.—Cassation 

Le  jugement  ou  arrêt  qui,  en  matière  correc- 
tionnelle, annulle  la  procédure  d’instruction 
faite  en  première  instance,  et  ordonne  qu’il 
en  sera  fait  une  nouvelle,  n’est  pas  un  juge- 
ment simplement  préparatoire;  c’est  un  ju- 
gement définitif  qui  doit  être  attaqué  en 
cassation  avant  le  jugement  sur  le  fond  (1). 

(Huré— C.  Chaussin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’arrêt  du  13  juill. 
1807,  par  lequel  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  l'Yonne  casse  la  procédure  faite 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sens , n’était 
point  un  jugement  simplement  préparatoire  , 
mais  définitif,  puisqu'il  tendait  à porter  un  pré- 
judice irréparable  à la  partie  plaignante,  en  la 
privant  du  bénéfice  de  l’instruction  faite  en  pre- 
mière instance  qui  lui  était  acquis;  que,  sous  ce 
rapport,  Huré  ne  pouvait  se  pourvoir  valablement 
en  cassation  contre  cet  arrêt  que  dans  les  délais 
fixés  par  l’art.  440  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes , ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  puisque  son  pour- 
voi n’a  été  déclaré  contre  cet  arrêt  que  lo 
13  août  1807 , et  postérieurement  à l’arrêt  qui 
a statué  sur  le  fond  ; — Déclare  lluré  non  rece- 
vable dans  son  pourvoi  envers  l’arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  del’Yonne, 
sous  la  date  du  13  juill.  1807,  etc. 

Du  5 nov.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Guieu. —Concl.,  M.  lourde,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
Vbrral.  — Notification.  — Excuse. 

En  matière  de  droits  réunis,  la  notification  du 
procès-verbal  par  la  voie  de  l’affiche  à la 
porte  de  la  maison  commune,  toutes  les  fois 
Que  le  prévenu  est  absent,  est  régulière,  dans 
te  cas  même  où  il  a un  domicile  connu.  (Déc. 
V*  germ.  an  13,  art.  24.1  (2). 

Lorsqu’il  est  constaté  qu'un  transport  de  bois- 
sons n’a  pas  été  effectué  dans  le  délai  fixé 
par  l acquit  à caution  , et  que  les  causes  du 
retard  ne  sont  pas  régulièrement  justifiées, 
les  tribunaux  ne  peuvent  qu’appliquer  les 
peines  légales  ; ils  commettent  un  excès  de 
pouvoir , en  appréciant  si  la  contravention 
est  excusable  et  si  le  délinquant  a agi  de 
bonne  foi  (3). 

(Droits  réunis— C.  Guéry.)  — aiirêt. 

LA  COUR:  — Yu  Tart.  24  du  décret  du  l«r 
germin.  an  13;  les  art.  0 et  43  du  décret  du  5 
mai  1806;  Tart.  7,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1701, 
et  Tart.  8 du  même  titre;  —Attendu,  1°  que  la 
disposition  de  Tart.  21  du  décret  du  l«r  germin. 
an  13,  est  générale;  qu’elle  autorise  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  par  la  voie  de  l'afllche  a la 
porte  de  la  maison  commune,  toutes  les  fois  que 
le  prévenu  est  absent;  qu’elle  n'excepte  pas  le 
cas  où  les  prévenus  auraient  un  domicile  connu  ; 
qu’alors,  sans  doute,  il  serait  plus  conforme  aux 
règles  ordinaires,  comme  la  Cour  Ta  déjà  jugé 


(1)  La  règle  serait  la  mémo  eo  matière  civile  a'il 
•'agissait  d'un  jugement  rendu  en  appel,  qui  aurait 
annulé  une  enquête  faite  en  première  instance,  et 
ao  aurait  ordonné  une  nouvelle.  Observons  toute- 
fois que  Part.  451  du  Code  de  procéd.,  qui  permet 
d'interjeter  appel  d’un  jugement  interlocutoire  avant 
le  jugement  definitif,  a été  déclaré  non  applicable  au 
pourvoi  en  cassation.  V.  Cass.  13  janv.  1818.— 11 
faut  donc  pour  que  le  jugement  interlocutoire  soit 
passible  do  ce  recours  avant  la  décision  définitive, 
qu'il  ait  un  effet  actuel  déGnilif;  c'est  ce  que  décide 
«i  arrêt  de  Cas*,  du  28  déc.  1818. 


(2)  La  Cour  de  cassation  a jugé  d’un  autre  côté 
que,  dans  ce  cas,  la  remise  de  la  copie  au  domicile, 
au  lieu  de  l'afficher,  n’emportait  aucune  nullité 
(F*  Cass.,  6 sept,  et  4 déc.  1806;  5 mars  1807); 
d'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  que  le  délinquant  ira 
pas  été  présent  à la  rédaction  du  procès-verbal,  les 
préposés  sont  libres,  lors  même  que  son  domicile  es! 
connu,  soit  d'y  remettre  la  copie,  soit  de  l'afficher. 
Il  semble  qu'il  eût  été  plus  régulier,  dans  l’intérêt 
de  la  défense,  de  prescrire  dans  ce  cas  la  notification 
à domicile.  F.Mangin,  Traité  desproe.-terb .,  n°2l  1.* 

(3)  V.  conf.,  30  juill.  1807.  „ . . 
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par  plusieurs  nrréts,  de  faire  la  notification  an 
domicile,  mais  qu’il  ne  s’ensuit  pas  que  les  pré- 
posés ne  puissent  aussi  employer  un  moyen  de 
notification  qui  est  littéralement  autorisé  ; qu’ain- 
si , dans  l’espèce , où  le  prévenu  n’avait  pas  été 
présent , lo  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Charente , qui  a confirmé  l'annula- 
tion du  procès-verbal  pour  défaut  de  notification 
à domicile,  a commis  un  excès  de  pouvoir  en 
adoptant  une  nullité  qui  n’est  pas  établie  par  la 

loi;  . , 

Attendu,*0  qu’il  était  constaté  que  , lors  de 
l’arrestation  et  de  la  saisie  des  eaux-de-vie  dont 
il  s’agit,  le  délai  fixé  pour  le  transport  par  l'acquit 
à caution  qui  a été  représenté,  était  expiré;  qu’il 
est  resté  pareillement  constant  au  procès,  qu’il 
n avait  été  dressé  ni  produit  eu  temps  utile  au- 
cun procès-verbal  relatif  aux  causes  qui  avaient 
pu  occasionner  le  retardement;  que  les  formalités 
prescrites  pourautoriser  le  transport  « ayant pas 
été  remplies,  la  contravention  se  trouvait  opérée 
au  moment  de  la  saisie  qui  a été  faite,  et  que  les 
juges  ne  pouvaient  se  dispenser  d’appliquer  a cette 
contravention  les  peines  portées  par  la  loi;  — 
Qu’il  n appartient  pas  aux  tribunaux  de  décider 
si  des  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  peu- 
vent rendre  la  contravention  plus  ou  moins  ex- 
cusable; que,  simples  applirateurs  delà  loi,  ils 
doivent  se  conformer  rigoureusement  h sa  dispo- 
sition ; que  l'administration  seule  a le  droit  de 
modérer,  ou  de  remettre  les  peines  encourues, et 
que  les  juges  commettent  un  véritable  excès  de 
pouvoir  quand  ils  se  permettent  d’acquitter  un 
prévenu,  par  des  considérations  prises  de  l'inten- 
tion et  de  la  bonne  foi  du  contrevenant  ; — 
Casse,  etc. 

Du  5 nov.  1807.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Bataud.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Arpenteur- 

GÉOMÈTRE. 

Les  arpenteurs-géomètres , commissionnés  et 
assermentés , ont  caractère  pour  constater 
un  délit  de  dépaissance  (1). 

(Forêts— C.  Commune  de  Nixuville.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  15,  titre  9 delà  loi  du 89 
sept.  1791;— Attendu  que  cet  article  consacre  le 
droit  de  dresser  des  procès-verbaux,  a l'égard  de 
tous  les  préposés  de  la  conservation  générale;  que 
les  géomètres  arpenteurs  ont  essentiellement 
celte  qualité;  que  l’art.  7 , lit.  11,  de  i’ordonn.  de 
1669,  n’est  point  limitatif  dans  les  droits  qu’il 
leur  accorde  ou  les  obligations  qu’il  leur  impose; 
que  les  arpenteurs  forestiers  , commissionnés 
par  l'administration  générale,  assermentés  con- 
formément ù la  loi , ont  donc  caractère  pour 
dresser  procès-verbal  de  tous  délits  qu’ils  re- 
connaissent dans  leurs  tournées;— Qu’en  annu- 
lant un  procès-verbal  dressé  par  l’arpenteur 
forestier  Fraisier,  sur  le  fondement  queceprocéa- 
verbal  avait  pour  objet  un  délit  dedépaissauce.el 
qu’un  arpenteur  forestier  était  sans  qualité  pour 
constater  un  délit  de  ce  genre,  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Meuse  a donc 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  fait  une  fausse 


(1)  Il  en  est  de  même  sous  le  Code  forestier.  V. 
l'arl.  160  de  ce  Code,  et  l’art.  188  de  l’ordonnance 
d’execution  du  1er  août  1827. 

(8)  Le  renvoi  à fins  miles  s’appuyait  sur  l’art. 
1385  du  Code  civil,  qui  porte  que  le  proprietaire 
d’un  animal  e*t  responsable  du  dommage  que  cet 
animal  a causé;  mais  celle  responsabilité  est  étran- 
gère n la  compétence  du  tribunal.  La  partie  lésée 
pouvait  se  pourvoir,  soit  par  action  civile,  conformé 


1669; — Cassp,  etc. 

Du  6 nov.  1807.  — Scct.  crim.— Prés. , M. 
Barris  — Rapp. , M.  Seignelte.  — Concl.,  M. 
Jourde . subst. 


ANIMAUX  MA  LFA  ISA  NS.  — Trieur  al  de 
pouce.— Compétence. 

C'est  au  tribunal  de  police  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  une  plainte  portée  à raison 
d'un  accident  causé  par  des  animaux  mal- 
faisans que  leur  maître  a laissé  vaguer. 
(C.  3 bruni,  au  4,  art.  605.)  (8) 

(Bouchers  de  Grasse.) 

Antoine  Laugier  passait,  monté  sur  un  mulet, 
devant  l'abattoir  de  Grasse.  Les  chiens  des  bou- 
chers s'élancèrent,  le  mulet  fut  effrayé,  Langier 
tomba  et  fut  blessé.  Il  porta  plainte  ; le  directeur 
du  jury  et  le  magistrat  de  sûreté  différèrent  d’o- 
pfnion  sur  le  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître. La  Cour  de  justice  criminelle  du  Yar 
renvoya  l’afTaire  a fins  civiles. 

Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COl’R;  — Vu  les  dispositions  des  art.  16 
et  17.  litre  de  la  police  correctionnelle,  de  la  loi  du 
22  juill.  1791;  l’art.  2,  lit.  8 de  la  loi  du  88  sept, 
même  année,  concernant  la  police  rurale,  et 
l’art.  605  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  n®*  4 et  9; 
— Attendu  que  ces  lois  ont  classé  parmi  les  délits 
et  quasi-délits,  et  soumis  nuitribunauxde  police 
et  aux  peines  de  police , les  accidens  et  dom- 
mages causés  par  «les  animaux  que  le  proprié- 
taire aura  laissés  s’échapper , soit  qu’ils  fussent 
d’une  nature  féroce  , ou  que  par  le  fait  ils  soient 
devenus  malfaisans;  — Attendu  que  le  proprié- 
taire est  passible  même  de  peines  correction- 
nelles, lorsque,  par  son  imprudence,  les  animaux 
ont  occasionné  des  blessures  graves  à quelqu’un 
dans  les  voies  publiques  ; — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  constate  que  ce  sont  les  chiens  de  bou- 
cliers, échappés  de  la  tuerie,  qui  ont  occasionné 
l’accident  qui  a motivé  la  plainte  dont  a été 
saisi  le  Juge  de  police,  et  qu’en  renvoyant  les 
parties  procédera  fins  civiles,  le  tribunal  de 
Grasse  et  la  Cour  de  Justice  criminelle  «lu  dé- 
partement du  Yar  ont  méconnu  les  règles  de 
compétence  et  contrevenu  à l’art.  605  du  Code 
du  3 bruni,  an  4;— Casse,  etc. 

Du  6 nov.  1807.  — Sect.  crim.  — Pris. , M. 
Barris. — Itapp., M.  Vaste. — Concl.,  M.  Jourde, 
subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTION.— 
RfeGF.EMKKT  l>F  JUGES. 

Du  11  nov.  1807  (aff.  Ardum).— V.  cet  arrêt 
à la  date  du  11  nov.  1806. 

COMMUNES.—' Transaction.— Triage.— 
Retrait. 

Une  transaction  qui  dépouillait  des  communes, 
n'est  pas  pour  le  seigneur,  un  titre  légitime 
d'acquisition , Hans  le  sens  de  la  loi  des  85-89 
omît  1792,  si,  régulière  d'ailleurs  en  Informe, 
elle  n’avait  pour  cause  que  des  prétentions 

monta  l’art.  1385  du  C.  civ.,  soit  par  voie  de  plainte, 
conformément  à l’art.  605  du  C.  du  3 brum.  an  4,  qui  a 
mis  la  divagation  des  animaux  malfaisans  au  rang 
des  contraventions  de  police;  or,  puisque,  dans  l’es- 
pèce, ce  dernier  mode  avait  été  employé,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  ne  pouvait  plus  être 
douteuse.  L’art.  605  du  Code  du  3 brum.  in  4 a été 
remplacé,  en  ce  qui  concerne  cette  contravention, 
par  l’art.  475,  n°  7,  du  Code  pénal.  * 


Google 
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jugées  depuis  mal  fondées,  et  l'affranchisse- 
ment d’un  droit  de  triage  et  de  retrait  féodal. 
(Les  héritier*  Tinscau—C.  la  cumin,  de  Bout.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  Cour  d’ap- 
pel  de  Besançon  a jugé  en  fait,  et  par  interpré- 
tation de  la  transaction  de  1611,  que  cette  trans- 
action avait  transporté  a la  commune  la  pro- 
priété de  tous  les  bois  de  Bout  ; que  celle  inter- 
prétation est  conforme  a la  lettre  et  a l'esprit  de 
la  transaction  ; que  , dés  lors  , la  dame  Boudret 
n’avait  aucune  propriété  a faire  valoir  lors  de  la 
transaction  de  172»;  que  le  triage  et  le  droit 
féodal  qu’elle  demandait , n étaient  que  la  pré- 
tention de  deui  droits  féodaux , incapables  de 
former  un  litre  légitime  d'acquisition;  que  le 
ci-devant  seigneur  qui  avait  vendu  en  1688  a la 
dame  Boudret  eià  sou  inari,  ne  leur  avait  cédé 
aucuns  droits  resciodans  ou  rescisoires;  en  sorte 
que  la  dame  Boudret  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
la  minorité  de  ce  vendeur;  qu’elle  ne  repré- 
sentait point  les  appelés  à la  prétendue  substi- 
tution dont  on  suppose  mal  a propos  que  les 
bois  étaient  grevés  ; en  sorte  qu’elle  u’avait 
aucun  droit  à quereller  la  transaction  de  1611. 
auivie  d'une  possession  de  plus  d'un  siècle;  d'où 
résulte  qu'en  172»  , la  commune  fut  réellement 
dépouillée  par  son  seigneur  d'une  partie  de  sa 
propriété;— Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1807.  — Sect.  civ.— Près.,  M. 
Viellart.  — Rapp. , M.  Gaudon.  — Concl.,  M. 
Bons,  subst. 


VOL.—  Effraction.— Fausses  clefs.— Iwtbjc- 
tioev. — Déclaration  dü  jury. 

Le  vol  commis  à l’aide  de  fausses  clefs  et  d'ef- 
fraction, suppose  nécessairement  une  inten- 
tion criminelle.  En  conséquence,  est  contra - 
dictoire  et  nulle  la  déclaration  du  jury  por- 
tant que  l’accusé  a commis  un  vol  à l'aide 
de  fausses  clefs  et  d'effraction,  mais  qu’il  ne 
l'a  pas  fait  avec  intention  criminelle  (1). 

(Vitasse.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  arl.  42 1,  425  et  426,  § 6, 
du  Code  du  3brum.an4;— Attendu,  l°quc,  dans 
l’esprit  et  dans  l’objet  de  cette  loi,  le  président 
d’une  Cour  criminelle  ne  peut  prononcer  l’acquit 
des  accusés  que  sur  une  déclaration  du  jury,  ré- 
gulière en  sa  forme,  et  présentant,  par  les  répon- 
ses aux  questions  proposées,  un  sens  clair  et  non 
contradictoire;— Attendu, 2°  que  les  réponses  des 

iurés  sur  les  questions  relatives  aux  bits,  posées 
l’égard  d'Augustin-Joseph  Vitasse,  étaient  ab- 
solument contradictoires  avec  les  réponses  des 
mêmes  jurés,  sur  l'intention  qui  avait  pu  accom- 
pagner les  faits;  que  les  réponses,  inconciliables 
entre  elles,  se  détruisent  les  unes  les  autres;  — 
Que,  dès  lors,  la  déclaration  des  jurés  ne  présen- 
tait aucun  résultat,  ou  plutôt  qu’il  n’exislail  pas 
réellement  de  déclaration;  — Et  qu'en  ce  cas,  il 
ne  pouvait  être  rendu  une  ordonnance  d’acquit- 
tement sans  fausse  application  des  art.  424  et  425, 
et  sans  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  12  nov.  1807. —Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Guieu.  — Concl.,  M.  Jourde, 
•ubst.  

BUCCESSION.— Loi  de  i/époqoe.  — Empiiy- 
téose. 

Les  art.  732  et  745  du  Code  civil  sur  Us  succes- 


sions, peuvent  être  invoqués  par  des  filles, 
relativement  à des  biens  donnés  à leurs 
aïeuls,  a titre  d’emphyièose  pour  être  pos- 
sédés parles  mâles. — En  d autres  termes  : les 
biens  gui  sont  dans  une  famille , en  vertu 
d’un  tttre  qui  originairement  les  baillait  à 
emphytéose  pour  être  possédés  par  les  mâles, 
sont,  lors  du  décès  du  père , transmis  aux 
enfans  à titre  de  succession  proprement  dite. 
— On  ne  peut  prétendre  que  relativement 
aux  en  fins,  la  transmission  en  soit  réglée 
par  le  contrat  originaire , et  non  par  les  lois 
existantes  au  décès  du  père  (2). 

(Intérêt  de  la  loi— Hellrarni.)  — arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cons  ). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  732  et  745  du  Code 
civ.  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce  soumise  à la 
Cour  d'appel  de  Turiu,  il  n'était  point  question 
de  décider  si,  d'après  les  lois  nouvelles,  le  droit 
de  retour  des  fonds  emphytéotiques,  après  l'ex- 
tinction des  personnes  appelées  en  vertu  du  titre 
constitutif,  pouvait  encore  avoir  lieu  au  profil  du 
bailleur  ; mais  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  si,  le  cas  de  retour  prévu  parle  litre  n’é- 
lant  pas  encore  arrivé,  les  filles  du  propriétaire 
utile  des  fonds  devaient  participer,  avec  leurs 
frères,  h la  succession  dans  lesdils  biens,  ouverte 
après  que  le  Code  civil  a eu  force  de  loi  dans  le 
ci-devant  Piémont  ; qu’aux  termes  des  art.  732 
et  745  de  ce  Code,  les  enfans  succèdent  à leur 
père,  sans  distinction  de  sexe,  quelles  que  soient 
la  nature  et  l’origine  des  biens  ; qu’ainsi  la  Cour 
d'appel  de  Turin  n’a  pu,  sur  le  foudemenl  d'une 
ancienne  jurisprudence,  admettre  une  exception 
à la  règle  générale  établie  par  la  loi  uouvelle  , et 
exclure  les  filles,  lorsqu’il  s’agit  d'einphyléose 
ecclésiastique,  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, et  sans  violer  les  textes  des  lois  précitées; 
— Casse  daus  l'intérêt  de  la  loi  seulement 
Du  13  nov.  1807. — Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Bot- 
ton-CaslclIamoule.  — Concl.,  M-  Merlin,  proc. 
gén. 

INTÉRÊT  JUDICIAIRE. -Duhalde. 
L'intérêt  moratoire  est  dû  à partir  du  jour  de 
la  demande  régulièrement  formée , encore 
qu  elle  n'ait  pas  été  suivie  de  condamna- 
tion (3), 

(Üuubusson— C . Perret  et  Mabit.)— arrêt  ( après 
délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d'appel  de 
Riom  ayant  à prononcer  sur  la  suffisance  de  la 
consignation,  a pu  prendre  connaissance  de  l’ac- 
tion du  18  juin  1791,  de  laquelle  argumentait 
Mabit  pour  prétendre  qu’étaient  dus  les  Intérêts 
du  capital  dont  il  avait  formé  la  demande;— Que 
Daubusson  ne  s’est  pas  même  opposé  ù ce  que  la 
Cour  de  Riom  appréciât  l'effet  de  cette  action  ; 
—Que  l'exploit  étant  représenté  en  due  forme,  et 
n’étant  pas  inscrit  en  faux , a dû  être  pris  pour 
couslaiit  ; et  qu'en  jugeant  que  celle  demande 
avait  fait  courir  les  intérêts,  encore  bien  qu'elle 
n'eùl  pas  été  suivie  d'une  condamnation  , l'arrêt 
entrepris  n’est  contrevenu  a aucune  loi , parce 
qu’aucune  n’a  exigé  qu’une  condamnation  inter- 
vint pour  acquérir  les  intérêts,  et  que.  sur  In  né- 
cessité de  cette  condamnation , la  jurisprudence 
n’était  pas  uniforme  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1807. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Viel- 
j lart.  — Rapp.,  M.  Gandon.  — Concl.  conf .,  M. 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  trois  arrêts  du  4 mes», 
an  1 1 ; V . aussi  Cass.  4 hrum.  et  26  niv.  an  7,  17 
bruni,  an  8,  16  vend,  an»,  16pluv.anl0,  18  mess, 
an  12,  et  les  notes. 


(2)  F.  Chabot,  Quest.  Irons.,  v°  Droit  de  primo- 
géniture,  qui  rapporte  le  réquisitoire  de  Merlin  daus 
cette  affaire. 

(3)  Y.  eu  ce  sens,  le  Dietionn.  du  contentieux 
commercial,  v®  Intérêts , n°  66. 
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Giraud,  sub si.— Pi,  MM.  Gairal,  Dupratet  Gas 
•aileron. 

DERNIER  RESSORT.— Dépeks— Effet  de 

COMMERCE. 

lorsque  le  porteur  d'un  effet  protesté  a obtenu 
condamnation  contre  le  tireur  et  l'endosseur, 
et  que  celui-ci,  après  avoir  désintéressé  le 
porteur , introduit  une  action  nouvelle  con- 
tre le  tireur,  en  ce  cas,  les  dépens  adju- 
gés au  porteur  dans  la  première  instance , 
et  remboursés  par  l’endosseur,  font  partie 
du  capital  pour  la  détermination  du  dernier 
ressort  (1). 

(Gardette— C.  Mazat.) 

Le  sieur  Ma/al  avait  endossé , en  faveur  de 
Delbert,  un  billet  de  1,000  fr.  qui  avait  été  sous- 
crit à son  ordre  par  le  sieur  Gardette.— Le  porteur 
du  billet,  après  l'avoir  fait  protestera  son  échéan- 
ce, assigna  en  paiement  les  sieurs  Mazat  et  Gar- 
delte,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Berge- 
rac. — L’un  et  l'autre  furent  solidairement  con- 
damnés, par  jugement  en  dernier  ressort  du  18 
germ.  an  13,  à payer  a Delbert  le  montant  du  bil- 
let à ordre,  avec  intérêts  et  dépens. 

Delbert  futdésintéressé  par  Mazat,  qui  actionna 
en  garantie  devant  le  même  tribunal,  le  sieur 
Gardette,  tireur. 

Il  fut  rendu,  le  30  flor.,  un  second  jugement  en 
dernier  ressort,  qui  condamna  Gardette  à rem- 
bourser a Mazat,  l°la  somme  principale  de  1,000 
fr.,  montant  du  billet;  2°  les  intérêts  et  les  frais 
par  lui  payés;  3°  les  intérêts  légitimes  depuis  l’é- 
poque du  paiement  fait  à Delbert. 

POURVOI  en  cassation  parGardette,  pour  vio- 
lation de  l ort.  4,  lit.  12,  de  la  loi  du  mois  d’août 
1790,  qui  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  prononcer  en  demie*  ressort,  lorsqu’il 
a’agit  d’une  somme  de  plus  de  1,000  fr. — Dans 
l’espèce,  disait  le  demandeur,  le  tribunal  de  com- 
merce devait  assimiler  à des  capitaux  les  sommes 
en  intérêts  et  frais,  payées  à la  décharge  du  tireur 
originaire  : ainsi  il  a manifestement  excédé  son 
pouvoir,  puisque  le  capital  seul,  remboursé  par 
l’endosseur,  s'élevait  à la  somme  de  1,000  fr. — Si 
la  demande  en  garantie  eût  été  liée  à la  demande 
principale,  point  de  doute  qu’en  la  considérant 
comme  accessoire  de  cette  demande,  qui  n’excé- 
dait pas  elle-même  1,000  fr.,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bergerac  aurait  pu  prononcer  en  der- 
nier ressort.— Mais  la  demande  en  garantie  était 
entièrement  indépendante  de  la  demande  origi- 
naire formée  par  le  porteur  contre  l'endosseur  : 
elle  devenait  elle-même  une  demande  principale  ; 
et  Je  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  y statuer 
qu’à  la  charge  d’appel,  puisque  la  somme  totale 


(!)  Nul  doute  qu’en  règle  générale  les  dépens,  et 
spécialement  ceux  qui  sont  occasionnés  par  les  frais 
de  protêt  et  d’enregistrement  de  l’effet,  ne  doivent 
pas  être  comptés  pour  fixer  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Ils  sont  un  accessoire  nécessaire, un  préliminaire 
indispensable  de  la  poursuite  dirigée  contre  les  dé- 
biteurs de  la  lettre  de  change.  C’est  ce  qui  a été  jugé 
plusieurs  fois.  V.  notamment  Cass.  5 mars  1807. 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  Merlin,  Rép.,  v®  Der- 
nier ressort ; fi  1 1 , n°  2,  de  Carré,  Compét.cir.  n®  532, 
et  do  M.  Pardessus,  n®  1358.  — Mais  on  comprend 
fort  bien  que  si  les  frais  ne  doivent  pas  être  comptés 
lorsqu’ils  sont  demandés  directement  par  le  porteur, 
il  doive  en  être  autrement  lorsque  c’est  un  des  en- 
dosseurs qui,  après  les  avoir  remboursés  avec  le  ca- 
pital, les  réclame,  de  son  précédent  endosseur  ou 
du  souscripteur  lui-même.  Dans  co  cas,  ces  frais  se 
joignent  au  capital  pour  ne  former  avec  lui  qu’uno 
Wule  et  même  somme,  dont  U chiffe o doit  détermine  » 
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demandée  excédait  le  (aux  du  dernier  ressort. 

Le  défendeur  répondait  que  Delbert  ayant  cité 
en  même  temps  devant  le  tribunal  de  commerce 
Mazat  et  Gardette,  et  ayant  obtenu  condamnation 
par  défaut  contre  l’un  et  contre  l’autre , Mazal 
n'avait  pas  engagé  une  nouvelle  instance,  lorsq  ue, 
après  avoir  désintéressé  Delbert,  il  avait  pour- 
suivi jugement  contre  Gardette  ; qu’il  n’avait  agi, 
au  contraire,  qu’incidemment  a l’instance  prin- 
cipale. ce  qui  excluait  toute  idée  d'excès  de  pou- 
voir de  la  part  des  juges  saisis  originairement  de 
la  contestation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  4,  lit.  12,  de  la  loi  du 
24  août  1790;  — Et  attendu  que,  dans  l’instance 
terminée  par  le  jugement  du  18  germ. , Mazat 
n’exerça  aucun  recours  incident,  ne  prit  aucune 
conclusion  contre  Gardette;  qu’il  ne  commença 
à former  sa  demande  en  garantie  contre  ce  der- 
nier que  par  instance  à part,  postérieurement  au 
susdit  jugement,  et  que,  dans  cette  instance,  il 
demanda  le  remboursement,  non-seulement  du 
capital  du  billet  et  des  intérêts  qu'il  avait  payés  à 
Delbert,  mais  encore  du  montant  des  dépens  de 
l’instance  pendante,  et  des  intérêts  échus  depuis 
le  jour  du  paiement;  — Attendu  que  le  montant 
de  ces  dépens  qui  ont  pu  produire  des  intérêts 
n'était  plus  un  simple  accessoire,  mais  formait 
l'objet  d’une  véritable  demande  principale  entre 
Mazat  et  Gardette,  d’où  il  suit  qu'il  a dû  être  pris 
en  considération  pour  fixer  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bergerac;  d’où  il  auit  en- 
core que  ce  tribunal,  en  considérant  les  dépens 
en  question  comme  un  simple  accessoire,  et  en 
jugeant  en  dernier  ressort  sur  une  demande  dont 
la  valeur  excédait  1,000  fr.,  a violé  l’article  pré- 
cité;—Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1807.— Sect.  civ. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.— Peines.— Scborha- 

TlOïf. 

Le  faux  témoignage  en  matière  de  simple  po- 
lice, est  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  relatives  au  faux  témoignage  en  matière 
civile.  ( C.  25  sepl.-6  oct.  1791,  Ut.  2,  sect.  2, 
art.  47.)  (2) 

Ce  crime  de  faux  témoignage  existe  par  cela 
seul  qu’tl  nuit  à l’exercice  de  l’action  pnbli- 
ue , quoiqu’il  n’en  puisse  résulter  aucun 
ommage  privé  envers  un  particulier  (3). 

Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  i,  il  n’était  pas 
nécessaire,  en  matière  de  faux  témoignage , 
de  poser  une  auestion  intentionnelle  relati- 
vement au  suborneur. 

Le  faux  témoin  peut  être  condamné  à une 


le  taux  du  premier  ou  dernier  ressort.  11  ne  s’agit  plus 
alors  de  frais  faits  i l’occasion  de  la  demande,  mais 
de  frais  qui  sont  eux-mêmes  l’occasion  de  la  de- 
mande; ce  qui  est  bien  different.  (F.  en  ce  sens. 
Merlin,  Quest.  de  droit , v«  Dernier  ressort , fi  10  ; 
et  Pardessus,  ubi  tup.)  C’est  ainsi  et  par  applica- 
tion du  même  principe,  qu’il  a été  jugé  que  les  frais 
faits  ou  les  intérêts  échus  avant  la  demande  entrent 
dans  la  fixation  du  ressort.  F.  Cass.  1 1 venu  an  9, 
1"  vent,  an  13,  et  les  notes. 

(2)  F.  sur  cette  question,  la  note  qui  accompagna 
l’arrêt  du  14  niv.  an  13.  V.  aussi  Merlin,  Ripert. , 
v°  Faux  témoignage,  n®  9. 

(3)  Le  préjudice  causé  par  le  faux  témoignage  peso 
soit  sur  les  particuliers,  soit  sur  la  société,  suivant 
que  le  témoignage  a été  porté  contre  l’accusé  ou  en 
sa  faveur ; les  art.  361  et  suiv.  du  Code  pénal  la 
punissent  également  dans  ces  deux  hypothèses.  * 
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peine  moindre  qui  II  rtsèorneur,  lorsqu'il  a 
été  déclaré  en  ta  faveur  un  fait  déxcuse 
gui  lui  était  ptnonnel  (I). 

(Lorrain.) 

Marguerite  Ferrou,  femme  de  Joseph  Lorrain, 
fut  condamnée  h troii  jouta  d emprisonnement , 

Îar  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police  de 
oinviile. — Elle  forma  oppoaition  à ce  jugement, 
et  produiail  pour  témoin  le  nommé  Tbiery , qui, 
auborné  par  les  promesses  de  Joseph  Lorrain , fit 
une  déposition  a décharge.  Bientôt  après , sur 
les  observations  du  juge  de  pair , il  se  réiracta. 
-Procès-verbal  fut  dressé  par  le  juge  de  pain 
Thiery  et  Joseph  Lorrain  furent  mit  en  accusa- 
tion , le  premier  comme  faui  témoin , le  second 
comme  l'ayanl  suborné.  — Traduits  devant  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  la  Haute-Marne , 
arrêt  du  15  oet.  1807,  portant  : — a Qu’attendu 
1°  que  Thiery  est  convaincu  d'avoir  fait  un  faus 
témoignage  à l’audience  de  police  tenue  par  le 
juge  de  pais  du  canton  de  Joinville; — 2°  qu’il 
est  constant  qu'à  la  même  audience,  il  a rétracté 
ce  faui  témoignage;  — 3°  que  cette  rétractation 
le  rend  escusable  ; — 4°  que  Joseph  Lorrain  est 
convaincu  d'avoir  provoqué  par  dons  et  pro- 
messes, le  faus  témoignage  de  Tbiery  ;-Condamne . 
Thiery  à quinze  mois  d'emprisonnement , d'a- 
près l'art.  53G  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  5 brum.  an  4 , et  Lorrain  à sis  années  de 

Îiéne,  lui  appliquant  l'art.  S7  du  Code  pénal,  re- 
atif  au  faux  témoignage  en  matière  civile.» 

Joseph  Lorrain  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt , et  a prétendu  que  l’art.  47  du  Code 
pénal  ne  parlant  que  du  faus  témoignage  en  ma- 
tière civile , ne  pouvait  point  être  étendu  aux 
matières  de  simple  police;  qu'aucune  loi  ne  pu- 
nissant le  faus  témoignage  en  matière  de  simple 
police  , les  tribunaus  ne  pouvaient  point  Infliger 
une  peine  que  la  loi  n'a  pas  prononcée  que  la 
question  intentionnelle  n’avait  pas  été  posée  par 
la  Cour  de  justice  criminelle , et  que,  dès  lors,  il 
y avait  violation  de  l'art.  373  du  Code  du  3 brum. 
an  4;  enfin , qu’il  ne  pouvait  être  condamné  à 
une  peine  plus  forte  que  celle  prononcée  contre 
Thiery  , ans  termes  de  l'art.  1"  du  titre  3 du 
Code  pénal. 

a*u*t. 

LA  COCR  ; —Attendu,  l°-que  le  faus  témoi- 
gnage devant  un  tribunal  de  police,  rentre  dans 
l’application  des  dispositions  du  Code  pénal  sur 
le  faus  témoignage  ; 

Que  le  crime  esiste  et  mérite  punition  , par 
cela  seul  qu’il  nuit  à l’esercice  de  l'action  pu- 
blique , quoiqu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  dom- 
mage privé  envers  un  individu; 

Attendu,  8°  qu'il  n'y  a lieu  à la  position  de  la 
question  intentionnelle, que  lorsqu'elle  résultede 


la  nature  même  du  délit  ou  de  la  défense  de  l’ac- 
cusé , mais  que  la  moralité  criminelle  est  intrin- 
sèque à la  provocation  d'un  faus  témoignage  ; 

Attendu,  3”  que  si  la  peine  a été  modifiée, 
dans  l’espèce  actuelle,  en  faveur  de  l'accusé  prin- 
cipal , c’est  qu’il  a été  déclaré  un  fait  d’escuse 
qui  lui  était  personnel , et  qui , ne  pouvant  s'é- 
tendre a son  complice,  rendait  nécessairement 
différente  la  culpabilité  des  deus  accusés; 

Attendu,  4*  que  l'acte  d'accusation  a été  dressé 
conformément  à la  loi;  que  la  procédure  est  ré- 
gulière et  que  la  peine  a étéjustement appliquée; 
—Rejette , etc. 

Du  19  nov.  1807 — Sect.  crim.  — Prêt.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Guieu  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 

BIGAMIE.— Bosse  roi.— Nou.1T*  no  secotio 

MAIIIAGE. — QrrVIIOA  PltF.JCDICIELLE. 

Dans  une  accusation  de  bigamie , la  question 
de  bonne  foi  peut  être  poses  au  jury  ou  reje- 
tée  par  la  Cour  criminelle,  d’après  l'appré- 
ciation des  circonstances,  (C.  de  1791,  lit.  9, 
sect.  1,  art.  33.)(») 

Lorsque  le  second  mariage  , dont  l'existence 
fonde  une  accutalion  de  bigamie,  aies  formes 
extérieures  prescrites  par  la  loi,  sa  nullité 
ne  couvre  pas  le  délit,  et  ne  peut  donner  lieu 
à aucune  question  préjudicielle  (3). 

Il  n'y  a point  lieu  de  poser  la  question  de  la- 
voir si  le  second  mariage  est  célébré  légale- 
ment; il  suffit  de  demander  aux  jurés  s'il  a 
été  contracté  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier. 

(Bausin.)— auuét. 

LA  COÜR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  question  de  bonne  foi  peut  être  présentée 
ou  refusée  par  le  tribunal,  d'après  l’appréciation 
des  circonstances;  que,  du  reste,  elle  a été,  dans 
l'espèce,  soumise  au  jury,  et  par  lui  décidée  né- 
gativement; qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieuèaucune 
question  de  ce  genre,  à l'égard  de  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  coopéré  au  second  mariage  et  qui 
n’étaient  soumis  a aucune  accusation  ; 

Attendu , sur  le  second  moyen,  que  le  se- 
cond mariage  du  réclamant  ayant  les  formes  exté- 
rieures de  la  loi,  ta  nullité  n’aurait  point  couvert 
le  délit,  et  que,  des  lors,  il  n'y  avait  lieu  à aucune 
question  préjudicielle  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’on  n’a 
point  dit  poser  la  question  de  savoir  s’il  y avait 
eu  un  second  mariage  célébré  légalement  ; qu'il 
a suffi,  ointi  qu’il  a été  fait,  qu’il  fût  demandé 
aux  jurés  s'il  avait  été  contracté  un  second  ma- 
riage avant  la  dissolution  du  premier....;  — Re- 
| eue,  etc. 

Du  19  nov.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 


(1)  Le  crime  de  subornation  n’est  qu'un  acte  de 
complicité  du  taux  témoignage.  Or,  rien  ne  s'oppose 
à ce  que  le  complice  toit  puni  d'une  peine  plus  forte 
que  rameur  principal , quand  une  excuse  person- 
nelle milite  en  faveur  de  celui-ci.  Cette  décision  est 
dooc  conforme  aux  principes  de  la  matière.  * 

(2)  F.  sur  cette  exception  de  bonne  foi , qui  se 
confond  aujourd’hui  dan»  la  question  de  culpabilité, 
nos  observations  surParr.  det.ass.  du  24  frim.an  12. 

(3)  /'.dans  ce  sens,  Mangin,  Traité  de  Faction 
publique , n°>  193  et  195;  Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénol,t.6, Ch.  delà  Bigamie. 
—L’arrêt  ci-dessus  est  rapporté  au  Bip.  de  Juris- 
prudence, v°  Bigamie,  avec  cette  observation  de 
Merlin  : a 11  me  semble  que  cet  arrêt  aurait  été  mo- 
tivé, quant  aux  2*  et  3*  moyens,  d’une  manière  plus 
conforme  aux  vrais  principes , si  l’on  eût  dit  que 
l’accusé  n’ayant  point  excipé  devant  la  Cour  de  jus- 


tice criminelle  delà  prétendue  nullité  de  ton  deuxième 
mariage , il  était  non  recevable  à soutenir  que  cette 
Cour  eût  dû  renvoyer  aux  juges  civils  une  question 
qu’il  n’avait  pas  proposée  devant  elle,  olqu’ellen’a- 
vaitpas  dû  clever  d’oflice;  que, d’ailleurs,  elle  aurait 
été  compétente  pour  résoudre  elle-même  cette  ques- 
tion, puisqu’étantjuge  do  la  criminalité  du  deuxieme 
mariage,  elle  l’était  nécessairement  de  sa  validité.  » 
Il  résulte  de  celte  observation,  que  la  question  eût 
été  tranchée  par  une  fin  de  non-recevoir.  Mais,  en 
droit,  la  nullité  du  second  mariage  ne  peut  jamais 
donner  lieu  à une  question  préjudicielle  : ce  mariage 
est  crime  lui-même , et,  des  lors,  c’est  au  jury  qu’il 
appartient  de  décider  s’il  a été  contracté.  Les 
moyens  de  nullité  opposés  au  second  mariage  ren- 
trent donc  dans  la  dolente,  et  doivent  être  examinés 
par  les  juges  compélens  pour  statuer  sur  la  crimina- 
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Barris. — Rapp. , M.  Delacoste.— Cot»cL,U.  Da- 
niels, subit. 


EXCUSE.  — Ivresse. 

L'ivresse  étant  un  fait  volontaire  et  répréhen- 
sible, ne  peut  jamais  constituer  une  excuse 
d'un  délit  prévu  par  la  loi  (1). 

(Chiguio). 

François  Chiguin.  accusé  d’un  vol  avec  effrac- 
tion extérieure,  a prétendu  pour  sa  défense  qu'il 
était  en  état  d'ivresse  au  moment  de  la  perpétra- 
tion du  délit.  La  Cour  de  justice  criminelle  du 
Cher  n'a  rejeté  l’excuse  que  parce  qu'elle  n’était 
pas  justifiée  : ce  motif  a été  improuvé  par  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Cher  n'a  rejeté 
l’excuse  fondée  sur  l'ivresse,  proposée  par  Fran- 
çois Chigtiin,  que  sur  le  motif  que  cette  circon- 
stance n'était  pas  prouvée;  que  ce  motif  établit 
que  la  preuve  de  l’ivresse  l’eût  fait  admettre 
comme  excuse;  que  néanmoins  l’ivresse  étant  un 
fait  volontaire  et  répréhensible,  ne  peut  jamais 
constituer  une  excuse  que  la  morale  et  la  loi  per- 
mettent d'accueillir  ; — Improuvé  ledit  mo- 
tif, etc. 

Du  19  nov.  1807.  — Seet.  crira.—  Rapp.,  M. 
Lombard.  — Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.  - Patu*a««.  - Don- 

MAGBS-1NTÉRÊTS. 

Sous  lord,  de  1669,  tous  les  délits  forestiers , 
et,  par  conséquent,  les  délits  de  pâturage  , 
pouvaient  donner  lieu,  outre  la  peine  portée 
par  la  loi,  à des  dommages-intérêts.  (Ord. 
de  1669,  Ut.  32,  art.  8.)  (2) 

(Souvaux)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Yu  les  art  8,  tit.  32  de  Tord,  de 
1669;  609,  liv.  3,  til.2  du  Code  du  3 bruni,  an 4,  et 
456,  § Ie’,  de  la  même  loi;— Attendu  que  la  disposi- 
lion  de  l’art.  8, lit.  32  de  l’ord.  de  1669,  est  générale 
et  comprend  tous  les  délits  foresUers,  dont  la  loi 
exige  non-seulement  la  punition,  mais  encore  la  ré- 
paration pour  les  dommages  auxquels  ils  peuvent 
donner  lieu;  — Qu'il  eût  été  inutile  de  répéter 
cette  disposition  générale  dans  tous  les  autres 
articles  de  l'ordonnance  , le  législateur  ayant 
suffisamment  annoncé,  soit  par  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  soit  par  le  titre  daus 
lequel  elle  est  placée,  qu  elle  doit  servir  de  règle, 
sans  exception,  aux  tribunaux,  dans  les  juge- 
mens  qu'ils  ont  à rendre  sur  des  délits  forestiers, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  lorsque  ces  délits 
sont  déclarés  cotisions;  — Que,  dès  lors,  en  sta- 
tuant qu'il  n'a  dû  être  prononcé  qu'une  amende 
contre  Antoine  Souvaux.  et  en  rejetant  la  de- 
mande du  ministère  public  , tendant  à le  faire 
condamner  cumulati  veinent  a une  répara  lion  égale 


(1)  K.  coaf.,Cass.  7 prarr.au 9, 1 5 therm.au  12, et  las 
notes.— L'ivresse,  quand  elle  est  volontaire,  constitue 
une  faute  nias  oa  moins  grave,  et  elle  peut  être  répr* 
mée.Maisragentest-ilresnonsabledes actes  auxquels 
il  s'est  livré  dans  cet  état?  M.  Rossi  ne  Ta  pas  pensé: 
« L'ivresse,  a dit  ce  professeur,  lorsqu'elle  est  com- 
plète, ôte  entièrement  la  conscience  du  bien  et  du 
mal,  l'usage  de  la  raison  ; c'eslune  sorte  de  démence 
passagère.  * (Traité  du  droit  pénal,  t.  2,  p.  188.)  La 
loi  romaine  faisait  de  l'ivresse  une  excuse  : Per  vi- 
n umlaptis  eapitalis  patna  remitlenda  est  (L.  6,  Dig. 
dere  militari).  Farinacius  décide  en  termes  formels 
la  question  : Ebrius  punitur  non  propter  delictum 
ud  propter  ebrielatem  (quœst.  93,  nf»  4).  Les  au- 
teurs de  la  Théorie  du  Code  pénal  ajoutent  ; « Fiat- 


a l’amende,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  Sambre-el-Meusea  violé  la  dispo- 
sition de  l’art.  8,  tit.  32  de', l'ordonnance  de  1669; 
— Casse,  etc. 

Du  19  nov.  1807.  — Sect.  crim.  — Près.,  V. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Guieu.  — Concl.,  &1.  Da- 
niels, subst. 


DOUANES.  — Port  franc.  — Marchandises 

ANGLAISES. 

La  loi  qui  a établi  à Gènes  un  port  franc  ou 
entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères 
prohibées  ou  non  prohibées,  en  a formelle- 
ment exclu  les  marchandises  anglaises  ; en 
conséquence,  aucunes  marchandises  ne  peu- 
vent y être  introduites  sans  déclaration 
préalable  et  sans  justification  de  leur  ori- 
gine. (L.  30  avril  1806,  art.  46,  47  et  48.) 

Sont  réputées  provenir  de  fabrique  anglaise, 
toutes  les  marchandises  étrangères  qui  ne 
sont  pas  accompagnées  de  certificats  consta- 
tant qu'elles  proviennent  de  pays  alliés  ou 
neutres . (L.  10  brum.  an  5,  art.  5.) 

(Cbiraldi  et  Hapallo — C.  Douanes.) 

Du  lOnor.  1807.— Sect.  crim.— Pré#.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Retaud.  — Concl.,  H.  Daniels, 
subst. 


1°  INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Douanes.  — 
Enregistrement. 

2°  Enregistrement.  — Jugement.  —Pièces 

NON  ENREGISTRÉES. 

V La  déclaration  d'inscription  de  faux  en  ma- 
tière de  douanes  n'est  pas  nulle  parce  gu  elle 
n’a  pas  été  enregistrée,  si  ta  date  est  d’ail- 
leurs certaine. 

%°Uu  jugement  ne  peut  être  annulé  par  cela 
seul  quil  a été  rendu  sur  des  actes  not# 
enregistrés  : les  juges  sont  seulement  res- 
ponsables des  droits.  (L.  22  fritu.  an  7»  ari. 

47 .)  (8  ) 

( Timmennans,  Lenmient  et  autres.  ) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  que  les  nommés  Vertenbrouck,  Timmer- 
mans , Venbamel  et  Leiument  ont  déposé  au 
greffe  leurs  moyens  de  faux  dans  le  délai  pres- 
crit ; qu’il  a,  par  conséquent,  dépendu  de  l’ad- 
ministration des  douanes  de  prendre  connaissance 
au  greffe  de  ces  moyens  de  faux;  que  la  décla- 
ration d'inscription  en  faux  avait  été  faite  parces 
quatre  individus  à l’audience  du  19  juin  1807; 
que  la  cause  avait  été  renvoyée  en  présence  de 
toutes  les  parties , a l'audience  du  24  du  même 
mois;  que  néanmoins  l'administration  des  doua- 
nes ne  s’est  pas  présentée  à celte  dernière  au- 
dience pour  faire  rejeter  les  moyens  de  faux; — 
Considérant  que  le  jugement  rendu  le  2tjuin 
1807,  maintenu  par  l’arrêt  attaqué , contient  le 

il  placer  sur  la  môme  ligue  la  légèreté  de  celui  qui 
s'enivre,  et  l'intention  criminelle  de  celui  qui  se  fait 
meurtrier?  Ne  serait-ce  pas  assimiler  doux  actes  . 
qui  n'ont  entre  eux  aucune  analogie,  le  meurtre  et 
l'homicide  involontaire?  L'homme  qui  s'enivre  ne 
doit  répondre  que  de  l'imprudence  qu'il  iaiicn  s'eni- 
vrant (t.  2,  p.  237).»  Il  uous  parait  difficile  que  les 
décision»  de  la  jurisprudence  aient  le  pouvoir  de 
roodiiier  celle  régie  éternelle  de  la  conscience  hu- 
maine. * 

(2)  La  même  règle  est  consacrée  parles  art.  196 
et  202  du  Code  for. 

(3)  La  question  avait  été  résolue  en  sens  con- 
traire sous  la  loi  du  19  déc.  1790.  F,  Cass.  !•* 
pluv.  an  10,  et  nos  observations. 


( 20  hov.  1807,  > Jurisprudence  de  la 

visa  du  jugement  dp  10  du  même  mois  cl  des 
fil uj  eus  de  faux  ; que,  par  cuiitequeüt,  les  diispo- 
SÜions  de.  l’art,  lfil  du  l'ode  des  délits  cl  des 
peines,  n’ont  pas  été  violées  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  Part. 
47  de  la  loi  Un  12  fi  im . au  7 , qui  défend  aux  juges 
de  rendre  aucuns  jugerneus  sur  des  actes  non  en- 
registrés, ne  prononce  pus,  eu  eus  de  contraven- 
tion, lu  nullité  desjugcincus;  que  tel  article  rend 
uniquement  les  juges  responsables  des  droits; 
qucluil.  dô,  même  loi,  ne  prononce  pusuou  plus 
la  peine  de  nullité»  fMil  seulement  une  amende 
contre  IcsKreJUcis  ; — Considérant,  d'ailleurs,  que 
la  déclaration  d'inscription  de  faux  dont  il  s'agit, 
u été  constatée  par  les  deux  ju^etnens  rendus  les 
10  et  21  juin  1807  ; qu'indépendainnicnl  de  la 
dèc!:yà(i  ion  d'inscription  en  faux  faite  à l'.iudiencc 
du  10 juin  1807,  les  queue  individus  ci-dessus 
dénommés  ont  fait  au  greffe,  le  même  jour,  une 
déclaration  à l’appui,  qui  a été  incessamment  en- 
registrée Rejette,  etc. 

Du  19  pot.  1807.  — Sect.  crini.  — Rapp.,  M. 
Vergés. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.-Doüases.-Co- 
prkvkxcs. — Sursis. 

Lorsque,  parmi  plusieurs  prévenus  de  contre- 
bande, quelques  uns  s'inscrivent  en  faux 
contre  le  procès  verbal  des  préposés  des 
douanes , les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir 
ou  jugement  de  ceux  qui  n'ont  pas  pris  cette 
voie,  iusquapres  le  jugement  sur  iïnxcrip- 
(ton  de  faux  (I). 

(Doumes— C.  Elser.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  11,  tit.  4,  de  la  loi  du 
0 dur.  an  7 Considérant  que  le  procès-verbal 
des  préposes  des  douanes,  du  11  juin  1807,  établit 
«ne  importation  de  sucre  candi,  prohibée  par  la 
loi  du  18  brum.  an  5,  et  une  importation  de  ta- 
bacs, proscrite  par  la  loi  du  5 vent,  an  12;— Que. 
sur  dix  individus  dont  il  est  fait  mention  dous  ce 
procès-verbal,  cinq  ont  pris  la  fuite  au  moment 
de  Lia  saisie,  en  rétrogradant  sur  le  territoire 


(I)  Celte  question  se  trouve  décidée,  en  matière 
forestière,  par  l'art.  181  du  Code  for.,  portant  : 
n Lorsqu'un  procés-verba)  sera  rédigé  contre  plu- 
sieurs prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  à l'égard  des  autres,  a moins 
que  le  fini  sur  lequel  parlera  l'inscription  de  faux  ne 
soit  indivisible  et  commun  aux  autres  pré  tenus.  w U 
suit  de  la  que  l'inscription  formée  par  un  seul  prévenu 
profile  à tous,  toutes  les  fois  que  le  lait  sur  lequel 
elle  porte  n'est  pas  personnel  u celui  qui  l a formée, 
toutes  les  fois  que  l'inscription  attaque  les  formalités 
requises  pour  la  validité  du  procès-verbal.  Cette 
règle  nouvelle,  qu'on  ne  trouve  ni  dans  la  loi  du  9 
flor.  an  7,  ni  dans  le  décret  du  lfr  germ.  an  13,  sur 
les  douanes  et  les  contributions  indirectes,  doit-elle 
»’y  appliquer?  If.  Mangin  ne  le  pense  pas  : « Ce 
principe,  dit  cet  auteur,  me  parait  une  exception  à la 
régie  générale  qui  no  permet  de  suspendre  les  effets 
dos  proces-verbaux  et  d’en  contredire  les  énoncia- 
tions qu'en  usant  de  la  voie  de  l 'inscription  de  faux; 
cette  exception  doit  donc  se  renfermer  dans  la  ma- 
tière pour  laquelle  elle  a été  introduite;  à la  vérité, 
il  n’y  avait  pas  plus  de  raisons  en  matière  de  proces- 
verbaux  constatant  les  délits  forestiers  ou  de  pèche, 
que  pour  les  proces-verbaux  en  matière  de  douanes 
et  de  contributions  indirectes,  et  l’on  doit  la  considé- 
rer comme  un  perfectionnement  dans  la  législation; 
mats  tant  que  celte  amélioration  n’aura  pas  été  éten- 
due h toute  la  législation  sur  les  procès-verbaux,  il 
faudra  bien  exécuter,  telles  qu’elles  sont,  les  lois  qui 
9b  l’ont  pas  reçue,  n {Traité  des  procès-verbaux, 


Cour  de  caséation.  ( 20  Mv.  1807.)  887 

étranger;  — Que,  parmi  les  autres,  quatre  ont 
formé  une  inscription  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  des  préposés  ; — Que  Pierre  Elser,  un  de 
ces  individus,  ne  s’ est  pas  inscrit  en  faux  ;— Que, 
dès  lors,  le  rapport  des  préposés  conservait  toute 
sa  force  et  son  autorité  à l'égard  dudit  Elser;  que 
néanmoins  ladite  Cour  de  justice  criminelle o or- 
donné, par  arrêt  du  24  juill.  1807,  qn’ll  aérait 
sursis , à l’égard  dudit  Pierre  Elser,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  prononcé  sur  lesortde  l’inscription 
en  faux  formée  par  les  quatre  autres  prévenus  ; 
—Que  celle  Cour,  en  jugeant  ainsi  dans  l'intérêt 
dudit  Elser,  qui  ne  s'était  pas  Inscrit  en  faux,  a 
violé  Tari,  ci-dessuscité.  qui  veut  que  les  procès- 
verbaux  rédigés  et  affirmés  conformément  à la 
loi  soient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ; — Que 
cetteCoura  violé  en  outre  les  art.  8 et  6 de  Par- 
ré  lé  du  4 complément,  an  (I.  qui,  en  ordonnant 
de  procéder  sans  délai  au  jugement  des  contra- 
ventions, n’admcUenl  de  surséance  que  lors- 
qu’une inscription  en  faux  a été  formée  suivant 
les  formes  établies;— Que  ladite  Cour  s’est  vai- 
nement étayée  de  ce  que,  ai  le  sursis  n’était  pas 
prononcé,  ledit  Pierre  Elser  serait  forcé  de  payer 
la  totalité  de  l’amende,  sans  pouvoir  exercer  de 
suite  son  recours  contre  les  coaccusés  ; — Consi- 
dérant, en  effet,  que  la  totalité  de  l'amende  fai- 
sant partie  de  la  peine  établie  par  la  loi  pour  ré- 
primer. la  contravention , il  suffisait  que  ladite 
contravention  fût  établie  à l'égard  d’Esler,  non 
inscrivant,  pour  qu'il  devint  passible,  ainsi  que 
l'avaient  décidé  les  premiers  juges,  de  la  totalité 
de  l’amende  ; — Casse,  etc. 

Du 20  nov.1807.— Sect. crim.— Prés., M. Bar- 
ris.— Hopp.,  M.  Vergés.  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 


FAUX.— Acte  hul.  — Pitocfcs-VBBBAi..  — Af- 
firmation. 

L'altération  frauduleuse  commise  dans  un 
acte  constitue  le  crime  de  faux , lors  mime 
que  cet  acte  est  nul  par  suite  d’un  vice  de 
torche  (t).  — Spécialement , fa  faux  commis 

n®  43.) — Mais  on  peut  objecter  h ces  considérations 
qu’aucune  disposition  précise  des  lors  fiscales  ne  re- 
pousse cette  innovation,  et  que  la  pins  stricte  justice 
en  commande  l’application,  puisqu’il  serait  déplora- 
ble de  condamner  un  prévenu  en  vertu  d’un  procès- 
verbal  dont  la  fausseté  peut  être  reconnue  plus  tard, 

far  suite  d’une  inscription  formée  sur  un  fait  commun 
tous  les  prévenus.  Au  reste,  la  question  n’a  point 
encore  été  soumise  a la  Cour  de  cassation,  en  ce 
qui  concerne  les  douanes  et  les  contributions  indi- 
rectes, depuis  la  promulgation  du  Code  forestier. 
V.  cependant  Cass.  t*f  juin  1R27  ; et  conf.  à l’ar- 
rêt ci-dessus,  Cass.  6 juin  1810;  Merlin,  Rép.t 
v*  Inscription  de  faux , g 5,  n°  2.  * 

(2)  M.  Merlin  a dit,  & l’appui  du  principe  établi 
par  cet  arrêt  : « De  ce  qu’un  acte  est  devenu  nul 
ex  post  facto  par  le  défaut  d’accomplissement  des 
formalités  qui  devaient  suivre  sa  rédaction.  sYmuit- 
il  que  si,  dans  sa  rédaction  même,  il  a été  commis 
un  faux,  ce  faux  devra  rester  impuni?  Un  huissier 
qui  a commis  un  faux  dans  un  exploit,  esquivera-t-fl 
la  peine  due  à son  crime,  en  omettant  de  faire  en- 
registrer cet  exploit  dans  les  quatre  jours  suivans  ? 
Coupable  en  écrivant  cct  exploit,  deviendra-t-il  in- 
nocent parla  contravention  qu’il  se  permettra  aux 
règles  de  son  état  ? Non.  Pour  juger  s’il  y a faux 
dans  un  acte,  c’est  au  moment  de  la  rédaction  de 
cet  acte  que  l’on  doit  se  fixer,  et  les  élémens  posté- 
rieurs ne  peuvent  ni  créer  après  coup  dans  un  acte 
un  faux  qui  n’cxisle  pas,  ni  en  effacer  après  coup  te 
faux  qui  y existe.  Il  y a plus  : un  acte  pourrait  être 
nul  dans  son  principe,  à défaut  des  formalites  essen- 
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dans  un  procès-verbal  peut  faire  l'objet 
dune  poursuite  criminelle , quoique  ce  pro- 
cès-verbal soit  nul  pour  défaut  d' affirma- 
tion. 

(TtiHier.)— *»»8t. 

LA  COUR;  — Attendu,  I”  que  les  fait»  recon- 
nus constans  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  département  de  Seine-el- 
Marne.du  13  août  1807,  étaient  assez  concluans 
pour  autoriser  les  poursuites , et  fonder  la  com- 
pétence de  cette  Cour  sur  le  délit  dont  Pierre 
Teissier  était  prévenu  ; que  si  cette  Cour  a pensé 
que  les  faits  n'étaient  pas  suffisons  pour  opérer 
dés  ce  moment  l'entière  conviction  de  Pierre 
Teissier,  ils  l'étaient  du  moins  pour  motiver  sa 
juste  prévention,  et  pour  rendre  indispensable  la 
recherche  rigoureuse  de  la  vérité;  que  les  doutes 
que  l’arrêt  suppose  exister  a raison  des  témoins, 
en  admettant  que  ces  doutes  ne  soient  pas  dé- 
truits par  l'expose  même  de  cet  arrêt,  loin  qu  il» 
puissent  justifier  la  décision  rendue  sur  la  com- 
pétence, et  la  mite  en  liberté  du  prévenuimmé- 
diatement  prononcée,  fournissaient  un  nouveau 
motif  pour  provoquer  des  mesures  ultérieures, 
et  des  vérifications  qui,  se  liant  a l'instruction  du 
fond,  rendaient  par  cela  même  d'autant  plus  né- 
cessaire la  décision  de  compétence  qui  devait 
amener  cette  plus  ample  instruction  ;— Attendu, 
8°  que  les  antidates  et  les  déclarations  menson- 
gères, reconnues  dans  les  actes  d'un  officier  pu- 
blic, constituent  le  véritable  crime  de  faux;  et 
qu'a  cet  égard  la  seule  existence  d'un  faux  sem- 
blable suffit  pour  fonder  la  compétence  des  Cours 
spéciales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'apprécier  ni 
même  d'examiner  l'intention  dans  laquelle  il  a 
été  commis,  par  1a  raison  que  le  caractère  et  la 
présomption  de  volonté  du  crime  sont  toujours 
et  essentiellement  liés  à un  faux  de  celte  espèce  ; 
— Attendu,  3°  que  la  forme  matérielle  d'un  pro- 
cès-verbal argué  de  faux,  ne  peut  avoir  aucune 
Influence  sur  le  mérite  de  ses  énonciations,  d'au- 
tant plus  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  précisé- 
ment la  forme  extérieure  dans  laquelle  les  agent 
forestiers  doivent  dresser  leurs  procès-verbaux  ; 
et  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  même  préven- 
tion de  faux  était  dirigée  contre  le  registre  tenu 
par  Pierre  Teissier  dans  la  forme  voulue  par  les 
règlemens;  — Attendu,  i-  que  le  défaut  d'affir- 
mation d’un  procès-verbal,  qui  n'est  exigée  par 
la  loi  que  pour  sa  validité  à l'égard  des  tiers,  ne 
peut  en  pallier  le  faux  à l'égard  de  celui  qui  en 
est  l'auteur;  et  qu'il  serait  contraires  la  raison 
et  aux  principes,  que  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  accessoire,  qui  ne  tient 
point  à la  substance  de  l'acte,  mais  seulement  à 
tes  effets  légaux,  pût  devenir  en  faveur  d un  cou- 

f table,  un  moyen  d'échapper  aux  poursuites  que 
a seule  existence  du  faux  a autorisées  a l'instant 
même  oùilaélécommis;d'où  il  suit  qu’en  s écar- 
tant d e tous  cet  principes, et  en  te  déclarant  Incom- 
pétente pour  connaître  du  délit  dont  Pierre  Tels- 
ticr  était  prévenu,  la  Cour  de  justice  criminelle 
spéciale  de  Seine-et-Marne  a commis  un  vérita- 
ble déni  de  justice,  et  violé  l'art.  8 de  la  loi  du 
83  flor.  an  10  ; — Caste,  etc. 


Du  8#  nov.  1807.  — Sert.  crim.  — Prés.,  U. 
Barris.— Rapp-,  M.  Guicu — Contl.,  H.  Merlin, 
proc.  gén.  

RÉBELLION.  — Gevdaiises.  — CoASgxua. 
Le  fait,  par  un  chasseur,  d'avoir  mis  en  joue 
des  gendarmes , à deux  reprises  différentes 
et  de  les  avoir  menacés  de  faire  feu  s’ils  ne 
se  retiraient , n'est  point  un  simple  délit 
d'injures  ou  menaces , par  paroles  ou  par 
gestes,  mais  bien  une  rébellion  avec  armes, 
dont  la  connaissance  appartenait , tous  la 
loi  du  19  pluv.  an  13,  aux  Cours  spéciales. 
(L.  19  pluv.  an  13,  art.  I*>.) 

(Daubyr.)—  abbêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  pluv. 
an  13;  — Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  le  1"  oct.  1807,  que  les  gendarmes 
fl  la  résidence  de  Ncufcbêtcau,  étant  en  patrouille, 
aperçurent  ledit  jour,  au  coin  du  bois  de  Beur- 
nemont,  Nicolas  Dauby,  armé  d'un  fusil;  que 
lorsque  ces  gendarmes  furent  à quatre  pas  de 
distance  dudit  Dauby,  ils  te  bornèrent  a lui  de- 
mander s’il  était  garde  forestier;  que  Dauby  ré- 
pondit à ccs  gendarmes  que  cela  ne  les  regar- 
dait pas  ; qu'il  arma  en  même  temps  ton  fusil, 
etmitenjuue  les  deux  gendarmes,  en  leur  di- 
sant de  passer  leur  chemin;  qu'il  résulte,  en 
outre,  dudit  procès-verbal,  que,  malgré  l’obser- 
vation faite  audit  Dauby  par  les  gendarmes, 
qu'ils  n'étalent  pas  dans  l'intention  de  le  désar- 
mer, il  les  mit  de  recbef  en  joue,  et  leur  dit  de 
se  dépêcher  de  passer  leur  chemin  ; — Considé- 
rant que  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale au  département  des  Forêts  t’est  néanmoins 
déclarée  incompétente,  et  a renvoyé  le  prévena 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  tous 
prétexte  qu'il  ne  t'agissait  que  de  menaces  par 
paroles  et  par  gestes  ; — Considérant  que  la  ré- 
sistance opposée  par  le  prévenu  aui  gendarmes 
an  armant  ton  fusil , et  en  les  mettant  en  joue 
b deux  reprises  différentes , et  en  leur  ordon- 
nant, dans  celte  position,  de  se  retirer,  offre  évi- 
demment un  caractère  de  rébellion  bien  plut 
grave  et  bien  plus  dangereux  que  de  simplet  me- 
naces vagues  par  paroles  et  par  gestes;  que  cet 
faits  rentrent  dans  les  violences  et  voies  de  fait 
exercées  avec  armes,  et  se  trouvent,  par  consé- 
quent, comprit  dans  l'attribution  déterminée  par 
l'article  ci-dessus  cité;  qu'en  renvoyant,  dans 
ces  circonstances,  le  prévenu  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  la  Cour  de  Justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  des  Forêts  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  19  et  80,  til. 
8 de  la  loi  du  19  juill.  1791,  et  violé  l'art.  1’»  de 
la  loi  du  19  pluv.  an  13;— Casse  et  annulle,  etc. 

Du 80 nov.  1807.— 8«ct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Conci.,M.  Daniels,  suint. 

TIMBRE.  — Costravektior.— Excdsb. 

La  contravention  aux  lois  sur  le  timbra  no 
peut  être  excusée  sous  prétexte  que  le  con- 
trevenant n'a  pas  tu  l'interstion  de  frauder 
le  fisc  (1). 


tiellement  prescrites  dans  sa  rédaction,  sans  que 
pour  cela  l’officier  qui  l'a  rédigé  et  qui  y a commis 
un  faux,  fût  à l'abri  des  poursuite»  du  ministère  pu- 
blic, a (Ripert.,  v°  Faux,  sect.  I",  S 21.)  V.  aussi 
dans  ce  sens,  Cass.  2 frim.  an  12,  1 sept.  1807  et 
21  août  1813.  -Celte  doctrine  a été  critiquée  par  .MM. 
Chauveau  et  Hélie  ; il»  ont  pensé  qu'il  fallait  distin- 
guer entre  les  actes  nuis  dans  leur  principe,  qui  sont 
atteints  d'un  vice  radical , et  ceux  qui , valides  ou 
moment  de  leur  rédaction , puisent  une  cause  de 


nullité  dans  l'omission  des  formes  dont  la  loi  a voulu 
qu'ils  fussent  revêtus.  Les  premiers  ne  peuvent  de- 
venir la  base  d'un  faux  punissable,  puisqu'il  est  à 
présumer  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  porter 
de  préjudice;  è l'égard  des  seconds,  au  contraire,  le 
faux  peut  être  poursuivi  comme  tentative  du  crime, 
sauf  te  cas  oit  la  nullité  proviendrait  du  fait  de  l’a- 
gent, cl  révélerait  son  désistement  volontaire. 
(TAéorxe  du  Code  pénal,  1.3,  p.  317.)» 

{!)  F. cont,  Cass.  8 flor  en  2;  ïniv.  an  7;I7  prair, 
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(L'enregUt.— C.  l'hoiplce  de  Rochefort.) 

Sur  le  demande  de  la  régie  de  l’enregistrement, 
le  tribunal  de  Rochefurt  reconnaît  que  le  secré- 
taire de  l'hospice  de  cette  ville  avait  écrit,  en 
l'an  8 et  10,  trois  délibérations  sur  un  registre 
non  timbré. 

Néanmoins,  par  Jugement  du  30  août  1806,  il 
fait  remise  de  l'amende  pour  celle  foie,  attendu 
que  l'hospice  n'a  que  des  revenus  très  modiques, 
et  que  d'ailleurs  le  secrétaire  n'avait  pas  cul’in- 
lentlon  de  frauder  les  droits  du  fisc. 

Pourvoi  de  la  régie. 

ABBÛT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  51  du  décr.  du  17  mai 
1791  ; — Considérant  que  le  tribunal  de  Roche- 
fort  reconnaît  que  la  demande  de  la  régie  est 
appuyée  sur  le  teste  de  la  loi;  que,  pour  la  dé- 
bouler pour  celte  foie  de  ta  demande , le  tribu- 
nal ne  te  fonde  que  sur  des  considérations  qu'au- 
cune loi  n'avoue,  et  que,  par  conséquent,  il  a 
violé  l'article  ci-dessus;  — Donne  défaut  contre 
le  défendeur  ; pour  le  profil;— Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1807.— Sect.  ci v.— Près.,  M.  Viel- 
lart.— Rapp.,M.Zangiacomi.— Concl.,M.Pont, 
aubst.  

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.— 
Fidocib. 

Les  lois  romaines  n’ont  pas  déterminé  le  ca- 
ractère distinctif  entre  le  fidéicommis  et  la 
fiducie.  — La  question  de  savoir  si  une  dis- 
position  testamentaire  offre  une  fiducie , ou 
si  elle  offre  un  fidéicommis,  est  une  simple 
question  de  volonté.  — Une  disposition  par 
laquelle  un  père,  ayant  des  en  fans  mineurs, 
a disposé  en  faveur  de  son  frère  à charge  de 
remettre  à ses  en  fans,  sans  fixer  d'époque  ô 
la  remise  , et  en  lui  donnant  la  faculté 
d'élire,  peut  être  qualifiée  fiducie  (1). 

(L'enregistrement — C.  Barrai.) 

Par  testament  du  28  fév.  1772,  Etienne  Barrai, 
notaire,  légua  à ses  quatre  entons  une  légitime 
de  droit,  et  institua  Jean  Barrai,  son  frère,  dans 
les  termes  suivans  : «Je  nomme  et  institue  pour 
mon  héritier  universel  et  général  : 1°  Jean 
Barrai , maître  apothicaire,  mon  frère,  habitant 
au  Vigan,  pour  de  mon  héritage  prendre  posses- 
sion après  mon  décès,  étant  bien  persuadé  que, 
par  l'amitié  qu'il  a pour  mes  entons,  il  ne  trans- 
portera pas  mes  biens  à autres  qu’à  mesdits  en- 
fans,  et  a son  choix,  à un  ou  plusieurs,  et  qu'il 
prendra  soin  de  leur  éducation.» 

Le  10  germ.  an  11,  Jean  Barrai  institué  est 
décédé  lui-méine,  laissant  tous  ses  biens  à autre 
Jean  Barrai,  homme  de  loi.  fils  d'Etienne  Barrai, 
auteur  de  l'institution  du  28  fév.  1772.— L'héri- 
tier a payé  à la  régie  le  droit  de  mutation,  en  lui 
déclarant  les  biens  de  son  oncle,  mais  il  n’a  au- 
cunement déclaré  les  biens  de  son  père.— La 
régie  lui  a intenté  procès  pour  omission  dans  sa 
déclaration  ; le  sieur  Barrai  s'est  défendu  , en 
soutenant  que  les  biens  de  son  père  ne  toisaient 
point  partie  de  la  succession  de  son  onde  ; que 
la  disposition  du  28  fév.  1772  était  un  simple 
dépôt,  une  fiducie , et  non  une  institution  à titre 
d’héritier.  — La  régie,  au  contraire,  a soutenu 


an  11,  et  les  notes.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Fs- 
Yard  de  Langlade,  v°  Enregistrement , sect.  2,  g 7, 
4"  décision. 

r(l  ) Sur  le  caractère  de  cet  acte  et  la  dénomination 
j lui  appartient,  V.  un  arrêt  du  18  frim.  an  6. — 
l'égard  du  droit  de  mutation  qui , dans  l'espèce, 
formait  l'objet  du  litige,  on  est  fondé  à conclure, 
de  l'arrêt  ci-dessus,  en  thèse  générale,  que  la  fidu- 
cie ne  produit  pu  le  mène  effet  que  la  lubititutipo, 


qu’il  y avait  eu  fidéicommis  ou  substitution;  que 
l oncle  avait  été  réellement  institué  héritier;  que 
la  propriété  des  biens  du  père  avait  résidé  sur 
la  tête  de  l'oncle,  et  conséquemment,  qu’au 
décès  de  l'oncle,  il  y avait  mutation  au  profit 
du  neveu. 

5 nivôse  an  li,  jugement  qui  déboute  la 
régie,  sur  le  fondement  que  la  disposition  offre, 
non  un  fidéicommis  , mais  une  fiducie,  a Con- 
sidérant , est-il  dit , que  les  biens  de  l'hérédité 
d’Etienne  Barrai , notaire  d'Arles , ne  sauraient 
faire  partie  de  la  succession  ouverte  sur  Jean 
Barrai  oncle  ; que  les  termes  du  testament  sont 
si  précis  qu'on  ne  peut  douter  valablement  qu’il 
ne  soit  une  institution  fiducière,  du  caractère  de 
celle  définie  dans  la  loi  46,  ff.,  ad  sénat us-con- 
sultum  Trebellianum  -,  qu  ainsi  il  ne  s'est  point 
opéré  de  mutation  ; par  où  la  déclaration,  quant 
à ces.  biens,  ne  présente  aucune  fausseté  ni 
omission.  » 

Pourvoi. 

ABEÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les  lois 
romaines  et  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  l'institution  toile  par  un  père  en  faveur  de 
sa  femme  ou  d'un  proche  parent,  à la  charge  de 
rendre  à ses  entons,  était  regardée  comme  une 
fiducielorsque  les  enfans  étaient  en  bas  âge,  que 
l'héritier  institué  était  chargé  de  leur  éducation, 
et  qu'il  paraissait  que  l'intention  du  testateur 
avait  été  moins  de  favoriser  l'héritier  que  de 
s'en  servir  comme  moyen  pour  transmettre  scs 
biens  à ses  entons;  — Que  ces  circonstances  se 
rencontrent  dans  l'espèce , puisque  le  testateur, 
en  instituant  son  frère  pour  héritier,  le  charge 
de  veiller  à l'éducation  de  ses  enfans,  et  qu'il 
dit:  « Etant  bien  persuadé  que  par  l’amitié  qu’il 
a pour  mes  entons , il  ne  transportera  pas  mes 
biensâ  d’autres  qu'a  mesdits  entons;»— Qu’il  était 
également  de  principe  que  pour  la  fiducie  ainsi 

ue  pour  le  fidéicommis,  il  suffisait  qu'il  constât 

e la  volonté  du  testateur,  et  qu'il  était  indiffé- 
rent que  la  fiducie  ou  le  fidéicommis  fussent 
conçus  en  termes  obliques  ou  directs,  en  forme 
de  prière,  de  recommandation  ou  d'ordre;— Que 
les  entons  qui  recueillaient  lesbiens  de  leur  père 
par  l’effet  de  celte  Ûducieou  fidéicommis,  étaient 
censés  les  tenir  directement  du  père , et  non  de 
leur  héritier  grevé;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  n'est  pas  contrevenu  aux  lois,  en  déci- 
dant que  l'institution  toile  par  Etienne  Barrai 
en  faveur  de  son  frère  n’était  qu'une  simple  fi- 
ducie; que  celui-ci  u'avait  été  que  simple  admi- 
nistrateur de  celte  succession  ; que  les  entons 
d'Etienne  Barrai  tenaient  directement  de  leur 
père  les  biens  provenant  de  leur  succession , et 
qu’au  décès  de  leur  oncle  ils  n’avaient  pas  été 
obligés  de  comprendre  ces  biens  dans  l'état  des 
biens  de  la  succession  de  celui-ci , et  d’en  payer 
le  droit  de  mutation;— Rejette  , etc. 

Du  23  nov.  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp .,  M. 
Vallée.— Concl.,  M.  Giraud,  aubst. 


ENREGISTREMENT.— Pbesomptior  légale. 
Les  art.  544,  711,  894,  931 , 932  du  Code  civil, 
qui  énoncent  les  divers  cas  où  il  y a trans- 


it qu'en  conséquence  lorsque  le  légataire  ne  reçoit 
que  pour  remettre,  et  sans  que  la  propriété  doive 
eposer  sur  sa  tète,  il  faut  décider,  comme  pour 
le  legs  à terme,  qu’il  n'est  dit  au’un  seul  droit,  le- 
quel est  déterminé  par  le  degré  de  parenté  de  celai 
auquel  le  bien  doit  être  remis,  et  dù  par  lui  dès  l'ou- 
verture de  la  succession , le  fiduciaire  n’en  devant 
aucun.  V.  sur  ce  point,  MM.  Championniére  et  Ri- 
gaud,  I*  8,  n°  24o0.  ** 
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S ntiifion  de  propriété , n'abrogent  pas  l'art . 
I*  de  la  lot  du  22  frim.  an  7,  d après  lequel 
tout  possesseur  est  réputé  propriétaire,  pour 
le  paiement  des  droits  d’enregistrement , par 
eefa  seul  que  les  biens  ont  été  inscrits  en  son 
nom  au  rôle  des  contributions  et  au  il  a fait 
des  paiement  en  vertu  de  ee  rôle  (1). 

|(L'enregistremcnt— C.  Leist.) 

Les  frères  Leist  avaient,  en  leur  propre  nom, 
ifferté  d'hypmhéque  les  biens  de  leur  père  , en- 
core vivant;  de  plus,  ils  étaient  Imposés  au  rôle 
des  contributions,  et  avaient  payé  leur  quote. 
Ces  circonstances  étaient  une  présomption  lé- 
gale d’une  mutation  de  propriété  a leur  profit, 
aui  termes  de  l’art.  12  ae  la  loi  du  22  frim.  an 
7 sur  l’ enregistrement.  Aussi  le  paiement  du 
droit  de  imitation  leur  fut-il  demandé  par  la 
régie.  Il  fut  répondu  par  les  frères  Leist  que  la 
règle  consacrée  par  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 se  trouvait  abrogée  par  les  art.  514,  711, 
894,  931  et  932  du  Code  civil  Et  cette  défense 
fut  accueillie  par  le  tribunal  civil  de  Coussel,  qui 
les  déchargea  de  la  contrainte. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation. 

ARRÊT. 

LACOUR;-Vu  l’art.  t2  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7;-Etntlendu  quclcjugcment  dénoncé  a reconnu, 
en  point  de  fait , 1°  que  les  biens  dont  il  il  s’agit 
ont  été  inscrits  au  nom  de  Charles  et  de  Jacques 
Leist  au  rôle  des  contributions , et  que  les  deux 
frères  les  ont  payées  ; 2°  que  Charles  et  Jacques 
Leist  se  sont  bornés  à alléguer  qu'il  n’y  avait 
point  eu  de  mutation  de  propriété,  sans  fournir 
aucune  preuve  de  leur  allégation  Attendu  que 
ces  circonstances  suffisaient,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 12  précité,  pour  établir  la  demande  de  la 
régie,  et  pour  autoriser  la  poursuite  des  droits  de 
mutation  ; — D’où  i I suit  que  le  tribunal  de  Cous- 
sel  a violé  le  susdit  article  cl  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  chargeant  la  régie  d’une  preuve 
plus  ample  que  celle  eiigéc  par  la  loi  ;— Attendu 
que  les  art.  544,  711,  894,  931  et  932  du  Code 
Napoléon,  n’ayant  point  dérobé  à la  disposition 
de  l'art.  12  de  la  loi  de  IVimaire,  le  iribuual  de 
Coussel  les  a faussement  appliqués  à l'espèce;— 
Casse,  etc. 

Du  23  nov.  1807.  — Sect.  clv.  — Jlapp M. 
Bolton. —Conc/.,  M.  Pons,  subst. 

INTERVENTION  - Partir  civile. 

Du  24  nov.  1807  (aff.  A/arion).  — y.  cet  arrêt 
à la  date  du  30  janv.  IHoS. 


t *5  «or.  iMf.  j 
ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  - Tuas— Ac' 

TIO!t  EV  REVENDICATION. 

Le  tiers  à qui  une  lettre  de  change  est  passée 
par  un  individu  qui  n’en  est  porteur  gu  en 
vertu  d’un  endossement  en  blanc,  est  passi- 
ble de  l’action  en  revendication  de  la  part 
de  celui  de  gui  émane  cet  endossement , s’ il 
est  constant  qu’il  n’en  a pas  fourni  la  va- 
leur (2). 

(Emcrlc— C.  Martin  et  Régis.) 

Le  sieur  Polito,  de  Messine,  avait  tiré  une  let- 
tre de  change  sur  le  sieur  Pulito,  de  Marseille,  à 
l’ordre  du  sieur  Alberti,  qui  l avait  transmise 
par  voie  d’endossement  aux  sieurs  Martin  et  Ré- 
gis. Ceux-ci  la  remirent,  revêtue  de  leur  endos- 
sement en  blanc,  au  sieur  André,  avec  mission 
de  la  négocier;  mais  bientôt  celui-ci  disparut 
sans  rendre  compte  de  son  mandat. 

Plus  tard,  les  sieurs  Emeric  frères  se  présentè- 
rent , porteurs  de  la  lettre  de  change  qui  leur 
avait  été  endossée  par  André,  et  après  l’avoir 
fait  protester,  ils  exercèrent  un  retours  eu  ga- 
rantie contre  les  sieurs  Martin  et  Régis,  précé- 
dons endosseurs,  qui  furent  en  effet  condamnés, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  8 niv.  an  1 4 , a rembourser  la  lettre  de 
change  aux  sieurs  Emeric. 

Appel  par  les  sieurs  Martin  et  Régis,  qui  ont 
soutenu  que  le  sieur  André  o étani  pas  devenu 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  l’effet 
d’un  endossement  en  blanc,  n’avait  pu  en  dispo- 
ser que  selon  leurs  instructions,  c'cst-a-dire  en 
la  négociant  et  en  percevant  la  valeur  de  la  né- 
gociation, valeur  qui,  suivant  eux , n’avait  ja- 
mais été  fournie  par  les  sieurs  Emeric , auxquels 
il  avait  frauduleusement  transmis  l'effet. 

12  août  1806,  arrêt  de  la  Cour  d'Aii , qui  in- 
firme en  ces  termes: 

«Attendu  que,  d’après  les  art.  23  cl  25,  lit.  5, 
de  Tord,  de  1073,  les  endossement  en  blanc  ne  sont 
pas  translatifs  de  propriété;  que  la  disposition 
de  ces  articles  est  absolue,  et  autorise  la  récla- 
mation de  l'endosseur  comme  celles  de  scs  créan- 
ciers; qu’André  n’a  été  que  le  mandataire  de 
Martin  et  Régis  pour  la  négociation  de  la  lettre 
de  change  doul  il  s'agit  ; que  ceux-ci  n'en  ayant 
pas  reçu  le  montant,  cl  André  ne  l'ayant  pas  en- 
dossée en  leur  nom  ni  mculionuée  dans  ses  re- 
gistres, il  s'ensuit  qu’ils  en  sont  restés  proprié- 
taires; qu’à  la  vérité  les  frères  Emeric  représen- 
tent un  bordereau  de  négociation  signé  par 
André,  mais  que  ce  bordereau  n’indique  ni  le 


(1)  Sur  le  caractère  et  la  portée  de  l’art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  V.  les  arrêts  des  4 pluv.  an 
12,17  juin  1 8 1 1 , et  les  observations  qui  les  accom- 
pagnent. , 

(2)  Il  n’est  pas  douteux  qu’en  règle  générale,  l’en- 
dossement en  blanc  vaut  comme  pouvoir  de  trans- 
mettre la  propriété  de  l'effet,  de  telle  sorte  que  ce- 
lai qai  est  porteur  d’un  effet  en  vertu  d’un  endosse- 
ment en  blanc,  peut  valablement  et  régulièrement  le 
passer  à l’ordre  d'un  tiers  qui  en  devient  légitime 
propriétaire.  Cette  opinion,  qui  aujourd’hui  est  una- 
nimement reçue, n’a  pas  ètèadmisc  sans  contestation. 
Pothier,  notamment  {du  Contrat  de  change,  n°  41), 
•outenatl  qoe  celui  qui  est  porteur  en  vertu  d’un  en- 
dossement en  blanc,  ne  peut  pas  faire  un  endosse- 
ment valable  au  profit  d'un  autre;  car,  disait-il,  la 
propriété  delà  lettre  nelui  ayant  pasélé  transférée  par 
l’endossement  défectueux  fait  à son  profit,  il  ne  peut 
pas  la  transférer  à un  autre.  Mais  Pothier  oubliait 
qa'en  endossant  l'effet  à un  tiers,  le  porteur  n’agit 

K s de  son  chef,  mais  du  chef  de  celui  qui  lui  a remis 
ffèt  et  comme  son  mandataire,  et  qu’à  ce  titre  il 
peut  transmettre  une  propriété  qu’il  n'a  pas  ; ujfih il 


aulcm  interest  ulrum  ipse  dominas  iradat  alicui  rem 
suam,  on  voluntate  ejus  alius  (L.  9,  (T.,  de  acquit, 
rcrum  domin.,  et  § 4,  lnst.de  rerum  divis.)  V.  sur 
ce  point,  Merlin,  Hépert .,  v°  Endossement;  notre 
Dictionn.  du  contentif  ujc  commercial , v°  Endosse- 
ment, n°  73;  Cass.  1"  déc.  1829;  Rouen,  l'.tjuill. 
1826. — Tou  te  fuit,  celte  réglé  générale  cesse  du  pou- 
voirêtreappliquêe,lorsque  le  transport  effectué  par  le 
porteur  est  frauduleux,  par  exemple,  lorsqu’il  a en- 
dossé l’effet  à un  tiers  qui  n’en  a pas  fourni  la  valeur. 
Dans  ce  cas,  l'endosseur  primitif  qui,  en  remettant 
l’effet  revêtu  d'un  endossement  en  blanc,  a donné 
pouvoir  de  le  négocier,  a incontestablement  le  droit 
de  prouver  que  Te  tiers  qui  se  présente  porteur  de 
l'effet,  ne  s’en  trouve  pas  nanti  en  vertu  d'une  né- 
gociation régulière  et  réelle,  mais  par  l’effet  d’une 
fraude , et  que  ce  tiers  n'a  pas  fourni  la  va- 
leur de  l'effet  qui  lui  a été  livré,  et  si  cette  preuve 
est  faite,  la  revendication  de  l'clfcl  doit  être  admise  : 
il  serait  souverainement  injuste  que  celui  qui 
n’a  pas  fourni  cette  valeur,  put  être  reçu  à poursui- 
vre pour  §*en  faire  pajer  le  montant,  celui-là  mémo 
à qui  elle  cs(  due, et  qui  eu  a été  frauduleusement  prifé • 


i 
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nom  du  tireur,  ni  le  nom  de  l'accepteur  de  lu 
traite  qu'il  a pour  objet,  et  qu'ainsi  rien  ne  con- 
state qu’il  ail  pour  objet  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit  ; que  d'ailleurs  ce  bordereau  est  daté  du 
30  brum.  an  13,  et  que  les  registres  des  frères 
Emerir  Aient  au  39  du  même  mois, la  négociation 
qn'ila  prétendent  avoir  été  faite  a leur  proAt  de 
celte  lettre  de  change.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  frères  Emeric. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  présomptions 
tirées,  par  1rs  juges  d'appel,  des  diverses  circon- 
stances consignées  dans  l'arrêt,  étant  venues  a 
l'appui  des  disposltionsde  l'art.  33,  lit.  5 del'nrd. 
de  IA73.il  n'y  a eu  aucune  atteinte  au  sens  dans 
lequel  le  rapprochement  des  art.  il,  35  et  Î6, 
même  litre , peut  faire  entendre  cet  art.  83  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  85  nor.  1807.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Henrlon.  — Rapp.,  U.  Lachèie.  — Coriel.,  M. 
Giraud,  subst.  PL,  M.  Chabroud. 

FOLLE  ENCHERE.—  Inpemrité Fermier. 

Si  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur 
expropriation  forcée,  a donné  congé  au  fer- 
mier ou  locataire,  ceiui-ci  ne  peut,  au  cat  de 
revente  sur  folle  enchère,  faire  peier  eur  l’im- 
meuble l'indemnité  que  lui  a accordée  le  ju- 
gement qui  a déclare  le  congé  valable  (I), 
(Polei— C.  Paillard.) 

Le  10  vent,  an  to,  le  sieur  Leriche  devient  ad- 
judicataire de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Chantilly  , vendue  par  expropriation  forcée. 
L'art  9 du  cahier  des  charges  imposait  a obliga- 
tion A l'adjudicataire  d'entretenir  les  baux  , 
si  aucuns  existaient;  si  mieux  il  n'aimait  ex- 
pulser les  fermiers  ou  locataires  A ses  périls 
ET  RISQUES,  SANS  AUCUN  RECOURS  CONTRE  LE 
poursuivant  ou  la  partie  saiste.  a— Remar- 
quons que  les  luis  en  vigueur  alors,  permettaient 
nui  successeurs,  à titre  singulier,  d'eipulser  les 
firmiers  ou  locataires,  sous  la  charge  néanmoins 
d'une  préalable  indemnité.— Ainsi  l'article  9 du 
cahier  des  charges  était  en  harmonie  avec  les  lois 
sur  la  matière.— Leriche  fait  transcrire  le  Juge- 
ment d'adjudication,  et  le  33 brum.  an  il,  il  fait 
signiOcr  un  congé  au  sieur  Michaui,  alors  loca- 
taire de  la  manufacture.  —Ce  rongé  donna  lieu  à 
une  contestation  qui  fut  terminée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  il  fruct.  an  11, 
rendu  entre  Leriche  adjudicataire,  Michaux,  fer- 
mier, et  les  frères  Paillard , intervenant  en  qua- 
lité de  cessionnaires  de  Michaux.  — Ce  jugement 
décida  que  Leriche  avait  pu  donner  congé;  que, 
dès  lors,  le  congé  était  valablement  donné;  mais 
que  Paillard  frères,  ayans  droit  de  Michaux . ne 
pouvaient  être  expulsés  sans  préalable  indemnité. 
— Paillard  frères  acquiescent  à ce  jugement.— 
Cependant  Leriche  ne  paya  point  le  pris  de  son 
adjudication  aux  créanciers  porteurs  de  borde- 
reaux.En  conséquence,  il  fut  procédé  è la  revente 
sur  fblle  enchère.  — Paillard  frères , qui  étaient 
restés  en  possession , Interviennent  alors  dans 
celle  nouvelle  poursuite,  et  demandent  qu'on  iu 
aère  dans  l'alflche,  comme  condition  essentielle 
de  la  revente,  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de 
l’Indemnité  qui  leur  avait  été  adjugée  par  le  Juge- 
ment du  14  fruct.  an  11.— Le  poursuivant  et  les 
créanciers  se  refusent  à l'insertion  de  celle 
elause. 

13  fi  im.  an  II,  jugement  du  tribunal  de  Sentis, 
qui  rejette  l'intervention  des  frères  Paillard  , 

(1).  F.  Carré,  sur  l’art.  711  du  Code  de  proc., 
t,  3,  p.  186. 


sur  le  fondement , • que  l'immeuble  n'avait  pu 
être  grevé  par  le  fait  du  fol  enchérisseur.  » — 
Par  suite,  Il  est  procédé  à l'adjudication. 

Paillard  frères  interjettent  appel,  demandent 
la  nullité  de  l’adjudication,  et  la  réformalion  du 
cahier  des  charges.  — Arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Amiens,  du  D'août  1806, qui  accueille  les  con- 
clusions de  Paillard  frères  :—  « Attendu . que  le 
jugement  du  11  fruct.  an  11,  en  déclarant  le 
congé  bon  et  valable,  avait  reconnu  par  cela 
même  que  la  propriété  était  Aiée  sur  la  tête  de 
l'adjudicataire,  a 

POURVOI  en  cassation.  — Les  demandeurs 
soutenaient  que  l'arrêt  attaqué  avait  violé  les 
dispositions  de  l’art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  sur  les  expropriations  forcées.  — Cet  article, 
disaient-ils,  porte;:  « faute  par  l'adjudicataire  de 
satisfaire  ans  conditions  de  l'adjudication:  il  sera 
procédé  contre  lui  il  la  revente  ela  l'adjudication 
sur  folle  enchère.  » Ces  mots  contre  lui  indi- 
quent clairement  que  la  vente  est  résolue;  que 
l'adjudicataire  cesse  d'élre  propriétaire  par  le  fait 
seul  qu'il  ne  satisfait  point  aux  conditions  de 
l'adjudication.  — D'ailleurs,  toute  condition  ré- 
solutoire, lorsqu'elle  s'accomplit,  remonte,  quant 
i ses  elfets,  au  Jour  même  de  l'obligation.  L'ad- 
judicataire qui  ne  satisfait  pas  aui  conditions  de 
l'adjudication,  est  donc  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire. 

L’immeuble  adjogé  doit  donc  rentrer  dans  les 
mains  des  créanciers,  libre  de  toutes  charges 
que  le  fol  enchérisseur  aurait  pu  créer.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  — Les  demandeurs  invo- 
quaient l'autorité  d'Ilenrys,  tome  3,  liv.  3;  de 
Dumoulin,  lit.  8,  § 78,  sur  lacoulume  de  Paris  ; 
de  M.  Merlin,  Quest.,  \°  Résolution,  g 9,  etc. 
— Si  donc  le  sieur  Leriche  n'a  été  propriétaire 
que  sons  unecondilion  résolutoire;  si  par  l'accom- 
plissement de  cette  condition,  il  est  vrai  qu'il 
doive  être  considéré  comme  n'ayanl  jamais  été 
propriétaire,  comment  l'immeuble  qui  lui  avait 
été  adjugé,  pourrait-il  être  grevé  des  charges 
provenant  de  son  fait? 

Les  demandeurs  combattaient  ensuite  le  motif 
de  l'arrêt  prit  du  Jugement  du  tl  fruct.  an  11  — 
Ce  jugement,  disaient-ils,  a bien  décidé  que  Le- 
riche avait  pu  valablement  expulser  les  locataires, 
sous  la  charge  d'une  indemnité;  mais  il  n'a  pas 
décidé  que  cette  indemnité  fût  une  charge  inhé- 
rente a l'immeuble.  Il  a déridé  uniquement  que 
les  fermiers  seraient  préalablement  indemnisés 
par  Leriche  , conformément  aux  clauses  de  l'ad- 
judication , qui  mettait  cette  indemnité  aux  pé- 
rils et  risques  de  l'adjudicataire. 

Paillard  frères,  défendeurs,  reconnaissaient 
que  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  ne 
transmettait  à l'adjudicataire  qu'undroit  réso- 
luble, soumis  a l'accomplissement  des  conditions 
del'adjudication.— Ils  reconnaissaient  que,  dans 
le  cas  d'une  revente  sur  folle  enchère, l'immeuble 
devait  rentrer  dans  les  mains  des  créanciers, 
libre  de  toutes  charges  créées  par  le  fol  enchéris- 
seur. 

Mais  ils  soutenaient  que  ces  principes  étaient 
sans  application  à l'espèce.  — L'indemnité  que 
nous  réclamons , disaient-ils , n'a  point  pris  sa 
source  dons  un  contrat  volontaire,  Intervenu  li- 
brement entre  le  fol  enchérisseur  et  nous.  — Ce 
fol  enchérisseur  avait  acquis,  parle  fait  de  l'ad- 
judication . le  droit  de  nous  expulser  sous  une 
condition  préalable. 

Les  créanciers  le  lui  avaient  transmis  eux  mê- 
mes, et  nous  n'avions  aucun  moyen  légal  de  nous 
opposer  a l'exercice  de  ce  droit. 

Si  donc  c’est  par  le  fait  de  la  vente,  fait  person- 
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Del  aux  créanciers,  qu'un  successeur  à titre  sin- 
gulier a acquis  le  droit  de  noua  expulser,  com- 
mentées créanciers  pourraient-ils  s'affranchir  de 
l'obligation  de  nous  indemniser?  — L'équité  se 
refuse  encore  à cette  conséquence  ; car  au  profil 
de  qui  tournera  notre  expulsion  1 au  profil  des 
créanciers.  Les  créanoiers  doivent  donc  payer 
une  indemnité,  qui  n'est  que  la  représentation  du 
bénéfice  qui  résultera  de  la  cessation  du  bail- 
suit. 

LA  COUR;— Vul'arl.  1183 du  Cod.  civ-, por- 
tant : «La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lors 
q u'elte  s'accomplit , opère  la  révocation  de  l'obli- 
gation et  qui  remet  les  choses  au  même  élat  que 
si  l'obligation  n'avait  pas  eilsté;  a— Considérant 
que  par  l'adjudication  qui  lui  a été  faite,  et  d'a- 
prés  les  dispositions  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
leriche  a acquis  la  propriété  de  la  manufacture 
de  Chantilly  ; mais  qu’il  ne  l'a  acquise  qu'a  la 
condition  que  son  contrat  serait  résolu,  dans  le 
cas  où  Fou  procéderait  contre  lui  à la  revente 
sur  folle  enchère;  que  tel  est  évidemment  l'effet  de 
ccs  sortes  de  reventes,  puisque  le  bénéfice  qui 
peut  en  résulter  ne  profite  en  aucun  cas  à l’adju- 
dicataire évincé  ; preuve  certaine  que,  lors  de  la 
seconde  adjudication , il  a perdu  la  propriété  qui 
lui  appartenait,  et  par  conséquent  que  son  con- 
trat est  alors  résolu  de  plein  droit;  — Considé- 
rant que  Leriche  ayant  donné  lieu  à une  revente 
sur  folle  enchère , et  son  contrat  ayant  été  par 
suite  résolu,  il  a dû  , aux  termes  de  l’art.  1183 
du  Code,  remettre  l'immeuble  à lui  adjugé,  libre 
de  toutes  charges  provenant  de  son  fait  ; que  ce 
principe,  vrai  en  tout  temps,  a été  érigé  en  loi 
par  l'art,  précité  ; que  cet  art.  publié  le  17  pluv. 
an  IS,  était  obligatoire  dans  l'espèce,  puisque  la 
résolution  du  contrat  date  du  moment  des  pour- 
suites sur  la  folle  enchère,  elque  l'affiche  indica- 
tive de  ces  poursuites  n'a  été  posée  que  le  # 
brum.  an  U,  longtemps  après  la  publication  du 
Code  civil;  Considérant  que  si,  par  son  contrat 
d'adjudication  et  par  le  jugement  du  lé  fruct.  an 
11,  Leriche  a été  autorisé  à congédier  les  loca- 
taires de  la  manufacture  de  Chantilly,  le  contrat 
ne  l'autorise  à donner  congé  qu'à  ses  risques  et 
périls,  et  que  le  jugement  ire  rien  changé  à cette 
clause  ; qu’il  suit  de  là  que  le  congé  donné  par 
Leriche  Fa  été  valablement  etqu'il  doit  avoir  son 
effet  ; mais  qu'il  n'y  a aucun  prétexte  d’en  induire 
que  l'indemnité  que  Lerjcbe  est  condamné  à 
payer  aux  locataires,  puisse  devenir  une  charge 
inhérente  «l'immeuble, dont  il  esté  vincé  par  l’effet 
d’une  clause  résolutoire;— Considérant  que  le  ré- 
sultat de  l’arrêt  est  de  faire  passer  sur  l'immeuble 
la  charge  de  cette  indemnité , d'où  il  suit  que  la 
Cour  d’appel  a violé  l'art.  1183  du  Code  civil., 
sans  pouvoir  justifier  sa  décision  ni  par  le  contrat 
d’adjudication  ni  par  le  jugement  du  U fruct.  an 
11  ; — Casse,  etc. 

Du  35  nov.  1807.— Sect  civ.  —Prêt-,  M.  Viel- 
lart.  — B app.,  M.  Dulocq.  — Concl.  conl.,  M. 
Pous , subst.  

RENTE  FONCIÈRE.  - AunènAGK.  - Puis- 
cbiption.— Effet  rétroactif. 

Les  arrérages  de  rentes  foncières  échus  avant 
la  loi  du  20  août  1792,  n’ont  pas  été  soumis 
à la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
cette  loi  (1). 


Al 

LA 


(Enregistrement— C.  Desouches.) 
rrèt  (après  délib.  enchamb.  du  cons.). 
k COUR;—  Vu  l’art.  !•*,  lit.  3,  .de  la  loi  du 


20 août  !792;-Attendu,l® que  cette  loi  ne  restreint 
la  prescription,  en  celte  matière , que  pour  l’ave* 
niretpour  les  arrérages  lors  à échoir;  d'où  il  suit 
qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  sur  les  ar- 
rérages échus  antérieurement  à su  publication  ,è 
l’égard  desquels  la  prescription  établie  par  les  lois 
anciennes  a pu  seule  être  invoquée  i — Attends 
2°  que  la  loi  précitée  en  restreignant , pour  l'ave- 
nir, à cinq  ans,  la  prescription  des  arrérages  de 
rentes,  et  en  maintenant,  à l’égard  des  arrérages 
antérieurs,  toute  la  force  des  anciennes  lois,  n'a 
pas  statué  en  même  temps  que,  pour  se  prévaloir 
a cet  égard  des  droits  acquis  par  ces  anciennes 
lois , le  créancier  serait  obligé  d'en  faire  la  de- 
mande dans  les  cinq  ans , à partir  de  l'époque  à 
laquelle , d'après  l'art.  2 de  U loi  du  20  août  1792, 
devait  commencer  la  prescription  quinquennale 
établie  par  l’art.  1«;  - Qu’il  suit  de  1k  qu'en  dé- 
boutant la  régie  de  sa  demande  en  paiement  d'un 
plus  grand  nombre  d'années  d’arrérages  que  ce* 
lui  de  cinq  offert  par  le  débiteur,  le  tribunal  ci- 
vil de  Tours  a fait  évidemment  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  20  août  1792 , et  violé  les  loü 
antérieures  touchant  la  prescription  des  rentes;— 
Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1807.— Sect.  civ  —Prés.,  M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — ConcL,  M.  Giraud, 
subst. 


ENREGISTREMENT.— J Ircompé- 

temcr. 

Un  jugement  emportant  condamnation , fût-il 
nul  a raison  de  Y incompétence  des  juges  qui 
l’ont  rendu,  est  soumit  au  droit  proportion- 
nel d’enregistrement. 

(Enregistrement— C.  Caladon  et  autres.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— V u les  art.  30  de  la  loi  du  9 vend, 
an  6;  37  et  69 , 5 2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
Attendu  que  ledit  article  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  soumet  au  droit  proportionnel  de  50  cent, 
par  100  fr.  les  Jugemens  de  juges  de  paix  portant 
une  condamnation  , collocation  ou  liquidation  de 
sommes  mobilières  , et  que  l’art.  37,  même  loi , 
veut,  si  les  droits  nom  pas  éié  acquittés  parles 
greffiers  dans  le  délai  fixé,  que  les  parties  puissent 
être  contraintes  au  paiement  de  ces  droits  et 
doubles  droits;— Attendu  que  ces  articles  ne  fai- 
sant aucune  exception  du  cas  où  les  parties  se 
seraient  mal  à propos  adressées  au  tribunal  de 
paix , le  jugement  dénoncé  n'a  pas  pu , sans  violer 
ces  articles , décharger  Henri  Caladon  et  ses  coo- 
sorls  du  double  droit , résultant  du  jugement  du 
tribunal  de  paix  d’Ànlas,  dont  il  s'agissait;— 
Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a encore  con- 
trevenu à l'art.  30  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6, 
en  soumettant  seulement  au  simple  droit  un  acte 
sous  seing  privé,  en  date  du  17  nov.  1778,  qui 
n’avait  pas  encore  été  présenté  à l'enregistrement 
le  10  flor.  an  12;  — Donne  défaut  contre  Henri 
Caladon  et  consorts,  et,  pour  le  profit;-Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1807.— Sect.  civ. -Prés  ,M.  Viel- 
lart  — H app  kl . Liborel.  — Concl.,  M.  Giraud , 
subst.— PL,  M.  Huart-Duparc. 


NOTAIRE.-àctb  socs  seihg  pbivê. -Témoins. 

Les  lois  nouvelles  sur  l'enregistrement  et  le 
notariat  (22  frim.  an  7 et  25  vent,  an  il) 
ont  abroge  les  déclarations  de  1696  et  1699, 
qui  défendaient  aux  notaires  d écrire  et  de 
signer , comme  témoins,  des  actes  faits  sous 
signature  privée  (2). 


(2)  Un  «vis  du  conseil  d'Etat  du  1"  avril,  1S08, 
a statue  dans  le  même  sens.  Y,  Marlin.  Rép..  v* 
polaire,  $ 6.  r‘ 


(1)  F.  couf., Caü.  24prxir.au  8 ; Nlme», 4 prxir. 
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(Enregist— C.  Top.) 

Le  sieur  Top,  notaire  à Aire,  département 
du  Nord,  avait  écrit  de  sa  main  une  quittance 
sous  seing  privé,  au  bas  d’une  obligation  du  11 
therm.  an  12.  La  régie  de  l'enregistrement  le 
poursuivit  devantle  tribunalcivil  de  Saint-Omer, 
en  condamnation  à l'amende  de  200  fr.  pronon- 
cée par  l'art.  5 de  la  déclaration  de  1606,  ainsi 
conçu  : — « Les  notaires  et  tabellions  ne  pour- 
ront écrire  ni  signer  comme  témoins,  les  actes  qui 
seront  faits  sous  signature  privée,  a peine  dcüOO 
livres  d’amende  pour  chaque  contravention.  » — 
Cette  disposition  prohibitive  a été  renouvelée 
par  la  déclaration  de  1699,  qui  prononce  en  outre, 
en  cas  decontravention,  l'interdiction  des  notai- 
res et  la  nullité  des  actes. 

Le  notaire  Top  répondit  que  la  déclaration  de 
1696  et  celle  de  1699,  qui  l avait  confirmée,  se 
trouvaient  abrogées  par  les  lois  générales  de  déc. 
1790,  et  du  22  frim.  an  7 sur  l’enregistrement,  et 
par  celle  du  25  vent,  an  1 1 sur  le  notariat. 

Le  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  le  jugea 
ainsi,  et  déclara,  en  conséquence,  la  régie  de  l'en- 
registrement non  recevable  dans  sa  demande.— 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  considérant  les 
déclarations  des  19  mars  1696  et  li  juill.  1699, 
comme  abrogées  par  les  lois  des  22  frim.  an  7 et 
25  vent,  an  11,  et  en  déclarant,  par  suite,  la  régie 
de  l'enregistrement  non  recevable  dans  sa  de- 
mande fondée  sur  ces  déclarations,  le  jugement 
dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  nov.  1807.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
ViellarL— Rapp M.  Liborel ,—Concl.,  M.  Gi- 
raud, subsl. 


TIMBRE.— Loterie. 

Les  billets  d'une  loterie  particulière  qui  n'in- 
téresse pas  le  trésor  public , sont  soumis  aux 
droits  de  timbre,  à la  différence  de  ce  qui  se 
pratique  relativement  a la  loterie  natio- 
nale. 

fEnregistr.— C.  Gouly.)—  arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  le  n°  l«r  de  l'art.  12  delaloi 
du  13  brum.  an  7 ;— Attendu  que,  d'après  les  ter- 
mes généraux  de  la  loi,  tout  acte,  toute  écriture 
privée,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  sont  assu- 
jettis au  timbre  de  dimension;  que,  dans  l'espèce, 
les  billets  émis  par  le  sieur  Gouly , devaient  et 
pouvaient  faire  titre  à ceux  qui  en  étaient  por- 
teurs, soit  pour  l'obliger  à leur  passer  contrat  de 
l’immeuble  si  la  loterie  en  question  ayant  été 
mise  a fin,  ils  se  fussent  trouvés  porteurs  du  bil- 
let gagnant,  soit,  comme  dans  le  cas  particulier, 
pour  exiger  du  sieur  Gouly  le  remboursement  des 
12  livres,  montant  desdits  billets,  dans  le  cas  où 
la  loterie  n’aurait  pas  lieu;  qu’en  refusant  d’ap- 
pliquer au  sieur  uouly  la  disposition  de  la  loi 
ci-dessus  citée,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  a donc  évidemment  violé  cette  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1807.— Sect.  civ.— Prés., M.  Viel- 
lart.  — Rapp.,  M Vallée.— Concl.,  H.  Giraud, 

subit. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète.— 
Caractère. 

Du  30  nov.  1807  (aff.  Poulet).  — Arrêt  par 
défaut,  dont  l'arrêt  contradictoire  est  à la  date 
du  3 août  1808. 

PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Succession.  — Mort 
civile. 

Vn  prêtre  sorti  de  France  pour  obéir  à la  loi 
du  26  août  1792,  sans  jugement  ni  arrêté  qui 
IV.— r*  partie. 


Cour  de  cassation.  ( 2 Déc.  1807.  ) 593 

Vy  ait  contraint,  est  un  déporté , dans  l « 
sens  de  la  loi  du  27  sept.  1793  (I). 

S'il  y a eu  déportation,  il  y a eu  mort  civile 
et  incapacité  de  succéder. — En  ce  cas , la 
rentrée  de  prêtre  et  sa  réintégration  ne  lui 
ont  pas  conféré  le  droit  de  réclamer  une 
succession  ouverte  après  les  lois  des  20  et  22 
fruct.  an  3 et  durant  la  mort  civile. 
(Vernède— C.  Lomet.) 

Le  5 vent,  an  4,  est  décédée  Jeanne  Vernède 
laissant,  pour  plus  proches  parens,  une  nièce,  la 
dame  Lomet,  et  un  frère,  Pierre  Vernède. 

Pierre  Vernède  était  curé  iors  de  la  loi  du  21 
juill.  1790,  qui  prescrivit  aux  ecclésiastiques, 
fonctionnaires  publics,  le  serment  de  maintenir 
la  constitution  civile  du  clergé.  — Il  avait  refusé 
ce  serment.  Par  suite  il  avait  été  d’abord  déchu 
de  sa  cure,  aux  termes  de  la  loi  du  25  déc.  1790  ; 
ultérieurement,  obligé  de  sortir  de  France  et  do 
se  rendre  en  Espagne,  d'après  la  loi  du  26  août 
1792,  ce  qui  eut  lieu  au  moyen  d’un  simple  pas- 
se-port , sans  qu’il  intervint  d’arrété  adminis- 
tratif. 

Durant  cet  état  de  déportation  de  Pierre  Ver- 
nède, fut  rendue  la  loi  du  17  septembre  1793, 
portant  que  « les  dispositions  des  lois  relatives 
aux  émigrés  sont  en  tout  points  applicables  aux 
déportés.  » Or,  les  émigrés  étaient  frappés  de 
mort  civile  et  confiscation,  par  la  loi  du  28 
mars  1793.  Pariant  de  ces  dispositions  sur  l’état 
personnel  des  émigrés  , la  dame  Lomet  a pensé 
qu’à  l'époque  du  décès  de  la  demoiselle  Vernède, 
son  frère  insermenté  et  déporté  était  frappé  de 
morf  civile , et  incapable  d’hériter. 

Mais  la  dame  Lomet  était  obligée  d'aller  plus 
loin:  elle  avait  encore  à prouver  que  le  prêtre 
Vernède,  lors  de  sa  rentrée  en  France  et  de  sa 
réintégration  dons  ses  droits  civils,  n’avait  pas 
reçu  des  mains  «lu  fisc  ce  même  droit  à la  succes- 
sion de  la  défunte  ; car  si  le  piètre  Vernède  était 
mort  civilement  et  frappé  de  confiscation,  le  fisc 
avait  dû  être  a ses  droits  : il  fallait  donc  détermi- 
ner comment  le  fisc  avait  fait  profiter  la  dame 
Lomet,  plutôt  que  le  déporté  lui-méme,  des 
droits  qu’il  avait  pu  recueillir  pour  celui-ci.  — 
A cet  égard,  la  dame  Lomet  invoquait  la  loi  du 
20  fruct.  an  3,  portant  que  « lesbiens  des  prêtres 
déportés  dont  la  confiscation  avait  été  prononcée 
par  les  précédentes  lois,  au  profit  de  la  répu- 
blique, seront  restitués  à leurs  familles  , » prin- 
cipe qui  fut  développé  par  la  loi  du  22  suivant. 

En  sorte  que  la  dame  Lomet  soutenait  qu'ayant 
possédé  toute  la  succession  en  vertu  de  la  loi  des 
20  et  22  fruct.  an  3,  rien  n'autorisait  le  prêtre 
Vernède  à lui  reprendre  ce  que  la  loi  lui  avait 
donné. 

Le  prêtre  déporté  répondait  : 1°  Qu’il  n’avait 
jamais  été  frappé  de  mort  civile,  en  ce  qu’il  n’é- 
tait pas  déporté,  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793;  2°  Qu’en  tout  cas,  et  s'il  avait  été 
frappé  de  mort  civile,  il  en  avait  été  relevé,  et 
que  sa  réintégration  faisait  cesser  les  effets  de  la 
loi  des  20  et  22  fruct.  an  3. 

19  prairial  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’A- 
en,  qui  maintient  la  dame  Lomet  en  possession 
e la  totalité  de  la  succession  : 

« Attendu,  1°  Que,  par  les  lois  rendues  sur  l’é- 
migration, les  émigrés  sont  frappés  de  mort  ci- 
vile;— Que  par  la  loi  du  17  sept.  1793,  les  prêtres 
déportés  ont  été  assimilés  en  tout  aux  émigrés; 
— D’où  il  suit  qu'lia  ont  été  frappés  aussi  de  mort 
civile  ; — que  le  5 vent,  an  4,  jour  de  la  mort  de 
Jeanne  Vernède,  Pierre  Vernède  son  frère  était 
déporté  en  pays  étranger,  et  par  conséquent 


(t)K  décision  conforme,  Cass.  9 fruct.  au  13. 
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mort  civilement  ; — Qu’aucune  loi  u’a  rétabli, 
pour  le  passé,  les  préires  dan»  leur*  droits  de  ci- 
toyens a f effet  de  leur  faire  reprendre  des  droits 
qui,  par  suite  de  la  mort  civile,  ont  été  recueilli» 
pendant  leur  déportation,  et  qu’il»  auraient  dû 
recueillir  eux-mêmes  en  tout  ou  en  partie,  s'ils 
n'avaient  pas  clé  déporté»,  el  s’il»  n’avaient  pas 
été  fropoés  de  mort  civile. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  fleur  Verncde, 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  17  septem- 
bre 1793  , el  de  la  loi  du  30  fructidor  an  3, 
pour  contravention  à l’article  3 de  la  loi  du  33 
fruct.  an  3,  et  à la  loi  du  5 fruct.  an  5,  en  ce  que 
l'arrêt  aurait  dû,  1°  ne  pas  le  déclarer  déporté, 
incapable  de  succéder  ; 3°  déclarer  au  moins 
qu’ayant  été  relevé  de  la  déportation,  il  avait 
recouvré  le  droit  de  rentrer  dan»  sa  portion  hé- 
réditaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  succession 
de  Jeanne  Vernède  ayant  été  ouverte  en  1 an  4 
par  son  décès,  arrivé  le  5 vent,  même  année, 
Elisabeth  Vernède,  nièce  de  Pierre  Vernède  s'en 
est  mise  en  jwssession  comme  seule  appelée  à la 
recueillir  alors  .—Attendu  que  la  mort  civile  de 
Pierre  Vernède  le  rendant  insuccessible,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  lois  con- 
cernant les  émigrés  et  les  prêtres  déportés,  en 
écartant  sa  réclamation,  qui  tendait  a donner  un 
effet  rétroactif  a la  loi  du  5 fruct.  an  5,  et  autres 
lois  postérieures  à l’ouverture  de  ladite  succes- 
sion;—Rejette,  etc. 

Du  3 déc.  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire. — llapp.,  M.  Cofflnhal .— Conci.  eonf M. 
Jourdc,  subst. — PI.,  M.  Dupont. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  becom  bs- 

1103  N KL  LE. 

Lorsque,  assigné  «h  paiement  d'une  somme  de 
1 ,000  fr.  ou  au-dessous,  le  défendeur  conteste 
la  demande  et  se  constitue  lui-même  recon- 
ventionnellement demandeur  en  paiement 
d'une  autre  somme  qui,  avec  ta  première , 
excède  mille  francs  ou  qui  est  indéterminée , 
il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer  en  dernier 
ressort , même  lorsque  la  différence  entre  les 
deux  sommes  n excède  pas  mille  francs  (1). 

(Gallet— C.  héritiers  Perrin.) 

Les  héritiers  Perrin  avaient  formé  contre  le 
sieur  Gallet,  une  demande  en  paiement  de  la 
somme  de  883  fr.98c.—  Au  lieu  de  sc  reconnaître 
débiteur  de  cette  somme  devant  le  tribunal  civil 
de  Nantua,  où  l’instance  avait  été  portée, le  sieur 
Gallet  forma  reconventionnellement  contre  les 
héritiers  Perrin  une  demande  en  paiement  de  la 
somme  de  398  fr.,  pour  marchandises  qu’il  pré- 
tendait avoir  livrées  à leur  père. 

En  cumulont  les  sommes  respectivement  de- 
mandées par  les  parties,  le  tribunal  de  Nantua 
avait  donc  a prononcer  sur  une  somme  totale  de 
1181  fr.  98  c.  ; mais  il  divisa  les  demandes,  el  ne 
prononçant  que  sur  celle  formée  par  les  héritiers 
Perrin,  il  crut  avoir  droil  de  juger  en  dernier 
ressort,  puisqu’il  ne  s'agissait  que  d’une  somme 
de  883  fr.  98  c.,  en  ordonnant  un  plus  ample  in- 
forme sur  la  demande  reconventionnelle. 

Le  sieur  Gallet  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
le  jugement  rendu  par  ce  tribunal , pour  excès 
de  pouvoir. 

arrêt  {après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LÀ  COUR;— Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  34 
août  1790;  — Considérant  que,  d'après  celle  loi, 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  28  vent,  an  8,  et  la  note. 
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les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
connaître,  en  premier  et  dernier  ressort,  que  des 
affaires  personnelles  el  mobilières  n'excédant  pas 
1,000  fr.;  — Que  le  procès  sur  lequel  le  tribunal 
de  Nantua  avait  à statuer,  portail  sur  deux  da- 
mandes  respectives  qui,  réunies,  excédaient  U 
valeur  de  1,000 fr.;  — Que,  pour  déterminer  la 
compétence  des  tribunaux,  on  doit  examiner  les 
demandes,  et  réuuir  celles  des  deux  parties,  le 
procès  étant  composé  des  demandes  respectives^ 
—Que  le  tribuual  de  Nantua  n’a  pu  se  soustraire 
a celle  règle  de  compétence,  en  ne  blatuanl  déf 
fiuilivement  que  sur  l'une  des  demandes,  cl  es 
ordonnaul  un  plus  amplement  instruit  sur  rais* 
Ire,  parce  qu’il  résulte  toujours  de  son  jugement 
qu’il  a été  prononcé  en  dernier  ressort,  tandis 
que  la  matière  soumise  à sa  décision  excédai!  sa 
compétence;— Casse,  elc.  „ . . 

Du  1 déc.  1807.— Sect.  civ.—  Prés..  SS.  Vief- 
lart.— Rapp.,M,  Audier-Massillon.— Concl.,tA. 
Giraud,  suost. — PI.,  M.  Gérardin. 


MARIAGE.  — Possession  d’état.  —Nullité. 

— ÀMRft  > A 1 IO  N A l \ 

Antérieurement  à la  promulgation  du  Coète 
civil,  il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  défendit  à 
un  époux  de  demander  l'annultftion  de  ton 
«nartaye,  encore  au  il  eût  été  suivi  de  ratifi- 
cation et  de  cohabitation.  , 

Sous  l’empira  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  lot 
agens  nationaux  de  communes  n'avaient  pas 
qualité  pour  recevoir  les  actes  de  mariage. 

(La  darne  Perraut— C.  le  sieur  Brichard.)- 
Le  3 germ.  an  2,  le  sieur  Brichard , ci-devant 
seigneur  d’Achun,  contracte  mariage  avec  la  de- 
moiselle Perraut,  sa  femme  de  charge.— Le  ma*- 
riage  fut  célébré  devant  le  conseil  de  la  com- 
mune : l'agent  national  remplit  les  foucliuri» 
d’offlcier  de  l’état  civil,  snns  y être  autorisé  par 
le  conseil,  et  sans  que  l'absence  de  l'officier  pu- 
blic fût  constatée  dans  l’acte  de  célébration.  Cet 
acte  ne  contenait  d’ailleurs  la  désignation  nomi- 
native d'aucun  témoin  : il  fut  signé  par  les  époux, 
ainsi  que  par  l’agent  national  T et  par  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  savaient  signer. —Ce 
mariage  fut  suivi  de  la  possession  d'état  el  de  la 
cohabitation  des  deux  époux.  — Ce  ne  fût  qü’en 
l'an  10,  que  le  sieur  Brichard  contesta  à la  demor» 
selle  Perraut  le  litre  d’épouse  légitime,  et  qu’il 
sc  pourvut  devant  le  tribunal  civil  d’Auxerrej 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  leur  mariage; 

Par  jugement  du  23  niv.  an  10,  le  tribunal; 
« Considérant  que  le  consentement  libre  des 
époux  est  ce  qui  constitue  essentiellement  le  ma* 
riage;  [que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  le  constater  par  un  acte  public,  n’appar- 
tiennent  qu’à  des  tiers , et  sont  indépendante^ 
des  époux  qui  ne  peuvent  les  opposer  pour  efl 
faire  cesser  l’effet,  » déclare  le  sieur  Brichard 
non  recevable  dans  sa  demande. 

Appel  par  celui-ci. —Et  le  14  Trim.  an  13,  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  qui  infirme  : « At- 
tendu qu’il  n'v  a pas  de  mariage  entre  les  per- 
sonnes dont  l'engagement  n’a  pas  été  contracté 
en  présence  de  l'officier  public  compétent;  qué 
cette  nullité  radicale  el  absolue  ne  peut  être  cou- 
verte par  la  possession  d’état;  qu’elle  peut,  att 
contraire  être  invoquée,  en  tout  temps,  par  toutes 
personnes  y ayant  un  intérêt  quelconque , et  par 
les  époux  eux-mémes  ; que,  dans  l’espèce,  Par  té 
du  3 germ.  n'a  été  reçu,  ni  par  l’officier  de  l’état 
civil  de  la  commune  d'Achun.  ni  par  son  rempla- 
çant légal;  que  François  Valentin,  qui  a rédigé 
cet  acte  en  sa  simple  qualité  d’agent  national, 
u' avait  aucun  caractère  ni  pouvoir  pour  solen- 
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ni»er  le  mariage  «le  François  Brichar.l  et  de 
Marie  Perraut;  que,  dan»  ceue  circonstance,  il 
« évidemment  usur  pé  les  fonctions  de  l'officier  rie 
l'état  civil,  sans  même  faire  la  mention  indispen- 
sable de  l'dbsence  ou  de  Tempécbemeol  de  l'of- 
ficier; que  ce  moyen  de  nullité,  seul  suffisant 
pour  interdire  à Marie  Perraut  le  nom  et  le  titre 
d'épouse  du  fleur  Brichard.  se  trouve  encore  for* 

fi  par  le  défaut  de  publication  de  bans  et  de 
ignation  de  témoins:  de  manière  que  l'acte 
3 gertn.  an  2 présente  la  violation  manifeste 
dé‘  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi.  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  «lame  Perraut, 
ppur  violation  des  principes  consacrés  par  les  art. 
181,  183  et  196  du  Code  civil,  et  ppur  fausse  in* 
terprétation  de  l'art.  1,  tit.  1 de  la  loi  du  30  sept. 
1798,  en  ce  (jui  concernait  la  capacité  de  l'agent 
national  pour  recevoir  les  ucies  de  l’état  civil.  Ou 
disait  pour  la  demanderesse  que  l'agent  national 
faisait  partie  du  conseil  municipal  de  la  com- 
tnunè:  qu'il  concourait  à la  nomination  de  r of- 
ficier ue  l'état  civil,  et  qu'il  pouvait  conséquent 
trient  le  remplacer  dans  ses  fonctions;  que  d'ail- 
leurs, en  supposant  qu'il  n'eùf  pas  ce  droit,  son 
Incapacité  personnelle  rie  suffirait  pas  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  mariage , puisque  la  loi 
de  1799  a fixé  les  conditions  à l'inexécution  des- 
quelles elle  attache  la  peine  de  nullité.  On  ajou- 
ta)! qu'en  supposant  métrie  que  le  mariage  eût 
été  nul  dans  son  principe,  la  longue  possession 
d’état  nou  Contestée  avait  dû  suffire  pour  le  faire 
talidèr  d'après  les  art.  181,  182  et  196  du  Code 
civil,  qui  n’étaient  que  déclaratifs  des  principes 
Consacrés  par  une  jurisprudence  constante  et 
universelle. 

Le  défendeur  à la  cassation  répondait  d'abord 
que  l'arrêt  attaqué  n’avait  pas  viole  la  loi  du  90 
sept.  1799,  en  déclarant  nul  le  mariage  contracté 
sàbs  l'intervention  de  l'officier  public.  Cette  loi, 
eu  déterminant  les  cas  dans  lesquels  la  nullité 
peut  être  prononcée,  suppose  qu'il  existe  un  lien 
entre  les  partie*  ; mais  si  l’officier  public,  ayant 
seul  caractère,  n’a  pas  reçu  leur  engagement,  il 
n'y  a pas  eulre  elles  de  lieu  civil;  et  il  était  inu- 
tile que,  dan»  celte  circonstance,  la  loi  prononçât 
la  nullité  d* un  mariage  qui  n'a  jamais  pu  exister. 
—Quant  à l'effet  de  la  cohabitation  et  de  la  pos- 
session d'état,  le  demandeur  soutenait  qu'il  n’é- 
tait  pas  tel  sous  l'empire  de  la  loi  de  1793,  que 
depuis  l'émission  du  Code  civil;  qu'a  la  vérité, 
d’après  les  dispositions  de  ce  Code,  Ici  époux  ne 
sont  plus  recevables  à demande*  la  nullité  «le 
leur  mariage,  pour  defaut  de  cbnséntement  ou 
(émission  de  formalité*,  lorsqu’il  y a eu  ratifica- 
tion, longue  cohabitation  ou  possession  d'état  ; 
rriais  qu'antériebrérrient,  il  n'existait  nneune  loi 
positive  à cet  égard  ; uu'en  admettant  même  que 
les  art.  181,  189  et  196  du  Code  n’eusseutété  que 
déclaratifs  des  principes  préexlstans,  leur  viola- 
tion ne  serait  pas  une  ouverture  de  cassation. 


arrêt  (après  déb'b.  eu  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  , 1°  qu’antérieurcmcnt 
à la  promulgation  du  Code  civil,  aucune  loi  ne 
prescrivait  aux  tribunaux  de  déclarer  l'époux 
non  recevable  à demander  l'annulation  de  l'ado 
de  célébration  de  son  mariage,  lorsque  cet  acto 
avait  été  suivi  do  ratification  et  de  cohabita- 
tion ; 

8°  Que  les  agens  municipaux  créés  par  la  loi 
organique  «le  la  «*onst.  de  l'an  3,  et  dont  la  loi  du 
13  frucl.  an  6 a fait  mention,  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  ageris  nationaux  des  commu- 
ne», qui  remplaçaient,  d'après  la  loi  du  U fri- 
maire an  3 , les  procureurs  des  communes;  — 
3°  Que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  été  précédé  ni 
accompagné  «I  aucune  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  30  sept.  1792;  qu’il  a été  reçu  par 
l’agent  national  de  la  commune,  agissant  unique- 
ment en  celle  qualité,  et  qu’ainsi  la  Cour  d’appel 
séant  à Paris,  en  déclarant  cet  acte  nul,  n’a  violé 
aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  3 déc.  1807. -Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Viel- 
lirt.-Üapp.,  31.  Oudard.  — Conef.,  31.  Giraud, 
subst. — PL,  MM.  Guichard  et  Bonnet. 


ESCROQUERIE.— Faits  constitutifs.— Ap- 
préciation.—Tentative 
Les  jugement  rendus  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle sur  des  délits  d’escroquerie, 
doivent  articuler  les  faits  élémentaires  de 
ces  délits  : il  ne  suffit  pas  d'une  déclaration 
vague  de  circonstances  et  de  présomptions 
indéterminées. 

La  Cour  dé  cussation  a essentiellement  le  droit, 
en  matière  d’escroquerie  , d'apprécier  les 
faits  pour  juger  s'ils  ont  véritablement  le 
caractère  de  dol,  de  fraude,  d'esperances  ou 
craintes  chimériques  et  de  fausses  entrepri- 
ses,  propres  a constituer  le  délit  d'escrouue - 
rte  (t). 

L art.  3.»  de  la  loi  des  19-23  juill.  1791  n'était 
applicable  qu'à  l'escroquerie  consommée  et 
non  à la  tentative  d'escroquerie  (3). 

Le  fait  d’amener  un  individu,  par  suite  de  sa 
position  nécessiteuse,  à souscrire  un  bail 
désavantageux,  et  de  denier  l'existence  d'u- 
ne contre-lettre  qui  détruisait  les  effets  de 
ce  bail , ne  constitue  point  une  escroquerie 
consommée,  mais  peut  seulement  former  une 
tentative  d'escroquerie.  (L.  19-23  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  35.) 

( Cardon— C.  Lorier-Delisle.  ) 

Le  sieur  Lorier-Delisle  , pour  s’acquitter  de 
sommes  qu’il  doit  au  sieur  Cardon,  et  pressé  par 
celui-ci,  lui  passe  un  bail  «le  plusieurs  papeteries 
qu  il  possè«le.  Quelque  temps  après,  il  porto 
plainte  eu  escroquerie  contre  Cardon;  il  prétend 
que  le  bail  étau  simulé,  qu'une  contrc-lrtire 
établit  celte  simulation , et  que  celle  couirc- 


( l)  Sous  l’empire  de  Part.  35  de  la  loi  des  19-22 
juill.  1791,  la  Cour  de  cassation  avait  établi  comme 
une  règle  invariable,  que  le  juge  devait  exprimer  les 
moyens  à l’aide  desquels  l’abus  de  crédulité  avait 
été  commis,  pour  qu’elle  put  vérifier  si  les  faits  dé- 
clarés conslans  constituaient,  nou  pas  seulement  le 
dol  civil,  mais  le  délit  d'escroquerie.  (V.  dans  ce  sens, 
Cass.  13  fruct.  an  13,  et  24  avril  1807.)  Cette  juris- 

Frudence,  continuée  pendant  quelques  année»  sous 
empire  du  Code  pénal,  qui  avait  défini  avec  plus  de 
précision  le»  élèmens  de  l’escroquerie  (V.  Cass.  2 
août  1811  ; 4 janv.,  7 fèv.,  28  mars,  22  mai,  et  27 
nov.  18)2),  fut  bientôt  modifiée.  La  Cour  de  cassa- 
tion «Jccida,  d’abord,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
lus  faits  lussent  précisés  dans  les  jugeoicus  (arrêts  de 


Casa.  1**  oct.  1814:  17  août  1821;  30  janv.  1823,4 
sept,  et  1 1 déc.l  821);  ensuite,  que  la  loi  u'avanl  point 
fixé  les  faits  constitutifs  do  l'escroquerie,  en  avait 
par  cela  m<  me  abandonne  i’apprér ialion  aux  juges 
défait  (Cass.  20  mai  et  9 sept.  1826,  3fév.  18ï7; 
21  mars  1828;  9 juill.  1830.  Celte  nouvelle  juris- 
prudence s'est  encore  modifiée  : deux  amHs  des  17 
sept.  1836,  et  12  oct.  1838,  par  un  retour  à une  rè- 
gle depuis  longtemps  abandonnée , ont  restitué 
à la  Cour  de  cassation  l'appréciation  des  élernens 
constitutif»  de  l'escroquerie.  * 

(2)  La  loi  du  22  prair.  an  4 ne  s'appliquait  qu’à 
la  tentative  des  crimes.  L’art.  405  du  Code  penal 
prévoit  l'escroquerie  consommée,  et  la  tentative  do 
['escroquerie. 
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(Chabot— C.  Chabot.) 

La  dame  Chabot  est  décédée  laissant  un  testa- 
ment authentique  dans  lequel  il  est  dit  que  la 
testatrice  avait  requis  les  notaires  « de  vouloir 
bien  le  rédiger  par  écrit,  ce  qu'ils  avaient  fait, 
lequel  avait  été  dicté  et  nommé  mot  à mot  par  la 
testatrice,  et  écrit  par  Maynard,  notaire,  en  pré- 
sence de  son  collègue.  » 

A la  fin  de  l'acte,  cette  déclaration  était  répé- 
tée en  ces  termes  : « La  testatrice  entend  que  ses 
dispositions  soient  exécutées  de  point  en  point, 
les  ayant  dictées  et  nommées  auxdits  notaires 
§t  témoins,  a 

Ce  testament  fut  attaqué  par  les  héritiers  que 
la  loi  appelait  à la  succession  de  la  dame  Cha- 
bot : ils  prétendirent  qu’il  était  radicalement 
nul,  parce  que,  au  lieu  d'avoir  été  écrit  par  les 
notaires,  tel  qu’il  leur  avait  été  dicté  par  la  tes- 
tatrice, comme  le  prescrivait  l’art.  973  du  Code 
civil,  c’étaient  les  notaires  eux-mémes  qui  l’a- 
vaient rédigé,  sur  la  demande  de  la  testatrice- 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Melle  fit 
droit  aux  conclusions  des  héritiers  et  annula  le 
testament. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'héritier  testamen- 
taire, la  Cour  d'appel  de  Poitiers  a infirmé,  con- 
sidérant que  les  expressions  du  testament  prou- 
vaient qu'tl  avait  été  dicté  par  la  testatrice  et 
écrit  par  le  notaire  tel  qu’il  avait  été  dicté. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt. — La 
loi,  disaient  les  demandeurs  en  cassation  , n'a 
voulu  reconnaître  d’autres  rédacteurs  des  testa- 
mens  que  les  testateurs  eux-mémes:  les  notaires 
ne  font  que  constater  d'une  manière  légale  que 
le  disposant  a manifesté  sa  volonté,  et  qu’il  a 
employé  pour  cela  telles  ou  telles  expressions  : or 
dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  la  dame  Chabot  qui  a 
rédigé  son  testament,  ce  sont  les  notaires  qui 
l’ont  rédigé  à sa  demande  : ils  l'attestent  eux- 
mémes;  ainsi,  l'acte  attaqué  renferme  une  énon- 
ciation formelle,  contraire  à la  lettre  et  a l’esprit 
de  la  loi.— La  Cour  d'appel  a vainement  objecté 
que  ces  expressions  : dictées  et  nommées  mot  à 
mot , dissipent  tous  les  doutes,  et  supposaient 
que  les  notaires  avaient  suivi  la  dictée  du  tes- 
tateur et  écrit  ponctuellement  toutes  ses  expres- 
sions. Aucune  supposition,  aucune  conjecture, 
aucune  équipollence  ne  peuvent  être  admises 
sur  une  matière  où  toutes  les  formes  sont  de  ri- 
gueur. D'ailleurs,  un  des  notaires  certifie  avoir 
écrit  ce  testament,  mais  il  n’ajoute  pas  tel  qu'il 
a été  dicté,  et  c’est  Ut  encore  une  expression  sa- 
cramentelle : la  loi  en  exige  la  mention  expresse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  testament  dont 
il  s’agit  contient,  en  termes  exprès,  la  double 
mention  qu’il  a été  dicté  aux  notoires  et  qu’il  a 

ci-dessus  rapporté,  Cass.  26juil1. 1808.— Il  est  évi- 
dent au  surplus,  que  le  notaire  auquel  le  testateur 
dicte  ses  volontés,  est  obligé  de  les  rédiger  d’une 
manière  claire  et  précise,  et  que  s’il  était  tenu  de 
suivre  le  mot  1 mol  qui  lui  est  dicté,  il  arriverait  le 
plus  souvent,  surtout  avec  un  testateur  étranger  au 
langage  du  droit  et  des  affaires,  que  1 acte  ne  pré- 
senterait que  des  obscurités. « Le  notaire, dit  Touiller, 
U &,nft  419,  n’est  pas  précisément  astreint  à se  servir 
des  mêmes  termes  que  le  testateur;  il  est  seulement 
obligé  de  rendre  exactement  le  sens  des  dispositions 

Îiue  ce  dernier  lui  dicte.  C’est  ainsi  que  les  diverses 
ois  qui  ont  exigé  la  dictée,  ont  toujours  été  enten- 
dues. C’est  aussi  de  celle  manière  qu’il  faut  entendre 
la  disposition  de  l’art  972,  qui  porte  que  le  testament 
doit  être  écrit  tel  qu’il  a été  dicté.  C’est  Y identité  des 
pensées  et  non  celle  des  expressions  qu  exige  le  lé- 
gislateur. U ne  faut  donc  pas  induire  de  celte  disposi- 
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été  écrit  par  l’un  d'eux  tel  qu’il  a été  dicté  par 
la  testatrice,  ce  qui  a satisfait  au  vœu  de  l'art. 
973  du  Code  civil;  qu’en  le  décidaut  ainsi . la 
Cour  de  Poitiers  n’a  violé  aucune  loi;— Re- 
jette, etc. 

Du  3 déc.  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Bapp.,  M.  Lachèze.— Concl.,  M.  Jourde, 
subit.— PL,  M.  Chabroud. 


CASSATION  (Pourvoi  b*).— Déclaration.— 
Matière  criminelle. 

La  déclaration  de  pourvoi,  en  matière  crimi- 
nelle, faite  chez  un  notaire  en  temps  utile , 
n’est  valable  qu  autant  qu’il  a été  préalable- 
ment et  légalement  constaté  qu'il  n'y  avait 
personne  au  greffe,  ou  que  le  greffier  a re- 
fusé  de  recevoir  la  déclaration. 

(Femme  Vestrate.) 

Du  4 déc.  1807.— Sect.  crim — Bapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.,  M.  Daniels,  subit. 


ENREGISTREMENT.  — Acte  notarié.— Co- 
lonies. 

Un  acte  notarié  passé  aux  colonies j où  la  for- 
malité de  l'enregistrement  n’est  pas  usitée 
ne  peut  autoriser  une  inscription  hypolhé • 
caire  en  France , avant  d’y  avoir  été  enre- 
gistré (1). 

(Lanon— C.  Gautier etSarvinLarclause.)-ARRÊT« 
LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’art.  10 
de  la  loi  du  99  sept.  1791,  « les  actes  passés  en 
pays  élrangers  ou  dans  les  colonies  sont  sujets  à 
la  formalité  de  l’enregistrement,  dans  tous  les 
cas  ou  les  actes  sous  signature  privée  y sont  as- 
sujettis, et  dans  les  mêmes  délais  et  sous  les  mêmes 
peines;  » — Attendu  que  la  loi  du  5 déc.  1790 
orte  : «Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
(lissiers  seront  assujettis,  dans  toute  l’étendue 
du  royaume,  A un  enregistrement,  pour  assurer 
leur  existence  et  constater  leurs  dates;  » — Et 
que  l’art.  9 de  la  même  loi  porte  : « A défaut 
d’enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  l’article 
précédent,  un  acte  passé  par-devant  notaire  ne 
pourra  valoir  que  comme  acte  sous  signature 
privée;  » d’où  il  suit  qu'à  défaut  d’enregistrement, 
le  contrat  passé  par-devant  notaire  ati  Cap,  lie 
Saint-Domingue,  le  7 pluv.  an  5,  n'a  pu  être 
considéré  en  France  que  comme  un  acte  sous  si- 
gnature privée,  et  qu’en  jugeant  qu'une  inscrip- 
tion prise  en  France  sur  un  tel  contrat  était  nulle, 
la  Cour  d'appel  séant  à Poitiers  s’est  conformée 
aux  lois  ci-dessus  citées  Rejette  etc. 

Du  7 déc.  1807.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Libo- 
rel ,—Rapp.,  M.  Oudot.— Concl.  conf.y  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  


tion,  que  le  notaire  doive  écrire  mol  pour  root  ce  qu’on 

lui  dicte a (F.  dans  le  même  sens,  Malcville, 

t.  2,  p.  438  et  439;  Grenier,  Donations  et  testa- 
mens,  1. 1",  n°  237.1  C’est  par  application  du  même 
principe  qu’il  a été  plusieurs  fois  jugé  que  le  notaire 
doit  rédiger  en  français  un  testament  qui  lui  est  dicté 
en  langue  étrangère,  ce  qui  au  surplus  est  con- 
forme à l’arrêté  du  4 prair.  an  1 l,et  à une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  du  4 lherm.  an  12  (F.  Cass.  4 
mai  1807;  Liege,  28  juill.,  et  24  nov.  1806;  Trê- 
ves, 13  déc.  1806,  et  10  juin  1807.  — F.  aussi 
Toullier,  uW  sup.) 

(I)  F.  sur  les  droits  de  la  régie  à l’égard  des 
actes  passés  aux  colonies  et  ramenés  h exécution 
en  France,  les  arrêts  des  17  mai  1809,  39  juin 
1810,  et  14  aoûtl813.  Y.  aussi  Merlin,  RéperL,v° 
Enregistrement  {droil  <T),  § 4. 
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Du  7 déc.  1807  (aff.  veuve  Dupont).  — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  5 déc.  1821  (aff.  Deux). 


TUTELLE.— Effet  RÉTROACTif. 

La  mère , dont  le  mari  est  décédé  avant  U Code 
civil , a le  droit  de  réclamer  la  tutelle  des 
enfant  issus  du  mariage,  encore  bien  que, 
antérieurement  à ta  publication  du  Code,  il 
y ait  eu  un  tuteur  nommé  par  le  père  et 
qu  elle  ait  adhéré  à cette  nomination:  l'art. 
800  du  Code  civil  s'applique  au  cas  de  disso- 
lution de  mariage  arrivée  avant  comme 
depuis  le  Code  (1). 

(Tenans— C.  Lescure.) 

Il  y a eupourvoi  en  cassation  de  U part  du  sieur 
Tenans  contré  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen 
du  7 prair.  an  13  ( V. a celte  date) , pour  violation 
de  l’art.  2 du  Code  civ.  et  fausse  application  de 
'art.  300  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  lors  de  la  publica- 
tion de  l'art.  390  du  Code  civil,  "Pierre  Corneille 
Lescure  était  encore  impubère  ; — Attendu  qu’il 
s'ensuit  qu’en  déférant  la  tutelle  dudit  Lescure  à 
Françoise  Planlier,  sa  mère, l’arrêt  dénoncé  a fait 
une  juste  application  dudit  art.  390,  et  que,  par 
cette  décision , il  n'a  point  donné  effet  rétroactif 
à cet  article,  puisqu'il  n'en  résulte  pas  que  la  tu- 
telle testamentaire  ait  été  annulée  pour  le  passé  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  8 déc.  1807.— Sert.  civ. 


OUTRAGES.— Fonctions àijib  public.  _ 
Sous  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  l'injure  faite 
a un  fonctionnaire  public,  à raison  de  ses 
fondions,  ne  pouvait  être  assimilée  à l’in- 
jure faite  dans  l’exercice  des  fonctions  : celle- 
ci  seule  était  justiciable  du  tribunal  correc- 
tionnel. (L.  19-22 juill.  1791,  lit. 2,  art.  19  ) (2) 
(Villeneuve.)— aruêt. 

r LA  COUR;— Vu  les  art.  19  et  il,  lit.  2,  delà 
loi  du  22  juill.  1791 , desquels  il  résulte  que  la 
répression  des  injures  faites  à un  fonctionnaire 
public,  n’est  attribuée  au*  tribunaux  correction- 
nels que  quand  les  iujures  lui  sont  faites  dans 
un  moment  où  i\  exerce  ses  fonctions;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d une  injure  faite  à 
uri  administrateur  de  la  marine,  non  au  moment 
où  il  exerçait  ses  fonctions,  mais  à raison  de  ses 
fonctions  ; — Que  quelque  analogie  qu’il  puisse 
y avoir  dans  l'une  ci  l’autre  espèce,  il  n'appartient 
pas  à la  (lourde  cassation  d étendre  la  disposition 
de  la  loi.  du  seul  cas  qu  elle  exprime,  a un  autre 
cas  sur  lequel  elle  ne  s'est  point  expliquée;  d'où 
il  résulte  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Lot-et-Garonne,  du  29 
ocl.  dernier,  en  déclarant  nulle  et  incompétente 
la  procédure  faite  a raison  de  l’injure  dont  il  s'a- 
git, devant  le  tribunal  correctionnel,  n'a  pas  violé 
la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  iodée.  1807.— Sect. crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.^ —Rapp.,  AI.  Vermeil.— Concl.,  AI.  Daniels, 
subst. 


(1)  y.  l’arrêt  d’appel  du  7 prair.  an  13.  et  la  note. 

(2)  L’art.  75  delà  consl. du 22 frira. an  8 l’art.  222 
du  Code  pén.,  et  fart.  6 do  la  loi  du  25, mars  1822 
ont  fait  cesser  cette  distinction  : les  faits  commis  soit 
dans  l’exercice,  soit  a raison  des  fonctions,  sont  pla- 
cés sur  la  mùine  ligne  par  la  loi,  et  lés  outrages 
adressés  dans  ces  deux  cas  au  fonctionnaire  sont 
considérés  comme  empreints  de  la  même  crimi- 
nalité. y.  Merlin,  itép.,  vw  Injure,  g 2,  n°  7.  * 
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FAUX  TÉMOIGNAGE.  -COHBEXITÉ.-PBO- 
chs- verbal.— Témoins  (déposition  de). 

Il  n’y  a pas  de  connexité  nécessaire  exigeant 
jonction  entre  une  procédure  criminelle,  in- 
struite sur  une  prévention  de  faux  temoi- 
gnaye,  et  la  procédure  dans  laquelle  le  faux 
témoignage  a été  porté  (3). 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’omission  du 
procès-verbal  que  le  président  de  la  Cour 
criminelle  devait  dresser,  pour  constater  le 
faux  témoignage  porté  dans  le  cours  des  dé- 
bats, n’était  pas  une  cause  de  nullité.  (Cod. 
3 brum.  an  4,  art.  367.)  (4)  ' 

En  cas  d’omission  du  procès-verbal  consta- 
tant le  faux  témoignage,  le  directeur  du 
jury  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  une  in- 
struction préalable  à la  présentation  de  l'af- 
faire au  jury  d’accusation. 

La  déclaration  par  des  témoins  entendus  dans 
l 'instruction  d un  procès  en  faux  témoignage  , 
qu'ils  s’en  réfèrent  à leurs  dépositions  pré- 
cédentes dans  le  procès  où  ce  faux  témoi- 
gnnye  aurait  été  porté,  fait  valoir  ces  dépo- 
sitions originaires,  encore  bien  qu’ellesaignt 
été  irrégulièrement  constatées. 

(Vancoppenoble.) 

Un  acte  d’accusation  avait  été  dressé  contre 
Jean  et  Antoine  Venyns  et  Pierre  Vandena- 
bcele  : traduits  devant  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l’Escaut,  ils  firent  en- 
tendre comme  témoins  à décharge  Pierre  et 
Jacques  Vancoppenoble  ; la  déposition  de  ces  té- 
moins  paraissant  évidemment  fausse,  le  prési- 
dent de  la  Cour  décerna  contre  eux  des  mandats 
d’arrêt , en  vertu  desquels  ils  furent  conduits 
devant  le  directeur  du  jury  de  Gand;mais  il  né 
dressa  point  de  procès-verbal,  ainsi  que  l'exigeait 
l'art.  367  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  8 
brum.  an  4:  il  transmit  seulement  au  dffècteur 
du  jury,  des  notes  tenues  par  le  greffier , conte- 
nant la  déposition  des  prévenus  et  celles  des  té- 
moins qui  se  démentaient. 

Le  directeur  du  Jury  crut  devoir  faire  une  in- 
struction préalable  è la  présentation  de  l'affaire 
au  jury  d’accusation;  en  conséquence , il  ouvrît 
une  information  , entendit  des  témoins,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  ceux  qui  avaient  déjà  dé- 
posé devant  la  Cour  criminelle  ; ces  derniers  dé- 
clarèrent qu’ils  se  référaient  à leur  première 
déposition. 

L’affaire  portée  à la  même  Cour  de  justice 
criminelle  de  l’Escaut,  Pierre  et  Jacquels  Van- 
coppenoble furent  condamnés  à vingt  ans  de  fers, 
d’après  l’art.  48  du  lit.  2 du  Code  pénal. 

Pourvoi  eu  cassation  contrecet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu’en  point  de  droit,  il  n’y  a pas  de  connexité 
nécessaire  entre  une  procédure  criminelle  in- 
struite sur  prévention  de  faux  témoignage , et 
celle  instruite  contre  l’individu  en  faveur,  ou 
contre  lequel  a été  porté  le  faux  témoignage;  — 
Attendu  d’ailleurs,  qu'en  fait,  les  réclanians  ne 
sont  pas  prévenus  d'avoir  porté  faux  témoignage 
dans  le  procès  instruit  contre  Vandenabeele , 

(3)  La  même  solution  résulterait  de  l’art.  227  du 
Code  d’instr.  crim.  F. Merlin,  Rép.,  y°  Faux  témoi- 
gnaijr,  n°  6. 

(4)  L’omission  du  procès-verbal  prescrit  par  l’art. 
330  du  Code  d’instr.  crim.  ne  serait  point  un  obsta- 
cle à ce  que  le  témoin  fût  poursuivi  à raison  du  crime 
de  faux  u-moignage;  seulement  il  ne  pourrait  l’être 
que  dans  les  formes  ordinaires  [Legraverend,  Légis- 
lation crim.,  (édit,  belge),  t.  2,  ch.  2,  p.  132), 
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mais  bien  dans  reloi  de  Venyns,  ce  qoi  ne  lais- 
sait aucun  prétexte  de  renvoi  de  leur  affaire  par- 
devant  la  Cour  saisie  de  celle  de  Vandenabeele; 

Attendu  , sur  le  second  moyen , que  le  prési- 
dent de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l'Es- 
caut, n’ayant  fait  que  retenir  par  écrit  la  dépo- 
sition des  réclamans,  sans  rédiger  le  procès-verbal 
Voulu  par  l’art.  367  du  Code,  le  directeur  du 
Jury  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  une  instruc- 
tion préalable  à la  présentation  de  l'affaire  au 
Jury  d'acrtjçation;  que  ce  fut  aussi  ce  que  fit  le 
alrecteurdu  Jury,  en  entendant  en  déposition  les 
témoins  indiqués  à l’appui  de  l'accusation;  qu'à 
là  vérité  le  directeur  an  jury  , dans  le  nombre 
des  dépositions  qu'H  reçut , se  borna  à déclarer, 
dans  la  rédaction  de  quelques-unes,  que  les  té- 
moins s’en  référaient  à leurs  précédentes  dépo- 
sitions: 

Qu’il  est  également  vrai  que  le  cahier  d'infor- 
mation dans  lequel  étaient  consignées  ces  dépo- 
sitions, auxquelles  se  référaient  quelques  té- 
muins,  if  était  pas  régulier  dans  la  forme;  mais 
que  l'instruction  faite  par  le  directeur  du  jury , 
ntdépendamnient  des  dépositions  dont  il  s'agit , 
était  suffisante  pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure, et  que  d’ailleurs , au  moyen  du  référé , ces 
dépositions  . d’abord  viciées  , reprenaient  toute 
leur  force  que  le  vice  du  premier  cahier  d infor- 
mation leur  avait  fait  perdre;  que,  dès  lors,  les 
réclamans  ne  peuvent  sc  faire  un  grief  contre 
l'arrêt , ni  de  ce  que  le  président  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  ne  s’est  pas  conformé  aux  dis- 
positions de  l’art.  367  du  Code , qui  n’est  pas 
prescrit  à peine  de  nullité,  ni  de  ce  que  le  di- 
recteur du  jury  n’a  pas  retenu  en  entier  les  dé- 
positions de  quelques  témoins  Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1607.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M. Carnot  —Concl.,  M.  Daniels, 

subit.  

AMENDE.  — Remue.  — Tuimjnal  de  police. 
Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent 
faire  remise  de  l'amende  dont  est  passible  un 
délit  déclaré  constant  (1). 

(Lambry  et  Tricbon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  El  attendu  qu'il  était  reconnu  en 
bit,  par  le  tribunal  de  police,  que  les  sieurs 
Lambrv  et  Tricbon  avaient  contrevenu  au  règle- 
ment de  poliee,  en  étalant  des  comestibles  sur 
b place  publique  a d’autres  jours  que  ceux  indi- 
qués ; — Que  cependant , et  malgré  cette  recon- 
naissance du  bit  constitutif  de  la  contravention, 
le  tribunal  de  police  a déchargé  les  dëlinquaus 
de  l'amende  prononcée  psr  la  loi;  en  quoi  il  a 
commis  une  usurpation  depouvoir  Casse,  etc. 

Du  iodée.  1607. — Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Daniels , 
subst. 

SAISIE  IMAfOBILIEKE.— Offres  réelles  — 

Domicile  élu. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  tribunal 
de  ta  situation  des  biens  peut  seul  connaître 
de  la  validité  des  offres  faites  par  le  débiteur 
au  domicile  élu  dans  le  commandement , en- 
core que  le  saisissant  eût  surabondamment 
fait  une  élection  71e  domicile  dans  le  ressort 
d’un  autre  tribunal  £2). 

(Les  héritiers  Cambier— C.  Diedman.) 

Les  héritiers  Cambier  , créanciers  du  sieur 
Diedman  , lui  firent  commandement  à fin  d’ex- 
propriation foreée , aux  termes  de  la  loi , avec 


(1)  V.  conf.,  Cass.  2 rend.,  9 frira,  et  12  plut, 
an  7;  20  prair.  an  11;  3 frim.  an  12,  et  les  notes. 

(2)  F.  conf.,  Pari»,  9 flor.  an  1 1,  et  la  note. 
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élection  de  domicile  à Valenciennes , ou  siégeait 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens  de 
leur  débiteur  étaient  situés  , conformement  à 
l’article  673  du  Code  de  procédure.— Outre  celte 
élection  de  domicile  , le  commandement  en  con- 
tenait une  autre  a Paris, lieu  du  domicile  du  dé- 
biteur , pour  vingt-quatre  heures  seulement,  et 
sans  aucune  attribution  de  juridiction.  — Des 
offres  réelles  furent  faites  et  refusées  a ce  dernier 
domicile  élu.  Sur  ce  refus , citation  en  référé  , 
donnée  aux  créanciers , le  12  mai  1807,  devant  lo 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  voir  déclarer  ces 
offres  valables. — Citation  pour  ceux-ci  a leur 
débiteur  , devant  le  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes , pour  voir  prononcer  l'insuffisance  et  la 
nullité  de  ces  mêmes  offres  — Déclinatoire  pro- 
posé le  13  juillet  parles  créanciers,  devaul  lo 
tribunal  de  Paris,  en  demandant  le  renvoi  à 
Valenciennes. 

Le  29  du  même  mois  , défaut  accordé  au  débi- 
teur devant  le  tribunal  de  Valenciennes,  qui  ac- 
cueille la  demande  en  renvoi  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

En  cet  état,  et  s’agissant  d’un  môme  différend 
porté  à deux  tribunaux  de  première  instance  ne 
ressortissant  pas  de  la  même  Cour  d’appel , les 
héritiers  Cambier  se  sont  pourvus  devant  la  Cour 
de  cassation  en  règlement  de  juges.  — Ils  soute- 
naient que  le  commandement  étant  le  premier 
acte  de  procédure  relatif  à l’expropriation,  devait 
saisir  nécessairement  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens , devant  lequel  l'expropriation  était 
suivie  ; que  tel  était  le  vœu  de  la  loi,  et  tel  avait 
été  aussi  le  vœu  du  poursuivant,  en  faisant  élec- 
tion de  domicile  à Valenciennes;  qu’à  la  vérité 
les  offres  avaient  pu  être  faites  valablement  h 
Paris  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  : mais  que  ces  offres 
se  liant  à l’objet  de  la  poursuite,  le  tribunal  de 
Valenciennes  pouvait  seul  prononcer  sur  leur 
validité. 

Diedman  répondait  que  le  tribunal  du  lieu  ou 
il  avait  été  autorisé  à faire  ses  offres  , était  seul 
compétent  pour  en  prononcer  la  validité  ou  la 
nullité,  puisqu’il  s'agissait  d’une  action  pure- 
ment personnelle. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  suit  évidemment 
de  la  rédaction  du  commandement  dont  il  s’agit, 
que  c’est  un  commandement  préalable  à l’expro- 
priation forcée;  que  les  biens  hypothéqués  sont 
situésdansle  ressort  du  tribunal  de  Valenciennes; 
que  le  premier  acte  de  poursuite  devant,  aux 
termes  de  l’art.  673  du  Code  de  procéd.,  contenir 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  saisie,  il  s’ensuit 
que  les  juges  de  la  situation  des  biens  sont  in- 
vestis, de  plein  droit,  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
commandement,  à la  continuation  des  poursuites 
et  autres  tnridens  qui  y sont  accessoires;  que  les 
offres  faites  a un  domicile  élu  surabondamment, 
modifié  même  par  la  déclaration  précise  qu'il  ne 
serait  pas  attributif  de  juridiction , et  sur  la  >ali- 
dité  desquelles  offres , ainsi  que  sur  leur  suffi- 
sance, il  y avait  contestation,  ne  peuvent  faire 
exception  à ce  principe  qui  découle  de  la  nature 
delà  procédure  en  expropriation  et  des  disposi- 
tions de  la  loi:  — Sans  s’arrêter  aux  jngemens 
rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine  à ce  sujet , qui 
demeurent  comme  non  avenus , renvoie  les 
parties  à procéder  sur  la  demande  en  validité  des 
offres  dont  il  s'agit,  devant  le  tribunal  d’arron- 
dissement séant  à Valenciennes,  etc. 

Du  iodée.  1807.  — Sert.  req.—Prrt.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  AI.  Le- 
coutoar,  subst. 
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DOUANES. — Procès- verbàü  x . — Foi.  — In- 

JCRE3. 

Si  les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
faits  de  fraude  qu'ils  constatent,  il  n’en  est 
pas  de  même  à l'égard  des  injures  ou  voies 
de  fait  commises  envers  les  rédacteurs  de  ces 
procès-verbaux  (1  ). 

(Douanes— C.  Geylen.)— ariêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Fart.  1 1 , lit.  4,  de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  douanes  doivent 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faut,  celte  dispo- 
sition n’est  relative  qu'aux  faits  de  fraude  et  de 
contravention,  et  ne  s'étend  pas  à des  faits  d in- 
jures ou  voies  de  fait  qui,  par  leur  nature , opè- 
rent un  délit  particulier,  qui  doit  être  poursuivi 
et  jugé  dansles  formes  réglées  par  la  loi  générale, 
et  a l'égard  duquel  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
foi  nécessaire:— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1807.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Happ.,  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Daniels, 
aubst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Excès  de  pol  voir. 

Du  11  déc.  1807  (aff.  Viard  et  Pansard.)  — 
Même  décision  que  par  l'arrêt  du  8 juill.  1813 
(aff.  Favre). 

AMENDE.— Remise  — Tribunal  db  police. 

Du  11  déc.  1807  ( aff.  Guirard.  ) — Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  10  déc.  1807  (aff.  Lam- 
bry). 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Loi  de  l'épo- 

Ql'E.— PnÉCIPCT. 

L'héritier  venant  à une  succession  ouverte 
sous  rempire  du  Code  civil,  n’est  pas  tenu 
de  rapporter  ce  qu'il  a reçu  du  défunt  par 
donation  entre  vifs , avec  stipulation  ex- 
presse, autorisée  par  la  loi  d’alors,  que  le 
don  était  fait  par  préciput.  Peu  importe 
que  l'objet  de  cette  donation  excède  la  quo- 
tité disponible  réglée  par  le  Code  civil  (8). 

(Bol la  — C.  Itolla.) 

En  1798,  Emmanuel  Bolla  donne,  par  contrat 
de  mariage,  a Gaspard,  son  fllsatné,  la  somme 
de  50.000  fr.  À prendre  sur  sa  masse  héréditaire, 
par  préciput  et  hors  part. 

Déjà  il  avait  marié  et  doté  ses  filles  sous  l'em- 
pire des  constitutions  piémontaises,  qui  ne  per- 
mettaient aux  filles  d'attaquer  les  donations  faites 
par  leur  père  que  dans  lescasoù  elles  n'auraienl 
pas  eu  une  dot  congrue.— Bolla  décède  en  vent, 
an  18,  laissant  cinq  enfans.  — Le  partage  de  sa 
succession  a fait  naître  des  contestations.— Gas- 
pard a prétendu  qu’il  devait  prélever  50,000  fr. 
sur  la  niasse  héréditaire,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage. 

Ses  sœurs  se  sont  opposées  à ce  prélèvement, 
et  ont  soutenu  subsidiairement  qu'il  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
qui  était  disponible,  aux  termes  du  Code  civil. 

83  flor.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  qui  accueille  les  conclusions  subsidiaires 
des  sœurs  de  Bolla,  et  n'autorise  l’héritier  à re- 
tenir le  don  par  préciput  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible,  aux  termesdes  lois  exis- 
tantes lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Gaspard  appelle  de  cejugement,  et  en  obtient 
la  réformalion  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tu- 
rin, du  15  mars  180G  : a Attendu  que  l'acte  du 
18  mars  1798  renferme  bien  évidemment  une 


(1)  V.  conf.,  Cass.  12  juin  1807,  et  la  note. 

(2)  A',  sur  ce  point,  Cass.  23  mess,  an  9 et  la  note. 


donation  entre  vifs  de  la  somme  de  50,000  fr., 
faite  a titre  de  préciput  et  hors  part , par  Bolla 
père  a son  fils,  en  vertu  d’un  mariage  certain  et 
déterminé;  qu’à  l'époque  où  elle  a été  faite,  le 
ci-devant  Piémont  était  régi  par  les  constitutions 
du  pays;  que,  d'après  ces  lois,  art.  7,  liv.  4,  lit. 
8,  les  donations  de  ce  genre  étaient  permises,  et 
ne  pouvaient  être  attaquées  comme  inofficieuses, 
que  pour  former  une  dotcungrue  aux  filles  et  une 
légitime  aux  enfans  mâles  du  donateur, réglées  d’a- 
près lesbasesdu  droit  romain:  delà, la  conséquence 
que,  suivant  les  anciennes  lois,  les  sœurs  Bolla 
n auraient  aucun  droit  au  montant  des  donations; 
qu  appliquer  au  préciput  dont  il  s’agit  les  nou- 
velles lois  sur  la  quotité  disponible,  ce  serait  les 
faire  rélroagir;  car  la  loi  rétroagil  toutes  les  fois 
qu  elle  enlève  des  droits  acquis  a un  tiers , en 
vertu  des  lois  antérieures;  et,  dans  l’espèce,  Gas- 
pard Bolla  avait  acquis  un  droit  aux  50,000  fr., 
lequel  n’était  résoluble,  par  la  loi  dominante, 
lors  du  contrat,  que  dans  le  cas  qu’elle  prévoyait, 
c'est-a-dire  pour  fournir  une  légitime  aux  enfans 
mâles,  et  une  dot  congrue  aux  filles;  que  les 
sœurs  Bolla  n’étant  de venucssuccessibles,  n’ayant 
acquis  ces  droits  à la  portion  réservée*  qu’en 
vertu  des  lois  du  Code  civil,  les  50,000  fr.  dont 
il  s'agit  n'existaient  plus,  relativement  a elles, 
dans  l'hoirie  de  leur  père,  puisque  le  frère  en 
avait  acquis  la  propriété  incommulable  par  un 
acte  entre  vifs  antérieur;  que  l’art.  1090du  Code 
vient  à l'appui  de  celle  manière  de  penser;  que 
le  rapport  de  la  donation  ne  saurait  être  regardé, 
dans  l'espèce,  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  la  demande  que  fait  le  donataire  d'étre  admit 
à partager  la  succession  paternelle  ; car , bien 
que  ce  principe  soit  incontestable,  même  d’après 
les  lois  romaines,  toutes  les  fois  qu'une  donation 
n est  pas  faite  a litre  de  préciput  et  hors  de  part, 
il  est  néanmoins  à observer,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, que  c'est  en  vertu  d'une  disposition 
irrévocable  du  père,  que  Gaspard  Bolla  réclame 
à la  fois  et  le  prélèvement  de  la  donation  et  le 
droit  de  concourir  a la  succession...;  que  la  loi 
du  Code  civil  qui  a rendu  successibles  les  filles, 
ne  peut  être  invoquée  avec  succès  que  lorsqu’il 
s'agit  de  succession  ab  intestat,  ou  aune  dispo- 
sition à cause  de  mort,  laquelle  ne  transfère  de 
droit  qu'butant  qu’elle  est  conforme  aux  lois  do- 
minantes au  décès  du  disposant; — Et  ce  qui  dé- 
montre, dans  l'espèce,  que  Gaspard  Bolla  avait 
réellement  acquis  des  droits  irrévocables , c’est 
que  Bolla  père,  après  avoir,  comme  U a fait,  doté 
congrument  les  filles,  n’aurait  pu,  suivant  les  an- 
ciennes lois  , disposer  en  leur  faveur , ni  des 
50.000  fr.  donnés  à Gaspard,  ni  de  la  portion  vi- 
rile qu’il  lui  avait  promise,  d 

POURVOI  en  cassation  par  les  sœurs  Bolla.— 
Elles  se  6onl  attachées  a démontrer  que  la  réserve 
des  héritiers  légitimes  se  réglait  par  les  lois  exis- 
tantes a l'ouverture  de  la  succession  ; et  que  U 
quotité  disponible  n’étant  autre  chose  que  l'ex- 
cédant de  cette  réserve,  ne  pouvait  être  détermi- 
née que  d’après  les  dispositions  de  ces  mêmes 
lois.— Elles  ont  soutenu  ensuite  que  la  loi  du  17 
niv.  an  8 avait  soumis  indistinctement  tous  les 
donataires  à l'obligation  de  rapporter;  que  la  loi 
du  18  pluv.  an  5 n'avait,  à cet  égard,  rien  changé 
aux  droits  résultant  de  la  loi  du  17  niv.;— Que 
la  faculté  de  se  porter  héritier  devait  être  réglée 
par  les  lois  existantes  à l'époque  de  la  succes- 
sion. 

M.  Jourde,  substitut  du  procureur  général,  a 
pensé  que  toutes  les  stipulations  légitimes  de- 
vaient avoir  leur  effet  selon  la  loi  existante  à l'é- 
poque du  contrat  ; et  que,  par  conséquent,  la  sti- 
pulation sur  la  dispense  du  rapport,  devait  être 
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maintenue  tout  aussi  bien  que  la  stipulation  sur 
le  don  des  50,000.  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  la  donation  faite  à Gaspard  Bolla, 
par  son  contrat  de  mariage,  et  à une  époque  lors 
de  laquelle  les  tilles  piémontaises  n'avaient  au- 
cune réclamation  à exercer  sur  la  succession  de 
leurs  père  et  mère,  lorsqu’elles  avaient  été  con- 
venablement dotées,  lui  avait  conféré  un  droit 
non-seulement  irrévocable  de  sa  nature,  mais 
encore  maintenu  comme  tel  par  plusieurs  lois, 
notamment  parcelle  du  18  pluv.  an  5,  n’a  procla- 
mé qu’une  doctrine  conforme  à tousles  principes, 
et  qu'en  conséquence  il  en  a justement  conclu 
que  les  dispositions  du  Code  civil  ne  lui  étaient 
pas  applicables,  nonobstant  le  décès  du  père  com- 
mun, survenu  postérieurement  à sa  publication; 
—Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1807. — Sect.  req. — Prêt.,  11.  Hen- 
rion ,—Rapp.,  M.  Psion.— Concl.conf.,  M.  Jour- 
de,  subsl.— PL,  M Jousselin. 


OFFRES  RÉELLES.  — Compétence. — Saisir 

IMMOBILIÈRE. 

Du  16  déc.  1807  (aff.  Cambier).—V . cet  arrêt 
à la  date  du  10  du  même  mois. 


ABSENCE.  — Succession.  — Preuve. 
Celui  qui  réclame  les  droits  appartenant  à un 
absent,  dans  une  succession  ouverte  depuis 
sa  disparution , est  tenu , dans  tous  les  cas , 
et  encore  que  l'absence  n’ait  pas  été  déclarée, 
de  prouver  que  cet  absent  existait  quand  le 
droit  a été  ouvert  (1). 

(Sergeant— C.  Lamarre). 

En  1794  et  en  l’an  8 s'ouvrent  deux  succes- 
sions, auxquelles  était  appelée,  pour  une  partie, 
la  dame  Sergeant,  absente,  depuis  un  grand  nom- 
bre d’années,  de  son  domicile. 

La  dame  Lamarre,  sa  fille,  prétend  avoir  le 
droit  de  la  représenter  dans  ces  successions,  et 
de  concourir  avec  d'autres  héritiers.  Le  sieur  Ser- 
geant, de  son  côté,  réclame  la  jouissance  de  la 
portion  appartenant  a son  épouse,  et  il  forme 
cette  réclamation  en  qualité  de  légitime  admi- 
nistrateur et  d’usufruitier  de  ses  biens.  Le  tribu- 
nal de  première  instance,  séant  a Lille,  est  saisi 
de  la  contestation. 

91  flor.  an  13,  jugement  qui  décide  que  la 
dame  Lamarre  avait  pu  recueillir  dans  les  deux 
successions  la  portion  que  sa  mère  absente  aurait 
eu  droit  d’y  recueillir. 

Appel  devant  la  Cour  de  Douai. 

Le  sieur  Sergeant  prétendait  que  l’absence  de 
son  épouse  n’avait  pu  lui  faire  perdre  ses  droits 
dans  les  successions  ouvertes.  En  effet,  disait-il, 
suivant  le  droit  romain,  un  homme  est  présumé 
vivre  cent  ans;  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  avoir 
atteint  cet  âge,  il  est  saisi  de  tous  les  droits  qui 
s'ouvrent  à son  profit  pendant  son  absence;  sui- 
vant  le  Code  civil,  un  absent  ne  peut  être  exclu 
d'une  xuccession  qu’après  que  son  absence  a été 
déclarée  par  jugement;  ainsi,  l'ancienne  juris- 
prudence et  le  nouveau  Code  décident  également 

Sue  la  dame  Sergeant  ne  pouvait  être  dépouillée 
e la  propriété  des  biens  composant  sa  part  dans 

(1)  Bien  que  la  question  n’ait  pas  été,  dans  l'es- 
pèce, décidée  d'après  le  Code  civil  ; il  en  serait  de 
même,  et  à plus  forte  raison  aujourd'hui  en  présence 
éesart.  135  et  136,  qui  d'après  une  jurisprudence 
constante  sont  applicables  à l'absent  présumé  aussi 
bien  qu’à  l’absent  déclaré , de  telle  sorte  que,  dans 
tous  les  cas,  celui  qui  réclame  des  droits  échus  à un 


les  successions  auxquelles  elle  est  appelée;  et,  par 
suite,  que  sou  mari  ne  pouvait  être  dépouillé  lui- 
même  de  l’usufruit  de  ces  biens. 

19  frim.  an  14,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Douai  confirmatif,  ainsi  motivé:  — a Considé- 
rant que  les  successions  dont  il  s’agit  se  sont  ou- 
vertes avant  la  publication  du  Code  Napoléon; 
qu'olors,  il  était  d'une  jurisprudence  générale- 
ment adoptée,  que  les  successions  qui  s’ouvraient 
pendant  l’absence  d'un  individu,  étaient  dévo- 
lues, soit  à ses  cohéritiers,  soit  a ceux  qui  de- 
vaient lui  être  substitués  dans  l’ordre  de  la  re- 
présentation ; qu’en  supposant  que  celte  juris- 
prudence fût  douteuse,  alors  on  devrait  recourir 
au  Code  Napoléon,  comme  raison  écrite:  et  on  y 
voit  les  mêmes  principes  établis  au  titre  des  effets 
de  l'absence,  relativement  aux  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  à l’absent;  car  l'art.  135 
dit:  « Quiconque  réclamera  un  droit  échu  a un 
individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue, 
devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand 
ce  droit  a été  ouvert  ; jusqu’à  cette  preuve  il  sert 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande;»  et  l'art. 
136  s’exprime  ainsi  : «S  il  s’ouvre  une  succession 
a laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence 
n’est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusive- 
ment a ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir,  ou  à ceux  qui  l’auraient  recueillie  à 
son  défaut;  »que,  dans  l'espece,  et  d’aprèseesar- 
tieles,  le  sieur  Sergeant,  en  réclamant  du  chef  de 
son  épouse  les  successions  dont  s'agit,  devait 
prouver  qu'elle  existe,  preuve  qu’il  n'offre  pas.... 
D'ailleurs,  ces  articles  sont  concordans  avec 
l'article  725,  qui  établit  que  pour  succéder  il  faut 
nécessairement  exister,  et  qu'il  est  de  maxime 
que.  idem  est  non  esse  et  non  apparere.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  135  et  136  du  Code  Napoléon  cités 
par  l'arrêt,  cl  pour  violation  formelle  de  l'art. 
113  ainsi  conçu:  « Le  tribunal,  a la  requétede  la 
partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  présumés  absens,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partage  et  liquidation  dans 
lesquels  ils  seront  intéressés.  »— La  fausse  appli- 
cation des  deux  premiers  articles  est  manifeste, 
disait  le  demandeur;  csr  il  est  certain  que  leurs 
dispositions  sont  applicables  aux  absens  déclarés 
tels,  et  non  aux  absens  présumés,  comme  l’a  dé- 
cidé la  Cour  d appel.— Quant  à Part.  113,  i!  était 
le  seul  applicable  à l’espèce.  Il  n’y  avait  contre 
la  dame  Sergeant  qu’une  présomption  d'absence, 
et  non  une  absence  déclarée  par  jugement:  ainsi, 
au  lieu  de  l’exclure  des  successions  auxquelles 
elle  était  appelée,  l arTét  attaqué  devait  ordonner 
qu’elle  serait  représente  par  un  notaire  commis 
a cet  effet  par  le  tribunal. 

M.  Jourde,  substitut  du  procureur  général  im- 
périal, a dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d’examiner  s’il 
existait  réellement  une  contravention  aux  articles 
cités,  puisque  les  successions  ayant  été  ouvertes 
avant  l'émission  du  nouveau  Code , il  n’y  avait 
pas  lieu  à l’application  de  ses  dispositions;  que 
la  Cour  d’appel  de  Douai  avait  motivé  sa  décision 
sur  les  principes  de  l’ancienne  jurisprudence, 
dans  (laquelle  la  déclaration  d’absence  était  in- 
connue; que  les  articles  135  et  136  du  Code  Na- 
poléon avaient  été  cités  comme  trait  de  lumière y et 
non  comme  disposition  législative. — D’ailleurs  il 


absent  doit  prouver  l'existence  de  cet  absent  an 
moment  ou  ces  droits  sc  sont  ouverts.  V.  Poitiers, 
29  avril  1807;  Agen,  4janv.1808;  Paris,  27  mai  1808; 
Turin, 15  juin  1808;  Bruxelles,  20juiII.1808;Rennes, 
9avr.  1810;  et  Merlin,  ftep.,  v°  Absent,  sur  Part.  136, 
n°  3. — K.  aussi  Douai,  15  niv.  an  12,  et  la  note. 
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■ pensé  que  les  lois  anciennes  n’avaient  rien  de 
contraire  aux  principes  qui  servaient  de  base  a 
l'arrêt.-— Conclusions  au  rejet. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  jurisprudence 
«rail  établi  comme  principe,  t que  c'est  a celui 
qui  a intérêt  de  faire  déférer  une  succession  à un 
absent,  à prouver  l’existence  de  cet  absent;  2*  que. 
celte  preuve  d’existence  ne  se  trouvant  jus,  la 
succession  avenue  à l'absent  était  dévolue  a ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou 
a ceux  oui  l’auruieiil  recueillie  é son  défaut;  qu'il 
résulte  de  ces  principes , consacrés  par  le  Gode 
civil,  que,  le  demandeur  n'établissant  pas  que  sa 
femme,  notoirement  absente  depuis  vingt  ans, 
était  encore  vivante,  c'était  a la  fille  de  celte  ab- 
sente à recueillir  les  droits  avenus  a sa  tuera  ; d’où 
U suit  que  l’arrêt  attaqué  n’est  contrevenu  a au- 
cune loi,  et  s'est  au  contraire  conformé  aux  prin- 
cipes qui  devaient  servir  de  règle  pour  la  décision 
de  la  cause;— Rejette,  etc. 

Ou  16  déc.  18(17.  — Sect.  req.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  prem.  prés.  — Rapp.,  M.  Oudol.  —Concl. 
oonf,  JM.  Jourde, subsl. 


RA  U.  A LOYLU— Faillit  k.—Cactiow. 

La  (milite  du  locataire  autorise  le  bailleur  à 
demander  caution  hypothécaire,  encore  ave 
le  failli  offre  de  garnir  les  lisux  de  m euotss 
suffi  tans  (I). 

(Poigné— C.  Bayet.) 

Le  18  vent,  an  13,  le  sieur  Peigné  prend  à loyer 
une  maison  apparteuant  au  sieur  Bayet  — Bientôt 
après  «-t  avant  d’avoir  pris  possession  des  lieux, 
il  tombe  en  faillite.  Le  sieur  Bayet  le  fait  alors 
assigner  afin  qu’il  eût  à lui  fournir  une  caution 
hypothécaire,  pour  garantie  du  prix  du  bail,  fauta 
dé  quoi  la  résiliation  en  serait  demandée. 

Le  sieur  Poigné  répondit  qu'il  offrait  de  garnir 
la  maison  de  meubles  suflisaus  pour  garantir  1c 
paiement  du  loyer,  et  que  cette  garantie,  pleine- 
ment  suffisante,  était  la  seule  que  le  bailleur  eût 
le  droit  de  demander. 

S janvier  1806,  jugement  du  tribunal  de  Reaunc 
qui,  sous  le  bénéfice  de  l’offre  faite  par  le  sieur 
Poigné  de  garnir  la  maison  de  meubles  suffisans, 
déclare  Bayet  non  recevable  dans  sa  demande  : 
a Attendu,  porte  ce  jugement,  que  lo  bail  dont  il 
s’agît  fait  la  loj  des  parties;  que  par  ce  bail,  Bayet 
n'a  exigé  de  Poigné  ni  hypothèque  spéciale,  ni 
cautiou  ; que  par  cet  acte  il  a été  stipuléque,  pour 
sûreté  des  obligations  contractées  par  Poigné , 
celui-ci  s’obligeait  de  garnir  suffisamment  la  mai- 
son dont  il  s’agit. avec  le  privilège  de  droit  accordé 
par  la  loi  au  bailleur;  que  l'état  de  faillite  survenu 
depuis  ce  bail  n'a  ôté  a ce  dernier  aucune  des  sû- 

(1)  Si  le  bailleur,  dont  la  faillite  du  nreneur  dimi- 
nue les  sûretés,  trouve  dan»  la  loi  le  droit  d’exiger, 
ou  que  le  preneur  dc»  bu  du  bénéfice  du  terme  lui  paie 
d’avance  tous  les  loyers  à échoir,  ou  encasdenoo- 
paiement  que  le  bail  soit  résilié,  il  semble  qu'a  plus 
forte  raison  il  aille  droit  d'exiger  seulement  que  le  pre- 
neur lui  donne  caution  pour  le  paiement  des  loyers, 
puisque  celle  dernière  exigence  est  beaucoup  moins 
rigoureuse  que  la  première.  « La  faillite,  dit  M.  Par- 
dessus, Court  de  droil  commercial,  n°  1128.  donne 
itn  juste  sujet  de  craindre  que  les  loyers  ne  soient 

Css  exactement  acquittés.  Il  est  donc  juste  que  le 
■iileur  puisse  exiger  tous  les  loyers  u courir,  sans 
être  obligé  de  se  contenter  de  la  garantie  des  meu- 
bles qui  garnissent  la  maison,  puisque  celte  obliga- 
tion de  garnir  est  imposée  à tout  locataire  même 
Don  fadli,  et  que  le  bail  pouvant  être  pour  plusieurs 
années,  la  valeur  du  mobilier  ne  représente  pas  le 


retés  qu’il  a exigées,  et  que  suivant  l’art.  171! 
du  Code  civil , le  locataire  ne  peut  être  expulsé 
qu'aulant  qu’il  ne  garnit  pas  la  maison  qu’il  a 
louée  de  meubles  suffisans,  par  lui-même  ou  par 
ses  sous-locataires,  lors  de  son  entrée  en  joui** 
sauce;  que  dès  lors,  Bayet  ne  pouvait  encore  exi- 
ger une  caution,  et  qu’il  ne  pourrait  le  fuire  que 
dans  le  cas  où  la  maison  ne  serait  pas  suffisam- 
ment garnie.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bayet,  qui  soutient 
que  le  preneur,  par  sa  faillite,  ne  lui  offrant  plus 
aucune  garantie  personnelle,  doit  y suppléer  per 
une  caution. 

4 juin  IH06 , arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijoa, 
qui  infirme  et  accueille  la  demande  du  sien 
Bayet. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Poigné,  pour 
contravention  aux  art.  1741  et  1754  du  Code  civ., 

et  fausse  application  des  art.  1188,  1618  et  1655 
du  mène  Code. 

JU.  Jourde,  substitut,  a conclu  au  rejet.  — Les 
art.  1741  et  1752,  a-L-il  dit,  règlent  deux  cas  où 
le  bail  À loyer  est  susceptible  de  résiliation;  mais 
Ils  ne  disent  pas  que,  hors  ces  deux  cas,  la  réalisa- 
tion soit  prohibée  : U reste  donc  à savoir  ce  que 
permettent  les  autres  dispositions  du  Code  .Or,  les 
ért.  1188, 1613  cl  1655  combinés,  semblent  dire 

3u’aucas  de  faillite  du  bailleur,  les  sûretés  sont 
iminuées;  qu  ainsi  le  preneur  a le  droit  d’exi- 
ger une  caution  (si  tant  est  que  le  failli  conserve 
même  l’exercice  de  ses  droits). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’en  décidant,  d'après 
les  motifs  y énoncés,  que  le  demandeur  serait 
tenu  de  fournir  une  camion  hypothécaire,  ou  de 
souffrir  la  résiliation  du  bail  eunsenti  a son  pro- 
fit, non-seulement  l’arrêt  attaqué  n'est  point  con- 
trevenu aux  (ois  citées  par  le  demandeur,  mais  a 
fait  une  juste  application  des  art.  1188, 1613  et 
1655  du  Code  civ.  ; — Rejette , etc. 

Du  16  déc.  1807. — Sect.  req.— Pris.,  M.  Mu- 
ra ire,  p.  p.  — Rapp  ,M.  Pajon.  — Concl.,  M. 
lourde.— PL,  M.  Mathias. 

P ÉLIT  FORESTIER Pat  iras*.— Doiwà- 

ces-mènÊT-s. 

Du  17  déc.  1807  (aff.  bancaux).— K.  ccl  arrêt 
b la  date  du  19  pov.  même  année. 


INSCRIPTION  UYPOTIIKC’AIRE  — Soccrs- 

SIO*. — CoMf»èlR«CR. 

L'inscription  d'une  hypothèque  antérieure  à 
la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  prise  après  les  délais 
fixés  par  refis  loi  et  par  celles  des  16  pluv. 
et  gerrn.  de  la  même  année,  sur  les  immeu- 
blss  d’une  succession  abandonnée,  et  depuis 

prix  entier  du  loyer  pendant  toute  la  durée  de  fa 
location.  A la  vérité. comme  l'obligation  du  locataire 
avait  quelque  chose  de  conditionnel,  puisque  le  bail- 
leur était  tenu  de  faire  Jouir  et  n’est  créancier  que 
sous  cette  condition,  lu  masse  peut  se  borner  à don- 
ner caution  ; elle  jouirait  de  celle  faveur  quand  mémo 
eiic  céderait  ses  droits,  ou  qu’elle  sotis-louerail  !a 
maison  à son  profil.  » — Telle  est  aussi  l’opinion  de 
M.  Duvergier,  du  Louage,  t.  l«r  n®  538.  V.  aussi 
Parts,  16  août  1825.—  Mats  si  le  bailleur  a le  droit 
de  demander  cette  caution , on  doit  décider  que  ré- 
ciproquement le  preneur  a le  droit  de  l’offrir,  et 
c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l’opiniou  de  M.  Par- 
dessus qui  vient  d’être  rapportée.  Néanmoins  le  con- 
traire a été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  17  mara 
1834  , dans  un  cas,  il  est  vrai,  où  le  preneur  n’|* 
v&itpas  garni  les  lieux  de  meubles  suffisans. 
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l'ouverture  de  cette  succession , a conservé 
Us  droits  du  créancier. 

La  contestation  relative  à la  validité  de  cette 
imcription,  a pu  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens,  quoique  la  suc- 
cession ne  fût  pas  partagée  et  que  le  tribunal 
où  la  succession  était  ouverte  fût  déjà  saisi 
des  contestations  relatives  à cette  succes- 
sion. 

(De  Page— C.  Hospice  île  Tongrc s.) 
L’hospice  ilé  Tongrcs  prend  inscription  le  1« 
frim.  an  10,  en  vertu  de  deux  titres,  l’un  de  1769, 
rautre  de  17S9,  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion de  la  veuve  Dcvacs. — 11  est  à remarquer 
que  déjà  cette  succession , abandonnée  par  les 
héritiers, était  pourvue  d’un  curateur;  que  même 
le  tribunal  civil  de  Uruxelles,  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  était  saisi  des  contestations  re- 
latives h cette  succession. 

Dans  celte  circonstance,  l’hospice  de  Tongres 
assigne  en  déclaration  d’hypothèque  le  sieur 
Page,  curateur,  devant  le  tribunal  civil  de  Mads- 
trichl , dans  l'arrondissement  duquel  étaient  si- 
tués les  immeubles. 

Page  excipe  de  l’incompétence  du  tribunal , 
sur  le  fondement  que  toutes  les  contestations  re- 
latives à une  succession,  sont  dévolues,  jusqu’au 
partage  ou  liquidation  , au  tribunal  du  lieu  où 
fclle  est  ouverte. 

82  frim.  an  11,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire : « Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  d'un 
ji  droit  de  succession,  mais  d’une  action  réelle 
« qui  avait  pour  objet  dos  biens  situés  dans  l’ar- 
« rondissement  de  Maastricht.  » 

Sur  l’appel,  ce  jugement  est  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  du  2i  flor.  an  12. 

Le  question  de  l'utilité  de  l'inscription  s’en- 
gage alors  devant  le  tribunal  de  Maéstiicbt  — On 
soutient,  pour  le  curateur,  que  éctlc  inscription 
est  sanseffcl  pour  avoir  été  prise  sur  des  Immeu- 
bles dépendant  d’une  succcsslufi  abandonnée,  et 
On  invoque  , à cet  égard,  l'art.  5 de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  portant  : « L'inscription  qui  serait 
« faite  dans  les  dix  jours  avant  lu  faillite,  ban- 
« Queroute  ou  cessation  publique  de  paiement 
« d’un  débiteur,  ne  confère  point  hypothèque.» 

L'hospice  répond  qu'il  existe  une  grande  dif- 
férence entre  les  hypothèques  antérieures  à la 
loi  du  11  brum.  an  7,  et  celles  acquises  postérieu- 
rement; que  celles-ci  n’ont  d'effet  que  parleur 
Inscription;  mais  que  les  premières  ii’ont  rien 
perdu  de  leur  caractère  primitif;  que  si  lu  loi  les 
soumet  également  à l’inscription  , ce  n'est  que 
relaiivenieniauxautrescréaneiers  incrits.el  pour 
fixer  le  rang  entre  ces  créanciers;— Que,  des  lors, 
fart.  5 de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 ne  peut  lui  être 
applicable 

Cette  défense  de  l'hospice  est  accueillie  en 
première  instance  et  en  appel 
Pourvoi  eu  cassation  contre  les  deux  arrêts. 

• ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen; — Attendu 
que  ladernandc  de  l’hospice  axait  principalement 
pour  objet  de  faire  déclarer  valable  l'inscriptiou 
par  lui  prise  ; que  c’était  par  conséquent  une 
action  réelle  qui  était  soumise  au  tribunal  de 
Maastricht  ; qu'il  est  de  principe  que  les  actions 
de  cette  espèce  doivent  être  portées  devant  Ip 
juge  de  la  situation  des  biens;  que  ce  principe 
esi  encore  plus  particulièrement  applicable  aux 
actions  qui  dérivenldclu  loi  du  11  briun.an7;et 


qu'en  jugeant  en  conformité,  la  Cour  d'appel  de 
Liège  ne  s’est  mise  en  contravention  expresse 
avec  aucune  lui; 

Sur  le  second  moyen:— Allenduque  s'agissant 
au  procès,  non  de  savoir  si  l'hospice  avait  acquis 
une  hypothèque  nouvelle,  mais  si  l’inscription 
par  lui  prise  avait  conservé  a son  profil  une 
hypothèque  ancienne  et  légalement  ratifiée, 
l'arrêt  attaqué  est  justifié  par  l'art.  39  de  la  loi 
du  U brum.  an  7; — Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1807.— Sert.  req. — Prés.,  Al.  Mu- 
raire,  p.  p.—ftapp,M.  lleni  ion. —Cono/,  conf., 
JR.  Jour  de.— P/.,  AJ.  Dupont. 


GAJtDK  FORESTIER.  — Procès-verbaux.  — 
Injures. — Voies  de  fait. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne 
font  foi  jusqu  a inscription  de  faux  que  des 
délits  forestiers  qu'ils  constatent,  et  non  des 
injures  al  voies  de  fait  dont  les  gardes  qui 
les  ont  dressés  ont  pu  être  l'objet  (1). 
(Manche  et  Lavilette— C.  Janvier.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  les  poursuites 
n’ont  p.i>  eu  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  le 
délit  fore.stier  dont  il  est  fuit  mention  dans  les 
procès-verbaux  des  29  frim.  an  14  et  H niv.  sui- 
vant ; — Que  le  délit  forestier  constaté  |»r  ces 
procès-verbaux  n'a  été  poursuivi  ni  à la  requête 
des  préposés  de  l'administration  forestière,  ni 
autrement;  que  la  procédure  et  l'instruction  n’ont 
eu  lieu  que  sur  les  voies  de  fait  et  la  blessure  lé- 
galement constatées,  qui  ont  servi  de  base  à la 
plainte  portée  par  Janvier  contre  les  réclamons; 
—Considérant  que  l'administration  forestière  a 
autorisé,  par  sa  délibération  du  19  mai  1899,  la 
mise  en  jugement  des  reelatnaus,  relativement 
à cette  plainte;- Que  lu  compétence  du  tribunal 
correctionnel  pour  connaître  de  celte  plainte,  a 
été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Ja  Surtbe,  contre 
lequel  aucune  des  parties  ne  s’est  pourvue;  — 
Considérant  que,  lors  de  l’arrêt  attaqué,  on  s'est 
borné  a conclure,  pour  les  réclamons,  a ce  qu'il 
fût  déclaré  qu’ils  n’éloicnt  pas  convaincus  des 
excès  et  des  voies  de  fait  dont  s'agit;  — Que  les 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne  Tout  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faux, qu'eu cequi concerne 
les  délits  forestiers , constatés  par  ces  procès- 
verbaux  ; — Que  les  délits  constatés  par  les  pro- 
cès-verbaux des  29  frim.  et  8 niv.  au  1 4,  n’ayant 
pas  été  poursuivis,  l'art.  13,  Ut.  9 de  la  loi  des 
15  et  29  sept.  1791,  était  sans  aucune  application 
a la  cause  qui  ne  présentait  que  des  poursuites 
relatives  aux  excès  et  voies  de  fait  imputés  aux 
rcclamans  ; — Que , daus  ces  circonstances , la 
Cour  dont  l’arrêt  est  allaaué,  en  admettant  la 
preuve  testimoniale,  n’a  nullement  viole  l'art.  13, 
lit.  9 , de  la  loi  des  15  cl  29  sept.  1791  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc.  1807.  — Sect.  frim.  — Rupp.,  M. 
Vergés.— Conc/.,  M.  Daniels,  subst. 

APPEL  EN  MAT.  CORRECT.  — AIimstêhs 
public. — Requête. 

Lorsqu’un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
acquitte  le  prévenu  de  plusieurs  délits  dis- 
tincts, l’appel  du  ministère  tpublic,  quoique 
déclaré  en  termes  généraux,  doit  nécessaire- 
ment être  restreint  aux  chefs  mentionnés 
dans  la  requête  qui  suit  son  acte  d’appel. 
(C.  3 bruni  au  4,  art.  195.)  (S) 


(f)  V.  duo*  le  même  sens,  Cass.  12  juin  et  11 
déc.  1S07;  8 avril  1813,  et  les  notes. — L’arrêt  que 
nous  rapportons  ici,  étend  aux  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  la  régie  que  l'arrêt  du  11  déc.  1807 


avait  appliquée  aux  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes. 

(2)  Celle  dérision  ne  pourrait  plus  être  invoquée. 
Dé»  que  la  déclaration  d’appel  est  pure  et  simple, 


«04  (119  déc  . 1807.  ) Jurisprudence  de 

(Deghidi.) 

Deghidi  était  prévenu  de  cinq  délita  différent 
tous  relatifs  a la  conscription  militaire.  Il  fut  ac- 
quitté. Le  procureur  général  interjeta  appel,  en 
se  réservant  d'expliquer  ses  griefs  par  une  re- 
quête, qu’il  déposerait  au  greffe.  Dans  cette  re- 
quête ce  magistral  omit  de  mentionner  une  es* 
croquerie  qui  avait  fait  un  des  chefs  de  la  pour- 
suite. Néanmoins  , la  Cour  de  justice  criminelle 
de  Gênes  infirma  le  jugement  dans  toutes  ses  dis- 
positions.—Pourvoi. 

arhét  (après  délib.  en  ch.  du  cône  ). 

LA  COUR  ; — Vu  fart.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Et  attendu  qu’un  jugement  qui 
n'est  point  attaqué,  doit  passer  en  force  de  chose 
jugée  dans  ses  dispositions  Et  qu’un  jugement 
qui  porte  sur  des  chefs  distincts  et  indépendans, 
et  qui  n’est  attaqué  qu’a  l’égard  de  certains  de 
ces  chefs,  doit  également  passer  en  force  de 
chose  jugée  pour  les  chefs  qui  n’ont  pas  été  at- 
taqués par  la  voie  de  l’appel; — Attendu  que 
Deghidi,  poursuivi  notamment  comme  coupable 
d’une  double  escroquerie  commise,  l'une  h l’é- 
gard deChiaparino.etl’aulreà  l’égardde  soixante- 
neuf  pères  de  famille  de  Gènes,  en  avait  été  dé- 
claré non  convaincu  par  jugement  de  première, 
instance  ; — Attendu  qu’encore  bien  que  le  pro- 
cureur général,  en  appelant  de  ce  jugement  qui 
l’avait  déclaré  non  convaincu  d'escroquerie  en 
matière  de  conscription , semblât , par  la  géné- 
ralité de  ces  expressions,  avoir  compris  dans  son 
appel  cette  double  escroquerie  relative  a Chiapa- 
rino,  cependant  son  appel  se  trouvait  réellement 
restreint  à la  seule  escroquerie  concernant  les 
soixante-neuf  pères  de  famille;  — Que  cette  res- 
triction a résulté  de  la  requête  que,  par  son  acte 
d’appel , le  procureur  général  s’était  réservé  de 
déposer  au  greffe  correctionnel  dans  le  délai , 
conformément  â la  loi,  et  qu’il  a depuis  déposée 
dans  ce  délai  ;— Qu'en  effet,  dans  celle  requête, 
Il  n'a  été  question  que  de  l’escroquerie  concer* 
nant  la  société  des  soixante-neuf  pères  de  famille, 
sans  que,  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  dévelop- 
pemens  des  moyens  d'appel,  il  ail  été  dit  un  mot 
de  l’escroquerie  commise  à l’égard  de  Chiapa- 
parino;  — Attendu  qu’en  cet  état,  la  Cour  de 
justice  criminelle  saisie  de  cet  appel  ne  pouvait 
ni  prendre  connaissance  de  cette  escroquerie,  ni 
surtout  prononcer  de  condamnation  qu’autant 
que  le  procureur  général  près  d’elle  aurait  lui— 
même  appelé  de  ce  jugement  dans  le  mois  de  sa 
prononciation  ; — Que  ce  magistrat  n’a  point  In- 
terjeté un  semblable  appel;  — Qu'il  a seulement 
pris  du  chef  de  celte  escroquerie , concernant 
Chiaparino.  des  conclusions  qu'à  défaut  d’appel 
de  ce  chef  il  ne  pouvait  pas  prendre,  et  que  celte 
Cour  ne  devait  pas  accueillir  ; — Que  néanmoins 
elle  a prononcé  en  l’état , du  chef  de  cette  escro- 
querie, une  condamnation  qu’elle  a appuyéesur  la 
disposition  de  l’art.  35,  lit.  J,  de  la  loi  du22juill. 
1791  Et  qu’en  le  faisant,  elle  a tout  ensemble 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  non  attaquée, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 


elle  porte  sur  tous  les  chefs  du  jugement;  et  la  re- 
quête d’appel  ne  peut  en  aucune  manière  en  res- 
treindre les  effets  (K.  l’art.  203  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle). 

(I)  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  disent  sur  cet 
arrêt  : « Celle  décision  nous  paraît  fort  rigoureuse. 
La  disposition  de  l’art.  139  du  C.  pén.  no  s’applique 
qu’aux  billets  de  banque  ayant  cours  ; quant  aux 
billets  hors  de  cours  ou  annulés,  la  loi  n’a  plus  les 
mêmes  motifs  de  les  protéger,  et  on  peut  étendre 
par  analogie  à ces  billets  les  termes  de  l’art.  132, 
relatif  à la  monnaie  métallique.  Ensuite  l’art.  139 


la  Cour  de  cassation.  ( 19  déc.  1807.  ) 

Du  19  déc.  1807.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.  — Rapp.}  M Babille.  — Concl M.  Da- 
niels, subst.  


FAUX.— Billets  de  bakqcs. 

Il  y a faux  de  la  part  de  celui  qui  pour  faire 
revivre  des  billets  de  banque,  retirés  de  la 
circulation , et  frappés  d'un  timbre  indi- 
quant qu'ils  sont  annulés,  en  fait  dtjparaf- 
ire  ce  timbre  par  des  procédés  chimiques  (1). 

(Cabourdin.) 

En  vend,  an  14,  la  Banque  de  France  prend  la 
résolution  de  retirer  tous  ceux  de  ses  anciens  bil- 
lets qui  rentreront  dans  ses  caisses,  et  de  leur 
faire,  a cet  effet,  appliquer,  en  présence  des  por- 
teurs qui  viendront  les  chauger  contre  des  écus, 
un  timbre  portant  le  mot  armu/é , en  attendant 
qu’on  puisse  en  établir  le  compte  et  les  brûler.— 
Cette  résolution  est  exécutée.  Mais  bientôt  on 
s'aperçoit  qu'une  partie  des  billets  frappés  du 
timbre  d'annulation  a été  volée,  et,  quelque  temps 
après,  il  en  est  présenté  plusieurs  a la  Banque,  du 
corps  desquels  une  main  coupable  a fait  dispa- 
raître le  mol  annulé  — Le  nommé  Jean  Cabour- 
din , prévenu  de  ces  délits,  est  arrêté  et  traduit 
devant  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  de  la  Seine,  qui,  par  arrêt  du 
5 déc.  1807,  a considérant  que  les  délits  dont  est 
prévenu  ledit  Cabourdin  sont  du  nombre  de  ceux 
dont  la  connaissance  est  attribuée  spécialement  à 
la  Cour  par  les  lois  des  23  flor.  an  10  , 14  et  24 
germ.  an  11,  et  par  celle  du  23  vent,  an  12,  se 
déclare  compétente  pour  juger  le  procès  en  falsi- 
lication  instruit  contre  Jeun  Cabourdin,  prévenu 
d'avoir  falsifié  des  Billetsdela  Banque  de  France, 
précédemment  émis  par  elle,  mais  retirés  de  la 
circulation  et  frappés  du  timbre  d'annulation,  en, 
par  ledit  Cabourdin  , enlevant  et  faisant  dispa- 
raître, au  moyen  du  lavage  et  d’eaux  corrosives  , 
de  dessus  nombre  desdils  billets  qu'il  avait  déro- 
bés , les  signes  d'annulation  dont  ils  s'étalent 
trouvés  frappés,  en  les  remettant  en  circulationet 
en  s’en  appropriant  les  produits,  et  en  soumet- 
tant ainsi  la  Banque  aux  risques  et  à l’obligation 
d'en  acquitter  de  nouveau  le  montant  à leur  pré- 
sentation. » 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  le  délit  dont  est 
révenu  Jean  Cabourdin,  est  une  altération  de 
illets  de  banque  annulés  en  grattant  et  détrui- 
sant le  mot  annulé  , dans  le  dessein  de  les  re- 
mettre en  circulation  , et  de  s'en  approprier  le 
montant;  que  cette  altération  constitue  un  crime 
de  faux  à dessein  de  nuire  à autrui , et  que  la 
Cour  de  justice  criminelle  spéciale  a fait  une 
juste  application  de  la  loi  du  23  flor.  au  10 
Confirme,  etc. 

Du  19  déc.  1807.— Sect. crim. —Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp. , M.  Oudot.  — Concl- , M.  Daniels, 
subst. 


ne  punit  pas  l’altération  des  billets  de  banque,  mais 
seulement  leur  contrefaçon  et  leur  falsification  ; or, 
dans  l’espèce,  on  ne  peut  voir  réellement  ni  l’un  ni 
l’autre  de  ses  deux  actes  ; l'intention  de  nuire  peut 
être  la  même,  mais  le  fait  matériel  manque  pour 
l’existence  du  crime.  On  peut  voir  dans  le  fait,  soit 
un  vol,  soit  même  un  faux  en  écritures  de  commerce 
ou  de  banque,  mais  non  le  crime  de  fabrication,  ou 
de  falsification  d’un  billet  de  banque.  » (Théorie  du 
Code  pénal,  I.  3,p.  231.)  V.  Merlin,  Rép.,  ynFauxt 
sect.  l’%  g 28;  Carnot,  sur  Part.  139  du  Cod.  pén., 
n°  7.  * 


( 21  déc.  1907.)  Jurisprudence  dé  l 

DOUANES.— Relâche  forcée.  — Navire.— 
Saisir. 

Sont  saisissables  tous  bâtiment  de  moins  de 
cent  tonneaux  qui  relâchent  dans  les  ports 
de  France , chargés  de  marchandises  prohi- 
bées, encore  que  la  relâche  ait  été  nécessitée 
par  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis  ou 
autres  cas  fortuits.  (L.  10  brum.  an  5,  art. 
3.)  (1) 

(Douanes— C.  Underdouwn.)— arrêt. 

LA  COUR  î — Vu  l’art.  i*r,  Ut.  7,  de  la  loi  du 
22  août  1791;  —Vu  aussi  l'art.  7 , tit.  2,  de  la  loi 
du  * germ.  an  2;  — Vu  pareillement  les  art.  !•» 
et  2 de  la  loi  du  10  brum  an  5;— Vu  encore  l'art. 
3,  même  loi  ; les  § l,r  et  6 , art.  456,  du  Code  du 
3 brum-  an  4; — Considérant  que  delà  combinai- 
son des  articles  ci-dessus  cités,  il  résulte  claire- 
ment que  si,  dans  le  principe,  la  relâche  forcée 
pouvait  être  autorisée  à l'égard  de  tous  les  bàll- 
mens  sans  distinction , lorsqu’elle  était  néces- 
sitée par  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis  ou 
autres  cas  fortuits  justifiés  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  un  rapport  en  bonne  forme,  il  n'en 
est  plus  ainsi  dans  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion sur  les  douanes  et  sur  la  prohibition  des 
marchandises  anglaises  ou  réputées  telles , faute 
d'étre  accompagnées  d’un  certificat  d'origine; — 
Qu’en  effet,  aujourd’hui,  l'exception  prise  de  la 
relâche  forcée,  légalement  justifiée,  ne  peut  plus 
être  accueillie  par  les  tribunaux  pour  les  bâli- 
mens  de  cent  tonneaux  et  au-dessous , d’après 
l’art.  3 de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  et  qu'en  in- 
firmant le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance,  séant  correctionnellement  à 
Fûmes,  le  2juill  1807,  basé  sur  une ju<tc  ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  10  brum. 
an  3,  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a violé  cette 
même  loi,  dont  elle  a méconnu  l’application  né- 
cessaire, et  commis,  en  se  dispensant  de  s'y  con- 
former, un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  ré- 
primé;—Casse,  etc. 

Du  19déc.  1807.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst.  

ABSENCE.— Sdccrssio*.—  Preuve. 

Du  21  déc.  1807  (aff.  Sergeant).—  F.  cet  arrêt 
à 1a  date  du  16  du  même  mois. 

ÉMIGRÉ.— Amnistie.— Succession. 
L’émigré  amnistié  après  sa  mort,  est  supposé, 
relativement  à ses  héritiers  légitimes  , être 
décédé  amnistié;  d’où  il  suit  que  c’est  t’héri - 


(1)  F.  nos  observations  sur  l’arr.  conf.,  Cass.  24 
nhr.  an  7. 

(2)  En  matière  de  restitution  de  biens  par  le  do- 
maine, et  sur  la  question  de  savoir  a quelle  époque 
remontent  les  effets  de  la  restitution,  la  Cour  de  cas- 
sation a rendu  plusieurs  arrêts  solennels  qu’il  im- 
porte de  rapprocher. — Le  premier,  relatif  à la  suc- 
cession d’un  condamné  ; le  second,  A la  succession 
d’un  religionnaire  fugitif;  et  le  troisième,  à la  suc- 
cession d’un  émigré  amnistié.— Dans  les  trois  espè- 
ces, il  y avaitégalement  lutte  entre  les  parens  appelés 
à hériter  à l’époque  de  la  restitution,  et  les  parens 
appelés  4 hériter  i l’époque  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession par  décès. — La  question  était  également  de 
savoir  si  la  loi  de  restitution  était  simple  déclaration 
d’un  droit  toujours  préexistant,  quoique  voilé  où  sus- 
pendu ; ou  s’il  y avait  réellement  attribution,  don, 
transport  de  droits  nouveaux. 

Par  le  premier  de  ces  trois  arrêts,  en  date  du  23 
U»enn.anlO(F.à  cette  date), la  sect.  civile, au  rapport 
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lier  légitimé , à l’époque  de  la  mort  natu- 
relle de  l'émigré , qui  a dû  recueillir  sa  suc- 
cession; d’où  il  suit  encore,  par  l'effet  de  la 
même  fiction  et  du  principe  le  mort  saisit  le 
vif,  que,  si  l’héritier  légitime  de  l'émigré,  qui 
lui  a survécu , décède  lui  même  avant  l’am- 
nistie, l’on  doit  supposer  que  ceux  des  biens , 
dont  le  sénat  us  consulte  ordonne  la  restitu- 
tion , ont  fait  partie  des  biens  délaissés  par 
cet  héritier  immédiat  de  l’émigré , et  ont  été 
transmis,  par  une  conséquence  ultérieure,  à 
ses  propres  héritiers , à l'exclusion  des  plus 
proches  parens  de  l’émigré  a l'époque  de 
l'amnistie  et  de  la  restitution  (2). 

(Guillemetie  — C.  Deloncelle.) 
ariiét  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Vu  les  art.  1**  et  17  du  sénatui- 
consulle  du  6 flor.  an  10,  et  l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  9 lherm.  suivant;— El  attendu,  1°  que 
cet  uvis  du  conseil  d'Etat,  interprétatif  du  sé- 
natus-consulte,  déclare  que  les  émigrés  dont  le 
décès  a précédé  l’amnistie,  peuvent  encore  être 
amnistiés,  sur  la  demande  de  leurs  héritiers;  — 
2°  Que,  par  les  mots  leurs  hirit iers,  l'on  doit 
entendre  les  personnes  auxquelles  les  lois  ci- 
viles en  accordent  le  litre;— 3°  Que  de  là  résulte 
une  fiction  de  droit,  d’après  laquelle  l'émigré, 
amnistié  après  sa  mort , est  supposé , relative- 
ment à ses  héritiers  légitimes  , être  décédé  am- 
nistié; d'où  il  suit  que  c'est  l'héritier  légitime,  à 
l'époque  de  la  mort  naturelle  de  l’émigré,  qui  o 
dù  recueillir  sa  succession  ; d’où  il  suit  encore, 
par  reflet  de  la  même  fiction,  et  du  principe  le 
mort  saisit  le  vif,  que  , si  l’héritier  légitime  de 
rémigré,  qui  luia  survécu,  décède  lui-méme  avant 
l'amnistie,  l’on  doit  supposer  que  ceux  des  biens 
dont  le  sénatus-consulle  ordonue  la  restitution, 
ont  fait  partie  des  biens  délaissés  par  cet  héritier 
immédiat  de  l’émigré;— 4®  Qu’en  appliquant 
ces  principes  à l’espece,  il  en  résulte  que  Marie- 
Thérèse,  sœur  germaine  d'Aimé  Deloncelle, 
décédé  le  21  août  1794,  doit,  par  une  suite  de 
l’amnistie,  être  censée  avoir  recueilli  les  por- 
tions des  biens  compris  dans  la  succession  de 
son  frère , que  la  loi  lui  déférait  lors  du  décès 
de  celui-ci;  il  en  résulte  encore  que  Marie- 
Thérèse,  ayant  donné  a son  mari,  par  l'acte  no- 
tarié du  29  mess,  an  4,  l’usufruit  de  tous  les 
biens  immeubles  quelle  laisserait  à son  décès, 
cet  usufruit  a dù  comprendre  les  biens  que  la 
donatrice  est  supposée  avoir  recueillis  du  chef 
de  son  frère;  — 5®  Que  l’arrêt  dénoncé,  en  ju- 
geant le  contraire,  sur  le  motif  que  le  bénéfice 

de  M.  Audier-Massillon , décida  que  la  restitution 
du  bien  des  condamnés  devait  profiter  aux  héritiers 
appelés  à leur  succéder  à l'époque  de  la  mort  natu- 
relle.— Dans  le  second,  en  date  du  30 avril  1806  (F. 
à cette  date),  la  section  civile  adopta  dans  ses  motifs 
le  principe  « que  la  tache  de  mort  civile,  empreinte 
sur  les  religionnaire»  fugitifs  et  sur  leurs  biens  par 
les  lois  anciennes,  a été  entièrement  elfacée  par  les 
lois  de  1790  ; que  les  biens  par  eux  délaissés  doivent 
être  considérés  comme  n’ayant  jamais  cessé  d’étre 
transmissibles  dans  leurs  familles,  d’après  les  régies 
communes  et  selon  les  dates  effectives  de  l’ouverture 
des  successions.» -Enfin,  le  troisième  arrêt,  ci-dessus 
rapporte,  juge  dans  le  même  sens,  que  l’elTel  de  la  res- 
titution est  déclaratif  d’un  droit  préexistant,  qu’elle 
reporte  ses  effets  à l’époque  du  décès,  et  que  le  pa- 
rent à qui  elle  doit  profiler,  est  celui  qui  était  appelé 
selon  les  lois  existantes  à l’époque  du  décès  du  con- 
fisqué. F.  Merlin,  Rèp.,  rnHèrilier,  g 5. — F.  tou- 
tefois sur  les  effets  de  la  loi  de  restitution  du  5 déc. 
1814,  Cass.  10  fêv.  1823. 
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de  l'amnistie  accordée  à l'émigré,  après  sa  mort, 
ne  pouvait  profiter  qu'a  ceux  de  ses  pnrens  qui 
se  trouvaient  les  plus  proches  à l'époque  de  l'am- 
nistie, a méconnu  et  violé  le  véritable  esprit  du 
sénatus-consulte  interprété  par  lè  gouverne- 
ment;—Casse  , etc. 

Du  21  déc.  1807.  — Sect.  civ.  — Rapp. , M. 
Botton-Castellamonlc.— C oncl.,  M.  Pons,  subit. 
—PI..  MM.  Dupral  et  Périunon. 


(I)  V.  conf.,  Cass.  17  prair.  an  12;  5 aofil 
1833;  20  août  1834,  30  mars  1836  (Volume  1835);  8 
avril  1839  (Volume  1839).— Celle  jurisprudence  qui 
ne  s’est  établie  qu'aprés  une  vive  résistance  des  juges 
inférieurs,  appelle  quelques  observations.  Les  con- 
ventions d'hypothèques  ne  peuvent  par  elles-mêmes 
donner  ouverture  à un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, d'abord  parce  que  la  foi  du  5 déc.  1790, 
constitutive  de  ce  droit,  déclare  expressément  qu'elles 
sont  réservées  pour  une  antre  sorte  d'impôt,  réglé 
depuis  par  une  loi  particulière;  ensuite  parce  que 
celle  espèce  de  contrat  n'ajoute  rien  aux  obliga- 
tions préexistantes  du  débiteur,  cl  qu’il  ne  contient 
ni  mutation,  ni  libération,  seules  dispositions  sou- 
mises au  droit  proportionnel  [art.  4 de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7). — l)’un  autre  côté.  Ica  lettres  de  change 
avaient  été  formellement  affranchies  do  tout  droit 
par  la  môme  loi  du  22  frim.  an  7,  et  soumises  à celui 
de  25  c.  pour  100  fr.  par  celle  du  28  avril  1816,  mais 
seulement  lorsqu'elles  donneraient  lieu  a une  assigna- 
tion. Il  semblait  résulter  de  ces  considérations  que 
a dation  d'hypothèque  ne  devait  rendre  exigible 
aucun  droit  proportionnel,  et  assurément  telle  était 
la  seule  conséquence  à laquelle  devait  conduire  l’ap 
plicalioo  de  la  loi. 

Mais  il  o paru  à la  Cour  de  cassation  que  l'exemp- 
tion ou  la  diminntion  de  droit,  accordée  par  le  lé- 
gislateur. ne  l'avait  été  qu'à  l'égard  de  la  lettre  de 
change,  et  que  celle  faveur  devait  cesser  dès  que  le 
créancier  obtenait  du  debiteur  un  gage  différent  de 
celui  que  comporte  naturellement  ce  genre  d'obli- 
gation. Peut-être  a-t-elle  craint  que  les  parties,  pour 
se  soustraire  au  droit  de  I pour  100  auquel  sont  sou* 
mises  les  créances  dans  la  forme  ordinaire,  ne  pris- 
sent la  voie  moins  coûteuse  de  la  lettre  de  change, 
en  offrant,  par  le  moyen  de  l'hypolheqne,  les  mêmes 
sûretés  que  pour  les  obligations  civiles.  Illtons- 
nous  de  faire  observer  que  celte  crainte  serait  chi- 
mérique; car,  d'une  part,  le  débiteur  en  s'exposant 
à la  contrainte  par  corps  paierait  trop  cher  le  béné- 
fice de  75  c.  pour  100  fr.  que  pourrait  produire  l'o- 
pération, ot  do  l'autre, il  est  facile  d'obtenir  une  hy- 
pothèque pour  sûreté  d'une  lettre  de  change,  soit 
avant  son  émission,  par  la  voie  d'un  crédit  ouvert, 
soit  depuis,  par  un  jugement. 

. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  décide  ici,  comme  elle 
l'availdéjà  décidé  le  1 7 prair.  an  1 2,  et  comme  el  le  l'a 
fréquemment  décidé  depuis,  qu'on  percevrait  le  droit 
de  I pour  100  sur  les  conventions  donlils'agit. — Le 
premier  de  ces  arrêts  était  fondé  sur  ce  que  « la  dation 
« d'hypotheque , non-seulement  altère  le  caractère 
o primitif  de  la  lettre  de  change,  mais  encore  contient 
n dans  la  réalité  une  obligation  nouvelle  et  distincte 
«de  la  première.  » Celoi  du  5 août  1833,  considéra 
« que  si  le  contrat  d'affectation  hypothécaire  n'opère 
«pas  la  novation  telle  qu'elle  est  actinie  par  le  Code 
<c  civil,  il  n'est  pas  moins  constant  que  ce  contrat 
«constitue  un  nouveau  fifre  d'obligation  au  paie- 
« ment  des  sommes  énoncées  dans  la  lettre  de  chan- 
tage, puisqu'à  l'obligation  commerciale,  il  ajoute 
« une  obligation  purement  civile.»  Celui  du  30  août 
1834  porte  : « Qu't!  est  évident  que  cet  acte  renferme 
n une  obligation  nouvelle.  » Enfin,  l’arrtl  du  8 avril 
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ENREGISTREMENT.— Lrttük  db  chjWgb.— 

Il  VPOTlIfcQl  lî. 

L'acte  de  dde/arafton  d’ hypothèque , pour  as- 
surance de  paiement  d’une  lettre  de  change 
(en  donnant  une  sûreté  immobilière  a des 
effets  qui  n'emportent  qu'une  garantie  per- 
sonnelle), présente  une  obligation  nouvelle 
absolument  distincte  de  celle  résultant  des 
lettres  de  change,  et  doit  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement.  ( L.  22  frim.  an  7,  art.  4; 
68,  g 1,  n»‘  23  cl  51;  69,  g 3,  n®  3,  et  70,  II®  15, 
S 3)  (1). 

1839,  dit  «qu'il  ne  résulte  pas  sans  doute,  qu'il  y ait 
» eu  novation,  ni  substitution  d'une, dette  à une  autre  ; 
«mais  que  les  billets  à ordre  el  l'acte  notarié, quoi- 
« que  relatifs  au  prêt  d'une  même  somme,  ont  formé 
« les  litres  de  deux  obligations  distinctes  devant  pro- 
« duirc  des  effets  différons  ; la  première  commerciale, 
« et  la  seconde  hypothécaire  el  purement  civile.  » 

On  voit  quels  efforts  il  a fallu  faire  pour  motiver 
une  decision  qui  parait  heurter  de  frout  les  princi- 
pes les  plus  certains. — En  cfTclJa  loi  fiscale  n'auto- 
rise la  perception  du  droit  d'obligation  (t  pour  1 0Ô) 
que  là  où  il  existe  une  obligation  nouvelle  et  non  enre- 
gistrée, ou  uon  affranchie  du  droit:  il  fallait  donc  né- 
cessairement supposer  l'existence  de  cette  obligation, 
el  de  là  toutes  ces  assertions  qui  s'accordent  aussi 
peu  avec  la  loi  civile  qu'avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  elle-même. — D'abord, est-il  vrai  qu'une  dette 
hypothécaire  soit  nécessairement  civile,  alors  que 
l'on  voit  tous  les  jours  donner  des  hypothèques  pour 
sûreté  d’obligations  commerciales,  qui  pour  cela  ne 
changent  nullement  de  nature?  N'esl-il  pas  vrai  plu- 
tôt que  cette  convention  accessoire  n'altère  en  rien 
le  caractère  primitif  delà  lettre  de  change,  ainsique 
la  Cour  l'a  formellement  jugé  par  un  arrêt  du  21 
év . 1 826  ? — Est-il  plus  vrai  que  fa  dation  d'une  hypo- 
thèque constitue  une  obligation  differente  et  dis- 
tincte de  la  première;  alors  qu’il  n'y  a qu'une  dette,- 
qu'une  somme  due,  qu’un  engagement  ?—  Enfin,  est- 
il  vrai  quelle  soit  un  nouveau  litre,  alors  que  le  seul' 
qui  soit  obligatoire,  et  en  vertu  duquel  le  créancier 
puisse  être  payé,  est  la  lettre  de  change?  Et  fût-ce 
un  nouveau  litre,  n'esl-il  pas  vrai  qu'un  nouveau 
droit  ne  serait  pas  dû,  puisque  ce  n’est  pas  à raison 
du  titre,  mais  a raison  de  l'obligation,  que  le  droit 
est  perçu,  et  que  le  titre  nouvel  d'une  convention 
enregistrée  ou  affranchie,  n'est  paisible  que  du  drblc1 
fixe  ?...  La  Cour  nous  semble  donc  loin  encore  d'a- 
voir justifié  la  perception  qu'elle  ordonne,  h moins 
qu’on  ne  doive  penser  qu'elle  ail  une  doctrine  par^; 
Ucutiére  à l’usage  des  procès  fiscaux,  et  que  ce  qui 
est  vrai,  dans  les  contestations  avec  la  régie,  ne  le 
soit  pas  dans  les  différends  particuliers.  La  Cour,  nous 
l'espérons  encore,  reviendra  sur  cette  jurisprudenrt; 
elle  ne  perdra  pas  de  vucquec'esl  lajusliee  et  non  l'in- 
térêt du  trésor  que  la  loiconfic  à sa  garde;  cl  elle  se  rap- 
pellera ce  principe  proclamé  par  elle  dans  son  arrêt 
dn  1 8 déc.  1 828  : « Que  si  qnelques  fraudes  peuvent 
• être  commises  en  abusant  dn  la  modération  des 
« droits,  c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de 
« prendre  des  mesures  pour  les  prévenir.»  En  se  ren- 
fermant dans  les  justes  limites  de  ses  attributions, 
elle  n'aura  jamais  besoin  de  recourir  à des  moiib 
qu'elle  ah  plus  lard  à désavouer. 

Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  tribn- 
nanx  civils  ont  constamment  résisté  à celte  jurispru- 
dence; on  doit  voir  notamment  le  jugement  dn  tri- 
banal  de  Castelnaudaryr , parfaitement  motivé , et 
cassé  par  l’arrêt  dn  5 août  1833.  P.  aussi  sur  ce  point 
important.  In  dissertation  de  MM.  Championniereet 
Rigaud,  Traité  des  droits  d'enreg.,  i.  ÿ,  n°  1011, 
et  les  observations  du  Contrôleur  de  l'enregistre - 
meht  ni.  2742,  2980,  4021  ci  5450.  ** 
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■ (s-nregistrernent— C.  Copal. ) — arrêt, 

La  COUR  ; — V u les  art.  4 et  60.  § 3 , n»  î de 
le  loi  du  33  IVim  an  7 ; — Considérant  que  l'acic 
de  déclaration  d'hypoihèque  pour  assurance  de 
paiement  de  lettres  de  change , en  donnant  une 
aûrete  immobilière  a de»  effets  qui  n’emportent 
qu'une  garantie  personnelle,  présente  une  obli- 
gation nouvelle,  qui  est  absolument  distincte  de 
eeile  résultant  de»  lettres  de  change;  — Que  cet 
acte  porte,  sans  aucun  doute,  le  caractère  d'un 
oonirat  rrvH  contenant  obligation  de  payer  de» 
sommes  ou  valeurs  déterminées,  et  qu'il  est  dans 
la  classe  des  actes  mentionnés  et  tarifes  par  le 
% 3 , n°  3 , art.  69  de  la  loi  du  39  frim.  an  7 ; — 
Qu’ainsl  le  jugement  attaqué  a contrevenu  a celle 
disposition:— Casse,  etc 
Ou  99  déc.  1807.  — Sect.  cl r.  — Pris.,  Sf. 
Viellart. — Rapp. , M.  Schwendt. — Conci. , M. 
Pons,  subst.  

CONNEXITÉ  — Detmvne  accbssoire.  — RÉ- 

Gl.ESSEXT  DR  U'UFS. 

One  demande  accessoire  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  saisi  île  la  demande  principale, 
bien  que  ce  tribunal  ne  soit  compétent , ni  d 
raison  du  domicile  du  defendeur,  ni  à raison 
de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux  (1)'. 

(Archimbaut— C.  Privât.) 

Les  enfans  Privât  avaient  porté  devant  lie  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marseille,  lieu  où 
s’était  ouverte  la  succession  de  leur  mère , a las 
quelle  ils  avaient  renoncé,  une  demande  en  paie- 
moul  de  leur  légitime,  formée  par  eus  contre  le 
curateur  nomme  a celle  succession  restée  vacante. 
— Ils  assignèrent,  devant  le  même  tribunal,  en 
déclaration  de  jugement  commun , le  sieur  An- 
ebimbaut , domicilié  à Lyon , pour  qu’il  eût  a 
payer  une  .somme de  3,000  fr.  qu'il  devait  sur  le 
pris  d'un  domaine  provenant  de  la  auccesaion  du 
atcur  Privât  jièro.— Archimbaut  déclina  la  com- 
pétence du  tribunal  dé  Marseille,  1»  a raison  de 
son  domicile  ; 3*  parce  que  l'immeuble  acquis 

Cir  lui  était  situé  dans  l orrondissément  de 
yon. 

Le  31  juill.  1806,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  rejette  le  déclinatoire. 

Pourvoi  en  règlement  déjugés  delà  part  d’Ar- 
thimbaui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  demande  en  d#- 
Maration  de  jugement  cominnn  contre  Archim- 
qaut,  demandeur  en  règlement  de  juges,  est  ac- 
cessoire a la  deraandeformée  par  1rs  défendeurs; 
contre  lecuraleur  a la  succession  vacante  deleur 
mère  ; — Attendu  que  Marseilfeest  le  lieu  de  1(111- 

(I)  En  général  la  connaissance  de  deux  affaires 
connexes  appartient  au  tribunal  premier  saisi  (an. 
(71  du  Code  de  pvoc.  civ.)  y.  Caas.  23  dée.  1807; 

0 avril  1*08;  bavard,  v»  Exception,  3 2,  n»  H.  — 
Mau  lorsque  l'une  d'elles  n’est  que  l’accessoire  de 
ÇacévCt  elle  dais  être  renvoyée  devant  la  tribunal  où 
la  demande  principale  est  pendante.  ( Bernat , 

S 36;  Bioeheel  Goujat,  v»  Exception,  se  et.  2,  S2); 
même  lorsque  celle-ci  n’a  été  formée  qu’eu  second 
beu.  (Casa.  21  juin  1820.)  — Haut  l’expéce,  ei- 
dessus  rapportée,  il  a’egil  d’une  demande  en  décta- 
calien  de  jtgsmeni  commun  ; il  uat  évident  qu’on 
pareil  cas  c est  toujours  le  tribunal  auquel  on  s’eat 
/«tï,™  adressé  qui  doit  prononcer  lur  le  loat. 
CljBxctpUvuiretjudicaUeafpsM  admodum  extern- 
Ho  uxisem<nuiTU....( Voél comment,  du  Dig.,iit:  de 
exception.)  L'art.  S,  tit.  6,  ordun.  de  1667,  jceacrl- 
q«l  do  |uger  préalablement  loi  renvois  et  déelina- 
loirea  proposés  pour  cause  de  IHispendosm , es*. 


verture  do  la  suceesalon  ; d’où  il  suit  que  la  dot 
mamie  princijiale  devant  être  portée  devant  les 
tribunaux  de  Marseille  . la  demande  aecessuire 
doit  être  |«>rtéc  devant  les  mêmes  tribunaux;— 
Sans  avoir  égard  a la  demando  en  reglement  de 
juges,  ordonne  que  les  parties  continueront  de 
procéder  a Marseille. 

Du  99  déc.  1807.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Heo- 
sioude  Pansey.— Rapp..  M Itasire  — ConcL.M. 
Lecoutour,  subst.— PI.,  Mil.  Üuparc  cl  Lavaus, 

LITISPENDANCE. — liiiatVAi.  saisi.— lUtoL». 

MEUT  DE  JUGE». 

Lorsque  l’exception  de  litispendance  est  ad- 
mise, son  effet  est  de  fuire  renvoyer  la  cause 
devant  tt  tribunal  qui  a été  suisi  le  premier, 
quoique,  d'ailleurs,  celui  devant  lequel  uns 
des  parties  l'a  portée  soit  compétent  pour 
est  connaître  (3). 

(Ledlerc  et  Chaillot— 0.  Vignal.) 

Le»  slçdrs  VignBl,  commissionnaires  dé  fou- 
lage à Orléans  , reçoivent  des  sieurs  Leclerc  et 
Chaillot,  de  Lyon,  cinquante-sept  tonneau x de 
fromages,  pour  les  faire  parvenirau  sieur  Marron, 
à Nantes.  Gutllot,  voiturier,  convient  avec  les 
sfeurs  Vignal,  du  transport  de  celle  marchan- 
dise; elle  lui  est  livrée  et  il  la  remet  à Nanler, 
mais  pins  lard  qu'il  n'aurait  dû,  et  avec  uii  déO* 
eii  sur  le  poids.  Il  est  rlié,  en  conséquente;  paé 
les  sieur»  Vignal , devant  les  juges  d'Orlétxtt' 
pour  être  condamne  à des  dommages-intérêts. 

Ile  leur  cété,  les  sieurs  Leclerc  rlCballlnipouR- 
suivent  SarTim  devant  les  juges  de  Lyon,  en  pale- 
ment  du  transport  des  fromages;  San  on  opjmte 
leretardel  les  avaries  que  la  marchandise  a éprou- 
vés Les  sieurs  Leelerc  elChaillol.cn  nmséque«‘ 
ce,  demandent  et  obtiennent  lamisc  en  cause dèg 
sieur*  Vignat, — A Lyon,  les  sieurs  Vignal  exrl- 
pent  de  la  litispendance  deiraul  les  juges  d'Or- 
léen»  Jugement  qui  renvoie  les  parties  en  règle- 
ment déjugés. 

Pourvoi  dans  rel  objet,  formé  devant  la  Codr 
dè  cassation,  par  les  sieurs  Leclerc  et  Chaillot.— s 
U»  demandent  le  renvoi  de  l'affaire  devant  letri- 
bunat  de  commercé  de  Lyon,  se  fondant  surl'ert 
17,  (lui*  del  ordonn.de  107»,  qui  laisse  lerholj 
au  créancier  d'assigner  son  debiteur,  soit  au  do- 
micile de  ce  derme»,  soit  au  lieu  où  la  promesse 
a été  faile  et  la  marchandise  fournie,  soit  enfin 
au  lieu  off  le  paiement  doit  élre  rail.  La  letirede 
voilure,  a joutent. ils,  aétëraiie  a Lvon;  l.etlerC 
et  Chaillot  y résident,  les  marchandise»  y(  ont' 
été  chargées,  et  le  prix  de  la  voiture  y est  exi- 
gible. lie  tribunal  do  Lyon  est  donc  compétent. 

AmiÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  <fdr- 


rSeecilé  ms  ostlrrmenl.  — L’art.  171  du  Code  de 
proc.  civ.  a spécialement  statué  sur  ces  sortes  dVi- 
ceplions.  Le  renvoi  doit  dre  prononcé  dès  que  la 
Ihaipendenee  est  établie.  V.  Merlin,  /répart.,  v» 
Litispendance,  n"  6;  Oerriat,  n.  22.S;  Carré,  C’ovn- 
pétenee,  arl  294.— Ce  dernier  auteur  y met  ponr 
condition  que.  le  premier  tribunal  saisi  soit  compé- 
tent; mais  c’est  a ce  tribunal  seul  à statuer  sur  s* 
compétenee  après  le  renvoi,  si  le  déclinatoire  est 
proposé,  y.  Bonccnno,  c 2,  p 221  ; Boitard,  t.  3, 

r33;  Bioche  et  Gonjel,  vH  Exception,  sections' 
8,  n°  68,  — Quant  à la  litispendance  en  elles 
même  , une  citation  en  conciliation  ne  suffit  pae-’ 
pour  la  constitaer  (Paris,  7 nivôse  an  18  )- 
mais  elle  existe  par  le  seul  Tait  d’une  assigne? 
lion  enjustiee.  V.  Merlin , Quest.  de  droit,  roi. 
vsrb.,  g ter;  Bioeheel  Goujet.ifurf.,  n"  64.— l’ourle 
caa  d’une  instance  déj»  engagée  derant  un  inhunil' 
életMger,  y.  Paria,  23  Ueriu.  an  12,  el  la  no». 
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léans  a été  légalement  saisi  de  la  contestation 
avant  celui  de  Lyon;  que  celte  litispendance 
avait  existé  pour  le  même  objet  et  entre  les  mê- 
mes parties  ; — Sans  avoir  égard  à la  procédure 
émise  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
qui  demeure  nulle  et  comme  non  avenue,  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  de  juges,  ordonne 
le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  corn- 
merce  d'Orléans,  où  les  parties  seront  tenues  de 
procéder. 

Du  83  déc.  1807.— Sect.  req.—  |Pré*.,  M.  Mu- 
raire.—  Rapp. , M.  Liger-Verdigny.  — Conclu 
M.  Lecoutour,  aubst. 


MAITRES  DE  POSTE.— Voiturbs  publiquei . 

—Indemnité. 

L'indemnité  do  85  centimes,  attribuée  aux 
maîtres  de  poste , ne  peut  pas  être  exigée  des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne 
relaient  pas,  et  qui  ne  se  font  leversement  ré- 
ciproque de  leur  s voyageurs  que  par  l’effet  du 
hasard,  sans  concours  m intelligence.  (L.  15 
vent,  an  13,  art.  l,r.) 

(Charpentier— C.  Gibouri.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  a été  déclaré 
par  l’arrêt  attaqué  que  la  voilure  de  Gibouri, 
dit  Lafleur,  partait  de  Falaise  pour  Caen  à’ jour 
et  heure  fixes  et  sans  relais;  que  cet  arrêt  a en 
outre  déclaré  qu’il  ne  résultait  pas  de  l’informa- 
tion la  preuve  qu'il  eût  été  fait  aucun  versement 
réciproque  entre  les  voitures  de  Gibouri  dit  La- 
fleur,  ruais  seulement  que  s’il  v a eu  quelque 
passage  de  la  voiture  de  celui-ci  dans  celles  de 
Vie),  Canture  et  autres,  et  des  voilures  de  ces 
derniers  dans  celle  de  Gibouri,  ce  n’a  été  que 
par  l’efTet  du  hasard , sans  concours  ni  intelli- 
gence , et  sans  intention  de  faire  fraude  aux 
maîtres  de  poste,  ce  qu'il  a même  induit  de  di- 
verses circonstances  qu’il  a relevées  d'après  cette 
information  , et  que  , dans  l’étal  des  faits  décla- 
rés ronstaiis  par  cet  arrêt,  et  dont  il  n’appartient 
pas  a la  Cour  d'apprécier  l'exactitude , cet  arrêt 
n’a  pu  ni  faire  une  fausse  application  de  l’excep- 
tion portée  en  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  vent,  an 
13,  ni  violer  la  disposition  explicative  de  celte 
exception,  de  l’art.  & du  décret  du  5 juillet  180G, 
en  déchargeant  de  l’amende  eide  l’indemuité  ré- 
clamées ; —Rejette,  etc. 

Du  83  déc.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp,,  M.  Chasles.  — ConcL,  M.  Da- 
niels, subst.  


ENREGISTREMENT.— Acquiescement. 

La  régie  n’est  pas  recevable  à se  pourvoir  con- 
tre un  jugement,  signifié  nommément  à sa 
requête  ou  à la  requête  de  ses  administra- 
teurs, sans  réserves  et  avec  sommation  de 
l’exécuter  (1). 

(Enregistrement— C.  Àrbey.) 

Le  5 juin  1806,  le  tribunal  civil  de  Semur  rend 

(1)  Cei  arrêt  doit  être  rapproché  de  ceux  des  21 
genn.  an  12,  et  21  avril  1806.  V.  Merlin,  Rèpert., 
yo  Acquiescement,  I.  18,  additions. 

(2)  V.  dan»  ce  sens,  Toulouse,  27  juin  et  21  juill. 
1821  ; Amiens,  8 avril  1825. 

(3)  V.  en  sens  analogue , Cass.  4 nov.  1807,  et 
Rouen,  6 mars  1806.— La  déclaration  du  fils,  dans 
un  acte  respectueux  à son  père,  qu’il  est  résolu  de 
suivre  son  projet  de  mariage,  ne  signifie  pas  néces- 
sairement, aux  yeux  de  la  loi,  dit  Merlin,  ( juest . de 
droit,  add.,  v°  Actereipert%uux,  § 17,  qu’il  demande 
ton  conseil  seulement  pour  la  forme,  mais  qu'au  fond 
il  n'en  a pas  besoin,  et  au’il  sera  sourd  à toutes  ses 
remoptuncea.  a Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu’elle  est 


un  jugement  au  profit  de  la  dame  Arbey  , contre 
la  régie  de  l’enregistrement. 

Ce  jugement  est  signifié  par  cette  dernière  le 
17  juill.  suivant , et  l’exploit  énonce  que  l'huis- 
sier agissait  à la  requête  de  messieurs  les  ad- 
ministrateurs de  la  régie  de  l'enregistrement. 
— Du  reste,  point  de  réserves  de  1 agent  de  la  ré- 
gie ; sommation  même  à la  dame  Arbey  d'exécu- 
ter le  jugement.—  Après  cette  exécution  donnée 
au  jugement , la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  elle  est  déclarée  non  recevable  dans  son 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  lacle  de  signification  du 
jugement  attaqué,  fait  à la  requête  des  admi- 
nistrateurs de  la  régie  de  l'enregistrement  i la  dé- 
fenderesse; — Attendu  que  par  cet  acte,  fait  au 
nom  de  la  régie  elle-même  , et  non  d’un  simple 
préposé  de  cette  administration  , par  lequel  elle 
a sommé  la  défenderesse  d'exécuter  le  jugement 
attaqué  , la  régie  est  censée  avoir  acquiescé  a ce 
jugement;  — Attendu  que,  d'après  cet  acquies- 
cement, elle  n’a  plus  été  recevable  à ae  pourvoir 
en  cassation  contre  ce  même  jugement  ;— Déclare 
les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment non  recevables  dans  leur  pourvoi,  etc. 

Du  83  déc.  1807. -Sect.  civ. — Prés.,  M.  Vlel- 
lart.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Concl. , M.  Poni, 
subst. 


ACTE  RESPECTUEUX  — Forme. 
Lorsque , dans  les  actes  respectueux  prescrite 
par  l’art.  151  du  Code  civil , un  enfant  re- 
quiert le  consentement  de  son  père  , au  lieu 
de  lui  demander  son  conseil,  ce  n’est  pas  là 
une  nullité  (8). 

Si  le  père  refuse  son  consentement  sur  le  pre- 
mier acte  respectueux,  il  n’y  a pas  nullité 
des  actes  respectueux  subséquens  , par  cela 
seul  que  l’enfant  y aurait  protesté  être  dans 
la  ferme  résolution  de  ne  point  abandonner 
son  projet  de  mariage  (3). 

(Dalbiat— C.  sa  fille.) 

La  demoiselle  Dalbiat , désirant  se  marier . fit 
notifiera  son  père,  le  5 niv.  an  14,  un  prenier 
acte  respectueux  par  lequel  elle  lui  demanu..JL 
son  conjcnfemenf.  — Par  un  second  acte  respec- 
tueux, en  date  du  20  janv.  1806,  elle  lui  annom.  * 
qu'elle  était  toujours  dans  la  ferme  résolutipv.vdo 
suivre  son  projet  de  mariage.  — Enfin  , par  un 
troisième  du  14  mars  1806,  elle  réitéra  la  de- 
mande du  consentement  de  son  père. — Celui-ci 
forma  alors  une  opposition  au  mariage,  fondée  ; 
1°  sur  ce  que  les  actes  respectueux  de  sa  fille 
étaient  irrévérentieux  ; 8°  sur  ce  qu'elle  avait 
demandé  son  coruenfement  au  lieu  de  requérir 
son  conseil,  qui  est  l’expression  sacramentelle 
de  la  loi. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Clermont  donna  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion.— Sur  l'appel  du  sieur  Dalbiat,  un  arrêt  de 


toujours  renfermée,  soit  implicitement,  soit  en  ter- 
mes exprès  dans  un  acte  respectueux  ; et  que  si  elle 
le  viciait,  il  n'y  en  aurait  aucun  de  valable.  Car  co 
n'est  jamais  que  parce  qu'il  est  bien  résolu  de  con- 
tracter le  mariage  auquel  son  père  refuse  son  con- 
sentement, qu'un  enfant  de  famille  prend  le  parti  de 
lui  adresser  un  acte  de  celte  nature.  Qu'importe 
donc  qu'elle  y soit  exprimée,  ou  qu’elle  n’y  soit  quo- 
sous-enlendue?  Elle  ne  peut  avoir  plus  d'effet  dans 
un  cas  que  dans  l’autre.  » — « Quelques  expressions, 
dit  Favard,  Rép.,  v°  Acte  respectueux,  n°  3,  qui  na 
seraient  pas  assez  respectueuses,  toute  blâmables 
qu'elles  pussent  être,  ne  rendraient  pu  nul  l'acter 
respectueux,  a 


( 20  Dite.  1807.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( 26  déc.  1807.)  602 


lt  Cour  de  Riom  confirma  celte  décision  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Dalbiat  pour 
violation  des  arl.  151  et  152  du  Code  civil 
AKHÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  demoiselle 
Dalbiat  a satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  les  actes 
respeciueux  des  5 niv.  an  14,  20  janvier  et  14 
mars  18u«;— Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1807.  — Sect.  req  — Prêt.,  M.  La- 
aaudade.  — Bapp .,  M.  Poriquet.  — Concl.,  M. 
Lecoulour,  subst .—PL,  M.  Loiseau. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS.— Gheffibes 
Lût  grefjiert  des  tribunaux  ne  sont  point  des 
agent  du  gouvernement  et  peuvent  être  pour- 
suivis sans  ton  autorisation,  à raison  des 
délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  /onction*.  (Const.  22  frim.  an  8,  art. 
75. Ht) 


Les  greffiers  ne  peuvent  également  réclamer  la 
garantie  constitutionnelle  accordée  aux  ju- 
ges, en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  pour- 
suite. (L.  27  vent,  an  8,  art.  8!  et  suiv.)  (2) 
(Zolezzi.)— ARKÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  lart.  75  de  l’acte  constitu- 
tionnel du  22  frim.  an  8 ; — Et  attendu  que  les 
greffiers  des  tribunaux  ne  sont  pas  des  agens  du 
gouvernement  daus  le  sens  de  cet  article , qui 
ne  s'entend  et  ne  peut  s entendre  que  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  tellement  sous  la  dé- 
pendance du  gouvernement,  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  avoir,  dans  l’exercice  de  leurs  foulions  ha. 
biluelles  et  journalières , d’autre  opinion  que  la 
sienne,  ni  tenir  une  conduite  opposée  a celle 
qu’il  leur  trace,  soit  par  lui-ineme,  soit  par  ses 
•gens  supérieurs;  —Que  si  les  greffiers  des  tri- 
bunaux doiveni  être  nommés  par  Sa  Majesté , 
ainsi  que  les  autres  agens  dont  s'occupe  Part.  75 
de  Pacte  constitutionnel,  cela  ne  peut  changer 
leur  caractère  ni  le  genre  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées;  — Que  s'il  eu  pouvait  être  autre- 
ment, et  que  la  nomination  de  l’empereur  fit  des 
greffiers  des  tribunaux  des  agens  du  gouverne- 
ment dans  le  sens  de  Part.  75,  il  faudrait  égale- 
ment dire  que  les  notaires,  les  huissiers  et  tous 
les  autres  fonctionnaires  nommés  parSa  Majesté, 
seraient  de  même  des  agens  du  gouvernement  dans 
le  sens  de  cet  article;— Que  cependant  jamais  au- 
cun tribunal  n'a  encore  imaginé  jusqu’ici  défaire 
application  de  Part.  75  dont  il  s'agit,  aux  notaires, 
huissiers  et  autres  fonctionnaires  à la  nomina- 
tion du  gouvernement,  prévenus  de  crime, parce 
que  l'on  a bien  senti  qu'il  n'y  avait  pas  pour  eux 
les  mêmes  motifs  que  pour  les  véritables  agens 
du  gouvernement,  puisqu'ils  étaient  on  tout 
maîtres  de  leurs  actions,  en  se  conformant  aux 
lois  comme  tous  les  autres  citoyens; 

Que  les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  pas 
même  réclamer  la  garantie  constitutionnelle  ac- 
cordée aux  juges , et  qui  est  d’une  autre  espèce 


que  celle  de  Part.  75,  parce  que  la  loi  n'a  parlé 
que  des  juges  et  non  des  greffiers,  qui  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  communiquer  directement  ni  indi- 
rectement avec  le  gouvernement,  et  qui  n’ont  que 
des  fonctions  simples  et  indépendantes  a remplir; 
d’où  suit  que  la  Cour  crim.  du  département  des 
Apennins,  en  faisantapplication  au  greffier  Jean- 
Raptiste  Zolexzi  de  Part.  75  de  Pacte  const., et  en 
cassant  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  sur 
prévention  d'un  délit  relatif  a l'exercice  de  ses 
fonctions , a supposé  dans  la  loi  une  volonté 
qu’elle  n'avait  et  ne  pouvait  avoir,  en  quoi  elle 
a violé  la  loi  et  commis  une  usurpation  de  pou- 
voir;— Par  ces  motifs,  et  dans  l’intérêt  de  la 
loi  seulement,  —Casse  et  annulle  l’arrêt  rendu 
par  la  Cour  dejuslice  criminelle  du  département 
des  Apennins,  le  9 nov.  dernier,  au  procès  dont 
il  s’agit. 

Du  20  déc.  1807.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— J<opp.,M. Carnot. —Gond., M.  Daniels, 
subst. 

CARTES  A JOUER.—  Timbres  KATtoîtÀtix.— 

CONTREFAÇON. 

La  fausse  fabrication  de  vignettes  à bandes 
pour  envelopper  les  cartes  à jouer,  avec  la 
contrefaçon  du  type  de  la  régie,  constitue  le 
crime  de  contrefaçon  du  timbre  national. 
(C.  pén.  de  1791,  lit.  1,  sect.  6,  art.  3.)  (3) 
(Chevalier  et  Coullaud.)— ahrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  trr  de  la  loi  du  23  vent, 
an  12;— Attendu  qu'en  l’arrêt  du  5 de  ce  mois, 
par  lequel  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  la  Haute-Garonne  a dé- 
claré sa  compétence  au  procès  instruit  a la  charge 
de  Jean -Jacques  Chevalier  et  de  Balthazar 
Coullaud,  il  a été  déclaré  en  fait  qu’il  s'agit 
d’une  fausse  fabrication  de  vignettes  à bandes 
propres  à serrer  des  cartes  a jouer,  et  d'une  con- 
trefaçon du  type  ou  poinçon  aux  armes  de  la  ré- 
gie sur  les  caries,  et  que  ce  type  ou  poinçon  est 
le  véritable  timbre  national  affecté  k ce  genre  de 
fabrication;  que,  dés  lors,  il  y a bien  réellement 
prévention  de  contrefaçon  du  timbre  national; 
d'ou  il  suit  que  la  connaissance  en  appartient 
exclusivement  à la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  de  la  Seine;  — 
Attendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Seine,  en  retenant 
la  connaissance  de  l'affaire , a ouvertement  violé 
la  disposition  de  l’art.  l'r  de  la  loi  du  23  vent, 
an  12,  et  commis  une  usurpation  de  pouvoir;— 
Casse . etc. 

Du  26  déc.  1807.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Carnot.— Concl., M.  Daniels,  subst. 

FAUX.— Quittance.— Octroi. 

Celui  qui,  pour  se  faire  rembourser  et  s appro- 
prier des  droits  d'octroi  qu'il  n’a  pas  payés, 
fabrique  une  quittance  de  ces  droits  qu'il  revêt 
de  la  fausse  signature  de  l’un  des  receveurs  de 
l'octroi,  commet  le  crime  de  faux.  (C.pén.  de 
1791,  lit.  2,  sect.  2,  art.  41  et  44.)  (4) 


(1)  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Garantie  des  fond.,  n°6. 

(2)  K.  Carnot,  sur  Tari.  91, Code  d’inslr.  cr.,t.l«% 
p.392;  Legravereod{éd. belge),  t.l*r,  cb.15,  p.348. 

(8)  Cet  arrêt  considère  la  contrefaçon  du  type  ou 
poinçon  comme  la  contrefaçon  d’un  timbre  national, 
et,  sou»  ce  rapport,  il  ne  pourrait  être  suivi  aujour- 
d'hui. Les  timbres  nationaux  sont  ceux  qui  portent 
les  armoiries  de  l'Etat,  et  qui  sont  apposés  au  nom 
du  gouvernement.  L’art.  140  du  Code  pénal  ne 
s'applique  qu'à  la  contrefaçon  de  ces  timbres.  La 
contrefaçon  dont  il  ''agit  dans  l’espèce,  rentrerait 
maintenant  dans  les  terme  de  l'art.  142  du  même 
Code,  qui  punit  ceux  qui  auront  contrefait  les  mai- 
IV  PARTIR, 


ques  destinées  à être  apposées  au  nom  du  gouver- 
nement sur  les  diverses  espèces  de  denrées  et  de 
marchandises.  Dès  lors,  ce,failne  serait  plus  qualifié 
contrefaçon  d’un  timbre  national,  mais  bien  d’une 
marque  apposée  au  nom  du  gouvernement,  et  celte 
distinction  est  importante,  puisque  les  deux  crimes 
sont  distincts,  soit  par  leur  gravité  intrinsèque,  soit 
par  les  pénalités  dont  ils  sont  passibles.  V.  dans  ce 
sens,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  238;  F.  aussi 
Carnot,  sur  l'art.  140  du  Cod.  pén.  1. 1«,  p.  451.  * 
(4)  V.  Merlin,  Bépert.,  v®  Faux,  sect.  lr\  § 8, 
n°  4.  Ce  faux  constitue  même  un  faux  en  écritures 
publiques  : K.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  333. 
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(Pedrazini.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  456  du  Code  du  3 brum . 
an  4,  n0*  1«  et  6;— Vu  les  art.  41  et  44,  sect. 
*•,  Ut.  2 . part.  2*  du  Cod . pén.  V u l’art.  6 de 

la  loi  du  23  flor.  an  10  ; — Attendu  qu’il  est  dé- 
claré constant  par  l’arrêt  attaqué,  I® que  Jean 
Pedrazini  a commis  un  faux,  en  écrivant  de  sa 
main  une  quittance  de  droit  d’octroi  pour  la  ville 
de  Parme,  et  en  apposant  au  bas  de  cette  quit- 
tance la  fausse  signature  de  Louis  Raschi,  l’un 
des  receveurs  de  ce  droit;  2°  que  ledit  Pedrazini 
a voulu  se  faire  rembourser  et  s’approprier , à 
l’aide  de  cette  quittance  fausse,  le  montant  d'un 
droit  qu’il  n'avait  pas  payé  au  receveur,  et  qui 
n’était  pas  dû;— Attendu  que  de  cette  double 
déclaration  suit  nécessairement  et  évidemment 
la  conséquence  que  le  faux  a été  commis  dans 
l’intention  d'un  vol  ou  d’une  escroquerie,  délit 
qui  n’eût  pasété  moins  constant , soit  que  le  droit 
répété  par  Pedrazini  ne  dût  pas  être  perçu  parle 
receveur  de  l'octroi , soit  que , dans  le  cos  même 
où  il  aurait  été  dû , Pedrazini  se  fût  soustrait  par 
fraude  à la  perception  de  ce  droit  ; d’où  il  suit 

S l’en  excusant  le  faux  sur  le  molifde  cette  fraude 
léguée  par  l’accusé,  en  déclarant  sous  ce  seul 
point  de  vue  que  le  faux  n’avait  pas  été  commis 
méchamment,  et  en  acquittant  Pedrazini  de 
l’accusation,  la  Cour  de  justice  criminelle  a for- 
mellement contrevenu  tant  aux  art.  41  et  44  , 
section  2«,  titre  2,  part.  2*  du  Code  pénal,  et  a 
l’art.  6 de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  d'oprës  la  dé- 
claration du  fait  caractérisant  le  délit  de  faux, 
u'à  l’art.  434  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
ans  l'hypothèse  même  où  cette  déclaration  n'eût 
caractérisé  qu'un  délit  de  vol  ou  d'escroquerie; 
— Attendu  que,  sous  ces  divers  rapports,  la  Cour 
de  justice  criminelle  a commis  une  usurpation 
de  pouvoir  ; — Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi.  etc. 

Du  26  déc.  1807.— Sect.  crim.— Kapp.,  M.  La- 
marque.—  Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


ESCALADE.— Caractères. 
L'escalade  existe , encore  bien  que  le  voleur  ne 
se  soit  pas  servi  d'une  échelle  ou  d’un  autre 
moyen  semblable  pour  s’introduire  dans  l'in- 
térieur d’une  maison  ; il  suffit  que  le  voleur 
s’y  soit  introduit  par  une  fenêtre  qu’il  a at- 
teinte en  grimpant  au  mur  (I). 

(Bernardi,  dit  Cetrino.) 

Charles  Bernardi , dit  Cetrino , déclaré  con- 
vaincu d’un  vol  commis  dans  l'intérieur  d’une 
maison , dans  laquelle  il  s’était  introduit  par  une 
fenêtre  après  avoir  grimpé  au  mur  extérieur , ne 
fut  condamné  qu’à  une  peine  correctionnelle, 
attendu  qu'il  ne  s’était  point  servi  d'échelle  ou 
d'autre  moyen  semblable , et  qu  ainsi  il  n’y  avait 
pas  d’escalade  — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  11,  sect.  2*,  lit.  2 du 
Code  pén.,  part.  2*;— Attendu  qu'en  ne  pronon- 
çant qu’une  peine  correctionnelle  contre  un  vol 
qu'elle  déclarait  avoir  été  fait  en  grimpant  sur 
un  mur,  la  Cour  de  justice  criminelle  de  Parme 
a fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  19  juillet 


(1)  Cette  décision  peut,  à plus  forte  raison,  être 
invoquée  sous  Part.  397  du  Cod.  péo„  qui  qualifie 
l'escalade  toute  entrée  dans  les  maisons  exécutée  par- 
dessus les  mure,  etc.  F.  d'autres  décisions  eu  ce 
sens,  mais  dans  des  espèces  différentes,  Cass.  12 
oct.  1809,  7 nov.  1811,  18  juin  1818.  * 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  16  août 
1810.  F.  aussi  Merlin,  Eép.y  t°  Injure,  g 2,  n»7j 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  U 4, 


1791 , et  est  contrevenue  formellement  à la  dit* 
position  précise  de  l'article  ci-dessus  du  Codé 
pénal;— Casse,  etc. 

Du  26  dée.  1807.— Sect.  crim.— Prés., M.  Bar* 
ris.  — Happ.,  M.  Vasse.  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 


OUTRAGES.  — Forctiorrairr  pvfei  16. 

Forctiors.— Costume.— Compétkrcr. 

Un  fonctionnaire  public  est  réputé  en  fonc- 
tions, respectivement  aux  personnes  qui  seh 
dressent  a lui  pour  son  ministère,  encore 
qu’il  soit  dans  sa  demeure  ordinaire  et  sans 
costume.— En  conséquence,  les  outrages  diri- 
gés en  ce  cas  contre  le  fonctionnaire  sont  de 
ta  compétence  des  tribunaux  correctionnels 
et  non  des  tribunaux  de  police.  (L.  22  juill. 
1781 , lit.  2, art.  1 9;Cod.3  brum. an  4,  art.168.X2) 
(Perdrigel.) 

Perdrlget  s’était  présenté  au  domicile  du  sieur 
Guillemet,  adjoint  au  maire  de  Saint-Benoll-du- 
Sault,  et  lui  avait  adressé  des  reproches  Injurieux 
au  sujet  d'une  citation  qui  lui  avait  été  donnée 
pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  , 
comme  inculpé  d’une  contravention  sor  la  pro- 
preté des  rues.  Le  tribunal  correctionnel  se  dé- 
clara incompétent,  pareeque  l'adjoint  n’étaltpas 
dans  l’exercice  de  ses  fondions.  Le  tribunal  de 

Police  logea,  eu  contraire , qu’il  se  trouvait  dani 
exercice  de  ses  fonctions  au  moment  de  l'in* 
suite,  et  ae  déclara  également  incompétent.-* 
Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  75  de  l’acte  constitua 
tionnel  du  22  frim.  an  8,  l’article  19  du  titre  2 de 
la  loi  du  22  juillet  1791,  et  l’article  168  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4 ; —Con- 
sidérant, en  droit,  que  ces  lois  veulent  que  le 
fonctionnaire  public  soit  également  respecté  dans 
l’entier  exercice  de  toutes  ses  fonctions,  soit  dans 
les  rapports  qu’elles  lui  donnent  avec  le  public  , 
lorsque,  revêtu  de  l’habit  ou  du  signe  distinctlfde 
son  état , il  assiste  aux  audiences  des  tribunaux 
ou  à toute  autre  assemblée  publique  , soit  dans 
les  rapports  que  ccs  mêmes  fonctions  lui  donnent 
avec  les  individus  dans  l’intérieur  de  son  domi- 
cile, et  partout  ailleurs;  — Considérant  que  c’eti 
surtout  dans  cette  seconde  partie  de  l’exercice  dt 
ses  fonctions,  que  le  fonctionnaire  public  a besoin 
de  la  protection  plus  particulière  de  la  loi,  parce 
que,  ne  se  trouvant  alors  environné  ni  de  lt 
force  publique,  ni  de  cette  pompe  extérieure  qui 
commande  le  respect,  il  est  plus  exposé  aux  in- 
sultes et  violences  de  ceux  avec  lesquels  les  de- 
voirs de  sa  place  l’obligent  de  correspondre  ; — 
Considérant,  en  fait,  que  c’est  comme  fonction- 
naire public,  comme  officier  du  ministère  public 
prés  la  justice  de  paix,  que  le  sieur  Guillemet, 
adjointau  maire  de  Sainl-BenolUdu-Sault,  a fait 
donner  à Barthélemy  Perdrigel  la  citation  dont 
celui-ci  dit  avoir  à se  plaindre  ; —Que  c’est  et* 
core  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  publie,  qu« 
Barthélémy  Perdrigel  lui  a fait  les  interpellation! 
qu’on  prétend  avoir  été  suivies  d’insultes  et  de 
menaces  ; — Quainsi  ces  insultes  et  menaces, 

p.  353;  Carnot,  sor  l’art.  139,  C.  Inst,  cricn.,  et 
Cbassan,  Traité  des  délits  de  la  parole,  p.  891. 
Remarquons  toolefois  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  10  déc.  1807,  que  Part.  19,  tiu  2,  L.  22 
juill.  1791,  ne  permettait  pas  d'assimiler  l’injure 
faite  è un  fonctionnaire  public,  A raison  de  se»  fonc- 
tions, à celle  qui  lui  était  faite  dans  l'exercise  de  est 
fonction» ; mais  la  législation  ultérieure  a compris 
ces  deux  cas  dans  les  mêmes  dispositions.  F.  Coda 
pén.,  art.  222  et  mû v.;  L.  25  mars  1822,  art.  6. 
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Quoique  faites  au  sieur  Guillemet  dans  l’intérieur 
de  son  domicile,  ne  lui  en  auraient  pas  moins  été 
faites  dans  rexercice  d'une  des  parties  de  sesfoiic- 
lions; -Qui!  y avait  lieu,  par  conséquent,  de  nénon- 
eer  ce  délit  au  tribunal  correctionnel,  auquel  lec 
lois  ci-dcsstis  citées  attribuent  laconnaissancedes 
outrages,  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits 
aui  fonctionnaires  publicsdansl'exercice  de  leurs 
fondions; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire de  .>1.  le  procureur  général  impérial , 
et  procédant  par  règlement  déjugés,  sans  avoir 
égard  au  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
rarrondissement  do  Blanc  du  29  avril  1807,  le- 
quel est  déclaré  nul;  — Ordonne  que  Barthé- 
lemy Perdrigel  sera,  pour  raison  du  délit  dont  il 
est  prévenu  par  le  procès-verbal  de  l’adjoint  du 
maire  de  Saint-Benolt-du-Sault,du  6 décembre 
1805,  traduit  devant  le  susdit  tribunal  correc- 
tionnel de  l’arrondissenient  du  Blanc,  pour  y être 
jugé  conformément  à la  loi  , sauf  l’appel  s’il  y a 
lieu. 

Du  28  déc.  1807.— Sert.  req.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Poriquet.  — Concl.,  M-  Mer- 
lin, proc.  gén.  

CONNEXITÉ. — Règlement  DE  JUGES.  — COM 

PÊTBXCE. 

Si,  à raison  de  la  connexité  de  plusieurs  con- 
testations, il  y a lieu  d'en  attribuer  la  con- 
naissance à un  seul  tribunal,  il  faut  recourir, 
à cet  effet , à la  Cour  d'appel  de  laquelle 
ressortissent  les  divers  tribunaux  qui  au- 
raient pu  connaître  de  ces  contestations 
non  à la  Cour  de  cassation.  (Cod.  proc.,  art 
171  et  363.)  (1) 

(Boisset— C.  héritiers  Frurhart  et  Girard.) 

Le  sieur  Boisset  demandait  le  partage  de  trois 
successions  qui  lui  étaient  communes  avec 
d'autres  héritiers,  et  dont  la  connaissance  ap- 
partenait à plusieurs  tribunaux  ressortissant  tous 
de  la  Cour  d’appel  de  Rennes.  — Comme  il  im- 
portait de  faire  attribuer  exclusivement  à l’un 
de  ces  tribunaux  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations relatives  à ces  successions,  le  sieur 
Boisset  se  pourvut  a cet  effet  devant  la  Cour  de 
cassation. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  171  et  363  du  Code 
de  proc.  civ.,  et  attendu  que,  bien  que  les  per- 
sonnes assignées  à la  requête  du  demandeur  en 
liquidation , rapport  et  partage  de  successions 
prétendues  communes,  devant  le  tribunal  civil 
de  Nantes,  soient  domiciliées  dans  l’étendue  de 
différens  arrondissemens  de  tribunaux  civils, 
raison  pour  laquelle  il  parait  convenable  et  juste 
de  renvoyer  la  cause  et  les  parties  par-devant 
le  même  tribunal,  à raison  de  la  connexité  de 
l'objet  ; cependant , comme  lesdits  tribunaux 
sont  situés  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  d’ap- 
pel, il  résulte  des  articles  ci-dessus  cités  qu’il 
n’appartient  qu’à  celle-ci  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  renvoi  formée  par  ledit  demandeur  ; 

— Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  ren- 
voi formée  par-devant  elle,  sauf  au  deman- 
deur a se  pourvoir  a cette  fin  par-devant  la  Cour 
d’appel  de  Rennes. 

Du  28  déc.  1807.— Sect.  req.— Pré#.,  M.  Ilen- 
rion.— Rapp.,  M.  Cocbard.— lourde, 
subst.— PL,  M.  Duprat. 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  8 sept. 
1807,  et  la  note. — V.  aussi  Carré,  Cumpét art. 
296  et  305,  Bernat,  p.  338. 
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CASSATION.  — Fausse  application  de  la 
loi. — Autorité  administrative. 

Ln  arrêt  ou  jugtssstsU  qui,  au  (and,  est  con- 
traire au  twu  de  la  loi , mais  qui  a été  rendu 
par  une  lui  le  nécessaire  d'une  décision  ad- 
ministrative préjudicielle , n'est  pas  sus- 
ceptible d'itre  cassé  (11. 

(Rollin  Pt  autres— C.  Bruno-Personne.) 

Le  sieur  Bruno-Personne  avait  acheté  comme 
biens  nalionaui,  rieui  moulins  appelés  les  Mon- 
lins-le-Comte.  situés  dans  la  commune  de  Sainl- 
Quentin-les-Cyre , département  du  Pas-de-Ca- 
lais; vis-à-vis  ces  moulins,  il  en  existait  un  troi- 
sième appartenant  aui  sieurs  Hollin , Wallart  et 
autres.  — Ces  trois  moulins  tournaient  par  la 
meme  chute  d'eau. — Par  une  transaction  du  13 
nov.  1777 . il  avait  été  convenu  que  le  moulin 
des  sieurs  Hollin,  Wallart  et  autres  ne  puurrait 
moudre  que  des  écorces,  ou  des  huiles,  el  que 
pendant  plusieurs  mois  de  l’année  il  chArnerait 
deux  jours  chaque  semaine — Une  telle  conven- 
tion, si  elle  avait  été  faite  avec  un  seigneur  en 
vertu  de  sun  droit  sur  le  cours  d'eau,  était  sans 
doute  viciée  de  féodalité,  et  abolie  par  les  lois  de 
la  révolution.  — Au  contraire,  si  elle  était  enire 
particuliers  réglant  librement  leurs  intérêts  res- 
pectifs, elle  étau  légiiiroe  el  obligatoire. 

Quoi  qu  il  en  soit,  après  In  publication  des 
lois  abolilives  de  la  féodalité,  les  sieur  Hollin 
Wallart  et  autres,  prétendant  que  la  servitude 
dont  ils  étaient  grevés  avait  été  abolie,  ont  em- 
ployé leur  moulin  à moudre  du  grain , et  n'ont 
plus  observé  le  chômage.  — Le  sieur  Bruno- 
Personne  a cité  les  sieurs  Rollin , Wallart  et 
autres,  pour  les  faire  condamner  a etécuter  la 
transaction  de  1777;  et  le  tribunal  civil  deSaint- 
Omcr  l'a  en  effet  ordonné. 

Sur  i appel,  ta  Cour  de  Douai  a été  frappés 
de  celte  circonstance,  que  le  titre  de  Bruno-Per- 
sonne était  une  adjudication  administrative  ; que 
I effet  de  cet  acte  administratif  ne  pouvait  être 
déterminé  que  par  l'administration  elle-même: 
en  conséquence,  par  un  premier  arrêt  du  15  fév 
181)0  , elle  a renvuyé  devant  l'autorité  adminis- 
trative, attendu  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la 
servitude,  objet  de  la  contestalion,  Taisait  partie 
de  l'acquisition  du  sieur  Bruno-Personne. 

Le  20  avr.  suivanl,  le  conseil  de  préfecture 
décide  que  lêsieurllruno-Personneaacquis  celle 
servitude,  et  qu'elle  n'est  pas  abolie  par  les 
nuutclics  lois.  — En  conséquence  de  celte  déci- 
sion, le  21  juin  1806,  la  Cour  de  Douai  confirme 
le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt  { après  délib.  en  ch.  du  cons.'). 

LA  COUR  ; — Attendu  , tant  sur  le  moyen  da 
cassation  pris  de  l'incompétence,  que  sur  ceux 
tirés  du  Tond,  que  la  Cour  d appel  de  Douai 
apres  avoir,  par  un  premierarréi,  qu'aucune  des 
parties  n'a  attaqué,  renvoyé  a l'autorité  admi- 
nistrative la  question  préjudicielle  dont  la  con- 
naissance appartenait  à cette  autorité,  n’a  Tait 
dans  son  arrêt  délinilif,  que  se  conformer  à la 
décision  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord  : décision  dont  elle  n’en- 
rail  pu  s'écarter  sans  entreprendre  sur  le  pon- 
Toir  administratif,  et,  par  conséquent,  sans  com- 
mettre un  eicés  de  pouvoir;— Rejette,  etc. 

Du  U»  déc.  1807.— Sect.  civ.  — prés.  M Ll- 
borel. — Rapp.,  M.  Boyer.— Conel. , M.’dirsud 
—PI..  Mil.  Duprat  etCbabroud. 


(I)  F.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Pouvoir  judi- 
ciaire, g U.  4 
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1808. 


( 4 um r.  180$.  ) 


CAUTION — Discussion. 

Du  8 Janv.  1808  (aff.  Taschereau).  — V.  cet 
arrêt  au  12  du  même  mois. 


LÉSION.— Licitation.— Rescision. 

Une  vente,  quoique  faite  par  licilaiiou  et  à la 
chaleur  des  enchères,  peut  être  réputée  vente 
privée  et  être  déclarée  sujette  à rescision  pour 
liston  (I). 

(Cartouzières— C.  Cartouzières.) 

Le  sieur  Cartouzières  décède  laissant  six  en- 
fans  pour  lui  succéder;  on  procède  au  partage; 
un  tribunal  de  famille  ordonne  la  licitation  de 
deux  maisons  dépendantes  de  la  succession. 

L’adjudication  a lieu  à la  chaleur  des  en- 
chères, le  13  mess,  an  3.— Plus  tard,  un  des  en- 
fans  demande  l'annulation  de  l'adjudication 
pour  cause  de  lésion , en  vertu  de  la  loi  du  19 
frim.an  6.— L’acquéreur  soutient  que  la  vente 
de  mess,  an  3 , ayant  été  ordonnée  par  un  tri- 
bunal de  famille,  et  ayant  été  faite  à la  chaleur 
des  enchères,  c'est  une  vente  faite  en  justice, 
et  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  n'est 
pas  admissible  contre  ces  sortes  de  ventes. 

Les  juges  de  première  instance  rejettent  cette 
fin  de  non-recevoir  et  ordonnent  l’estimation. 

Sur  l'appel , arrêt  confirmatif  de  1a  Cour  de 
Montpellier. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  vente  dont  il 
l'agit,  bien  qu'elle  ait  été  faite  par  forme  de 
licitation,  n'en  est  pas  moins  une  vente  privée, 
passée  entre  particuliers , qui  ne  peut  être  as- 
similée ni  confondue  avec  les  ventes  judiciaires 
par  expropriation  forcée;  d'où  il  suit  que  la  Cour 
d'appel  de  Montpellier,  en  admettant  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  légale- 
ment constatée,  n'a  pu  contrevenir  à aucune 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  4 janv.  1808.— Sect.  req.— Prés.,  M.Mu- 
rair e.—Rapp.  , M.  Cochard.— Concl. , M.  Le- 
coutour,  subit.— J*L,  M.Granié. 

1»  SIMULATION.— Cause  illicite.— Trans- 
action. 

2°  Témoins  en  matière  civile.— Associé. 

1®  On  peut  prouver  par  témoins  que  la  cause 
énoncée  dans  une  transaction  est  simulée,  et 
que  la  cause  réelle  est  illicite;  on  le  peut 
surtout  en  matière  commerciale.  (C.  clv., 
art.  1341  8058  et  1131.)  (8) 

8° L'associé  peut  produire  et  faire  entendre 
comme  témoin  son  associé.  — En  <f autres 
termes , l’associé  n’est  compris  ni  expressé- 
ment ni  implicitement  dans  les  prohibitions 
de  l'art.  283  du  Code  de  procédure  (3). 

(Detoy— C.  Clavelin.) 

Le  sieur  Clavelin  avait  tiré  sur  le  sieur  Detoy, 

fl)  V.  sur  ce  point,  Pélat  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  dans  la  note  qui  accompagne  un  ju- 
gement contraire  du  tribunal  d'appel  de  Paris  du  26 
niv.  an  12  (ait.  Bouillon- Lagrange). 

(8)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 mai  1836  (Vo- 
luroe  1836)  , et  11  juin  1838  (Volume  1838  ).  — 
Dans  l'espèce,  la  circonstance  qu’il  s'agissait  de 
matière  commerciale,  faisait  disparaître  ce  que  la 
difficulté  avait  de  plus  grave  : la  jurisprudence  a en 
effet  consacré  celte  règle  que  les  pronibiliooa  reia- 


â l'ordre  du  sieur  l.epont,  un  mandat  de  105  fr« 
Le  sieur  Deloy  refusa  de  payer,  elle  sieur  Cla- 
velin le  fil  dés  lors  assigner  devant  le  tribunol 
de  commerce  de  Lisieux.  — Sur  cette  contesta- 
tion, il  intervint,  à la  date  du  9 déc.  1806,  une 
transaction  par  laquelle  les  sieurs  Clavelin  et  De- 
toy s'étant  reconnus  respectivement  créanciers 
et  débiteurs  l’un  de  l’autre,  se  déclarèrent  réci- 
proquement libérés.  — Mais  dès  le  lendemain  de 
la  signature  de  cet  acte,  le  sieur  Clavelin  pro- 
testa contre  son  contenu,  et  reprit  l'instance  par 
lui  précédemment  engagée.  — A l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  Lisieux,  il  soutint  que 
la  cause  de  la  transaction  intervenue  entre  lui 
elle  sieur  Detoy  était  illicite,  querelle  exprimée 
n'était  pas  sincère  ; et  il  demando  à prouver  par 
témoins  que  la  cause  réelle  de  l’acte  par  lequel 
il  avait  déclaré  le  sieur  Detoy  libéré  envers  lui, 
était  la  promesse  que  lui  avait  faite  celui-ci  de 
ne  pas  se  porter  enchérisseur  de  la  coupe  d'uu 
bois  national  qu’il  désirait  acheter.  Il  indiqua 
comme  témoio  du  fait  allégué,  le  sieur  Lepont, 
son  associé. 

Le  tribunal  ordonna  la  preuve  offerte,  et,  par 
jugement  du  13  fév.  1807,  il  prononça  la  nullité 
de  la  transaction. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Detoy,  pour, 
1°  contravention  aux  art.  1341  et  8052  du  Code 
civil.  L'art.  134!  du  Code  civil , disait-on  pour 
lui,  prohibe  la  preuve  testimoniale  contre  le  con- 
tenu aux  actes.  Il  est  vrai  qu’il  déclare  en  même 
temps  ne  pas  vouloir  préjudicier  « h ce  qui  est 
prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 
Mais  les  lois  elles  usages  du  commerce  n'admet- 
tent la  preuve  vocale  que  pour  suppléer  la  preuve 
écrite,  et  non  pour  la  détruire  et  l'anéantir.  C’est 
cependant  ce  qu’a  fait  le  tribunal  par  le  juge- 
ment attaqué.  Et  ainsi,  il  a non-seulement  violé 
l’art.  1341  du  Code  civil,  mais  encore  l’art.  8052 
du  même  Code,  d'après  lequel  les  transaction! 
sur  procès  ont  le  caractère  de  la  chose  jugée, 
contre  laquelle  aucune  preuve  par  témoins  ne 
saurait  être  admise  ; —2°  Violation  de  l’art.  883 
duCodedeproc.,en  ce  que  le  tribunal  avait  ad- 
mis le  sieur  Lepont,  associé  du  sieur  Clavelin,  à 
déposer  comme  témoin  dans  l'instance.  Il  est 
vrai,  disait-on,  que  l'art.  283  du  Code  de  proc. 
ne  met  pas  l’association  au  nombre  des  causes  de 
reproches  contre  les  témoins.  Mais  le  législateur 
n’a  pu  avoir  la  prétention  d’énumérer  tous  les 
cas  où  le  soupçon  de  partialité  serait  assez  grave 
pour  faire  rejeter  un  témoin  produit.  Il  s'est  con- 
tenté de  désigner  les  principaux  de  ces  cas,  s’en 
rapportant  ensuite  À la  prudence  des  juges , qui 
doivent  se  décider  d’après  les  circonstances.  Or, 
n’est-il  pas  évident  que,  dansuneaffairede  com- 
merce intéressant  une  société,  chacun  des  asso- 
ciés a intérêt  à gagner  cette  affaire;  et  dés  lors, 
n’cst-il  pas  évident  qu'un  associé  qui  dépose  pour 
la  société  dépose  pour  lui-même? 

tires  à la  preuve  testimoniale  sont  inadmissibles  en 
matière  commerciale.  F.  sur  ce  point,  Cass.  1er 
uiv.,  24  venL,  3 prair.  an  9,  et  les  notes. 

(3)  C’est  une  question  très  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  283  dr» 
Ode  de  proc.  sont  limiiativesou  seulement  démon- 
stratives. La  jurisprudence  parait  se  fixer  dans  ce 
dernier  sens.  F.  à cet  égard  la  note  qui  accompa- 
gne un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  27  juin 
1839,  où  sont  .rappelées  les  autorités  en  sens  diver» 
t ar  le  point  dont  il  s'agit. 
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A1HÈT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'art.  13*1  du  Code 
Civil  eicepte  de  set  prohibitions  les  matières  de 
commerre,  et  n'esclut  pss  la  preuve  vocale  des 
faits  de  simulation  ; que  l’art.  3033,  relatif  à l'au- 
torité des  transactions , reçoit  aussi  l’exception 
portée  par  l'art.  1131,  concernant  lescauses  faus- 
ses ou  illicites  des  obligations , et  que  , d'autre 
part,  l'appréciation  des  preuves  et  ues  présomp- 
tions recueillies  par  les  juges  était  de  leur  do- 
maine exclusif; 

Attendu  que  les  causes  de  reproches  propo- 
sées contre  le  témoin  Lepont,  n'étant  pas  eipret- 
sémeut  désignées  dans  I art.  383  du  Code  de  pro- 
cédure, l’inadmissiun,  quoique  non  commandée 
par  la  loi,  de  la  preuve  de  ces  reproches , n'en 
est  pas  une  violation  formelle;— Rejette,  etc. 

Du  i Janv.  1808  — Secl.req.  — Prêt.,  M.Mu- 
raire — Bapp.,  M.  Lacbèse — Concl.,  M.  Lecou- 
tour.  

PÉREJIPTION.-Délai  -Décès. 

La  péremption  d’instance  ne  peut  être  deman- 
dée dans  les  six  mois  du  décès  de  l'une  des 
parties,  encore  bien  qu'avant  le  décès  il  y 
ait  eu  discontinuation  de  poursuites,  pen- 
dant trois  années  (IJ. 

(Héritiers  David— C-  héritiers  Roussilhe.) 
Roussilhe  interjeta  appel  d’un  jugement  du 
tribunal  civil  du  Cantal,  du  22  frim.  an  (L  La 
veuve  David  anticipa  sur  cet  appel.  Les  poursui- 
tes furent  discontinuées.  La  veuve  David  mou- 
rut le  4 vend . an  1 ! ; et  le  8 fév.  1807,  Roussilhe 
mourut  à son  tour.  Cinq  jours  après  le  décès  de 
celui-ci,  les  héritiers  David  demandèrent,  contre 
les  héritiers  Roussilhe,  que  l'instance  fût  décla- 
rée périmée,  parle  motif  que  les  poursuites  ayant 
été  discontinuées  depuis  l'an  G.  il  s'éioit  écoulé, 
depuis  cette  époque  jusqu'au  décès  de  la  veuve 
David,  un  temps  plus  que  suffisant  pour  acqué- 
rir la  péremption. 

Les  héritiers  Roussilhe  répondirent  que  la  pé- 
remption n'avait  lieu  que  lorsque  la  demande  en 
avait  été  formée  avant  tout  acte  ou  tout  événe- 
ment qui  l’interrompit  ou  la  fil  cesser  ; que,  dans 
l’espèce,  le  décès  de  Roussilhe  était  survenu  dans 
un  temps  où  la  demande  de  péremption  n’avait 
pas  encore  été  formée  ; que  cet  événement  avait 
donné  lieu,  d’après  l’art.  221  du  Code  de  proc.  , 
à une  prorogation  de  délai  de  six  mois,  proroga- 
tion qu’ils  avaient  le  droit  d’invoquer,  encore 
même  que  le  décès  de  Roussilhe  ne  fût  survenu 
qu’après  l'expiration  des  trois  années  requises 
pour  acquérir  la  péremption. 

Jugement  qui  accueille  ce  système,  et  déclare 
en  conséquence  les  héritiers  David  non  receva- 
bles dans  leur  demande. 


^ F.  en  ce  sens.  Trêves,  17  juin  1818;  Grenoble, 
12  mai  1817,  Bordeaux,  LZdéc.  1823;  Paris,  2& 
mai  1838.  — En  sens  contraire,  Caen,  Il  janv. 
1828;  Bordeaux,  Il  mars  1835.  — La  doctrine 
consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus , s’appuie  encore 
snr  l'autorité  de  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ .,  t.  ^ 
quest.  1423  ; sur  celle  de  Pigeau  qui  l’a  adoptée  en 
revenant  sur  l’opinion  opposée  qu’il  avait  d’abord 
émise,  F.  Commentaire,  l.  1",  p.  472;  sur  celle  de 
Desraaxures,  Comment,  sur  le  Code  de  proc.,  t.  1 «r, 
n°  443,  et  enfin  sur  celle  de  Reynaud,  Traité  delà 
péremption,  n°  25.—^.  néanmoins,  en  sens  con- 
traire, Merlin,  Répert.,  v°  Péremption,  § 2^  n°  2. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Merlin,  Répert.,  v°  Précipul 
conventionnel , g 1",  n°  1-  — Les  art.  1517,  1518  et 
1452  du  Code  civ.  ne  contiennent  point  de  prohi- 
bition aux  époux  de  stipuler  un  précipul  de  com- 
munauté qui  puisse  être  rocueilli  durant  leur  vie.— 
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Appel.— Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Riom, 
le  12  mai  1807. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
David,  pour  violation  de  l’art.  3M  du  Code  de 
proc.,  et  fausse  application  de  l’art.  322  du  même 
Code.— L’art.  399,  disaient-ils,  n’attribue  l’effet 
d’interrompre  la  péremption, qu’aux  actes  valables 
de  procédure  faits  par  l’une  des  parties,  avant  lt 
demande  en  péremption.  Si  l’art.  322  aecorde  une 
augmentation  de  délai  de  six  mois , pour  les  cas 
où  il  y aurait  lieu  à reprise  d’instance  ou  consti- 
tution de  nouvelavoué,  c’est paruueconséquence 
deceprincipe:  Contra  nonvalentem  agere,nulla 
currit  prescriptio.  Mais  il  faut  que  ce  cas  se  vé- 
rifie dans  le  temps  requis  pour  la  péremption  et 
avant  qu’elle  ne  soit  encourue.  S’il  ne  survient 
que  lorsque  la  péremption  est  encourue,  comment 
pourrait-il  anéantir  un  droit  acquis  au  défendeur, 
celui  de  demander,  quand  il  le  voudra,  que  l’in- 
stance soit  déclarée  périmée,  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  prévenu  par  un  acte  utile  du  demandeur? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attenduque  la  péremption  n’est 
acquise  qu'autant  qu'elle  est  demandée  avant 
d'avoir  été  couverte  par  quelque  acte  ou  événe- 
ment, d'après  les  art.  397  et  399  du  Code  de  proc.; 
—Attendu  que,  suivant  les  mêmes  articles,  le 
délai  de  la  péremption  est  prorogé  de  six  mois 
dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à reprise  d'instance 
ou  constitution  de  nouvel  avoué;— Attendu,  en- 
fin, que,  dansl’espèce,  la  demandeen péremption 
n’a  été  faite  qu’après  le  décès  de  Roussilhe,  et 
ue  les  héritiers  de  celui-ci  ont  repris  l'instance 
ans  les  six  mois  du  décès;  qu’ainsi,  en  rejetant 
la  demande  en  péremption,  l'arrêt  s’est  justement 
conformé  aux  lois  et  aux  principes  de  la  matière; 
—Rejette,  etc. 

Du  5 janv.  !808.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Cassaigne.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.— Pl.,  M.  Gaschon. 


1-  SÉPARATION  DE  BIENS.— Pmcve. 

8°  Conventions  matrimoniales.  — Prêcipct. 
1° Lorsqu’une  femme  demande  sa  séparation 
de  btens  sur  le  fondement  que  sa  dot  est  en 
péril,  la  loi  n’astreint  les  juges  à aucun 
genre  de  preuves  sur  la  vérité  du  fait  : elle 
s'en  remet  à leur  sagesse;  en  conséquence,  il 
n'y  a vas  lieu  à cassation,  encore  que  la 
Cour  d’appel  n’ait  statué  que  sur  le  vu  des 
pièces  et  titres  fournis  par  la  femme. 
î°La  femme  peut  valablement  stipuler,  dans 
son  contrat  de  mariage,  que  la  dissolution 
de  la  communauté  donnera  ouverture  en  sa 
faveur  à un  préciput  indépendant  de  la 
condition  de  survie  (8). 

Il  est  bien  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.1387,  les  sti- 
pulations, en  contrat  de  mariage,  pour  être  per- 
mises, doivent  n’élre  pas  contraires  aux  bonnea 
mœurs,  et  qu’on  pourrait  craindre  qu'une  clause  qui 
promet  à la  femme  un  préciput,  dans  tous  les  cas 
de  dissolution  de  communauté,  ne  l’excite  à fomen- 
ter une  séparation,  ce  qui  tendrait  à faire  réputer 
immorale  la  clause  dont  il  s'agit.  Mais  la  question 
de  savoir  si  une  clause  est  morale  ou  immorale,  re- 
garde plus  les  juges  du  fond  que  les  juges  de  la  loi , 
et  échappe  dès  lors  è la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.— Il  est  vrai  aussi  que  Part.  1521  semble  dé- 
clarer nulle  toute  convention  sur  la  communauté, 
qui  n'établirait  pas,  entre  les  deux  conjoints,  égalité 
proportionnelle  dans  les  bénéfices  et  dans  les  char- 
ges. Mais  en  supposant  que  cet  article  fût  applica- 
ble au  cas  où  le  aroit  an  précipul  offrirait  une  chance  * 
pour  la  femme  de  plus  que  pour  le  mari,  U y aurait 
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(Daveluy — C.  Daveluy.) 

Par  le  contrai  de  mariage  des  époux  Davcluy, 
passé  en  l'an  13,  il  avait  été  stipulé  un  précipul 
au  profil  de  l’époux  survivant,  et  il  avait  été  en 
outre  convenu  qu’il  y aurait  lieu  à un  précipul  en 
faveur  de  la  future  épouse,  dans  tous  les  ras  de 
dissolution  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l’ac- 
ceptât, soit  qu’elle  y renonçât.  — Peu  de  temps 
après,  la  dame  Daveluy,  reconnaissant  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  mari,  poursuivit  sa  sépa- 
ration de  biens —Cette  séparation  fut  prononcée 
par  jugement  de  première  instance,  et  confirmée 
jar  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens. — Au  moment  de 
a liquidation  des  droits  des  époux,  il  surgit  entre 
eux  une  contestation  relativement  à la  portée  de 
la  clause  précipulaire  de  leur  contrat  de  mariage. 
— I.a  dame  Daveluy  soutint  que  le  précipul  lui 
était  acquis  par  le  fait  seul  «le  la  dissolution  de 
la  communauté,  indépendamment  de  la  condi- 
tion de  survie.— Le  tribunal  de  première  insinnee 
d’Amiens,  et  après  lui,  la  Cour  d'appel  de  celte 
même  ville,  le  décidèrent  ainsi:  — «Considérant 
que  les  clauses  du  contrat  de  mariage  doivent  être 
exécutées.lorsqu’elles  ne  font  contraires  ni  aux  lois 
ni  aux  mœurs;  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
des  parties  , sur  laquelle  est  fondée  la  demande 
de  In  dame  Daveluy,  est  dans  cette  catégorie.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Daveluy  pour: 
— 1°  Violation  de  l'art.  1443  du  Code  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  prononcé  la  séparation 
de  biens,  sans  l'admettre  à prouver  par  témoins 
uc  les  allégations  de  sa  femme  étaient  dénuées 
e fondement;  et  2°  violation  des  an.  1452, 1517, 
1518.  6 et  1387  du  Code  civ.,  en  ce  que  la  Cour 
d'Amiens  a fait  produire  d’ores  et  déjà  effet  à un 
précipul  qui  ne  devait,  comme  l'indique  la  na- 
ture des  précipuls,  sortir  à effet  qu’en  cas  de 
survie. 

«kWKÊY. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  qu’il  suffit  a la 
femme,  pour  provoquer  et  obtenir  sa  séparation 
de  biens,  d'articuler  et  de  prouver  que  sa  dot  est 
mise  en  péril,  et  que  le  désordre  des  affaires  de 
son  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
celui-ci  ne  soient  insuffisans  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme  i qu'il  a élé  reconnu 
par  la  Cour  d’appel  que  la  femme  Daveluy  avait 
administré  la  preuve  du  péril  de  sa  dot,  et  de  l’in- 
suffisance des  biens  de  son  mari  pour  la  sûreté 
de  ses  droits  cl  reprises;  qu’il  n’entre  pas  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  de  criti- 
quer cette  décision  ; 

2°  Que  le  contrat  de  mariage,  énonçant  que 
le  précipul  stipulé  au  profit  rie  la  femme  Da\e- 
luy  aurait  lieu  dans  tous  les  cas  de  dissolution 
de  communauté , la  Cour  d'appel  a pu,  sans  violer 
aucune  lof,  autoriser  la  femme  Daveluy  à préle- 
ver son  précipul;  que  cette  interprétalion,  don- 
née a la  clause  du  contrat,  n'est  point  réprouvée 
par  l'art  1152  du  Code  civ.,  dont  la  disposition 
n’esl  ni  limitative,  ni  restrictive.; — Rejette,  etc. 

Du  6 janv.  1808  — Sert  req  — Pris., VL.  Mu- 
raire. — Rapp M.  Ligcr-Verdigny. — Concl.,  M. 
Pons,  subst.— PI.,  M.  Champion. 

à observer  que  cette  question  ne  pouvait,  eu  l'état, 
être  soumise  à la  Cour  suprême. 

(1)  y.  dan»  ce  sens,  Cass.  5 tlierrn.  an  5;  Bor- 
deaux, 18  flor.  an  13;  Grenoble.  15  therm.  an  13, 
et  les  notes;  et  encore  Favard,  Répert v°  Recon- 
naissance d'enfant  naturel , sect.  1".  § 5,  art.  2, 
n**  2;  Duranton,  I.  3,  n"  220.  — Chabot,  ( Jucst . 
Irons-,  l.  1er,  v"  En  fans  naturels,  s'exprima  en  res 
termes  sur  l'arrêt  que  nous  recueillons  : *r  II  ne  faut 
pas  répondant  conclure  de  cet  arrêt,  que,  depuis  la 
publication  de  la  lui  du  12  bruni,  au  2 toutes  les  re- 


ENFANT  NATUREL.— Rf.conraissahcb.— 
Enfant  légitime. 

Depuis  lapublicaliott  de  la  loi  du  fübrum.  an  2, 
prohibitive  de  toute  recherche  de  patemiiè,la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  dott  être 
réputée  libre,  encore  qu'elle  ait  élé  précédée 
de  poursuites  judiciaires  (1). 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  qui  ne 
peut  nuire  aux  enfans  légitimes,  si  elle  est 
faite  durant  le  mariage  (Cod.  civ. ,337),  peut 
leur  nuire  ou  leur  être  opposée , si  elle  est 
faite  après  la  dissolution  du  mariage  (2). 

{Picot— C.  Picot.) 

5 prairial  an  13  ( V.  à cette  date,  2f  par- 
tie ) , arrêt  de  la  Cour  de  Pau  , qui  déclare 
valable  la  reconnaissance  du  mineur  J.  - B. 
Picot,  bien  qu'elle  eût  élé  précédée  de  pourr 
suites  judiciaires,  et  qui  décide,  qu'après  la  dis- 
solution de  son  mariage  un  individu  peut  faire  , 
nu  profil  de  son  enfant  naturel,  né  avant  ce  même 
mariave,  une  reconnaissance  opposable  à son  fils 
légitime. 

POUR  V ÜI  en  cassation  du  sieur  Picot,  fils  légi**- 
time,  pour  1°  violation  des  art.  334  et  340  du 
Code  civ.;  eli”  fausse  interprétation  de  l 'art.  337 
du  même  Code. 

M-  Pons,  substitut  du  procureur  général,  a 
conclu  au  rejet.  — Sur  le  premier  moyen,  il  a 
pensé  qu'il  n’était  ni  juste  ni  moral  de  condam- 
ner un  enfant  naturel  à être  méconnu  pour  ja- 
mais, par  cela  seul  qu’il  aurait  eu  le  tort  d’adres- 
ser à son  père  un  acte  à fin  de  reconnaissance; 
que  l’art.  340  du  Code  civil,  prohibitif  de  toute 
recherche  de  paternité,  offrant  au  père  un  moyen 
prompt  et  facile  d’écarter  la  demande  de  l’enfant, 
imprimait  à sa  reconnaissance  un  caractère  do 
spontanéité  qu'on  ne  pouvait  dénier  — Sur  le  se- 
cond moyen,  il  a dit  : « Après  la  dissolution  d’un 
premier  mariage,  Il  est  permis  à l'époux  survi- 
vant d’en  contracter  un  second  avec  l'individu 
dont  il  aurait  eu  des  enfans  avant  de  se  marier. 
Cette  nouvelle  union,  qui  a l’effet  de  légitimer 
des  infortunés  que  leur  père  avait  eu  le  tort  d'a- 
bandonner, a été  de  tout  temps  commandée  par 
la  religion  et  favorisée  par  nos  lois.  Or,  ne  serait- 
il  pas  bizarre  de  refuser  à un  père  la  faculté  de 
reconnaître  pour  eufant  naturel  celui  que  la  loi 
lui  permet  d’hunorer  du  litre  d’enfant  légitime? 
L’aiiome  qui  permet  de  faire  ce  que  la  loi  ne  dé- 
fend pas,  est  surtout  applicable  aux  actes  que  U 
nature  et  la  morale  commandent;  et  telles  nom 
paraissent  être  les  reconnaissances  d’enfans  natu- 
rels. Aucune  loi  n’ayant  modifié  l'effet  de  ces  re- 
connaissances  dans  le  cas  où  elles  6ont  faites 
après  la  dissolution  d'un  mariage  qui  a donné 
le  jour  à un  enfant  légitime,  l'acte  du  26  flor.  an 
2,  nous  parait  essentiellement  ait > ibutif  en  fa- 
veur du  défendeur,  des  droits  accordés  à un  en- 
fant naturel  légalement  reconnu,  nonobstant  la 
coexistence  d’un  enfant  légitime,  a 
AKIIÊT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  premier  moyen  ï—  Con- 
sidérant, dans  le  fait,  que  c'est  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  12  bruni,  an  2 que  Léon-Frau- 

connaissances  d’enfans  naturels  aient  élé  nécessai- 
rement volontaires  et  libres,  ou  doivent  être  présu- 
mées telles.  Il  est  possible  qu’il  y en  ail  qui,  au  mi- 
lieu des  orages  de  la  révolution,  aient  élc  extorquées 
par  violence  ou  arrachées  par  une  crainte  majeure 
et  sans  doute  celles-ci  ne  pourraient  être  réputées 
volontaires.  » 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Toullicr,  t.  2,  a9 
1 Proudbon.  t.  2,  p.  101,  cl  Duranton,  t.  3,  nw 
254. — Mais  Delvincourl,  t.  1,  p.  338,  notes,  est 
d'un  avis  contraire. 
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çol*  Picot  a reconnu  pour  ion  01*  naturel  Jean- 
Baptiste  Picot;  en  droit,  que,  depuis  la  publi- 
cation de  cette  loi  de  bruin  , nul  n'a  pu  être 
contraint  à reconnaître  un  enfant  naturel  qu'il 
ne  Juge  pas  à propos  d’avouer,  et  que  toutes 
poursuites  tendant  à la  recherche  de  la  paternité 
ont  été  illégales  et  nulle*;  — Qu'il  suit  de  là 
qu'en  souscrivant  la  reconnaissance  dont  il  s'a- 
git, Léon-François  Picot  a fait  un  acte  auquel  il 
pouvait  se  refuser,  malgré  les  poursuites  dirigées 
contre  lui;  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
qu'il  est  présumé  avoir  agi  librement  ; 

Ourle  deuxième  moyen  : — Considérant  que 
toute  discussion  sur  l'esprit  d'une  loi  est  inutile, 
lorsque  son  texte  est  clair  ; qu'il  est  évident  que 
l'art.  337  du  Code  eiv.,  ne  parle  que  des  recon- 
naissances d'enfant  naturels  faites  pendant  le 
mariage  ; que  c est  uniquement  ces  reconnais- 
sances faites  pendant  le  mariage  qui,  dans  le  cas 
prévu  parl'art.  337,  ne  peuvent  opérer  d'effets  en 
faveur  des  enfans  naturels  ; que  la  reconnais- 
sance dont  il  s’agit  n'a  pas  été  faite  pendant  le 
mariage  de  Léon-François  Picot,  mais  bien  après 
la  mort  de  son  épouse,  et  par  conséquent  après 
la  dissolution  du  mariage;  d'où  il  suit  que  l’art. 
387  n’est  pas  textuellement  applicable  à l'espèce; 
Rejette,  etc. 

Du  6 janv.  1808.  — Sect.  civ.  — Rapp..  H. 
Zangiacomi.  — Concl.,  Al.  Pons, — PL,  MM. 
Càabroud  et  Sirey. 

FAUX,  — Notaire.  — Conventions. 

Le  notaire  qui,  dans  un  acte  qu'il  reçoit,  In- 
séra d'autres  conventions  que  celles  des  par- 
lias,  commet  la  crime  de  faux,  lors  même 
que  lu  parties  ont  apposé  leurs  signatures 
a o al  acte  al  qu'il  n'est  pas  matériellement 
faux  en  tout  ou  en  partie  (1). 

(Coûtai.) 

Suzanne  Herry  s’adressa  au  sieur  Colibran, 
notaire,  pour  lui  rédiger  une  procuration.  Celui- 
ci,  au  contraire,  dressa  une  donation  entre  vifs 
•u  profit  d’un  sieur  Verhyler  et  d'une  dame 
Vloirs.  — L’acte  fut  signé  de  Suzanne  Herry, 
des  prétendus  donataires,  du  notaire  et  de  deux 
témoins.  — Sur  la  demande  en  nullité  de  cette 
donation,  le  tribunal  civil  de  Matines  et  la  Cour 
d’appel  de  Bruxelles,  l’ont  déclarée  nulle,  comme 
le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude.— Il  y eut  ultérieu- 
rement poursuite  en  faux  ; mais  la  Cour  spé- 
ciale d’Anvers  se  déclara  incompétente,  attendu 
qu'aucun  des  signataires  de  l'acte  argué  de  faux 
ne  méconnaissait  sa  signature;  qu'amsi  cet  acte 
ne  présentait  aucun  caractère  de  faux  ; que  l'as- 
sertion, qu'au  lieu  d'une  procuration  que  Suzanne 
Herry  entendait  faire,  le  notaire  avait  fabriqué 
une  donation,  if  était  rien  moius  que  prouvée; 
et  que,  quand  elle  le  serait,  ce  cas  ne  serait  point 

trévu  par  l'art.  3 de  la  loi  du  33  flor.  an  10.  — 
'arrêt  fut  déféré  à la  Cour  de  cassation,  qui  a 
confirmé  ; mais  en  iiuprouvsnl  le  motif  pris  de 
ca  que  le  fait,  qui  a donné  lieu  a la  poursuite,  ne 
constituait  pas  un  faux  caractérisé. 


(1)  Ce  faux  rentrerait  dans  les  termes  de  l'art. 
143  du  Code  péo.,  qui  prévoit  le  faux  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  par  altération  des  actes , écri- 
tures ou  signatures.  Celte  disposition  comprend  les 
altérations  commises  par  les  lonclionnaires  publics 
dans  les  actes  de  leur  ministère,  et  par  lesquelles  ils 
détruisent  ou  altèrent  les  conventions  ou  les  faits 
que  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater.  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  3,  p.  346.  * 
f2)  P.  coof.,  Cass.  19  nov.  1807,  et  la  note. 

(3)  Cet  arrêt  confirme  la  réglé  établie  par  les 
docteurs  ; in  dubio  pccunùs  tempcr  prœsumitur  data 
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ABBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  le  même  ar- 
rêt la  cour  de  Justice  criminelle  spéciale  a posé 
comme  principe,  que  ce  n’est  pas  un  faux  de  la 
nature  de  ceux  soumis  a la  juridiction  des  cours 
spéciales,  que  celui  qui  peut  résulter  de  ce  qu’un 
'notaire  aurait  rédigé  d'autres  conventions  que 
celles  des  parties,  si  celles-ci  avaient  apposé 
leurs  signatures  à cet  acte,  et  qu'il  ne  fût  pas 
matériellement  faux  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui 
est  une  erreur  évidente  en  législation,  et  ce  qui 
contrarie  ouvertement  toutes  les  lois  de  la  ma- 
tière, et  les  notions  les  plus  simples;  — Dé- 
clare improuver  ce  motif  de  l'arrêt  dont  il  s'a- 
git, etc. 

Du  7 janv.  1808 — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Itapp. , M.  Carnot.  — Concl. , M. 
Daniels,  subst.  

FAUX  TÉMOIGNAGE.— Matière  de  police. 

—Peine. 

Le  faux  témoignage  porté  en  matière  de  po- 
lice, doit  être  puni  comme  le  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile.  (C.  de  1791,  lit.  3, 
sect.  3.  art.  47  et  48.)  (3) 

(Orsat.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  47  et  48,  3*  sect.  , 
lit.  8,  8»  part,  du  Code  pénal;  et  l’art.  456,  n°  l,r 
du  Code  du  3 brum.  an  4;— Attendu  que  le  faux 
témoignage  devant  un  tribunal  de  police  ren- 
trant dans  les  dispositions  de  l'art.  47 , 3*  sect., 
lit.  2 , 8*  part,  du  Code  pénal  précité , la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Mont- 
Blanc , par  ses  arrêts  en  date  des  3 sept,  cl  16 
nov.  1807,  a violé  cet  article  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  48  suivant,  en  annulant 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  d’accusation 
de  l’arrondissement  d’Annecy  , fondée  sur  les 
dispositions  dudit  art.  47,  et  par  laquelle  Jean 
Orsat  avait  été  renvoyé  devant  le  jury  d’accusa- 
Üoo,  l’acte  d'accusation,  la  déclaration  de  ce 
jury  , et  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  des  », 
84  et  31  juill.  1807,  et  en  condamnant  Orsat,  en 
conformité  de  ce  dernier  (art.  48),  à la  peine  de 
vingt  années  de  fers;  — Vidant  le  délibéré  or- 
donné le  31  déc.  1807;— Casse,  etc. 

Du  7 janv.  1808.  — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Lombard.  — Court.,  M. 
Daniels,  subst.  


CORRUPTION.-Recrutbment.-Pbk- 

SOMPTION. 

Lorsqu'il  est  constate  qu'un  capitaine  de  re- 
crutement a reçu  des  présens  de  la  part  des 
pères  des  conscrits,  la  présomption  légale 
est  qu’il  a reçu  ces  présens  à raison  de  sa 
qualité  et  de  ses  fonctions,  tt  cette  présomp- 
tion ne  peut  être  détruite  qu’aulant  qutl  se- 
rait établi  que  ces  présent  ont  été  don- 
nés pour  une  autre  cause.  (L.  38  niv.  on  7; 
Décret  du  8 fruct.  an  13,  art.  60.)  (3) 
(Huart.)—  arbêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  60  du  décret  du  8 


in  malum  (Farinscius,  quaest.  111,  n°361;  Julius 
Clarus,  quæst.  68,  n°  21).  C'aat  U un  principe 
plein  de  sagesse,  qui  ne  doit  pas  cesser  de  do- 
miner la  matière  de  la  corruption.  Ce  crime,  prévu 
par  l’art.  177  du  Code  pén.,  suppose  que  les  pré- 
sens  ou  les  promesses  ont  été  agréés  par  le  fonc- 
tionnaire, pour  faire  un  acte  ne  sa  fonction  ou 
s'abstenir  de  cet  acte.  Or,  il  est  évident  que  la  cor- 
rélation exigée  entre  l’acceptalion  des  présens  et  le 
but  de  ces  présens,  doit  s'induire  de  la  situation 
respective  des  parties,  de  leurs  intérêts  de  leurs  dé- 
marches* On  aoit  présumer  quo  le  juge  qui  reçoit 
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fruct.  an  13.  conforme  h la  loi  du  28  ni?,  an  7; 
Et  attendu  qu’il  a été  reconnu  et  déclaré  con- 
stant au  procès,  que  le  sieur  Huart,  capitaine 
de  recrutement,  avait  reçu  , par  l'intermédiaire 
du  sieur  Deghidi,  de  la  pari  delà  société  des 
pères  de  conscrits,  une  montre  à répétition  avec 
chaîne  d’or;  que  par  ce  seul  fait,  la  présomption 
légale  était  que  ce  présent  avaitété  donné  et  reçu 
à raison  de  la  qualité  du  sieur  Huart  et  des  fonc- 
tions qu’il  remplissait;  que  cette  présomption 
ne  pouvait  être  détruite  qu’BUlant  qu'il  aurait 
été  reconnu  que  le  présent  avait  eu  lieu  pour 
toute  autre  cause,  ce  qui  n'a  pas  même  été  al- 
légué pendant  tout  le  cours  de  l'instruction;  — 
Qu'ainsi , en  jugeant  qu'il  n’était  pas  prouvé  que 
ce  fût  A raison  de  ses  fonctions  que  le  sieur 
Huart  avait  reçu  ladite  montre,  et  eu  acquittant 
de  ce  chef,  tant  le  sieur  Huart , que  le  sieur 
Deghidi,  comme  prévenu  de  complicité,  la  Cour 
de  justice  criminelle  a méconnu  le  vœu  de  l’art. 
CO  du  décret  du  8 fruct.  an  13;— Cosse,  etc. 

Du  7 janv.  1808.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud. —Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

DÉFRICHEMENT.— Bois.  — Prfscriptioïc. 
Le  propriétaire  de  bois  çui  a fait  des  défri- 
chement tant  l'autorisation  de  iadministra- 
tion  det  forètt , peut  invoquer  la  prescrip- 
tion  de  trois  mois,  en  ce  qui  concerne  la 
peine  et  la  réparation  civile  du  délit  ; mais 
cette  prescription  ne  s’applique  pas  à f obli- 
gation de  replanter  une  surface  égale  à celle 
qui  a été  indûment  défrichée . (L.  15-29  sept. 
1791,  lit.  9,  art.  8.)  (1) 

(Brigaud— C.  Forêts.) 

Brigaud  avait  défriché  sans  autorisation , des 
bois  qui  lui  appartenaient.  Traduit  en  iugement, 
il  invoque  la  prescription  de  troll  mois,  établie 
par  la  loi  du  29  sept,  1791 . — La  Cour  de  justice 
criminelle  de  Saône-et-Loire  accueille  cette  ei- 
ception , renvoie  Brigaud  de  la  plainte  et  ne  le 
condamne  pas  au  repeuplement  du  terrain  dé- 
friché.—M.  le  procureur  général  se  pourvoit  en 
cassation.  11  prétend  que  la  prescription  établie 
par  la  loi  du  99  sept.  1791  est  inapplicable  aux 
délits  prévus  par  la  loi  du  9 flor.  an  11;  délits 


qui  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  nn 
attentat  a l’autorité  du  gouvernement  et  à l’ordre 
public.  — M.  Daniels , substitut  du  procureur  gé- 
néral a pensé  que  la  prescription  avait  pu  être 
invoquée,  mais  relativement  à la  peine  seule- 
ment..., et  que  la  Cour  de  justice  criminelle  ne 
pouvait  se  dispenser  de  condamner  Brigaud  au 
repeuplement  du  terrain  défriché.— 11  a conclu , 
par  celle  considération , à la  cassation  de  l’arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  la  prescription  éta- 
blie pour  les  délits  forestiers  par  l’art.  8,  tit.  9 
de  la  loi  du  29  sept.  1791 , peut  s’appliquer  aux 
délits  de  défrichemens  faits  en  contravention  à 
la  loi  du  9 flor.  an  il , cette  prescription  ne  peut 
opérer  d’autre  effet  que  d’éteindre  la  peine  du 
délit  et  la  réparation  civile;— Mais  que  la  loi  du 
9 flor.  an  11  contient,  relativement  aux  défriche- 
mens qu'elle  prohibe  , non-seulement  une  répa- 
ration pénale,  mais  encore  une  mesure  d'intérêt 
et  d'ordre  public,  entièrement  indépendante  de 
la  peine  et  de  la  réparation  du  délit;  - Que  cette 
mesure  est  l’obligation  qu’elle  ordonne  de  re- 
planter une  surface  égale  à celle  qui  a été  indû- 
ment défrtchée;— Que  la  Lourde  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Saône-et-Loire,  bien  et 
légalement  saisie  de  la  contravention  à la  loi  du 
9 flor.,  devait  instruire  et  prononcer  sur  tout  ce 
qui  pouvait  être  l'effet  et  le  résultat  de  la  pour- 
suite;—Qu’elle  devait  non-seulement  juger  si  la 
prescription  était  acquise  relativement  au  délit 
et  à la  peine;  mais  encore,  pour  remplir  l’objet 
de  ladite  loi,  instruire,  à l'effet  de  vérifier  s’il 
avait  été  fait  des  défrichemens  en  contravention 
des  dispositions  de  cette  loi , et  postérieurement 
à sa  publication;  et,  au  cas  d'un  résultat  affir- 
matif, prononcer  contre  qui  de  droit  la  condam- 
nation du  repeuplement  ctreplantementque  cette 
loi  ordonne;— Que  néanmoins  cette  Cour  s'eat 
bornée  à déclarer  la  prescription  acquise,  et, 
par  suite  de  cette  déclaration , elle  a renvoyé  les 
prévenus  des  poursuites;  que  son  arrêt  est  donc 
en  contravention  aux  art.  1,  8,  3 et  A de  la  loi  du 
9 flor.  an  11  ;— Casse,  etc. 

Du  8 janv.  1808.— Sect. crim. — Prés.,  M.Barris. 
— Rapp., M.Dulocq.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 


un  présent  d'un  plaideur,  que  l’administrateur  qui 
le  reçoit  d’un  citoyen  qui  réclame  quelque  faveur  de 
la  pari  de  l’administration,  ont  reçu  ces  présens 
pour  faire  un  acte  de  leurs  fonctions  : Prœsumitur 
itolus  injudice,  quand  à constat  d quo  pecuniamrece- 
pit.  C’est  alors  au  fonctionnaire  inculpé  à prouver 
que  les  présens  avaient  un  autre  but;  cette  preuve 
reste  à sa  charge,  car  la  présomption  est  contre  lui;  s'il 
ne  la  fait  pas, sa  culpabilité  doit  être  réputée  constante.* 


(I)  M.  Duvergier  cite  cet  arrêt  dans  son  commen- 
taire sur  le  Code  fores!.,  et  ajoute  : « Quelques  com- 
mentateurs pensent  que  cette  jurisprudence  ne  doit 
pas  être  suivie  sous  le  Code.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de 
cassation  subsistent  encore,  car  la  prescription  n’est 
relative  au’A  l’action  répressive;  or,  la  mesure  qui 
ordonne  le  repeuplement  est  purement  administra- 
tive (Coll,  det  lois,  t.  27,  p.  364).  » Cette  opinion 
est-elle  parfaitement  exacte?  L’art.  2t9  du  Code 
for.  défend  es  défrichcroens  de  bois  pendant  vingt 
ans;  l’art.  220  punit  les  contraventions,  d’une  amende 
de  500  à 1,500  fr.  par  hectare  de  bois  défriché,  et 
cet  article  ajoute  que  le  propriétaire  sera  condamné 
en  ouh  e à rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans 
le  delai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  Or,  cette  con- 
damnation accessoire  est-elle  autre  chose  que  la  ré- 
paration civile  du  dommage  causé  par  le  délit? 
N’oal-c®  pas  ainsi  qu’en  matière  de  simple  police,  les 


tribunaux  ordonnent  la  démolition  des  constructions 
élevées  contrairement  aux  régletnens?  Le  dommage 
a consisté  dans  le  défrichement,  sa  réparation  est  le 
repeuplement  de  l’espace  défriché;  c’est  donc  évi- 
demment à litre  de  dommages-intérêts  que  ce  re- 
peuplement est  ordonné.  À la  vérité, la  Cour  de  cas- 
sation a vu,  dans  cette  réparation,  une  mesure  d’in- 
térêt et  d’ordre  public  ; mais  rien  ne  s’oppose  à ce 
que  la  réparation  ait  ce  caractère,  tandis  qu’on  ne 
peut  concevoir,  en  droit,  une  condamnation  émanée 
d’un  tribunal  de  répression , qui  n’aurait  le  ca- 
ractère ni  d’une  condamnation  pénale,  ni  d’une  ré- 
paration civile.  Celte  interprétation  est  d’ailleurs 
confirmée  par  l’art.  224  du  Code  forest.  qui,  sans 
faire  aucune  distinction , dispose  que  : « les  actions 
ayant  pour  objet  des  défrichemens  commis  en  con- 
travention à l’art.  219,  se  prescriront  par  deux  ans, 
à dater  de  l’époque  où  le  défrichement  aura  été 
consommé.  » Il  est  clair,  soit  par  les  termes  géné- 
raux de  cet  article , soit  par  le  délai  même  de  la 
prescription,  qu’il  s’applique  tout  i la  fois  et  à l’action 
en  répression  et  à l’action  en  repeuplement,  c’esl- 
A-dire  A l’action  publique  et  A l’action  civile  nées  dn 
même  délit,  et  qui  sont  soumises  A la  même  prescrip- 
tion (Mangin,  de  rActionpubl.,l.  2,  n°  363).  Nous  ne 
pouvons  donc  adopter  sur  ce  point,  l’opinion  de 
notre  savant  cl  judicieux  ami,  M.  Duvernier. — y. 
aussi  en  ce  sens,  Garnier-  Dubourgneuf  et  Chanoine, 
t'omm.  du  Cod , forest .,  sur  l’art.  224.  * 
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!•  ACTION  PÜBLIQüE.-Plainte.-Déjiste- 
MENT. 

2°  Coue  spéciale.  — Compétence.— Faits  CON- 
TRADICTOIRES. 

1 9 Le  ministère  public,  qui  n'a  dirigé  de  pour- 
suites  contre  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  reste  le 
maître  de  continuer  ces  poursuites  après  le 
désistement  de  cette  partie  (1). 

2 9 Est  nul  l'arrêt  d'une  cour  spéciale  par  lequel 
cette  Cour  déclare  sa  compétence,  lorsque  les 
faits  sur  lesquels  elle  la  base  sont  contradic- 
toires entre  eux 

(Sneff,  Corna  el  Bellard.) 

Une  plainte  en  faux  avait  été  portée  contre 
l'huissier  Cornu,  par  liariet  agissant  au  nom  des 
héritiers  Chartier.  Devant  la  Cour  spéciale , cette 
plainte  fut  désavouée  par  ces  derniers;  mais  le 
ministère  public  maintint  l'accusation  et  la  Cour 
se  déclara  compétente. —Pourvoi.  L’accusé  fit  va- 
loir devant  la  Lourde  Cassation,  1°  que  le  désiste- 
ment de  la  partie  laissait  la  procédure  sans  ac- 
tion ; 2*  que  l'arrêt  de  la  Cour  spéciale  énonçait 
des  faits  contradictoires. 

AHRÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  sur  l’irrégularité 
reprochée  à la  plainte  du  22  janv.  1807,  sur  son 
désistement  et  sur  l’incompétence  de  la  Cour 
spéciale  du  département  de  Seine-el-Oise , que 
l’action  publique  est  essentiellement  la  base  de 
toute  poursuite  au  grand  criminel  ; que  l’action 
privée , qui  n'a  pour  objet  que  la  réparation 
civile  , n'est , dans  aucun  cas , qu'accidentelle  et 
accessoire  dans  ces  poursuites:  que  tout  arrêt 
rendu  dans  celte  matière,  par  une  Cour  crimi- 
nelle, a donc  nécessairement  pour  fondement 
l'exercice  de  l'action  publique ;— Que,  si  le  mi- 
nistère public  n'a  point  donné  de  plainte  per- 
sonnelle, et  si  l'arrêt  se  réfère  à des  faits  portés 
dans  une  plainte  particulière  d'une  partie  privée, 
celte  plainte  n’est  pas  réputée  pour  cela  , et  sous 
sa  aualitéde  plainte  d’une  partie  privée,  avoir 
été  l'objet  et  le  point  d'appui  de  l'exercice  de  la 
juridiction  criminelle;  — Que  cette  plainte  est 
devenue  , dans  ce  cas , le  fait  du  ministère  pu- 
blic , qui  est  réputé  de  droit  se  l'étre  appropriée  ; 
et  que  la  juridiction  criminelle  agit  toujours 
ainsi  sur  l'impulsion  du  ministère  public , agent 
el  dépositaire  exclusif  de  l’action  publique,  qui 
a pour  objet  la  punition  des  délits  ; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  l’art.  15  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  ordonne  expressément  que  «lapour- 
« suite  des  crimes  attribués  aux  Cours  de  justice 
« criminelle  spéciale  sera  faite  d’office  parle  mi- 
« nistere  public  ; » — Considérant  que , dès  lors , 
uand,  sur  la  cassation  de  l’arrêt  d'incompétence 
e la  Cour  spéciale  de  la  Seine,  motivé  unique- 
ment sur  la  prescription  du  délit,  la  plainte  et  la 
procédure  ont  été  renvoyées  devant  celle  de 
Seine-et-Oise , celte  cour  a été  évidemment  saisie 
du  droit  de  prononcer  sur  la  poursuite  de  la 
partie  publique;  et  qu'ainsi  cette  Cour,  en  ré- 
glant sa  compétence  sur  la  seule  poursuite  du 
procureur  général  près  d'elle,  n’a  point  franchi 
les  règles  de  sa  compétence;  ce  qui  dispense 
d'examiner  si  la  plainte  du  22  janv.  1807  est  ré- 
gulière, s’il  y a eu  désistement  et  quel  peut  être 


l’effet  de  ce  désistement  Rejette  ce  moyen  ; 

Et  vu  l'art.  450  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes. n°  6 ; — Et  attendu  qu’après  avoir  fondé, 
dans  son  premier  motif,  la  prévention  decefaux, 
sur  le  fait  que  l’exploit  de  notification  du  contrat 
de  vente  énonçait  que  des  copies  de  cet  exploit 
n’avaient  pas  été  délivrées,  l’arrêt  de  compétence 
ajoute  immédiatement  après,  que,  suivant  cet 
exploit,  ces  copies  ont.  au  contraire, été  remises, 
quoique  l'instrucliou  établisse  qu  elles  ne  l'ont 
pas  été  ; — Que  de  cette  double  disposition,  en  sens 
absolument  inverse,  il  résulte  une  contradiction 
choquante,  puisque  cet  arrêt,  en  combinant  les 
énonciations  de  cet  exploit  de  notification  avec 
le  résultat  de  l’instruction,  décide  tout  h la  foia 
que  ces  copies  ont  été  et  u’ont  pas  été  délivrées 
aux  créanciers  inscrits  dénommés  en  cet  exploit; 
—Que,  cependant  ces  copies  n'ont  pu  être  sous- 
traites par  l’huissier  qui  les  a signées,  s'il  est 
vrai  que,  suivant  l’énoncé  en  cet  exploit,  elles 
ont  été  délivrées;  qu'elles  ont  été  bien  certaine- 
ment soustraites  s’il  est  vrai , au  contraire , d’a- 
près l'instruction,  qu’elles  n'ont  pas  été  délivrées, 
quoique  cet  exploit  énonce  expressément  qu’elles 
ont  été  remises  à ces  créanciers  inscrits;— Que, 
par  suite  de  celte  contradiction  entre  les  motifs 
de  cetarrét.lapréventionde  faux  qu'ila  déclarée, 
manque  de  base;  qu'en  cet  état  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  el  spéciale  du  département  de 
Seine-el-Oise,  qui  a rendu  ce  arrêt,  n'a  pas  pu  sc 
déclarer  compétente  ; et  qu’en  le  faisant,  elle  a 
tout  ensemble  commis  une  usurpation  de  pou- 
voir et  violé  les  régies  de  compéteuce  fixées  par 
la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  9 janv.  1808.— Sect.  crim.  — Hopp.,  M. 
Babille.— Concl.,  M.  Daniels,  subst. 

DÉGRADATION  DE  BIENS.— UronuiTiEK. 

— JCGE  DE  PAIX. 

L'art.  3 du  Code  de  procédure,  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  dé- 
gradations alléguées  par  le  propriétaire  , 
s'applique  seulement  au  cas  où  le  litige  est  en- 
tre le  propriétaire  et  son  fermier  ou  locataire  : 
il  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  litige  est 
entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier. 

(Ballais— C.  Nelle.) 

La  veuve  Nelle  était  propriétaire  de  quelque* 
immeubles  dont  le  sieur  Uougourd  était  usufrui- 
tier. Celui-ci  vint  a mourir  et  son  usufruit  se 
joignit  a la  nue  propriété  sur  la  tête  de  la  dame 
Nelle.  Celle-ci  voulut  alors  obtenir  des  époux 
Ballais,  la  réparation  de  certaines  dégradations 
commises  par  leur  auteur,  le  sieur  Bougourd.  En 
conséquence  , elle  les  cita  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  La  Haie,  qui,  par  sentence  du  22 
juillet  1806,  se  déclara  compétent. 

Appel  des  sieur  et  dame  Ballais  devant  le  tri- 
bunal d'Avranches , qui,  par  jugement  du  26 
avril  1807,  confirme,  sur  le  molifque  l’art.  3,  lit. 
10  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'art.  3 du  Cod. 
de  proc.,  attribuent  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  contestations  pour  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire. 

Pourvoien  cassation  des  époux  Ballais  pour  faus- 
se applicatiou  desarticlea  cités  et  excèsde  pouvoir. 


(I)  En  règle  générale,  l'action  publique  peut 
s'exercer  sans  avoir  été  provoquée  par  une  plainte 
ou  par  une  dénonciation.  L'art.  4 du  Code  d'instr. 
crim.,  en  posant  le  principe  que  la  renonciation  à 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  l'exercice  de  l'action 
publique , a affranchi  le  ministère  public  de  ('obli- 
gation d'attendre,  pour  agir,  la  plainte  des  parties 
lésées.  Sou  action,  soit  qu'il  ait  attendu  celle  plainte, 


soit  qu'il  ail  agi  sans  provocation,  est  donc,  sauf 
quelques  exceptions  relatives  à certains  délita 
prives,  entièrement  indépendante  de  la  volonté  et 
de  la  direction  des  parties.  V.  dans  ce  sens,  Casa. 
8 prair.  an  II,  Il  juin  1818,  2 août  1821,  4 
mars  1830,  et  Mangiu,  Traité  de  l'action  publi- 
que, n°  16.  * 


•l«  (11  JAKT.  180*.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l'art.  S.tit.  10  de  la  loi  du  2i 
août  1790,  et  l'art.  3 du  Cod.  de  proc.  civ.  ; — Et 
attendu  que  ce  n'a  été  que  par  eiception  à la  rè- 
gle générale,  que  ces  articles  ont  attribué  compé- 
tence au  tribunal  de  paix,  pour  connaître  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  contre 
ses  fermiers  et  locataires;  et  que  l’ordre  des  ju- 
ridictions étant  de  droit  public  , en  matière  de 
compétence  surtout,  elles  doivent  être  restreintes 
dans  les  bornes  que  le  législateur  leur  a tracées; 
— Qu’en  contravention  à ces  principes  univer- 
sellement reconnus  et  incontestables, le  tribunal 
de  paix  du  canton  de  La  Haie,  par  son  jugement 
du  29  juill.  1806,  et  le  tribunal  civil  d'Avrancbes, 
par  celui  confirmatif  du  20  avril  1807,  ont  retenu 
la  connaissance  de  la  demande  formée  par  la 
▼euveNelle,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  contre 
les  réclamans,  en  celle  d héritiers  de  ('usufruitier, 
pour  cause  de  prétendues  dégradations  alléguées 
par  la  veuve  Nelle,  dans  la  supposition  qu’il  y 
avait  même  raison  de  décider  eu  pareil  cas,  tant 
au  regard  de  l’usufruitier  qu’a  l’égard  des  fer- 
miers et  locataires;— Que  le  tribunal  de  paix,  et 
sur  l’appel  de  sa  sentence,  le  tribunal  civil  d’A- 
vranebes , n’ont  pu  le  décider  de  la  sorte,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  sans  faire  une 
fausse  application  des  lois  de  la  matière,  et  sans 
violer  les  règles  de  leur  compétence;  — Qu’en 
effet,  la  jouissance  de  ('usufruitier  ne  se  régit  pas 
parles  mêmes réglesque  celledesfermiersel loca- 
taires; que,  dans  le  cas  de  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  ou  loca- 
taires, il  n’y  a qu’un  seul  point  défaits  examiner, 
celui  de  savoir  si  les  dégradations  alléguées 
existent  réellement  ou  non; — Qu’il  n’en  est  pas 
de  même  lorsqu’il  y a demande  formée  par  les 
propriétaires  contre  l'usufruitier;  que  celui-ci 
peut  prétendre  (ju’en  sa  qualité  d’usufruitier,  il 
a eu  le  droit  de  jouir  comme  il  l'a  fait,  ce  qui 
donne  lieu  d'examiner  une  question  de  droit,  qui 
rentre  nécessairement  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ; que,  d’autre  part,  ('usu- 
fruitier peut  avoir  des  demandes  reconvention- 
nelles et  accessoires  à former  pour  cause  d’amé- 
liorations ou  autres  quelconques , sur  lesquelles 
le  tribunal  de  paix  n'aurait  aucune  compétence 

Eour  statuer:  de  sorte  que,  s’il  pouvait  retenir 
i connaissance  de  la  demande  formée  pour  cause 
de  dégradations , il  en  résulterait  que  les  parties, 
pour  les  mêmes  faits,  devraient  aller  plaider 
simultanément  dans  deux  tribunaux  différons  ; 
—Que  les  lois  citées  nom  pas , sans  de  puissant 
motifs  , restreint  la  connaissance  des  tribunaux 
de  paix  aux  demandes  formées  par  le  propriétaire 
contre  ses  fermiers  et  locataires,  au  lieu  de  l'a- 
voir étendue  aux  usufruitiers  et  a tous  autres, 
qui  auraient  joui  de  l’immeuble  prétendu  dé- 
gradé; que  ces  motifs  , quels  qu'ils  soient  d’ail- 
leurs, doivent  être  respectés:  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  se  croire  plus  sages  que  la  loi; 
qu’ils  ne  peuvent  s’attribuer  une  juridiction  que 
le  législateur  leur  a refusée,  en  ne  la  leur  accor- 
dant pas  d’une  manière  formelle,  lorsque  cette 
juridiction  leur  est  interdite  par  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière;— Casse,  etc. 

• Du  10  janv.  1808.  — Sect.  civ.  — Rapp. , M. 
Carnot.— Concl.,  M.  Juurde,  subst. 

REMBOURSEMENT.  - Dépôt  — Papier 

MONNAIE. 

2®  Cassation  (pourvoi  en}.— Chose  jugée. — 
Jugement  interlocutoire. 

1 *Celui  qui  a reçu  pour  lut  et  pour  ses  eocrèan- 
ciers,  à la  charge  de  leur  ratification  , une 
valeur  depuis  dépréciée  ^des  assignais),  n'est 


( 11  JAlTf.  1803.) 

obligé,  envers  le  débiteur,  qu'à  titre  de  dé- 
positaire, lorsque,  par  le  défaut  de  ratifica- 
tion, le  paiement  n'est  valable  que  pour  set 
quote-part. 

2 9 un  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contra 
un  arrêt  définitif ’ lorsqu'on  n'a  pas  attaqué 
un  arrêt  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond(\). 

(Van-Wyndekens— C.  Van-Outrive.) 

Le  22  vend,  an  3 , le  sieur  Van-W yndekens  , 
débiteur  de  la  succession  Van-Outrive,  en  une 
rente  de  1,800  liv.,  offrit  à l’un  des  héritiers  le 
remboursement  intégral,  en  assignats,  des  capi- 
taux et  arrérages  échus.  Celui-ci  accepta  celte 
olfre  et  donna  quillance,  « à la  charge  de  ratifi- 
cation pour  le  paiement  concernant  ses  cohéri- 
tiers, » ayant  en  outre  le  soin  de  direque  «c’étailà 
la  succession  Van-Outrive  que  Van-Wyndekens 
devait  la  rente  dont  il  recevait  le  rembourse- 
ment.»— Ses  cohéritiers  ne  voulurent  pas  ratifier 
sa  quittance  et  poursuivirent  le  sieur  Van-Wy  n- 
dekens  en  paiement  des  arrérages  de  la  rente  de 

I. 800  liv.  Celui-ci  appela  en  garantie  l’auteur 
de  la  quittance. 

Le  7 therm.  an  9,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bruges,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  eu  date  du  2 vent,  an 
10,  condamna  Wyndekens  au  paiement  demandé 
contre  lui  par  les  cohéritiers  Van-Outrive,  et  le 
déclara  en  outre  non  recevable  dans  son  action 
en  garantie  contre  celui  de  ces  cohéritiers  entre 
les  mains  de  qui  il  avait  payé.  Le  13  lherm.  an 

II,  Wyndekens  intenta  une  nouvelle  action 
contre  Van-Outrive,  en  paiement  de  la  valeur 
représentative  des  assignats  qu’il  lui  avait  remis 
pour  se  libérer  des  rentes  dont  il  était  débiteur* 
En  réponse  à sa  demande,  Van-Outrive  offrit  de 
lui  remettre  les  assignats  par  lui  donnés  , avec 
déclaration  qu’ils  étaient  toujours  restés  entre 
ses  mains,  et  qu'il  n'en  avait  retiré  aucun  profit. 
Un  premier  jugement  déclara  ses  offres  insuf- 
fisantes , attendu  que  Van-Outrive  n'offrait  pas 
d’alllrmer  par  serment  que  les  assignats  qu'il  re- 
présentait étaient  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  qu’il  avait  reçus  de  Wyndekens.  Enfin  un 
jugement  définitif,  eu  date  du  8 germ.  an  12,  le 
condamna  à la  restitution  de  la  valeur  réelle  des 
assignats  au  moment  où  il  lesavait  reçus,  suivant 
l'échelle  de  dépréciation  du  département  de  laLyt. 

Appel  du  sieur  Van-Outrive  devant  la  Cour  de 
Bruxelles.  Il  soutint  qu  au  moyen  des  offres  par 
lui  faites  en  première  instance,  il  était  libéré  ; 
que  le  paiement  avait  été  volontairement  fait  ; 
qu'il  n'avait  pu  y avoir  erreur  sur  sa  qualité, 
puisqu’il  n avait  donné  quittance  qu’à  la  charge 
de  ratification  par  ses  cohéritiers,  et  que  Wyn- 
dekens avait  à s’imputer  de  n’avoir  pas  revendi- 
qué ses  assignats  lorsqu’il  eut  connaissance  du 
défaut  de  ratification  : qu'il  ne  s’était  pas  obligé 
lui-méme  a obtenir  cette  ratification,  et  que  les 
assignats  étant  restés  entre  ses  mains,  par  le  dé- 
faut de  réclamation  du  propriétaire,  celui-ci  de- 
vait seul  supporter  la  perte  résultant  de  leur  dé- 
préciation ultérieure. 

Le  li  frucl.  an  12,  un  arrêt  interlocutoire 
ordonna  au  sieur  Van-Outrive  de  déclarer  s’il 
était  en  état  d'affirmer  que  depuis  le  rembourse- 
ment dont  il  s'agissait,  il  avait  constamment  tenu 
eu  rësene  une  somme  d'assignats  correspondante 
a celle  dont  In  valeur  était  réclamée  par  Wynde- 
kens.—Van-Outrive  exécuta  cet  arrêt,  en  faisant 
a l'audience  du  2t  prair.  an  13  les  déclaration 
et  affirmation  ordonnées. 


(t)  y.  dans  ce  sens,  Cass.  25  nov.  1817;  6 juill. 
1819;  13  mars  1826,  et  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  Cass,  du  1e*  frim.au  12. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Le  3 me»,  suivant,  arrêt  définitif  qui  infirme 
le  jugemont  du  8 germ.,  et  décharge  Vao-Ou- 
Irive  des  condamnations  contre  lui  prononcées: 
— « Attendu  qu’il  avait  été  décidé , par  arrêt  du 
0 vent,  an  10.  que  le  remboursement  fait  entre 
les  mains  du  sieur  Van-üutrive  n'était  valable 
que  pour  sa  quoie  part  ; — Qu’ainsi  il  avait  été 
jugé  que  le  surplus  des  assignats  n'avait  pu  res- 
ter entre  ses  mains,  qu’à  tilre  de  dépôt  et  a la 
disposition  du  debiteur ; qu'il  ne  devrait  faire 
étal  au  débiteur,  de  l'indemnité,  qu'auluui  qu’il 
aurait  converti  ces  assignats  a son  usage; — Que 
l'appelant  avait  daclaré  qu'il  avait  constamment 
tenu  en  réserve  une  somme  d'assignats  corres- 
pondante à celle  qui  lui  avait  été  remise  par  le 
sieur  Van-Wyndekens;  qu’il  avait  été  admis  à 
jurer  la  sincérité  de  celle  déclaration  , a quoi  il 
avait  satisfait  à l'audience  du  il  prair.  dernier  ; 
—Enfin,  que  cette  affirmation  remplissait  le  vœu 
de  l'iuterlocutoire  du  14  Cruel,  an  li,  par  lequel 
il  avau  élépréjugé qu'il  n’élaitpas  nécessaire  que 
l’appelant  représentât  identiquement  les  mêmes 
assignats;  mais  qu’il  suffisait  qu'il  eût  toujours 
tenu  en  réserve  une  somme  d'assignats  repré- 
sentant celle  qu’il  avait  reçue  des  mains  du  dé- 
biteur, sans  en  avoir  fait  usage  et  sans  s’en  être 
enrichi.  » 

POURVOI  en  cassaliondusieurVan-Wyndekens 
Contre  ce  dernier  arrêt,  pour  violation  de  l'art. 
l*r  de  la  loi  du  â mess,  an  5,  et  fausse  application 
de  l’art,  li  de  la  loi  du  11  frim.  an  6.  Il  ne  s’a- 
gissait en  aucune  manière  d'un  dépôt , disait  le 
sieur  Van-Wyndekemi;  les  lois  m’accordaient 
contre  Yan-Oulrive  l'action  nommée  dans  le 
droit  romain  condietio  indebiti...  ; ce  que  je  lui 
avais  remis,  il  ne  l avait  pas  reçu  comme  dépo- 
sitaire, mais  comme  créancier;  de  mon  côté , 
c’était  ma  libération  que  je  voulais  obtenir  , et 
non  un  dépôt  que  je  voulais  effectuer;  ainsi  la 
volonté  des  parties,  qui  est  l’esaeuce  de  tous  les 
contrats,  n'était  pas  de  former  une  obligation 
telle  que  l’arrêt  a voulu  la  caractériser;  il  n’au- 
rait donc  pas  dû  appliquer  â l'espèce  l'art.  12  de 
la  loi  de  frim.  an  6,  mais  bien  l’art.  1"  de  la  loi 
du  5 mess,  au  5,  dont  j’invoquais  la  disposition. 

Le  sieur  Van-Outrive , de  son  côté,  soutenait 
d’abord  que  le  demandeur  était  non  recevable 
dans  son  pourvoi  contre  l’arrél  définitif  du  3 
mess,  an  13,  parce  qu’il  n’avait  pas  attaqué  l’ar- 
rêt interlocutoire  du  14  fruct.  précédent,  qui 
avait  préjugé  le  fond  dans  le  même  sens.  Puis  il 
soutenait  que  pour  donner  lieu  au  contrat  de  dé- 
pôt, il  n’est  pas  toujours  nécessaire  que  l'iulen- 
lion  des  parties  se  soit  manifestée  à cet  égard; 
qu’il  suffit  qu’une  chose  soit  en  lu  possession  de 
Pune  d’elles,  sans  réclamation  de  la  part  de  celle 
à qui  celle  chose  appartient,  et  sans  que  le  dé- 
positaire en  relire  aucune  utilité,  pour  que  le 
contrat  de  dépôt  se  trouve  formé  par  ce  concours 
de  circonstances.  11  ajoutait  que  le  dépôt  succède 
quelquefois,  sans  aucune  expression  de  la  volonté 
des  parties,  à des  contrats  d'une  autre  nature; 
qu’auisi , dans  la  vente , si  l'acheteur  est  en  de- 
meure de  retirer  la  chose  vendue,  elle  reste  dans 
les  mains  du  vendeur  à titre  de  dépôt.  De  ces 
considérations,  il  concluait  que  l'arrêt  avait  bien 
jugé. 


(È)  Ilélait  en  effet  de  principe,  dans  l'ancien  droit 
que  le  créancier  n'était  tenu  de  discuter  le  débiteur 
principal  avant  la  caution,  qu'aulant  que  celle-ci  l'a- 
vait formellement  demandé  (Bourjon,  Droit  com- 
putn,  t.  2,  p.  432).— h Quoique  le  créancier  n'ait  pas 
discuté  le  débiteur  principal,  dit  Pothier  ( Oblig 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  d’un  côté,  que  l’arrêt 
du  3 vent,  an  10,  ayant  jugé  que  le  rembourse- 
ment fait  entre  les  mains  de  Van-Outrive  n’était 
valable  que  pour  sa  quote-part , l’arrêt  attaqué 
n’est  contrevenu  a aucune  loi  en  jugeant  que  le 
surplus  des  assignats  n'était  resté  entre  les  mains 
dudit  Van-Oulnve  qu'a  litre  de  dépôt; 

Attendu  , d’on  autre  côté  , que  l'arrêt  interlo- 
cutoire qui  admet  Yan-Outnve  â affirmer  que  , 
depuis  le  remboursement  a lui  fait,  il  a constam- 
ment tenu  en  réserve  une  somme  rorrespondanto 
â celle  dont  la  valeur  était  réclamée,  préjugeait 
la  question  décidée  ensuite  par  l'arrêt  entrepris  ; 
—Qu’il  a été  exécuté  sans  réclamation,  et  qu’ao- 
jourd’hui  encore  cet  arrêt  interlocutoire  n'est  pas 
attaqué  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  Janv.  1808.— 8eet.  civ. — Prés.,  M Viel- 
lart.  — Jtapp.,  M.  Vallée.  — Concl,  M. Giraud, 
subst . — PI.,  Jtfil.  Méjan  et  Guichard. 


CASSATION  (Pourvoi  eh).  — Amende.  — 
Intérêts  distincts. 

Lorsque  plusieurs  parties  se  pourvoient  en 
cassation  contre  un  seul  et  même  jugement, 
si  elles  ont  des  intérètsdistincts, elles  doivent 
consigner  autant  d'amendes  qu'il  y a de  de- 
mandeurs; si  elles  ne  consignent  qu’une  Seule 
amende , comme  il  n’est  pas  possible  de  i ap- 
pliquer a l' une  plutôt  qu'à  l'autre,  elles  doi- 
vent toutes  être  déclarées  non  recevables  (1). 

(Grimai,  Celles  et  Albinct—C.  AfTre) 

Sur  la  demande  du  sieur  AfTre,  le  tribunal  civil 
de  Sainl-Affriquc  déclare,  par  un  seul  jugement, 
frauduleux  et  nuis,  trois  baux  de  différentes  par- 
ties de  terrain,  consentis  par  le  sieur  Cauuies , au 
profit  de  Grimai,  Celles  et  Albinel. 

Ceux-ci  se  pourvoient  conjointement  en  cassa- 
tion , et  ne  consignent  qu'une  amende,  bien  que 
leurs  intérêts  soient  distincts. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  Considérant  que  le  jugement  dé- 
noncé a statué  sur  la  validité  de  trois  baux  dis- 
tincts, et  vis-à-vis  de  trois  parties  différentes  ; 
qu'atnsf  le  pourvoi  exercé  contre  ce  jugement 
par  ces  trois  parties  ne  pouvait  être  reçu  que 
sur  la  représentation  de  trois  quittances  de  con- 
signation d'amende  de  150  fr.  chnrunc,  et  qu’il 
n'en  a été  produit  néanmoins  qu'une  seule  de 
celte  somme;— Déclare  les  demandeurs  non  re- 
cevables, etc. 

Du  11  janv.  1808.  — Sect.  civ.  —"Prés-,  M. 
Viellart.— Kapp.,  M.  Liborel.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud. 

INJURES.— Mémoire.— SoppnBssioH. 

Du  11  janv.  1808  (afT.  Fon-Lou).  — Cass.  — 
Même  décision  que  par  l'arrêt  du  17  mars  1808 
(aff.  Meunier). 


CAUTION.— Discussion. 

Avant  le  Codeoivtl,  U créancier  n'était  pas 
tenu  de  discuter  le  principal  obligé,  si  Us 
caution  ne  l'avait  pas  demandé.  Les  articles 
2022  et  2023  du  Code  civil  ne  sont  pat  in- 
troductifs d'un  droit  nouveau.  ( Nov.  4 , ch. 

t**.)  (») 

n4  410) , sa  demande  et  ses  poursuites  contre  le  fi- 
déjusaeur  sont  bien  faites , jusqu'à  ce  que  le  fidé- 
jusseur  ait  opposé  l'exception  de  discussion.  — 
C'est  en  conséquence  de  ces  principes  qu’il  a été 
jugé  par  arrêt  du  1"  sept.  1705,  cité  par  Breton- 
mer  sur  Henry*,  que  le  juge  ne  pouvait  d'office 
ordonner  celte  discussion.  — CeUe  exception  de 
discussion,  ajoute  lo  mémo  auteur,  est  du  noaibrs 
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(Tascbereau-Despiétières — C.  héritiers  Frecine.) 

En  l’an  1*,  les  héritiers  Taschereau-Despiéliè- 
res  font  successivement  deux  commandemens  à 
la  veuve  Boulay,  pour  la  contraindre  au  paie- 
ment d’arrérages  échus  d'une  rente  constituée 
par  elle  et  son  mari,  le  8 août  1771. 

Ces  commandemens  étant  restés  sans  effet,  les 
créanciers  dirigèrent  alors  des  poursuites  contre 
les  héritiers  Frecine,  dont  le  père  et  la  mère 
étaient  intervenus  comme  cautions  dans  l'acte 
du  8 août  1771. 

Opposition  des  héritiers  Frecine,  qui  deman- 
dent , non  la  suspension  des  poursuites  jus- 
qu’après la  discussion  des  principaux  obligés, 
mais  la  nullité  de  ces  poursuites,  soutenant  que 
les  créanciers  ne  pouvaient  agir  contre  eux  qu'a- 
près  cette  discussion  préalable.  — Ainsi , l'oppo- 
sition présentait  à juger  la  question  de  savoir  si 
le  bénéfice  de  discussion  avait  lieu  de  plein  droit, 
ou  si , au  contraire,  ce  bénéfice  n’etait  qu’une 
exception  dilatoire  que  la  loi  offrait  au  Ûdéjus- 
seur  et  qu'il  devait  proposer. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  déclara  les  poursui- 
tes nulles,  par  jugement  du  5 niv.  an  14,  et  ce 
jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
pel d’Orléans,  le  17  juin  1806. — « Attendu,  porte 
le  jugement  de  première  instance  dont  l'arrêt  a 
adooté  les  motifs,  que  les  héritiers  Despiétières 
ont  dû  juger  qu'ils  n’avaient  pas  d’action  directe 
contre  les  héritiers  des  cautions,  et  quils  ne 
pouvaient  exercer  des  poursuites  contre  eux 
qu'aprês  une  discussion  préalable  des  princi- 
paux obligés,  dénoncée  à la  caution.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Taschc- 
reau-Despiétièrcs. 

abbêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  10*1  et  *013  du  Coda 
civil;— Et  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a contre- 
venu au  droit  constamment  observé  dans  le  res- 
sort du  ci-devant  parlement  de  Paris,  où  le  con- 
trat dont  il  s'agit  a été  passé,  et  aux  articles 
ci-dessus  du  Code  civil  qui  l’ont  maintenu  ; — 
Casse,  etc. 

Du  11  janv.  1808.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Li- 
borel.  — Concl.  conf.,  31.  Giraud.  — PL,  MM. 
Duprat  et  Guichard. 

ABANDON  D’ÉPOUX.  - Peksio*.  — Coha- 

B1TATIOK. 

Le  mari  qui  abandonne  le  domicile  commun , 
est  tenu  de  payer  à sa  femme  une  pension 
annuelle,  pour  fournir  a ses  besoins. —Lors- 
que ultérieurement  il  transporte  ailleurs  son 
domicile,  il  ne  peut  pas  obliger  la  femme  d'y 
venir  cohabiter  avec  lui , sans  justifier  qu’il 
’ y tient  ménage  (11. 

(Daubremé— C.  Daubremé.) 

Le  sieur  Daubremé  s'était  volontairement  sé- 


ries exceptions  dilatoires,  puisqu’elle  ne  tend  qu’à 
différer  I action  du  créancier  contre  le  fidèjusseur 
jusqu’après  le  temps  de  la  discussion,  et  non  à l'ex- 
clure entièrement. — C’est  pourquoi,  selon  la  règle 
commune  aux  exceptions  dilatoires  (L.  12,  Cod.  de 
Except.),  elle  doit  être  opposée  avant  la  contesta- 
tion en  cause  ; si  le  fidèjusseur  a contesté  an  fond, 
sans  l'opposer, il  n’y  est  pas  recevable,  étant  censé,  en 
défendant  au  fond,  avoir  tacitement  renoncé  à ces  ex- 
ceplions. (Guy  Pape  et  les  docteurs  par  loi  cités,  Quest. 
50.)- Il  pourrait  néanmoins  y être  reçu  en  un  cas  : sa- 
voir,si  les  biens  dont  iidemande  la  discussion  n'étaient 
échus  au  débiteur  principal  que  depuis  la  contesta- 
tion en  cause;  putd,  par  une  succession  qui  lui  se- 
rait échue  depuis;  car  la  règle  que  les  exceptions  di- 
latoires doivent  être  opposées  avant  la  contestation 
tD  cause,  ne  peut  être  invoquée  qu’a  l’égard  des  ex- 
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paré  de  sa  femme,  à laquelle,  par  un  traité  du  8 
mess,  an  11,  il  avait  promis  de  payer  annuelle- 
ment une  pension  de  1,000  florins.  Celte  pen- 
sion n'étant  point  payée,  la  dame  Daubremé  se 
proposait  d’actionner  son  mari,  afin  qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  214  du  Code  civ.,  il  eûta  la  recevoir 
dans  son  domicile  et  à fournir  à tous  ses  besoins, 
selon  ses  facultés  et  son  état,  lorsque  le  sieur 
Daubremé  lui  annonça  l’intention  où  il  était  de 
se  réunir  h elle,  et  lui  indiqua  pour  domicile  com- 
mun une  maison  de  Louvain.  Ladarne  Daubremé 
t'y  rendit,  mais  elle  n’y  trouva  ni  son  mari,  ni 
les  meubles  et  provisions  nécessaires  à un  mé- 
nage. En  conséquence,  elle  actionna  celui-ci  de- 
vant le  tribunal  de  Louvain  pour  le  faire  con- 
damner à lui  payer  une  pension  annuelle  de 
5,000  fr.,  a partir  du  8 mess,  an  11,  époque  de  la 
séparation  des  époux,  et  jusqu’au  moment  où  il 
lui  plairait  venir  habiter  et  tenir  ménage  dans 
un  domicile  convenable.  — Pour  éviter  sa  con- 
damnation, le  sieur  Daubremé  offrit  de  recevoir 
sa  femme  chez  lui  et  de  fournir  à tous  ses  besoins. 
Mais  la  dame  Daubremé  repoussa  ces  offres, 
comme  insuffisantes,  attendu  qu’elles  n’avaient 
trait  qu’a  l’avenir  et  que  cependant  pour  le  passé 
elle  avait  été  forcée  d'emprunter  pour  vivre  et 
que , d’ailleurs,  les  circonstances  étaient  loin  de 
garantir  leur  réalisation,  même  pour  l’avenir. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Louvain  qui  dé- 
clare ces  offres  suffisantes  et  valables. 

Appel  de  la  dame  Daubremé  devant  la  Cour 
de  Bruxelles  qui,  par  arrêt  du  30  août  1806,  In- 
firme, déclare  les  offres  non  salisfactoires.  con- 
damne le  sieur  Daubremé  à rejoindre  son  épouse 
au  domicile  par  lui  indiqué  â Louvain,  sinon  et 
jusqu'à  ce  qu’il  habite  ledit  domicile  ou  tout  autre 
convenable  dans  lequel  il  sera  tenu  de  recevoir 
son  épouse,  à payer  à celle-ci  une  somme  an- 
nuelle de  5,000  fr.,  a partir  du  8 mess,  an  11,  sur 
laquelle  somme  la  dame  Daubremé  devra  déduire 
ce  qu’elle  a reçu  des  mains  de  son  mariou  qu’elle 
a perçu  et  pourra  percevoir  par  elle-même,  con- 
damne en  outre  le  sieur  Daubremé  à payer  le 

Îrix  du  loyer  de  la  maison  habitée  par  la  dame 
laubremé  et  aux  dépens:  — « Attendu,  porte 
l’arrêt,  que  la  réciprocité  des  devoirs  des  époux 
est  établie  par  la  nature  du  contrat  qui  les  unit  ; 
que  ceux  qui  sont  prescrits  par  tes  art.  *1*  et 
113  du  Code  civ.,  sont  fondés  sur  la  vie  commune 
des  conjoints,  et  n’auraient  plus  aucun  objet  s’il 
était  loisible  à l’un  d'eux  d’abandonner  1 autre  ou 
de  vivre  séparément  ; que  si,  suivant  l’art.  114,  la 
femme  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari,  celui-ci 
est  obligé  de  la  recevoir,  ce  qui  démontre  la  né- 
cfssilé  d’une  demeure  commune,  ou  plutôt  d'une 
existence  indivisible;  — Attendu  que  l’intimé  a 
bien  désigné  un  domicile  à Louvain,  mais  qu'il 
ne  s’y  est  pas  rendu,  et  a même  placé  son  épouse 


copiions  déjà  nées,  et  non  à l’égard  de  celles  qui  ne 
sont  nées  que  depuis  : le  défendeur  ne  pouvant  être 
censé,  lorsqu'il  a défendu  au  fond,  avoir  renoncé  à 
des  exceptions  qui  ne  sont  nées  que  depuis.  — 
Tels  sont  les  principes  que  l’art.  2012  du  Code  civ. 
a consacrés  , en  disant  que  n le  créancier  n'est 
oblige  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lors- 
que la  caution  le  requiert  sur  les  premières  pour- 
suites dirigées  contre  elle,  n — Y.  aussi  dans  ce 
sensMerlin,  Répert.,  s1*  Discussion  H Caution,  $4. 

(t)  F.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép. , v®  J tari,  § 2. 
— Sur  les  moyens  coercitifs  que  le  mari  peut  em- 
ployer pour  contraindre  la  femme  à réintégrer  le 
domicile  conjugal,  F.  les  observations  dont  noua 
avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
dq  22  prair.  an  13. 
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«ods  la  censure  et  l’aatorité  d’un  étranger;  que 
celte  désignation  n'a  été  jusqu'à  présent  qu’un 
acte  feint  et  simulé  ; — Attendu  que  sa  conduite 
tend  è éluder  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par 
l’union  conjugale,  et  que  l'intimé  invoque  inuti- 
lement les  principes  de  la  puissance  maritale, 
tandis  qu'il  profane  la  loi  du  mariage  ; d’où  il 
suit  qu’en  demandant  que  son  époux  vienne  la 
rejoindre  dans  son  domicile,  l’appelante  a jus- 
tement fondé  son  action  dans  les  obligations  qui 
sont  attachées  au  mariage,  et  qui  sont  également 
réciproques;  — Attendu  que  si  l'intimé  aban- 
donne son  épouse  et  son  domicile,  il  ne  peut  être 
dispensé  de  fournir  aux  besoins  du  ménage,  tant 
qu’il  n’ira  pas  lui-méme  le  gouverner  et  exercer 
personnellement  l'autorité  que  la  loi  ne  lui  ac- 
corde qu’à  condition  d’en  remplir  les  devoirs;  — 
Attendu  que  les  frais  ordinaires  du  ménage  peu- 
vent être  évalués,  eu  égard  aux  facultés  et  a l’état 
des  parties,  à une  somme  annuelle  de  5,000  fr., 
outre  le  prix  du  loyer.» 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Daubremé  pour 
violation  de  l’art.  214  du  Code  civ.,  en  ce  que 
1 arrêt  attaqué  le  condamnait  à aller  habiter  avec 
«a  femme,  alors  que  c’est  la  femme  qui  doit  sui- 
vre son  mari. — M.  lourde,  substitut  du  procureur 
général,  a conclu  au  rejet.  Il  n’a  vu  dans  la  cause 
Que  des  questions  de  fait  et  aucune  violation  de 
I article  invoqué. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles  n’ayant  prononcé  que  sur  des  faits,  et 
ayant  d’ailleurs  fait  une  juste  application  de  l’art. 
S14  du  Code  civ  , on  ne  peut  pas  dire  qu’elle  soit 
contrevenue  au  texte  formel  et  précis  d’aucune 
loi;— Rejette,  etc. 


Du  12  janv.  1808.-Secl.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pensey.— Rapp.,  M.  Cochard.— ConcL, 
M.  lourde— PL,  II.  Guichard. 


INI  CRES. — Intention. 
L’imputation  faite  à une  personne  d’avoir  la 
gale  ou  la  teigne  ne  constitue  point  une  in- 
jure verbale  , lorsqu'il  n’est  point  établi 
qu’elle  a été  faite  avec  l’intention  d’inju- 
rier (1). 

(Deuster— C.  Weis.) 

La  dame  Eléonore  Deuster  avait  dit  devant  un 
assez  grand  nombre  de  personnes,  que  Weis  et 
sa  famille  avaient  la  gale  ou  la  teigne.— Weis  la 
cite  devant  le  tribunal  de  police,  à raison  de  ce 
propos  qu'il  qualifia  injure  verbale.  — 19  sept. 
1807,  Jugement  du  tribunal  de  police  ducanlon  de 
Wittlich,  département  de  la  Sarre,  qui,  voyant  en 
effet  dans  ce  propos  une  injure  verbale,  condamne 
la  dame  Deuster  à uneamende  de  trois  journées  de 
travail,  à 100  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens.  — Elle  s’est  pourvue  en  cassation  pour 
fausse  application  de  l’art.  G05,  n°*  7 et  8 du  Code 


des  délits  et  des  peines;  elle  a soutenu  qu’il  n’y 
avait  point,  dans  l'espèce,  une  injure  véritable; 
qu'elle  avait  pu  prévenir  scs  etifans  et  ses  amis 
d'éviter  une  maladie  contagieuse  dont  le  sieur 
Weis  était  atteint. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Voies  noi 27  et  8,  art.  605  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — A ttendu  que  les  propos 
énoncés  dans  la  plainte  du  12  sept.,  et  qui  y ont 
donné  lieu,  ne  constituent  pas  proprement  une 
injure  verbale;  que  les  faits  et  les  circonstances 
rapportés  dans  le  jugement  du  19  sept.,  pour  mo- 
tiver la  condamnation  d’Eléonore  Deuster,  n'é- 
tablissent pas  la  preuve  que  ces  propos  aient  été 
prononcés  dans  l'intention  d'injurier  Pierro- 
loseph  W eis,  et  ne  caractérisent  aucun  des  délits 
mentionnés  dans  le  n°  8,  art.  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Qu’il  en  résulte  que  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Wittlich,  départe- 
ment de  la  Sarre,  était  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  la  plainte,  qui  devait  être  renvoyée  au 
juge  de  paix  ou  au  tribunal  correctionnel;  d’où  il 
suit  que  ce  tribunal  de  police  a faussement  appli- 
qué le  n°  7,  art.  605  cité,  cl  méconnu  les  régies 
de  sa  compétence;— Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1808.— Sect.crim— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  JU.  Oudot.  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 


MISE  EN  JUG.  DES  FONCT.PUB.-Fonctions 

EXERCICE  DE).— TniB.  DR  POLICE. 

Du  15  janv.  1808  (aff.  ISugot).— Cass.— Même 
décision  que  par  l'arrêt  de  Cass,  du  11  sent. 
1807  (aff.  Deshaies). 


CASSATION.  — Opposition.  — Jugement  par 

DÉFAUT. 

Du  15 janv.  1808 (aff.  Arnould).  — Cass.  — 

Même  décision  que  par  l’arrêt  de  Cass,  du  10 

frim.  an  13  (aff.  Imbert ). 

1°  DÉPÔT.— Violation.— Action  publique. 

2®  Abus  de  confiance.— Mandataire. 

3°  Partie  civile.— Dommages-intérêts. 

1 °Le  délit  de  violation  d’un  dépôt  excédant  la 
somme  de  150  fr.,  ne  peut  faire  l’objet  d’une 
poursuite  correctionnelle , lorsque  le  dépôt 
est  dénié  et  qu’il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  sonexistence( 2). 

2°Le  mandataire , même  salarié,  qui  abuse  de 
«or»  mandat  pour  détourner  à son  profit  les 
sommes  appartenant  à son  commettant , ne 
peut  être  assimilé  au  dépositaire  qui  se  rend 
coupable  de  violation  de  dépôt , etn'est  passi- 
ble d'aucune  peine  (3). 

3°Aucune  condamnation  civile  ne  peut  être 
prononcée  au  profit  d’une  partie  qui  n’a 
point  porté  plainte  et  qui  ne  s’est  point 


(1)  « L’intention  d’injurier,  d’outrager  et  de  dif- 
famer, dit  M.  Chassan , est  nécessaire  pour  consti- 
tuer l’infraction  de  diffamation,  d’outrage  et  d’in- 
jure. Injuria  ex  affectu  facientis.  Mais  quand  les 
expressions  sont  par  elles-mêmes  diffamatoires,  ou- 
trageantes ou  injurieuses , l’intention  méchante  est 
présumée  de  droit.  » (Traité  des  délits  de  la  parole, 
t.  1",  p.  373.)  * 

(2)  Cette  règle,  souvent  appliquée  par  la  jurispru- 
dence, peut  être  considérée  comme  constante.  Elle 

, jé®  aur  C®9U®  l’art.  1923  du  Code  civ.  dispose 
que  le  dépôt,  comme  tout  autre  contrat,  doit  être 
prouvé  par  écrit,  et  ne  peut  l’être  par  témoins, 
si  son  objet  excède  150  fr.;  d’où  il  suit  qu’instruire 
sur  une  plainte  en  violation  d’un  dépôt  excédant 
cette  valeur,  ce  aérait  faire  indirectement  ce  que  la 


loi  défend,  puisque  la  violation  du  dépôt  suppose 
nécessairement  la  préexistence  de  ce  dépôt.  La 
Cour  de  cassation  a,  en  conséquence,  toujours  jugé 
que  celte  preuve  constituait  une  question  préjudi- 
cielle à laquello  étaient  subordonnées  l’action  pu- 
blique et  l’action  civile.  (K.  Cass.  3 flor.  an  10,12 
mess,  an  1 1,  2 déc.  1813,  5 mai  1815, 10  av.  1819,26 
déc.  1823,  etc.)  Toutefois  celte  règle  reçoit  excep- 
tion, lü  en  cas  de  dépôt  nécessaire  (art.  1348  du 
Code  civ.);  2°  de  dépôt  commercial  { art.  I09dn  Cod. 
de  comra.  j ; 3°  s’il  y a commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  1347  du  Cod.  civ.).  * 

(3)  La  loi  du  28  avril  1832,  par  une  addition  in- 
sérée dans  l’art  408  du  Code  pen.,  a compris  l'abus 
du  maudat,  salarié  ou  non  salarié,  parmi  les  délit# 
que  cet  article  punit. 
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constituée  partie  civile  sur  la  poursuite  du 

ministère  public. 

(Stévens.)— AnnfeT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  12  de  ta  loi  du  25  frlm. 
in  8 ; les  art.  1917,  1923  et  1980  du  Code  clv.,  el 
aussi  l’art.  15i  du  Code  du  3 brum.  an  4;  — Et 
attendu,  1°  que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  et  dé- 
claré constant  un  dépôt  volontaire  au-dessus  de 
150  fr.,  quoique  ce  prétendu  dépôt  ne  fût  pas 
constaté  par  écrit,  qu’il  fût  formellement  dénié 
par  la  partie  intéressée,  et  qu’il  n’y  eût  pas  même 
au  procès  le  plus  léger  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  son  existence,  ce  qui  a été  une  viola- 
tion manifeste  de  l’art.  1923  du  Code  cir.  ; 

Attendu,  8"  qu’en  déclarant,  en  point  de  droit, 
que  le  contrat  de  mandat,  comme  celui  de  dépôt, 
est  essentiellement  gratuit,  pour  en  tirer  la  con- 
séquence, que  le  mandataire  comme  le  déposi- 
taire, qui  abuse  de  son  mandat  en  détournant  à 
son  profit  les  sommes  appartenant  à son  commet- 
tant, est  passible  des  peines  prononcées  par  l’art. 
12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  contre  ceux  qui  dé- 
tournent à leur  profit  des  effets  qui  leur  ont  été 
confiés  gratuitement  a charge  de  les  représenter; 
et  qu'en  le  déclarant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a ou- 
vertement violé  el  fait  fausse  application  de  l’art. 
1986  du  Code  clv.,  qui  déclare  susceptible  de  con- 
ditions onéreuses  le  contrat  du  mandat , tandis 
que,  par  l’art.  1917,  le  Code  venait  de  déclarer 
essentiellement  gratuit  le  dépôt  proprement  dit, 
ce  qui  ne  permet  d’assimiler  ni  de  confondre  ces 
deux  contrats  ; — El  attendu  qu’en  fait,  il  est  ac- 
quis au  procès  que  ce  fut  en  qualité  d’agent  d’af- 
faires, et  moyennant  salaire,  que  Stevens  fut 
chargé  et  qu'il  accepta  la  procuration  du  sieur 
Xenomont,  ce  qui  constituait  entre  les  parties  un 
contrat  a titre  onéreux,  et  qui  ne  pouvait  étreaa- 
sitnilé  au  dépôt  proprement  dit,  qui  est  essentiel- 
lement gratuit,  et  ce  qui  tirait  nécessairement 
l’affaire  de  l’art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8, 
qui  n’a  pour  objet  que  lo  détournement  fait  des 
sommes  confiées  gratuitement  à charge  de  les  re- 
présenter; 

Attendu,  3rt  que  fart.  156  du  Code  du  3 brum. 
an  4 ne  permet  au  tribunal  saisi  de  l’instruction 
et  du  jugement  des  affaires  de  police,  de  pronon- 
cer des  condamnations  civiles  que  dans  le  cas  où 
la  citation  est  donnée  à la  requête  de  la  partie 
intéressée,  ou  bien  dons  celui  où  cette  partie  est 
intervenue  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  des  principes 
posés  aux  art.  6 et  8 du  même  Code;— Et  attendu 
que  le  sieur  Xenomont,  au  profit  duquel  l’arrêt 
attaqué  a prononcé,  par  corps,  la  restitution  de 
la  somme  de  11,991  fr.,  ne  s était  pas  rendu  par- 
tie poursuivante  ni  jointe  en  l’instance  introduite 
à la  requête  du  ministère  public;  qu’il  n’y  était 
pas  intervenu,  el  qu’il  n’y  avait  pris  aucune  con- 
clusion; d’où  il  résultait  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Dyle  n’avait  à 
juger  que  la  pénalité  de  l’action  imputée  au  pré- 
venu;—Casse,  etc. 

Du  16janv.  1808.— Sect.  crim.— Pris.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Daniels, 
subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  — 
Audition.— -Appel. 

Du  16  j8nv.  1808  (a(T.  JY...).— Cass.  — Même 
décision  que  par  l’arrêt  de  Cass,  du  9 mai  1807 
(aff.  Vailet  et  Gattier). 


(1)  Sur  la  signification  des  mémoires,  V.  l’arrêt  du 
20  oet.  1813. 

(2)  V.  »ur  ea  point,  Cass.  11  niv.  an 9:  29  brum., 
4 plut,  et  19  therm.  an  12.  K.  surtout  la  note  qui 
accompagne  ce  dernier  arrêt. 


ENREGISTREMENT.— Instruction. — Con- 
sultation. 

Les  parties  qui  plaident  contre  larégie  de  l’en- 
registrement, ne  peuvent  produire  à l’au- 
dience des  consultations  non  signifiées  (1). 

(La  régie— C.  tialerne.) — arrêt. 

Là  COUR;  — Vu  les  art.  65  de  la  lot  du  22 
frim.  an  7 , et  17  de  celle  du  27  venl.  an  9 
Considérant  que  le  tribunal  de  Loudéaca  admit 
le  défenseur  deGalerne  et  sa  femme  a lui  pré- 
senter une  consultation  qui  n avait  point  été  li- 
gnifiée, et  à lui  faire  des  observations  après  le 
rapport  ; ce  qui  est  contraire  aux  lois  ci-devant 
citées,  et  a mis  le  tribunal  dans  le  cas  de  juger 
la  régie  sur  des  moyens  dont  elle  n’avait  pas  eu 
connaissance  ; — Donne  défaut  contre  lea  défen- 
deurs, et,  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1808.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Gandon.  — Concl.,  M.  Pons,  subst. 

1°  DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Nullité. 
— Loi  dk  l’époqub. 

2°  Substitution  piiouibki.  — Institution.— 
Nullité. 

1 °Le  Code  civil  a revivifié  les  institutions  uni- 
verselles antérieures  aux  lois  des  17  nio.  et 
22  vent,  an  2,  dont  l'auteur  est  décédé  sous 
l'empire  du  Code.  (Résolu  seulement  par  la 
Cour  d’appel.)  (2) 

2°La  nullité  d'une  substitution  fidéicommis- 
saire annulle  l'institution  (3). 

(Roger— C.  Roger.) 

Par  testament  du  24  juin  1787  le  sieur  Pon* 
Roger  avait  institué  le  sieur  Pierre  Roger,  son 
frère  pour  son  héritier  général  et  universel  à la 
charge  de  rendre  l’entière  hérédité  a la  fin  de  sea 
jours,  ou  plutôt,  si  bon  lui  semblait,  à l’alné  de 
ses  enfans  mâles,  et,  a défaut  de  mâles,  à l’ainée 
de  ses  filles.  — Le  sieur  Pons  Roger  mourut  le  8 
therm.  an  11,  et  le  sieur  Guillaume  Roger,  l’un 
de  ses  frères,  et  l’un  de  ses  héritiers  légitimes 
poursuivit  le  partage  de  sa  succession  contre  le 
sieur  Pierre  Roger  institué  par  le  testament  du 
24  juin  1787.  Il  soutint  que  l'institution  conte- 
nue dans  ce  testament  était  nulle,  1"  parce  qn’elle 
était  universelle  et  comme  telle  anéantie  par  les 
lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2;  2°  parce  qu’elle 
contenait  une  substitution  prohibée  par  l’art. 
89G  du  Code  civil. 

' 27  prair.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cahors  qui  annulle  le  testament,  comme  conte- 
nant à la  fois  une  institution  universelle  et  une 
substitution  prohibée,  et  ordonne  le  partage  de 
la  succession  de  Pons  Roger. 

Appel  du  sieur  Pierre  Roger  devant  la  Cour 
d’Agen  qui,  par  arrêt  du  30  avril  1806,  confirme 
par  les  motifs  suivans  ; — « Considérant,  1°  qu’en 
fait  de  testament,  l’époque  de  la  mort  du  testa- 
teur doit  être  prise  en  grande  considération, 
parce  que  c’est  cette  époque  qui  détermine  la 
règle  a suivre  en  cas  de  contestation;— Considé- 
rant que,  dans  celte  hypothèse,  Pons  Roger  est 
décédé  sous  l’empire  du  Code  civil,  qui  ne  lui 
avait  pas  prescrit  de  refaire  son  testament,  et 
ue,  par  là , la  validité  du  testament  est  hors  do 
oute,  quoiqu’il  ne  l’ail  pas  refait;  que  peu  ira* 
porte  que  les  lois  antérieures  eussent  attaqué  son 
essence  ou  menacé  son  existence,  le  principe  quo 
les  lois  intermédiaires  ne  nuise  ni  point,  media 
tempora  non  nocent , étant  certain , est  encore 
dans  toute  sa  force,  parce  que  les  lois  romaine* 


(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 nov.  1810,  al 
Bruxelles,  20  fév.  I8U9. — En  sens  contraire,  Paris, 
7 therm.  an  12  et  nos  observations. — V.  sur  la 
question.  Merlin,  Ripert..  v°  SubUHulion  fidéi- 
commissaire, sect.  ir%  § 14,  n°  3. 
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doivent  être  suivies  en  tout  ce  que  le  Code  n'a 
pas  écarté  par  des  dispositions  contraires,  et, 
d'ailleurs,  devant  être  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieui,  parce  qu’il  est  fondé  sur  cette 
grande  maxime  de  droit  public,  que  le  législa- 
teur  ne  peut  pas  plus  enchaîner  l'avenir  que  ré- 
troagir  sur  le  passé,  et  que  les  lois  n’ont  d’em- 
pire que  pendant  leur  existence;  — Que  ce  qu’il 
fout  surtout  observer , c’est  la  capacité  du  testa* 
teur  a l'époque  de  la  confection  du  testament 
et  a l'époque  de  son  décès;— Qu'ici,  lors  de  la 
confection  du  testament,  les  formes  lors  en  vi- 
gueur avaient  été  observées;  que  les  dispositions 
y contenues  étaient  permises  ; que  le  testateur 
h'avait  fait  que  ce  qu'il  avait  pu  faire , et  au'il 
l'avait  fait  comme  il  avait  dû  le  faire;— Que,  lors 
du  décès  de  ce  testateur , les  dispositions  conte- 
nues dans  ce  testament  étaient  avouées  par  la  loi, 
saur  réduction,  si  elles  s’étaient  trouvées  exces- 
sives; — Qu’en  vain  on  opposait  l'autorité  des 
lois  des  17  niv  , 22  vent,  et  9 fruct.  an  2,  ainsi 
que  celle  du  18  ptuv.  an  5 ; — Qu'aucune  de  ces 
lois  n’a  pu  atteindre,  quant  aux  dispositions,  un 
testament  dont  l'auteur  est  décédé  depuis  la  pu- 
blication du  Code  civil , parce  que  c’est  le  temps 
du  décès  qu'il  faut  considérer  pour  les  disposi- 
tions d'un  testament,  et  non  les  lois  intermé- 
diaires entre  sa  confection  et  le  décès  du  testa- 
teur; que,  jusqu’à  ce  moment,  le  testament  ne 
doit  être  considéré  que  comme  un  simple  projet, 
que  le  décès  seul  confirme;  — Que  la  loi  du  17 
niv.  eût-elle  pu  frapper  le  testament  de  Pons 
Roger,  ce  n'eût  jamais  été  que  d'une  nullité  re- 
lative et  éventuelle,  qui  l'aurait  laissé  revivre 
•prés  l'abrogation  de  cette  loi  prononcée  avant 
le  décès  du  testateur; 

«Considérant,  2»qu’il  estsarn»  difïicultéteucune 
que  la  substitution  dont  s agit  est  tombée  sous 
là  prohibition  du  Code,  et  qu  alors  il  faut  exa- 
miner si  la  nullité  de  la  substitution  doit  en- 
traîner la  nullité  de  l'institution;  — Considérant 
que  la  question  réduite  • ccs  termes  ne  souffri- 
rait aucune  difficulté  si  elle  devait  être  décidée 
par  les  textes  du  droit  ancien  et  par  le  sentiment 
des  auteurs  qui  en  ont  fourni  le  commentaire, 
rce  qu'il  est  bien  établi  par  leur  théorie  que 
nullité  d’une  clause  particulière  n’emporte 
pas  la  nullité  de  tout  le  testament;  qu'on  ne  doit 
tirer  aucune  conséquence  de  la  substitution  à 
l'institution  ; que  le  second  degré  peut  être  an* 
nulé  et  le  premier  maintenu;  — Mais  qu’il  est 
prétendu  que  l'art.  896  du  Code  civil,  a établi  un 
droit  nouveau  quant  a ce;  qu’il  a posé  les  bases 
d’une  nouvelle  théorie,  d’après  laquelle  on  doit 
juger  aujourd’hui  tout  autrement  qu’on  jugeait 
autrefois  dans  cette  matière;  — Considérant, 

Sjant  à celte  difficulté,  que  l’art.  896  du  Code 
vil,  porte:  « Les  substitutions  sont  prohibées, 
o Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
« l’héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé 
4 de  conserver  et  de  rendre  a un  tiers , sert 
« nulle,  même  à l'égard  du  donataire,  de  l'hé * 
« rider  institué,  ou  du  légataire; o — Que  la 
teneur  de  cet  article  parait  comporter  plus  que 
la  nullité  de  la  substitution;  que,  par  ces  ex- 
pressions même  à l'égard  du  donataire  , de 
l’héritier  institué,  ou  du  légataire , le  législa- 
teur a étendu  son  intention  et  marqué  d’une  ma- 
nière non  équivoque  la  Yolonlé  d’abolir  non- 
seulement  le  fidéi-commis , mais  encore  la  tota- 
lité des  dispositions  auxquelles  cette  disposition 
se  trouverait  attachée;  — Que,  forcément,  on 
doit  trouver  dans  cette  interprétation  le  véri- 
table sens,  le  véritable  esprit  de  l’article  rapporté, 
parce  que  si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que 
de  frapper  les  substitutions,  il  se  serait  borné  au 
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premier  membre  de  l’article  ( le»  substitutions 
sont  prohibées),  qui  aurait  suffisamment  ex- 
primé son  intention  quant  à ce;  que  ce  qu'il 
ajoute  dans  le  second  membre,  prouve  l'extension 
qu’il  y donne  au  principe  déjà  posé , et  signale  à 
grands  traits  sa  pensée  d'envelopper  dans  la 
même  proscription  In  disposition,  même  dans  la 
partie  qui  a trait  a l'institué; 

« Que  ces  mots  mime  à l égard,  considérés  dans 
l’expression  qu’ils  doivent  avoir,  équivalent  à 
ceux-ci  : pour  ce  qut  regarde , pour  ce  qui  con- 
cerne; et  ce  qui  regarde  et  ce  qui  concerne  le  do- 
nataire , l’héritier  institué,  le  légataire,  c'est 
incontestablement  la  donation,  l'institution  ou 
le  legs;  — Que  les  termes  de  certains  articles  du 
Code,  subsequensà  l’art.  896,  répandent  un  jour 
bien  lumineux  encore  sur  celle  intention  du  lé- 
gislateur; l’art  897  dit:  «Sont  exceptées  de 
« l'article  précédent,  les  dispositions  permise! 
a aux  pères  et  mères  et  aux  Tréres  et  sœurs  par 
« un  article  subséquent,  etc.;»  l’art.  lOiOporle: 
« Sera  valable,  en  cas  de  mort , sans  enfans,  la 
« disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acta 
« entre  vifs,  ou  testamentaire,  etc.;  » l’art. 
1050  s’exprime  en  ces  termes  : « Les  dispositions 
a permises  par  les  deux  articles  précédent  seront 
a valables , etc.  ; » le  mot  dispositions , qu’on 
trouve  employé  dans  chacun  de  ces  articles,  em- 
brasse évidemment  tant  l'institution  que  la  sub» 
slitution,  et  alors  l’art.  896,  qui  est  celui  dont 
le  vrai  sens  est  a découvrir,  et  qui  comporte  U 
même  expression,  doit  participer  de  la  mémo 
conséquence;  — Considérant  que  l'intention  des 
législateurs  du  Code,  en  établissant  un  droit 
nouveau  sur  ce  moyen  de  transmission  de  biens, 
et  en  confondant  les  institutions  comme  les  sub- 
stitutions dans  une  proscription  commune,  aui 
cas  de  l’art.  896,  peut  être  motivée  sur  ce  que, 
dans  les  substitutions  fidéi-commissaires , le 
grevé  ne  parait  être  que  le  moyen  de  transmis- 
sion, ce  qui  n'est  pas  le  signe  d'une  grande  affec- 
tion de  la  part  du  substituant,  qui  transporta 
toute  la  propriété  sur  la  tête  de  celui  qu’il  ap- 
pelle pour  recueillir  l'effet  de  cette  vocation  ; 
qu'en  détruisant  Indisposition  indirecte  contenue 
dans  la  même  clause  de  l'acte,  on  substitue  à 
la  volonté  de  l'homme  la  volonté  de  la  loi , et 
qu’alors  , dans  le  concours  qui  s'établit  entre  le 
grevé  et  les  héritiers  légitimes,  ceux-ci,  c'est-à- 
dire  les  héritiers  naturels,  ont  paru  plus  favo- 
rables et  devoir  être  préférés , ce  qui  s'est  opéré 
par  la  déclaration  de  nullité  tant  de  l'institution 
que  de  la  substitution,  parce  qu’alors  leshéritierfl 
légitimes  se  mettront  à la  place  qu'occupait  le 
grevé  dans  l'ancien  droit;— Considérant , enfin, 
qu'on  ne  peut  pas  tirer  de  grandes  inductions  de 
l'arrêt  rendu  , le  7 therm.  an  12 , parla  Cour 
d’appel  de  Paris , entre  les  frères  Estevon  et  le 
sieur  lluvicr,  en  ce  que  la  clause  du  testament 
dont  s'agissait  devant  cette  Cour  ne  ressemble 
guère  à celle  du  testament  dont  s'agit  dans 
ce  procès  ; Marguerite  Frion  avait  légué  à 
Philippe  Estevon,  son  petit-fils,  tout  ce  que 
la  loi  lui  permettait  de  lui  donner , et  dans 
le  cas  où  ledit  mineur  viendrait  à mourir 
avant  sa  majorité,  elle  entendait  que  tout  restât 
à son  exécuteur  testamentaire  le  sieur  Hiivier  : 
Pons  Roger,  au  contraire,  a inititué  Jean-Pierre 
Roger,  son  frère,  héritier  universel,  à la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  l’hérédité  à l'alné  do 
ses  enfans  mâles;  ces  deux  clauses  testamentaire! 
se  ressemblent  si  peu  dans  leur  contexture  et 
dans  leur  intention , qu'il  faut  une  certaine  at* 
tention  pour  se  convaincre  que  les  substitutions 
qu'elles  comportent  sont  du  même  genre;  on  volt 
clairement  que,  dans  le  testament  delà  datte 
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Frion,  son  affection  de  préférence  portait  sur 
la  personne  d’Eslevon.  son  petit-fils,  qu’elle  gra- 
tifiait irrévocablement  s'il  atteignait  l'Age  de  ma- 
jorité. tandis  que  Pons  Roger  est  censé  avoir  pré- 
féré dans  sa  prédilection  celui  auquel  il  voulait 
que  son  hérédité  fût  rendue  : au  premier  testa- 
ment, c’est  le  premier  appelé  quieslau  premier 
rang  dans  l'affection  du  testateur  ; au  second 
testament,  c'est  le  second  appelé  qui  occupe  ce 
rang. — 11  n’estdoncpas  étonnant  qu’on  ne  trouve 
pas  dans  cet  arrêt  un  préjugé  formel  et  direct 
pour  ce  procès,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Pierre  Roger, pour 
violation  de  l'art.  896  du  Code  civil  cl  excès  de 
pouvoir. 

arrêt  (après  un  consultas  classibus). 

LA  COUR;  — Considérant  qu’on  ne  peut  ad- 
mettre que,  par  Tari.  896  du  Code  civil,  le  légis- 
lateur ait  voulu  n’annuler  que  les  substitutions; 
que,  s’il  lavait  ainsi  voulu  , il  se  serait  borné  à 
ces  mois  : Les  substitutions  sont  prohibées ; — 
Considérant  que  la  nullité  de  la  disposition,  pro- 
noncée par  l’article,  s’étend  même  a l ézard  du 
donataire , de  l'héritier  institué  et  du  léga- 
taire ; qu’il  résulte  de  cette  addition  (qui  autre- 
ment serait  inutile)  que  le  législateur  a eu  l'in- 
tention d’enlever  au  donataire,  a l'institué  et  au 
légataire  , l'avantage  qui  leur  est  fait,  et  par  con 

(1)  La  parenté  a toujours  été  un  empêchement  à 
l’exercice  des  fonctions  déjugé,  dans  un  tribunal  où 
se  trouve  un  magistrat  avec  lequel  existe  cette  pa- 
renté. Les  ordonnances  d’Orléans  (art.  32),  de  Mou- 
lins (art.  85),  de  Blois  fart.  116),  contenaient  à cet 
égard  des  dispositions  plus  ou  moins  expresses.  Plu- 
sieurs édits  ou  déclarations  (1669,  1681,  1708),  fixè- 
rent la  prohibition  résultant  de  la  parenté  jusqu'au 
degré  d oncle  et  de  neveu  inclusivement;  la  loi  du 
2 sept.  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  a été  rendu 
l’arrêt  que  nous  recueillons,  étendit  la  prohibition 
jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain  aussi  inclu- 
sivement. — Mais  ces  diverses  dispositions  devaient- 
elles  s'appliquer  à l’avocat  ou  à l'avoué  appelé  par 
la  loi  à remplacer  le  magistral  absent  ou  empêché? 
Celle  question  nous  paraissait,  au  premier  aspect,  de- 
voir se  résoudre,  sans  aucun  doute,  pour  l’affirma- 
tive; cependant  l’arrêt  ci-dessus  l'a  formellement  dé- 
cidée en  sens  opposé,  et  a,  par  là,  fixé  toute  notre 
attention. — Lorsque  le  législateur  a appelé  l’avocat 
ou  l’avoué  à remplir  les  fonctions  déjugé,  il  n’a  eu 
et  n'a  pu  avoir  d’autre  but  que  de  l’investir  pendant 
la  durée  de  celle  mission,  de  tous  les  pouvoirs,  et 
de  tous  les  droits  du  magistral  remplacé;  le  rempla- 
cement ne  pouvait  même  avoir  lieu  d’une  manière 
légale,  qu’ordonné  dans  cet  esprit.  Dés  lors,  l'offi- 
cier ministériel , en  recevant  cette  investiture  mo- 
mentanée, a dù  être  soumis  aussi  à tous  les  devoirs 
et  à toutes  les  obligations  du  magistrat.  De  là,  selon 
nous , l’application  à sa  personne  de  toutes  les  dis- 
positions législative»  relatives  aux  fonctions  qu’il 
doit  remplir.  Toutefois,  l’arrêt  que  nous  rapportons 
présente  deux  motif*  pour  combattre  cette  conclu- 
sion : le  premier,  c’est  que  l’homme  de  loi  n’est 
appelé  à remplacer  le  magistral  qu' accidentellement, 
et  ne  doitque  momentanément  remplir  ses  fonctions. 
Mais  qu’importe  pour  les  parties  dont  le  procès  est 
à juger?  En  ont-elles  moins  droit  à un  jugement 
équitable  et  à toutes  les  garanties  que  le  législateur 
a cru  devoir  leur  accorder  pour  l’obtenir?  Evi- 
demment, il  suffit  que  l’homme  de  loi  soit  in- 
vesti de  tous  les  droits  des  juges  , pour  qu’il 
doive  en  remplir  tous  les  devoirs  . et  rester 
soumis  à toutes  les  dispositions  législatives  qui 
les  imposent,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de 
cette  charge  ; l’officier  ministériel  disparait  dés  qu’il 
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séquent  qu'il  annulie  leur  donation,  institution 
du  legs;— Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1808.— Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Li- 
borel.  — Papp.,  M-  Zangiacomt.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PI.,  MM.  Mailbe  et  Ber- 
ryer. 


JUGÉ.— Avoué.— Remplacement.—  Parintê. 
Un  avoué,  appelé  pour  compléter  un  tribunal , 
peut  siéger  avec  un  juge  qui  est  son  parent 
au  degré  de  cousin-germain.  ( L.  25  uoùl-2 
sept.  1790,  art.  9 ) (t) 

(Debent— C.  Marchadier.î— -arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  des  25  août 
et  2 sept.  1790 , concernant  l’organisation  des 
tribunaux,  qui  défend  d’élire  deux  juges  pour  le 
même  tribunal , qui  soient  parens  ou  alliés  jus- 
qu’au degré  de  cousins  germains  inclusivement, 
n’est  point  applicable  à un  homme  de  loi  ou 
avoué , accidentellement  appelé  pour  remplacer 
momentanément  un  des  juges  ordinaires  d’un 
tribunal,  absent  ou  suspect,  parce  que  ce  serait 
ajouter  au  texte  de  la  loi  une  disposition  qui  ne 
s’v  trouve  pas , et  que  l’on  ne  peut  suppléer  au 
silence  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1808.—  Sect.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Papp.,  M.  Cochard. 


est  assis  sur  le  siège  du  magistral  ; il  n'y  a plus  qu'un 
magistrat  dans  sa  personne  pour  le  justiciable,  et 
pour  ceux  au  pouvoir  desquels  il  participe.  L’exer- 
cice de  ce  pouvoir,  ne  fùl-il  qu’instantané,  doit  donc 
être  réglé  par  la  loi  de  la  même  manière  que  pour 
les  autres  juges , et  soumis  par  conséquent  aux 
mêmes  incompatibilités.  — Le  second  motif  de 
l'arrêt  consiste  à dire  qu’appliquer  au  juge  d'em- 
prunt la  disposition  de  la  loi  surfa  parenté,  ce  serait 
ajouter  au  texte  de  la  loi  une  disposition  qui  ne  s'y 
trouve  pas,  et  que  l'on  ne  peut  suppléer  à son  si- 
lence. 11  n’y  a pas,  il  est  vrai,  dans  la  loi,  de  dispo- 
sition spéciale  applicable  à l’officier  ministériel  appelé 
à remplacer  qn  juge;  mais  ce  n’est  pas  à l'avoué 
ou  à I avocat  que  cette  loi  s'adresse,  c’est  au  juge 
lui-même;  or,  lorsque  l'avoué  ou  l'avocat  en  rem- 
plit les  fonctions,  il  est  véritablement  magistrat;  car 
s’il  ne  l’était  pas,  la  décision  à laquelle  il  concourt 
serait  nulle  de  plein  droit,  puisqu'elle  serait  rendue 
par  un  tribunal  irrégulièrement  constitué.  Mainte- 
nant, en  raisonnant  plus  spécialement  dans  la  ques- 
tion jugée  par  notre  arrêt,  l'influence  que  peut  exer- 
cer la  parenté  entre  les  deux  magistrats  siégeant  au 
même  tribunal,  est-elle  moindre  lorsqu’il  s’agit,  non 
de  deux  magistrats  titulaires , mais  d'un  avoué  ou 
d'un  avocat  et  d'un  juge  que  le  hasard  des  circon- 
stances fait  concourir  au  mémo  jugement?  Non, 
sans  doute;  et  peut-être  l'inégalité  des  positions  so- 
ciales peut-elle  au  contraire  l'accroître  et  porter  la 
suspicion  à un  plus  haut  degré.  Peut-être  aussi,  en- 
visageant la  question  dans  scs  rapports  avec  la  va- 
nité ou  la  faiblesse  humaine,  trouverait-on  de  puis- 
santes raisons  pour  appeler  davantage  encore  dans 
le  cas  dont-il  s’agit  ici,  la  sévérité  du  législateur. 
L’avocat  ou  l'avoué  ne  se  laissera-t-il  pas  entraîner, 
à son  insu  même,  par  la  double  influence  de  la  pa- 
renté et  du  litre  dont  il  ne  serait  qu’aceidenielle- 
ment  investi?  Il  y a dans  cette  pensée  plus  d’un 
doute,  dont  toute  la  faiblesse  humaine  peut  accroî- 
tre la  gravilé.Ces  considérations,  auxquelles  l'esprit 
de  la  loi  même  donne  un  puissant  appui,  noos  sem- 
blent devoir  conduire  à une  solution  opposée  à celle 
de  la  Cour  de  cassation.  Peut-être  aurons-nous  plus 
tard  l'occasioa  de  revenir  sur  cette  question  pleine 
d’intérêt. 
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\ 20  janv.  1808.  ) Junspi  udence  de  la  Cour  de  cassation  ( 10  jast.  1808  ) «Sê 


ENREGISTREMENT.— Pke&crifiio:*  — 
Jugement. 

La  prescription  prononcée  contre  la  régie  pour 
tlé faut  de  perception  des  droits  établis  sur 
les  jugemens,  ne  peut  pas  courir  avant  que 
ces  jugemens  aient  été  présentes  à l'enre- 
gistrement (|). 

(L'enregistrement— C.  Gautier  ) 

Deux  jugemens  avaient  été  rendus  les  8 prair 
et  6 therrn.  an  7,  par  le  tribunal  de  MAcon,  con- 
tre Antoine  Gautier.  Ces  jugemens,  sujets  a l'en- 
registrement sur  les  minutes,  n’y  furent  présentés 
iii  par  le  greffier  ni  par  la  partie. 

La  regte  décerna,  contre  Antoine  Gautier, 
deux  contraintes  aux  fins  de  paiement  des  droits. 
Celui-ci  excipa  de  la  prescription,  fondée  sur  le 
laps  de  temps  qui  salait  écoulé  entre  les  deux 
jugemens  et  les  deux  contraintes. 

I.a  régie  répondit  qu'aucune  des  prescriptions 
établies  par  I art.  61  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7, 
«'était  applicable  au  cas  particulier  où  il  s'agis- 
sait de  perception  de  droits  sur  des  jugemens 
qui  n avaieiil  jamais  été  présentés  a l’enregis- 
trement. 

Le  tribunal  de  Mâcon  n’en  admit  pas  moins  la 
prescription  , en  se  fondant  sur  ce  que  les  droits 
d'enregistrement  se  prescrivent  au  moins  par 
cinq  aimées  , d'après  l'art,  fil  de  la  loi  du  Si 
finir  au  7. 

Pourvoi. 

Aixftr. 

LÀ  COUR  ;— Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7 ; — Attendu  qu’aucune  des  différentes  pres- 
criptions établies  par  la  loi  précitée  ne  pouvait 
être  appliquée  a l'espcce,  puisque  les  deux  ju- 
grmeus  qui  oui  donné  lieu  à l’action  de  la  régie 
n'ont  jamais  été  présentés  à l'enregistrement  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Mâcon  a fait 
une  faus>e  application  de  la  loi  précitée;  — 
Casse,  etc. 

Du  80  janv.  1808.  — Sect.  civ.  — Près.,  M 
Viellarl.—  Rapp  , M.  Châtie  — Concl.,  M Pons, 
subsl. 


(l)  La  Cour  a statué  dans  le  même  sens,  par  ar- 
reu de»  10  août  1807,  26  avril  1808,  et  M mai  1816. 
Dans  ce  dernier  elle  fait  connaître  la  prescription 
applicable,aui  est  celle  de  trente  ans. 

l2)  L’administration  a souvent  confondu  le 
mandat  avec  le  contrat  qu'il  a pour  objet;  par  exem- 
ple, elle  a perçu  le  droit  d'obligation  sur  le  pouvoir 
de  prêter,  le  droit  de  quittance,  sur  celui  de  rece- 
voir un  paiement.  De  semblables  perceptions,  le  plus 
souvent  fondées  sur  l'arrêt  ci-dessus,  sont  illégales, 
et  cet  arrêt  ne  les  jnsliGe  nullement.  Le  mandat  ne 
saurait  être  le  contrat  qu'il  a pour  objet,  à moins 
que  les  parties  ne  déguisent  ce  dernier  contrai  sau»  la 
^ -me  d'un  mandat. ( /est  du  reste  parce  qu'elle  recon- 
naît une  simulation  de  ce  genre,  que  la  Cour  appli- 
que le  droit  de  vente  dans  l'espèce  actuelle  et  avec 
raison;  mais  de  sa  décision  on  ne  peut  tirer  d'autre 
conséquence  générale  que  celle  qui  vient  d’ètre 
indiquée.  La  vente  et  le  mandat  pour  vendre  ont 
des  caractères  communs  qui  permettent,  au  pre- 
mier abord,  de  les  confondre  : ainsi,  dans  le  mandat 
pour  vendre  comme  dns  la  vente,  le  propriétaire 
donne  à un  autre  le  pouvoir  de  disposer  des  choses 
comme  il  pourrait  en  disposer  lui-même,  et  dès  lors  de 
faire,  au  moins  en  apparence,  des  actes  de  propriété. 
« Le  mandataire,  disent  MM.  Championniére  et 
« Rigaud.  t.  3,  n®  1907,  doit  chercher  des  acqoé- 
(t  reors,  débattre  le  prix,  le  toucher,  donner  quit- 
tance; ses  pouvoir»,  à cet  égard,  sont  plus  ou  moins 
IV.— n*  PARTIE 


JtN  R EGIST  R KM  EN  T.— Vents.  — Majvuat 
Le  mandat  pour  vendre  avec  pouvoir  de  dis - 
poser'et  obligation ■ de  remettre  au  mandant 
«ne  somme  déterminée , quel  que  soit  le  prix 
que  le  mandataire  obtiendra,  ert  une  vente 
faite  à ce  dernier  et  rend  exigible  le  droit  de 
vente  (i). 

(Enregistrement— C.  Didier.) 

Le  86  flor  an  9 , la  demoiselle  Guerre  donne 
mandai  aux  sieurs  Willeaume  et  Didier,  à l'cfTel 
de  vendre  un  gagnage (:t)  en  détail,  l a régie  crut 
voir  dans  ce  mandat  un  acte  de  vente,  et  requit 
le  droit  de  mutation.  Sa  demande  fut  rejeléerwr 
le  tribunal  de  Lunéville,  par  jugement  du  13  mai 
1806.— Pourvoi. 

AD  ai  T. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  12  de  la  loi  ilu.SS 
frim.  an  7,  et  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9 ;— Con- 
sidérant que  lorsqu'il  s’agit  de  juger  la  nature 
d une  convention,  on  doit  moins  considérer  les 
termes  dont  les  parties  ont  usé  pour  la  designer, 
que  ce  qu’elles  ont  fait  réellement;  — Que,  d‘a- 
piés  ce  principe,  il  résulte  clairement  des  énon- 
ciations de  l'acte  du  26  flur.  an  9,  qu’il  y a eu 
précédemment  vente  du  gagnage  dont  il  s'agit, 
passée  par  la  demoiselle  Guerre  aux  sieurs  Wil- 
ieaume  et  Didier;— Que  la  preuve  de  celle  vente 
consiste  1®  en  ce  que  les  sieurs  Willeaume  et  Di 
dter  se  sont  obligés  de  donner  a la  demoiselle 
Guerre,  pour  prix  de  ce  gagnage  , la  somme  de 
>1, 780  liv.,  et  ont  acquis  le  droild’en  disposerai! 
prix  qu’ils  jugeraient  a propos;  2°  en  ce  qu’en  re- 
vendant ce  gagnage  mus  le  nom  de  la  demoi- 
•elle  Guerre,  ils  ont,  à l’égal  de  tout  propriétaire 
légitime,  personnellement  garanti  celle  venteaux 
acquéreurs  ; 3°  en  ce  qu  il  est  dit,  dans  I acte  du 
96  flor.  an  9,  qu'il  est  bien  entendu  que  les  partie* 
non  vendues  de  ce  gagnage  tourneraient  nu  profit 
desdits  Willeaume  et  Didier,  ce  qui  significclai* 
rement  qu'ils  en  conserveront  la  propriété  qu’ils 
en  avaient  déjà  acquise, aux  termes  des  conven- 
tions précédentes;— Casse,  etc. 

Du  90  janv.  1808,— Sect.  civ  — Prés..  M.  Vicl- 
lart.—  Rapp.,  Ht  Doulrepont.—  Concl.,  M.  Poli», 
subst. 


« limités;  ils  peuvent  ne  point  l’êire  du  tout.  Il  n'y 
« a pat  vente  pour  cela  au  prolit  du  mandataire,  car 
» la  propriété  ne  lui  est  point  transmise  : il  n'a  que 
« la  garde  de  la  chose,  vendu» tur  bona  dominii,no* 
« euslodia  catud(Faber,  lib.  4,  lit.  43,  dcf.  30).  L« 
a caractère  distinctif  des  deux  contrats  sera  dans  (a  na 
« ture  du  droit  conféré  aur  la  chose  qui  en  fait  l’objet  » 

La  Cour,  dans  l'arrêt  que  nous  recueillons,  n’a 
point  méconnu  ces  principes.  Déjà  par  un  arrêt  du 
9 pluv.  an  13,  elle  avait  jugé  qu'un  pouvoir  de  ven- 
dre donné  par  un  père  à ses  enfant,  ne  prouvait  paa 
une  iputalion  secréte,  et  par  un  autre  arrêt  du  29  août 
1807,  cité  par  Teste-Lebeau.  v®  Mutation  secrète, 
nM  96  et  96,  que  l'acte  par  lequel  un  individu  se 
charge,  comme  mandataire,  de  vendre  un  immeuble 
en  deuil,  avec  cession  à son  profil  du  prix  évalué  de 
la  vente,  moyennant  une  somme  déterminée  qn'il 
s’oblige  à compter  au  propriétaire,  n'est  pas  une 
preuve  suffisante  d une  vente  entre  les  ronlractans  * * 

(3)  Gagnage  signifie  ici  un  immeuble  tenu  par 
bail  à rente  ou  a cens.  « Gagnages,  en  général,  sont 
les  fruits  pendant  par  racine»,  ou  bien  ce  sont  !«•* 
revenus  des  terres.  Gagnages  et  gagneries  se  pren- 
nent aussi  quelquefois  pour  les  terres  mêmes  que 
l’on  cultive,  et  dont  on  perçoit  des  fruits  ou  gains. 
Loysel,  liv.  4,  fit.  I,  art.  1,  dit  qu'on  met  ta  terra 
en  gagnage  par  ba%x  à rente,  cens  ou  fief.  » (Fer- 
rière, Dict.  de  droit  et  de  pratique.) 
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fi2r*  { 20  JiNv.  1R08  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 22  janv.  1808.  ) 


ÉVOCATION  — Infirmation.  — Vice  de 

FORME. 

Du  20  jhiiv.  I80H  ',aff.  Drel). — Cass.  — Même 
«lérisioti  «jnc  par  l’ariét  de  Cass,  du  24  prair.  an 
N .i(T  Adam). 

ENREGISTREMENT. — Contrat  ub  mariage 
— Donation. 

Du  21  janv.  1808  («tff.  Delhuille).—  K.  cet  arrêt 
a l.i  date  du  21  Junv.  1812. 


I"  CHEMIN  VICINAL.  — Déc  ha  dation»  — 
Action  pcbuque. 

2"  Ministère  pcblic.— Dépens. 

I ° L’adjoint  d'un  maire  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable  par  le  tribunal  de  police,  Ittrs - 
i/ a il  poursuit  le  délit  de  dégradation  d'un 
chemin  vicinal  (l). 

2 l.e  ministère  publie  ne  peut  être  condamne 
aux  dépens  (2). 

(Jehuc  ) 

L'adjoint  ou  maire  de  la  commune  de  Puix  ayant 
nie  Jehue  devant  le  tribunal  de  police  de  Gtro- 
magny,  pour  avoirdégradé  un  chemin  vicinal,  fut 
déclaré  non  recevable  et  condamné  aux  dépens. 
— Cette  condamnation  aux  dépens , prononcée 
contre  le  ministère  public , a été  dénoncée  à la 
Cour  de  cassation  par  M.  le  procureur  général  im- 
périal, qui  a requis,  dans  P intérêt  de  la  loi , la 
cassation  du  jugement  rendu  le  16  juin  1807,  le- 
quel contenait  un  excès  de  pouvoir. 

AIIRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'adjoint  du  maire 
d’uue  commune  ne  peut  jamais  être  déclaré  non- 
recevable,  lorsqu'il  s’agit  de  la  répression  des  dé- 
lits relatifs  aux  embarras  ou  aux  dégradations 
des  chemins  vicinaux  qui  intéressent  les  babi- 
tans  de  cette  commune; 

Attendu  qu’aucune  loi  n’autorise  a condam- 
ner le  ministère  public  aux  dépens;  qu’il  en  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Gi- 
romagny  a commis  un  double  excès  de  pouvoir 
en  déclarant  non  recevable  l'adjoint  du  maire 
de  la  commune  du  Puix,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  pour  la  conservation 
d'un  chemin  public  qui  intéressait  les  habitans 
de  cette  dernière  commune,  et  en  condamnant 
cet  adjoint  aux  dépens  Casse  dans  l’intérêt  de 
la  loi , etc. 

Du2t  janv.  1808. —Secl.  crim.— Prés.,  M.llar- 
ris.—  Rapp.,  M.  Oudol.  — Concl.,  M Daniels, 
subst. 

CONNEXITÉ. — Compétence. — Oc  traces. 

— Rébellion 

La  Cour  spéciale  qui  est  saisie  de  la  connais - 


sauce  du  crime  de  rébellion  à main  i nuée  , 
est  competente  pour  juger  le  délit  d'outra- 
ges et  violences  commit  envers  les  fonction- 
naires publics  qui  se  sont  présentes  au  mi- 
lieu delà  rébellion  pour  la  dissiper ,sauf à elle , 
au  cas  où  le  premier  fait  ne  serait  pas  établi 
]ntr  les  débats , à te  déclarer  incompétente 
pour  statuer  sur  le  délit  secondaire  dont  elle 
ne  cannait  quà  raison  de  la  connexité  (3). 

(Lod,  Jacquot  et  autres.)— AnsÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456,  % 6,  du  Code  du 
3 brum.  an  4 Attendu  que  les  différens délits 
énoncés  dans  le  procès-verbal  dressé  le  24  août 
1 807,  par  le  chef  de  la  garde  nationale  de  la  com- 
mune de  Chagey,  avaient  entre  eux  une  connexité 
nécessaire;  qu’ils  ne  formaient  même  qu'un  seul 
délit  de  nature  parfaitement  identique,  puisque, 
dans  l’objet  de  leur  Intervention,  le  maire  et  l'ad- 
joint à la  mairie  requéraient  l’obéissance  & la  force 
armée  dont  ils  dirigeaient  l'action;  — Que  tous 
les  faits  particuliers  qui  composent  .dans  l’espèce, 
le  délit  de  rébelllonet  d’offense  a la  loi,  devaient 
être  soumis  a la  même  instruction  ; — Que,  s'il 
eût  été  possible  de  distinguer  deux  différens  dé- 
lits dans  la  prévention  résultant  du  procès-verbal, 
leur  connexité  les  aurait  encore  soumisà  la  même 
instruction  et  à la  même  juridiction,  sauf,  dans 
cette  hypothèse,  à renvoyer  celui  qui,  dans  le  cas 
où  le  crime,  s'il  avait  été  isolé,  était  de  sa  com- 
pétence, n eût  pas  été  établi  par  le  résultat  des  dé- 
bats;—Qu’en  se  déclarant  compétente  pour  con- 
naître des  faits  de  rébellion  envers  la  force  arrnee 
et  d'offense  a la  loi,  la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  de  la  Haute-Saône  au- 
rait donc  dû  également  retenir  la  connaissance  et 
procéder  a l'instruction  du  délit  doutrages  et  vio- 
lences commis  envers  les  fonctionnaires  publics 
survenus  dans  le  désordre  pour  l’apaiser  et  requé- 
rir obéissance  à la  loi  ; que,  dés  lors,  en  restrei- 
gnant sa  compétence  au  délitde  rébellion  et  d’of- 
fense à la  loi,  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  la  Haute-Saône  a violé 
les  régies  de  compétence  établies  par  la  loi;  — 
Cosse,  etc. 

Du  2!  janv. 1808  — Secl. crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris — Rapp.,  M.  Guieu.  — ConcL,  M.  Giraud, 
subsl. 


INTERPRETE— Témoins— Greffier. 

Le  commis  greffier  qui  tient  l'auftienccy  peut  en 
même  temps  remplir  les  fonctions  d’ inter- 
prète. (C*  3 brum.  an  4,  art.  369.) (4) 

(Gnzan  dit  Mttsero,)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  rien  ne  s’opposait 
à ce  que  le  commis-greffier  Tissoni  fût  choisi 
pour  interprète;  que  la  loi  ne  le  défendant  pas, 


(1)  Le  tribunal  de  police  ne  pouvait  déclarer  le 
ministère  public  non  recevable,  mais  il  devait  se  dé- 
clarer lui-même  incompétent,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  40  de  la  loi  des  2«»ept.-ij  oci.  1791 , l'amende 
prononcée  contre  les  détériorations  des  chemins 
publics,  excédait  les  limites  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police.  Aujourd’hui  celle  contraven- 
tion est  rentrée  dans  les  attributions  «Je  la  juridiction 
de  police.  Z'.  Part.  479,  o"  1 1 du  Cod.  penal.* 

(2)  Ce  principe  est  constant.  I . le»  nombreux  ar- 
rêts cites  sous  le  jugement  de  Cass. du  18  mess. on  9. 

(3)  Il  faudrait  décider  egalement,  sous  l'empire 
des  art.  220et227  du  Code  d’instruction  criminelle, 
que  le  délit  simple  qui  se  trouve  connexe  à un 
crime  formant  «objet  principal  de  l'accusation  , 
doit  être  renvoyé,  avec  ce  crime,  devant  la  Cour 
d'assises.  Mais  si,  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
connexes,  l'un  était  de  la  compétence  d'un  tribunal 


1 d'exception  et  les  autres  de  la  compétence  d’un  tn- 
! bunal  ordinaire,  le  tribunal  d'exception  attirerait-il 
i à lui  le  jugement  de  tous  les  crimes  ou  délits  con- 
| nexos?  Bourguignon  décide  Paffinnalive,  Juritpr. 
i des  Codes  crim.,  sur  Part.  226,  t.  2,  p.  492.  * 

(1)  L’art.  369  du  Code  du  3 brum.  an  4 portait 
que  : « L'interprète  peut,  du  consentement  de  l’ac- 
cusé et  de  l'flcciisaleur  public,  être  pris  parmi  les 
! témoins  <9  les  jurés.  » Il  n'existait  donc  aucune  dif- 
: ficullé  sérieuse  à ce  que  le  greffier  lui-même  fût  pris 
i pour  interprète.  L’art.  332  du  Code  d’instr.  crim,  a 
! modifié  celle  disposition,  il  porte  : « Que  l'interprét» 
ne  pourra,  à peine  de  nullité,  même  du  consentement 
\ de  l'accusé  ni  du  procureur-général,  être  pris  parmi 
les  témoins,  les  juges  et  les  jurés.»  Cette  nouvelledi*- 
position  doit-elle  changer  la  décision  à rendre  en  re 
I qui  concerne  le  greffier  ? M.  I.egraverrnd  ne  l'a  pas 
pensé.  « Le  nouveau  Code,  dit  il.  n avant  écarte 
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«'elle  mission  pouvait  lui  être  déléguée,  et  que 
le  condamné  lui-même  l'a  tellement  senti  que  ni 
lui  ni  son  défenseur  uc  se  sont  opposés  a celle 
nomination  Hejelte,  etc. 

Du  ü janv.  1808.  — Sect.  erim.  — Prés. , 
M.  liarris — llapp.,  Al.  Minier.  - ConcL , M Gi- 
raud, «ub»i. 


JURY  (Questions  au). — Infanticide. 
Lorsque  l'accusée  du  crime  d'infanticide  sou- 
tient pour  sa  défense  que  l'en  faut  n'était  pas 
né  vivant,  ce  fait  d’excuse  doit  faire  l'objet 
d'une  question  particulière  au  jury.  (C.  3 
bruni,  an  4,  art.  373  et  377.)  (I) 

(Bontemps,  veuve  Perihuis.) 
Marguerite  Bontemps,  veuve  Perthuis,  s’est 
pourvue  en  temps  utile  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  du  16  sept.  1807, qui  l’avait 
condamnée  à la  peine  de  mort,  comme  convain- 
cue d’infanticide. 

Il  résultait  de  la  procédure  que  cette  veuve 
avait  dit,  peu  après  son  accouchement,  que  son 
enfant  était  mort  lorsqu'il  était  venu  ou  monde. 

Elle  avait  soutenu  le  même  fait  dans  les  trois 
interrogatoires  qu’elle  avait  subis  ; et  l’acte  d’ac- 
cusation portait  elTecti veinent  qu’elle  avait  dit 
dans  ses  défenses  qu’elle  était  accouchée  d'un 
enfant  mort. 

Enfin,  le  procès-verbal  de  visite  du  cadovre 
énonçait  que  le  chirurgien  n’avait  reconnu  sur 
l’enfant  aucune  trace  de  pression. 

I.e  président  de  lu  Cour  de  justice  criminelle 
avait  proposé  au  jury  de  jugement,  relativement 
a la  constatation  du  délit,  la  question  suivante: 
« Est-il  constant  qu’un  enfant  nouveau-né  ait 
« été  homicidé,  le  SI  septembre,  dans  la  corn- 
« mune  de  Saint-Vivien?  » 

Et  il  u’avail  point  été  posé  de  question  rela- 
tivement au  point  de  savoir  si  l’enfant  était  né 
vivant. 

Il  s’agissait  donc  d’examiner  s’il  avait  été  in- 
dispensable de  proposer  au  jury  la  question  de 
savoir  si  l’enfant  était  mort  au  moment  de  sa 
naissance , comme  l'avait  soutenu  Marguerite 
Bontemps; 

Et,  d’un  autre  côté,  si,  dans  les  circonstances 
de  la  canse.  lu  seule  question  qui  eût  été  posée 
relut! veinent  a la  constatation  du  corps  du  délit, 
par  laquelle  ou  demandait  si  un  enfant  avait  été 
homicidé,  n’éuil  pas  une  question  complexe. 

ARttfct. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  373  et  377  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  Margue- 
rite Bontemps  avait  constamment,  dans  ses  in- 
terrogatoires, soutenu  que  l’enfant  qu  elle  était 
accusée  d’avoir  homicidé,  n’éuil  pas  né  vivant; 
que  ce  moyen  péremptoire  de  sa  défense  était 
consigné  dans  l’acte  d accusation;  que,  dès  lors, 
il  devait  faire  le  sujet  d’une  question  particu- 
lière, et  devait  être  décidé  par  les  jurés;  que  si 
l’on  pouvait  supposer  que  cette  exception  se 
trouve  implicitement  renfermée  dans  la  première 
question,  ceue  question  serait  essentiellement 

nominativement  des  fonctions  d’interprète,  que  les 
témoins,  les  juges  et  les  jurés,  il  résulte  des  motifs 
de  l’arrêt  de  cassation  qu’un  greffier  pourrait  ét-e 
choisi  aujourd’hui,  comme  il  a pu  l’être  auparavant, 
pour  servir  d’interprète,  et  qu'il  n’y  a pas  plus  d'in- 
compatihifité  qu’aulrefois , puisqu’elle  n'est  pas  ex- 
primée dans  le  Code  ( Lég.crim.  (cdit.be'ge),  t.  I*r, 
ch.  5,  sa  /I ne).»  P.  dans  le  meme  sens,  Carnot,  sur 
l’art.  332  du  Code  d’instr.  criin.,  n°  4;  Bourgui- 
gnon, Juritp.  des  Codes  erim.,  I.  2,  p.  68  ; V,  aussi 
Favard,  Hép.tvn  Interprète,  qui  adopte  pleinement 
l’opinion  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus. 
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complexe,  ce  qui  serait  une  nullité,  aux  termes 
de  l’art.  :t77  du  Code  du  3 bruni  ; — Casse,  etc. 
Du  22  janv.  1808.— 8ccl.  criminelle. 


DÉLIT  FOR ESTIEIt A üjcdicata ire.— A u - 
MM  hêsebvês.  — Mari  ti.  vue. 

Lorsque  des  arbres  de  réserve  pour  la  marine 
ont  été  marqués  du  marteau  de  l' lilot,  l'ad- 
judicataire dans  la  coupe  duquel  ils  étaient 
placés,  et  qui  les  a abattus  et  enlevés,  sans 
l'assentiment  de  la  marine  et  de  l'admini- 
stration des  forêts,  n«  peut  être  excusé  par  le 
motif  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
n'avait  fait,  à l'égard  de  ces  arbres,  aucune 
réserve  expresse  :la  seule  empreinte  du  mar- 
teau continue  celte  réserve.  (Ord.  de  1669, 
lit.  21;  arr.  du  28  flur.  an  11.)  (2) 

(Forêts— C.  Guay.)— aruêt. 

LA  COUR;— Yu  l’art.  456,  du  Code  du  3 
brtirn.  an  4,  § 1"  et  6;  — Vu  les  art.  1er,  2,  3,  4, 
5,  6 et  7,  lit.  21  de  l’ordonn.  de  1669,  relatifs 
au  martelage  des  arbres  de  réserve;  l’arrêt  du 
conseil  du  21  sept.  1700;  l’arrêt  du  conseil  du  23 
j u il!  1748;  — Vu  la  loi  du  4 oct.  1793;  la  loi  du 
9 flor-an  1 1 , et  l’art.  15,  de  l’arrêté  du  gou  ver.  du  28 
dur.  an  11;— Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de. 
la  cause  et  de  l’arrél  attaqué,  1°  que  des  arbres 
de  réserve  pour  la  marine  avaient  été  marqués 
du  marteau  impérial  dans  la  forêt  de  Camort  cl 
dans  le  canton  n°  16 , 2°  que  ces  arbres  existaient 
dans  le  canton  n°  16,  lors  de  l’adjudication  qui  en 
fut  faite  a Honoré-Amand  Guay  et  de  sa  mise  eu 
possession;  3°  que  ces  arbres  ont  été  abattus  et 
enlevés  par  cet  adjudicataire,  sans  le  concours  cl 
l'assentiment  des  agens  de  b marine  et  de  l’ad- 
ministration forestière  ;— Attendu  qu’il  est  établi 
par  toutes  les  lois  que  la  seule  empreinte  du  mar- 
teau impérial  constitue  la  réserve  la  plus  expresse 
des  arbres  sur  lesquels  elle  est  apposée;— Que  le 
défaut  de  mention  de  cette  réserve  dans  les  clau 
ses  de  l’adjudication  ne  peut  détruire  le  fait  ma- 
tériel et  visible  du  martelage,  lequel  doit  suffire 
pour  interdire  à tout  individu,  mémo  aux  adju- 
dicataires des  ventes,  rabattement  des  arbres 
ain«i  marqués  et  réservés  Qu'en  supposant  que 
le  silence  du  procès-verbal  d'adjudication  sur  la 
réserve  des  bois  marqués  pour  la  marine,  put, 
dans  l'espèce,  donner  lieu,  delà  part  de  l'adju- 
dicataire, à des  doutes  sur  l’intention  des  agent 
de  la  marine  et  de  l'administration  forestière, 
relativement  auxdits  arbres,  il  était  du  devoir  do 
cet  adjudicataire  de  ne  point  en  disposer  sans 
recourir  préalablement  à l’autorité,  à l'effet  de 
savoir  si  ces  arbres  avaient  été  abandonnés,  ou 
si  leur  martelage  était  le  fruit  d’une  erreur;  — 
Que  la  recherche  de  ces  éclalrcissemens  et  l.t 
demande  d'une  autorisation  formelle  étaient  d'au- 
tant plus  nécessaires,  que  l'arrêt  du  conseil  de 
1748  n'admet  aucun  prétexte  pour  excuser  ra- 
battement des  arbres  marqués;  et  que  l'arrêté 
du  28  flor.  au  11  fait,  de  la  seule  apposition  du 
marteau  impérial,  la  base  d’une  prohibition  ab- 
solue , générale,  cl  qui  n’est  susceptible  d’au- 


'!)  L'nn  de*  éléinen*  essentiels  du  crime  d'in- 
fanticide est  que  l,‘*nfant  soit  né  virait I;  cm  il  n’y  a 
point  d'homicide,  si  l'étrc  auquel  on  a voulu  ôter  la 
vie  était  déjà  mort.  Il  est  donc  nécessaire  que  cette 
question  soit  dans  tous  les  cas  résolue  par  le  jurv. 
V*.  i ce  t egard,  Théorie  duCode  pénal , I 5,  p.  I 92 
et  191. 

(2) V.  dans  le  même  sens,  décret  du  15  avril  1.81 1 , 
art.  15;  ordonn.  du  8 avril  1816,  art.  4;  régi,  du  28 
ao'.t  t ÿ 16,  art.  17,  et  l’art.  133  du  Code  forestier. 
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cune  exception;  —Que,  d après  cei  principes,  la 
conduite  d’Iloiioré-Amand  Guay  n'a  pu  parultre 
excusable  ; qu  elle  avait  tous  les  caractères  d'un 
délit  volontaire,  et  d'un  abus  de  jouissance  dans 
une  exploitation  qui  n’éiait  pas  seulement  limitée 
par  les  clauses  particulières  de  l'enchère , mais 
qui  l’était  encore  par  les  lois  générales  de  la  ma- 
rine, dont  il  n’est  permis  ni  de  prétexter  l'igno- 
rance ni  de  supposer  ta  dérogation,  si  cette  dé- 
rogation ne  résulte  point  d’un  acte  exprès  de 
l'autorité  compétente;  d'où  il  suit  qu'en  mettant 
ledit  Honoré- Arnaud  Guay  hors  de  cause,  et  en 
ne  prononçant  point,  a raison  du  délit  dont  il 
était  prévenu,  les  peines  portées  par  l’arrêt  du 
83  juill.  1718  et  par  l’arrêté  du  8H  flor.  an  1! , la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Morbihan  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
toutes  les  lois  précitées  Casse,  etc. 

Du  8*  janv.  1808.  — Sert,  criminelle. 


PRESCRIPTION.  — iii.h.'m:  au fokd. 
Encore  que  la  prescription  ue  toit  pas  cou- 
verte par  des  defens  s au  fond  ( I),  cette  règle 
reste,  si,  avant  que  le  defendeur  ait  excipi 
de  ta  prescription,  un  jugement  en  dernier 
ressort . statuant  sur  les  moyens  au  fond, 
a décalé  que  le  délenteur  n'a  point  payé,  et 
us  laisse  indécise  que  la  question  de  savoir 
à quelle  somme  il  doit  être  condamné  (8). 
(Ktic  et  l.a*chenays-Eudes— C.  Fontaine,  etc.) 

Dans  l'espèce  nu  il  s'agissait  d une  demande  en 
paiement  d'avaries  formée  contre  des  assureurs, 
ceux-ci  défendant  au  fond,  sans  proposer  l’ex- 
ception de  prescription,  avaient  soutenu  que  les 
avaries  provenaient  d'un  vice  propre  du  navire 
et  avaient  demandé  une  expertise  a ce  sujet;  elle 
leur  fut  refusée  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
noueii  du  11  déc.  1787,  et  c’est  de  cet  arrêt  que 
la  Cour  d’appel  de  Rouen,  devant  laquelle  1 af- 
faire fut  reprise  en  l’an  13,  avait  inféré  la  re- 
connaissance delà  part  des  assureurs  qu’ils  n'a- 
vaient pas  payé. 

ARHfcr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  du  1 1 déc. 
1787,  non  attaqué,  a\ aitdécidé.  sur  le  fond,  que  les 
assureurs  n’étaient  pliisen  droit  de  faire  constaier 
que  les  dommagesdu  navire  provenaient  d'un  vice 
qui  lui  était  propre  ou  de  sa  vétusté;  que,  quoi- 
que l’art.  5,  tit.  5 de  l'urdunn.  de  1067,  cité  par 
la  Conr  d’appel,  sur  le  temps  dans  lequel  les  ex- 
ceptions péremptoires  doivent  être  proposées  . 
ne  soit  pas  applicable  à celles  qui  forment  un 
moyen  du  fond  et  périment  pour  toujours  l’ac- 
tion, néanmoins,  d’après  ses  autres  motifs,  et 
notamment  d’après  celui  pris  de  l'arrêt  du  II 
déc.,  elle  a pu  légitimement  juger  que  la  pre- 
scription opposée  était  couverte  , c'est-à-dire 

au'ellc  était  abandonnée;  qu’il  suit  évidemment 
e cet  arrêt  que  le  fond  avait  été  discuté  et  jugé; 
que,  dans  celte  circonstance,  elle  n a contrevenu 
à aucune  loi  en  déclarant  l’exception  prise  des 
art.  4i  et  38  de  Ford.  de  la  marine,  lit.  des  As- 
surances , tardivement  invoquée  Rejette , etc. 

Du  85  janv.  1808.  — Sect.  req.  — Itapp.,  AI. 
Rousseau.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.géu. 


(1)  V.  Cass.  6 lhertn.  an  18. 

(2)  V.  les  conclusions  do  Merlin  dans  celle  af- 
faire, Rép.,  va  description,  sect-  trr,  g 3,  n°  4. 

(3)  y.  dans  ce  sens,  Cass.  10  vend,  an  1 4.  et  la 
note.—  Celle  solution  repose  sur  ce  principe  que 
lorsqu'un  propriétaire  vend  des  bois  ou  des  arbres 
*ur  pied,  le  droil  de  créance  qu’a  l’acheteur  contre 
lui,  n'est  qu'un  droit  mobilier,  puisque  encore  bien 
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UU1S  TAILLIS.  — Chùaivciur  m eoTUacAinn 
— Vertk. 

Le  propriétaire  d'un  bois  taillis  grevé  d'hypo- 
thèques, peut  en  vendre  la  coupe  sans  que  ses 
créanciers  hypothécaires  aient  la  faculté  de 
s'y  opposer  (H). 

(Ilcaumier— C.  Thomas.) 

Vente  au  sieur  Thomas  parla  veuve  Flandin  et 
ses  enfans  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  de 
deux  cents  arpens  de  bois  a couper  dans  la  forêt 
■le  Mangin.— Thomas  commence  l’exploitation; 
le  sieur  tlaumier,  créancier  hypothécaire  de  la 
dame  Flandin  et  de  feu  son  mari,  et  qui  avait 
pris  une  inscription  sur  la  forêt  de  Mongiu , fait 
saisir  les  buis  abattus. — De  la  , procès  devant  le 
tribunal  de  Clamecy , qui  juge  que  la  conduite 
de  Thomas  annonce  une  fraude  au  préjudice  des 
ciéanciers  Flandin  , et  que  Baumier  a fait  saisir 
valablement  des  bois  qui,  axant  l’abattage  fait 
par  Thomas  , étaient  réputés  immeubles,  aux 
termes  des  articles  5*0  et  581  du  Code  civil. 

Appel  porté  devant  la  Cour  d’appel  de  Bourges, 
qui , considérant  entre  autres  choses,  que  lors- 
que des  bois  taillis  ont  atteint  l'âge  de  dix  ans, 
ils  sont  des  fruits  mûrs,  dont  le  propriétaire 
peut  disposer  comme  de  toute  autre  récolte,  de 
tome  espèce  de  meubles , dit  qu’il  a été  mal  jugé, 
etanmille  les  saisies  faites  par  Baumier. 

POURVOI  de  Baumier.— Il  invoquait  l’article 
581  duCode  civil,  qui  porte  ; « Que  les  coupes  or- 
« dinaires  de  bon  taillis  ou  de  futaies  , mises  en 
«coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu’au 
« fur  et  a mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 
Il  disait  que  les  bois  étant  encore  sur  pied,  lors  de 
la  vente  faite  â Thomas,  ils  étaient  réputés  im- 
meubles , et  que  la  Cour  d’appel  n’avait  pas  pu 
les  adjuger  à Thomas,  au  préjudice  de  I hypo- 
thèque acquise  a un  tiers 
Il  prétendait  encore  que  la  Cour  d’appel  de 
Bourges  avait  violé  l'art.  8098  du  Code  civil , qui 
permet  a uii  créancier  de  Taire  saisir  les  biens 
tant  meubles  qu'unmeubles  de  son  débiteur. 

Le  sieur  Thomas  répondait , que  le  demandeur 
n’ayant  fait  saisir  que  des  bois  détachés  du  fonds, 
l'art.  581  n’était  point  applicable;  qu’il  s'agissait 
de  fruits  mûrs,  malgré  qu’ils  fussent  encore  sur 
pied  , et  que  l'abattage  et  l'enlèvement  faits  du 
consentement  du  vendeur,  avaient  le  même  efTct 
que  la  tradition. 

AantT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aucune  loi  ne  dé- 
fend au  propriétaire  d'aliéner  sans  fraude  les 
fruits  mûrs  de  son  fonds,  bien  que  grevé  d'hy- 
pothèque, et  que  lorsque  la  vente  de  ces  fruits 
est  parfaite  . la  propriété  en  est  transférée  à l’a- 
cheteur Attendu  que  la  Cour  d’appel  de  Bour- 
ges  a décidé,  en  point  de  fait,  que  les  mariés 
Flandin  avaient  vendu  sans  fraude  les  fruits  pro- 
venant des  deux  cents  arpens  de  la  forêt  dont  il 
s'agit,  et  que  ces  fruits  étaient  mûrs  à l’époque 
de  la  vente;— Attendu  qu’elle  a encore  décidé, 
en  point  défait . que  la  vente  était  parfaite  avant 
la  saisie  mobilière  dont  il  s'agit , la  propriété  en 
ayant  été  transmise  au  défendeur  par  l’elTe l de  la 
tradition  que  les  juges  d'appel  oui  arguée  de  U 

que  ces  arbres  fussent  immeubles  au  moment  du  con- 
trat, néanmoins  le  droit  de  creance  de  l’acheteur  ne 
tend  aies  lui  faire  acquérir qu’aprês  qu’il  les  aura  sé- 
parés du  fond.  Sic,  l’olhier.  l)e  la  communauté, n" 7 0; 
Toullier.  1.3,  n°»  U et  12;  Duranton,  l 4.  n°*  40 
et  suiv.;  Merlin,  Hépcrt,,  v°  Fruits,  n°  2 ; Tro- 
plong.  des  Privilèges  et  Hypothèques,  t.  2,  n°  404; 
Woudhon  du  Domaine  de  propriété,  t.  I,  n°  92  et 
suiv.;  Cbavot,  de  la  Prop.  mobilière,  n**  21  et  22 
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réunion  des  circonstances  énoncées  dans  leur 
arrêt;— Hejctle , etc. 

Du  36  janv.  1808.  — Sect.  ci?.— Prés.,  M.Viel- 
lar L—Rapp.,  M.  Bolton.  — Concl.,  M.  Giraud  , 

subst. 


SÉPARATION  DE  BIENS.-Dot.-Conven- 

TION  MAT  111  MON  IA  LE. — pRÉCIPUT . 

Du  36  janv.  1808  (aff.  Daveluy).— V.  cel  ar- 
rêt à 1a  date  du  5 janv.,  même  année. 


CONCORDAT  COMMERCIAL.  — Majorité. 

—Créancier  hypothécaire. 

L'art.  6 du  litre  1 1 de  Cord.  de  1673,  qui  faisait 
prévaloir  les  voix  des  créanciers , eu  égard 
à ce  qui  leur  était  dû,  exigeait  que , pour  le 
calcul  des  trois  quarts  en  somme,  on  comprit 
dans  la  masse  les  dettes  hypothécaires  (1). 

(Desgoffes— C.  Déal.) 

Le  1er  pluv.  an  13,  après  le  dépôt  de  son  bilan 
par  le  sieur  Déal,  un  concordat,  portant  en  sa 
faveur  remise  de  la  contrainte  par  corps,  est 
souscrit  par  plus  des  trois  quarts  en  somme  des 
créanciers  chirographaires.— Mais  ces  créanciers 
chirographaires  qui  avaient  adhéré  au  concordat, 
ne  réunissaient  pas  les  trois  quarts  en  somme  de 
la  totalité  des  dettes,  en  y comprenant  les  dettes 
hypothécaires.— Le  sieur  Déal  notifie  ce  contrat 
au  sieur  Desgoffes.  créancier  hypothécaire  ins- 
crit, après  en  avoir  obtenu  I homologalion,  et 
l'assigne  en  déclaration  de  jugement  commun, 
pour  le  chef  relatif  à la  contrainte  personnelle. 
— DesgolTes  soutient  que  Déal  est  non  recevable 
en  sa  demande , attendu  qu'il  n’a  pas  obtenu 
l’assentiment  des  trois  quarts  en  somme  des 
créanciers,  eu  égard  à la  totalité  des  dettes. 

33  serin.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir.— 
a Considérant  que,  par  la  totalité  des  dettes,  le 
législateur  n'a  entendu  parler  que  des  dettes 
chirographaires,  et  que  le  sieur  Déal  a obtenu 
le  consentement  de  plus  des  trois  quarts  en 
somme  des  créanciers  chirographaires.  » 

Appel  du  sieur  DesgolTes  devant  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Desgoffes  pour 
violation  de  l’art.  6,  titre  11  de  l'ordonnance 
de  1673. 

Arrêt  ( après  dèlib  en  chambre  du  cons.) 
LA  COUR;— Vu  I art.  6.  litre  11  de  l’ordonn. 
de  1673;— Attendu  que,  d'après  cet  article,  le 
contrat  d'union,  pour  surseoira  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  ne  peut  lier  un  créancier 
qu'auiant  qu'il  est  souscrit  par  les  trois  quarts 
en  somme  du  total  des  dettes;— Que,  dans  l'es- 
pece,  le  contrat  d'union  n'a  été  souscrit  que  par 
les  créanciers  chirographaires  qui,  d’après  les 
énonciations  mêmes  tant  du  jugement  de  pre- 
mière instance  que  de  l’arrêt,  n'emportent  pas  la 
moitié  du  total  des  dettes;— Que,  conséquem- 
ment, le  sieur  DesgolTes  ne  pouvait  être  lié  par 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  28  brum.  an  13 
et  nos  observations  sur  l'état  actuel  de  la  question, 
f.  aussi  Rouen,  2t  janv.  1809. 

(3)  V.  décision  analogue  dans  ce  sens,  Cass. 
2 juin  1327. 

(3;  « Rien  n'est  plus  ordinaire,  disait  Merlin  [K. 
Réperl.,  v°  Vente,  § 3,  n°  4)  devant  la  Cour  de 
cassation,  dans  l'affaire  que  nous  recueillons  ici, 
rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  la  conjonctive 
et  employée  pour  U disjonctive  ou,  et  réciproque- 
ment la  Üujonclive  ou  employée  pour  la  conjonctive 
et.  Cet  usage  n'est  pas  même  particulier  à notre 
langue  ; les  Romain»  l'avaient  adopté  avant  nous  : 
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ce  contrat  ; d'où  il  résulte  qu’en  jugeant  que  le 
sieur  Desgoffes  était  soumis  au  contrat  en  ques- 
tion, l’arrél  attaqué  est  en  contravention  à l’ar- 
ticle ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  26  janv.  1808  —Sect.  civ.—  Rapp.,  M. 
Vallée.— C ond.,M.  Pons,  subst.— PL,  MM. Du 
mesnil,  de  Merville  et  Mailhe. 


MAITRE  DE  POSTE. -Indemnité  du  dixième. 
Le  propriétaire  d'une  voiture  publique,  qui . 
sans  relayer , parcourt  un  rayon  de  plus  de 
dix  lieues  en  un  jour,  n'est  pas  exempt  de 
iindemmitè  attribuée  aux  maîtres  de  poste 
(L.  15  veut,  an  13,  arL  I.)  (2) 

(Deltendre— C.  Lefebvre.) 

Le  sieur  Deltendre,  entrepreneur  d’une  voi- 
ture publique  de  Bruxelles  à Mon*,  parcourait 
dans  la  même  journée  et  avec  les  mêmes  che- 
vaux les  treize  lieues  qui  séparent  ces  deux  villes. 
Le  sieur  Lefebvre,  maître  de  poste  à Bruxelles, 
voulut  le  soumettre  à l'obligation  de  lui  payer 
35  cent-  par  poste  et  par  cheval  attelé  a sa  voi- 
lure, aux  ternies  de  l’art.  l«r  de  la  loi  du  15 
vent,  an  13.  Le  sieur  Deltendre  prétendit  ou  i!  y 
avait  exception  à la  règle  générale  posée  par 
celte  loi,  en  faveur  des  entrepreneurs  allant  tou- 
jours avec  les  mêmes  chevaux,  sans  relayer  et 
sans  versement  des  voyageurs  dans  une  autre 
voilure. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  et,  sur 
l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  celle 
meme  ville,  qui  condamne  le  sieur  Deltendre  au 
paiement  du  droit  réclamé. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Deltendre  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  et 
violation  des  décrets  des  30  flor.  an  13, 10  brum. 
an  14,  el  6 juill.  1806. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  décrets  impé- 
riaux cités  par  le  réclamant  ne  contiennent  au- 
cune disposition  de  laquelle  on  puisse  induire 
que  le  propriétaire  d’une  voiture  publique,  qui, 
sans  relayer,  parcourt  par  jour  un  rayon  de  plu» 
de  dix  lieues,  soit  exempt  du  droit  de  35  cent., 
attribué  comme  indemnité  aux  maîtres  de  poste, 
par  l’art.  l*f  de  la  loi  du  15  vent,  an  13;—  Re- 
jette, etc. 

Du  27  janv.  1808.— Sect.  crim.— Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Verneuil.— PL,  MM.  Du- 
pont et  Barbé.  

COMMAND  (déclaration  de).— Caractères. 

—Libération. 

Il  y a réserve  de  la  faculté  de  déclarer  un 
command  et  non-seulement  de  la  faculté 
d'associer  un  tiers  à son  acquisition,  lors- 
que l'acquéreur  acquiert  non  pour  lui  ou 
pour  un  ami  à élire,  mais  pour  lui  et  pour 
un  ami  à élire , dans  un  délai  fixé.— Du 
moins , une  Cour  d'appel  a pu  le  décider 
ainsi  sans  que  pour  cela  seul  son  arrêt  doive 
être  cassé  (3). 

Ssept  itd  comparatum  est,  dit  la  loi  63.  fT.,  deVer- 
borumsignificatione,  ut  conjuncia  prodûjunctis  ha- 
beanlur  et  disjoncta  pro  conjumctxs.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  décidé,  par  arrêt  du  17  mes», 
an  1 1,  que  la  Cour  de  Riom  avait  pu,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  donner  aux  mots  « au  futur  époux 
ou  k ses  enfans  à naître  » le  même  sens  que  s'il  y 
avait  eu  <i  au  futur  époux  et  à ses  enfans  à naître.  *» 
Ce  savant  magistrat  invoquait  en  outre,  k l'appui 
de  son  opinion,  l'autorité  du  président  Eavre,  titre 
34,  liv.  4,  def.  1"  et  8*;  de  Brodcau  sur  Louet, 
Lett.  R.,  § 2,  et  de  Dufresne,  Comment,  de  la  cou- 
tume d'Amiens,  Brt.  59.  qui,  en  matière  d'éleclio» 


logle 
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//acquéreur  qui,  en  vertu  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  par  le  contrat  de  vente , a 
fait  dans  le  délai  cofiventi  une  déclaration 
de  command  ou  élection  d'ami,  au  profit 
d'un  tiers,  s’est  par  là  dégagé  de  toute  obli- 
gation envers  le  vendeur,  encore  qu'il  n'ait 
fait  sa  déclaration  de  command  qu'après 
avoir  pris  possession  du  bien  vendu,  qu’a- 
près  l’avoir  hypothéqué  par  privilège  à un 
emprunt  qu’il  a fait  pour  payer  une  partie 
du  prix,  et  qu’après  avoir  employé  à ce 
paiement  la  somme  qu’il  a ainsi  empruntée. 
— Peu  importe  d'ailleurs  que,  par  le  contrat 
de  vente,  l'acquéreur  ait  affecte  tous  ses  biens 
présens  et  à venir  au  paiement  du  prix  (1). 
(Prévost  de  Saint-Cyr — C.  de  Lavillandraie.) 

Le  14  août  1776 ,1e  sieur  de  Lavillandraie  ac- 
quit la  terre  de  Roche  Talbo  et  toutes  ses  dépen- 
dances « pour  lui  et  la  dame  son  épouse,  leurs 
héritiers  et  ayans  cause,  un  ou  plusieurs  ainii 
qu'ils  pourraient  nommer  dans  l’année  pour  le 
tout  ou  partie  des  objets  achetés,  a Tels  sont  les 
termes  de  l’acte.  — Une  partie  du  prix  fut  payée 


de  command,  enseignent  qu’il  faut  s’attacher  bien 
plus  à la  pensée  qui  a dirigé  l’acheteur,  qu’à  Pet  pres- 
sion du  contrat  de  vente,  laquelle  peut  être  inexacte. 

(1)  Le  président  Favre,  liv.  4,  lit.  34,  déf.  1, 
n®  2 ; Dufresne,  sur  Part.  59  de  la  Coutume  d'A- 
miens; Hébert,  sur  l’art*  192,  n°  4,  de  la  Coutume 
d’Artois ; et  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
16  sept.  1672  , décidaient  que  l’acquéreur  demeu- 
rait soumis  envers  le  vendeur,  nonobstant  sa  dé 
claralion  de  command,  à toutes  les  obligations  qu’il 
avait  contractées  par  Pacte  primitif  de  vente.  Ils 
donnaient  pour  motif  de  leur  décision,  que  le  ven- 
deur qui  avait  traité  avec  l'acquéreur  qu’il  connais- 
sait, aurait  bien  pu  ne  pas  vouloir  traiter  avec  l’ami 
élu  s’il  l’avait  connu  à l’avance.  — Cependant  Voët, 
sur  le  Digeste,  litre  Si  ager  pectigalis  vindieetur , 
n°  14;  Maillart,  sur  Part.  192  de  la  coutume  d’Artois, 
n°  12,  établissaient  que  le  vendeur  qui  avait  accordé 
la  faculté  de  déclarer  un  command,  avait  par  là,  ac- 
cepté le  command  qui  lui  était  plus  tard  aérlaré,  et 
qu  après  celte  déclaration,  l’acbeteur se  trouvait  dé- 
gagé de  toute  espèce  d’action,  tant  de  la  part  du 
vendeur  que  de  la  part  du  command.  — La  loi  des 
13  sept.-l6  oct.  1791,  relative  à la  vente  des  biens 
nationaux,  a consacré  cette  dernière  opinion.  Elle 
dépose  dans  son  article  unique:  «...Toute  per- 
« sonne  au  profit  de  laquelle  aura  été  faite,  et  qui 
« aura  accepté  dans  les  six  mois  d’une  adjudication 
« de  biens  nationaux , en  vertu  des  réserves  et  aux 
« mêmes  conditions  qui  y seront  stipulées,  une  décla- 
mation de  command  ou  élection  a’ami.  portant  sur 
« tous  les  biens  compris  dans  ladite  adjudication,  sera 
« de  plein  droit  subrogée  à l’acquéreur  qui  aura  fait 
« cette  déclaration  ou  élection  d’ami,  et  ne  pourra,  en 
«payant  à la  nation  le  prix  desdits  biens,  être  reeher- 
« chce  ni  poursuivie,  soit  hypothécairement,  soit  au- 
«tremeni.  par  qtrt  que  ce  soit,  du  chef  dudit  acqué- 
« reur.  »«  De  là,  que  s’ensnit-il?  dit  Merlin,  Rép..  v° 
Vente,  fi  3,n°  4.  Une  chose  fort  simple  : c’est  qu’au 
moyen  oc  la  déclaration  de  command,  faite  et  accep- 
tée dans  le  délai  de  la  loi,  l’acquéreur  est  réputé 
n’avoir  jamais  acquis.  Car  si  sa  qualité  d’acquéreur 
ri’était  pas  entièrement  effacée  par  la  déclaration  de 
command,  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  recon- 
naître que  la  propriété  qu'il  a acquise  a reposé  sur 
sa  tète  pendant  tout  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre 
le  contrat  et  la  déclaration  ; et  par  conséquent  il  fau- 
drait, de  toute  nécessité,  laisser  à ses  créanciers 
personnels  l’hypothèque  qui,  par  là,  aurait  frappé  à 
leur  profit,  le  bien  que  le  vendeur  a transmis  par 
son  intermédiaire  su  command. 

« Or,  la  loi  décide,  par  disposition  explicative  des 
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comptant,  une  autre  partie  fut  stipulée  payable 
en  deux  ternies;  et,  pour  le  reste,  il  fut  constitué 
une  rente  perpétuelle  de  6,000  fr.  au  profil  du 
vendeur,  le  sieur  Prévost  de  Saint-Cyr.  — D’a- 
bord le  sieur  de  Lavillandraie  cl  son  épouse  pri- 
rent des  lettres  de  ratification;  ensuite,  pour  ac- 
quitter le  premier  terme  stipulé,  ils  firent  un 
emprunt  à raison  duquel  ils  donnèrent  privilège 
sur  les  biens  acquis  ; enfin,  ils  déclarèrent  que 
les  sieurs  et  dame  Fanning  étaient  les  amis  qu'ils 
avaient  en  vue  lors  de  l’acte  du  14  août  1776,  et 
qne  c’était  pour  eux  qu’ils  avaient  acquis  la  terre 
de  la  Roche  Talbû.  — Depuis  cette  déclaration, 
les  sieur  et  dame  Fanning  ont  fait  plusieurs 
paiement  comme  acquéreurs  et  uniques  proprié- 
taires; ils  ont  fait  même  un  remboursement  sur 
le  principal  de  la  rente  constituée  au  profit  du 
vendeur,  et  U esta  remarquer  que  dans  la  quit- 
tance donnée  à celle  occasion,  mais  dans  cette 
seule  quittance,  le  sieur  Prévost  de  Saint-Cyr  a 
exprimé  une  réserve  de  tous  ses  droits,  « pour 
quoi,  ajoute-t-il,  le  contrat  du  14  août  1776  de- 
meure dans  sa  force  et  vertu,  sans  aucune  nova- 
tion ni  dérogation.  » — Quoique , par  ce  rem- 

anciennes  règles,  que  le  command  ne  peut  pas  être 
poursuivi  hypothécairement  par  les  créanciers  per- 
sonnels de  l’acquéreur.  Donc  elle  déride  qoe  rac- 
quéreur  doit  être  considéré  comme  n’ayant  jamais 
acquis.  Donc  elle  décide  qu’il  est  censé  n’avoir  ja- 
mais traité  avec  le  vendeur.  Donc  elle  décide  que  le 
vendeur  ne  conserve  contre  lui  aucune  action.  — 

— Tenons  donc  pour  bien  constant, 

continue  Merlin,  eod.,  que  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, en  jugeant  que  le  command  déclaré  dans  les 
termes  et  le  délai  du  contrat,  prend  tellement  la 
place  de  l’acquéreur,  que  celui-ci  ne  peut  plus  être 
recherché  parle  vendeur  ni  par  ses  ayans  cause, 
non-seulement  n’a  violé  aucune  loi  générale  ni  par- 
ticulière, mais  même  s'est  conformée  à la  seule  loi 
générale  qui  ait  rapport  à la  matière.  » — Du  reste 
V.  comme  analogues  dans  ce  sens  : Cass.  11  août 
1835;  Caen,  25  fév.  1837,  et  les  notes.  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Duvergier,  Vente,  1.1.  n°H4. 
Toutefois,  F.  en  sens  contraire,  Paris,  10  fruct.  an 
10  et  13  flor.an  12,  et  les  notes. 

Remarquons  que  la  circonstance  que  l'acquéreor 
aurait  pris  possession  de  l'immeuble  vendu,  ne  lui 
ferait  point  perdre  la  faculté  qu’il  s’élail  réservée  de 
déclarer  un  command.  parce  que  sa  possession  se 
réfère  dans  ce  cas  an  titre  antécédent,  et  qu'il  est 
censé  n’avoir  joui  qu’en  la  même  qualité  qu’il  avait 
acquis  (Fonmaur,  Traité  des  lodset  pentes,  n° 271). 
— Il  en  serait  de  même  de  la  circonstance  que  pour 
payer  une  partie  du  prix  il  aurait  fait  un  emprunt 
auquel  il  aurait  hypothéqué,  par  privilège,  l’im- 
meuble vendu,  parce  que  cette  circonstance  n’in- 
dique pas  , par  elle-même,  si  c’est  en  son  nom 
ou  au  nom  de  l’arai  à élire  que  l’acheteur  a 
agi.  Il  en  est  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  l'acqué- 
reur a payé  le  prix.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  il 
peot  encore  déclarer  son  command,  parce  qu’il  est 
censé  avoir  payé  en  qualité  de  mandataire  de  celui- 
ci  (Fonmaur,  ibid. , n°*  274  et  271).— Quant  à l’af- 
fectation, par  l'acquéreur,  detous  ses  biens  au  paie- 
ment du  prix  de  la  vente,  cette  affectation  n'est 
qu’une  clause  de  la  vente  elle-même,  entièrement 
accessoire  à l’obligation  personnelle  de  l’acquéreur 
et  qui  doit  conséquemment  s'interpréter  par  elle  et 
cesser  avec  elle  (Favre,  liv.  6,  lit.  23,  déf.  5).  Or, 
l’obligation  de  payer  le  prix,  et  l'acquisition  sont  né- 
cessairement corrélatives,  eifacquéreur  n’est  censé 
avoir  contracté  l’une  qu’en  la  qnalitésous  laquelle  il 
a fait  l’antre  (Dumoulin,  Cons  27.  n°  2).  Donc  en 
déclarant  son  command,  il  doit  s’affranchir  de  l’obli- 
gation personnelle  et  des  conséquences  de  toute  ac- 
tion hypothécaire  ou  réelle. — V.  Merlin  ubi  suprà, 
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boorsement,  la  rente  fût  devenue  moins  onéreuse 
pour  les  débiteurs , les  sieur  et  dame  Fanning 
n'ont  pu  continuer  de  payer  les  arrérages,  et  le 
sieur  Prévost  de  Saint-Cyr  en  demanda  le  paie- 
ment aux  héritiers  de  Lavillandraie,  par  exploit 
du  5 juin  1806. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  qui  accueille  cette  demande  : « attendu 
que  nonobstant  la  réserve  faite  dans  l’acte  de 
vente  et  la  déclaration  faite  ensuite,  le  sieur  de 
Lavillandraie  avait  été  propriétaire  incoinmuta- 
ble  dès  l’instant  du  coutrat,  et  avait  agi  depuis 
comme  tel.  » 

Appel  des  héritiers  de  Lavillandraie  devant  la 
Cour  de  Paris . qui  infirme  le  jugement  atiaqué  : 
—«Attendu,  en  point  de  droit,  qu'une  déclara- 
tion de  command,  faite  dans  les  termes  et  le  dé- 
lai du  contrat,  substitue  au  commandataire  le 
command  qui  devient  lui-tnéme  acquéreur,  te- 
nant  sa  propriété  directement  du  vendeur  envers 
lequel  il  demeure  seul  obligé,  sans  que  ce  der- 
nier puisse  aucunement  rechercher  le  romman- 
dalaire  Attendu,  en  fait,  que  de  Lavillandraie 
et  sa  femme  avaient  acquis  la  terre  de  la  Roche- 
Talbo,  par  acte  du  14  août  1776,  avec  faculté  de 
déclaration  de  command  dans  l’année;  que  celte 
déclaration  a été  faite  pat  acte  du  30  avril  1777  , 
conformément  audit  contrat  ; que  Fanning  et  sa 
femme , déclarés  acquéreurs  , ont  été  depuis  et 
pendant  nombre  d’années  reconnus  en  celte  qua- 
lité par  les  vendeurs  et  leurs  héritiers,  purement 
et  simplement  sans  aucune  réserve,  ni  recherche 
contre  de  Lavillandraie  et  sa  femme,  etc.  » 

^ POURVOI  en  cassation  du  sieur  Prévost  de  St.- 
Cyr.  Quatre  moyens  sont  développés  à l’appui; 
il  soutient  : — l®  Que  l’acte  du  U août  1776  ré- 
serve à l'acquéreur  la  simple  faculté  d’associer 
un  tiers  à son  acquisition;  mais  ne  lui  réserve 
pas  du  tout  la  faculté  de  faire  une  déclaration  de 
command  proprement  dite , ainsi  que  la  Cour 
d’appel  l'a  décidé;— 2®  Que  le  sieur  de  Lavilian- 
draie  a été  investi  de  la  propriété  des  biens  ache- 
tés, puisqu’il  a payé  plusieurs  sommes  en  déduc- 
tion du  prix,  qu'il  adonne  hypothèque  sur  ces 
biens  et  payé  les  lods  et  ventes,  etc.;  —Que  sa 
déclaration  de  command  ne  devait  donc  pas  être 
prise  en  considération,  attendu  qu'aux  termes  de 
la  coutume  d’Artois,  une  telle  déclaration  n’esl 
permise  qu’avant  la  saisine;  — 3°  Que  les  paie- 
mens  reçus  des  sieur  et  daine  Fanning  n'empor- 
tent pas  novation,  le  créancier  s’étant  réservé 
tous  ses  droits  en  les  recevant;  — 4°  Enfin,  que 
le  sieur  de  Lavillandraie,  en  promettant  dans 
l'acte  de  payer  le  prix  de  la  vente , et  en  affec- 
tant tous  ses  biens  à l’exécution  de  cet  acte  , a 
entendu  se  rendre  caution,  ou  conbligé  solidaire 
des  commands  qu'il  pourrait  déclarer  par  la  suite. 

ARRÊT . 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Paris  , 
en  déclaraot  en  fait  que  les  sieur  et  dame  de  la 
Villandraie  avaient  acquis  avec  faculté  de  dé- 
claration de  command,  n’a  fait  qu’interpréter  le 
contrat,  ce  qui  ne  peut  présenter  ouverture  a 
cassation  Attendu  que  la  disposition  qui  a dé- 
cidé qu’il  y avait  réaerve  de  command,  est  la  ré- 
ponse à la  violation  des  art.  191  et  194,  coutume 
d’Artois;  — Attendu  que  la  partie  du  dispositif 

3ui  déboule  le  sieur  Prévôl-Sainl-Cyr  de  ses 
emandes  contre  les  héritiers  de  la  Villandraie  , 
loin  d'élre  une  atteinte  a l'art.  2264  du  Code  ci- 
vil, n'est  que  la  conséquence  naturelle  de  la  dé- 
claration qu’il  y avait  eu  réserve  de  command  , 
et  que  l’élection  de  command,  faite  dans  les  ter- 


(1)  V.  dans  ce  sens.  Merlin,  Rép.,  v°  Police  et 
contrat  d'assurance,  g !•*,  n"  14;  Fa  Tard.  Rép., 
v®  A mirante,  g 2,  n°  2.  Il  n’y  aurait  d'exception  à 
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mes  et  le  délai  du  contrat,  avait  substitué  le  com- 
niand  au  commandataire,  et  l’avait  rendu  seul 
obligé  envers  le  vendeur  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  consistant  dans  la  vio- 
latiou  prétendue  des  lois  sur  la  novation , qu’il 
trouve  également  sa  réponse  dans  la  disposition 
portant  qu’il  y avait  eu  réserve  de  command;  et 
u’au  moyen  de  l’élection  faite  par  les  acquéreurs, 
es  sieur  et  dame  Fanning,  ces  derniers  étaient 
seuls  obligé*  envers  les  vendeurs; — Attendu  , 
enfin,  qu'il  ne  résulte  d’aucune  des  clauses  du 
contrat  que,  pour  son  exécution,  les  sieur  et 
dame  de  la  Villandraie  aient  entendu  formelle- 
ment se  porter  cautions  et  coobligés  solidaires 
des  amis  qu’ils  éliraient;— Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1808.  — Secl.  req.  — ConcL,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Déviation. 
Lorsque , en  prenant  laplus  longue  route,  l'as- 
suré s'écarte  de  celle  gui  est  tracée  parla  po- 
lice d assurance , les  assureurs  sont  par  cela 
seul  dégagés  des  risques  qui  peuvent  résul- 
ter de  cette  déviation  (1). 

(Dou)é  et  Mau* — C.  Assureurs.)— arrêt. 
LA  COUR  ; —Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Rouen,  ayant  décidé,  en  point  de  fait,  d'après  les 
termes  de  la  police,  d’après  la  localité  et  les  usa- 
ges de  la  marine,  ainsi  quelle  avait  droit  de  le 
faire  , que  le  navire  la  Rellone,  en  dirigeant  sa 
course  d’abord  vers  le  Cap,  lie  et  côte  Saint-Do- 
mingue, pour  de  là  remonter  il  la  Martinique, 
est  contrevenu  au  traité  d’assuraneequi  lui  pres- 
crivait de  se  diriger  directement  vers  la  Marti- 
nique, sauf  à descendre  de  là  à Saint-Domingue, 
s’est  conformée  exactement  aux  dispositions  des 
arl.27  et  36,  tii.6,  iiv.3,  ordonnance  de  la  marine 
de  1681,  en  jugeant,  en  droit , que  les  assureurs 
doivent  être  déchargés  des  risques,  et  qu'aucune 
autre  loi  n’a  été  violée;— Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1868.— Sect.  req.— Prés., M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Lasaudade.  — Concl, , M. 
Jourde  , subsl.— PL,  M.  Dejoly. 


CHASSE.— Bois  commun aux. 

Les  lois  qui  prohibent  la  chaste  dans  les  bois 
de  l'Etat  y s appliquent  également  aux  bois 
des  communes ■ (ürd.  de  1669,  lit.  30,  art.  4; 
L.  30  avril  1790;  arrêté  du  19  vent,  an  10.) 

(Forêts — C.  Arnicbaux)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  l*r,  arrêté  du  19  vent, 
an  10  ; — Attendu  que  cet  article  assimile , sans 
aucune  restriction  et  sous  tous  les  rapports,  l'ad- 
ministration des  bois  communaux  a l’adminis- 
tration des  bois  nationaux;  — Attendu  que  de 
celle  assimilation  absolue  il  s’ensuit  que  la  chasse 
étant  légalement  interdite  dans  les  bois  natio- 
naux à tous  particuliers  sans  distinction , elle 
l'est  également  dans  les  bois  communaux,  et  que, 
dés  lors,  l’arrêt  atiaqué,  en  autorisant  la  chasse 
dans  un  bois  communal,  a contrevenu  à l’article 
précité;  —Cosse,  etc. 

Du  28  janv.  1808.  — SecL  crim.  —Prés.,  M. 
Barris  — Rapp .,  M.  Dulocq.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, subsl. 

DÉLIT  FORESTIER.—  Restitution.  — Con- 
damnation d’office. 

Lorsque  le  prévenu  de  délit  forestier  n'a  été 
condamné  qu’à  l'amende  en  première  in- 
stance, et  que  l'administration  forestiers 
qui,  seuls  a interjeté  appel,  n'a  pas  fait  por- 
ter cet  appel  sur  l’omission  du  jugement 


cette  régie  , qu'aulanl  que  le  changement  de  rou- 
le serait  forcé  ( Code  commerce  , article  350  ). 
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relativement  aux  restitution t , les  juges 
d'appel  peuvent,  soit  d'office,  soit  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  prononcer  ces 
restitutions.  (Ord.  1669,  lit.  32,  art.  8.)  (I) 
(Forêts— C.  Bézard.) 

Bezard  avait  fait  pâturer  .«es  bestiaux  dans  la 
forêt  impériale deRomoranlin;  il  fullraduitau  tri- 
bunal correctionnel  et  condamné  a 40  fr.  d’amen- 
de.— Appel  de  la  part  de  l'inspecteur,  motivé 
sur  ce  que  Bezard  aurait  dù  être  condamné  à 
une  peine  double,  pour  cause  de  récidive.  L'appe- 
lant ne  se  plaint  pas  du  défaut  de  condamnation 
à une  restitution  égale  a l’amende. — démarquons 
que  le  ministère  public  n’émit  pas  d’appel.— Ce- 
pendant, devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Loir-et-Cher,  M.  le  procureur 
général  conclut  k cette  restitution  ; mais  par  ar- 
rêt du  14  déc.  1807,  la  Cour  refusa  de  l’ordonner: 
attendu  que  l'administration  n’avait  pas  appelé 
de  ce  chef,  et  attendu  que  le  ministère  pu- 
blic n'ayant  pas  appelé  du  jugement  correc- 
tionnel n’avait  pas  le  droit  de  prendre  des  con- 
clusions nouvelles. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  456,  §§  l,f  et  6 du 
Code  du  3 brumaire  an  4,  8,  lit.  32,  de  l’or- 
donnance de  1669 ; 14.  même  lit.  ; — Vu  l’édit 
de  mai  1716  ; — Attendu  que  les  disposilionsdes 
lois  précitées  sont  impératives,  absolues,  et 
qu  elles  imposent  aux  juges  l’obligation  indis- 
pensable de  prononcer  toutes  les  peines,  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  qui  ont  pour  objet  la 
répression  et  la  réparation  des  délits  forestiers 
de  toute  nature  ; — Que,  dans  l’espèce,  la  qua- 
druple amende  encourue  par  Bezard  k cause  de 
sa  récidive  constatée,  n’elait  pas  la  seule  peine 

au’il  fallait  prononcer  copire  lui;  que  le  prévenu 
evait  encore  être  condamné  a la  restitution 
égale  a l’amende,  conformément  a la  disposition 
expresse  de  Part.  8 du  lit.  32  de  l’ordonnance; 
— Que  cette  condamnation  à la  restitution  de- 
vait être  prononcée  d’office  par  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  , lors  même  qu’elle  n’aurait  été 
requise  ni  par  l’administration  forestière, ni  par 
M.  le  procureur  général,  par  la  raison  que  l’exé- 
cution des  lois  est  confiée  au  zèle  et  a la  vigi- 
lance de  tous  les  magistrats,  et  devient  un  devoir 
sacré  pour  eux  ; — Qu’a  plus  forte  raison  cette 
condamnation  n’a  pu,  dans  l’espèce,  être  refusée, 
sous  le  prétexte  que  le  procureur  général  qui 
l avait  requise,  ne  s’était  point  rendu  appelant 
du  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle Je  Romorantin,  puisqu'il  est  de  principe  que 
le  ministère  public  est  toujours  partie  recevable 
et  même  nécessaire  dans  les  causesqui  intéressent 
le  gouvernement,  pour  y requérir  Inexécution  des 
lois  et  prendre  toutes  les  conclusions  que  l’ordre 
public  peut  rendre  nécessaires; — Qu’en  admet- 
tant que  la  Cour  de  justice  criminelle  ne  dût 
point,  en  adoptant  toutes  les  conclusions  du  pro- 
cureur général , tendant  a une  restitution  égaie 
à l’amende  qui  se  trouvait  quadruple  a cause  de 
la  récidive,  condamner  le  prévenu  à une  resti- 
tution de  80  fr.,  elle  n’en  devait  pas  moins  pro- 
noncer celle  restitution  égale  a l’amende  simple 
de  20  fr.,  conformément  a l’art.  8 ci-dessus  rap- 
pelé ; —Que,  dés  lors,  en  refusant  de  statuer  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  et  en  le  dé- 
clarant non  recevable,  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
lois  précitées  ; — Casse , etc. 


(1)  F.  Merlin  , Jté».,  vtf  Restitution  pour  délits 
forestiers,  n*  3,  et  additions,  eod.  verb.,  n.  3. 

(2)  F.  Merlin,  Répert.,  v°  Prescription,  sect.  I", 
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Du28janv,1808 — Secterlm.— Prés  ,M. Barris. 
— Rapp.,  M.  t.uieu  — Coud..  M.  Daniels,  subit. 

1°  PRESCRIPTION.— Délai. 

21*  Vol  — Maisoîi  uabii  bk.— Tehraiti  clos. 
l°jfc’n  matière  criminelle,  la  prescription  doit 
être  suppléée  par  les  tribunaux,  et  par  con- 
séquent, l'accusé  est  recevable  à rmvoquer 
en  cassation,  quoiqu'il  ne  l’ait  pas  proposés 
devant  la  Cour  de  justice  criminelle  (4). 

Sous  le  Code  du  3 bru  m an  4,  la  prescription 
était  acquise  lorsqu'il  s'était  écoulé  plus  de 
six  années  depuis  la  connaissance  et  la  con- 
statation légale  d’un  délit , sans  que  , dans 
l intervalle,  il  eût  été  rendu  aucun  jugement 
par  défaut  ou  par  contumace.  (Coa.  3 brum. 
an  4,  art.  10.) 

2° La  loi  du  25  frim.  an  8,  relative  aux  volt 
commis  en  terrain  clos  et  fermé,  tenant  im- 
médiatement a une  maison  habitée , n’a  pas 
abrogé  la  loi  du  26  fior.  an  5,  relative  aux 
vols  commis  dans  des  maisons  habitées,  aveo 
les  circons  ances  aggravantes  de  réunion , 
d'armes  et  de  violences. 

(Jeudy  et  Dautun.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9 et  10  du  Code  du 
3 brum.  an  4 , et  la  loi  du  26  flor.  an  5;— Et  in- 
attendu qu’il  résulte  de  l'art,  to  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  que  nul  ne  peut  être  recben  hé , soit 
au  criminel,  soit  au  civil,  après  six  années  ré- 
volues, à compter  du  jour  que  le  délit  a été 
conuu  et  légalement  constaté,  si  dans  l'inter- 
valle, il  n’a  été  rendu  contre  lui  aucun  jugement 
par  défaut  ou  par  contumace;  d'où  il  suit  qu'en 
celle  matière  la  prescription  est  absolue;  que  , 
dès  lors,  elle  doit  être  suppléée  par  les  tribunaux, 
et  que  conséquemment  Jeudy  et  Dautun  ont  été 
recevables  a l’invoquer  en  cassation,  quoiqu'ils 
ne  l’eussent  pas  proposée  par-devant  la  Cour  de 
justice  criminelle;— Attendu,  sur  le  fond  . qu'il 
résulte  des  pièces  de  l'instruction  que  le  délit 
pour  raison  duquel  Jeudy  et  Dautun  furent  mis 
en  jugement,  et  condamnés  le  2 uct.  1807,  avait 
été  commis  dans  la  nuit  du  25  au  26  vent,  an  9, 
constaté  légalement  le  26,  etofficicllementconnu 
dés  le  30  du  même  mois,  conséquemment  six 
années  et  plus  avant  l’ouverture  des  débats;  — 
Attendu  qu’il  a été  judiciairement  établi , en 
exécution  de  l’arrêt  préparatoire  du  17  déc. 
dernier,  qu’il  n'était  intervenu  dans  les  sii  an- 
nées, contre  lesdits  Jeudy  et  Dautun  , aucun 
jugement  par  défaut  ou  par  contumace;  qu'il 
reste,  des  lors,  bien  constant  en  point  de  tait, 
qu’il  s'est  écoulé  plus  de  six  années  depuis  la 
connaissance  acquise  et  la  constatation  légale 
du  délit  imputé  aux  réclamans,  sans  qu’il  ail  été 
rendu  contre  eux,  dans  l'intervalle,  aucun  juge- 
ment par  défaut  ou  par  contumace;  d’ou  suit 
par  une  conséquence  nécessaire  des  dispositions 
de  la  loi  citée  , qu’il  y avait  prescription  légale 
du  délit  au  regard  de  Jeudy  et  Dautun , lors- 
qu’ils furent  présentés  aux  débats  et  jugés  le 

2 ocl.  1807;  — Qu’en  effet , l’art.  10  du  Code  du 

3 brum.  an  4,  n admet  aucune  distinction  ; que 
cet  article , étant  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  s'applique  indistinctement  à tous  les 
cas  , sans  restriction  : ibi  lex  non  distingué, 
nec  nos  distinguere  debemus,  principe  de  ri- 
gueur, surtout  en  matière  pénale,  où  la  loi  veut 
que  toute  interprétation  soit  faite  en  faveur  du 
prévenu;  — Que,  dans  l’espèce  particulière, 
la  Cour  de  justice  criminelle  qui  a rendu  l’arrêt 


§ 3,  n®  3;  et  conf..  Cas*.  26  fév.  1807,  et  12  août 
1808.— « Ce  principe,  dit  Favard,  ▼»  Prescription, 
sect.  5,  n°  8,  s’applique  également  aux  matières 
de  police . et  même  en  matière  de  délits  fare,  tiers 
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du  1 oct.  1807,  devait  donc  suppléer  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  avait  la  preuve  sou»  les  yeux , 
dans  les  actes  de  l'instruction , qu'elle  était  ac- 
quise; qu'ayant  au  contraire  procédé  au  juge- 
ment  du  fond  du  procès,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  departement  du  Puy-de-Dôme  a ou- 
vertement violé  l'art.  10  du  Code  du  ;t  bium.  an  4, 
et  commis  conséquemment  un  excès  de  pouvoir; 

El  attendu  que,  quand  la  prescription  n'au- 
rait pas  été  légalement  acquise,  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Puy-de-Dôme 
ii  aurait  encore  pu  se  refuser , sans  violer  la  loi 
uu  86  llor.  an  5,  a déférer  nui  réquisitions  de  M. 
le  procureur  général,  tendant  à l'application  de 
cette  loi  au  genre  de  délit  reconnu  par  la  dé- 
claration du  jury  , cl  que  conséquemment  son 
arrêt  n'en  devrait  pas  moins  être  annulé  de  ce 
chef;  — Qu'il  résultait  en  effet  de  la  déclaration 
du  jury  de  jugement,  que  le  vol  donlJeudy  et 
Dautun  s'étaient  rendus  coupables  avait  été 
commis  la  nuit,  en  réunion  de  plusieurs  per- 
sonnes avec  armes  , violences  et  effractions  ex- 
térieures dans  une  maison  habitée;  que  les  vio- 
lences exercées  avaient  laissé  des  marques,  telles 
qu'empreintes  et  contusions  sur  l’une  des  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  ladite  maison  lors 
du  vol;  — Que  la  nature  des  circonstances  de  ce 
délit  le  faisait  naturellement  et  nécessairement 
rentrer  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  <6  flor. 
an  5,  abolitive  en  ce  point  des  dispositions  du 
Code  pénal  de  1791;  — Que  vainement  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  a prétendu  qu'il  a été  dérogé  à cette 
loi  du  26  flor.  an  5 par  les  art.  9 et  16  de  la  loi  du 
85  frim.  an  8,  ce  qui  a fait  rentrer  le  délit  re- 
pris en  celle  du  26  flor.  an  5,  dans  le  système 
du  Code  pénal; — Qu'en  effet  l'art.  9 de  la  loi  du 

85  frim.  an  8,  ne  s est  occupé  que  des  vols  com- 
mis en  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiate- 
ment a une  maison  habitée , tandis  que  la  loidit 

86  flor.  an  5 u'avait  pour  objet  que  les  vols  com- 
mis en  maisons  habitées  nvec les  circonstances 
aggravantes  qu  elle  détermine;— Que  l'an.  16  de 
la  loi  du  25  frim.  an  8,  ne  fait  qu’aWoger  les  lois 
contraires  aux  nouvelles  dispositions  législatives 
qu’elle  renferme  ? ce  qui  rend  cet  article  non 
applicable  à l’espece  particulière,  puisque  la  loi 
de  frim.  ne  renfermait  aucune  disposition  con- 
traire a la  lettre,  au  voeu,  ni  a l'esprit  de  la  loi 
du  26  flor.  an  5 ; de  sorte  que  , sous  ce  rapport 
comme  sous  celui  de  la  prescription,  il  a été 
commis  excès  de  |>ouvoir  et  \iolation  des  lois 
par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
du  Puy-de-Dôme, dans  son  arrêt  du  8 oct.  1807; 
—Casse , etc. 

Du  28  janv.  1808.— 8ect.  crim. — Prêt.,  M. 
Barris.— Happ. , M.  Carnot.— Concl.,  M.  Da- 
niels, subsl. 

PATURAGE.  — Comme* k.— Conseil  MUNI- 
CIPAL. 

Le  conteil  municipal  d'une  commune  a le  pou- 
voir de  déterminer  le  nombre  de  tites  de  bé- 
tail que  chaque  habitant  peut  envoyer  au 

pâturage  sur  les  vacant  de  la  commune.  (L. 

28  sepl.-G  oci.  1701. lit.  l«r,  Md. 4, art.  13.)  J) 
(Giroue  )— AitiiÈr. 

l.A  COUR;  — Vu  l’art.  7,  aect.  3,  de  la  loi  du 
22  déc.  1789;  la  loi  du  IG  frucl.  an  3;  et  l’art.  13, 
•ccl.  4,  lit.  1«,  de  la  loi  du  88  sept.  1791  ;— At- 
tendu qu'en  déclarant  que  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Plauezes  n’avuit  pas  été  en 
droit  de  déterminer  le  nombre  des  têtes  de  bétail 


(1)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  d’après  Part. 
17  de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  les  attributions 
municipales. 


que  Giroue  pouvait  envoyer  au  pâturage,  en  rai- 
son de  l’étendue  de  ses  propriétés,  sur  les  vacans 
de  ladite  commune,  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  la  Tour  a ouvertement  violé  l’article  cité 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  autorise,  en  termes 
exprés,iesronseilsgénéraux<le.« communes  a pren- 
dre rie*  délibérations  a ce  relatives;  — Casse. etc. 

Du  28  janv.  1808.— Secl. crim.— Prés.,  Al.  Bar- 
ri».—11.  Carnot.  — Concl.,  AI.  Daniels, 
subst. 


ENFANT  NATUREL.— Succession. 
L'enfant  naturel  dont  le  père  est  mort  tans 
avoir  fait  de  dispositions,  et  qui  n’est  en 
concours  qu'avec  des  frères  et  saurs  du  dé- 
funt, a droit  à la  moitié  de  la  totalité  des 
biens  que  le  père  a laissés  à son  décès. — 
Son  droit  n'est  pas  restreint  a la  moitié  des 
biens  dont  le  père  n'aurait  pu  disposer  si 
l'enfant  naturel  eût  été  légitime  (2). 

(Monllaur— C.  Monllaur.) 

Le  15  pluv.  an  9,  Pierre  Monllaur  décéda  sans 
avoir  fait  de  dispositions,  laissant  des  sœurs  et 
une  fille  naturelle  légalemeut  reconnue.  — Des 
contestations  s’élevèrent  alors  entre  l'enfant  na- 
turel et  les  collatéraux,  sur  le  partage  de  la  suc- 
cession. 

Après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Palais,  du  5 pluv.  an  11,  les  parties  furent  en 
Instance  devant  la  Cour  d’appel  de  Pau,  et  alors 
fut  promulguée  la  loi  transitoire  du  li  flor.  an 
11.  — Le  Code  civil  devint  donc  régulateur  des 
droits  de  l'enfant  naturel. — Mais  l’on  coulesla  sur 
le  sens  des  dispositions  de  l’art.  757. 

Pour  les  sœurs,  on  disait  que  la  portion  héré- 
ditaire n'était  autre  chose  que  la  portion  qui 
aurait  été  indisponible  si  l’enfant  eût  été  légitime, 
encore  que  le  défunt  n’eût  point  fait  de  disposi- 
tions;—Qu'entendre  autrement  ces  expressions, 
c’était  conduire  à ce  résultat  absurde  que  le  testa- 
teur n'aurait  pu  disposer  de  rien,  si,  au  lieu  de 
sœurs.il  eût  laissé  après  lui  un  ou  plusieurs  ascen- 
dans  dans  chaque  ligne;  car  ces  asccndans  auraient 
absorbé  la  moitié  de  la  sucvession.el  l'enfant  natu- 
rel l’autre  moitié.  Les  collatéraux  disaient  donc 
que  l'art.  757  déterminant  les  droits  de  l'enfant 
uaturel  de  la  même  manière,  soit  qu'il  concourût 
avec  des  ascendaus,  soit  qu'il  concourût  avec  des 
frères  et  sœurs,  l'enfant  uaturel  devait,  dans  l'un 
et  l’autre  cas.  obtenir  la  même  portion,  c'est-à- 
dire,  la  moitié  seulement  de  la  portion  indisponi- 
ble.ou  de  la  portion  réservée  aux  parens  légitimes. 

L'enfant  naturel  répondait  que  l'expression 
hérédité  signifiait  la  succession  dans  l’univer- 
salité des  droits  que  le  défunt  a eus  a sa  mort: 
hcereditas  est  successio  in  universum  jus  quod 
defunctus  tempore  mortis  habuit,  leg.  62,  ff.  de 
Peg.  jur.: — Que  la  partie  étant  de  même  nature 
que  le  tout,  il  s'ensuivait  qu’une  portion  hérédi- 
taire, c'est-à-dire,  une  part  d'hérédité  était  une 
portion  dans  l'universalité  des  droits  que  le  dé- 
funt a eus  à sa  mort  ;-Qu*ainsi  la  loi  lui  accordant, 
dans  le  cas  de  concours  de  frèresel  sœurs,  la  moitié 
de  la  portion  héréditaire  qu’il  auraiteues'ileùt  été 
légitime,  il  devait  recueillir  la  moitié  de  tous  les 
droits  qu’avait  le  défunt  à sa  mort,  puisque,  s'il 
eut  été  légitime,  il  aurait  eu  la  totalité.— Il  ajou- 
tait qu'il  ne  s'agissait  pas  d’examiner  ce  qu’il 
faudrait  décider  s'il  se  trouvait  en  opposition 
d'intérél.  soit  avec  des  asccndans,  soit  avec  un 
héritier  institué,  soit  avec  tous  les  deux  simultA- 
nément,  puisque  les  frères  et  sœurs  du  défunt  ne 


(2)  V.  dans  ce  sens.  Merlin,  Rép.,  v°  ,N accession, 
sert.  2,  g 2,  art.  !•%  n"  3;  Favard,  Rép.,  v°  Suc- 
cession, aect.  g !*%  n®  6. 
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pouvaient  invoquer  ni  cos  titres  ni  les  droits  qui 
pourraient  en  résulter. 

3ü  mars  1*06.  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
ndjuge  a la  fille  naturelle  la  moitié  de  l'eutière 
succession. 

Pourvoi  en  cassation  des  sœurs  Montlaur,  pour 
violation  des  art.  756  et  757  du  Code  civil. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  ne  réduisant  pas 
les  droits  d'Elisabeih-Mnrie-Anne  Montlaur,  ou 
des  enfant  qui  la  représentent , à moitié  de  ce 
dont  son  père  n’aurait  pu  la  priver,  si  elle  eût 
été  légitime  , l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
formellement  aux  art.  750  et  757  du  Code  civil, 
ces  articles  ne  prescrivant  pas  nécessairement  une 
pareille  limitation  Rejette,  etc. 

I)u  88  janv.  1808.— Secl.  req.— Prêt.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M.  Laehèze.  — Concl.,  M.  Jour- 
de,  subsl. — PI.  M.  Leroi  - Neuf*  illelle. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D’OR  ET 
D'ARGENT. — Uohi.ogrr*. 

C’eut  en  vertu  de  la  déclaration  du  80  janv. 
1749,  confirmée  par  un  arrêté  du  10  prair. 
nn  7,  et  non  en  vertu  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  que  leu  horlogers  sont  obligés  de  tenir 
un  registre  d’inscription  des  montres  qui  leur 
sont  données  pour  les  raccommoder.  Ainsi, 
la  tenue  de  ces  registres  n'est  pas  obligatoire 
dans  les  départemens  où  cette  déclaration 
et  cet  arrêté  n’ont  pus  été  publiés  (I). 

(Droits  réunis  — C.  Magnier.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  concernant  les  droits  relatifs  à la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d’argent,  ne  contient  aucune 
disposition  concernant  les  horlogers,  qui  n'y  sont 
pas  même  dénommés;— Que  si  Part.  15de  ladécl. 
du  86  janv.  1749,  porte  que  « les  horlogers  se- 
ront tenus  d’avoir  un  registre  sur  lequel  ils  doi- 
vent inscrire  les  noms  des  propriétaires  des  mon* 
1res  a raccommoder,  » et  si  relie  disposition  a 
été  adoptée  par  l'arrêté  du  gouvernement, du  16 
prair.  an  7,  cet  arrêté  n’a  point  été  public  dans 
le  Piémont , où  l'horloger  dont  il  s'agit  était 
domicilié;  d’où  il  suit  que  ni  cette  loi  ni  cet  ar- 
rêté n'ont  pu  lui  être  opposés  porl'adminislralion 
des  droits  réunis,  pour  justifier  la  saisie  par  elle 
faite;  d'où  il  suit  encore  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  contrevenu  à la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  JOjanv.  1808  — Sec t. crim. -Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Vermeil.— Coud.,  51.  Daniels, 
subst. 


PARTIE  CIVILE. — Témoin. — Intervention. 
La  partie  lésée  peut , même  après  la  déclara- 
tion du  jury.  ,e  constituer  partie  civile  et 
présenter  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
lors  même  quelle  aurait  été  entendue  comme 
témoin  pendant  les  débats.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  358,  430  et  431.)  (S) 

(I)  V.  eonf.,  Cass.  94  avril  1807,  et  3 mars  1808; 
Merlin,  Ré/».,  v°  Marque  et  eontrô  e,  g 3,  n°  I. 

(t)  Selon  M.  Carnot,  si  la  nartm  lésée  a été  en- 
tendue comme  témoin  dans  l'instruction,  elle  peut 
encore  être  reçue  intervenante  en  qualité  de  partie 
civile,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  avant 
d'avoir  déposé  aux  débats.  Mais  si  e*Je  ne  déclare 
se  constituer  partie  civile  qu'aprés  avoir  porté  té- 
moignage aux  débats  et  apres  avoir  influencé  le 
jury  par  sa  déposition,  son  intervention  ne  doit 
pas  être  admise  (Carnot,  sur  fart.  67,  t.  I",  p. 
323).  La  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté  cette 
distinction  ; elle  a persiste,  au  contraire,  dans  la 


(3Iarion— C.  Azémard  ) 

Louis  iMarion,  Louis  Ruudinbou  et  Antoine 
Fulgoti  étaient  accusés  d’homicide  sur  la  per- 
sonne d’Antoine  Azémard.  — Dans  les  débats 
ouverts  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Haute-Loire,  5larie  Gougeon. 
veuve  du  sieur  Azémard,  et  Rose  Azémard  , su 
fille,  furent  entendues  comme  témoins. — Les 
débats  fermés,  et  la  déclaration  du  jury  portant 
que  les  accusés  étaient  coupables  étant  faite , re- 
quête fut  présentée  a la  Cour  au  nom  de  5larie 
Gou&eon,  de  Rose  Azémard  et  de  Sébastien  Azé- 
mard , fils , militaire , tendant  & ce  que  les  accu- 
sés fussent  condamnés  à leur  payer  une  somme 
de  8,000  fr.  à litre  de  dommages  et  intérêts. 
Malgré  l'opposition  des  accusés  , la  Cour  crimi- 
nelle , par  arrêt  du  84  nov.  1807,  accueillit  celte 
demande  , « considérant , 1°  que  les  articles  430 
et  439  du  Code  du  3 brum.  on  4,  invoqués  par 
les  accusés  pour  prononrer  le  déclinatoire  de  la 
Cour , en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts, 
a raison  de  ce  que  Marie  Gougeon  et  Rose  Azé- 
mard ont  été  entendues  comme  témoins,  ne 
peuvent  recevoir  ici  aucune  application,  puisque, 
d'une  part,  les  parties  lésées,  savoir,  la  incre  et 
la  fille  ont  fait  leur  déclaration  en  dommages-in- 
térêts , conformément  aui  dispositions  de  l'ar- 
ticle 438;  considérant , 8°  que  la  veuve  Azémard 
et  sa  fille  ont  été  légalement  entendues , puis- 
qu'elles n'étaient  pas  dénonciatrices  ; que  . 
d'autre  part,  le  dernier  alinéa  de  l’art.  358  ne 
peut  plus  le»  concerner,  puisqu'il  ne  s’agit  pas 
d’une  dénonciation  ayant  pour  objet  une  récom- 
pense pécuniaire  prononcée  par  la  loi  ; la  Cour 
sans  avoir  égard  à l'insistance  et  au  déclinatoire, 
prononce  qu'il  est  accordé  la  somme  de  8.000  fr. 
a Marie  Gougeon,  veuve  de  Pierre  Azémard  , h 
Rose  Azémard,  sa  fille  , et  à Sébastien  Azémard, 
son'flls,  pour  tenirîlieu  de  dommages-intérêts.  » 

Pourvoi , par  les  condamné*  , pour  fausse  ap- 
plication des  art.  430, 439  et  358  du  Code  du  3 
brum.  an  4. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —Considérant  que  la  veuve  et  la 
fille  Azémard  n'ont  |»as  dénoncé  à la  justice  les 
délits  dont  les  réclamans  ont  été  déclarés  con- 
vaincus; que  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en 
recevant  l'intervention  de  ladite  veuve  Azémard, 
et  en  adjugeant  a celte  veuve  une  somme  fixe  n 
litre  de  dommages-intérêts  , tant  pour  elle  que 
pour  ses  enfans,  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette , etc. 

Du  30  janv.  1808.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M 
Barris.  —Rapp.,  M.  Vergés.  — Cône/.,  51.  Thu- 
riot,  subsl. 

CHEMIN  PUBLIC.  — Dégradation.— Compé- 
tence. 

Du  30  janv.  1808  (aff.  Duplessis).— V.  cel  ar- 
rêt a la  date  du  30  janv.  1807. 


doctrine  que  consacre  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
mais  en  admettant,  conformément  k l'art.  67  du 
Code  d'instruction  criminelle,  que  la  partie  lésée 
ne  serait  plus  recevable  k se  constituer  partie  civile 
après  la  clôture  des  débats  : il  suffît,  en  efTet,  que 
les  juges  se  soient  trouvés  k même  de  ne  donner  a 
la  déposition  que  le  degré  de  confiance  qu'elle  mé- 
ritait, d'après  les  circonstances  et  l'intérêt  que  son 
intervention  donne  à la  partie  lésée  dans  le  juge- 
ment de  l'alTaire.  V.  Cass,  il  brum.  an  5 et  5 nov. 
1813;  Merlin,  Béperl.,  v°  Interrentûm,  § 2,  n°  3; 
Bourguignon,  J urispr.  des  Codes  criminels  t.  1", 
p«g.  173.* 


FIN  |,l  Ql'ATRIÊME  VOI  t'MK. 


$&g 


ORDRE  DE  LA  PUBLICATION. 


Dix  Livraisons  .le  la  1»  série  Je  la  Pasicrisie  ont  déjà  paru.  Biles  se  sont 
siiccétlérs  Je  la  manière  suivante  : 


1,e  lirraiton  — 
3"**  — — 

.*>•  — — 

jfme  — — 

n«*  — — 

«*"*  — — 

7 ni*»  — 

H**»-  - - 

«}«"*•  — — 

10»®  — — 


volume  Irt  tomo  1.  Cour  dr  cassation, 
id.  I"  toute  9.  — 

volume  II***  tome  1 . — 

id.  Il"*  tome  3.  — 

volume  lit™'  tome  1.  — 

id.  IIP»»  tomeS.  — 

volume  I"  tome  1 . Cours  d’appel. 

id.  I"  tome  9.  — 

eoruME  IV—  tome  1.  Cour  de  cassai |mi. 
id.  IV»'  tome  9.  — 


-1701. 

- 1795. 

— 1800. 
- 1801 

- 1809. 

- 1801. 

- 1803. 

- 1805. 

- ‘ 800. 
- 1808 


AVIS  AU  BARREAU. 


Une  collection  Je  la  Jurisprudence  des  Cours  rie  France,  intitulée  Journal 
tlu  Palais,  se  colporte  en  ce  moment  en  Belgique,  comme  ponvant  remplacer 
la  Pasicrisie,  recueil  contenant  non-seulement  la  jurisprudence  des  Cours 
de  France,  mais  encore  celle  Jes  Cours  des  Pays-Pat,  de  Belgique  et  di 

R°\t a Pasicrisie.  Jont  on  aura  pn  apprécier  la  savante  réilaclion  par  les  neuf 
tomes  déjà  publiés,  offre  les  avantages  suivants  : , . 

1*  Ij  Pasicrisie  reproduira  dans  la  série  îles  mets  Je  France , publies  s u 
l'empire  nw-isu.  les  arrêts  notables  de  la  collection  connue  sous  le  nom 
de  Décisions  notables  des  Cours  de  Bruxelles , Liège,  TrèvO, , elr, 
par  MSI.  1 arlc  et  Fournier . augmentée  de  notes  critiques  cl  de  rem  ois  a a 

Jurisprudence  cl  à la  doctrine  modernes. 

2*PLa  Pasicrisie,  publiée  après  le  Journal  du  Palais,  rectifie  plusicnr 
arrêts  qui  s’v  trouvent  mal  indiqués,  contient  une  infinité  J arrêts  omis  dans 
ce  dernier  recueil;  de  plus,  elle  est  enrichie  de  notices  présentant  sur  chaque 
question  un  tableau  complet  de  la  doctrine  cl  de  la  jurisprudence  de  France 
et  de  Bcluique,  ainsi  que  de  nombreuses  observations  critiques. 

La  Pasicrisie,  deuxième  série,  isiurao,  dont  le  premier  vol 'une  pa- 
raîtra incessamment  et  qui,  faisant  partie  de  la  collection  complète,  ne  se 
vendra  pas  séparément , contiendra,  pour  la  Belgique,  la  refont!,  de  louUs 
les  collections  belges,  du  rrciici/  de  La  Haye,  et  en  outre,  plus  de  isoo  arrêts 
inédits;  celle  deuxième  série  mise,  à chaque  arrêt,  en  rapport  a vex  la  pr  - 
mière,  formera  ainsi  un  ensemble  imposant  de  jurisprudence  ; cl  cet  ai  anlago, 
en  quelque  sorte  le  plus  important  de  tous,  ajoutera  a celte  collection  par 
ordre  chronologique  tout  l'intérêt  d'un  recueil  alphabétique. 

3‘  La  collection  française,  le  Journal  du  Palais,  dans  les  rares  citations 
d'auteurs  qu'elle  fait,  se  contente  de  renvoyer  aux  éditions  françaises,  ce  qui 
rend  ce  travail  plutôt  nuisible  qu'utile  pour  la  Belgique. 

Nous  affirmons  donc  que  le  Journal  du  Palais  ne  peut  en  Belgique  rem- 
placer la  Pasicrisie  bous  aucun  rapport.  Que  si  ce  dernier  recueil  a d abord 
éprouvé  un  neu  do  lenteur  dans  sa  publication , il  faut  l'attribuer  aux  ,ra'aux 
immenses  et  inattendus  qu'oITrc  toujours  la  mise  en  tram  .1  une  scmblab  c 
opération;  mais,  de  même  que  la  publication  de  la  Positionne,  celle  de  a 
Pasicrisie  prendra  une  mari  lie  plus  rapide  A mesure  qu'elle  avancera . et  sur- 
tout alors  que  la  partie  de  Belgique  et  celle  de  France  marcheront  ensemble. 

LL'.-*;  — - 


